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VOLUME  1. 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties.) 

1.  Rapport  de  TAuditeur  général  pour  Texercice  clos  le  31  mars  1909.    Volume  I,  parties  A,  C 

à  J  (inclusivement)  L,  M,  N;  volume  III,  parties  V,  W,  X,  Y.  Présenté  le  12  novembre 
1909,  par  Thonorable  W.  S.  Fielding.  Volume  II,  parties  B,  K,  et  O  à  U,  (inclusive- 
ment), présenté  le  12  janvier  1910,  par  Thonorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  2. 

2.  Comptes  publics  du  Canada  pour  Texercice  clos  le  31  mars  1909.    Présentés  le  12  novembre 

1909,  par  Thonorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

3.  Budget  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  Texercice  clos  le  31  mars 

1911.     Présenté  le  18  novembre  1909,   par  Thonorable  W.   S.   Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

4.  Budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  Texercice 

clos  le  31  mars  1910.    Présenté  le  24  novembre  1909,  par  Thonorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

5.  Autre  budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  Texer- 

cice  clos  le  31  mars  1910.    Présenté  le  H  mars  1910,  par  Thonorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

5a.  Budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada,  pour  Texercice 
clos  le  31  mars  1911.    Présenté  le  3  février  1910,  par  Thonorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

5b.  Autre  budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada,  pour  l'exer- 
cice clos  le  31  mars  1911.    Présenté  le  30  avril  1910,  par  Thonorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

5c.  Autre  budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada,  pour  Texer- 
cice  clos  le  31  mars  1910.    Présenté  le  20  avril  1910,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

6.  Liste  des  actionnaires  des  banques  chartrées  du  Canada,  à  la  date  du  31  décembre  1909. 

Présentée  le  21  mars  1910,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  3. 

7.  Rapport  des  dividendes  restant  impayés,  des  soldes  non  réclamés  et  des  traites  et  lettres 

de  change  impayées  dans  les  banques  chartrées  du  Canada,  pendant  cinq  ans  et  plus, 
avant  le  31   décembre   1909. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  4. 

8.  Rapport  du   surintendant  des  assurances  pour  Tannée   finissant  le  31  décembre   1909. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

9.  Relevé   des   états   des   compagnies   d'assurances   du    Canada,    pour    Tannée   finissant   le   31 

décembre    1909 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  6. 

10.  Rapport   du   ministère   du   Commerce,   pour   l'exercice   clos   le  31   mars   1910.     Partie   t. 

Commerce  du  Canada.    Présenté  le  12  novembre  1909,  par  Thonorable  W.  S.  Fielding. 
Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10a.  Rapport  du  ministère  du  Commerce.  Partie  II.  Commerce  du  Canada  avec  la  France, 
TAllemagne,  le  Royaume-Uni  et  les  Etats-Unis.  Présenté  le  12  novembre  1909,  par 
Thonorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

10b.  Rapport  dû  ministère  du  Commerce,  pour  Texercice  clos  le  31  mars  1909.    Partie  III. — 

Commerce  du  Canada  avec  les  pays  étrangers,  autres  que  la  France,  TAllemagne,  le 

Royaume-Uni  et  les  Etats-Unis.    Présenté  le  29  novembre  1909,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  6. 

lOc.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  Texercice  clos  le  31  mars  1909.  Partie  IV.— 
Commerce  du  Canada.  Renseignements  divers.  Présenté  le  12  novembre  1909,  par 
Thonorable   W.    S.   Fielding. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

lOd.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  Texercice  clos  le  31  mars  1909.  Partie  V. — 
Statistiques  des  céréales,  y  compris  la  saison  de  la  récolte  terminée  le  31  août  1909,  et 
la  saison  de  navigation  terminée  le  10  décembre  1909.  Présenté  le  18  mars  1910,  par 
Thonorable    W.    S.    Fielding. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10e.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  Texercice  clos  le  31  mars  1909.  Partie  VI. — 
Services  de  paquebots  subventionnés  et  statistiques,  et  estimations  pour  Texercice 
1910-1911.     Présenté  le  3  mai  1910,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10/.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  Texercice  clos  le  31  mars  1909.  Partie  VII. — 
Commerce  des  pays  étrangers,  et  traités  et  conventions.  Présenté  le  2S  avril  1910,  par 
sir    Wilfrid    Laurier. .     .  .Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

10g.  Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général  le  14  février  1910,  au  sujet  des  relations  commerciales  avec 
TAllemagne.     Présentée  le  15  février  1910,  par  Thonorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  les  documents  parlem.entaires. 

lOh.  Relations  de  commerce  avec  TAllemagne,  n°  2.  Présentées  le  2  mars  1910.  par  Thono- 
rable W.   S.   Fielding Imprimées  pour  les  documents  parlementaires . 

lOi.  Correspondance  au  sujet  de  négociations  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada  concernant 
les  relations  commerciales.     Présentée  le  27  avril  1910,  par  Thonorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires . 

10;.  Relations  de  tarif  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada.    Présentées  le  3  mai  1910,  par  sir 

Richard  Cartwright Imprimées  pour  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  7. 

11.  Rapport  du  ministère  des  Douanes,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1909.     Présenté  le  J2 

novembre  1909,  par  riionorable  W.  Paterson. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlemcntain  s. 

12.  Rapport,  relevés  et  statistiques  du  Revenu  de  Tlntérieur  du  Canada,  pour  l'exercice  clos 

le  31  mars  1909.     Partie  I.— Accise.     Présenté  le  12  novembre  1909,  par  l'honorable  W. 
Templeman Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parletnentaircs . 

VOLUME  8. 

13.  Inspection  des  poids  et  mesures,  gaz  et  lumière. électrique,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 

1909.     Présenté  le  12  novembre  1909,  par  l'honorable  W.  Templeman. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  docu7ncnts  parlementaires. 

14.  Rapport  sur  la  falsification  des  substances  alimentaires,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 

1909.     Présenté  le  12  novembre  1909,  par  l'honorable  W.  Templeman. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documenis  parlementaires. 

15.  Rapport  du  ministre  de  l'Agriculture  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31   mars  1909. 

Présenté  le  12  novembre  1909,  par  l'honorable  S.  A.  Fisher. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

15a.  Rapport  du  Commissaire  de  la  laiterie  et  des  installations  frigorifiques,  pour  l'exercice 
clos   le    31    mars    1909 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  9. 

16.  Rapport  du  directeur  et  des  officiers  des  fermes  expérimentales,   pour  l'exercice  clos  1? 

31  mars  1909.    Présenté  le  12  novembre  1909,  par  l'honorable  S.  A.  Fisher. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

17.  Statistiques  criminelles,  pour  l'année  expirée  le  30  septembre  1909. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

18.  Relevé  des   élections   partielles    (dixième   parlement)    de  la  Chambre   des   communes   du 

Canada,  tenues  durant  le  cours  de  l'année  1908.    Présenté  le  4  février  1910,  par  l'hono- 
rable   C.    Murphy Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

18a.  Relevé  des  élections  partielles  (dixième  parlement)  de  la  Chambre  des  communes  du 
Canada,  tenues  dans  le  cours  de  l'année  1909.  Présenté  le  2  mars  1910,  par  l'honorable 
C.  Murphy Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  10. 

19.  Rapport  du  ministre  des  Travaux  publics,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1909.    Présenté 

le  12  novembre  1909,  par  l'honorable  W.  Pugsley. 

Imprimé  pour  la  distrioution  et  les  documents  parlenu  ntaires. 

19a.  (Pas  de  publication.) 

19b.  (Pas  de  publication.) 

19c.  Rapport  supplémentaire  de  la  Commission  des  eaux  limitrophes,  1909.  Présenté  le  19 
novembre  1909,  par  l'honorable  W,  Pugsley. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

19c/.  Rapport  de  la  Commission  des  eaux  limitrophes  sur  le  barrage  et  les  travaux  de  con- 
trôle de  l'écoulement  des  eaux,  à  la  décharge  du  lac  Erié,— ainsi  que  les  annexes  accom- 
pagnant le  dit   rapport.     Présenté  le  17  février  1910,   par  l'honorable  W.   Pugsley. 

Pas  imprimé. 
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VOLUME  lO—Sidte. 

19e.  Correspondauce  supplémentaire  au  sujet  du  traité  des  voies  fluviales  internationales,— 
et  rapixtrt  sur  la  division  des  eaux  de  la  rivière  Sainte-Marie  et  de  la  Eivière-au-Lait. 
Présentée  le  4  avril  1910,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20.  Rapport  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  pour  Texercice  clos  le  31  mars  1909. 
Présenté  le  12  novembre  1909,  par  Thonorable  G.  P.  Graham. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 


VOLUME  11. 

20a.  Statistique  des  canaux,  pour  la  saison  de  navigation  de  1909.  Présentée  le  21  mars  1910, 
par   rhonorable   G.   P.    Graham. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20b.  Statistique  des  chemins  de  fer,  pour  Tannée  expirée  le  30  juin  1909.  Présentée  le  12 
janvier  1910,  par  rhonorable  G.  P.  Graham. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20c.  Le  quatrième  rapport  du  Bureau  des  commissaires  des  chemin  de  fer  du  Canada  jus- 
qu'au 31  mars  1908,  pour  Tannée  expirée  le  31  mars  1909.  Présenté  le  12  novembre  1909, 
par    Thonorable    G.    P.    Graham. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20d.  Rapport  sur  les  études  du  tracé  du  chemin  de  fer  de  la  baie  d'Hudson.  Présenté  le  13 
décembre  1909,  par  Thonorable  G.  P.  Graham. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21.  Quarante-deuxième  rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  1909. — Marine. 
Présenté  le  15  novembre  1909,  par  Thonorable  L.  P.  Brodeur. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires 


VOLUME  12. 

21a.  Huitième  rapport  de  la  Commission  de  géographie  du  Canada,  renfermant  toutes  ses 
décisions  jusqu'au  30  juin  1909.  Présenté  le  25  novembre  1909,  par  Thonorable  L.  P. 
Brodeur Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21b.  Liste  des  navires  publiée  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  étant  une 

liste  des  navires  inscrits  sur  les  livres  d'enregistrement  du  Canada  le  31  décembre  1909. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

22.  Quarante-deuxième  rapport  annuel  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  1909. — 
Pêcheries.     Présenté  le  12  novembre  1909,  par  Thonorable  S.  A,  Fisher. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 


VOLUME  13. 

22a.  Preuve  faite  devant  le  commandant  William  Wakeham,  M.D.,  officier  en  charge  de  la 

division  des  pêcheries  du  golfe  dans  Québec  et  les  Provinces  maritimes,  au  sujet  de  la 

pêche  du  homard.— Vols:  I  et  II,  1909.     Présenté  le  11  mars  1910,  par  Thonorable  W. 

Templeman.     Aussi  copie  du  rapport  du  commandant  Wakeham  sur  le  même  sujet. 

Im^primées  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 
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VOLUME  14. 

23.  Rapport  des  commissaires  des  Ports,  etc.,  au  31  décembre  1908.     Présenté  le  13  janvier 

1910,  par  Fhonorable  R.  Lemienx. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

23a.  Rapport  du  Président  de  la  Commission  de  l'Inspection  des  bateaux  à  vapeur,  pour 
Texercice  clos  le  31  mars  1909.     Présenté  le  12  novembre  1909,  par  Thonorable  S.  A. 
Fisher Imprivié  pour  la  distribution  et  les  documents  parlerin,.  i,,.,   . 

24.  Rapport  du   ministre  des  Postes,  pour  Texe^-cice  clos  le  31   mars  1909.     Présenté  le  12 

novembre   1909,   par   sir   Wilfrid   Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

VOLUME  15. 

25.  Rapport  du  ministère  de  rintérieur,  pour  Texercice  clos  le  31  mars  1909.    Présenté  le  12 

novembre  1909,  par  Thonor  ble  F.  Oliver. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

25a.  Rapport  de  l'Astronome  en  chef. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  16. 

25b.  Rapport  annuel  de  la  division  du  Service  topographique. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parle mentair es . 

25c.  Rapport  du  Haut-commissaire  du  Canada,  pour  Texercice  clos  le  31  mars  1909.  Pré- 
senté le  12  novembre  1909  par  Thonorable  F.  Oliver. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

26.  Rapport  sommaire  de  la  division  de  géologie  du  ministère  des  Mines,  pour  l'année  civile 

1909 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

26a.  Rapport  sommaire  de  la  division  des  mines  du  ministère  des  Mines. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  17. 

27.  Rapport  du  département  des  Affaires  des  sauvages,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1909. 

Présenté  le  12  novembre  1909,  par  l'honorable  F.  Oliver. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

28.  Rapport  de  la  Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest,  1909.    Présenté  le  12  janvier 

1910,   par   sir   Wilfrid  Laurier.. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  18. 

29.  Rapport  du  Secrétaire  d'Etat  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1909.    Présenté 

le  ""5  novembre  1909,  par  l'honorable  C.  Murphy. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

29a.  Conférence  impériale  avec  les  représentants  des  gouvernements  autonomes  sur  la 
défense  navale  et  militaire  de  l'empire,  1909.  Présenté  le  17  novembre  1909,  par  sir  Fre- 
derick Borden.  Aussi  des  papiers  supplémentaires  concernant  l'Australie  et  la  Nou- 
velle  Zélande.     Présentés  le   10   décembre   1909,   par   l'honorable   L.   P.   Brodeur. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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296.  Rapport  du   département  des  Affaires   extérieures,   1909. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

30.  Liste  du  service  civil  du  Canada,  1909.     Présentée  le  12  janvier  1910,  par  Thonorable  C. 

Murphy Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

31.  Premier  rapport  annuel  de  la  Commission  du  service  civil  du  Canada  pour  le  période 

comprise  entre  le  1er  septembre  1908  et  le  31  août  1909.  Présenté  le  10  décembre  1909, 
par    l'honorable    C.    Murphy. 

iTuprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

32.  Rapport  annuel  du  département  de  Tlmprimerië  et  de  la  Papeterie  publiques,  pour  Texer- 

cice  clos  le  31  mars  1909.     Présenté  le  18  avril  1910,  par  Thonorable  C.  Murphy. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  19. 

33.  Rapport   des  bibliothécaires  conjoints   du   Parlement,   pour   Tannée   1908-1909.     Présenté 

le  11  novembre  1909,  par  TOrateur Imprimé  pour  les  documents  parlementaires. 

34.  Rapport  du  ministre  de  la  Justice  sur  les  pénitenciers  du  Canada,  pour  Texercice  clos 

le  31  mars  1909.     Présenté  le  12  novembre  1909,  par  Thono.  A.  B.  Aylesworth. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

35.  Rapport  du  conseil  de  la  milice,  pour  Fexercice  clos  le  31  mars  1909.     Présenté  le  1er 

décembre  1909,  par  sir  Frederick  Borden. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

35a.  Rapport  intérimaire  du  conseil  de  la  milice  pour  le  Canada  concernant  Tentraînement 
de  la  milice  durant  la  saison  de  1909.  Présenté  le  25  avril  1910,  par  sir  Frederick 
Borden '. .    ..Imprimé  pour  la  distribution. 

36.  Rapport  du  ministère  du  Travail,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1909.     Présenté  le  12 

mars  1910,  par  Thonorable  L.  M.  King. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36a.  Rapport  du  sous-ministre  du  Travail  sur  les  conditions  industrielles  dans  les  bassins 
houillers  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Présenté  le  26  novembre  1909,  par  Thonorable  L.  M. 
King Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

37.  Cinquième  rapport  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  pour  rexercice 

clos  le  31  mars  1909.    Présenté  le  12  novembre  1909,  par  Thonorable  G.  P.  Graham. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

38.  Relevé  des  mandats  du  Gouverneur  général  émis  depuis  la  dernière  session  du  Parlement, 

k  compte  de  l'exercice  1909-1910.  Présenté  le  15  novembre  1909,  par  l'honorable  W.  S. 
Fielding Pas  imprimé. 

39.  Relevé  conforme  à  l'article  17  de  la  Loi  d'assurance  du  service  civil,  pour  l'exercice  clos 

le  31  mars  1909.     Présenté  le  16  novembre  1909.  par  l'honorable  W.   S.   Fielding. 

Pas  imprimé. 

40.  Etat  indiquant  les  dépenses  imprévues  du  1er  avril  1909  au  10  novembre  1909,  conformé- 

ment à  la  Loi  des  subsides,  1909.  Présenté  le  16  novembre  1909,  par  l'honorable  W.  S. 
Fielding Pas  imprimé. 

41.  Etat  de  toutes  les  pensions  et  allocations  de  retraite  accordées  à  des  employés  du  service 

civil,  donnant  le  nom  et  le  grade  de  chaque  employé  pensionné  ou  mis  à  la  retraite,  son 
âge,  son  traitement  et  ses  années  de  service,  son  allocation  et  la  cause  de  sa  retraite,  ctt 
indiquant  si  la  vacance  créée  a  été  remplie  par  promotion  ou  nouvelle  nomination,  et  le 
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salaire  du  nouveau  titulaire,  durant  Tannée  expirée  le  31  décembre  1909.     Présenté  le  16 
novembre  1909,  par  Thonorable  W.  S.  Fielding Pas  imprimé. 

42.  Rapport  du  nombre  d'agents  de  police  employés  sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  6,  chapitre  92,  Statuts  revisés  du  Canada. 
Présenté  le  19  novembre  1909,  par  Thonorable  A.  B.  Aylesworth Pas  imprimé. 

42a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  novembre  1909. — Copie 
de  tous  rapports,  lettres,  communications  et  documents  concernant  la  démission  de 
Hugh  D.  Lumsden  de  sa  charge  d'ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  National-Trans- 
continental, y  compris  copie  de  toutes  lettres,  communications  ou  rapports  du  dit 
Hugh  D.  Lumsden  au  premier  ministre,  au  sujet  de  sa  démission  ou  des  afiaires  du  dit 
chemin  de  fer.    Présentée  le  23  novembre  1909. — M.  Borden. 

Im,primée  pour  la  distribution  et  les  docum,ents  parlementaires. 

426.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  novembre  1909.— Copie 
de  toute  correspondance  échangée  entre  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  la  Commis- 
sion du  chemin  de  fer  Transcontinental  concernant  les  sous-contrats  donnés  pour  lu 
construction  du  chemin  de  fer  Transcontinental  dans  le  Nou veau-Bruns wick  et  le 
défaut,  par  les  sous-entrepreneurs,  de  payer  les  approvisionnements  et  matériaux 
fournis  par  les  fermiers,  marchands  ou  autres,  pour  usage  dans  les  dits  travaux. 
Présentée  le  13  décembre  1909.— M.  Crochet Pas  imprimée. 

42c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  novembre  1909. — Copie 
de  toute  correspondance  relative  à  une  lettre  de  l'Auditeur  général  au  secrétaire  de  la 
Commission  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental,  en  date  du  18  août  1909,  au 
sujet  de  64,192  verges  cubes  de  travaux  d'excavation  classifiés  à  un  prix  moyen  de  83.06 
cents  et  subséquemment  classifiés  de  nouveau  à  $1.10i  par  verge  cube,  soit  une  augmen- 
tation  de  $17,453.80   dans   le   coût.     Présentée   le   13   décembre   1909.— i¥.   Lennox. 

Pas  imprimée. 

42d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  décembre  1909.— Copie 
de  tous  les  certificats,  recommandations,  lettres,  mémoires  et  documents,  en  rapport 
avec  l'avancement  de  M.  Mcintosh,  le  16  novembre  1908,  du  poste  d'ingénieur  division- 
naire, division  n°  6,  district  F,  à  celui  d'assistant  ingénieur  de  district,  district  F,  et 
l'augmentation  de  son  traitement  porté  de  $200  à  $275  par  mois.  Aussi,  de  toutes  les 
plaintes  contre  la  conduite  professionnelle  ou  la  compétence  de  M.  Mcintosh  adressées  à 
la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  ou  au  ministère  des  Chemins  de  fer 
avant    la    date    de    l'avancement.      Présentée    le    29    janvier    1910. — M.    Lennox. 

Pas  imprimée. 

4r2e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  novembre  1909. — Copie 
de  toute  correspondance  entre  les  raisons  légales  suivantes:  Rothwell  et  Johnson, 
Rothwell,  Johnson  et  Bergeman,  et  Rothwell,  Johnson  et  Stubbs,  d'une  part,  et  le 
gouvernement  ou  les  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  de  l'autre  part, 
quant  aux  instructions  données  aux  procureurs  en  rapport  avec  les  services  profession- 
nels rendus  dans  la  préparation  des  titres  des  propriétés  acquises  par  le  gouvernement, 
et  aux  mémoires  de  frais  et  honoraires  des  dites  raisons  légales;  ainsi  que  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes  ot  correspondance  se  rapportant  en  quelque  manière 
que  ce  soit  aux  détails  des  sommes  demandées  par  les  dits  procureurs,  tel  qu'il  appert 
Bur  la  page  W-370  du  rapport  de  l'Auditeur  général  de  1909,  se  montant  en  tout  à 
$1,376.60.    Présentée  le  24  janvier  1910.— M.  Mei^^en Pas  imprimée. 

42/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  décembre  1909.— Etat 
faisant  connaître:  1.  Les  noms  et  adresses  des  ingénieurs  qui  ont  fait  le  relevé  et  le 
tracé  de  la  ligne  de  la  division  est  du  Transcontinental,   et  la  section  de  cette  ligne 
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confiée  à  cliaciue  ingénieur.  2.  Le  nom  et  l'adresse  de  l'ingénieur  qui  a  préparé  le 
ciihier  des  charges  de  la  section  ou  partie  de  ligne  embrassée  dans  chaque  contrat. 
3.  Les  noms  des  ingénieurs  représentant  le  ministère  des  Chemins  de  fer  ou  la  Com- 
mission du  chemin  de  fer,  et  le  Grand-Tronc-Pacifique,  qui  ont  conjointement  déterminé 
la  forme  et  la  rédaction  des  devis,  tel  que  voulu  par  la  clause  septième  de  la  convention 
conclue  entre  le  gouvernement  et  ^a  compagnie.  4.  Les  noms  de  ceux  des  ingénieurs 
chargés  de  remplir  quelqu'une  des  fonctions  ci-dessus  mentionnées  qui  ont  depuis  été 
employés  en  rapport  avec  la  construction,  la  période  de  ce  dernier  emploi,  les  fonc- 
tions dont  ils  étaient  chargés,  et,  dans  le  cas  de  la  cessation  de  leur  emploi,  la  cause 
de  ce  renvoi.  5.  Les  noms  et  les  adresses  de  tous  les  ingénieurs  au  service  de  la  Com- 
mission du  chemin  de  fer,  ou  du  ministère  des  Chemins  de  fer,  dans  les  districts  B  et  F 
de  la  dite  division  est,  depuis  le  commencement  de  la  construction  de  la  voie  ferrée;  la 
nature  des  fonctions  de  chacun  d'eux  ;  le  salaire  de  chacun  ;  les  avancements,  augmen- 
tations de  salaire,  démissions  et  renvois  qui  ont  eu  lieu;  les  raisons  de  chaque  avance- 
ment, démission  ou  renvoi,  ainsi  que  copie  de  toutes  les  plaintes  déposées  entre  les 
mains  des  commissaires,  ou  de  leur  ingénieur  en  chef,  ou  du  ministère,  contre  quel- 
ques-uns de  ces  ingénieurs.  6.  Les  noms  des  ingénieurs  maintenant  en  charge  des 
districts  B  et  F,  ou  qui  y  travaillent,  et  la  nature  des  fonctions  et  le  salaire  de  chacun 
d'eux.    Présentée  le  3  février  1910. — M.  Lennox Pas  imprimée. 

42f7.  Rapport  intérimaire  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  pour  les 
neuf  mois  terminés  le  31  décembre  1909,  faisant  connaître  les  recettes  et  dépenses  en 
rapport  avec  la  division  de  l'est  du  dit  chemin  de  fer,  et  telles  autres  matières  ratta- 
chées au  dit  chemin  de  fer  et  qui  paraissent  être  d'intérêt  public.  Présenté  le  4  février 
1910,  par  l'honorable  G.  P.  Graham.. Pas  imprimé. 

42/r.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  janvier  1910. — Etat 
faisant  connaître  les  objections  écrites  émises,  depuis  le  28  juillet  1908,  à  l'encontre  de 
la  classification  dans  les  travaux  du  Transcontinental;  les  objections  qui  ont  été  formu- 
lées au  sujet  de  l'excédent  des  dépenses,  depuis  le  2  octobre  1908;  aussi  copie  de  ces 
objections.    Présentée  le  17  février  1910. — M.  Lennox Pas  imprimée. 

42j.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  janvier  1910. — Etat 
faisant  connaître:  (a)  les  noms  des  entrepreneurs  de  la  construction  du  chemin  de  fer 
Transcontinental,  le  nombre  des  contrats,  le  nombre  de  milles,  et  la  localité  couverts 
par  les  contrats;  (b)  la  dépense  estimative  en  rapport  avec  chaque  contrat,  lors  de  son 
adjudication,  calculée  d'après  les  quantités  approximées  par  l'ingénieur,  aux  taux  de 
la  soumission  acceptée;  (c)  l'augmentation  ou  la  diminution  estimatives  de  la  dépense, 
en  chaque  cas,  occasionnées  par  des  changements  dans  le  tracé  de  la  ligne,  le  devis,  la 
construction,  les  matériaux,  les  rampes,  ou  d'autre  nature,  survenus  depuis  l'adjudi- 
cation du  contrat;  (d)  les  sommes  demandées  dans  les  décomptes  progressifs,  pour 
chaque  contrat,  jusqu'à  ce  jour, — les  sommes  payées  en  rapport  avec  chaque  contrat,  et 
les  sommes  ultérieures  approximées  et  requises  pour  terminer  les  travaux,  en  chaque 
cas;  (e)  la  quantité  estimative,  calculée  par  l'ingénieur,  d'excavation  dans  le  roc  solide, 
dans  les  cailloux,  et  dans  le  sol  ordinaire,  sur  le  parcours  de  la  ligne  sous  contrat,  en 
chaque  cas;  le  coût  estimatif  de  chaque  classe  d'ouvrage  calculé  d'après  les  taux  de  Ja 
soumission  acceptée;  la  dépense  réelle,  jusqu'à  ce  jour,  dans  ces  trois  classes  de  travaux, 
telle  qu'établie  par  les  décomptes  progressifs;  les  sommes  effectivement  versées  sous 
ces  trois  rapports,  et  les  quantité  estimatives  de  l'ouvrage  non  encore  accompli,  ainsi 
que  les  sommes  estimatives  encore  requises  pour  terminer  ces  trois  classes  d'ouvrage,  en 
rapi)ort  avec  chaque  contrat.  Aussi,  quant  à  tous  les  contrats,  en  sus  des  21  qui  SQUt 
compris  dans  la  réponse  à  ordre  du  26  avril  1909,  n*^  46/i,  (a)  copie  de  la  liste  des  item 
en  détail  contenus  dans  les  quantités  estimatives,  préparées  par  l'ingénieur  en  rapport 
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avec  chaque  contrat,  pour  chaque  classe  de  travaux  et  Je  matériaux,  et  du  sommaire, 
de  la  dépense  totale  estimative  calculée  d'après  les  taux  de  la  soumission  acceptée; 
(b)  copie  de  toutes  les  soumissions  reçues;  (c)  tableaux  en  détail  des  quantités  de 
travaux  et  de  matériaux,  des  difîérentes  classes,  effectivement  exécutés  ou  fournis, 
jusqu'à  ce  jour,  et  classifiés,  et  de  la  dépense  totale  occasionnée  par  les  dits  travaux; 
aussi,  tableau  en  détail  des  quantités  approximées  de  travaux  qui  doivent  être  faits, 
et  des  matériaux  qui  doivent  être  fournis  ultérieurement,  et  classifiés,  ainsi  que  de  lu 
dépense  totale  estimative  de  ces  travaux  et  matériaux  calculée  d'après  les  prix  du 
contrat.     Présentée  le  17  février  1910. — 3/.  Lennox Pas  imprimée. 

42;.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  février  1910. — Copie 
de  toute  correspondance,  soumissions,  références,  rapports,  relevés  et  décrets  du  conseil 
au  sujet  de  l'ajustement  de  l'item  en  litige  de  581  verges  cubes  d'excavation,  spécifié 
comme  devant  être  réduit  à  10  cents  au  lieu  de  $2.50  la  verge  cube,  tel  que  mentionné 
dans  une  lettre  de  l'Auditeur  général  au  secrétaire  de  la  Commission  du  chemin  de  fer 
Transcontinental,  en  date  du  18  août  1909.     Présentée  le  24  février  1910.— .¥.  Lennox. 

Pas  imprimée. 

43.  Eapport  de  M.  Robert  M.  Coulter,  sous-ministre  des  Postes,  sur  sa  mission  en  Australie 

et  à  la  Nouvelle-Zélande  pour  s'entendre  avec  les  gouvernements  de  ces  deux  pays  sur 
les   moyens   les   plus   propres   à   établir   un   service   par   steamers    entre   l'Angleterre, 
l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande,  via  le  Canada,  sur  les  océans  Atlantique  et  Paci- 
fique.    Présenté  le  22  novembre  1909,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  les  documents  parlementaires. 

44.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  novembre  1909. — Copie 

de  toute  correspondance,  documents  et  papiers  de  quelque  nature  que  ce  soit,  non  pré- 
sentés jusqu'ici,  touchant  le  traité  récemment  conclu  avec  la  République  française,  oa 
toute  modification  qui  y  aurait  été  faite.    Présentée  le  24  novembre  1909. — M.  Borden. 

Pas  imprimée. 

45.  Procès-verbaux   de   la   Commission   d'économie   interne   pour   Tannée   écoulée,   conformé- 

ment à  la  règle  9  de  la  Chambre.    Présentés  le  24  novembre  1909,  par  l'Orateur. 

Pas  imprimés. 

46.  Etat   détaillé    des    obligations    et    efîets    enregistrés    dans    le    département    du    secrétaire 

d'Etat,  depuis  le  dernier  état  du  2  février  1909,  soumis  au  Parlement  du  Canada  en 
vertu  de  l'article  32,  chapitre  19,  des  Statuts  revisés,  du  Canada,  1906.  Présenté  le  :*5 
novembre  1909,  par  l'honorable  C.  Murphy Pas  imprime. 

47.  Etat  de  demandes  d'enregistrement  en  vertu  de  l'article  33  du  chapitre  125  des  Statuts 

revisés  du  Canada,  1906,  intitulé:  "Loi  concernant  les  unions  ouvrières".  Présenté 
le  25  novembre  1909,  par  l'honorable  C.  Murphy Pas  imprimé. 

48.  Décrets  du  conseil  passés  entre  le  1er  décembre  1908  et  le  31  octobre  1909,  conformément 

aux  dispositions  de  l'article  5  de  la  Loi  des  arpentages  fédéraux,  chapitre  21,  7-S 
Edouard  VII.    Présentés  le  29  novembre  1909,  par  l'honorable  F.  Oliver.  .Pas  impHm es. 

49.  Décrets  du  conseil  publiés  dans  la  "Gazette  du  Canada",  et  la  "Gazette  de  la  Colombie- 

Britannique",  entre  le  1er  décembre  1908  et  le  31  octobre  1909,  sous  le  régime  des 
dispositions  du  paragraphe  (d)  de  l'article  38  des  Règlements  concernant  l'arpentage, 
l'administration,  la  disposition  et  la  gérance  des  terres  publiques  du  Canada,  dans  la 
zone  de  40  milles  des  chemins  de  fer  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Pré- 
sentés le  29  novembre  1909,  par  l'honorable  F.  Oliver Pas  imprimés. 
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50.  Décrets  du  conseil  passés  entre  le  1er  décembre  1908  et  le  31  octobre  1909,  conformément 

aux  dispositions  de  la  Loi  des  réserves  forestières  fédérales,  articles  7  et  13  du  chapitre 
56  des  Statuts  revisés  du  Canada.  Présentés  le  29  novembre  1909,  par  l^honorable  F. 
Oliver Pas  imprimés. 

51.  Décrets  du  conseil  passés  entre  le  1er  décembre  1908  et  le  31  octobre  1909,  conformément 

aux  dispositions  de  la  Loi  du  parc  des  Montagnes  rocheuses,  article  5  du  chapitre  60 
des  Statuts  revisés  du  Canada.  Présentés  le  29  novembre  1909,  par  Thonorable  F. 
Oliver Pas  im^primés. 

52.  Décrets  du  conseil  publiés  dans  la  "Gazette  du  Canada^^  entre  le  1er  décembre  1908  et 

le  31  octobre  1909,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  77  de  la  Loi  des  terres 
fédérales,  chapitre  20  des  Statuts  du  Canada,  1908.  Présentés  le  29  novembre  1909,  par 
rhonorable  F.  Oliver ; Pas  imprimés. 

53.  î^éponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  novembre  1909. — Copie 

de  toute  conespondance  et  papiers  concernant  la  demande  faite  par  le  service  d^immi- 
gration  des  Etats-Unis  au  ministre  de  Tlntérieur,  pour  la  déportation  d^une  madame 
Goby  que  Ton  allègue  avoir  émigré  du  Canada  aux  Etats-Unis  par  voie  du  port  du 
Sault  Sainte-Marie,  Michigan,  et  aussi,  copie  de  tous  ordres  administratifs,  rapports 
et  décisions  concernant  toute  action  prise  à  ce  sujet  par  le  ministère  de  Tlntérieur. 
Présentée  le  1er  décembre  1909. — M.  Boyce Pas  imprimée. 

54.  Ordres  généraux  de  la  milice  émis  entre  le  1er  février  et  le  1er  novembre  1909,  inclusive- 

ment.    Présentés  le  1er  décembre  1909,  par  sir  Frederick  Borden Pas  imprimés. 

55.  Rapport  de  la  Commission  d^embellissement  d'Ottawa,  pour  Texercice  clos  le  31   mars 

1909.     Présenté   le   3   décembre   1909,    par   Thonorable   W.    S.   Fielding. 

Imprimé  pour  les  documents  parlem,entaires. 

56.  Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 

le  Gouverneur  général  le  12  mai  1909,  au  sujet  d'une  dépêche  du  très  honorable  le 
principal  secrétaire  pour  les  Colonies,  transmettant  une  invitation  du  secrétaire 
honoraire  du  douzième  Congrès  international  sur  l'alcoolisme  au  gouvernement  «ie 
nommer  des  délégués  pour  prendre  part  au  congrès  en  question.  Présentée  le  6  décem- 
bre 1909,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

57.  Eéponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  novembre  1909. — Copie 

de  tous  mémoires,  rapports  et  correspondance  en  la  possession  du  gouvernement,  et  de 
tous  documents  non  encore  soumis  à  la  Chambre  concernant  le  tracé  d'une  route  pour 
un  tunnel  sous  le  détroit  de  Northumberland  entre  la  terre  ferme  et  la  province  do 
rile-du-Prince-Edouard,  et  aussi  concernant  la  construction  du  dit  tunnel.  Présentée 
le  6  décembre  1909. — M.  Warburton Pas  im,primée. 

58.  Etat  donnant  la  correspondance,  ordres  en  conseil,  plans  et  papiers,  etc.,  en  tant  que  le 

ministère  de  l'Intérieur  est  concerné  depuis  le  dernier  état  présenté  au  Parlement  en 
vertu  de  la  résolution  du  20  février  1882.  Présenté  le  7  décembre  1909,  par  l'honorable 
F.  Oliver Pas  imprimée. 

58ri.  Liste  des  terres  vendues  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
pendant  l'année  expirée  le  31  octobre  1909.  Présentée  le  18  janvier  1910,  par  l'honorable 
F.  Oliver Pas  imprim,ée. 

59.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  novembre  1909. — Copie 

de  tous  décrets  du  conseil  et  de  tous  règlements  actuellement  en  vigueur  au  sujet  de 
l'immigration  en  Canada;  aussi  copie  de  tous  les  règlements  en  vigueur  présentement 
au    sujet   de  l'immigration   au   Canada.     Présentée   le    9    décembre     1909. — M.    Wilson 

(Lennox) Pas  imprimée, 
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60.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  novembre  1909.— Etat 

faisant  connaître  :  1.  Le  nombre  des  demandes  adressées  à  la  Commission  des  chemins 
de  fer  pour  protection  aux  traverses  de  chemins  de  fer  existantes,  en  vertu  du  cha- 
pitre 32  des  Statuts  de  1909,  Loi  modifiant  la  Loi  des  chemins  de  fer,  et  (a)  le  nombre  de 
demandes  accordées,  (h)  le  nombre  de  demandes  refusées,  la  date  du  renvoi  de  la 
demande,  et  les  raisons  du  refus.  2.  Les  noms  des  requérants  en  chaque  cas.  3.  Les 
cas  oii  la  commission,  de  son  propre  chef,  a  ordonné  des  mesures  de  protection  aux 
traverses  en  vertu  de  la  dite  loi.  4.  Les  sommes  employées  par  la  commission,  à  même 
la  "Caisse  des  passages  à  niveau^",  établie  par  la  dite  loi,  et  les  traverses  pour  lesquelles 
ces  sommes  ont  été  employées.  5.  La  nature  ou  la  description  des  traverses  en  ques- 
tion, ainsi  que  la  nature,  la  description  et  le  coût,  en  chaque  cas,  des  ouvrages  de 
protection  ordonnés  ou  décrétés  par  la  commission,  6.  La  somme  que  la  commission, 
en  chaque  cas,  a  ordonné  de  payer  à  même  la  dite  caisse,  ou  d'être  payée  par  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  ou  la  municipalité,  ou  autre  personne  intéressée  dans  le 
litige.  7.  Les  cas  pour  lesquels  Fouvrage  ordonné  :  (a)  a  été  complété,  (h)  est  en  voie 
d'exécution,  (c)  les  cas  où  la  municipalité  s'est  conformée  à  Tordre  de  la  commission, 
et  (d)  les  cas  on  la  municipalité  a  refusé  de  se  conformer  à  Tordre  émis.  Présentée 
le  14  décembre  1909. — M.  Lennox Pas  imprimée. 

61.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  novembre  1909. — Etat 

indiquant  quelles  terres  des  sauvages  dans  les  limites  du  territoire  actuellement  com- 
pris dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta  ont  été  vendues 
chaque  année  depuis  le  30  juin  1900,  ainsi  que  le  nom  de  chaque  réserve,  la  superficie 
vendue  annuellement,  la  moyenne  des  prix  réalisés  et  les  montants  payés  aux  sau- 
vages intéressés,  lors  de  la  vente,  en  vertu  des  termes  de  cession.  Présentée  le  15 
décembre  1909. — M.  McGrath Pas  imprimée. 

62.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  novembre  1909. — Etat 

indiquant  les  étendues  de  terres  vendues  ou  louées  à  titre  de  gisements  d'huile  dans  le 
Nord-Ouest,  la  quantité  vendue  ou  louée,  la  date  dans  chaque  cas,  les  noms  des 
acquéreurs  ou  'locataires,  et  dans  le  cas  de  terres  louées,  les  diverses  cessions  de  ces 
terrains,  s'il  en  est,  et  les  dates  des  dites  cessions.  Présentée  le  15  décembre  1909.-- 
M.  Foster Pas  imprim.ée. 

63.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  novembre  1909. — Etat 

donnant  copie  du  contrat  pour  le  dragage  de  la  rivière  Napanee  pendant  Tété  de  1909; 
le  nom  de  l'entrepreneur  qui  a  obtenu  le  contrat;  les  noms  de  Tingénieur  en  charge 
des  travaux  et  de  l'inspecteur;  la  profondeur  et  la  largeur  du  chenal  après  le  dragage; 
le  temps  employé  pour  le  parachèvement  de  l'entreprise;  le  montant  total  dépensé  pour 
les  travaux.  Aussi,  indiquant  si  les  travaux  ont  été  faits  à  la  journée  ou  à  la  verge, 
et  les  prix  payés  par  jour  ou  par  verge.  Présentée  le  15  décembre  1909. — M.  Wilson 
(Lennox) Pas  imprimée. 

64.  Rapport  fait  au  Parlement  en  conformité  du  chapitre  47,  article  4,  Statuts  revisés,  1906, 

contenant  copie  du  décret  du  conseil  touchant  les  permis  aux  navires  de  pêche  des 
Etats-Unis  à  l'effet  de  leur  permettre  d'acheter  les  appâts,  la  glace,  les  lignes,  etc., 
durant  le  cours  de  Tannée  1910.  Présenté  le  16  décembre  1909,  par  l'honorable  L.  P. 
Brodeur Pas  imprimé. 

65.  Etat  conforme  à  l'article  16  de  la  Loi  des  rentes  viagères  par  l'Etat,  1908,  contenant  un 

relevé  des  transactions  faites  pendant  l'exercice  clos  le  31  mars  1909,  avec  copie  des 
règlements  faits  en  vertu  de  l'article  13  de  la  loi.  Présenté  le  17  décembre  1909,  par 
l'honorable    W.    S.    Fielding Imprimé  pour  les  documents  parlementaires. 

66.  Rapport  du  commissaire  de  la  police  fédérale  pour  1909.    Présenté  le  12  janvier  1910,  par 

l'honorable  A.  B.  Aylesworth Pas  imprimé. 
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67.  Réponse  à  im  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  novembre  1909.-  -Copie 

de  tous  les  rapports  et  correspondance  en  rapport  avec  la  section  29,  township  9,  rang 
22,  à  Touest  du  4e  méridien,  ainsi  que  des  demandes  de  droit  de  voie  et  de  sites  de 
gares  pour  chemins  de  fer  dans  les  limites  de  cette  section.  Présenté  le  12  janvier 
1910. — M.  McGrath Pas  imprimée. 

68.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  décembre  1909. — Copie 

de  tous  papiers,  rapports,  correspondance,  etc.,  entre  le  ministère  de  Tlntérieur  et  ses 
ofl&ciers  et  agences  et  toutes  autres  personnes  au  sujet  du  i  S.-O.  de  la  S.  24,  R.  38,  T.  10, 
à  Touest  du  3e  méridien,  et  des  réclamations  respectives  de  Alan  R.  Mudie  et  de 
Thos.  W.  Warwick  concernant  la  possession  de  ces  terres.  Présentée  le  12  janvier 
1910. — M.  Lake ..Pas  imprimée. 

69.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  décembre  1909. — Liste 

des  noms  des  221  membres  de  la  Chambre  des  communes,  prévus  par  Taj-ticle  premier, 
chapitre  41,  6-7  Edouard  VII,  Statuts  du  Canada,  1907,  à  Texception  du  siège  ou  des 
sièges  qui  sont  devenus  vacants.     Présentée  le  12  janvier  1910. — M.   White  (Renfrew). 

Pas  imprimée. 

70.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  novembre  1909. — Etat 

indiquant,  pour  Texercice  clos  le  31  mars  1909,  le  nombre  d'incubateurs  et  de  couveuses 
artificielles,  respectivement,  importés  des  Etats-Unis  en  Canada,  et  le  coût  total  de 
chaque  appareil.     Présentée  le  13  janvier  1910. — M.   White  (Renfreto) Pas  imprimée. 

71.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  novembre  1909.— Copie 

de  toutes  lettres,  télégrammes,  demandes,  contrats  et  correspondance  au  sujet  du  frai 
cueilli  pour  Fétablis&ement  de  piscifacture  de  l'île  du  Serpent,  lac  Winnipegosis,  en 
19«7,  1908  et  1909.     Présentée  le  13  janvier  1910.— M.  Camphell Pas  imprimée. 

72.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  décembre  1909. — Etat 

donnant  la  liste  de  tous  les  experts,  aviseurs  techniques  et  officiers  spéciaux  en  général, 
engagés  par  le  gouvernement  relativement  au  programme  de  défense  navale  et  à  son 
exécution,  leurs  noms,  leurs  qualifications  spéciales,  la  durée  de  leur  engagement  et  le 
taux  de  leur  rémunération,  ainsi  que  le  montant  total  dépensé  jusqu'à  data  à  cet  effet. 
Aussi,  les  montants  dépensés  jusqu'à  date  pour  articles,  livres,  instruments  et  objets 
de  tout  genre  se  rattachant  au  dit  programme  de  défense  navale.  Présentée  le  13 
janvier  1910. — M.  Monk Impriméepour  les  documents  parlementaires. 

73.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  novembre  1909.— Etat 

faisant  connaître  le  nombre  de  phares  dans  la  Colombie-Britannique;  les  salaires  des 
gardiens  de  phare  à  la  fin  de  l'exercice  financier  1907-1908;  les  salaires  actuels;  les 
raisons  pour  lesquelles  certains  salaires  ont  été  diminués,  et  à  quelles  dates  cette 
diminution    a    eu    lieu.     Présentée    le    13    janvier    1910. — M.    Smith    (Nanaîmo). 

Pas  imprim,ée. 

74.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  novembre  1909.— 

Copie  de  tous  décrets  du  conseil,  correspondance,  documents  et  papiers  de  toute  nature 
concernant  la  vente  projetée  ou  la  disposition  de  quelque  partie  de  la  réserve  des  sau- 
vages Piégans,  dans  la  province  de  l'Alberta,  y  compris  toute  annonce  de  telle  vente 
et  un  compte  rendu  de  la  manière  dont  les  dits  sauvages  ont  consenti  à  la  dite  vente  ou 
disposition.  Aussi,  état  indiquant  le  nombre  des  sauvages  actuellement  sur  la  dite 
réserve  ayant  droit  de  vote  au  sujet  de  la  dite  vente  projetée.  Et  aussi,  toute  informa- 
tion en  la  possession  du  département  ou  de  ses  officiers  se  rapportant  aux  procédures 
suivies  au  sujet  de  la  vente  projetée.     Présentée  le  13  janvier  1910. — M.  Herron. 

Pas  im^priniée. 
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75.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Cliambre  des  communes,  en  date  du  17  décembre  1909.— Copie 

de  tous  documents,  rapports,  correspondance,  etc.,  entre  le  ministère  de  l'Intérieur,  ses 
fonctionnaires,  ses  agents,  et  toute  autre  personne  au  sujet  du  \  de  la  section  S.-O. 
16-30-9,  h  Touest  du  3e  méridien,  et  les  titres  respectifs  que  prétendent  y  avoir  Thos. 
Paterson  et  J.  F.  Sibbald.     Présentée  le  13  janvier  1910.— M.  Lake Pas  imprimée. 

76.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  novembre  1909. — Etat 

indiquant  approximativement  le  montant  de  recettes  perçues  par  le  gouvernement 
entre  le  1er  janvier  et  le  1er  novembre  1909  dans  les  provinces  d'Alberta  et  de  la 
Saskatchewan,  respectivement,  à  titre  de  paiements  pour  terrains  houillers,  droits 
régaliens  sur  le  charbon,  boni  et  loyers  de  terres  boisées,  droits  sur  bois,  terres  à  foin, 
pâturages,  terres  irriguées,  terres  des  écoles,  minéraux,  pouvoirs  d^eau,  terres  à  carriè- 
res, terres  des  sauvages,  ou  à  titre  de  toutes  autres  ressources  naturelles  dans  chacune 
des  dites  provinces.     Présentée  le  13  janvier  1910.— H/.  McCarthy Pas  imprimée. 

77.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  décembre  1909. — Copie 

de  tous  documents  et  papiers  concernant  Texpédition  des  grains  de  l'Ouest.  Présentée 
le  13  janvier  1910.— M.  Taylor  (Leeds) Pas  imprimée. 

78.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  21  novembre  1909. — Copie 

de  toutes  lettres,  correspondance,  plaintes  ou  autres  papiers  provenant  de  sauvages  ou 
autres  personnes  concernant  la  manière  dont  les  sauvages  de  Saint-Pierre  ont  été 
traités  en  ce  qui  concerne  les  terres  qui  leur  ont  été  allouées  par  le  gouvernement  à  la 
suite  de  la  cession  de  la  réserve  Saint-Pierre.  Présentée  le  13  janvier  1910. — M.  Brad- 
bury Pas  imprimée. 

78a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  décembre  1909. — Copie 
de  toutes  les  instructions  envoyées  à  J.  O.  Lewis,  agent  des  sauvages  à  Selkirk,  au 
sujet  de  l'émission  de  lettres  patentes  en  faveur  des  sauvages  y  ayant  droit  en  rapport 
avec  l'abandon  de  la  réserve  Saint-Pierre.  Présentée  le  13  janvier  1910. — M.  Brad- 
hury Pas  imprimée. 

78b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  décembre  1909. — Etat 
indiquant  tous  les  deniers  payés  par  le  gouvernement  au  sujet  de  la  cession  de  la 
réserve  Saint-Pierre,  à  qui  ils  ont  été  payés  et  pourquoi.  Aussi  relevé  de  toutes 
sommes  payées  pour  le  transport  des  sauvages  sur  la  nouvelle  réserve  au  lac  Winnipeg, 
à  qui  elles  ont  été  payées  et  pourquoi.     Présentée  le  13  janvier  1910.— M.  Bradhury. 

Pas  imprimée. 

78c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  novembre  1909.— Copie 
de  toutes  les  instructions  envoyées  à  l'agent  dos  sauvages,  à  Selkirk,  en  rapiK.rt  avec 
l'action  des  sauvages  de  Saint-Pierre  aliénant  les  terrains  ou  disposant  des  terrains 
qu'ils  occupent  depuis  la  rétrocession  de  leur  réserve; — un  état  faisant  connaître  tous  ceux 
qui  ont  droit  de  recevoir  des  lettres  patentes  de  terrains  depuis  la  rétrocession  de  la 
réserve, — les  demandes  faites  par  ceux  qui  ont,  de  ce  fait,  droit  à  des  lettres  patentes, 
et  les  reçus  obtenus  pour  lettres  patentes  émises  en  faveur  de  ceux  qui  y  avaieiit  droit 
pour  la   raison  ci-haut   mentionnée.     Présentée  le   13  janvier   1910. — M.  Bradbuvi/. 

Pas  iviprim,ée. 

78d.  Copie  des  papiers  concernant  la  réserve  sauvage  Saint-Pierre,  comprenant  les  ins- 
tructions et  la  commission  décernée  à  ^I.  H.  M.  Howell,  le  rapport  de  M.  Howell,  et 
l'annonce  publiée  au  sujet  de  la  vente  de  terres  à  l'enchère.     Présentée  le  27  janvier 

1910,  par  l'honorable  F.  Oliver Pas  imprimée. 
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78c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  janvier  1910. — Copie 
de  tous  comptes  de  George  Tracey,  de  Selkirk,  contre  des  sauvages  de  la  réserve  Saint- 
Pierre,  Manitoba,  actuellement  dans  les  dossiers  du  département  des  Afîaires  des  sau- 
vages ici,  et  de  toute  correspondance  à  ce  sujet  dans  le  dit  département.  Présentée  le 
31  janvier  1910.— M.  Bradbur y Pas  imprimée. 

78/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  février  1910. — Copie  de 
tous  papiers  et  instructions  à  A.  S.  Williams,  greffier  en  loi  de  la  division  des  Affaires 
des  sauvages,  et  à  S.  Swinford,  inspecteur  des  sauvages,  Winnipeg,  au  sujet  de  leurs 
travaux  relatifs  aux  sauvages  de  Saint-Pierre,  Manitoba.  Aussi,  copie  du  rapport  de 
ces  messieurs  au  sujet  de  leurs  susdits  travaux  au  cours  de  ces  dernières  semaines  en 
rapport  avec  les  sauvages  de  Saint-Pierre      Présentée  le  4  avril  1910.— M.  Bradbury. 

Pas  imprimée^ 

79.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  26  novembre  1909,  pour  la  production  de  copie 

des  diverses  plaintes  faites  par  différentes  personnes,  en  1908  et  1909,  au  ministre  de 
rintérieur  ou  au  surintendant  de  Timmigration,  au  sujet  de  la  manière  dont  les  immi- 
grants  ont  été  traités  à  Québec.     Présentée  le   13   janvier   1910. — Hon.   M.   Landry. 

Pas  imprimée. 

80.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  2  décembre  1909,  pour  la  production  d'une  copie 

de  tous  les  comptes  produits  pendant  Texercice  1907-1908  au  ministère  de  Tlntérieur  par 
Sosthène  Morisset,  l'un  des  commis  du  bureau  d'immigration  à  Québec.  Présentée 
le  13  janvier  1910. — Hon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

80a.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  3  décembre  1909,  pour  la  production  d'une 
copie: — 1.  Du  certificat  médical  donné  par  les  docteurs  Page  et  Nadeau  pour  justifier 
l'ordre  du  renvoi  de  l'immigrant  Otto  Nittenen,  en  novembre  1908;  2.  De  la  correspn- 
dance  échangée  à  ce  sujet  entre  l'agent  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  M.  Jules  Hone,  et  MM.  Lavoie  et  Stein,  du  bureau  d'immigration  à  Québec, 
et  le  surintendant  général  de  l'immigration,  M.  W.  D.  Scott,  à  Ottawa,  en  novembre  et 
en  décembre  1908.    Présentée  le  13  janvier  1910. — Hon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

80b.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  3  décembre  1909,  pour  la  production  d'une 
copie  de  la  liste  de  présence  et  de  paie  des  employés  au  bureau  d'immigration,  à  Québec, 
pour  les  quatre  premiers  mois  de  la  présente  année.  Présentée  le  13  janvier  1910.— 
Hon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

80c.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  2  décembre  1909,  pour  la  production  d'une 
copie  du  "Report  of  Détentions  and  Déportations  at  the  port  of  Québec  for  the  month 
of  November,  1908".     Présentée  le  13  janvier  1910. — Hon.  M.  Landry..    ..Pas  imprimée. 

80d.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  25  janvier  1910,  pour  la  production  devant 
cette  Chambre  d'une  copie  de  la  liste  de  présence  et  des  bordereaux  de  paye  des  employés 
du  bureau  d'immigration  à  Québec  pour  les  mois  de  janvier,  février,  mars  et  avril 
1909.    Présentée  le  10  février  1910. — Hon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

80e.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  12  janvier  1910,  pour  la  production  du  rapport 
fait  éh  1906  au  ministère  de  l'Intérieur  par  M.  Blair  sur  l'enquête  par  lui  tenue  à 
Québec,  au  bureau  de  l'immigration,  au  sujet  de  certaines  plaintes  concernant  l'admi- 
nistration   du    dit    bureau.     Présentée    le   22    février    1910. — Hon.    M.    Landry. 

Pas  imprimée. 

80/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  décembre  1909. — Copie 
de  la  correspondance  échangée  depuis  le  1er  janvier  1908  entre  les  médecins  examina- 
teurs des  immigrants  et  le  surintendant  de  l'immigration  à  l'égard  de  l'inspection  des 

immigrrants.     Présentée  le  23  mars  1910. — M.  Paquet Pas  imprimée. 
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80g.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  10  mars  1910,  pour  la  production  de  toutes 
plaintes  portée  au  ministère  de  Tlntérieur  contre  Tagent  actuel  de  l'immigration  h, 
Québec,  et  de  toute  la  correspondance  échangée  à  ce  sujet  entre  les  différentes  partie» 
en  cause  et  le  ministère  ou  aucun  de  ses  officiers.  Présentée  le  6  avril  1910. — 
non.  M.  Landry Pas  imprimée. 

80h.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  2  mars  1910,  pour  la  production  de  toute 
correspondance  entre  Tagent  actuel  d'immigration  à  Québec  et  ses  supérieurs  du 
ministère  de  l'Intérieur  au  sujet  de  la  mise  à  la  retraite,  de  la  destitution,  ou  de  la 
promotion  des  officiers  sous  son  contrôle,  ou  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution  de 
leurs    salaires   ou   traitements.     Présentée   le   6    avril   1910. — Hon.    M.   Landry. 

Pas  imprimée. 

80i.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  1er  février  1910,  pour  la  production  d'une 
copie  des  comptes  envoyés  par  le  retaurateur  Jacques  Déry,  au  département  de  l'Immi- 
gration, pour  repas  fournis  aux  employés  de  l'immigration  à  Québec  depuis  le  1er 
janvier  1906  jusqu'au  1er  janvier  1910,  spécifiant,  séparément  pour  cbaque  employé,  la 
date  de  chaque  repas  et  le  montant  demandé,  ainsi  qu'une  copie  de  tous  les  comptes 
envoyés  de  temps  à  autre  par  le  même  restaurateur,  pendant  la  même  période,  pour 
repas  donnés  et  provisions  fournies  en  rapport  avec  le  bureau  de  l'immigration  »i 
Québec.    Présentée  le  6  avril  1910. — Bon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

80;.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  10  mars  1910,  pour  la  production  de  toute  la 
correspondance  échangée,  entre  le  département  de  l'immigration  et  le  docteur  Jos.  P. 
Lavoie,  agent  d'immigration  à  Québec,  depuis  la  nomination  de  ce  dernier  en  rapport 
avec  les  sujets  suivants,  savoir:— Les  frais  d'installation  de  son  bureau,  la  pose  du 
téléphone,  le  coût  et  l'usage  de  cet  instrument,  l'installation  d'éventails  électriques  dans 
le  réfectoire  des  immigrants,  dans  la  salle  à  dîner  de  l'agent,  les  changements  à  opérer 
dans  le  personnel  du  bureau  de  Québec,  la  nomination  de  nouveaux  employés  et  tout 
sujet  concernant  l'administration  interne  de  son  bureau.  Présentée  le  13  avril  1910.— 
Hon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

SOk.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  7  avril  1910,  pour  la  production  des  demandes 
ou  des  plaintes  faites  par  les  compagnies  de  navigation,  depuis  cinq  ans,  au  sujet  de 
l'insu^sance  des  moyens  d'accomodation  mis  à  la  disposition  des  autorités  de  la 
Grosse-Ile  pour  le  bénéfice  des  immigrants  obligés  par  les  règlements  à  y  séjourner. 
Présentée  le  2  mai  1910. — Hon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

801.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  26  avril  1910,  pour  la  production  d'une  copie 
de  la  feuille  de  présence  des  employés  du  bureau  d'immigration  à  Québec  pour  le  mois 
d'octobre  1908.    Présentée  le  4  mai  1910.— Jf or?.  M.  Landry Pas  imprimée. 

80m.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  7  avril  1910,  pour  la  production  d'une  copie 
des  feuilles  de  présence  des  employés  du  bureau  d'immigration  à  Québec  depuis  le  1er 
avril  1909  jusqu'à  ce  jour,  ainsi  que  la  copie  des  bordereaux  de  paie,  pendant  la  même 
période,    des    mêmes    employés.      Présentée    le    4    mai    1910. — Hon.    M.    Landry. 

Pas  imprimée. 

SI.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  e'u.  crate  du  16  novembre  1909. — Etat 
faisant  connaître,  en  ce  qui  regarde  les  établissements  ou  appareils  pour  la  réduction 
du  chien  de  mer  érigés  par  ou  pour  le  gouvernement,  ou  maintenus  en  tout  ou  en 
partie  par  ie  gouvernement:  (a)  le  coût  de  construction;  (b)  le  coût  annuel  du  main- 
tien en  chaque  année;  (c)  l'endroit;  (rf)  la  quantité  de  chiens  de  mer  y  réduite  ,et  (e) 
m  somme  provenant  de  la  vente  ou  de  la  disposition  des  résidus,  en  chaque  année. 
Présentée  le  17  janvier  1910. — M.  Borden Pas  imprimée. 
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82.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  décembre  1909. — Copie 

de  toute  correspondance,  rapports,  documents  et  papiers  concernant  la  question  de  !a 
pêche  du  saumon  de  la  rivière  au  Saumon,  comté  de  Digby,  N.-E.,  et  les  échelles  à 
poissons    dans    la    dite    rivière.      Présentée    le    17    janvier    1910. — M.    Jameson. 

Pas  imprimée. 

83.  Eéponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  cojumunes,  en  date  du  22  novembre  1909.— Copie 

de  tous  rapports,  correspondance  et  autres  papiers  concernant  la  condition  et  l'entre- 
tien de  la  bouée  située  sur  le  récif  ''^Old  Proprietor'%  dans  baie  de  Fundy,  depuis  le 
1er  janvier  1908;  et  do  tous  rapports,  correspondance  et  autres  papiers  concernant 
l'établissement,  Téquipement,  Tentretien  et  le  fonctionnement  du  bateau  et  de  la 
station  de  sauvetage  à  Seal-Cove,  baie  de  Fundy.  Aussi,  copie  de  toutes  instructions 
adressées  au  capitaine  Lisgar  au  sujet  de  l'enquête  sur  le  naufrage  du  steamer 
"Hestia",  du  verdict  et  du  rapport  sur  la  dite  enquête.  Présentée  le  17  janvier  1910. — 
M.  Daniels Pas  imprimée. 

83a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  83.     Présentée  le  14  février  1910 Pas  imprimée. 

84.  Képonse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  décembre  1909.— Pour 

un  rapport  montrant: — 1.  La  dette  actuelle  de  la  Commission  des  chemins  à  barrières 
de  Montréal  au  gouvernement  du  Canada  (a)  en  capital,  (h)  pour  arrérages  d'intérêts. 
2.  Les  montants  perçus  à  chaque  barrière  de  péage  appartenant  à  la  dite  Commission 
des  chemins  à  barrières  durant  Tannée  finissant  le  31  décembre  1908  et  pour  les  premiers 
six  mois  de  Tannée  1909.  3.  Les  noms  des  personnes  qui  ont  commué  leur  taux  de 
péage  durant  chacune  des  deux  périodes  ci-haut  mentionnées  et  le  montant  de  la  com- 
mutation payé  à  la  commission  dans  chaque  cas.  4.  Le  montant  dépensé  sur  chaque 
section  ou  division  de  chemin  sous  le  contrôle  de  la  dite  commission  durant  Tannée 
finissant  le  31  décembre  1908  et  les  contrats  accordés  durant  la  dite  année,  avec  le  nom 
de  l'entrepreneur  ainsi  que  la  date  et  le  montant  du  contrat  dans  chaque  cas;  et,  dans 
chaque  cas  aussi,  une  déclaration  démontrant  si  le  contrat  a  été  octroyé  après  soumis- 
sion demandée  par  la  voie  des  journaux.  5.  Le  montant  payé,  durant  les  deux  dites 
périodes  en  premier  lieu  mentionnées,  pour  salaires  de  gardiens  de  jour  et  de  nuit  et 
toute  autre  dépense,  à  chacune  des  barrières  entretenues  par  la  commission.  6.  Les 
noms  de  toutes  les  personnes  possédant  des  passes  de  faveur  pour  circuler  librement  sur 
les  chemins  contrôlés  par  la  dite  commission  durant  les  périodes  ci-dessus  mentionnées, 
avec  une  déclaration,  dans  chaque  cas,  donnant  la  raison  pour  laquelle  telle  passe  fut 
ainsi  accordée.  7.  Les  dépenses  de  la  dite  commission  durant  chacune  des  deux  périodes 
ci-haut  mentionnées  pour  loyer,  salaires  de  bureau  (services  intérieur  et  extérieur), 
donnant  le  nom  et  le  traitement  de  chaque  employé  et  les  montants  payés  à  tout  ingé- 
nieur civil  employé  par  la  commission.  8.  Le  montant  actuel  en  détail  dû  par  la  dite 
commission  au  gouvernement  du  Canada,  en  dehors  de  ses  débentures.  9.  Les  sommes 
perçues  des  municipalités  par  la  dite  commission,  durant  les  deux  époques  ci-haut 
mentionnées,  suivant  les  arrangements  spéciaux  survenus  quant  à  leur  part  pro  rata 
de  la  dette  de  la  commission  des  barrières.  10.  Les  noms  de  tous  les  membres  de  la 
commission  élus  pour  représenter  les  porteurs  de  débentures,  avec  la  date  de  l'élection 
dans  chaque  cas  durant  les  deux  dites  périodes.  11.  Les  montants  payés  par  la  com- 
mission à  aucun  de  ses  membres  ou  employés,  durant  les  deux  dites  périodes,  soit  pour 
frais  de  voyage  ou  dépenses  personnelles,  ou  comme  indemnité  pour  assistance,  ou  pour 
toute  autre  raison.  12.  Le  nom  de  tout  auditeur  employé  durant  les  deux  dites  périodes 
et  le  montant  payé  à  tel  auditeur.  13.  Vn  état  exact  des  montants  payés  par  la  commis- 
sion pour  achat  ou  loyer  de  toute  propriété  en  dehors  de  la  ville  de  Montréal,  et  aussi 
pour  défrayer  les  dépenses  de  voyage,  de  déplacement  ou  d'entretien  des  commissaires 
ou  de  leurs  employés  en  général.    Présentée  le  17  janvier  1910. — M.  Monk.  .Pas  imprimée. 
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85.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  novembre  1909.— Copie 

de  tous  les  arrêtés  du  conseil  concernant  la  ""Nortli  Atlantic  Trading  Company",  et  de 
toute  la  correspondance  échangée  entre  cette  compagnie  et  le  gouvernement,  ou  Tun  de 
ses  membres,  ou  Tun  de  ses  fonctionnaires,  entre  le  1er  novembre  1906  et  le  20  novembre 
1909.    Présentée  le  20  janvier  1910. — M.  Wiîson  (Lennox) Pas  imprimée. 

85n.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  décembre  1909. — Copie 
de  la  pétition  de  droit  et  des  plaidoyers  de  la  défense  dans  la  cause  de  la  "North 
Atlantic  Trading  Company'"  vs  le  Roi  devant  la  cour  de  TEchiquier,  et  de  toute  cor- 
respondance, rapports  et  pétitions  qui  ont  porté  le  gouvernement  à  accorder  un  "fiât'" 
à  la  requérante;  aussi,  copie  de  toutes  lettres  concernant  la  dite  réclamation  actuelle- 
ment en  instance  depuis  la  date  du  paiement  final  à  la  dite  ^'North  Atlantic  Trading 
Company''\    Présentée  le  20  janvier  1910.— M.  Mor? A- Pas  imprimée. 

86.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  décembre  1909. — Copie 

de  toute  correspondance,  documents,  rapports,  depuis  le  1er  janvier  1908  entre  nos 
agents  d-'immigration  en  Belgique  et  le  ministère  de  Tlntérieur.  Présentée  le  20 
janvier  1910.— M.  Paqfwet Pas  imprimée. 

86a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  novembre  1909. — Etat 
faisant  connaître  les  noms  et  les  adresses  de  tous  les  agents  d'immigration  actuellement 
employés  par  le  gouvernement  dans  la  Grande-Bretagne,  le  continent  européeon  et  les 
Etats-Unis,  avec  traitement,  le  chiffre  du  traitement  et  celui  des  autres  gratifications,  s'il 
en  est,  accordées  à  chacun  d'eux; — de  plus  les  noms  et  adresses  de  tous  les  agents 
d'immigration  actuellement  employés  à  commission  dans  les  contrées  ci-dessus  men- 
tionnées, le  total  des  commission,  le  taux  de  commission  par  immigrant  ;  aussi  le 
chiffre  des  autres  gratifications,  s'il  en  est,  accordées  à  chacun  d'eux;  aussi,  les  noms 
et  adresses  de  tous  les  agents  spéciaux  d'immigration  dans  les  susdites  contrées  nom- 
més durant  l'exercice  financier  1908-1909,  et  jusqu'au  1er  novembre  1909;  la  date  de 
chaque  nomination,  l'adresse  de  chaque  agent  lors  de  sa  nomination,  le  chiffre  du  traite- 
ment, de  la  commission,  et  des  autres  gratifications  accordées  à  chacun  d'eux,  ainsi 
que  la  durée  du  service  de  chacun  d'eux  en  qualité  d'agent.  Présentée  le  4  février  1910. 
— M.  Wilson  (Lennox).. Pas  imprimée. 

87.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  1er  décembre  1909. — Relevé 

de  toutes  les  explosions  dangereuses  et  de  tous  les  accidents  suivis  de  pertes  de  vie 
survenus  dans  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  par  l'emploi  du  gaz  Pintsch 
et  acétylène  pour  l'éclairage,  chaque  année  depuis  1880,  et  copie  de  tous  papiers  et 
rapports  k  ce  sujet.    Présentée  le  20  janvier  1910. — M.  Foster Pas  imprimée. 

88.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  décembre  1909. — Copie 

de  toute  correspondance,  requêtes  et  autres  documents  échangés  entre  qui  que  ce  soit 
et  le  gouvernement  ou  l'un  de  ses  membres,  ou  l'un  de  ses  fonctionnaires,  se  rapportant 
au  dragage  de  la  rivière  Napanee.     Présentée  le  20  janvier  1910. — M.   Wilson  (Lennox). 

Pas  imprimée. 

89.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  décembre  1909. — Copie 

de  toute  correspondance  échangée  entre  les  ministères  des  Postes  et  des  Travaux 
publics,  et  de  tous  rapports  et  autres  documents  concernant  la  nécessité  de  donner  un 
bureau  de  poste  plus  convenable  à  la  cité  de  Lethbridge.  Présentée  le  20  janvier  1910.  - 
M.  Magrath Pas  imprimée. 

89a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  89.     Présentée  le  18  février  1910 Pas  imprimée. 

90.  Rapport   intérimaire   de   la   Commission   fédérale   des   pêcheries,   chargée   d'une   enquête 

sur   les    pêcheries    du    lac    du    Bonnet.     Présenté    le   20    janvier    1910,    par    sir    Wilfrid 

Laurier Pas  imprimé. 
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90a.  Rapport  intérimaire  de  la  Commission  fédérale  des  pêcheries,  chargée  d'une  enquête 
sur  le  régime  des  eaux  du  Manitoba  et  de  TOuest.  Présenté  le  20  janvier  1910,  par  sir 
Wilfrid  Laurier Pas  imprimé. 

905.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  novembre  1909. — Copie 
de  toutes  lettres,  télégrammes,  demandes,  contrats,  bail  ou  baux  et  correspondance 
concernant  la  pêche  dans  le  lac  du  Bonnet.    Présentée  le  27  janvier  1910. — M.  Camphell. 

Pas  imprimée. 

90c.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  4  février  1909. — Copie 
de  toute  correspondance,  décrets  du  conReil,  papiers  et  documents  concernant  la  ques- 
tion des  pêcheries  dans  la  rivière  Pembiua,  Manitoba,  et  copie  des  règlements  ou  con- 
ventions avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis  au  sujet  des  rivières  coulant  d'un  pays 
dans  Tautre.    Présentée  le  14  février  1910.— M.  Sharpe  (Lisgar) Pas  imprimée. 

91.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  décembre  1909. — Copie 

des  feuilles  de  paye  des  employés  du  canal  de  Lachine  sous  le  contrôle  de  Denis  O'Brien 
pour  les  mois  de  mai  à  novembre,  inclusivement.  Présentée  le  24  janvier  1910. — M. 
Verville Pas  imprimée. 

92.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  janvier  1910.— Copie 

de  toutes  les  instructions  données,  durant  le  temps  qu'il  a  occupé  le  fauteuil,  par 
rhonorable  Orateur  Blanchet,  au  sergent  d'armes  d'alors,  ou  à  d'autres  fonctionnaires, 
quant  à  la  nomination  de  messagers  de  la  session.  Présentée  le  26  janvier  1910.— 
M.  Monk Pasim.prim.ee. 

93.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  novembre  1909.— Etat 

indiquant  le  nombre  d'accidents  résultant  de  l'usage  de  matières  explosives  pour  la 
construction  de  voies  ferrées  et  autres  travaux  publics  en  Canada  dont  il  a  été  fait 
rapport  au  ministère  des  Chemins  de  fer,  à  celui  des  Travaux  publics,  ou  à  la  Commis- 
sion du  chemin  de  fer  Transcontinental  au  cours  des  trois  dernières  années,  la  nature 
de  l'enquête  (s'il  en  a  été  tenue)  après  chaque  accident,  et  quelles  précautions  ont  été 
prises  pour  prévenir  ou  diminuer  le  nombre  d'accidents  provenant  de  l'emploi  d'explo- 
sifs sur  les  chantiers  de  construction  sous  le  contrôle  d'officiers  du  gouvernement  en 
Canada.     Présentée  le  26  janvier  1910.— M.  Rohh. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

94.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  novembre  1909. — Copie 

de  toutes  demandes,  pétitions,  lettres,  télégrammes,  documents,  plans,  devis  et  corres- 
pondance se  rapportant  en  quelque  manière  que  ce  soit  à  toute  demande  de  subside  pour 
la  construction  d'une  cale  de  radoub  ou  d'un  chantier  de  construction  de  navires  par 
certaines  personnes,  ou  une  compagnie,  à  ou  près  Sault  Sainte-Marie,  Ontario.  Pré- 
sentée le  26  janvier  1910. — M.Boyce Pas  imprimée. 

94a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  novembre  1909. — Copie 
de  toutes  demandes,  pétitions,  lettres,  télégrammes,  documents,  plans,  spécifications  st 
correspondance  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la  demande  d'une  subvention  pour 
la  construction  d'une  cale  de  radoub  et  d'un  chantier  pour  la  construction  de  navires 
par  certaines  personnes  ou  compagnies,  à  Port-Arthur,  Ontario,  ou  dans  le  voisinage. 
Présentée  le  11  mars  1910. — M.  Boyce Pas  imprimée. 

"95.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  décembre  1909. — Etat 
donnant  la  description,  par  sections,  townships  et  rangs,  et  la  superficie  de  toutes  les 
terres  comprises  dans  l'étendue  contrôlée  par  la  Compagnie  des  terres  d'Alberta-sud  .m 
vertu  d'arrangements  avec  le  gouvernement  et  la  date  de  l'expiration  des  dits  arrange- 
ments. Aussi,  la  description,  par  sections,  townships  et  rangs,  et  la  superficie  de 
toutes  les  terres  situées  entre  les  rivière  de  l'Arc  et  du  Ventre  bornées  à  l'est  par  le 
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rang  12,  et  à  Touest  par  le  rang  19,  à  Pouest  du  4e  méridien,  concédées  en  vertu  de 
baux  de  pâturage  ou  de  cession  de  ces  baux,  et  actuellement  contrôlées  par  MM. 
Cowdry  et  Maunsall,  ou  par  Tun  d^eux.     Présentée  le  27  janvier  1910.— M.  McCarthy. 

Pas  imprimée. 

96.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,   en  date  du   17  janvier  1910. — Etat 

faisant  connaître  quelle  somme  a  été  dépensée  annuellement,  depuis  1900,  dans  les 
provinces  respectives  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  de  rile-du-Prince- 
Edouard  et  de  Québec,  par  le  gouvernement,  pour  les  pêcheries  canadiennes  de  TAtlan- 
tique,  non  compris  ce  qui  a  été  dépensé  pour  le  service  de  protection  des  pêcheries  et 
pour  primes  de  pêche;  combien,  à  même  cette  somme,  a  été  dépensé  annuellement  dans 
chacune  des  dites  provinces  pour  piscifacture,  réduction  du  chien  de  mer,  congélation 
et  entreposage  frigorifique  de  la  boitte,  salaire  des  employés,  respectivement;  et  dans 
les  dites  provinces  et  durant  la  même  période,  pour  quelles  autres  fins  générales,  des 
sommes  ont  été  dépensées  en  rapport  avec  les  pêcheries.  Présentée  le  27  janvier  1910. — 
M.  Jameson Pas  im^primée. 

97.  Règlements  concernant  les  parcs  nationaux  du  Canada.     Présentés  le  28  janvier   1910, 

par  rhonorable  F.  Oliver Imprimés  pour  les  documents  parlementaires. 

98.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  janvier  1910. — Etat 

faisant  connaître  si  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  ou  l'agent  pourvoyeur 
du  chemin  de  fer  Intercolonial  à  Ottawa  a,  en  aucun  temps,  dans  le  cours  de  Tannée 
1909,  demandé  des  soumissions  pour  la  fourniture  de  clôtures  en  fil  de  fer,  et  dans  ce 
cas  si  des  soumissions  ont  été  faites,  et  de  qui  elles  ont  été  reçues;  les  prix  cotés  par 
les  soumissionnaires  pour  les  différentes  espèces  de  clôture;  qui  ont  été  les  soumission- 
naires heureux,  quelle  espèce  de  clôture  a  été  adoptée,  quelle  est  la  grosseur  du  fil  de 
fer,  de  combien  de  fils  composants  est-il  formé,  quelle  est  la  distance  entre  les  crampes 
sur  les  poteaux  droits;  le  prix  par  "rod",  et  si  ce  fil  a  été  fabriqué  en  Canada.  Pré- 
sentée le  1er  février  1910. — M.  Wilcox Pas  imprimée. 

98a.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  1er  décembre 
1909. — Copie  de  tous  papiers  concernant  les  passes  que  Ton  prétend  avoir  été  obtenues 
et  vendues  ou  distribuées  sur  la  ligne  de  Tlntercolonial  au  cours  des  deux  dernières 
années.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  quelconques  se  rapportant  à  Tinterpolation  frau- 
duleuse de  noms  sur  les  listes  de  paye  du  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Windsor, 
et  à  la  vente  au  gouvernement  de  traverses  de  chemins  de  fer  endommagées.  Présentée 
le  16  février  1910.— M.  Fosfer Pas  imprimée. 

98b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  7  février  1910. — Etat 
faisant  connaître  combien  de  déraillements  se  sont  produits  sur  la  ligne  de  Tlnterco- 
lonial en  1909;  à  quels  endroits  de  la  ligne  ces  accidents  se  sont  produits  et  à  quelles 
dates;  si  une  enquête  régulière  a  été  faite  dans  chaque  cas;  si  un  rapport  a  été  fait 
dans  chaque  cas;  et,  dans  Taffirmative,  si  la  cause  ou  les  causes  de  ces  accidents  ont 
été  mentionnés  dans  les  dits  rapports.     Présentée  le  17  février  1910.— M.   Talbot. 

Pas  imprimée. 

98c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  7  février  1910. — Etat 
faisant  connaître  à  quelles  heures,  depuis  le  commencement  du  service  d'automne  des 
convois,  1909,  doit  quitter  Oxford-Junction  et  arriver  à  Pictou  le  train  du  matin  de 
chaque  jour  de  semaine  circulant  entre  ces  deux  points;  à  quelle  heure  exacte  ce  train 
est  parti  tous  les  jours  d'Oxford-Junction,  et  à  quelle  heure  exacte  il  est  arrivé  chaque 
jour  à  Pictou;  la  cause  des  retards,  s'il  s'en  est  produit;  si  des  efforts  ont  été  tentés  en 
vue  d'améliorer   le   service  à  cet  égard,   et  quels  ont  été   ces   efforts.     Présentée   le  24 

février  1910.— M.  -B/iodes Pas  imprimée. 

23 


i»-10  Edouard  VII  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1910 


VOLUME  Id-Suite. 

98t/.  Képoiise  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  15  février  1910,  pour  un  état  indiquant  en 
autant  de  colonnes  distinctes:—!.  Les  noms  de  tous  les  employés  de  Tlntercolonial  qui 
ont  été  démis  ou  qui  ont  démissionné  depuis  que  le  chemin  de  fer  de  Tlntercolonial  est 
sous  la  direction  de  la  commission  de  ce  chemin.  2.  Les  salaries  respectifs  de  tels 
employés.  3.  La  dnte  de  leur  nomination.  4.  La  date  de  leur  démission.  5.  Le  numéro 
de  la  division  ou  de  la  section  du  chemin  de  fer  où  ils  étaient  employés.  6.  Le  domicile 
de  tels  employés  lors  de  leur  renvoi.     Présentée  le  19  avril  1910. — Hon.  Mr.  Landry. 

Pas  imprimée. 

98t\  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  mars  1910. — Etat 
indiquant  depuis  la  nomination  du  bureau  de  direction  des  chemins  de  fer  de  TEtat 
quels  sont  les  noms  respectifs  des  employés  renvoyés  du  service  de  Tlntercolonial  à 
Truro,  à  Halifax  et  à  Stellarton;  à  quelle  sorte  d^ouvrage  chacun  d'eux  était  employé; 
quelles  sont  les  dates  respectives  du  renvoi  de  chacun  d'eux;  si  quelques-uns  d'entre 
eux  ont  été  employés  de  nouveau  depuis;  à  quelles  dates,  respectivement,  chacun  a  été 
employé  de  nouveau  ;  pendant  combien  de  temps  a  duré  le  nouvel  emploi  de  chacun  Je 
ceux  qui  ont  été  repris;  si  quelques-uns  d'entre  eux  sont  encore  employés,  quels  sont 
leurs  noms,  et  à  quel  ouvrage  chacun  d'eux  est  employé.  Présentée  le  20  avril  1910. — 
M.  Bhodes Pas  im-prim,ée. 

98/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  novembre  1909. — Etat 
indiquant  le  nombre  de  permis  de  circulation  gratuite  annuels  ou  pour  un  voyage  ou 
pour  l'aller  ou  le  retour,  émis  sur  la  ligne  de  l'Intercolonial  du  1er  octobre  1908  au  1er 
octobre  1909,  et  en  faveur  de  qui;  la  personne  qui  a  autorisé  ou  recommandé  l'émission 
des  dits  permis  et  les  raisons  invoquées  pour  cette  émission;  entre  quels  points  les  dits 
permis  étaient  effectifs;  et  copie  de  la  convention  intervenue  entre  les  divers  chemins 
de  fer  du  Canada  au  sujet  de  la  non  émission  de  permis.  Présentée  le  20  avril  1910.— 
M.  Stanfield Pas  im,prim.ée. 

99.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  décembre  1909.— Copie 

de  toutes  lettres,  communications,  requêtes  et  correspondance  échangée  avec  le  gou- 
vernement ou  l'un  des  ministres,  touchant  la  nomination  d'un  titulaire  pour  remplir 
la  vacance  dans  la  Commission  des  chemins  de  fer  causée  par  le  décès  de  l'hono- 
rable Thomas  Greenway.    Présentée  le  1er  février  1910. — M.  Campbell. .   .  .Pas  imprimée. 

100.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  novembre  1909. — 
Copie  de  tous  mémoires,  rapports,  correspondance  et  documents  en  la  possession  du 
gouvernement  concernant  la  réduction  de  la  représentation,  dans  la  Chambre  des  com- 
munes, des  diverses  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick  et  de 
l'Ile-du-Prince-Edouard,  et  de  toute  correspondance  avec  les  gouvernements  des  dites 
provinces  au  sujet  du  rétablissement,  pour  les  dites  provinces,  de  la  représentation 
qu'elles  avaient  lors  de  leur  entrée  dans  la  Confédération.  Présentée  le  1er  février 
1910. — M.   Warhurton Im-primée  pour  les  docum^ents  parlementaires. 

101.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  janvier  1910. — Copie 
de  toutes  déclarations,  affidavit  et  déclarations  solennelles  faits  et  envoyés  au  ministère 
des  Postes  ou  à  l'honorable  ministre  des  Postes  depuis  le  1er  septembre  1907  jusqu'au  15 
janvier  1910,  concernant  la  franchise  postale  demandée  pour  la  "Gazette  d'Arthabaska", 
avec  copies  des  listes  de  prétendus  souscripteurs  à  ce  journal,  avec  les  dites  déclarations, 
affidavit  et  déclarations  solennelles;  aussi,  copie  du  rapport  de  M.  A.  Bolduc,  inspecteur 
des  postes,  concernant  la  dite  "Gazette  d'Arthabaska".  Présentée  le  2  février  1910.— 
M.  Lavergne Pas  imprimée. 

102.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  décembre  1909. — Etat 
donnant  la  liste  des  routes  de  malles  rurales  gratuites  qui  ont  été  établies  en  Canada,  y 
compris  les  points  de  départ  et  d'arrivée,  la  longueur  de  chaque  route,  le  nombre  d'ha- 
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bitatious  sur  chaque  route,   et  le  nombre  de  boîtes  sur  chaque  route.     Présentée  le  3 
février   1910. — M.    Ai^msirong IrnjJrirnée  pour  les  documents  parlementaires. 

102a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  décembre  1909.— Copie 
de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes  et  correspondance  se  rapportant  en  quelque 
manière  que  ce  soit  à  rétablissement  d'un  service  de  livraison  postale  gratuite  dans  la 
cité  de  Sydney,  N.-E.    Présentée  le  17  février  1910. — M.  Maddin Pas  imprimée. 

103.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1910,  pour 
copie  du  rapport  du  commandant  Wm  Wakeham,  commissaire  spécial  et  inspecteur 
des  pêcheries  pour  le  golfe  Saint-Laurent,  sur  rindustrie  du  homard  dans  les  provinces 
maritimes  et  la  province  de  Québec.  Présentée  le  3  février  1910,  par  sir  Wilfrid 
Laurier Voir  Doc.  parlementaire  n°  22a. 

104.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  janvier  1910. — Copie 
de  toute  correspondance,  rapports,  dépêches,  documents  et  autres  papiers  se  rapportant 
en  quelque  manière  à  la  réclamation  d'un  homestead  par  un  ou  des  membres  de  la 
famille  Angus  Sauvé,  qui  a  fait  la  campagne  d'Afrique  et  est  mort  peu  de  temps  après 
son  arrivée  au  pays.     Présentée  le  i  février  1910. — M.  Boyer Pas  imprimée. 

104a  (1909)  1.  Traité  concernant  les  eaux  frontières  internationales  signé  à  Washington,  le 
11  janvier  1909.     2.  Clause  additionnelle  ajoutée  par  le  Sénat  des  Etats-Unis. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

105.  Rapport  au  sujet  d'une  méthode  de  règlements  internationaux  uniformes  et  mutuels, 
en  vue  de  protéger  les  poissons  comestibles  dans  les  eaux  internationales  limitrophes 
du  Canada  et  des  Etats-Unis, — préparé  par  la  Commission  des  eaux  limitrophes  en 
conformité  et  d'après  la  décision  de  la  convention  du  11  avril  1908,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis.     Présenté  le  4  février  1910,  par  sir  Wilfrid  Lçiurier. 

Imprimé  pour  la  distribution. 

106.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  janvier  1910.— Copie 
de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes,  documents  et  correspondance  pendant  les  pre- 
miers six  mois  de  1908  au  sujet  d'amendements  projetés  à  la  Loi  d'irrigation  du  Nord- 
Ouest.    Présentée  le  7  février  1910. — M.  Magrath Pas  imprimée. 

107.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  novembre  1909. — 
Copie  de  toutes  pétitions  adressées  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  Canada, 
ou  au  gouvernement  ou  à  quelqu'un  de  ses  ministères,  comme  aussi  de  toutes  lettres, 
correspondance  et  rapports  en  la  possession  du  gouvernement  concernant  la  naviga- 
tion, l'enlèvement  des  obstructions  et  le  creusement  de  la  rivière  des  Prairies  qui  forme 
la  limite   nord   de   l'Ile   de   Montréal.     Présentée   le   7   février   1910.— M.   Monk. 

Pas  imprimée. 

107a.  Rapport  de  M.  G.  de  G.  Languedoc,  aide-ingénieur,  sur  les  travaux  à  faire  de  la 
rivière  des  Prairies  pour  donner  un  chenal  de  cinq  pieds  de  profondeur  aux  eaux 
basses.    Présenté  le  15  février  1910,  par  l'honorable  W.  Pugsley Pas  imprimé. 

108.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  janvier  1910. — Etat 
indiquant  si  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  '^'Canadian-Northern"  est  propriétaire 
des  compagnies  de  chemin  de  fer  suivantes,  ou  exerce  un  contrôle  quelconque  sur  les 
dites  lignes  savoir  : — Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  "Ontario  and  Rainy  River"  ; 
"Port  Arthur,  Duluth  and  Western";  "Manitoba  and  South  Eastern";  "Minnesota  and 
Manitoba";  "Minnesota  and  Ontario  Bridge  Company";  Saskatchewan  North  Western"; 
"Qu'Appelle,  Long  Lake  and  Saskatchewan";  "Alberta  Midland";  "Edmonton,  Yukon 
and  Pacific.  2.  Quelles  subventions  en  terres,  en  argent,  ou  en  garantie  d'obligations, 
ont  été  accordées  à  quelqu'une  des  compagnies  ci-dessus  énumérées,  soit  pour  leur  ligne- 
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mère,  soit  pour  les  einbranchements,  par  le  gouvernement  fédéral,  ou  par  les  gouver- 
nements provinciaux  d'Ontario,  de  Manitoba,  de  la  Saskatcliewan  et  de  TAlberta,  ou 
par  quelques-unes  des  municipalités  traversées  par  leurs  lignes.  3.  Quelles  parties  de 
ces  subventions  ont  été  gagnées  à  ce  jour.  4.  Jusqu'à  quelle  distance  à  Touest  d'Edmon- 
ton  il  y  a  une  voie  ferrée  construite  et  exploitée  par  le  ''Canadian-Nortbern".  5.  A  partir 
de  ce  point  en  gagnant  Touest,  si  quelque  ouvrage  a  été  exécuté,  à  ce  jour,  en  dehors 
du  relevé  destiné  à  localiser  la  ligne,  et  quelle  est  la  somme  et  la  nature  des  travaux. 
6.  Si,  dans  le  cas  où  une  voie  ferrée  existe  à  Touest  d'Edmonton,  elle  est  destinée  à 
former  partie  de  la  ligne  projetée  jusqu'à  Vancouver.  7.  Quand  le  plan  du  parcours  de 
la  ligne  du  "Canadian-Northern'%  entre  Edmonton  et  Vancouver,  via  la  passe  de  la 
Tête-Jaune,  a  été  approuvé  par  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  la  Commission  des 
chemins  de  fer.  8.  Si  quelque  demande  a  été  faite  depuis  à  Teffet  de  modifier  le  parcours 
approuvé.  9.  Jusqu'à  quel  degré,  s'il  en  est,  le  gouvernement  du  Manitoba  a  exercé  son 
droit  de  contrôle  des  taux  de  transport  des  marchandises  en  vertu  de  l'article  8  de 
l'annexe  B  de  l'Acte  1  Edouard  VII,  chapitre  53.  10.  Si  cet  article  de  loi  a  amené  quelque 
diminution  des  taux  de  transport  des  marchandises  dans  la  province  de  Manitoba. 
Présentée  le  8  février  1910. — M.  Lennox Pas  imprimée. 

109.  Relevé,  pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1909,  des  permis  pour  entrer  des  liqueurs 
enivrantes  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  88  du  capitre  62  des  Statuts  revisés  du  Canada.  Présenté  le  8  février  1910,  par 
l'honorable  F.  Oliver Pas  im,prim.é. 

110.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  décembre  1909. — Etat 
faisant  connaître  combien  de  fonctionnaires  du  gouvernement,  ou  du  Sénat  ou  de  la 
Chambre  des  communes  occupent,  à  Ottawa,  des  logements  ou  des  pièces  fournis  par  la 
Couronne;  et  quelle  est  la  valeur  annuelle  estimative,  et  le  loyer  exigé,  en  chaque  cas. 
Présentée  le  14  février  1910. — M.  Blain Pas  im,prim,ée. 

110a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  110.    Présentée  le  24  février  1910 Pas  imprimée. 

111.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  26  janvier  1910,  demandant  un  état  indiquant 
le  montant  total  de  terres  réservées  À  des  fins  scolaires  dans  la  Terre  de  Rupert,  ou  ce 
qui  comprend  maintenant  les  provinces  de  Manitoba,  Saskatchewan  et  Alberta.  Le 
montant  de  ces  terrains  vendus  annuellement  pour  des  fins  scolaires  avant  la  formation 
des  provinces  de  Saskatchewan  et  Alberta,  et  le  prix  moyen  réalisé  par  acre.  Le  mon- 
tant vendu  annuellement  dans  toutes  les  dites  provinces  jusqu'à  l'année  1910,  et  le  prix 
moyen  réalisé  de  cette  vente.  Le  montant  total  d'acres  de  terres  scolaires  restant  non 
vendus   dans   les   dites   provinces.     Présentée  le  15  février   1910. — Hon.   M.   Davis. 

Pas  imprimée. 

112.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  décembre  1909. — Etat 
indiquant  le  montant  reçu  pai'  le  ministre  des  Finances  en  vertu  de  la  Loi  des  titres 
de  biens-fonds,  article  159,  chapitre  110,  S.R.C.,  57  et  58  Vie,  chapitre  28,  article  116, 
la  manière  dont  ce  fonds  est  placé,  aux  termes  de  l'article  160  de  la  dite  loi,  le  montant 
d'intérêt  provenant  du  dit  fonds,  et  le  montant  payé  pour  pertes  provenant  de  mauvais 
titres   garantis   par   le   dit   fonds.     Présentée   le   22   février   1910.— M.    Macdonell. 

Pas  imprimée. 

113.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  janvier  1910. — Etat 
indiquant:  1.  Quels  sont  les  noms,  coût,  date  de  construction,  lieu  de  construction  et 
toncage  brut  de  chacun  des  steamers  actuellement  la  propriété  du  gouvernement.  2.  Quels 
sont  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  construits  en  Canada.  3.  Si  on  a  demandé  des  soumis- 
sions en  Canada  pour  la  construction  de  tous  ces  steamers,  et  pour  lesquels.  4.  Dans 
chaque  ca«  où  des  soumissions  ont  été  demandées  en  Canada,  quelle  a  été  la  différence 
entre  la  plus  basse  soumission  canadienne  et  le  prix  payé.     5.  Dans  chaque  cas,  où  un 
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contrat  a  été  fait  avec  un  constructeur  pour  la  construction  d'aucun  des  dits  stea- 
mears,  quel  mois  et  quel  jour  chacun  des  dits  contrats  a  été  signé,  et  à  quelle  date  le 
constructeur  était  tenu  de  livrer  le  navire.  6.  Quel  prix  chacun  des  dits  steamers  aurait 
coûté  si  le  gouvernement,  dans  chaque  cas,  avait  payé  le  droit  de  douane,  imposable  en 
Canada  sur  les  navires  construits  à  Tétranger.  Présentée  le  24  février  1910. — M. 
Sinclair Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

114.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  mars  1909. — Etat 
faisant  connaître: — 1.  Le  nombre  et  les  noms  des  diverses  dragues  qui  sont  la  pro- 
priété du  gouvernement.  2.  Quand  elles  ont  été  construites  et  par  qui,  ou  quand  elles 
ont  été  achetées  et  de  qui.  3.  Le  prix  payé  pour  chacune.  4.  A  quels  travaux  chacune 
de  ces  dragues  a  été  employée  chaque  année,  de  1905  à  1908,  inclusivement.  5.  Le  nombre 
de  mois  pendant  lesquels  chaque  drague  a  été  employée  chacune  des  dites  années,  et  le 
nombre  de  verges  cubes  de  matières  enlevées  chaque  mois  par  chaque  drague.  6.  Le 
coût  de  Tentretien  et  celui  des  opérations  de  chaque  drague  chacune  des  dites  années. 
7.  Les  noms  des  dragues  louées  pendant  ces  années;  à  qui  et  à  quelles  conditions,  et  les 
montants  reçus  chaque  année  en  vertu  de  ces  locations.  Présentée  le  24  février  1910. — 
M.  German j. Pas  imprimée. 

115.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  janvier  1910.— Copie 
de  toutes  les  lettres,  télégrammes,  requêtes  et  autre  correspondance  en  rapport  avec 
rétablissement  d''un  bureau  de  poste  devant  porter  le  nom  de  Charleston  ou  Kilmont, 
sur  le  côté  sud  de  la  rivière  Assiniboine,  dans  la  paroisse  de  Saint-Charles,  province 
de  Manitoba.    Présentée  le  24  février  1910. — M.  Staples Pas  imprimée. 

116.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  7  février  1910.— Copie 
'de  toute  la  correspondance  échangée  entre  Tofficier  commandant  le  district  militaire 
n°  11,  et  le  ministère  de  la  Milice,  en  rapport  avec  la  batterie  de  canons  de  12,  se 
chargeant  par  la  culasse,  récemment  envoyée  à  Esquimalt,  ou  au  sujet  du  projet  à 
Teffet  que  la  Compagnie  n°  1,  du  5e  régiment  d^artillerie  canadienne,  devrait  s'exercer  à 
la  manœuvre  des  dits  canons.    Présentée  le  24  février  1910.— M.  Barnard..Pas  imprimée. 

117.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  7  février  1910.— Etat 
indiquant  le  coût  total  des  édifices  et  terrains  du  collège  militaire,  et  le  montant 
fourni  chaque  année  par  le  gouvernement  pour  son  entretien.  Présentée  le  24  février 
1910^ — ]lf.  Armstrong Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

118.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  7  février  1910.— Copie 
de  tous  papiers,  affidavit  et  correspondance  entre  le  ministère  de  Flntérieur  et  John  A. 
Dunn,  ou  quelqu'un  en  son  nom,  et  tout  fonctionnaire  du  ministère  au  sujet  de  la 
demande  de  lettres  patentes  pour  le  i  N.-O.,  section  34,  township  35,  rang  16,  à  Touest 
du  2e  méridien.    Présentée  le  24  février  1910.— M.  Boche Pas  imprimée. 

119.  Etat  des  affaires  de  la  Compagnie  de  prêt  et  de  placement  Britannique  Canadienne  (à 
responsabilité  limitée),  pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1909,  aussi  la  liste  des 
actionnaires,  le  31  décembre  1909,  en  conformité  du  chapitre  37  de  39  Victoria.  Pré- 
senté (au  Sénat)  le  25  février  1910,  par  le  Président Pas  imprimé:- 

120.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  23  novembre  1909,  pour  la  production  de 
copies  des  chartes  accordées  depuis  le  1er  juin  1909,  par  le  secrétaire  d'Etat,  par 
lettres  patentes  en  vertu  de  la  Loi  des  compagnies,  chapitre  79  des  Statuts  revisés, 
1906,  (a)  constituant  en  corporation  une  compagnie  avec  pouvoir  de  développer,  pro- 
duire, distribuer  ou  utiliser  des  forces  d'eau  motrices,  pour  quelque  objet  quelconque; 
ou  avec  le  pouvoir  de  produire,  distribuer  et  utiliser  l'électricité,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  soit  directement  ou  par  transformation  en  chaleur,  lumière,  ou  autre 
énergie;  ou  (b)  conférant  ces  pouvoirs  à  toute  compagnie  déjà  constituée  en  corpora- 
tion.   Présentée  le  1er  mars  1910— Bon.  M.  David Pas  imprimée. 
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121.  Répouse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  du  14  février  1910.— Etat  indiquant 
les  montants  (s'il  en  est)  reçus  par  la  ''Wliig  Publisliing  Company"  de  ou  pour  quel- 
ques ministères  de  cette  administration,  non  compris  les  ministères  de  la  Milice  et  de 
la  Défense  et  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  depuis  lb96,  en  solde  d'impressions  ;t 
d'annonces,  et  les  sommes  payées  chaque  année  depuis  1896  jusqu'à  ce  jour.  Présentée 
le  2  mars  1910. — M.  Edwai'ds Pas  imprimée. 

121(!.  Kôpouse  supplémentaire  au  n°  121.     Présentée  le  10  mars  1910 Pas  imprimée. 

122.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  novembre  1909. — Copie 
de  toutes  lettres,  correspondance,  papiers,  comptes  et  mémoires  échangée  entre  la  pro- 
vince du  Manitoba  et  le  gouvernement  fédéral  depuis  le  1er  janvier  1907.  Présentée  le 
2  mars  1910.— 3/.  Boche Pas  imprimée. 

122a.  Réix)nse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  février  1910,  et 
aussi  du  Sénat,  en  date  du  24  février  1910. — Copie  de  toute  correspondance  échangée 
entre  le  gouvernement  fédéral  et  celui  du  Manitoba  au  sujet  de  l'extension  des  limites 
de  la  province  du  Manitoba,  depuis  la  résolution  adoptée  par  la  Chambre  des  communes 
le  13  juillet   1908.     Présentée  le  2   mars   1910.— JTorî.   M.    Watson   and  M.   Molloy. 

Pas  imprim,ée. 

123.  Réponse  à  une  adresse  du  Séant,  en  date  du  3  février  1910,  pour  la  production  de  la 
correspondance  échangée  entre  l'honorable  George  E.  Poster,  M. P.,  et  le  gouvernement 
du  Canada,  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  depuis  l'année  1878,  au  sujet  de  la  nomina- 
tion de  juges  sur  le  banc  et  de  membres  du  Sénat.  Présentée  le  6  avril  1910. — Hon.  M. 
Clorau Pas  imprimée. 

124.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  eu  date  du  28  février  1910.— Etat 
indiquant  quelles  sommes  d'argent,  s'il  en  est,  ont  été  reçues  des  divers  ministères 
fédéraux  et  de  la  Commission  du  Transcontinental  depuis  le  1er  mars  1908,  par  la 
Compagnie  de  publication  ''Le  Soleil",  la  Compagnie  de  publication  ''La  Vigie",  la 
Compagnie  de  publication  "The  Daily  Telegraph"  de  Québec,  et  les  dates  respectives 
de  chaque  paiement.    Présentée  le  3  mars  1910. — M.  Paquet Pas  imprimée. 

125.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  novembre  1909.— Copie 
de  toute  correspondance,  rapports,  annonces,  soumissions,  contrats  et  autres  papiers 
et  documents  concernant  l'entretien  d'un  matériel  de  sauvetage  sur  les  côtes  de  l'Atlan- 
tique ou  du  Pacifique  ou  dans  le  fleuve  ou  le  golfe,  non  déjà  produits.     Présentée  le  3 

mars  1910.— M.  Taylor  (Leeds) Pas  imprimée. 

126.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  janvier  1910. — Etat 
faisant  connaître  quelles  sommes  d'argent  ont  été  payées  par  le  présent  gouvernement, 
chaque  année  comprise  entre  1896  et  1909,  inclusivement,  aux  maisons  Elliott  Frères,  et 
R.  Carson,  de  Kingston,  Ontario,  pour  fournitures  ou  services  rendus  au  gouvernement. 
Présentée  le  4  mars  1910. — M.  Edwards Pas  imprim.ée. 

127.  Réponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  janvier  1910. — Etat 
faisant  connaître  quel  a  été  le  montant  respectif  des  monnaies  de  cuivre,  d'argent  et 
d'or  du  Canada,  chacun  des  derniers  dix  ans,  quels  ont  été  le  coût  et  le  profit  du  mon- 
nayage de  chaque  année,  en  y  comprenant  l'intérêt  et  le  coût  de  la  Monnaie  Royale  du 
Canada  au  taux  de  6  pour  100,  et  quel  a  été  le  coût  de  l'entretien  et  du  personnel  pen- 
dant k-s  années  que  le  système  a  été  en  opération;  combien  de  monnaies  d'argent  des 
Etats-Unis  ont  été  déportées  chaque  année  et  à  quel  coût,  et  quel  est  le  montant  esti- 
matif des  pièces  d'argent  américaines  en  cours  en  Canada  d'année  en  année.  Présentée 
le  4  mars  1910. — M.  Foster Pas  imprimée. 
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128.  Réponse  à  un  ordre  de   la  Chambre  des   communes,   en  date  du  7  février   1910. — Etat 

faisant  connaître  le  nombre  des  banques  cliartées  qui  ont  été  mises  en  liquidation 
depuis  1888,  la  date  de  la  charte  de  chacune  d'elles,  l'actif  et  le  passif,  la  date  de  la 
suspension,  le  capital-actions  à  la  date  de  la  suspension,  et  le  pourcentage  payé  aux 
détenteurs  des  billets  et  aux  déposants  respectivement.  Aussi  les  autres  banques  qui 
ont  cessé  d'exister  par  suite  de  fusion  ou  autrement,  avec  les  mêmes  renseignements  à 
leur  égard  que  ceux  qui  sont  demandés  ci-dessus.  Présentée  le  4  mars  1910. — M. 
Foster Pas  imprimée 

129.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  7  février  1910. — Copie 
de  tous  mémoires,  rapports,  correspondance  et  documents  non  encore  soumis  à  la 
Chambre,  y  compris  le  rapport  de  l'exploration  faite  au  cours  de  l'été  et  de  l'automne 
derniers  dans  le  havre  de  Cap-John  et  dans  la  baie  de  Tatamagouche,  dans  les  comtés 
de  Pictou  et  de  Colchester,  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  concernant  la  route  des 
steamers  d'hiver  entre  l'Ile-du-Prince-Edouard  et  la  terre  ferme,  et  recommandant  un 
ou  des  changements  dans  la  dite  route  et  une  augmentation  du  nombre  de  voyages 
quotidiens  des  dits  steamers.  Aussi,  copie  de  tous  mémoires,  rapports,  correspondance 
et  documents  concernant  la  route  des  steamers  de  malle,  l'été,  entre  Charlottetown  et 
la  terre  ferme  et  recommandant  un  ou  des  changements  dans  cette  route  et  une  aug- 
mentation du  nombre  de  voyages  quotidiens  des  dits  steamers  d'été,  et  aussi,  concer- 
nant la  correspondance  des  dits  projets  de  nouvelles  routes  avec  un  ou  des  points  sur 
la  ligne  de  l'Intercolonial.  Aussi,  copie  de  tous  mémoires  et  correspondance  deman- 
dant plus  d'aide  à  la  navigation  en  dehors  du  havre  de  Charlottetown  et  dans  la  baie 
et    le    havre    de    Tatamagouche.      Présentée    le    4    mars    1910. — M.    Warhurton. 

Pas  imprim.ée. 

130.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  7  février  1910. — Copie 
de  tous  les  rapports  d'exploration  en  rapport  avec  quelques  lignes  de  chemins  de  fer 
que  ce  soit,  dans  la  province  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  au  cours  des  années  1908  et 
1909;  et  spécialement  des  rapports  d'exploration  de  toute  telle  ligne  entre  Royal-Junc- 
tion  et  les  environs,  et  Kensington  ou  les  environs;  aussi,  de  toute  correspondance, 
recommandations,  documents  et  papiers  de  quelque  nature  que  ce  soit  se  rapportant 
aux  lignes  projetées  ou  aux  explorations  qui  s'y  rattachent.  Présentée  le  7  mars  1910. — 
M.  Borden Pas  imprimée. 

130a,  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  mars  1910.— Copie  de 
tous  mémoires,  rapports  d'explorations,  rapports  d'ingénieurs,  estimations,  correspon- 
dance et  documents  en  la  possession  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et  des 
Commissaires  du  chemin  de  fer  Intercolonial  au  sujet  du  tracé  et  de  la  construction 
d'un  projet  d'embranchement  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  passant  par 
New-London  et  le  long  de  la  partie  nord  du  comté  de  Queen  dans  la  dite  île.  Pré- 
sentée le  8  avril  1910.— M.  Warburton Pas  imprimée. 

131.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  22  février  1910,  pour  la  production  des  états 
comparatifs  pour  les  années  1907,  1908  et  1909,  de  l'huile  de  pétrole  brute  importée  en 
Canada,  et  les  valeurs.    Présentée  le  4  mars  1910. — Hon.  M.  Domville..   .  .Pas  imprimée. 

132.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  février  1910.— Copie 
des  rapports  des  inspecteurs  suivants  de  la  quarantaine  le  long  de  la  frontière  :  Dr 
Bradford,  Dr  Carter,  Dr  Duncan,  Dr  Thornton,  Dr  Wallace,  Dr  May,  Dr  McKenFy, 
Dr  Little,  Dr  Henderson  et  Dr  Scott.     Présentée  le  9  mars  1910.— xV.  Sharpe  (Lisgar). 

Pas  imprimée. 

133.  Rapport  sur  les  études  hydrographiques  se  rapportant  à  l'irrigation  pour  la  saisoi 
de  1909.     Présenté  le  10  mars  1910,  par  l'honorable  F.  Oliver. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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134.  Réponse  à  iiii  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1909. — Etat 
faisant  connaître  en  détail  les  endroits  où  se  sont  faites  les  dépenses  mentionnées  dans 
la  colonne  365  du  "Hansard''  (non  revisé)  pour  quais  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  le 
Nouveau-Brunsvrick  et  la  Colombie-Britannique,  avec  mention  des  sommes  dépensées 
en  chaque  cas  pour  construction  et  réparations,  respectivement.  Présentée  le  10  mars 
1910.— M.  Barnard Pas  imprimée. 

135.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  novembre  1909. — 
Copie  de  toutes  pétitions  adressées  au  gouvernement  ou  à  quelqu'un  de  ses  membres, 
ainsi  que  de  toutes  lettres,  correspondance  et  rapports  en  la  possession,  du  gouverne- 
ment concernant  les  réparations  à  faire  à  deux  quais  construits  par  le  gouvernement 
à  Sainte-Geneviève  et  à  l'Ile  Bizard,  comté  de  Jacques-Cartier,  province  de  Québec;  yt 
aussi  de  toute  correspondance  concernant  la  construction  de  ces  quais  et  leur  usage 
comme  piliers  pour  un  pont.     Présentée  le  11  mars  1910.— M.  Monk..    ..Pas  imprimée. 

136.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  janvier  1910. — Etat 
faisant  connaître  les  expositions  à  l'étranger  auxquelles  le  Canada  a  pris  part  depuis 
juillet  1896,  le  temps  et  Tendroit  oii  elles  ont  eu  lieu,  la  dépense  défrayée  par  le  gou- 
veruement  canadien,  les  noms  des  personnes  (non  compris  les  manœuvres)  qui  en 
avaient  la  charge  ou  qui  y  ont  été  emi^loyées,  les  diverses  sommes  qui  leur  ont  été 
payées  respectivement  du  chef,  (a)  d'appointements,  (b)  de  dépenses;  et  le  montant 
total  de  ce  que  chaque  telle  exposition  a  coûté  au  pays; — de  plus,  les  sommes  perçues 
à  titre  de  revenu,  provenant  de  la  vente  des  articles  exposés,  du  bois,  des  bâtiments 
et  d'autres  matériaux,  respectivement;  l'état  devant  être  préparé  sous  forme  de 
tableaux,  avec  l'addition  des  colonnes  de  chiffres.  Présentée  le  11  mars  1910. — M. 
Foster Impriméepour  les  documents  parlementaires. 

137.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  18  février  1910,  pour  la  production  d'un  état 
indiquant  le  nombre  d'inscriptions  de  homesteads,  de  préemptions,  de  certificats  de 
terres,  et  de  mandats  militaires  dans  les  townships  35,  36,  37,  38  et  39  dans  les  rangs 
depuis  1  jusqu'à  19,  inclusivement,  du  4e  méridien,  et  dans  les  townships  32,  33  et  34, 
dans  les  rangs  depuis  1  jusqu'à  8,  inclusivement,  à  l'ouest  du  4e  méridien.  Présentée 
le  16  mars  1910.— Hon.  M.  Ta/bot Pas  imprimée. 

138.  Réponse  à  u^i  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  janvier  1910. — Copie 
de  toute  correspondance  entre  le  gouvernement  ou  quelques-uns  de  ses  membres  et 
l'Association  impériale  du  service  sud-africain  ou  quelques-uns  de  ses  officiers,  au 
sujet  d'un  projet  de  réserve  militaire  à  être  formée  par  l'Association  impériale  des 
vétérans  sud-africains.    Présentée  le  17  mars  1910.— M.  Macdonald Pas  imprimée. 

139.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  février  1910. — 
Copie  de  tous  les  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  rapports  et  documents  se  rappor- 
tant an  droit  ou  privilège  d'élever  le  niveau  des  eaux  du  lac  Clair,  province  du  Mani- 
toba,  dont  demande  a  été  faite  par  une  compagnie  à  l'effet  de  créer  de  la  force  ou 
énergie  sur   la   rivière   Petite-Saskatchewan.     Présentée  le  21   mars  1910. — M.   Boche. 

Pas  imprimée. 

140.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  7  février  1910. — Copie 
de  toute  la  correspondance,  des  avis,  des  soumissions  et  de  tous  autres  documents  en 
rapport  avec  le  projet  ou  les  projets  de  louer,  en  tout  ou  en  partie,  la  réserve  des 
Pieds-Noirs.    Présentée  le  21  mars  1910.— M.  Mai;rat?i Pas  iviprimée. 

141.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  mars  1910.— Copie 
de  toute  correspondance,  documents  et  papiers  concernant  la  grève  des  employés  de  la 
"Dominion  Coal  Company"  et  de  la  "Cumberland  Coal  and  Railway  Company",  dans 
les  comtés  do  Cap-Breton  et  de  Cumberland,  N.-E.  Présentée  le  23  mars  1910.— M. 
Rhodes Pas  imprimée. 
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141a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  141.    Présentée  le  13  avril  1910 Pas  imprimée. 

142.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  novembre  1909. — Etat 
indiquant  le  montant  total  payé  par  le  gouvernement,  chaque  année,  depuis  1896,  pour 
impressions,  annonces  et  lithographie  exécutées  en  dehors  du  bureau  de  Timprimerie 
du  gouvernement;  le  montant  total  ainsi  payé,  chaque  année,  par  chaque  ministère  du 
gouvernement  pour  les  dits  objets;  les  noms  et  domiciles  de  chaque  personne,  maison 
ou  corporation  auxquelles  des  sommes  ont  été  ainsi  payées  et  le  montant  total  paye, 
chaque  année,  à  chacune  de  ces  personnes,  maisons  ou  corporations  depuis  1896;  la 
partie  des  dites  sommes,  s^il  en  est,  qui  ont  été  ainsi  payées  après  annonces  publiques, 
soumissions  et  contrats;  à  qui  les  contrats  ont  été  accordés  et  si  c^est  au  plus  bas 
soumissionnaire,  dans  chaque  cas  ;  et  aussi,  quelle  partie  des  dites  sommes  a  été 
dépensée  autrement  qu'à  la  suite  d'annonces  pupbliques,  de  soumissions  et  de  con- 
trats, et  à  qui  elle  a  été  payée  dans  chaque  cas.  Présentée  le  23  mars  1910. — M. 
Armstrong Pas  imprimée. 

143.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  janvier  1910. — Etat 
faisant  connaître:  1.  Quelles  sommes  d'argent  ont  été  payées  par  le  présent  gouvernement 
depuis  1896  jusqu'à  date  à  Sullivan  et  Langdon,  entrepreneurs,  de  Kingston,  ou  à  M. 
Sullivan,  entrepreneur,  de  Kingston.  2.  Quels  édifices  ou  autres  travaux  publics  ont  été 
donnés  à  l'entreprise  à  l'un  ou  l'autre  des  entrepreneurs  ci-dessus  depuis  1896,  quel 
était  le  prix  mentionné  dans  le  contrat,  dans  chaque  cas,  et  quel  montant  total  a  été 
payé  aux  dits  entrepreneurs  dans  chaque  cas.  3.  Quel  a  été  le  coût  total  de  chaque  édifice 
ou  autre  ouvrage  public  dans  lequel  étaient  intéressés  les  entrepreneurs  susmention- 
nés.    Présentée  le  23  mars  1910. — M.  Edwards Pas  imprimée. 

144.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  janvier  1910. — Etat 
faisant  connaître:  1.  Quelles  sommes  ont  été  déduites  des  allocations  dues  aux  officiers 
commandant  des  corps  de  la  milice  active,  pour  couvrir  les  pertes  d'habillements,  etc., 
et  qui  ont  été  déposées  au  crédit  du  Receveur  général  à  compte  du  revenu  consolidé. 
2  Quelle  somme  a  été  reçue  d'officiers  commandant  des  corps  de  la  milice  active, 
pendant  les  cinq  ans  expirés  le  31  mars  1909,  à  titre  de  remboursement  pour  effets 
d'habillement  livrés  à  ces  corps,  y  compris  les  déductions  d'allocations  pour  couvrir 
les  pertes  en  fait  d'habillements.     Préseatée  le  30  mars  1910. — M.   Worthington. 

Pas  imprimée. 

145.  Règles  de  la  cour  Suprême  de  la  Saskatchewan,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  576 
du   Code   criminel.     Présentées   le   30   mars   1910,   par   l'honorable   A.    B.   Aylesworth. 

Pas  im,primées. 

146.  Copie  de  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  de  la 
Grande-Bretagne  au  sujet  de  l'acquisition  par  le  Canada  du  croiseur  "^Rainbow".  Pré- 
sentée  le   30   mars   1910,   par   sir   Wilfrid   Laurier. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

146a.  Copie  de  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  de  la 
Grande-Bretagne  au  sujet  de  l'acquisition  du  croiseur  ''Niobé".  Présentée  le  30  mars 
1910,  par  sir  Wilfrid  Laurier Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

147.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  7  février  1910. — Copie 
de  toute  correspondance  en  1909,  concernant  le  bureau  de  poste  de  Central-Park,  -A 
comprenant  spécialement:  1.  Copie  des  représentations  faites  au  ministère  des  Postes 
à  l'efîet  qu'en  changeant  le  site  du  bureau  de  poste  et  en  établissant  un  bureau  à 
Collingwood-est,  les  intérêts  de  la  majorité  des  citoyens  seraient  mieux  servis.  2.  La 
preuve  faite  à  l'enquête  qui  a  suivi  ces  représentations,  et  le  rapport  officiel  sur  cette 
enquête.  3.  Communications  de  la  part  des  citoyens  de  Central-Park  et  autres  au 
sujet  de  la  fermeture   du   bureau  de  poste   en  cet   endroit,   et  les   réponses  faites   aux 
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dites  coiunmnications,  conformément  aux  faits.  4.  Les  renseignements  sur  lesquels 
on  s'est  basé  pour  déclarer  que  le  transfert  du  bureau  de  poste  serait  plus  avantageux. 
5.  La  pétition  signée  par  de  nombreux  citoyens  de  Central-Park  se  plaignant  de  l'adminis- 
tration du  bureau,  etc.,  et  le  rapport  de  Tinspecteur  qui  a  fait  une  enquête  à  ce  sujet. 
Présentée  le  31   mars  1910. — M.   Taylor   (New-Westminster) Pas  imprimée. 

148.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  mars  1910.— Etat 
indiquant,  pour  les  deux  derniers  mois,  quel  temps  a  duré  le  transport  de  chaque 
malle  expédiée  de  Montréal  à  Londres  et  de  Londres  à  Montréal,  la  date  et  Theure  de 
la  fermeture  et  la  date  et  Theure  de  la  distribution  dans  chaque  cas.  Présentée  le  31 
mars  1910.— M.  3/orîfc Pas  imprimée. 

149.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  mars  1910. — Etat 
donnant  les  noms  des  employés  sessionnels  et  temporaires  de  la  Chambre  des  com- 
munes qui  recevaient  un  salaire  au  27  janvier  dernier,  et  indiquant  le  nombre  des  dits 
employés  portés  dans  le  budget  pour  1909-1910.     Présentée  le  31  mars  1910.— M.  Best. 

Imprimée  pour  les  docum,ents  parlem^entaires . 

150.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  janvier  1910. — Copie 
de  toute  la  correspondance  échangée  entre  Célestin  Prégent,  de  Melocheville,  Que., 
soti  personnellement,  soit  par  son  procureur,  et  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux,  au  sujet  de  certains  ponts  sur  le  canal  Beauharnois.  Présntée  le  31  mars 
1910. — M.  Monk Pas  imprimée. 

151.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  mars  1910. — Etat 
indiquant  quelle  somme  d'argent  a  été  payée,  chaque  année,  depuis  le  1er  janvier  1906 
jusqu'au  31  décembre  1909,  à  Geo.  Walton,  Monitoba,  par  le  ministère  de  l'Intérieur,  et 
s'il  a  reçu  de  l'argent,  depuis  le  1er  janvier  1909,  de  quelque  autre  ministère  du  gou- 
vernement.   Présentée  le  4  avril  1910. — M.  Schaffner Pas  imprim^ée. 

152.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  7  février  1910. — Copie 
de  toute  correspondance  touchant  toutes  les  terres  houillères  réservées  pour  les  com- 
pagnies charbonnières  de  la  rivière  de  l'Arc,  ou  acquises  par  les  dites  compagnies  soit 
directement,   soit   par   voie  de  cession.     Présentée  le   4   avril   1910. — M.   Northrup. 

Pas  im.primée. 

"".  l'apport  de  Harry  Ereeman  Alward,  commissaire  nommé  pour  faire  une  enquête  dans 
l'affaire  des  plaintes  ijortées  contre  James  Dickson,  évaluateur  pour  le  compte  du 
gouvernement,  canal  de  la  Trent,  en  vertu  de  la  partie  II  de  la  Loi  des  enquêtes. 
Status  re visés  du  Canada,  1906,  tenue  à  Peterborough  et  Hastings,  Ontario,  du  26  au 
29  mars  (inclusivement)  1910;— aussi,  copie  des  témoignages  entendus  à  cette  enquête. 
Présenté  le  5  avril  1910,  par  l'honorable  G.  P.  Graham Pas  imprima. 

154.  Réponse  k  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  14  janvier  1910,  pour  la  production  d'un  étdt 
comprenant,  dans  autant  de  colonnes  distinctes,  les  noms,  dates  de  nomination,  genre 
d'emploi,  salaire,  frais  de  voyage,  indication  de  la  section  où  employées,  de  toutes  les 
personnes  au  service  de  la  Commission  de  construction  du  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  entre  Moncton  et  Winnipeg.  Présentée  le  6  avril  1910.— fl^on.  M. 
Bolduc ..Pas  imprimée. 

155.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  février  1910.— Copie 
de  toutes  feuilles  de  paye,  comptes  et  pièces  jus^ficatives  pour  gages,  matériaux  et 
autres  dépenses  se  rapportant  aux  travaux  du  havre  de  refuge  à  Skinner's-Cove, 
comté  de  Pictou,  N.E.,  en  1907,   1908  et   1909.     Présentée  le  8  avril  1910.— M.  Stanfield. 

Pas  iviprim,ée. 
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155a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  U  février  1910.— Copie 
de  toutes  feuilles  de  paye,  comptes  et  pièces  justificatives  pour  gages,  matériaux  et 
autres  dépenses  se  rapportant  aux  travaux  de  construction  du  havre  de  refuge  de 
la  rivière  Toney,  comté  de  Pictou,  N.-E.,  en  1907,  1908  et  1909.  Présentée  le  8  avril  1910.— 
31.  Bhodes Pas  imprimée. 

156.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  décembre  1909. — Etat 
faisant  connaître  en  quels  endroits  des  différentes  provinces  Ton  a  construit  des  arse- 
naux et  des  salles  d'exercices  militaires;  Quand  la  construction  en  a  été  faite;  Quel 
a  été,  en  chaque  cas,  le  coût  du  site;  Quand  et  de  qui  il  a  été  acheté;  Quel  a  été  h 
prix  de  contrat  de  chaque  édifice  ;  Quand  et  à  qui  le  contrat  a  été  adjugé  ;  Quel  a 
été  le  coût  total  de  chaque  édifice;  En  quels  endroits  Ton  construit  en  ce  moment  des 
arsenaux  et  des  salles  d'exercices  militaires;  Quel  est  le  coût  du  site;  De  qui  il  a 
été  acheté  ;  Où  il  est  situé  ;  Quel  est  le  coût  estimatif  de  Tédifice,  en  chaque  cas  ; 
A  qui,  quand  et  à  quel  prix  le  contrat  a  été  adjugé;  Si  le  gouvernement  a  Tintention 
de  construire  des  arsenaux  et  des  salles  d'exercices  militaires  au  cours  des  trois 
années  à  venir,  et,  dans  ce  cas,  en  quels  endroits.  Présentée  le  8  avril  1910. — M. 
Edicards Pas  imprimée. 

156a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  156.     Présentée  le  U  avril  1910 Pas  imprimée. 

157.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  février  1910. — Copie 
de  toute  correspondance,  comptes,  pièces  justificatives  et  rapports  concernant  l'accident 
à  récluse  du  Sault  Sainte-Marie  en  juin  1909,  le  nombre  de  navires  et  leur  tonnage,  le 
port  de  destination  et  le  nombre  de  voyageurs  qui  sont  passés  par  l'écluse  canadienne 
au  Sault  Sainte-Marie  pendant  les  mois  d'avril  a  décembre  1909,  inclusivement.  Pré- 
sentée le  8  avril  1910. — M.  Boyce Pas  imprimée. 

158.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  février  1910. — Copie 
des  notes  originales  de  l'arpentage  sur  la  réserve  n°  2  de  Chu-chu-Way-Ha,  fait  par  le 
capitaine  Jemmett,  en  1889,  dans  le  district  de  Similkameen,  Colombie-Britannique. 
Présentée  le  U  avril  1910. — M.  BurreU Pas  imprimée. 

159.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  février  1910.— Copie 
de  toutes  feuilles  de  paye,  comptes  et  pièces  justificatives  pour  gages,  matériaux  :.t 
autres  dépenses  se  rapportant  à  la  chaussée  entre  Caribou  et  l'île  Caribou,  comté  de 
Pictou,  X.-E.,  en  1907,  1908  et  1909.     Présentée  le  14  avril  1910.-3/.  Borden  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

160.  Sommaire  des  représentations  faites  à  l'honorable  ministre  du  Travail,  soit  dans  des 
entrevues,  soit  sous  forme  de  correspondance,  au  sujet  du  bill  (n°  101)  Loi  à  l'effet 
de  pourvoir  à  l'institution  d'enquêtes  sur  les  coalitions,  monopoles,  trusts  et  syndicats 
{m  erg  ers)  de  nature  à  faire  hausser  les  prix  ou  à  restreinde  la  concurrence  au  détri- 
ment des  consommateurs.     Présenté  le  11  avril  1910,  par  l'honorable  W.  L.  M.  King. 

Pas  imprimé. 

161.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1910.— Copie 
de  tous  papiers  et  correspondance  concernant  la  vente  et  le  remboursement  des 
deniers  payés  pour  l'acquisition  du  4  nord-est  de  la  section  11,  township  1,  rang  9,  à 
l'ouest  du  1er  méridien,  dans  le  Manitoba.  Présentée  le  15  avril  1910. — 3/.  Sharpe 
(Lisgarj Pas  imprimée. 

162.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  7  avril  1910,  pour  la  production  de  copie  ;le 
toute  correspondance  reçue  par  le  gouvernement  des  producteurs  de  grains  du  Mani- 
toba, relativement  aux  élévateurs  de  tête  de  ligne,  spécialement  d'une  lettre  en  date 
du  31  janvier  1910.     Présentée  le  14  avril  1910. — Bon.  M.  Kirchhoffcr. .    .  .Pas  imprimée 
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163.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  11  mars  1910,  pour  la  production  du  rapport 
de  toute  enquête  et  de  toute  correspondance  échangée  depuis  cinq  ans  au  sujet  d'une  ou 
de  plusieurs  saisies  faites  de  marchandises  destinées  à  ou  la  propriété  de  la  '^'Quebec 
Rock  City  Tobacco  Company",  ainsi  qu'au  sujet  de  toute  remise  d'amendes  encourues 
par  la  dite  compagnie  pour  infraction  aux  lois  ou  aux  règlements  du  Revenu  de  Tinté- 
rieur.     Présentée  le  14  avril  1910.— Hon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

164.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  7  février  1910. — Etat 
indiquant  le  nombre  de  personnes  nommées  à  titre  temporaire  dans  les  différents 
ministères  depuis  la  mise  en  force  de  la  loi  actuelle  da  service  civil;  la  date  de  la 
nomination  de  chacune;  le  nom  de  chacune;  le  chiffre  du  salaire  comme  employé  tem- 
poraire; le  département  dans  lequel  chacune  de  ces  personnes  a  été  placée;  la  durée 
de  leur  emploi,  soit  dans  un  ministère  seulement,  ou  dans  le  cas  de  transfert  dans  un 
ou  d'autres  ministères,  la  durée  entière  de  leur  service;  les  noms  de  celles  qui,  ayant 
passé  Texamen  du  service  civil,  ont  été  employées  d'une  manière  permanente;  les  noms 
de  celles  qui,  alors  qu'elles  étaient  employées  temporairement,  n'ont  pu  réussir  k 
jiasser  Texamen  requis,  et  qui  sont  encore  dans  le  service;  les  noms  de  celles  qui  sont 
ou  qui  ont  été  employées  à  titre  temporaire  pendant  un  temps  plus  long  que  les  six 
mois  statutaires,  et  les  raisons  pour  lesquelles  elles  ont  obtenu  ce  surcroît  d'emploi, 
dans  chaque  cas.     Présentée  le  18  avril  1910. — M.  Hughes Pas  imprimée. 

165.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  janvier  1910.— Copie 
de   tous   papiers,    lettres,   télégrammes,   documents   et   correspondance   se    rapportant   à 

l'établissement  d'une  ferme  expérimentale  près  de  Lethbridge,  Alberta.     Présentée  le 
18  avril  1910.— M.  Magrath Pas  imprimée. 

166.  Copies  certifiées  des  rapport^-  du  comité  du  Conseil  privé  datés  le  17  janvier  1908  et  le 
14  novembre  1908,  concernant  une  inscription  de  homestead  accordée  à  M.  Charles  D. 
T.  Bêcher,  pour  le  i  N.-E.  de  la  section  20,  township  52,  rang  24,  à  l'ouest  du  4e  méri- 
dien, etc.    Présentées  le  18  avril  1910,  par  l'honorable  F.  Oliver Pas  imprimées. 

167.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  10  février  1910,  pour  la  production  d'un  état 
des  arpentages,  plans,  rapports  et  autres  documents  relatifs  à  l'amélioration  de  la 
rivière  Saskatchewan,  en  vue  de  faciliter  le  transport  par  eau  des  voyageurs  et  des 
marchandises,  du  pied  des  montagnes  Rocheuses  jusqu'à  la  cité  de  Winnipeg,  Man. 
Présentée  le  19  avril  1910.— Ho??.  M.  Davis Pas  imprimée. 

168.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  novembre  1909.— Copie 
de  toute  correspondance,  papiers  et  renseignements  en  la  possession  du  gouvernement 
touchant  la  composition  et  les  travaux  du  secrétariat  que  la  conférence  impériale  a 
décidé  d'établir.     Présentée  le  20  avril  1910.— M.  Foster. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

169.  Correspondance  entre  le  grefiier  de  la  Chambre  et  le  ministère  de  la  Justice,  relative- 
ment à  l'organisation  du  personnel  de  la  Chambre  des  communes.  Présentée  le  21  avril 
1910,  par  Thonoiable  W.  S.  Fielding Pas  imprimée. 

170.  Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général  le  15  avril  1910,  touchant  le  chapitre  19  des  Statuts  d'Ontario, 
1909,  intitulé:  "An  Act  to  amend  an  Act  passed  in  the  7th  year  of  His  Majestey's  reign, 
chaptered  19,  intituled:  "An  Act  to  provide  for  the  transmission  of  Electrical  Power  to 
municipalities,  to  validate  certain  oontracts  entered  into  with  the  Hydro-Electric 
Power  Commission  of  Ontario,  and  for  other  purposes".  Présentée  le  25  avril  1910, 
par  l'honorable  A.  B.  Aylesworth Pas  imprimée. 
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171.  Eéponse  h  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  mars  1910. — Copie 
de  tous  papiers  et  correspondance  échangés  entre  diverses  personnes  ou  compagnies 
et  le  ministère  des  Mines  au  sujet  d'une  accusation  portée  dans  le  "Canadian  Mining 
Journal''  du  1er  juillet  1909  contre  M.  Fritz  Cirkle,  ingénieur  des  mines,  employé  tempo- 
rairement par  le  ministère  des  Mines,  concernant  la  manière  contraire  à  Tétiquette 
professionnelle  dont  il  a  préparé  un  rapport  sur  Texploitation  des  mines  d'amiante 
de  la  province  de  Québec.     Présentée  le  27  avril  1910. — M.  Smith   (Nanaïmo). 

Pas  imprimée. 

172.  Eéponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  décembre  1909.— Copie 
de  toutes  lettres,  communications,  pétitions  et  correspondance  au  ou  par  le  gouverne- 
ment ou  quelqu'un  de  ses  ministres  au  sujet  de  l'acquisition  ou  de  la  construction,  par 
le  gouvernement,  d'élévateurs  aux  termini  de  lignes  ferrées  ou  autres  en  aucuns  points 
du  Canada.     Présentée  le  27  avril  1910. — M.  Campbell Pas  imprimée. 

172a.  Rapport  de  l'enquête  au  sujet  des  compagnies  d'élévateurs  de  termini.  Présenté  le 
29  avril  1910,  par  l'honorable  F.  Oliver Pas  imprimé. 

173.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  21  janvier  1910,  pour  la  production  d'une 
copie  de  contrat  intervenu  entre  MM.  Koenig  et  Cie  et  le  gouvernement  au  sujet  du 
déblaiement  des  ruines  du  pont  de  Québec.    Présentée  le  28  avril  1910. — Hon.  M.  Landry. 

Pas  im,primée. 

174.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  10  mars  1910,  pour  un  état  relatif  aux  Affaires 
des  sauvages  dans  la  Colombie-Britannique  pour  les  années  1908-1909,  indiquant: — 
Le  nombre  et  la  résidence  des  personnes  qui  reçoivent  des  salaires,  et  les  montants. 
Le  nombre  des  sauvages  à  qui  il  a  été  donné  des  vivres,  ou  des  vêtements,  dans  quels 
districts  et  la  valeur.  Le  nombre  d'hôpitaux  pour  les  sauvages,  dans  quels  districts, 
combien  de  sauvages  ont  été  traités,  et  le  coût  du  traitement.  Le  nombre  d'agents 
voyageurs,  le  nombre  de  voyages  dans  l'année  et  les  frais  alloués  par  jour.  Le 
nombre  de  bureaux  loués,  dans  quels  endroits,  et  le  loyer  payé.  Le  nombre  de  vergers 
des  sauvages  et  en  quels  endroits.  Le  nombre  de  sauvages  qui  ont  reçu  des  semences  st 
des  instruments  aratoires  et  en  quels  endroits.  Présentée  le  29  avril  1910. — Hon.  M. 
Macdonald  (C.-B.) Pas  imprimée. 

175.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  mars  1910. — Copie 
de  toute  correspondance,  papiers,  affîdavit,  cancellations,  etc.,  se  rapportant  à  l'ins- 
cription de  Wm  Reid  Gardiner  pour  le  i  N.-O.  de  la  section  22,  township  35,  rang  16, 
à  l'ouest  du  2e  méridien.     Présentée  le  2  mai  1910.— M.  Roche Pasimprim.ee. 

176.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  décembre  1909.— Copie 
du  rapport,  des  plans  et  de  la  correspondance  en  la  possession  du  gouvernement  con- 
cernant la  construction  de  bureaux  et  stations  de  poste  auxiliaires  dans  la  ville  de 
Montréal  et  les  environs,  et  de  toutes  propositions  et  recommandations  faites  au  gouver- 
nement par  les  autorités  postales  de  Montréal  pour  l'établissement  systématique  de 
bureaux  et  stations  de  poste  auxiliaires  dans  la  dite  cité  et  ses  faubourgs.  Présentée 
le  2  mai  1910.— M.  Monk Pas  imprimée. 

176a.  Répons  supplémentaire  au  n°  176.     Présentée  le  4  mai  1910 Pas  imprimée. 

177.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  février  1910.— Copie 
de  tous  papiers,  correspondance  et  pétitions  concernant  le  transfert  du  bureau  de 
poste  de  Windygates,  dans  la  province  du  Manitoba.  Présentée  le  2  mai  1910. — M. 
Sharpe  (Lisgar) Pas  imprimée. 

178.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  février  1910.— Copie 
de  toutes  représentations  faites  par  des  hommes  d'affaires  ou  des  marchands  ou  des 

35 


'.>-!'»  Kdoiinrd  VII  Liste  des  documents  parlementaires  A,  1910 


VOLUME  19— An. 

citoyens  de  Wiunipeg  au  ministère  ou  au  gouvernement,  depuis  que  ce  dernier  a 
mis  à  l'étude  le  projet  de  fermer  ou  de  tenir  ouverts  les  bureaux  de  poste  le  dimanche 
pour    l'avantage   des    propriétaires   de   boîtes.     Présentée   le    2    mai    1910.— M.    Haggart 

(Winnipcg) ■ Pas  imprimée. 

178(7.  Réponse  supplémentaire  au  n°  178.     Présentée  le  2  mai  1910 Pas  imprimée. 

179.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  novembre  1909.— Copie 
de  tous  les  comptes,  pièces  justificatives,  correspondance,  rapports  et  autres  documents, 
non  déjà  produits,  se  rapportant  à  Texamen  topographique  du  chenal  de  la  rivière 
Saint-Jean,  entre  Fredericton  et  Woodstock,  N.-B.  Présentée  le  2  mai  1910.— M. 
Crochet .  .Pas  im,primée. 

180.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  17  mars  1910,  priant  Son  Excellence  de 
bien  vouloir  faire  transmettre  au  Sénat  les  documents,  lettres,  rapports,  etc.,  con- 
cernant le  barrage  de  la  rivière  "La  Décharge",  près  du  lac  Saint-Jean,  dans  le  dis- 
trict de  Chicoutimi  ;  lesquels  rapports  sont  à  Teffet  de  démontrer  s'il  serait  possible 
de  maintenir  le  niveau  du  lac  Saint-Jean  à  une  hauteur  raisonnable  afin  de  pouvoir 
assurer  le  service  de  la  navigation  sur  ce  lac  et  ses  tributaires.  Présentée  le  2  mai 
1910.— Horî.  M.  Choquette Pas  imprimée. 

181.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  février  1910. — Copie 
de  tous  arrêtés  du  conseil,  rapports,  correspondance  et  documents,  non  déjà  présentés, 
se  rapportant  à  la  construction  du  canal  de  la  baie  Géorgienne,  ou  d'une  partie  quel- 
conque du  dit  canal,  ou  en  rapport  avec  les  relevés  topographiques; — aussi,  toutes 
offres,  propositions  et  négociations  écrites,  non  déjà  présentées,  relativement  'à  la 
construction  du  dit  canal  ou  d'une  partie  quelconque  de  ce  canal,  par  une  compagnie, 
une  corporation  ou  un  syndicat,  ou  en  rapport  avec  la  garantie  par  le  gouvernement 
d'obligations  destinées  à  prélever  le  capital  nécessaire  pour  la  construction  du  dit 
canal.     Présentée  le  3  mai  1910.— M.   White  (Renfrew) Pas  imprimée. 

182.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du.  17  janvier  1910.— Etat 
faisant  connaître  les  différentes  commissions  nommées,  pour  quelque  fin  que  ce  soit, 
par  le  gouvernement  depuis  juillet  1896,  le  membre  ou  les  membres  formant  ces  com- 
missions, la  date  de  nomination,  la  fin  pour  laquelle  elles  ont  été  créées,  la  date  de  la 
fin  de  leurs  travaux  en  chaque  cas;  et  ce  qu'elles  ont  coûté  pour  (a)  appointements, 
(b)  frais  de  voyage,  et  (c)  impression  du  rapport,  s'il  en  est;  le  mot  "commission" 
devant  comprendre  toutes  les  missions  accom.plies  par  les  ministres,  soit  individuelle- 
ment, soit  conjointement,  qui  ont  voyagé  en  dehors  du  Canada  pour  des  fins  publiques. 
Présentée  le  3  mai  1910. — M.  Foster Pas  imprimée. 

182a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  182.    Présentée  le  3  mai  1910 ...   .  .Pas  imprimée. 

183.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  février  1910. — Relevé 
montrant  le  nombre  de  personnes  à  l'emploi  de  chaque  ministère  de  l'administra- 
tion publique,  au  cours  de  l'année  1909,  aux  chapitres  suivants: — (a)  Fonctionnaires 
civils  à  Ottawa;  (b)  fonctionnaires  civils  en  dehors  d'Ottawa;  (c)  en  emploi  défini  et 
régulier,  mais  non  compris  dans  la  Loi  du  service  civil,  en  les  classifiant  par  groupes 
distincts  quant  au  service;  (d)  ceux  qui  ont  été  employés  temporairement  ou  d'une 
manière  intermittente,  avec  mention  de  l'ouvrage  distinct  de  chaque  groupe.  Aussi, 
la  somme  totale  payée  pour  chacune  des  cla^sses  susdites.  Présentée  le  3  mai  1910. — 
M.  Foster Pas  imprimée. 

184.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  2  mai  1910,  pour  la  production  d'un  état 
indiquant,  pour  les  dernières  dix  années,  la  date  de  prorogation  du  Parlement,  et  la 
date  à  laquelle  les  Statuts  reliés  pour  la  session  ont  été  distribués.  Présentée  le  4  mai 
1910.— 7/on.  M.  Power ' Pas  imprimée. 
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RÉPONSE 


RAPPORT  DES  BIBLIOTHECAIRES  DU  PARLEMENT  1908-9. 

A  l'honorable 

Préside«tit  de  la  Chambre  des  Communes. 

Les  bibliothécaires  du  Parlement  ont  l'honneur  de  soumettre  leur  rapport  pour 
l'année  1908-09. 

Ils  se  sont  procuré  les  lois  revisées  de  plusieurs  Etats  de  la  Eépublique  de<s  Etats- 
L'nis  et,  par  voie  d'échange,  celles  de  la  plupart  des  colonies.  Il  est  probable  quo 
toutes  les  parties  de  l'empire  figurent  maintenant  sur  lee  rayons. 

Les  bibliothécaires  se  sont  tenus  au  courant  des  débats  qui  ont  eu  lieu  pendant  les 
vacances  du  Parlement  sur  la  question  de  la  défense  de  l'Empire,  et  les  députés  trou- 
veront, en  consultant  les  fiches  nombre  de  renseignements  à  ce  sujet. 

Ils  se  sont  aussi  efforcés  pendant  cette  période»  de  trouver  place  pour  de  nouveaux 
rayons  où  l'on  pourrait  placer  les  publications  officielles  courantes  des  gouvernements 
fédéral  et  provinciaux. 

Après  avoir  appelé,  à  plusieurs  reprises,  l'attention  du  Parlement  sur  la  nécessité 
d'accorder  plus  d'espace  pour  la  bibliothèque,  les  bibliothécaires  doivent  répéter  ici 
que  ce  besoin  se  fait  de  plus  en  plus  vivement  sentir.  Il  ne  serait  pas  juste  de  les 
rendre  responsables  des  retards  et  de  la  confusion  qu'ils  ont  voulu  éviter,  mais  qui 
semblent  dovoir  se  produire  prochainement.  Le  projet  de  l'architecte  en  chef  pour 
l'agrandissement  de  la  bibliothèque,  soumis  à  plusieurs  reprises  au  Parlement,  aurait 
donné  un  espace  additionnel  satisfaisant,  mais  on  ne  lui  a  pas  donné  suite. 

La  reliure  des  journaux  est  devenue  une  cause  de  confusion.  Le  nombre  de  ces 
journaux  reliés  augmente  plus  que  de  raison  et  le  volume  des  plus  importants  parmi 
eux  croît  à  tel  point,  que  la  dépense  devient  sérieuse,  tandis  que  le  manque  d'espace 
s'accentue.  D'autre  part,  l'augmentation  du  nombre  des  provinces,  ainsi  que  du 
chiffre  de  la  représentation,  la  multiplication  des  centres  de  publication,  rendent 
inévitable  l'accumulation  des  périodiques  reliés  pour  être  conservés. 

Parmi  les  ouvrages  importants  qui  ont  été  ajoutés  à  la  section  de  l'Histoire 
d'Amérique,  nous  pouvons  mentionner:  "Shetches  of  North  America  and  the  Oregon 
Territory",  par  le  capitaine  H.  Warre,  A.D.C.,  auprès  de  sir  R.  D.  Jackson,  comman- 
dant en  chef  des  Troupes.  Ce  volume,  in-folio,  imprimé  à  Londres  en  1846,  contient 
de  superbes  gravures  de  Vancouver,  du  Eort-Garry,  etc.  En  outre:  "A  Catalogue  of 
BooJcs  relating  to  the  Diécovery  and  Early  History  of  North  and  South  America'^ 
faisant  partie  de  la  bibliothèque  de  M.  E.  D.  Church,  de  New-York,  5  vol.  Quto,  1909. 
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Ce  catalogue  donne  les  fac-similé  de  la  page  du  titre  ot  une  description  exacte  de  tous 
les  ouvrages  qui  y  sont  mentionnés;  c'est  donc  un  ouvrage  indispensable  pour  celui 
qui  désire  se  procureo*  de  rares  Americanas. 

A  ce  sujet,  les  bibliothécaires  peuvent  ajouter  qu'ils  ont  réussi  à  se  procurer  un 
grand  nombre  de  vieux  journaux  canadiens,  ce  qui  les  a  mis  en  mesure  de  compléter 
plusieurs  séries  déjà  dans  la  bibliothèque  et  de  remplacer  des  exemplaires  reliés  qui 
ont  été  prêtés  et  perdus. 

Depuis  plusieurs  années  les  annales  historiques  d'Angleterre  et  de  France  se  sont 
enrichies  d'un  grand  nombre  d'études  fort  intéressantes,  sous  forme  de  Mémoires,  de 
Souvenirs  et  de  lettres. 

Les  bibliothécaires  ont  acquis  des  exemplaires  de  ces  précieuses  collections,  d'une 
si  haute  importance  et  d'un  si  vif  intérêt  au  point  de«  vue  historique. 

On  a  continué  pendant  les  vacances  le  travail  du  catalogue  aux  fiches,  commencé 
il  y  a  quelques  années. 

On  trouvera  dans  le  supplément  au  catalogue  supplémentaire  de  cette  année  un 
extrait  du  catalogue  des  ouvrages  de  droit  de  la  province  de  Québec,  donnant  la  liste 
des  codes  et  des  traités  de  droit  civil  franco-canadien. 

Les  bibliothécaires  se  sont  procurés  autant  que  possible  les  dernières  publications 
de  mémoires  des  nombreuses  sociétés  historiques  du  Canada  et  des  Etats-Unis.  Ceux 
qui  s'occui)ont  de  l'histoire  de  l'Amérique  sauront  apprécier  la  valeur  de  ces  docu- 
ments. 

La  section  du  droit  s'est  enrichie  d'importantes  publications,  notamment  de 
Législation  of  the  Empilée,  1896-1907,  qui  résume  tous  les  travaux  de  la  société  de 
législation  comparée  et  qui  sera  très  utile»  à  tous  ceux  qui  voudront  étudier  les  lois 
des  parties  les  plus  éloignées  de  l'Empire. 

L^ne  liste  des  publications  périodiques  anglaises,  françaises  et  américaines  qui  se 
trouve«nt  dans  la  bibliothèque  est  ajoutée  au  présent  catalogue  supplémentaire. 

Une  liste  des  dons  faits  à  la  bibliothèque  accompagne  le  présent  rapport,  ainsi 
que  la  liste  des  ouvrages  déposés  en  vertu  de  l'Acte  qui  protège  la  propriété  littéraire 
pendant  l'annéo  courante. 

Le  supplément  annuel  est  sous  presse  et  sera  distribué  aux  membres  du  Parle- 
ment. 

Le  tout  humblement  soumis. 

A.  D.  DeCELLES,  B.G. 
MAKTIN  J.  GRIFFIN,  B.P. 

Bibliothèque  du  Parlement, 

11  novembre  1909. 
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Bibliothèque  du  Parlement. 

Ottawa^  11  novembre  1909. 

Keleve,  classé  par  sujets,  des  dépenses  pour  livres  et  reliure,  du  1er  janvier  au 

11  novembre  1909. 

Religion,  Philosophie  et  Education $        469  59 

Histoire  et  Biographie 2,175  29 

Géographie  et  Voyages 725  69 

Sciences 625  76 

Arts  utiles 465  69 

Jeux  et  Amusements 25  56 

Philologie,  Histoire  de  la  Littérature,  bibliographie,  etc.  631  46 

Belles-lettres. 1,121  77 

Encyclopédies,  Revues,  etc.  .  ." 1,439  26 

Loi,   Histoire   constitutionnelle,   Documents   parlemen- 

mentairets,  etc 2,723  55 

Economie  politique,  Science  sociale,  Commerce,  Statis- 
tiques   970  63 

Indicateurs  d'adresses 206  52 

Reliure 2,141  77 

Assurance,  commission,  frais  de»  port,  etc 655  07 

$14,656  37 


LISTE  DES  DONS  EAITS  A  LA  BIBLIOTHEQUE  DU  PARLEMENT,  1908-9. 

Par  l'auteur,  Alexander  Gordon,  Esq.,  M. A.,  Manchester  : 
Milton  on  the  Son  of  God  and  the  Holy  Spirit,  L.,  1908. 

Par  H.  Crawford,  Esq.,  St.  Louis,  E.U.: 

A  trip  to  Panama,  by  the  Commercial  Club  of  Boston,  (and  other  cities)  illustré. 

Par  Jane  (Miller)  Fisher,  Londres: 

The  Perfect  Way,  or  Finding  of  Christ,  par  MM.  Kingsford  et  Maitland. 

Par  l'auteur,  S.  M.  Gnswold,  Esq.,  New-York: 
Sixty  Pears  with  Plymouth  Church. 

Par  F.  G.  Morley,  Esq.,  Secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Toronto: 

Report  of  Canadian  Board  of  Trade  Commission  to  West  Indies,  1907.     Brochure, 
5  exemplaires. 

Par  V auteur,  Vhon.  Pascal  Poirier,  sénateur: 

Les  Acadiens  déportés  à  Boston  en  1755,  2  exemplaires.  ,    ,    , 
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Far  M.  B.  Sulfe^  S.R.C.,  Ottawa: 

Collection  do  la  Société  Historique  du  Minnesota.     Vols  12,  13. 
Procès- Verbaux  de  la  Société  Plistorique  du  Wisconsin,  1906. 

Par  la  Société  Ethnologique  Américaine: 

Transactions,  vol.  3.  partie  1. 
Textes  de  John  W.  Fox. 

Par  la  Chaiyihre  de  Commerce  Associée  de  l'Est  de  la  Colombie-Britannique  :  ' 
Procès- Verbaux,  1909,  5  exemplaires. 

Par  la  Chambre  de  Commerce  de  Baltimore  : 
Rapport,  1908. 

Par  la  Chambre  de  Commerce  de  Bombay: 

Rapport,  1907.        •     -    ■      :  .  .     ■    ■. 

Par  la  Chamhre  de  Commerce  de  Boston:  .    "\ 

Rapport,  1908.  • 

Par  la  Chambre  de  Commerce  de  Buffalo:. 
Rapports,  1907-8. 

Par  le  Club  Canadien,  du  Fort-William: 
Procès-Verbaux,  1908. 

Far  le  Club  Canadien,  Vancouver: 
Procès- Verbaux,  1906-8. 

Par  le  Club  Canadien,  Winnipeg  : 
Procès-Verbaux,  de  1904  à  1908. 

Par  la  Chambre  de  Commerce  de  Chicago: 
Rapport,  1908. 

Par  la  cfhnpagnie  du  chemin  de  fer  D'elaware,  LacJcawaiia  et  Western: 
Rapport,  1908. 

Par  le  Musée  Huntarian,  Université  de  Glasgoiu  : 

Catalogue  des  Manuscrits  de  la  Bibliothèque,  1908. 

Par  l'Ordre  Indépendant  des  Odd-Fellows: 
Rapport,  1908. 

Pnr  le  déxjartement  des  Affaires  des  Sauvages: 
Mme  Paget,  Poople  of  the  Plains. 


RArroix'r  des  bibliothécaires  conjoints 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  33 
Par  VInstitut  d'Assurance,  Toronto: 
Procès- Verbaux,  1908-9. 

Par  le  Consulat  Impérml  du  Japo^n,  Ottawa: 

The  Exporteras  Directory  to  Japon,  1908. 

Useful  Notes  and  Itineraries  for  Travelling  in  Japan.     Brochure. 

Par  la  Résidence  Générale  du  Japon  à  Séoul: 

Rapport  annuel  de»3  Réformes  et  des  Progrès  en  Corée,  1907. 

Par  l'Université  du  Manitoha: 
Programmes  d'examen,  1909. 

Par  le  Bureau  des  Statistiques  du  Maryland: 
Rapport,  1908. 

Par  le  gouvernement  de  l'île  Maurice: 
Notifications,  1908. 

Par  la  Société  Historique  du  Minnesota  : 
Collections,  vols  12,  13. 

Par  la  Chamhre  de  Commerce  de  Montréal: 
Rapport,  1908. 

Par  la  Commission  du  Port  de  Montréal: 
Rapport  de  1908.     Six  exemplaires. 

Par  la  Chamhre  de  Commerce  de  New-York: 
Rapport,  1908-9. 

Par  la  Halle-aux-Produîts  de  Neiv-York: 
Rapport,  1908-9. 

Par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Northern-Pacific  : 
Rapport,  1909. 

Par  l'Université  de  Pensylvanie: 

Archives,  vols  8-15. 

Catalogue,  1908-9. 

The  State  at  the  Jamestown  Exposition,  1907. 

Rapports  divers.     Brochur&s,  1908-9. 

Par  le  Collège  et  l'Université  Queen: 
Programmes  d'Examen,  1909. 

Par  le  Conseil  des  Arts  et  Métiers  de  St-Louis: 

Rapport,  1908. 
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Par  la  Chambre  de  Commerce  de  Vancoiiver: 
Rapports,  1907-9. 

Par  la  Chatnhre  de  Commerce  de  Victoria^  C.-B.: 
Rapport,  1908. 

Par  VLniversiié  Victoria_,  Toronto: 
Calendrier,  1908-9. 

Par  la  YOrlshire  Parish  Begister  Society  of  England: 

Registres  de  la  paroisse  d'Otloy,  comté  d'York,  Angleterre,  1563-1672.     Partie  1. 

Par  le  gouvernemen't  de  VAlherta: 

Statuts,  1909: 
Journaux,  1909. 
Gazette  Officelle,  1909. 

Par  le  gouvernement  de  la  Bépuhlique  Argentine: 
Message  du  Président  au  Congrès,  1909. 

Par  le  gouvernement  de  l'Australie: 

Journaux  du  Sénat,  etc.,  1907-8. 

Votes  de  la  Chambre  des  Représentants,  1907-8. 

Documents  parlementairos,  1907-8. 

Débats,  vols  36-48,  1907-8. 

Par  le  gouvernement  de  la  Barhade: 

Livre  bleu,  1908-9.  , 

Par  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique: 

Statuts,  1909. 

Gazette  Officielle,  1909. 

Journaux  de  l'Assemblée,  1909. 

Par  le  gouvernement  du  Honduras  Britannique: 

Ordonnances,  1908. 
Livre  bleu,  1907. 

Par  le  gouvernement  du  Cap  de  Bonne-Espérance  : 

Lois,  1907-8. 

Statuts  do  la  Colonie,  de  1652  à  1906.     5  vols. 
Conseil,  Rapports  des  Comités,  1908. 
Assemblée,  Rapx)orts  des  Comités,  1908. 

Votes,  1908. 

Annexes,  1908. 

Relevé  du  Commerce  et  de  la  Navigation  de  l'Afrique  Britannique  du  Sud,  1907-8. 
Liste  du  Service  Civil,  1909. 

Par  le  gouvernement  de  Vile  de  Chypre: 
Lois  compilées  jusqu'à  1906. 
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Far  le  gouvernement  de  Qrenade: 

Manuel,  1909. 
Ordonnances,  1908. 
Livre  bleu,  1908. 

Par  le  gdkivefmement  de  Vlllinois: 

Collection  Historique  de  l'Illinois,  vol.  4. 

Par  le  gouvernement  impérial: 

Statuts,  1908. 

Documents  de  l'Etat,  vol.  98. 

Journaux  des  Lords,  vol.  140. 

Journaux  des  Communes,  vol.  163. 

Hansard,  1908-9. 

Livre  bleu  de  l'année  1908-9. 

Par  le  gouvernement  de  VInde: 

Lois  générales  non-abrogées,  1834-1897.     4ième  édition,  3  vols. 

Par  le  gouvernement  de  VIndiana: 

Messages  et  Documents  du  gouverneur,  1905-1909. 
Rapport  d'Inspection  Départementale,  1908. 

de  l'Instruction  Publique,  1908. 

de  la  Commission  des  Cheonins  de  fer  1908. 

Par  le  gouvernement  de  la  Jamaïque: 
Manuel,  1909. 

Par  le  gouvernement  de  VEtat  du  Kansas: 

Lois,  1909. 

Rapports  départementaux,  1907-8. 
Rapport  sur  le  Travail,  1903-4;  1907-8. 
de«3  Commissaires  des  Taxes,  1908. 

Par  le  gouvernement  du  Manitoha: 

Statuts,  1909. 

Gazette  Officielle,  1909. 

Par  le  gouvernement  du  Massachusetts: 

Lois,  1909. 

Documents  Publics,  1907.     12  vols. 

Law  R&ports.     Vols  198,  199. 

Par  le  gouvernement  du  Nehraska: 

Lois,  1909. 

Journaux  de  l'Assemblée,  1908. 

Gazette  Officielle. 

Par  le  g&uvernement  du  Nouveau-Brunswich:  • 
Lois,  1909. 
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Par  le  (j  ou  reniement  de  Terre-Neuve: 
Lois,  1009. 

Par  le  gouvernement  du  New-Jersey: 

Lois,  1909. 

Journaux  du  Sénat,  1909. 

Documents  Législatifs,  1907. 

Rapport  des  Statistiques  et  du  Travail,  1908. 

Par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle- G  aile  s  du  Sud: 

Statuts,  1908. 

Journal  du  Conseil,  1907-8. 
Votes  de  l'Assemblée,  19u.-8. 
Documents  parlementaires,  1907-8. 
Débats,  vols  30-32. 

Par  le  gouvernement  du  New-York: 

Annuaire  de  la  Législation,  1907. 
Rapport  du  Musée  de  l'Etat,  1907. 
Délibérations  du  Musée  de  l'Etat,  vol.  35. 
Rapport  de  l'Ingénieur  de  l'Etat,  1907. 
State  Education  Report,  1909. 

• Commission  on  Lunacy,  1907-8. 

Documents  du  Sénat,  1904-1908.     56  vols. 

de  l'Assemblée,  1904-1908.     68  vols. 

Journaux  du  Sénat,  1905-1908. 
de  l'Assemblée,  1905-1908. 

Par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande  : 

Statuts,  1908. 

Journaux  du  Conseil,  1908. 

• de  la  Chambr©,  1908. 

Annexe  aux  journaux,  1908,  6  vols. 

Annuaire  officiel,  1908. 

Débats  parlementaires.     Vols  144-145. 

Statistiques,  1907. 

Bulletin  de  Géologie,  N°  7. 

Calendrier  dô  l'Université,  1909-10. 

Par  le  gouvernement  de  la  Rhodésie  du  Nord-Est: 
Statute  Law,  1907. 

Par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  : 

Lois,  1909. 

Débats  de  l'Assemblée,  1909. 

Gazette  Officielle,  1909. 

Archives  de  la  Xouvelle-Ecosse.     Vol.  3. 

Par  le  gouvernement  de  VOhio: 

Journaux  du  Sénat,  1908. 
de  la  Chambre,  1908. 
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Par  Je  gouvernement  de  VOhio — Suite: 

Annexe  aux  Journaux,  1908. 
Documents  de  l'Exécutif,  1907,  4  vols. 
Rapports  départementaux,  1908-9,  15  vols. 

Par  le  gouvernement  d'Ontario: 

Statuts,  1909. 

Gazette  Officielle,  1909. 

Documents  de  la  Session,  1908. 

Hodgins,  J.  G.     Documentary  History  of  Education  in  Upper  Canada.     Vol.  27. 

Exposé  financier,  1906-1908. 

Eapport,  Bureau  des  Industries,  1907. 

Far  le  gouvernement  de  l'Etat  Libre  d'Orange: 

Ordres  permanents  de  l'Assemblée  Législative,  1908.  .       .  ,    . 

Par  le  gouvernement  de  Québec:  ■'. .  ':,..;..      ^         .... 

Statuts,  1900. 

Documents  de  la  Session,  1908.  ......      -  ..     .» 

Gazette  Officielle,  1909. 

Par  le  gouvernement  de  Queensland : 

Lois,  1908. 

Débats  parlementaires.     Vol.  102. 

Par  le  gouvernement  de  Sainte-Lucie: 
Ordonnances,  1908. 

Par  le  gouvernement  de  la  Sasl-aiclieivan: 

Statuts,  1908;  1908-1909. 
Journaux,  1906-1908-1909. 
Gazette  Officielle,  1909. 

Far  le  gouvernenfient  de  Sierra  Leone: 
Ordonnances,  1811-1898. 

Par  le  gouvernement  de  V Australie-Sud: 

Lois,  1908. 
Manuel,  1907-8. 

Par  le  gouvernement  de  la  Caroline  du  Sud: 

Lois,  1902-1909. 

Code  de  lois  jusqu'en  1902. 

Fer  le  gouvernement  de  la  Nigérie  du  Sud: 

Lois  revisées  jusqu'à  1908. 
-  Gazette  du  gouvernement,  1909. 
Kapport  Financier,  1907. 
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Par  le  ijourcrnemenf  de  hi  l^asmanie: 

Walch's  Tasmaiiia  Almanac,  1909. 
Par  le  gouvernement  du  Tran^svaal:  \  i  .     ;,        ï      i 

Statuts.  190S.  "      .       .,  t 

Procès-Verbaux  du  Conseil,  1909.  : 

Votes  ot  délibérations  de  l'Assemblée,  1909. 

Annexes  aux  votes  et  délibérations  de  l'Assemblée,  1909. 

Pio.lnmations  administratives,  1902-1908. 

Livres  bleus  de  l'année,  1909. 

Par  Je  gouvernefnent  de  Trinidad: 

Livre  bleu,  1908-9. 
Par  le  gouvernement  des  îles  Turks  et  Caicos: 

Lois  re visées  jusqu'à  1908. 
Par  le  gouvernevien't  des  Etats-Unis: 

Documents  du  Sénat,  1906-7.     7  vols. 
1907-8.     4  vols. 

de  la  Chambre,  1906-7.     57  vols. 

1907-8.     12  vols. 

Journaux  du  Sénat,  1908-9. 

de  la  Chambro,  1908-9. 

Congressional  Record,  1909. 
Abrégé  de  Documents,  1908. 
Current  Elue  Books,  1909. 

Artillery  (Mountain)  Drill  Régulations,  1908. 

Blackburn,  I.  W.,  Illustrations  of  Morbid  Anatomy  of  the  Brain  in  Insane,  190S. 

Century  of  Population  in  Growtli  of  U.  S.,  1790-1900. 

Coast  and  Geodetic  Survey,  1905. 

Consular  Reports,  1908-9. 

Courts-Martial  Manual,  1908. 

Customs  Inspection,  Régulations,  &c.,  1908. 

Education  Commissionors  Reports,  1907-1908. 

Firing  Régulations,  Small  Arms,  1908. 

Foreign  Relations,  1906. 

Inspecter  General's  Department,  Guide  to,  1908. 

International  Code  of  Signais,  1909. 

Interstate  Commerce  Commission  Report,  vol.  14. 

Judge  Advocate  Général.     Digest  of  Opinions  of,  1901. 

Justice.     Register  of  Department  of,  1908. 

Labour  Laws  of  L'nited  States,  1907. 

Life  Saving  Service  Report,  1908. 

National  Board  of  Trade  Report,  1909.  ', 

Muséum  Proceedings.     Vol.  34. 

Pacific  Coast  Pilot,  1909.  ! 

Raihvay  Statistics  Report,  1907. 

Statistical  Abstract,  1908.  ^  -       r-.  - 

Température  Report,  1909. 

Transportation  by  Water  in  L^nited  States,  Report,  1909. 

Treasury  Décisions,  1908. 

Report,  1909.  " "^ 


War  Department  Reports,  1908. 
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Par  Je  gouvernement;  du  Vermont: 
Lois,  1908. 

Par  le  gouvernement  de  Victoria: 

Lois,  1908,  1909. 

Documents  de  l'Assemblée,  1908. 

Votes  de  l'Assemblée,  1909. 

Débats,  vols  119  et  120.  - 

Anniiairo,  1907-8.  , 

Par  le  gouvernement  du  Wisconsin : 
Lois,  1909. 

Par  le  gouvernement  du  Wyoming  : 
Lois,  1909. 

Par  le  gouvernement  du  Yuho'n: 
Ordonnances,  1909. 
Note. — Voir  la  liste  des  droits  d'auteur  dans  le  Canadian  Patent  Oifice  Record. 
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A  Son  Excellence  le  Très  honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  de  Grey,  vicomte 
Howick,  baron  Grey  de  Howick,  dans  le  comté  de Northumberland,  dans  lapuirie 
du  Royaume-Uni  et  baronnet;  chevalier  Grand' croix  de  l'ordre  très  distingué  de 
Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  etc.,  etc.,  Gouverneur  général  du  Canada. 


Plaise  à  Votre  Excellence: 

J'ai  rhonneur  de  soumettre  à  Votre  Excellence  le  rapport  annuel  des  inspec- 
teurs des  pénitenciers  pour  l'exercice  terminé  le  31  mars  1909. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

De  Votre  Excellence, 

Le  très  obéissant  serviteur, 

A.  B.  AYLESWORTH, 

Ministre  de  la  Justice* 
Ministère  de  la  Justice, 

Ottawa,  9  octobre  1909. 


1)1 
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RAPPORT  ANNUEL 


DES 


Inspecteurs  des  Pénitenciers 


POUR 


L'EXERCICE    1908-9 


A  rhonorabie, 

A.  B.  Aylesworth,  C.R., 

Ministre  de  la  Justice. 

Monsieur, — Nous  avons  l'honneur  de  présenter  ici  les  rapports  et  les  statis- 
tiques relatifs  au  fonctionnement  des  pénitenciers  du  Canada  durant  l'exercice  finis- 
sant le  31  mars  1909. 

POPULATION. 

La  moyenne  quotidienne  de  la  population  des  pénitenciers  pendant  les  cinq 
dernières  années,  a  été  comme  suit: — 

1904-5 1,359 

1905-6 1,407 

1906-7 .1,433 

1907-8 1,418 

1908-9 1,625 

La  moyenne  de  la  population  durant  l'année  dernière  accuse  une  augmentation 
de  14.6  pour  100  sur  celle  de  l'année  précédente. 

A  la  clôture  de  l'exercice  la  population  était  d'environ  20  pour  100  plus  consi- 
dérable qu'à  la  clôture  de  l'exercice  précédent.  L'augmentation  dans  les  diverses 
institutions  a  été  comme  suit:^ — 

Kingston 16.8  pour  100 

Saint- Vincent  de  Paul 27 

Dorchester 4.5        " 

Manitoba 20 

Colombie-Britannique 34  '' 

Alberta 13.7 
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Tiie  chu:^e  à  ioiiiarc|uer  clans  les  présents  rapports,  c'est  le  grand  nombre  de 
criminels  reçus  des  centres  urbains,  relativement  à  celui  des  criminels  venant  des 
districts  ruraiLX.  Montréal  fournit  soixante-dix  sept  pour  100  de  la  population  du 
pénitencier  de  Saint-Mncent  de  Paul;  Winnipeg,  quatre-vingts  pour  100  de  celle 
du  pénitencier  de  Manitoba  et  Vancouver,  à  elle  seule,  a  envoyé  quarante  pour  100 
des  détenus  à  New-Westminster.  Il  n'y  a  pas  d'augmentation  sensible  dans  le 
nombre  des  criminels  venant  des  districts  ruraux. 

MOUVEMENT    DES    DÉTENUS. 


'■ 

Kingstou 

St.-^'incent  de  Paul. 

Dorchester. 

Manitoba. 

Colombie- 
Britannique 

Alberta. 

taux 

Souf»    verrous   le    1er 
avril  1908 

Reçus: 

Des  prisons 

l'eiTuis  confisqués . 
Permis  révoqués .  . 
Hepris     

488 

228 
3 

401 

270 
3 
1 

119 

120 

71 
2 
2 
2 

162 
109 

so 

58 

1,476 

861 
8 



1 
1 

2 
3 
40 
1 
3 

4 



4 

6 

Par  transfërement. 

14 

92 
2 

r>9 

8 
2 

15 

Libcrf's: 

Expiration    de    la 
peine 

107 
2 

42 
7 
3 

10 

48 
2 

54 
1 
3 

24 
1 

21 

18 
4 

28 
4 

291 

14 

I.ilx  rat'n  anticipée 
Décès 

244 
21 

Déportation     .... 

2 
4 
1 

13 

Transfërement  .  .  . 



1 
3 

3 

T5 

Eva.«ion                      ' 

4 

Ordre  de  la  Cour. 

3 

Sous    verrous    le    31 
mars   1909 

rûo 

510 

246 

144 

204 

91 

1,765 

ÏJans  les  rapports  précédents  il  n'était  pas  fait  mention  des  détenus  qui,  s'étant 
évadés,  avaient  été  repris  dans  le  cours  de  la  même  année.  Ceux  de  cette  année 
donnent  le  nombre  total  des  prisonniers  évadés  et  de  ceux  qui  ont  été  repris.  Le 
i-ésultat  net  est  le  môme.  Un  détenu  qui  s'est  évadé  durant  l'année  n'a  pas  encore 
été  repris.  Trois  dont  l'évasion  avait  eu  lieu  dans  des  années  précédentes  ont  été 
]-epris.  Dans  le  cours  des  dix  dernières  années  il  y  a  eu  19  évasions.  De  ce  nombre 
9  échappes  ont  été  remis  sous  verrrous.  Toutes  ces  évasions  sont  dues  à  la  né- 
gligence ou  à  l'incurie  d'officiers  subalternes,  ou  au  manque  inexcusable  de  se  con- 
former aux  règlements  établis  par  leurs  supérieurs.  Nous  ne  cherchons  pas  à  ex- 
f:u.ser  les  actes  de  négligence  qui  donnent  lieu  aux  évasions,  ni  à  méconnaître  les 
dangers  qui  en  résultent  pour  la  société;  mais  nous  devons  attirer  l'attention  sur  le 
fait  que,  chaque  année,  grâce  à  notre  système  de  condamnations  déterminées,  des 
douzaines  de  criminels  également  dangereux  sont,  à  l'expiration  de  leur  peine, 
remis  automatiquement,  pour  ainsi  dire,  en  voie  de  s'attaquer  de  nouveau  à  la 
société.  Chaque  semaine,  il  y  a  de  ces  bandits  endurcis  qui,  bien  qu'ils  n'aient 
manifesté  aucune  intention  de  se  réformer,  sont  remis  en  liberté  simplement  parce 
que,  dans  leur  cas,  le  juge  ou  le  magistrat  a  fixé  la  limite  de  la  peine  qu'il  croyait 
nécessaire  pour  la  protection  de  la  société.  D'après  l'expérience  que  nous  avons 
acquise  dans  l'administration  des  institutions  pénales,  nous  sommes  convaincus  que 
la  société  serait  mieux  protégée  si  l'on  infligeait  à  ces  criminels  endurcis  des  con- 
damnations dont  la  durée  serait  indéterminée.  Il  nous  semble  que  le  système  actuel 
fiui  exige  un  don  d'omniscience  de  la  part  de  juges  purement  humains  et  qui  a 
jusrpj'ir'i  donné  ries  résultats  si  peu  satisfaisants,  ne  devrait  pas,  à  cause  de  son  an- 
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cienneté,  être  considéré  de  nuture  à  ne  pouvoir  être  amélioré.  La  question  de  faire 
en  ce  sens  un  changement  dans  nos  lois  pénales  vous  est  respectueusement  soumise. 
L'augmentation  graduelle  de  l'application  du  système  de  la  libération  anticipée 
et  la  diminution  correspondante  du  nombre  des  détenus  graciés  d'une  manièi-e 
définitive  sont   démontrées   dans  le  tableau  suivant: — 


Libération  anticipée 

Grâce 

1899-0 

71 
122 
157 
113 
122 
126 
•179 
157 
215 
244 

70 
36 
43 
35 
31 
50 
38 
29 
29 
14 

1900-1 

1901-2 

1902-3 , 

1903-4 

1904-5 

1905-6 

1906-7 

1907-8 

1908-9 

Lorsque  le  système  de  la  libération  anticipée  fut  établi,  on  l'a  critiqué  comme 
étant  une  "innovation  dangereuse".  Un  an  plus  tard  cette  désignation  à  été  changée 
en  celle  de  ''essai  douteux".  A  l'heure  qu'il  est,  après  une  dizaine  d'années  d'ex- 
périence, la  sagesse  du  système  et  les  succès  qui  lui  sont  dûs  sont  parfaitement  recon- 
nus, hi  l'on  examine  le  rapport  de  l'agent  fédéral  de  la  libération  anticipée,  on  se 
convaincra  que  l'application  de  cette  méthode  est^  sans  l'ombre  d'un  doute,  la 
réforme  pénitentiaire  la  plus  importante  et  la  plus  utile  qui  ait  été  introduite  en  ce 
pays.  Le  système  a  pris  un  tel  développement  que  l'exercice  d'une  surveillance 
efficace  est  maintenant  trop  considérable  pour  un  seul  officier,  et  nous  suggérons 
respectueusement  qu'il  soit  donné  aux  diverses  provinces,  instruction  de  s'occuper 
immédiatement  de  la  surveillance  à  exercer  sur  les  individus  qui  sont  actuellement 
ou  qui  seront  désorniais  libérés  par  anticipation  de  leurs  maisons  de  détention. 
L'agent  fédéral  de  la  libération  anticipée  ne  devrait  avoir  à  surveiller  que  ceux  qui 
sortent  des  pénitenciers,  si  l'on  veut  que  les  meilleurs  résultats  soient  obtenus. 

Pays  d'origine. 

Le  tableau  suivant  donne  comme  lieu  d'origine  le  pays  où  les  individus  sont 

nés  : — 

Sujets  britanniques: 

Canada 1 ,046 

Angleterre 199 

Ecosse 34 

Irlande 54 

Autres  pays  britanniques 23 


Etrangers: 


Etats-Unis 

Italie -, .  . 

Russie 

Allemagne 

Autriche 

France 

Danemark 

Chine 

Autres  pays  étrangers 


1,356 

181 
71 
31 
27 
23 
19 
15 
16 
26 
409 


1  ,765 
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Les  détenus  d'origine  canadienne  sont  dans  la  proportion  de  59  pour  100  du 
nombre  total  et  ceux  d'origine  étrangère  23  pour  100.  Il  y  en  a  66  qui  sont  con- 
damnés à  perpétuité,  et  33  desquels  sont  enfermés  à  Kingston.  Dix  pour  100 
d'entre  eux  ont  moins  de  120  ans.  Quinze  pour  100  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  Dix- 
sept  })0ur  100  ont  été  des  abstémes,  et  quarante  pour  100  des  intempérants. 

ClîOYANCK    RELI(lIP:USf;. 


Catholique  romaiiie 871 

Eglise  d'Angleterre 343 

Méthodiste 185 

Presbytérienne 173 

Baptiste 78 

Luthérienne 41 

Autres  dénominations  chrétiennes 12 

Juive 15 

Boudhiste 17 

Mormonne 1 

Unitairienne 1 

Sans  croyance  rehgieuse • 28 


1  ,765 


ETAT  FINANCIER. 


Dépenses 
brutes 


Recettes. 


Kiag.ston |   $  164,120.871 


St. -Vincent  de  Paul.  .  . 

Dorchester 

Manitoba 

Colombie-Britannique . 
Alberta 


113.169.27! 
74,840.52 
59,565.60! 
79,937.15' 
47,802.61 


S  32,408.00 
5,192.32 
3,175.49 
5,809.42 
2,816.79 
1,034.79 


539,436.02:       50,436.81 


Dépenses 
nettes 


131,712.87 
107,976.95 
71,655.03 
53,756.18 
77,120.36 
46,767.82 

488.999.21 


ETAT  COMPARATIF  DE  LA  DEPENSE  NETTE 


1906-7 

(9  mois.) 

1907-8 

1908-9 

S     71,0.59.90 
89,324.60 
42,083.72 
47,797.68 
41,063.56 
36,085.35 

$  143,503.55 
111,426.43 
72,362.09 
59,815.94 
68,434.38 
44,963.48 

$  131,712.87 

St. -Vincent  de  Paul 

107,976.95 

Dofliester 

71  655  03 

Manitoba 

53  756  18 

77,120.36 

AllK-rt-'!                                                

46,767.82 

«  327,414.81 

$  500,505.87 

S  488,999.2: 

.Moy<:nnc  quotidienne  de   jK)pulation 

1,433 

1,418 

1,6?J 

RAPPOHT  DES  IXSPECTEURS  DES  REXITE\CIERS 
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ETAT    COMPARATIF    DE    LA    DEPENSE    PAU    TETE 


Kingston. 

St.  Vincent 
de  Paul. 

Dorchester. 

Manitoba. 

Colombie- 
Britanni- 
que 

Al 

berta. 

Personnel 

l'entretien  de^  détenus 

Frais  d'élargissement 

Dépense    générale 

Industries 

Terrains,  b-âtisses  et  entretien 

Divei"s       .  . 

140.60 

57.09 

4.51 

32.83 

43.96 

.91 

1.69 

132.93 
52.84 
3.11 
.33.29 
15.13 
21.00 
1.73 

S  172.89 
56.58 

4.69 
40.31 
16.54 
31.44 

1.44 

.?258.20 
47.81 
9.48 
70.08 
31.73 
42.49 
]0.80 

S  182.11 

61.38 

6.30 

55.45 

13.89 

123.70 

6.38 

286.50 
85.54 
8.22 
.36.35 
32.07 
88.20 
15  04 

.\  déduire  pour  revenu 

281 .  59 
60.58 

260.03 
11.34 

323.89 
13.23 

470.59 
45.03 

449.21 
15.83 

551.92 
12.03 

Coût  net  par  tête 

$  221.01 

S  248.69 

$  310.66 

$  425.56 

$  4.33.38 

-   !? 

539  89 

DEPENSE    PAK    TETE    PENDANT    LES    DERNIERS    CINQ    vVNS. 


1905. 

1906. 

1907. 
(9  mois.) 

1908. 

1« 

Kingston 

$  209.45 
272.20 
228.15 
356.97 
411.44 

S   269.44 
253 .  23 
254.91 
360.87 
393 . 63 

S  220.58 
226.. 52 
206.70 
244.00 
326.99 
980.39 

?  264.38 
281.04 
352.67 
409.40 
493.73 
637.08 

$ 

Sl-V'incent    de  Paul 

Dorchester 

Manitoba 

Colombie-Britannique 

Alberta 



Coût  réel — 

Provisions  en  mains  le  1er  avril  1908 $185,584.00 

Dépenses  brutes,  1908-9. 539,436.00 


A  déduire — 

Provisions  en  mains  le  31  mars,  1909 $199,333 

Valeur  approximative  du  travail  péniten- 
tiaire servant  à  la  production  du  revenu 


$725,020.00 


221.01 
248.69 
310.66 
425.56 
433.38 
5.39.89 


X  — '^ 

Coût  réel  net 

274,33 

450  68 

3 

7 
7 

.00 
00 

Coût  par  tête 

Coût  quotidien  par  tête 

RELEVÉ    SOMMAIRE 

27 

.35 
76 

1906-7. 
(9  mois.) 

1907-8. 

1908-9. 

Dépense  brute 

S  411,776.04 

327,414.81 

387,295.00 

270.27 

0.99 

$  584,061.92 

500,505.87 

477,499.00 

336.74 

0.92 

$  539,436.00 

488,999.00 

450,687.00 

277.35 

Dépense  nette 

Coût  réel 

Coût  par  tête 

Coût  par  tête,  par  jour 



Moyenne  de  la  population  quotidienne 

1,433 

1,418 

1  625 
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JL\  QUESTION  DU  TRAVAIL. 

L'ac'cioiï^^^eiiient  rapide  de  la  population  rend  encore  plus  difficile  le  problème  de 
la  question  du  travail,  auquel  il  faut  sans  délai  trouver  une  solution  quelconque. 
La  question  du  travail  pénitentiaire  n'en  est  pas  une  de  simple  méthode.  Le  tra- 
vail est  imposé  comme  partie  de  la  peine  et  est  aussi  obligatoire  que  la  détention. 
Le  seul  point  qui  regarde  la  méthode  est  le  choix  du  genre  de  travail  à  adopter. 
Le  travail  nécessaire  à  l'entretien  des  institutions  occupe  à  peu  près  la  moitié  de  la 
population  des  pénitenciers,  ^-i  l'autre  motié  doit  aussi  travailler,  comme  le 
veulent  les  condamnations,  quel  travail  faut-il  lui  faire  faire? 

•    Selon  nous,  il  n'y  a  que  trois  choses  à  prendre  en  considération. 

(1)  Laisser  les  détenus-dans  l'oisiveté  ou  une  demi-oisiveté,  au  mépris  des  ter- 
mes de  la  condamnation,  et  aux  dépens  du  public  qui  paie  les  taxes; 

(2)  Etablir  des  industries  et  en  vendre  les  produits  sur  les  marchés; 

(3)  Que  le  gouvernement  utilise  le  travail  de  ses  pensionnaires  pour  subvenir 
à  ses  propres  besoins. 

Les  objections  aux  deux  premières  de  ces  propositions  sont  manifestes;  mais 
nous  n'en  voyons  aucune  à  celle  de  faire  servir  à  l'entretien  des  divers  départements 
le  travail  de  ceux  qui  vivent  au  dépens  du  public.  Dans  un  rapport  précédent 
(1905)  nous  avons  attiré  l'attention  sur  la  méthode  adoptée  par  la  législature  de 
l'Etat  de  New- York  et  que  l'on  a  subséquemment  fait  entrer  dans  la  constitution  de 
cet  Etat. 

Nous  croyons  savoir  que  le  statut  a  été  préparé  après  que  l'on  se  fût  consulté 
avec  les  représentants  des  intérêts  industriels  et  ouvriers,  et  avec  leur  assentiment 
et  que  son  fonctionnement  est  absolument  satisfaisant  aux  uns  et  aux  autres. 

La  condition  dans  laquelle  se  trouvent  nos  pénitenciers  fait  que  la  question  e>t 
urgente,  et  nous  la  soumettons  respectueusement  à  votre  considération. 

Nous  sommes,  monsieur, 

Vos  obéissants  serviteurs, 

DOUGLAS  STEWART, 
G.  W.  DAWSON, 

Insjyecteurs. 
Ottawa,  24  juillet  1909. 
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Ottawa,  2  avril,  1909. 
L'honorable  A.   B.   Aylesworth,   C.R., 
Ministre  de  la  Justice, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  concernant  le  sys- 
tème de  la  libération  anticipée,  pour  l'exercice  finissant  le  31  mars  1909. 

PÉNITENCIERS. 

Nombre  de  prisonniers  libérés  sous  condition  de  Kingston 59 

St.-  Yicent  de  Paul  . .  42 

"  "  Dorchester 54 

Manitoba 21 

''                                        "                               Colombie-Britanni- 
que   28 

Alberta 40 

244 

PRISONS  PROVINCIALES,  GEOLES  ET  ÉTABLISSEMENTS  DE  RÉFORME. 

Nombre  de  prisonniers  libérés  sous  condition,  des  établissements  de 

réforme 28 

"  "  prisons 65 

geôles 131 

—  224 
Nombre  total  de  prisonniers  libérés  sous  condition  pendant  l'année  finis- 
sant le  31  mars,  1909 468 

ANNULATIONS. 

Nombre  de  permis  révoqués  pour  non-exécution  des  conditions 7 

Nombre  de  permis  annulés,  par  suite  de  condamnation  subséquente.  .      19 

Total  des  annulations  durant  l'année  finissant  le  31  mars  1909 26 

Nombre  total  de  libérations  sous  condition,  complétées  durant  l'année.  348 

RÉSULTAT    APRÈS    DIX    ANS    DE    FONCTIONNEMENT. 

Chiffres  extraits  du  rapport  du  commissaire  de  la  police  fédérale,  concernant  le 
système  de  la  libération  anticipée  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  Loi  de  1899. 

Nombre  total  de  libérations  anticipées  accordées  durant  les  dix 

années  de  fonctionnement  du  système  des  pénitenciers 1 ,516 

Nombre  total  des  libérations  anticipées  accordées,  des  prisons, 

geôles  et  établissements  de  réforme 999 

2,515 

Nombre  total  de  permis,  révoqués  pour  non-exécution  des  condi- 
tions          99 

Nombre  total  de  permis  annulés  par  suite  de  condamnations  sub- 
séquentes    54 

Nombre  total  des  prisonniers  qui  ont  purgé  leur  sentence  durant 

libération  conditionnelle 1 ,483 

Nombre  total  de  prisonniers  actuellement  libérés  sous  condition 

et  qui  font  rapport.  879 

2,515 
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Dans  le  cours  de  raniiée  tleriiière  j'ai  fait  17  visites  aux  clivera  pénitenciers, 
6  aux  établissements  de  réforme  et  22  à  diverses  prisons,  dans  l'intérêt  du  système 
de  la  libération  anticipée.  J'ai  aussi  trouvé  de  l'emploi  pour  un  grand  nombre  de 
ceux  qui  ont  été  libérés  sous  condition  durant  l'année.  Je  constate  que  la  conduite 
et  l'industrie  des  prisonniers  libérés  sous  condition  sont  exceptionnellement  bonnes. 
Je  ne  connais  que  quatre  prisonniers  qui,  après  avoir  purgé  leur  sentence  durant 
leur  libération  conditionnelle,  soient  retombés  dans  le  crime,  pendant  les  dbc  der- 
nières années. 

Je  tiens  à  signaler  la  courtoisie  dont  j'ai  toujours  été  l'objet  de  la  part  des  di- 
recteui-s  des  pénitenciers  lors  de  mes  visites  officielles,  ainsi  que  celle  des  chefs  de 
police  qui  ont  reçu  les  rapports  des  prisonniers  libérés  sous  condition,  et  la  co-opé- 
ration  des  divei-ses  sociétés  de  bienfaisance  et  de  l'armée  du  salut,  qui  ont  grande- 
ment facilité  ma  tâche. 

L'aveu  en  est  pénible  à  faire,  mais  il  faut  reconnaître  (^ue,  malgré  tous  nos 
systèmes  ou  codes  de  redressement,  et  tous  les  efforts  de  la  philanthropie  pour  amé- 
liorer les  méchants,  la  société  est  encore  tenue  en  un  état  de  siège  par  une  armée 
considérable  et  dangereuse  d'individus  nourrissant  des  intentions  criminelles.  Si 
vous  en  doutez,  jetez  les  yeux  sur  ces  verrous  et  ces  cadenas  dont 
l'usage  est  devenu  universel,  sur  ces  hommes  de  police  et  ces  gardiens  dont  on  a  par- 
tout besoin.  Après  quatre  mille  ans  d'un  régime  social  maintenu  d'une  façon  ou 
d'une  autre,  et  après  deiLX  mille  ans  de  propagation  des  idées  chrétiennes,  qui,  si 
elles  étaient  partout  adoptées,  feraient  disparaître  le  crime,  il  reste  encore  le  fait 
que  ceux  qui  possèdent  des  biens  ne  peuvent  les  conserver  que  par  l'influence 
ou  par  la  force.  Il  est  nécessaire  que  la  '  '  main  armée"  des  gouvernements  s'étende 
sur  chaque  demeure  et  sur  chaque  dépôt  sacré,  dans  le  monde  civilisé,  et  il  en  sera 
de  même  encore  pendant  des  siècles. 

PRATIQUEMENT    PERMANENT. 

Toute  chose  considérée,  on  peut  dire  que  le  problème  de  la  criminalité  est  pra  - 
tiquement  à  l'état  de  permanence  et  nous  n'en  avons  certainement  pas  de  plus 
complexe  ni  de  plus  important.  La  question  est  d'intérêt  vital,  si  l'on  considère 
la  protection  qu'il  faut  donner  à  la  partie  de  la  société  qui  obéit  aux  lois,  contre  les 
attaques  de  l'autre  partie  qui  n'en  reconnaît  aucune.  La  meilleure  chose  à  faire  est 
de  se  débararsser  du  crime  lui-même,  soit  par  la  transformation  du  délinquant  en 
défenseur  de  la  loi,  ou  mieux  encore,  en  empêchant  le  citoyen  ou  l'enfant  de  jamais 
devenir  criminel.  La  possibilité  d'empêcher  le  crime  est  un  sujet  par  lui-même, 
et  la  possibilité  de  réformer  le  criminel  en  est  un  autre,  mais  le  principal  objet  de  la 
loi  a  été,  jusqu'à  présent,  fondé  sur  la  protection  de  la  société  elle-même.  C'est  cet 
objet  qui  est  au  fond  de  toute  saine  législation  et  des  jugements  rendus.  C'est  cette 
considération  qui  force  le  juge  à  détourner  ses  yeux  des  souffrances  du  délinquant, 
et  même  de  celles  encore  plus  grandes  de  sa  famille  ,et  de  ses  amis,  et  de  les  tenir 
fixés  sur  les  milliers  d'êtres  innocents  dont  la  sécurité  exige  que  les  conséquences 
de  la  transgression  des  lois  soient  plus  pénibles.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  prendre 
vis-à-vis  des  transgresseurs,  jeunes  ou  vieux,  une  attitude  qui  les  porterait  à  consi- 
dérer leurs  méfaits  comme  des  choses  de  peu  d'importance,  ou  à  se  prendre  pour  des 
victimes  de  l'oppression  et  à  croire  que  les  gouvernements  sont  leurs  débiteurs;  mais 
j'ai  foi  en  une  attitude  réservée,  patiente  et  impartiale  à  leur  égard,  leur  rendant  le 
bien  facile,  et  le  mal  aussi  difficile  que  possible,  leur  faisant  bien  entrevoir  la  réha- 
bilitation prochaine  et  comprendre  qu'ils  ont  en  eux-mêmes  les  éléments  de  leur 
propre  destinée. 

l'évolution. 

Un  des  éléments  les  plus  importants  de  la  vie  de  nos  jours,  c'est  l'évolution, 
l'idée  qu'il  y  a,  dans  les  existences  les  plus  humbles,  la  promesse  ou  la  possibilité 
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de  parvenir  à  des  sphères  plus  élevées.  C'est  la  faculté  de  pouvoir  s'améliorer  qui 
rachète  la  nature  humaine  et  fait  oublier  sa  petitesse,  et  l'on  devrait  tenir  compte 
de  ce  principe  dans  le  traitement  à  donner  aux  délinquants,  car  ils  sont  générale- 
ment des  victimes  de  la  négligence  et  ont  été  aigris  et  maltraités  dans  leur  jeunesse; 
et,  en  dépit  de  tous  nos  systèmes  modernes,  ils  sont  sous  l'impression  que  les  gran- 
des forces  de  notre  civilisation  leur  sont  hostiles. 

Les  causes  de  désordres  sociaux,  la  relation  qui  existe  entre  le  paupérisme  et  le 
crime,  l'amélioration  du  logis  du  pauvre,  le  transfèrement  des  enfants  des  quar- 
tiers pauvres  et  congestionnés  de  nos  grandes  villes,  sont  toutes  des  questions  d'in- 
térêt vital  et  elles  occupent  très  sérieusement  tous  les  esprits  bien  pensants  depuis 
l'Atlantique  jusqu'au  Pacifique. 

Depuis  plusieurs  années,  les  inspecteurs  ont  attiré  l'attention  sur  le  grand 
nombre  de  jeunes  gens  envoyés  au  pénitencier  pour  des  offenses  qui  ne  demandaient 
pas  à  être  traitées  de  cette  façon.  La  nouvelle  loi  concernant  les  jeunes  délin- 
quants, lorsqu'elle  sera  adoptée  partout,  remédiera  à  cet  état  de  choses  et  sera  un  ex- 
cellent moyen  de  ramener  la  jeunesse  égarée  à  de  meilleurs  sentiments.  Il  est 
consolant  de  voir  que  le  nombre  des  adolescents  dans  les  pénitenciers  va  toujours  en 
décroissant,  et  il  est  à  espérer  que  bientôt  viendra  le  temps  où  il  n'y  en  restera  plus 
un  seul.  Le  système  de  la  libération  anticipée  a  eu  d'excellents  résultats  pour  un 
grand  nombre  d'individus  de  cette  classe.  Il  est  tout  à  fait  inutile  d'établir  un 
constraste  entre  les  anciens  et  le  nouveau  système  de  traitement  pour  les  jeunes 
criminels.  En  même  temps  que  nous  avons  à  nous  réjouir  de  l'élargissement  d'un 
prisonnier,  nous  devons  aussi  nous  occuper  de  celui  qui  peut  devenir  criminel  au 
moment  où  qu'il  ne  fait  qu'entrevoir  la  vie  par  les  yeux  inexpérimentés  de  l'enfance. 
Grâce  à  la  nouvelle  loi,  nous  empêcherons  le  jeune  garçon  ou  la  jeune  fille, 
novice  dans  le  crime,  mais  d'un  caractère  encore  impressionnable,  d'être  enveloppé 
par  le  bras  de  la  justice  et  enchaîné  côte  à  côte  avec  les  criminels  empoisonnés  par 
trente  ou  quarante  ans  d'une  vie  de  désordre  et  suintant  la  corruption,  comme  cela 
s'est  vu  dans  les  voitures  des  prisons  aux  abords  des  cours  de  police  de  plusieurs  de 
nos  villes  canadiennes,  sous  l'ancien  système. 

EXCELLENTS    RÉSULTATS. 

L'adoption  de  la  loi  concernant  les  jeunes  délinquants,  passée  l'an  dernier  par 
le  gouvernement  fédéral  produit  déjà  d'excellents  résultats.  La  province  de  Mani- 
toba  a  été  la  première  à  adopter  ce  nouveau  système.  La  ville  et  le  district  de  Hull 
en  ont  fait  la  demande  et  le  district  d'Ottawa  de  mê^ne.  Les  provinces 
d'Alberta,  de  Saskatchewan  et  de  la  Colombie-Britannique  sont  à  faire  la  nomi- 
nation d'officiers  examinateurs.  Québec  fait  aussi  l'étude  de  ce  système  et  nous 
espérons  que  dans  le  cours  de  quelques  années,  chacune  des  provinces  aura  adopté 
cette  loi.     Les  termes  de  la  I^oi  sont  comme  suit: — 

(1)  Qu'une  maison  convenable  de  détention  a  été  établie  et  sera  maintenue 
pour  recevoir  temporairement  les  jeunes  délinquants  ou  les  enfants  accusés  de  délit. 
L'institution  doit  être  conduite  plutôt  comme  une  habitation  de  famille  que  comme 
une  prison,  et  ne  doit  être  ni  sous  le  même  toit  ni  dans  le  voisinage  d'aucune  station 
de  police,  prison,  geôle  ou  tout  autre  endroit  où  des  adultes  sont  ou  peuvent  être 
emprisonnés.     (Voir  Article  11.) 

(2)  Qu'une  école  d'industrie,  telle  que  définie  par  la  clause  H  de  l'article  2  de 
l'Acte,  existe,  et  que  les  jeunes  délinquants  peuvent  y  être  envoyés. 

(3)  Qu'il  y  a  un  juge  ou  magistrat  ayant  juridiction  dans  la  cité,  ville  ou  autre 
partie  d'une  province,  où  l'on  veut  faire  mettre  la  loi  en  vigueur,  et  consentant  à 
agir  en  qualité  de  juge  de  la  Cour  des  jeunes  (s'il  y  en  a),  établie  sans  recours  aux 
autorités  fédérales. 

(4)  Qu'il  a  été  pourvu  à  la  rémunération  d'un  personnel  convenable  d'officiers 
examinateurs,  au  moyen  d'un  octroi  municipal,  d'une  souscription  publique  o^ 
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autrement.     (Voir  aviicle.s  25,  2G,  27  et  2S  de  la  Loi.) 

1,5)  Qu'une  association  ou  un  comité  est  prêt  à  agir  comme  comité  de  la  Cour 
des  Jeunes.     (Voir  articles  23  et  24  de  la  Loi.) 

LE    NOUVEL    ORDRE    DE    CHOSES. 

J'ai  eu  l'avantage  d'examiner  l'organisation  de  ce  mouvement  au  jManitoba  en 
janvier  dernier,  et  je  vous  fais  rapport  sur  le  fonctionnement  du  système.  Des  196 
casxi'oOense  juvénile,  (par  des  enfants  de  moins  de  16  ans)  deux  seulement  n'ont 
pas  eu  les  résultats  qu'on  attendait.  L'honorable  M.  Daly,  Juge  de  la  Cour  des 
Jeunes,  m'a  informé  que  le  nouveau  système  avait.  Tan  dernier,  réduit  le  nombre 
des  jeunes  délinquants  à  la  cour  de  plus  de  50  pour  100.  C'est  un  exemple  de  ce  que 
nous  nous  attendons  de  voir,  non  seulement  dans  le  Manitoba,  mais  dans  les  autres 
provinces,  lorsque  le  système  sera  complété. 

En  vertu  de  la  Loi  concernant  les  jeunes  délinquants,  aucun  enfant  de  moins  de 
1 6  ans  ne  peut  être  compté  parmi  les  criminels,  ou  mis  sous  arrêt  dans  une  prison 
ou  geôle  et  amené  devant  une  cour  de  police,  ou  parqué  avec  d'autres  criminels.  La 
méthode  est  humaine  et  saine. 

LE    GRAND    PROBLEME. 

Le  grand  problème  de  la  criminalité  chez  les  jeunes  ne  peut  être  considéré  sans 
que  l'on  tienne  compte  du  miheu  où  se  trouvent  les  déhnquants.  Il  est  impos- 
sible de  juger  avec  raison  un  enfant  qui  commet  une  faute,  sans  tenir  compte  de  ce 
qui  l'entoure,  et  surtout  de  ce  que  l'on  nomme  généralement  son  "chez  soi". 

Une  grande  majorité  des  délinquants  qui  tombent  entre  les  mains  de  la  jastice 
proviennent  des  ruelles  crapuleuses  et  des  taudis  qui  existent  dans  nos  grandes 
villes  canadiennes,  à  la  honte  de  notre  civihsation  du  vingtième  siècle.  Ceux  qui 
savent  comment  sont  élevés  ces  enfants  ne  peuvent  s'étonner  des  offenses  qu'ils 
commettent  contre  la  société.  Tout  en  faisant,  au  nom  de  l'humanité,  des  efforts 
pour  établir  des  systèmes  de  réforme,  des  Cours  de  Justice  pour  les  jeunes  et  des 
maisons  de  réhabilitation,  ne  négligeons  pas  d'employer  toute  l'influence  dont  nous 
pouvons  disposer  pour  faire  disparaître,  autant  que  possible,  ces  sentiers  du  vice  et 
ces  repairs  de  la  crapule,  et  les  remplacer  par  des  habitations  propres  et  saines. 
Faisons  entrer  la  lumière  du  jour  dans  les  ruelles  sombres,  plantons  des  arbres  et 
ouvrons  des  squares  ou  jardins  publics  où  il  y  en  a  plus  besoin,  et  donnons  à  la  popu- 
lation miséreuse  et  obhgée  de  travailler  dans  des  conditions  défavorables,  quelques 
lieux  de  repos,  où  elle  pourra  respirer  un  air  sain  dans  un  rayon  de  soleil  et  au  miheu 
des  fleurs,  toutes  choses  qui  font  appel  aux  meilleurs  sentiments  de  l'enfant  comme 
de  l'homme  mûr. 

PROBLÈME    DES    RUELLES    SOMBRES    ET    ENCOMBRÉES. 

Il  ne  faut  pas  que  le  système  des  ruelles  sombres  et  encombrées  subsiste  en 
Canada,  si  nous  voulons  que  nos  efforts  pour  réduire  le  nombre  des  malfaiteurs  soient 
eflPicaces.  Je  me  suis  souvent  étonné  de  ce  que  nos  autorités  civiques  font  de  si 
grandes  dépenses  pour  donner  à  une  avenue  la  plus  belle  apparence  possible,  tandis 
qu'elles  prêtent  si  peu  d'attention  à  ces  endroits  malsains  où  les  déshérités  et  les 
égarés  sont  forcés  de  passer  leur  existence  et  par  conséquent,  de  souffrir. 

VICE    DE    NAISSANCE     CHEZ     LES    ENFANTS. 

S'il  nous  faut  admettre  (^ue  certains  enfants  ont  des  vices  dès  leur  naissance,  ne 
sommes-nous  obligés  d'admettre  qu'ils  ont  aussi  des  qualités?  Mais  les  vi- 
ces de  naissance   peuvent  être  extirpés  et  détruits,  de    même    que  du  reste,   les 
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qualités.  Des  enfants  peuvent  avoir  des"^ penchants  criminels,  mais  ces  penchants 
criminels  peuvent  être  redressés  par  une  éducation  de  famille  ou  l'influence 
d'un  entourage  sain,  car  ces  vices  n'ont  pas  de  racines  qui  s'étendent  du  berceau  à  la 
tombe.  Certains  enfants  peuvent  avoir  des  dispositions  angéliques,  mais  ces  dis- 
positions ne  sont  pas  tellement  fixées  qu'elles  ne  puissent  être  perdues.  Les  con- 
ditions sociales  qui  sont  propres  à  faire  disparaître  les  instincts  criminels  sont 
également  propres  à  fixer  les  dispositions  qui,  au  lieu  d'être  vicieuses,  tendent  à  la 
vertu  et  à  la  vérité.  Je  crois  fermement  qu'il  n'y  a  chez  les  enfants  aucun  pen- 
chant criminel,  de  naissance  ou  acquis,  que  l'on  ne  puisse,  au  moyen  d'un  traitement 
convenable,  non  seulement  diminuer,  m.ais  dans  bien  des  cas  faire  disparaître  com- 
plètement. 

Ruskin  a  écrit:  "La  véritable  histoire  d'une  nation  n'est  pas  dans  ses  guerres, 
mais  dans  ses  familles  et  ses  habitations;  l'espoir  du  monde  est  dans  les  enfants." 

Respectueusement  soumis, 

W.  P.  ARCHIBALD, 
Agent  Jédéral  de  la  libération  anticipe (\ 
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KINGSTON. 

Kingston,   Ont.,   23  juin   1909. 

Messieurs, — J'ai  rhoiineur  de  présenter  les  rapports  et  tableaux  statistiques 
des  divers  départements  du  pénitencier  de  Kingston,  pour  rexercice  finissant  le 
M  mars  1909. 

Bien  respectueusement, 

J.  M.  PLATT, 

Directeur. 
Aux  inspecteurs  des  pénitenciers,  Ottawa. 

SAINT-VINCENT    DE    PAUL. 

Pénitencier  de  Saint- Vincent  de  Paul,  1er  avril  1909. 
i^es  inspecteurs  des  pénitenciers, 
Ottawa. 
Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  sixième  rapport  annuel, 
pour  l'exercice  finissant  le  31  mars  1909,  ainsi  que  les  tableaux  statistiques  ordi- 
naires des  divers  départements  du  pénitencier  de  Saint- Vincent  de  Paul. 

Population  restant,  à  minuit,  31  mars  1908 401 

Prisonniers  reçus  durant  Tannée 276 


Libérés  par  expiration  de  peine 107 

"          grâce - 2 

"          sous  condition 42 

"          transfèrement 6 

"          décès 7 

"          déportation 3 


677 


167 

Restant  le  31  mars  1909 510 

Augmentation  de  la  population. — J'attire  votre  attention  sur  le  fait  que  l'ac- 
croissement de  notre  population  ne  vient  pas  des  nationalités  étrangères,  le  nombre 
de  forçats  d'origine  étrangère  reçus  durant  l'année  est  à  peu  près  le  même  que  dans 
les  années  précédentes.  Le  surplus  vient  des  différentes  parties  du  Dominion 
particulièrement  de  la  province  de  Québec.  Un  certain  nombre  sont  des  réci^divis- 
tes;  mais  la  plupart  sont  des  jeunes  gens  de  seize  à  vingt  ans,  dont  une  très  grande 
partie  ont  auparavant  passé  un  certain  temps  dans  l'établissement  de  réforme  ou 
les  prisons  communes  des  diverses  parties  de  la  province. 

S'ils  ne  sont  l'objet  d'une  attention  et  d'une  surveillance  constantes,  les  jeunes 
gens  qui  vivent  dans  les  grands  centres  sont  en  grand  danger,  pour  ce  qui  regarde 
leur  conduite  morale,  car  ils  sont  entourés  d'autres  jeunes  gens  qui,  par  goût  et  par 
caractère,  sont  très  souvent  plutôt  enclins  à  l'oisiveté  et  au  vice,  que  disposés  à 
tenir  une  conduite  régulière  et  à  travailler. 

Et  j'affirme  que  le  plus  grand  nombre  de  ceux  que  nous  avons  reçus  sont  déjà 
des  victimes  de  l'intempérance  et  ce  qui  est  encore  plus  déplorable,  de  la  morphino- 
manie.     C'est  à  cause  de  cela  que  la  plupart  d'entre  eux  sont  rendus  ici. 

A  l'heure  qu'il  est,  le  pénitencier  est  tellement  encombré  que  j'ai  été  obligé  de 
convertir  en  dortoirs  l'hôpital  et  la  chambre  voisine,  et  de  placer  les  prisonniers  qui 
étaient  malades,  dans  une  chambre  du  troisième  étage,  que  l'on  avait  jusqu'ici  ré- 
servée pour  les  maladies  contagieuses.  Les  forçats  transférés  à  ces  dortoirs  sont 
ceux  dont  la  peine  est  sur  le  point  d'expirer  et  dont  la  conduite  a  toujours  été  des 
meilleures. 

16 
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DUcipliîic. — La  conduite  des  forçats  durant  Fannée  a  été  très  satisfaisante,  de 
même  que  la  somme  de  travail  qu'ils  ont  faite.  Les  jeunes  gens  qui  désirent  ap- 
prendj-e  un  métier — ce  qu'on  leur  conseille  toujours  de  faire — ont  l'avantage  de 
pouvoir  s'y  mettre  et  de  l'apprendre  sous  la  direction  d'instructeurs  très  compétents. 
C'est  un  grand  bienfait  pour  ces  jeunes  gens  qui  sont,  par  ce  moyen,  mis  en  état 
de  gagner  honorablement  leur  vie  à  leur  sortie  d'ici,  pourvu  que  la  punition  qu'ils 
ont  subie  ait  eu  pour  effet  de  les  réformer.  Règle  générale,  les  forçats  sont  très 
attentifs  à  leur  travail,  très  polis  et  dévoués  envers  leurs  instructeurs,  de  même 
qu'envers  les  officiers  et  le  personnel  de  l'institution. 

Ferme. — A  l'ouverture  de  la  saison,  la  température  a  été  très  favorable  pour  les 
produits  de  la  ferme,  et  nous  espérions  avoir  une  récolte  très  satisfaisante,  le  grain, 
les  légumes  et  le  foin  étant  d'une  très  belle  venue.  Malheureusement,  la  longue 
sécheresse  que  nous  avons  eue  en  juin  et  juillet  suivie  d'une  extrême  chaleur  a 
presque  tout  brûlé  dans  les  champs,  qui  n'ont  donné  qu'un  résultat  des  moins  satis- 
faisants. Cela  nous  a  forcés  d'acheter  du  grain,  des  patates,  de  la  paille  etc.,  durant 
l'année,  en  quantités  plus  ou  moins  considérables. 

Nous  sommes,  cette  année,  bien  préparés  pour  avoir  de  bons  résultats,  et  si  la 
température  est  quelque  peu  favorable,  nous  devrions  avoir  une  récolte  pouvant 
compenser  largement  nos  déceptions  des  années  passées. 

Carrière,  édifices  et  construction. — L'an  dernier  nous  avons  tiré  de  la  carrière 
une  quantité  extraordinairement  grande  de  pierre,  qui  a  toute  été  taillée  et  préparée, 
dans  le  cours  de  l'été  et  de  l'hiver,  pour  servir  à  la  construction  de  l'hôpital  et  de  la 
nouvelle  habitation  pour  le  directeur. 

Les  fondations  du  nouvel  hôpital  ont  été  complétées  et  nous  nous  proposons  de 
continuer  les  travaux  aussitôt  que  possible.  J'ai  grand  espoir  de  compléter  le  toit 
cet  automne;  dans  le  cours  de  l'hiver,  les  travaux  à  l'intérieur  seront  faits  aussi 
promptement  que  possible. 

Pendant  l'été,  le  reste  de  la  pierre  nécessaire  à  la  construction  de  la  maison  du 
directeur  sera  préparé,  de  même  que  les  portes,  châssis,  etc.  Les  travaux  de  cons- 
truction seront  commencés  d'aussi  bonne  heure  que  possible  au  printemps  1910,  et 
ils  devraient  être  tous  finis  en  automne.  La  maison  doit  être  faite  de  pierre  bosselée, 
l'extérieur  et  l'intérieur  ne  laisseront  rien  à  désirer. 

En  vue  de  l'augmentation  de  notre  population,  il  est  maintenant  nécessaire 
que  nous  construisions  des  cellules  temporaires.  L'endroit  le  plus  commode  et  le 
plus  sûr  est  dans  la  bâtisse  destinée  aux  voitures,  où  nous  aurons  assez  d'espace  pour 
y  faire  soixante  et  douze  cellules.  Vu  le  besoin  urgent  que  nous  en  avons,  nous 
commençons  immédiatement  les  travaux  et  nous  croyons  que  tout  sera  prêt  dans 
le  cours  de  mai. 

Nous  avons  commencé  les  travaux  de  réconstruction  de  l'aile  du  nord.  Lors- 
que l'ancienne  aile  aura  été  démolie  et  reconstruite,  avec  la  nouvelle  partie  ajoutée, 
nous  aurons  cent  vingt-cinq  cellules  de  plus,  ce  qui  nous  en  fera  un  total  de  six  cent 
trois.  Ces  cellules  seront  construites  de  façon  à  donner  le  plus  de  confort  possible 
surtout  pour  ce  qui  regarde  les  conditions  hygiéniques.  Ce  changement  deman- 
dera une  somme  très  considérable  de  travail,  et  le  tout  ne  sera  terminé  que  dans 
deux  ans,  et  peut-être  plus  tard. 

Conformément  aux  instructions  données  par  l'architecte,  nous  avons  placé  des 
tirants  de  fer  dans  les  coins  des  murs  du  dôme  à  une  hauteur  de  95  pieds,  afin  de  les 
lier  et  de  leur  donner  plus  de  force.  Malgré  la  hauteur  des  échafauds,  le  travail  a  été 
fait  sans  qu'il  y  ait  eu  d'accident  d'aucune  sorte. 

Une  nouvelle  aile  a  été  ajoutée  à  la  porcherie,  30'  5''  de  largeur  par  100'  de  lon- 
gueur, ce  qui  donne  à  cette  bâtisse  une  longueur  totale  de  224  pieds.  Le  tout  est 
très  solide  et  donne  à  présent  entière  satisfaction.  Un  hangar  a  été  bâti,  pour  servir, 
en  été,  à  l'engraissage  des  animaux.  La  bâtisse  temporaire  dont  on  s'est  servi 
pendant  la  construction  du  nouvel  édifice  a  été  transportée  à  la  briqueterie  et  uti- 
lisée, pour  l'emmagasinage  des  224,000  briques  faites  durant  la  saison  dernière. 
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Un  mur  de  pierre,  coupant  une  partie  tle  la  vieille  cuisine,  avant  la  construction 
(le  la  nouvelle  aile  du  nord,  est  maintenant  en  voie  d'être  complété. 

Le  magasin  de  l'économat  a  été  transporté  à  une  autre  partie  de  l'entresol,  qui  a 
été  mise  en  bonne  condition,  blanchie,  peinturée  et  munie  d'appareils  électriques. 

Des  grillages  de  fil  métallique  ont  été  placés  à  toutes  les  fenêtres  de  la  cuisine 
et  du  passage. 

Les  travaux  sur  la  terrasse,  aux  quartiers  du  sous-directeur,  ont  été  continués  ; 
mais  la  sécheresse  a  empêché  que  l'on  pût  se  procurer  le  gazon  nécessaire  et  a  ré- 
tardé l'ouvrage. 

Une  amélioration  très  considérable  a  été  faite  dans  la  cour  de  la  prison.  La 
plus  grande  partie  en  est  maintenant  nivelée  et  couverte  d'un  gravier  fin,  et  deux 
grandes  plates-bandes  y  ont  été  faites,  entourés  d'une  chaîne  en  pierre. 

Le  bureau  de  l'instructeur  en  chef  des  métiers,  dans  les  nouveaux  ateliers,  a  été 
complété,  et  des  aj)pareils  téléphoniques  et  électriques  y  ont  été  placés. 

Les  vieilles  constructions  en  bois  qui  servaient  de  magasin,  de  glacière  et  de 
bureau  du  premier  instructeur  des  métiers  ont  été  enlevées. 

Les  tailleurs  de  pierre  ont  été  occupés  à  préparer  la  pierre  pour  le  nouvel  hôpital, 
l'aile  du  nord  et  la  maison  du  directeur. 

Les  forgerons,  en  outre  de  leurs  travaux  de  réparations,  ont  complété  100 
portes  grillées  pour  la  nouvelle  aile  du  nord,  et  23  portes  à  grillage  poli  pour  le  nou- 
vel hôpital.  A  l'heure  qu'il  est,  ils  travaillent  à  finir  les  80  nouvelles  portes  pour 
l'aile  nord  et  les  châssis  grillés  pour  l'hôpital. 

Le  plancher  de  bois  dans  la  chambre  des  machines  a  été  remplacé  par  du  béton. 

Le  toit  de  fer-blanc  au  dessus  de  la  chambre  de  la  chaudière  à  vapeur,  qui  s'é- 
tait détérioré,  a  été  remplacé  par  du  béton  qui  donne  toute  satisfaction. 

L'intérieur  de  l'ancienne  boulangerie  a  été  changé,  certains  murs  temporaires 
de  briques  et  le  four  ont  été  enlevés,  tout  a  été  nettoyé,  peinturé,  blanchi  et  préparé 
pour  servir  de  buanderie,  avec  la  laveuse  et  le  séchoir  qui  y  sont  transportés. 

Un  fourneau  a  été  construit  dans  l'atelier  des  charpentiers  pour  sécher  le  bois 
dont  on  a  besoin  pour  des  ouvrages  spéciaux. 

Le  mur  en  arrière  de  la  maison  de  l'ingénieur,  d'abord  en  très  mauvais  état  a 
été  reconstruit,  et  le  toit,  les  châssis  et  le  crépi  ont  été  réparés. 

Le  quai  d'appui  pour  la  protection  de  l'aqueduc  a  été  complètement  renouvelé 
l'ancien  s'étant  détérioré. 

L'atelier  du  relieur  a  été  agrandi  et  deux  nouvelles  presses  ont  été  ajoutées 
à  l'outillage. 

Les  vieilles  fournaises  ont  été  condamnées,  et  remplacées  par  de  nouvelles,  et  la 
chaufferie  réparée  et  blanchie. 

Le  morceau  de  terrain  qui  sert  de  cimetière  protestant  a  été  nivelé  et  entouré 
d'une  clôture. 

Des  réparations  ont  été  faites  au  hangar  à  bois  et  au  toit  de  la  bâtisse  pour  la 
pierre. 

Les  hangars  à  la  Ijriqueterie  ont  été  réparés  et.  les  séchoirs  couverts  de  vieux 
fer-blanc. 

Conclusion. — En  finissant,  je  désire  vous  présenter  mes  sincères  remerciements 
pour  le  bienveillance  et  la  courtoisie  dont  j'ai  été  en  tout  temps  l'objet  de  votre  part, 
et  au.ssi  pour  l'aide  précieuse  que  vous  m'avez  donnée  dans  l'accomplissement 
(le  mes  devoirs. 

J'ai  aussi  des  remerciements  à  faire  à  mon  assistant  et  à  mon  premier  geôlier, 
pour  l'aide  loyale  qu'ils  m'ont  donnée  et  je  remercie  le  personnel  de  l'institution  en 
général  du  respect  et  du  dévouement  qu'il  a  eus  pour  moi  dans  l'exercise  de  mes 
fonctions. 

J^ien  l'cspectueusement, 

OSCAR  BEAUCHAMP, 

Directeur. 
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DORCHESTER. 

DoRCHESTER,  N.  B.,  juin,   1909. 

Aux  inspecteurs  des  pénitenciers, 
Ottawa. 

Messieurs. — J'ai  Flionneur  de  soumettre  mon  rapport,  consistant  en  tableaux 
statistiques  et  rapports  des  divers  officiers  du  pénitencier  de  Dorchester,  pour  l'exer- 
cice finissant  le  31  mars  1909. 

Il  restait,  à  minuit  le  31  mars  1908,  220  hommes  et  15  femmes,  un  total  de 
235  prisonniers. 

Ont  été  reçus  des  prisons  communes  112  hommes  et  7  femmes,  un  total  de  119. 

Et  ont  été  hbérés,  par  expiration  de  la  peine,  45  hommes  et  3  femmes;  par  libé- 
ration anticipée,  53  hommes  et  1  femme;  par  grâce,  2  hommes;  par  déportation, 
3  hommes,  et  par  décès  1  femme,  un  total  de  108;  laissant  un  total  de  246  prison- 
niers au  31  mars  1909. 

La  moyenne  de  la  population  quotidienne  a  été  de  240,  contre  211  l'année  pré- 
cédente. 

La  conduite  et  l'industrie  des  prisonniers  ont  été  assez  bonnes,  comme  en  fait 
preuve  la  somme  de  travaux  qu'il  a  fallu  faire  pour  la  construction  du  nouvel  édifice 
de  pierre,  les  réparations  aux  cottages,  la  culture  de  la  ferme,  qui  est  considérable  et 
l'exploitation  des  nombreuses  industries  qui  font  partie  de  l'institution. 

Le  terrain  bas,  acheté  le  printemps  dernier,  est  une  plendide  acquisiton  pour  la 
ferme;  outre  qu'on  y  récolte  au  delà  de  50  tonnes  de  foin  par  année,  il  nous  permet 
d'atteindre  aux  basses  eaux  et  nous  fournit  une  riche  terre  d'aliuvion. 

Les  récoltes  de  la  ferme  ont  été  excellentes  l'année  dernière  et  l'instructeur 
sera  sans  doute  en  état  de  montrer  une  bonne  feuille  de  bilan. 

La  discipHne  parmi  les  prisonniers  a  été  bonne  et  les  officiers  en  général  ont 
i-empli  leurs  devoirs  avec  fidélité. 

J'ai  l'honneur  d'être. 
Messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  A.  KIRK, 

Directeur, 
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MANITOBA.  / 

MoNTAGNE-DE-piERRE,  Manitoba,    4    juin    1909. 

Los  inspecteurs  des  pénitenciers, 
Ottawa. 
Messieurs, — J'ai  l'iionneur  de  soumettre  mon  rapport  avec  statistiques  de 
criminalité  et  autres  rapports  concernant  ce  pénitencier,  pour  l'exercice  finissant 
le  31  mars  1909. 

Restant     à     minuit     31     mars     1908 120 

Prisonniers  reçus  depuis: — 

Des  prisons  communes 71 

Annulation  de  permis 2 

Révocation  de  permis 2 

Reprises  (d'évadés  de  1905  et  1908) 2 

77 


197 
Libérés — 

Par  expiration  de  la  peine 24 

"    grâce 1 

"    libération  anticipée 21 

"    évasion  (repris) 1 

"    déportation 2 

"    transfère  ment  au  pénitencier  de  Kingston ....       4 

53 

Restant,  à  minuit,  31  mars  1909 144 

La  moyenne  de  la  population  quotidienne  pendant  l'année  a  été  de  129,  contre 
140  pendant  l'année  précédente. 

Un  nombre  considérable  de  travaux  ont  été  exécutés,  dans  le  cours  de  l'année, 
soit  pour  terminer  les  annexes  et  les  améliorations  commencées  précédemment,  ou 
pour  continuer  les  constructions  qui  sont  encore  en  marche. 

Nouveaux  ateliers. — Le  23  juin  1908,  nous  avons  commencé  à  poser  la  pierre 
pour  les  fondations,  sur  une  allonge  de  150  pieds  de  longueur  par  39  pieds  de  lar- 
geur, et  nous  avons,  à  l'heure  qu'il  est  fini  le  briquetage  de  cette  construction  jus- 
qu'au faîte  et  le  toit  a  aussi  été  préparé  pour  recevoir  le  goudron  et  le  gravier. 
Nous  avons  aussi  construit,  dans  le  sous-sol  une  citerne  cimentée  de  36  pieds  x  60 
pieds  x  7  pieds  de  profondeur. 

Cette  bâtisse  servira  pour  les  ateliers  des  charpentiers,  des  peintres,  des  for- 
gerons et  des  mécaniciens,  et  l'ensemble  des  travaux  est  maintenant  rendu  à  ce  point 
que  nous  pourrons  commencer  à  utiliser  la  nouvelle  construction  de  bonne  heure  ce 
printemps. 

Quartiers  du  directeur. — Cette  bâtisse,  après  avoir  été  si  longtemps  inhabitée, 
.se  trouvait  en  très  mauvais  état.  Il  a  fallu  enlever  tout  le  plancher  du  sous-sol, 
les  solives  étant  pourries  et  ne  pouvant  plus  servir.  L'espace  sous  les  solives  a 
été  rempli  de  pierre  cassée,  et  le  tout  a  été  recouvert  de  ciment;  il  a  fallu  tirer  les 
joints  des  murs  extérieurs,  les  latter  et  les  plâtrer,  et  le  conduit  de  drainage  a  été 
réparé  depuis  le  sous-sol  jusqu'à  la  fosse. 

Les  joints  ont  été  tirés  sur  tous  les  murs  du  premier  et  du  deuxième  étage,  des 
lattes  ont  été  posées  et  du  plâtre  neuf  a  été  placé  sur  l'ancien.  Une  cloison  a  été 
faite  à  travers  la  grande  chambre  dans  le  rez-de-chaussée,  avec  portes  à  coulisses, 
ce  qui  nous  donne  deux  chambres  au  lieu  d'une.     L'intérieur  de  la  bâtisse  a  été 
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peinturé,  tapissé  et  blanchi.     Trois  vestibules  ont  été    construits,  et   un  nouvel 
appareil  de  chauffage  posé. 

Quartiers  du  chapelain. — 11  fallait  faire  plusieurs  travaux  de  réparations  à  cette 
bâtisse.  Les  planchers  du  sous-sol  ont  été  enlevés,  puis  de  nouvelles  soHves  et  de 
nouveaux  planchers  ont  été  posés;  les  joints  du  mur  extérieur  dans  le  sous-sol  ont  été 
tirés  et  les  lattes  posées,  et  le  crépissage  fait;  il  en  est  de  même  du  mur  du  rez-de- 
chaussée  et  du  premier  étage  ;  tout  l'intérieur  a  été  peinturé,  tapissé  et  blanchi  tel 
que  requis,  et  de  nouvelles  marches  ont  été  posées  à  la  principale  porte  d'entrée. 

Quartiers  du  comptable. — Un  nouveau  plancher  et  de  nouvelles  solives  ont  été 
posés  dans  la  chambre  du  nord-ouest  au  sous-sol;  les  joints  du  mur  dans  le  sous-sol 
ont  été  tirés,  les  lattes  posées,  et  le  crépissage  fait;  l'intérieur  a  été  peinturé,  tapissé 
et  blanchi  au  besoin,  et  de  nouvelles  marches  ont  été  posées  à  la  principale  porte 
d'entrée. 

Changements  à  Vhôpital. — De  huit  anciennes  cellules  on  en  a  fait  quatre,  en  enle- 
vant des  cloisons,  tout  le  devant  étant  fermé  au  moyen  de  grilles  de  fer,  le  plafond 
supporté  par  une  poutre  de  6"  sur  des  colonnes  de  fer;  et  tous  les  murs  et  la  fonte 
ont  été  peinturés. 

Chambres  au  dessus  du  bureau  du  comptable. — Ces  chambres  ont  toutes  été  peintu- 
rées et  blanchies  de  nouveau,  ainsi  que  l'escalier  conduisant  du  rez-de-chaussée  au 
premier  étage.  L'escalier  qui  conduisait  du  premier  étage  au  grenier  a  été  enlevé, 
et  les  plafonds  et  les  planchers  ont  été  réparés,  accès  au  grenier  étant  donné  seule- 
ment par  l'escalier  du  passage  d'entrée. 

Briqueterie. — Nous  avons  cuit  deux  fours  de  briques  pendant  la  dernière  saison, 
produisant  200,000  bonnes  briques  intactes  et  le  département  des  maçons  s'est 
occupé  tout  l'hiver  de     préparer  la  pierre  pour  le  mur  d'enceinte. 

Les  ateliers  des  tailleurs  et  des  cordonniers  ont  été  constamment  occupés  et 
ont  fait  une  grande  quantité  d'ouvrage  de  la  manière  la  plus  satisfaisante. 

Tel  qu'il  appert  dans  le  rapport  de  l'instructeur  de  la  ferme,  les  récoltes  ont  été 
bonnes,  et,  à  ce  propos,  j'attire  respectueusement  l'attention  sur  l'importance  qu'il 
aurait  d'agrandir  notre  terrain — les  travaux  de  la  ferme  offrent  plusieurs  avantages, 
en  ce  qu'ils  sont  favorables  à  la  santé  de  ceux  qui  y  sont  employés,  de  même  qu'ils 
donnent  les  meilleurs  rendements.  Le  sol  étant  riche  et  le  terrain  n'offrant  aucun 
obstacle  à  surveillance  de  tous  les  côtés,  nous  aurions,  j'en  suis  convaincu,  tout 
avantage  à  ce  que  notre  ferme  fût  agrandie. 

Je  recommanderais  qu'une  bâtisse  tout  à  fait  séparée  des  autres  fût  construite 
pour  y  mettre  un  gymnase.  Il  est  presque  essentiel  que  des  gardiens,  dont  les 
fonctions  sont  presque  toujours  de  surveiller  beaucoup  de  prisonniers  que  le  travail 
tient  en  bon  état  musculaire,  devraient  eux-mêmes  avoir  la  chance  de  suivre 
des  exercices  physiques.  Une  salle  de  lecture  pourrait  être  faite  dans  la  même 
bâtisse;  car  je  considère  qu'une  salle  de  lecture  dans  un  édifice  occupé  par  les  prison- 
niers nuit  beaucoup  au  maintien  de  la  discipline.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette 
bâtisse  soit  grande  ni  d'un  construction  coûteuse. 

J'ai  l'honneur  d'être. 

Messieurs, 
Votre  obéissant  serviteur, 

A.  G.  IRVINE, 
Directeur. 
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COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

Sapperton,   C.   B.,    1er  avril   1909. 

Messieurs. — J'ai  l'honiieur  de  présenter  mon  rapport  annuel,  avec  les  statis- 
tiques et  autres  relevés  des  divers  départements  du  pénitencier  de  la  Colonibie-Bri- 
tannique. 

Dans  mon  rapport  de  l'année  dernière,  j'ai  fait  remarquer  que  l'augmentation 
du  nombre  des  prisonniers  avait  été  plus  considérable  que  dans  toute  autre  année 
depuis  l'ouverture  de  ce  pénitencier,  et  j'exprimais  la  crainte  qu'elle  ne  s'élevât 
encore  plutôt  que  de  baisser.  Je  regrette  de  dire  que  m.es  prévisions  se  sont  réali- 
sées. L'augmentation  de  l'an  dernier  excédait  de  vingt  cinq  sujets  celle  de  toute 
autre  année,  et  celle  de  cette  année  excède  encore  de  vingt-sept  sur  l'an  dernier,  dans 
le  nombre  des  prisonniers  reçus.  Cette  augmentation  rapide,  avec  plus  qu'un  accrois- 
sement correspondant  du  nombre  de  ceux  que  l'on  appelle  avec  raison  des  criminels, 
fait  de  l'administration  du  pénitencier  une  question  plus  difficile  qu'elle  ne  l'eût  été 
sans  cela,  les  améliorations  destinées  à  faire  de  la  prison  un  lieu  sûr  de  détention 
pour  cette  classe  de  criminels  n'étant  pas  encore  assez  avancées  pour  être  efficaces. 

Néanmoins,  l'ouvrage  a  progressé.  La  nouvelle  bâtisse  industrielle  en  partie 
occupée  lorsque  j'ai  fait  mon  dernier  rapport,  a  été  complétée  avant  les  pluies 
d'automne,  en  sorte  que  nous  avons  pu,  durant  l'hiver  et  le  printemps,  démolir  les 
vieilles  constructions  en  bois  qui  n'offraient  plus  aucune  sécurité  comme  prison, 
et  nous  avons  pu  aussi  commencer  la  construction  du  mur  d'enceinte  qui,  lorsqu'il 
sera  terminé,  rendra  les  évasions  beaucoup  plus  difficiles. 

Un  nombre  de  tentatives  d'évasions  ont  eu  lieu  durant  l'année,  l'une  des- 
quelles a  réussi  et  l'évadé  est  encore  en  liberté.  D'un  autre  côté,  deux  prisonniers 
qui  s'étaient  enfuis  en  1907,  ont  été  repris.  Une  fois  rendu  en  dehors  des  murs,  un 
prisonnier  a  plusieurs  chances  de  réussir  à  s'échapper,  et  la  connaissance  de  cela, 
jointe  au  fait  que  la  conformation  du  terrain  ne  permet  à  chacune  de  nos  sentinelles 
de  ne  surveiller  qu'une  partie  relativement  petite  du  mur  d'enceinte,  est  pour  les 
prisonniers  une  tentation  constante  d'évasion. 

Deux  prisonniers  se  sont  suicidés  dans  le  cours  de  l'année.  L'un  d'eux  souf- 
frait d'une  maladie  chronique,  était  faible  d'esprit  et  d'un  caractère  morose;  mais, 
dans  l'autre  cas,  on  ne  sait  à  quoi  l'acte  peut  être  attribuée. 

Il  y  a,  dansle  rapport  del'an  dernier  du  directeur  Irvine,  un  paragraphe  que  je  cite 

''Je  propose  respectueusement  que  certain  changement  soit  fait  relativement 
aux  prisonniers  condamnés  par  le  tribunal  à  la  peine  du  fouet.  Je  suis  convaincu 
que,  pour  atteindre  ses  fins,  le  châtiment  devrait  être  administré  aussitôt  que  possi- 
ble après  le  prononcé  de  la  condamnation  à  la  prison  commune  la  plus  voisine  du  lieu 
où  le  crime  a  été  commis,  et  non  au  pénitencier  longtemps  après  que  le  prisonnier 
a  été  incarcéré  et  par  des  officiers  ne  connaissant  rien  du  cas  dont  il  s'agit." 

J'appuie  de  tout  cœur  cette  suggestion  et  je  me  permets  d'ajouter  que,  dans 
mon  opinion,  la  flagellation,  pour  être  utile  comme  exemple,  devrait  être  aussi  pu- 
blique, au  moins,  que  l'exécution  d'une  condamnation  à  mort,  et  je  ferai  de  plus 
remarquer  l'indiscrétion  qu'il  y  a  de  forcer  un  offi.cier  à  encourir  particulièrement 
rinimitié  personnelle  d'un  criminel  avec  lequel  il  doit  être  en  contact  journalier 
pendant  des  années. 

La  conduite  des  officiers,  durant  l'année,  a  été,  en  général,  satisfaisante;  mais 
le  développement  rapide  de  l'industrie  dans  la  province,  fait  qu'il  est  de  plus  en  plus 
difficile  de  retenir  les  services  des  jeunes  officiers  qui  trouvent  maintes  occasions 
d'obtenir  un  emploi  plus  rémunérateur,  et  c'est  ce  qui  fait  qu'il  y  a  dans  le  personnel 
un  V)on  nombre  d'hommes  inexpérimentés. 

Que  l'on  me  permette  en  finissant  de  signaler  l'excellent  travail  fait  pour  aider 
et  conseiller  les  prisonniers  libérés  par  le  capitaine  d'état  major  Collier,  qui  est  à  la 
tête  do  l'œuvre  de  l'Armée  du  Salut  à  Vancouver. 

JOHN  C.  BROWN, 

Directeur. 
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ALBERTA. 

Edmonton,   Alta.,   7  avril   1909. 

Aux  inspecteurs  des  pénitenciers, 

Ottawa. 

Messieurs. — J'ai  l'honneur  de  présenter  mon  rapport  annuel,  comprenant  les 
relevés  détaillés  des  divers  départements  du  pénitencier  d'Alberta,  avec  les  ta- 
bleaux statistiques  donnant  un  compte  exact  et  fidèle  des  opérations  de  l'insti- 
titution,  pendant  les  douze  mois  finissant  le  31  mars  1909. 

Dans  le  cours  de  l'année  dernière  il  a  été  fait  de  grandes  améliorations,  comme 
suit:  Parachèvement  de  l'allonge  à  l'ancienne  bâtisse,  dont  le  sous-sol  contient  la 
boulangerie  et  les  réserves  pour  le  pain  et  la  farine;  au  rez-de-chaussée,  espace  pour 
une  bibliothèque,  et  salle  se  reliant  à  l'hôpital;  au  premier  étage,  une  salle  pour  les 
prisonnières  et  une  boutique  de  l^arbier;  et  le  deuxième  étage  divisé  en  six  chambres. 
Cet  édifice  est  complètement  à  l'épreuve  du  feu  et  ferait  honneur  à  n'importe 
quelle  institution.  On  a  aussi  commencé  les  travaux  à  la  bâtisse  du  centre,  de 
soixante  et  cinq  pieds  carrés,  dont  les  fondations  et  le  rez-de-chaussée  sont  déjà 
faits,  ainsi  que  les  murs  sur  une  hauteur  de .  vingt-sept  pieds.  Cette  contruction 
sera  complétée  cet  été  et  aura  une  magnifique  apparence.  L'instructeur  en  chef 
des  métiers  mérite  de  grandes  félicitations  pour  l'excellent  travail  qu'il  a  fait. 

Nous  avons  fait  au  delà  de  400,000  briques  et  nous  en  avons  en  mains  environ 
20,000  de  prêtes  pour  les  travaux  de  cet  été.  Il  y  a  aussi  environ  500  verges  de  sa- 
ble et  de  gravier  criblé  dans  la  cour. 

La  ferme  a  donné  de  très  bons  résultats.  La  récoite  de  patates,  de  navets  et 
autres  légumes  suffira  pour  subvenir  aux  besoins  du  pénitencier,  on  aura  en  outre 
du  foin  et  de  l'herbe  pour  la  nourriture  des  chevaux. 

De  plus,  le  bois  a  été  coupé  sur  huit  acres  de  terre  qui  ont  été  défrichés,  le  bois 
devant  servir  à  la  cuisson  de  la  brique.  Notre  charbon  de  terre  pour  l'année  der- 
nière nous  a  coûté  environ  $1,400.  Nous  avons  ouvert  un  puits  de  mine  d'environ 
150  pieds,  et  à  une  trentaine  de  pieds  plus  loin  nous  aurons  du  charbon  et  serons  en 
état  de  pourvoir  à  nos  besoins  pour  la  présente  année.  Tout  le  travail  a  été  fait  par 
les  forçats. 

Aucun  accident  n'est  arrivé  durant  l'année  et  la  santé  des  prisonniers  a  été 
bonne. 

J'ai  le  plaisir  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'évasions  et  que  la  discipline  de  l'insti- 
tution a  été  observée  d'une  manière  tout  à  fait  satisfaisante. 

Des  félicitations  sont  dues  au  sous-directeur  pour  l'excellente  surveillance  qu'il  a 
exercée,  et  aux  officiers  qui  sont  sous  ses  ordres  pour  le  maintien  de  la  discipline  tout 
en  obtenant  le  meilleur  travail  de  la  part  de  ceux  qu'ils  sont  chargés  de  conduire. 

J'ai  le  plaisir  de  dire  que  pas  une  seule  plainte  n'a  été  faite  à  la  divisicn  des 
femmes,  et  que  la  directrice  mérite  tous  les  éloges  pour  la  manière  habile  et 
efficace  dont  elle  conduit  les  choses,  la  belle  apparence  de  sa  division  et  l'excellent 
travail  qui  s'y  fait. 

Je  regrette  de  dire  que,  de  même  que  l'année  dernière,  quelques-uns  de  nos 
meilleurs  officiers  ont  quitté  l'institution,  parce  qu'ils  pouvaient  avoir^ailleurs  des 
salaires  plus  élevés. 

J'ai    l'honneur  d'être. 
Messieurs, 
Votre  obéissant  serviteur, 

M.  McCAULEY,       . 

Directeur. 


9-10   EDOUARD  VII.,  DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34.  A.   1910 


ANNEXE  C. 


RAPPORTS  DES  MEDECINS 


9-10    EDOUARD    VI!.,  DOC.   PARLEMENTAIRE   No  34.  A.    1910 


KINGSTON. 

Au  directeur: 

J'ai  r honneur  de  présenter  ci-joint  mon  rapport  annuel  ordinaire  concernant 
le  département  médical  du  pénitencier  de  Kingston,  pour  Tannée  finissant  le  31 
mars  1909. 

Il  n'y  a,  en  dehors  des  sujets  ordinaires  qui  font  généralement  partie  des  rap- 
ports, rien  d'important  à  relever  dans  ce  qui  s'est  passé  durant  l'année.  C'est  pour- 
quoi le  présent  rapport  différera  peu  des  rapports  précédents,  exception  faite  de  ce 
que  produit  nécessairement  l'accroissement  de  la  moyenne  et  du  total  de  la  popu- 
lation. 

Commue  d'ordinaire,  l'hôpital  a  été  tenu  dans  les  meilleures  conditions 
possibles  et  a  toujours  été  prêt  pour  la  réception  des  patients.  On  y  a  fait  le  grand 
ménage  dans  le  cours  du  mois  dernier  et  il  présente  toujours  un  aspect  aussi  brillant 
et  aussi  sain  qu'il  soit  possibile  d'avoir.  Les  instructions  pour  le  soin  des  malades 
ont  été  suivies  avec  assiduité  par  les  gardiens  de  l'hôpital;  et  la  diététique,  qui  est 
un  des  points  les  plus  essentiels  du  traitement  des  maladies,  a  été  ce  qu'elle  devait 
être  dans  chacun  des  cas.  Chaque  fois  que  c'était  recommandé  des  douceurs  ont 
été  généreusement  accordées  à  ceux  qui  souffraient  de  maux  débilitants  prolongés. 

Il  a  été  reçu  à  l'hôpital  pour  traitement  quatre  cent  trente  trois  (433)  patients, 
qui,  en  tout,  ont  eu  des  soins  pendant  cinq  mille  deux  cent  soixante  jours  (5,260). 
D'après  le  registre  des  prescriptions,  sept  mille  neuf  cent  trente  deux  (7,932)  traite- 
ments ont  été  donnés  au  dispensaire,  formant  un  nombre  total  de  prescriptions  du- 
rant l'année,  de  huit  mille  trois  cent  soixante  et  cinq  (8,365). 

Les  conditions  hygiéniques  de  la  prison  ont  été  excellentes,  et  la  propreté  sem- 
ble y  régner  partout.  La  grippe  nous  a  fait  sa  visite  annuelle,  et  les  officiers  de 
même  que  les  prisonniers  ont  beaucoup  souffert  de  ses  effets.  La  maladie  est  des 
plus  déprimantes  et  elle  laisse  le  système  dans  un  si  piteux  état,  et  la  résistance 
vitale  de  l'organisme  en  est  si  affaiblie,  que  les  malades  se  trouvent  exposés  à  con- 
tracter, les  autres  maladies. 

Les  arrangements  pour  le  chauffage  ont  été  tout  ce  que  l'on  pouvait  désirer,  et 
la  santé  et  le  confort  des  prisonniers  ont  été  bien  sauvegardés  sous  ce  rapport. 

La  nourriture  a  été  d'une  très  bonne  qualité  et  suffisamment  abondante  pour 
subvenir  aux  besoins  de  chacun  des  prisonniers.  En  plusieurs  occasions,  on  a  sem- 
blé attribuer  à  la  nourriture  certaines  attaques  de  diarrhée  chez  les  prisonniers;  mais 
après  examen,  on  s'est  aperçu  que  là  n'était  pas  la  cause.  Des  dérangements 
intestinaux  font  périodiquement  leur  apparition  dans  les  institutions,  apparemment 
sans  cause  connue,  et  parfois  ils  se  produisent  avec  une  fréquence  qui  les  fait  dési- 
gner sous  le  nom  de  '' désordres  institutionnels".  C'est  évidemment  une  sage  pré- 
caution de  la  nature  qui  fait  que  le  système  se  débarrasse  de  substances  nuisibles 
qui  sans  cela  provoqueraient  de  dangereux  symptômes. 

Il  y  a  eu  le  nombre  ordinaire  de  m.aladies  parmi  les  officiers,  plusieurs  desquels 
ont  été  longtemps  dans  un  état  de  faiblesse  provenant  de  la  gravité  de  leur  cas.  Il  y 
a  eu  128  cas  de  maladie  parmi  les  officiers.  J'ai  fait  auprès  de  ces  officiers  douze 
cent  dix  huit  (1,218)  visites.  Au  nombre  des  maladies  les  plus  graves,  sept  ont  été 
des  cas  de  fièvre  typhoïde  (cette  maladie  étant  presque  devenue  épidémique  dans  la 
ville),  sept  des  cas  de  pneumonie,  trente  trois  de  bronchite,  un  d'appendicite  et  un 
de  diphtérie.  En  outre  des  prescriptions  pour  les  patients  ordinaires  de  l'hôpital 
et  du  dispensaire  et  ceux  des  départements  des  femmes  et  des  aliénés,  les  infirmiers 
de  l'hôpital  ont  rempli  six  cent  quatre-vingt  dix  (690)  prescriptions  pour  les  offi- 
ciers seuls. 

Il  n'y  a  pas  eu  parmi  nous  de  maladies  contagieuses  l'année  dernière.  La  pe- 
tite vérole — qui  a  sévi  dans  la  ville  au  point  d'avoir  atteint  l'état  épidémique,  plu- 
sieurs cas  s'étant  aussi  déclarés  dans  le  village  de  Portsmouth — a  fait  son  apparition 
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assez  près  des  murs  de  la  prison  pour  mettre  en  danger  la  santé  des  prisonniers  et  les 
otiiciers,  la  famille  de  l'un  de  ces  derniers  en  ayant  été  sérieusement  atteinte,  et  le  7 
novembre  il  a  fallu  faire  les  recommandations  suivantes: 

*'En  vertu  du  fait  que  la  petite  vérole  sévit  dans  la  ville  et  qu'elle  y  existe 
actuellement  à  l'état  d'épidémie,  je  recommande  que  l'accès  aux  prisonniers  soit 
strictement  intertlit  à  leurs  visiteurs  ou  amis  tant  et  aussi  longtemps  que  le  mé- 
decin saura  que  la  maladie  sévit  dans  la  ville  et  déclarera  qu'il  y  a  danger  d'infec- 
tion; 

"Que  des  précautions  extraordinaires  soient  prises,  au  point  de  vue  de  pa  pro- 
preté, et  qu'il  soit  fait  à  l'aide  d'un  liquide  anticeptique,  une  désinfection  de  toutes 
les  parties  de  la  prison,  particulièrement  des  cabinets  d'aisance,  dans  les  dortoirs  et 
ailleurs  dans  l'établissement,  en  jetant  dans  les  bols  au  moins  quatre  onces  du 
liquide  par  semaine. 

''Que  l'époussetage  soit  fait  au  moyen  de  linges  humectés  d'une  solution  de 
liquide  désinfectant;  en  aucun  cas  ne  doit-on  faire  l'époussetage  à  sec,  car  cela  ne 
fait  que  transporter  la  poussière  et  les  germes  d'un  endroit  à  un  autre. 

'  '  Que,  une  fois  par  semaine  ori  fasse  brûler  dans  un  bain  au  moins  dix  onces  de 
soufre,  dans  la  salle  de  change,  l'ateiier  des  tailleurs  et  dans  le  magasin  ou  le  dépar- 
tement du  garde-magasin,  afin  que  certains  vêtements,  qui  sont  les  meilleurs 
véhicules  de  l'infection,  soient  hors  d'état  de  nuire; 

'  '  Que  l'on  fasse  immédiatement  rapport  de  toute  affection  suspecte  de  la  peau 
(jui  pourrait  survenir  dans  la  famille  d'un  employé,  afin  que  l'on  sache,  de  la  part 
(le  rofiicier  de  santé  ou  du  médecin,  la  nature  de  cette  affection,  et  que  les  précau- 
tions nécessaires  soient  prises; 

"Que  la  maison  d'isolement  pour  les  maladies  contagieuses,  sur  la  réserve  de 
la  prison,  soit  immédiatement  mise  en  état  de  servir  en  aucun  temps,  un  nettoyage 
général  étant  tout  ce  qu'il  y  a  à  faire; 

"Que  toutes  les  lettres,  les  magazines,  les  livres,  etc.,  qui  viennent  par  la 
poste  soient  soumis  à  une  fumigation,  suivant  les  directions  qui  ont  déjà  été  don- 
nc-es: 

"Que  tous  les  officiers  qui  n'ont  pas  été  vaccinés  le  soient  immédiatement. 
Il  y  en  a  actuellement  deux  qui  n'offrent  pas  de  signes  satisfaisants  de  vacci- 
nation. 

*  '  La  nécessité  de  faire  ces  recommandations,  qui  peuvent  être  considérées  des 
ordres  jusqu'à  ce  que  l'officier  de  l'hygiène  du  district  de  Kingston  déclare  qu'il  n'y 
plus  de  fJanger,  est  maintenant  évidente  et  elle  est  en  tous  points  conforme  aux  en- 
seignements raisonnes  de  la  médecine  de  nos  jours." 

Je  suis  heureux  de  dire  que  les  recommandations  ont  été  strictement  suivies  et 
ont  empêché  ce  qui  aurait  pu  aisément  devenir  une  épidémie  désastreuse  de  cette 
régugnante  maladie  dans  la  prison.  Le  public  ne  fait  maintenant  que  commencer 
à  saisir  le  principe  que  plusieurs  maladies  contagieuses  peuvent  être,  jusqu'à  un 
certain  point,  arrêtées,  si  les  mesures  nécessaires  sont  prises  et  si  l'on  suit  les  direc- 
tions données  par  ceux  que  l'éducation  et  l'expérience  mettent  à  même  de  con- 
naître les  lois  de  l'hygiène,  et  que  l'emploi  intelHgent  des  moyens  d'y  arriver  est 
l'économie  la  plus  sûre  et  la  plus  sage. 

Quartiers  des  aliénés. — Comme  d'habitude,  ce  quartier  a  été  entretenu  avec 
soin,  et  .ses  conditions  hygiéniques  ont  été  satisfaisantes.  Les  malades  y  ont  été 
dans  un  état  très  confortable.  Quelques  sujets  ont  été  transférés  d'autres  intitu- 
tions  dans  ce  quartier,  mais  presque  tous  ont  été  renyoyés  à  la  prison  générale,  leur 
état  mental  ne  justifiant  pas  leur  détention  ici.  Ils  étaient  plutôt  incorrigibles 
qu'aliénés  et  leur  cas  aurait  démandé  l'isolement  complet. 

Quartier  des  Jernmes. — La  directrice  et  son  assistante  tiennent  ce  département 
dans  une  bonne  condition  hygiénique,  et  les  détenues  en  général  y  jouissent  d'une 
bonne  santé.  Bien  que  quelques  cas  graves  se  soient  présentés,  les  maladies  ont 
généralement  été  légères.     Une  prisonnière  est  morte  d'un  cancer  de  l'estomac, 
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après  une  longue  maladie. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'accident  parmi  les  prisonniei's  durant  l'année.     Les  rapports 
ordinaires  des  infirmiers  de  l'hôpital  sont  transmis  ci-joints. 

DANIEL  PHELAN, 

Médeciii. 


ETAT    DES     DÉPENSES    POUR    REMÈDES     ET    MEDICAMENTS. 

Médicaments  en  mains  le  31  mars  1908 S  295.64 

Reriièdes  et  médicaments  achetés 554.58 

$  850.22 

Médicaments  en  mains  le  31  mars  1909 338.94 

Reçu  pour  remèdes  fournis  aux  officiers 114. 11 

453.05 

Dépense  nette  pour  remèdes S  397.18 

Coût*par  tête 0  .74 
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Malades  traités  ù  l'hôpital  du  1er  avril  1908  au  31  mars  1909. 


• 

Restant 

Admis. 

Totaux. 

Décédés. 

Renvoyés. 

Restant. 

Ecorchures 

1 
11 

1 

1 

71 

1 
1 

1 
1 

1 
11 

1 
1 

1 
2 
1 
1 

1 
11 

Abcès 

Abcès  du  foie 

3 

Astiime 

1 
71 

Bronchite 

3    • 

1 

Blessure  par  arme  à  feu 

Brûlure 

1 

1 
1 

Carcinome    

1 

1 

.... 

Céphalalgie 

Chon:-? 

1 

■ 

Cirrhose 

1 
11 
19 
12 

3^ 

1 

23 
4 
2 
2 
1 
5 
5 
4 
1 
2 
1 
4 
6 

17 
1 

34 

33 

1                       1 



Coliques 

11 
19 

11 

19 

12 
1 

33 
1 

22 
4 
2 
2 

Constipation 

Contusions 

12 
1 

36 
1 

23 
4 
2 
2 

1 
6 
5 

4 
1 
2 
1 
5 
6 

17 
1 

36 

33 
1 
1 

12 
9 
1 
1 
5 
2 
."> 
1 
1 
1 
2 
5 
4 

33 
1 
4 
1 
3 
2 

1 
1 
8 
21 
2 

Cj-stite 

DébUité 

3 

Delirium  Tremens 

Diarrhée 

[ 

Dysenterie 

Ecchymose 

Eczéma 

Epilepsie 

1^ 

Fiè\Te  légère 

1 

6 
3 

4 

1 

2 

1 

4 

6 

17 

1 

36 

30 

1 

1 

n 

9 
1 

Fiè\Te 

2 

Furoncle 



Goitre 

Gonorrhée 

Hématurie 

Hémoptysie 

1 

Héraorrhoïdes 

Maladie  de  cœur 

Hernie 

Indigestion 

2 

Influenza 

Blessure  à  l'oeil 

1 

Insomnie 

1 
12 
9 
1 
1 
5 
2 
5 
1 
1 
1 
2 
3 
4 
32 

2 
1 
3 
1. 

1 
1 
8 
21 
2 

Lumbago 

1 

Rachitisme 

Manie 

Marasme 

Migraine 

5 

2 
5 

1 
1 

Névralgie 

Ophthalmie 

Orchite 

Paralysie 

Parésie 

1 

Plitisie 

2 

Pneumonie 

2 

4 

3 

33 

1 
4 
1 
3 
2 
1 
1 

1 

Rétention 

1 

Rhumatisme 

1 

Sciatique 

Sclérotite 

2 

Spermatorrhée 

Entorse 

Rétrécissement 

1 

Syncope 

8yno\-ie 

Amygdalite 

8 

21 

2 

Vaccine 

Blessure                                

19 

433 

4.52 

5 

427 

20 
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Tableau  des  décès  à  l'hôpital. 
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Nom^. 

A^. 

Maladie 

Date 

de 

l'admission 

Décès 

Nationalité 

Nombre  de 

jours  à 

l'hôpital 

23 

27 

'& 

42 
40 

Hémoptisie.  ■.- 

Suicide,  .strangulat'n 

31  mars  1908 

14  juin  '08. 

Canada 

75 

Ho  "Tin    Frank 

17  juillet.  .  SuMe 

30  juillet 

3  déc  1907  .  . 
11  oct  1904. . 
28  déc  1907 .  . 

26  août. .  .  . 

1 6  nov 

6  déc 

3  mars  '09. 

Canada 

Irlande 

Canada 

Irlande 

27 

349 

ilickey,  John 

Chorée 

Cyrrhose,  foie 

4  ans.,  56  jrs 

Walsh   John 

430 

Forçats  détenus  dans  l'asile  des  aliénés  du  pénitencier,  du  1er  avril  1908,  au  3 

1  mars  1909 

Distribution. 

Hommes. 

Femmes 

Total. 

T?i»^t{int  nnii<i  tr«,if.f>mpnt.  If»  SI   mnrs  1  QOR 

27 

21 
5 
4 



27 

Admis  depuis  cette  date — 

Du  pénitencier  de  Kingston                                                           

21 

Du  pénitencier  de  Saint- Vincent~de- Paul 

5 



4 

Nombre  total  sous  traitement  durant  cette  période 

57 

57 

Renvoyés — 

Guéris             

11 
6 
1 

1 
2 

11 

Assez  rétablis  pour  pouvoir  l'eprendre  le  travail                                       .       .    . 

6 

Transféré  à  l'a^'ile  provincial  à  l'expiration  de  la  peine 

1 

Déporté 

1 

Décédés 

2 

36 

36 

MORTALITÉ. 


Age. 

Date  de  décès 

Durée  de  la  démence 

Cause  immédiate  de  la  mort 

30 

4  décembre   1908            

161  jours                       

Paralysie 

30 

12  janvier  1909 

263  jours 

Parésie. 
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PRISONNIERS    DANS    LA    SALLE    DES    ALIENES. 


Date 
de 

l'admission 

liieu  de  provenance 

Comment  on  en  a 

disposé 

"S  s 

1! 

S 

1 

NOMS. 

c 
S 

1 

1 

a 
> 

CÙ 

i 

2 
'3 

.1 
II 

1 

> 

J  & 

1 

1 
Q 

Ob&erva- 
tione. 

1    Reid,  Thomas 

21        avril  1908 
24                   juin 
23                 avril 

1 
1 

1 

1 

::::::.:: 

2   Phillip*»   Henry     .    . 

1 

11     février  1909  |        1 
24        avril  1908  .        1 

Mieux 

1 

19                 sept. 

2  mai 
6                    mai 
11                  juin 
19               juillet 
11                   juin 
11 

11 

11 

26 

26 

26 

26 

11        novembre 

26         décembre 

4                 juillet 

8 

4                   août 

31               juillet 

3  août 
4 

5 
21 

4  septembre 
10        novembre 
21 

27 

28 

6                février 

6                   mars 

1 

4    Hogan    Frank       

1 

5    Roselle   Thomas 

6    Pelletier  Joseph 

1 

1 

7    McGillivrav   Angus      .    .    . 

1 
1 
1 

1 

Incurable 

8    Lemonte   Walter 

9    St,  Gennain,  Joseph 

10    Angers    Jos.  B 

11    Bulwar                

1 

12   Shufelt    Edward 

1 

1 

1 

Mieux 

13    Higgins    Alex.  C 

1 
1 

1 
} 
1 

.< 

Mieux 

15   Tremble v   Louis 

.  .     . 

16   Tatevo  Giovanni     . 

1 

Mieux 

17    Powell   Thomas 

18    Sharpe    Daniel     . 

Mieux 

20    Carev   George 

Mieux 

22    Tearce   John  D 

Mieux 

23  Mcintosh,  Raymond 

24  Deschene   Joseph 

. .. 

Mieux 

.  1 



26    Burns    E'iward 

27  Lumley,  Stephen 

28  Murrav   Thomas 

Incurable 

Mieux. 

26 

5 

4 

8 

9 

2 

16 
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Nom 

Date  de 
l'admission 

Libérés 

Capables  de 

repr. 

travail 

Décédés 

Restant  sous 

traitement 

le  31  mars 

1909 

Ob.stTva.iDii:- 

21  avril  '08 
24           juin 

23  avril 
11    fév.   '09 

24  avril  '08 
19         sept. 

1 

1 

"'    Phillins    Henrv 

1 

Mieux 

2             mai 

6 

19      juillet 

1 

5    Roselle   Thomas 



1 

Mieux 

7    Sandycock,  John 

26           déc 

.1 

S    Trpmlilpv    T.niiïs! 

4         juillet 
8 

4  août 
31       juillet 

3  août 
4 

5  " 
21 

4  sept 

1 

.^ . 

:::::::::::: 

1 

■ 

Mieux 

10   Powell  Thomas 

1 

^M 

11    Sharpe   David           ...    . 

.  1 
1 
1 

1 
1 

1 

12    Benda    Herman 

Incurable 

13    Carev   George. 

14    Murohy  Joseph    . 

Mieux 

15    Tearce   John  D 

Mieux 

16  Mcintosh,  Raymond 

17  Deschene   Joseph 

21 

27 

28 

6  février'09 

6           mars 

.......... 

18   Slaughter  James 

I 

1 

Mieux 

19    Burns,  Edward 

1 

20    Lumley  Stephen 

1 
1 

Incurable 

21    Murray,  Thomas 

5 

7 

1 

13 
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Saint- Vincent  de  Paul,  1er  avril  1909. 


M.  Oscar  Beauchamp, 

Directeur. 


Monsieur: — J'ai  l'honneur  de  présenter  mon  rapport  annuel  de  rexercice 
1908-1909. 

Rien  méritant  d'être  mentionné  n'est  arrivé  durant  Tannée  dans  le  départe- 
ment médical,  excepté  l'augmentation  du  nombre  des  patients  traités  à  l'hôpital. 

Dans  les  derniers  mois  nous  avons  eu  un  très  sérieux  contretemps  pour  les 
patients,  l'hôpital  ayant  été  transformé  en  dortoir  pour  les  prisonniers. 

Les  malades  sont  en  contact  immédiat  avec  les  autres,  nous  ne  pouvons  les 
tenir  dans  un  état  complet  de  repos  et  de  tranquillité,  il  y  a  tant  de  bruit  à  différentes 
heures  du  jour. 

A  cause  de  l'encombrement,  la  ventilation  est  loin  d'être  ce  qu'elle  devrait. 

Un  plus  grand  nombre  de  décès  sont  arrivés  durant  l'année.  Je  dois  faire  re- 
marquer que  plusieurs  prisonniers,  lorsqu'ils  sont  condamnés  et  envoyés  ici,  sont 
dans  un  très  mauvais  état  de  santé.  Ce  sont  de  véritables  ruines,  soit  par  suite 
d'alcoolisme,  de  maladies  spécifiques  ou  d'autres  causes. 

Ces  prisonniers,  lorsqu'ils  souffrent  d'une  maladie  grave,  peuvent  difficilement 
s'en  sauver.  Nous  avons  eu,  dans  le  cours  de  l'année,  quelques  cas  de  fièvre 
typhoïde;  un  seul  malade  a  succombé.     Les  cas  ont  été  immédiatement  isolés. 

Comme  vous  pouvez  le  voir  par  le  nombre  total  de  consultations  données  aux 
prisonniers  en  dehors  de  l'hôpital,  l'augmentation  est  considérable. 

Nous  avons  eu  aussi  un  grand  nombre  de  patients  à  l'hôpital,  78  en  tout;  nous 
n'en  avions  jamais  eu  autant. 


MnWlies 

Nombre 

Maladies 

1 
Nombre 

2 

l 

1 
8 
2 

5 
1 
4 

6 

1 

2 

Abc -s     

!   Neurasthénie   .    .        : 

Pied  meurtri 

;   Pneumonie 1            1 

:  Periostite 1            1 

Charbon 

Varices 

1 

Compression  du  cerveau 

Pleurésie         

Choléra 

Diarrhée 

Dépregeion.  . 

.^ 

Syphilis     

Débilité il 

Tumeur  (.opération  faite ^   .                     ... 

Mal  fj'oreilhîs                                   

1 
l 

7 
1 

Erésipéle  .  .                                        

Entérite 

Fièvre  typhoïde 

Gajrtrite 

(^Ji'rtro-entérite  .  .    . 

3 
1 

Ulc^^es  de  la  bouche     ....                     .    . 
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DECES. 

Ashton,  Arthur,  tuberculose  des  intestins. 
Miron,  Adélard,  pleurésie. 
Gagné,  Philéas,  maladie  de  cœur. 
Giaccono,  Antonio,  ataxie. 
Lavoie,  John,  maladie  de  cœur. 
Greenhill,  George,  A.  fièvre  typhoïde. 
Flynn,  John,  pneumonie. 

AD.  ALLAIRE,  M.  D., 

Médecin. 

RAPPORT    DU    GARDIEN    DE    L'HOPITAL. 

Médicaments  en  mains  le  31  mars  1908 $  192.97 

Médicaments  achetés  durant  l'année  1908-09.     415.57 

$  608.54 

Médicaments  vendus  aux  fonctionnaires  durant 

Tannée $     40.15 

Médicaments  fournis  aux  prisonniers  durant 

Tannée 361.64 

S  401.79 

Médicaments  en  mains  le  31  mars  1909 S  206.75 

Coût  par  tête .79 

D.  O'SHEA, 

\er  Infirmier. 
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DORCHESTEK. 

DoRCHESTEK,  1er  avril   1909. 
Au  directeur: 

J'ai  rhoimeur  de  :souiuettre  mou  rapport  auuuel,  pour  rannée  finissant  le  31 
mars  1909. 

Dans  le  cours  de  l'année  il  y  a  eu  un  décès  parmi  les  prisonniers;  il  n'y  en  a  pas 
eu  parmi  les  fonctionnaires. 

La  santé  des  fonctionnaires  a  été  très  satisfaisante.  Parmi  les  prisonniers,  la 
plupart  des  cas  ont  des  maladies  des  poumons  et  des  organes  urinaires,  et  du  rhu- 
matisme; en  général,  leur  santé  a  été  assez  bonne. 

Nous  avons  actuellement  dans  Tinstitution  deux  prisonniers  aliénés  qui,  je 
l'espère,  vont  être  bientôt  transférés  à  un  asile,  car  nous  ne  sommes  pas  aménagés 
l)our  ces  cas-là. 

Les  relevés  ordinaires  sont  ci-annexés. 

E.  T.  GAUDET, 
Médecin. 

CAS    TKAITÉS    AU    DISPKNSAIKK. 


Maladies. 

Restant. 

Admis. 

Renvoyés. 

Restant 

Abcès 

10 
57 

4 
25 

7 
16 
18 
47 
62 
15 
82 
32 
40 
92 
118 
17 
13 
85 
13 

8 

8 

3 
22 
15 
56 
37 

2 
18 
35 

10 
53 

4 
25 

7 

16 
18 
37 
62 
15 
82 
32 
40 
92 
118 

'l 

85 
13 

l 
1 

22 
15 
56 
37 

Acid  it  ^' 

4 

Furoncles 

Bronchite 

Urulûres .  . 

Catarrhe,  nasal 

10 

Céphalalgie 

Contusions 

Toux 

Eruptions,  cutanéejs 

Débilité .... 

1 

5 

Diarrhée    .... 

Gonorrhée .  .      .        

2 

4 

Mala^lie  de  cœur 

Iiicontinence  d'urine 

Indigestion     .                                        ... 

2 

Insomnie    

18 
35 

74 

27 

10 

1 

10 

45 

2 

76 

18 

41 

7 

3 

145 

45 

4 

3 

2 

44 

Ijumljago          .  . 

Hi'phprtrophie  ganirlionnaire 

1 

74 

27 

9 

1 

10 

47 

2 

76 

18 

41 

l 

145 

47 

3 

Otite           

1 

Pvro«is 



IV'tpntion  d'urine 



KhurnatLsme          .  .                              

3 

5 

Scrofules                                                                          .  . 

Mal  d(>  tfctrsrc 

Entors**8 

Sy(>hiliH 

3 

2 

1 
3 

•)'iijni''se 

3 
43 

I 

1 
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CAS    THAITK.S    A 

L'nOPlTAL. 

Maladies 

Restant 

Admis 

Totaux 

Libérés 

Oljsei-y-ations 

Débitilé             

Hvdropisie 

Ticket  of  leave 



1 

Maladie  de  cœur  (valvulaire) 

Ticket  of  leave 

2 

Rhumatisme 

1 

Syphilis    .... 

1 

3 

10 

13 

13 

DÉPENSE    POUR    REMÈDES    ET    MÉDICAMENTS. 


Remèdes  en  mains  le  31  mars  1908 $  226.52 

Remèdes  etc.,  achetées 575. 99 


$  802.51 


Moins 

Remèdes  en  mains  le  31  mars  1909 $  396.42 

Reçu  pour  médicaments  fournis  aux  fonction- 
naires        52.84 

Remèdes  pour  la  ferme .30 


Dépense  nette  pour  remèdes $  352.95 

Coût  par  tête 1 .  48 


$  449.56 


E.  T.  GAUDET, 

Médecin. 
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MANITOBA. 

MoNTAGNE-DE-PiERRE,  3  mai  1909. 
Au  directeur: — 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  mon  rapport  annuel,  pour  l'année 
finissant  le  31  mars  1909. 

La  santé  des  prisonniers  a  été  passablement  bonne  l'année  dernière.  Il  n'y  a 
pas  eu  de  décès.  Cinq  prisonniers  ont  été  déclarés  en  état  de  démence;  quatre  d'en- 
tre eux  ont  été  envoyés  au  pénitencier  de  Kingston,  et  l'autre  à  l'asile  de  Selkirk. 

Il  est  arrivé  un  accident:  un  prisonnier  a  été  atteint  par  la  pierre  d'une  mine 
pendant  qu'il  travaillait  sur  le  ''nouveau  chemin"  lui  infligeant  une  fracture  com- 
pliquée du  bras  gauche.     Il  est  rétabli  parfaitement. 

La  santé  des  lonctionnaires  a  été  très  satisfaisante,  seulement  131^  jours  ayant 
été  perdus  pour  cause  de  maladie. 

Les  relevés  ordinaires  sont  ci-annexés. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

R.  W.  NEILL,  M.  D., 

Médecin. 


CAS    TRAITES 

A    l'hôpital. 

Maladies. 

Restant. 

Admis. 

Libérés. 

Décédés. 

Restant. 

\ 

5 
3 
5 

32 
6 
1 
1 
1 
1 

39 
1 
3 
2 
1 
1 
5 
1 
2 

11 

11 
5 

2 
1 
9 
1 
1 
6 
3 
2 
1 
6 
1 
1 
2 
7 
4 
6 
3 
3 
2 
1 
4 

1 
2 
4 
3 
5 

36 
6 
1 
1 
1 
1 

39 
1 
1 
2 
1 
1 
5 
1 
2 

11 

11 
5 
1 
2 
1 
9 
1 
1 
6 
2 
2 
1 
6 
1 
1 
2 
7 
4 
« 
3 
3 
2 
1 
4 
2 

2 

1 

Contusion 

1 

Etat  bilieux 

5 

1 

Constipation 

Cors 

Jointures  gercées 

Diarrhée 

Eczéma 

Epilepsie 

2 

Corps  étranger  dans  l'oeil 

Engelure 

Gravelle    

Céphalalri" 

Prostration  causée  par  la  chaleur 

Hypocondrie 

Indigestion 

1 

1 

Df'inence 

Inflammation  du  genou 

Jaunisse 

Lumbago 

Emnoi«*onnpmpnf  nar  Hlnnr»  H»»  r»lnrr>H 

Névralgie 

Op^itlialmie 

1 

Palpitations 



Dartres 

R-'*t  T''^  issemen  t 

SvphilLs 

Entorse 

Amygdalite 

Odontalgie 

TiiHî^miInaA 

' 

1 

\J\rir(^ 

Blf^sure                         !                     -    - 

Veines  variqueuses 

2 
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Maladies. 


Acné 

Adénite 

Anémie 

Acidité  d'urine  .  .  . 
Mîiladie  de  Brigbt 

Meurtrissure 

Etat   bilieux 

Ampoule 

Furoncles 

Constipation 

Rhume 

Pieds  gercés 

Coi-s 


Lèvres  gercées , 

Cystite 

Mains  gercées 

Catarrhe  .nasal) 

Catarrhe  des  oreilLes 

Crampes 

Phtisie 

Diarrhée 

Mal  d'oreilles 

Eczéma 

Endocardite 

Epilepsie 

Corps  étranger  dans  l'œil . 

Alopécie 

Engelure 

Gonorrhée 

Gravelle 

Calculs  biliaires 

Céphalalgie 

Brûlements  d'estomac .  .  . 

Croup 

Hypocondrie 

Hémorragie  des  poxmions. 

Indigestion 

Influenza 


12 

1 

19 

1 

3 

5 

8 

2 

4 

149 

213 

1 

25 

4 

5 


7 
1 
1 

63 
5 

30 
1 
4 
5 
1 
1 
4 
6 
1 

23 
7 
1 
1 
1 

70 

10 


Maladies. 


No. 


Ongles  incarnés 

Insomnie 

Jaunisse 

Lumbago 

Empoisonement    par  blanc  de  plomb. 

Fièvre  paludéennes 

Piqûre  de  moustique 

Névralgie 

Sueurs  nocturnes 

Ophthalmie 

Hémorrhoïdes 

Douleur  dans  le  côté 

Palpitations  du  cœur 

Pharyngite 

Psoriasis 

Herbe  à  la  puce 

Vers .  .  .  . 

Rhumatisme  musculaire 

Rupture 

Syphilis 

Insolation 

Sciatique 

Entorse 

Orgeolet 

Mal  aux  pieds 

Entorses ^ 

Pertes 

Odontalgie 

Amygdalite 

Torticolis 

Ulcères  de  la  bouche 

Ulcères  de  la  langue 

Ulcère  à  la  jambe 

Verrues 

Vue  faible 

Cire  dans  conduit  auditif 

Blessure 

Tuberculose 


DÉPENSE    POUR    REMÈDES    ET    MEDICAMENTS. 


Remèdes  en  mains,  31  mars  1908 $  185.82 

Remèdes,  etc.,  achetés 160.26 

$  346.08 
Remèdes  en  mains,  31  mars  1909 202. 13 

$  143.95 

Remèdes  vendus  aux  fonctionnaires S     38.92 

Remèdes  vendus  aux  particuliers .12       39.04 

Dépense  nette  pendant  l'année $  104.91 

Coût  par  tête .81 
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COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

New  Westminster,     30    avril     1909. 

•'  ^  Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  mon  rapport  annuel,  pour  l'année 
finissant  le  31  mars  1909. 

A  cause  sans  doute,  de  la  grande  augmentation  de  la  population  de  notre  prison, 
le  nombre  de  cas  traités  pendant  l'année  est  beaucoup  plus  grand  que  celui  des 
années  passées.  Pour  la  plupart,  ces  cas  n'ont  pas  été  graves,  mais  il  y  en  a  eu  un 
d'appendicite  (sujet  libéré  sur  permis);  un  de  syncope  du  cœur  et  un  de  congestion 
des  poumons — ces  deux  derniers  avec  suite  fatale.  Vers  le  commencement  de 
l'année,  un  prisonnier  est  devenu  lou;  mais  son  dérangement  étant  d'une 
nature  inoffensive,  il  n'a  pas  été  envoyé  à  l'asile  des  aliénés,  et  il  est  resté  sous  traite- 
ment à  l'hôpital  de  la  prison. 

Deux  suicides  ont  été  commis  pendant  l'année. 

\'ers  la  fin  de  l'année,  la  grippe,  qui  a  sévi  dans  le  voisinage,  a  fait  son  apparition 
dans  la  prison,  le  plus  souvent  d'une  façon  bénigne,  ce  qui  explique  le  grand  nombre 
de  rhumes  et  de  maux  de  gorge  mentionné  dans  le  tableau. 

Les  relevés  ordinaires  sont  donnés  ci-après  et  montrent  le  travail  qui  a  été  fait 
pendant  l'année  dans  ce  département,  et  j'ai  l'honneur  d'être. 

Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

W.  A.  De  WOLF  SMITH, 
Au  directeur.  Médecin. 


CAS   TRAITÉS    A"  l'HOPITAL, 

Maladies.                      Restant. 

Admis. 

Totaux. 

Libérés. 

iDécédés. 

Restant. 

1 

1 

1 

Abcè^      1 

1 

Appendicite     i .  .  .  . 

1 

1 

Congestion  pes   poumons 
Blessure  à  la  main      .  .  . 

1 

Blessure  à  la  lèvre | 

Diarrhée ' 

Luxation  du  coude 



Epilepsie                               I . 

Hernie i 

1 

Blessure  au  pied 

1 

1 

4 

Pliaryngite       .          

1 

Phtbie 

Ked  ébouillanté 





Foulure  du  pied               . . 

1 

■ 

Total       

1 

34 

35 

28 

2 

5 

Nombre  de  jours  à  i'nôpital,  918 
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CAS    TRAITKS    AU    DISPENSAIRE. 


Maladies. 


Abcès 

Acné 

Adénite 

Fièvre  intermittente  .  . 

Anorexie 

Asthme 

Etat  bilieux 

Bronchite 

Contusion  au  bras  .  .  .  . 

"  pied  .  .  .  . 

"  dos 

"       à  la  poitrine. 

Meurtrissure  du  doigt. 

pied  . 


la  main , 


*'  la  jambe   .  , 

"  de  1  épaule, 

Brûlure  au  bras 

Catarrhe 

Gerçures  aux  mains 

Rhumes 

Conjonctivite 

Constipation 

Coyrza 

Toux 

Crampes 

Blessure  à  la  main 

"         au  doigt 

"         au  pied   

à  la  lèvre 

"         au  poignet 

Cystite 

Crasse  de  la  tête 

Diarrhée 

Etourdissements 

Mal  d'oreilles    

Eczéma 

Luette  basse 

Epididjonite 

Epilepsie 

Epistaxis 

Corps  étranger  dans  l'oeil.  .  . 

Furoncle 

Inflammation  des  ganglions . 

Ecoulement 

Gonorrhée 

Abcès  aux  gencives 

Céphalalgie 

Hémorrholdes    

Hernie 

Herpès 

Herpès  zoster 


No. 


6 
6 
1 
7 
5 
5 
1 
3 
1 
3 
1 
1 
7 
2 
1 
1 
3 
2 
2 
86 
1 
761 
26 
83 
15 
6 
9 
1 
3 
1 
3 
2 
11 
2 
1 
16 
1 
2 
1 
1 
2 
7 
1 
6 
5 
11 
38 
14 
3 
2 
1 


Maladies. 


Impétigo 

Indigestion 

Blessure  à  la  main 

"         au  genou 

au  nez 

Insomnie 

Pulsation  intermittent  .  .  .  . 

Gale 

Grippe 

Lumbago 

Maelena 

Névralgie 

Ongle  incarné 

Ophthalmie 

Otite 

Otorrhée 

Douleur  dans  le  dos 

"         à  la  poitrine  .  .  *  .  . 

Phtiriasis 

Pharyngite 

Phtisie 

Pleurodynie 

Rhumatisme 

Scrofules  

Mal  dans  le  dos 

"     à  la  main. 

"     aux  lèvres 

"     à  l'orteil 

Spermatorrhée 

Entorse  au  pied 

"         au  poignet 

Douleur  dans  le  dos 

Rétricissement 

Orgeolet 

Inflammation  des  testicules 

Dents  extraites 

Odontalgie 

Amygdalite 

Torticolis 

Tuberculose 

Gencives  ulcérées 

Ulcères 

Urticaire 

Vaccine 

Varicocèle 

Varices 

Verrues 

Cire  dans  conduit  auditif  . . 

Faiblesse  de  dos 

Vue  faible 

Blessure  à  l'occiput 


No. 


1 

39 

1 

1 

1 

19 

1 

1 

6 

12 

1 

18 

1 

3 

1 

2 

28 

16 

4 

68 

1 

23 

36 

2 

4 

3 

3 

1 

1 

2 

2 

4 

4 

1 

52 

54 

IJ 

3 

1 
4 

4 
3 
7 
1 
2 
1 
2 
2 

g 
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DÉCÈS    PENDANT    l' ANNEE. 


Nom.. 


Xewman,  Pnul.  . 
Carison,  Frank . . 
Weston.  Jolm  B. 


Benedetti,  Robert. 


Age. 


Cause  ùe  lu  mort 


49     [Syncope  du  cœur 

50 

29      iSuioide(g()rge  (  ranchér  ) 


Congestion  des 
poumons .  . 


Date  de 
l'admission 


Date  du 
décès 


Nationa- 
lité 


190S. 
28  sept . , 


36 


"       (pendaisonl 


1909. 
12  janvier. . 


1905. 
14  déc  .  . 


1908. 
7  avril.  . 


1908. 
29  sept . . 


1909. 
28  janvier. . 

1909. 
25  janvier.  . 


Canadien. . 
Suédois  .  . 


Américain. 


1909.  I 

2  février  ....  lltalien. 


jours  à 
l'hôpital 


REMEi»ES    ET    MEDICAMENTS. 


Remèdes  en  mains  le  1er  avril  .1908 $  243.07 

Remèdes  achetés 316 .  13 


-S  559.20 


Remèdes  fournis  aux  fonctionnaires 21.39 

Remèdes  en  mains  le  31   mars  1909 247.20 


Coût  net  des  remèdes. 
Coût  par  tête 


-$  268.59 

$  290.61 
1.63 
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ALBERTA. 


Edmonton,    1er  avril   1909. 


Au  directeur: 


J'ai  rhonneur  de  soumettre  mon  rapport  annuel  pour  Tannée  finissant  le  31 
mars  1909. 

La  santé  des  prisonniers  a  été  bonne.  Il  n'y  a  pas  eu  de  maladie  grave,  à  l'ex- 
ception de  deux  cas  de  tuberculose  et  un  de  cancer  intestinal  pour  lequel  une  opé- 
ration avait  été  pratiquée  avant  la  condamnation  du  sujet  au  pénitencier — c'est  le 
seul  décès  que  nous  avons  eu  à  enregistrer  durant  l'année.  La  santé  des  fonction- 
naires a  été  bonne. 

La  condition  sanitaire  de  l'institution  est  bonne,  bien  que  la  plomberie  dans 
les  cellules  dont  on  se  sert  temporairement  ne  soit  pas  selon  les  règles  suivies  de  nos 
jours. 


Il  n'y  a  pas  eu  d'accidents  pendant  l'année. 


ALEX.  FORIN,  M.  D., 

Médeciîi. 


CAS    TRAITES 


Maladies 


Asthme 

Abcès 

Anémie 

Hernie  abdominale 

Opération  pour  cancer  des  intestine 

Bronchite 

Maladie  de  Bright 

Brûlure 

Constipation 

Cors 

Cystite 

Conjonctivite 

Coliques 

Convulsions 

Cancer  des  intestins 

Diarrhée 

Pansement  d'ulcères  de  vaccine... 

Dysenterie 

Eczéma '.  .  . 

Erésipèle 

Hyperthophie  ganglionnaire 

Os  de  poisson  dans  le  doigt 

Panaris 

Hémorrhoïde  s ;  .  . 

Indigestion 

Indisposition 

Influenza 

Insomnie 

Blessure  au  doigt 


No. 


2 
2 
2 
1 
2 

27 
1 
] 

38 
4 
4 

17 
9 
1 
1 
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Î4 
2 
8 
1 
1 
1 
1 
7 

30 

19 
8 
3 
1 


Maladies 


Rhumatisme  inflammatoire 

Empoisonnement 

Abcès  tuberculeux 

Lurnbago 

Névralgie 

Néphrite 

Neurasthénie 

Otite 

Orchite 

Ablation  d'une  loupe 

Opération  pour  nécrose 

Pharyngite 

Pleurodynie 

Poux  de  corps 

Rhumatisme  musculaire 

Rupture - '.  .  .  . 

Enlever  corps  étranger  danp.  l'oeil . 

Entorse 

Stomatite 

Amygdalite 

Tuberculose   générale 

Tuberculose  pulmonaire 

Dents  extraites 

Foie,  paresse   du 

Vaccine 

Ulcère  de  vaccine 


Total. 


No. 


1 
1 
27 
15 
5 
1 
2 
2 
1 
1 

1 

5 

30 

1 

1 

14 

1 

14 

1 

3 

47 

22 

12 

2 

475 
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Remèdes,  instruments,  etc.,  en  mains,  31  mars 

1908 $  263.70 

Remèdes,  instruments,  etc.,  achetés 232. 18 

$  495.88 

Remèdes  fournis  aux  prisonniers  durant  Tan- 
née        88.96 

Drogues   vendus   aux   fonctionnaires   durant 

l'année 9.80 

98.76 

Remèdes,  instruments,  etc.,  en  mains  31  mars 

1909 $  397.12 

Coût  par  tête 1 .03 
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KINGSTON. 

PoRTSMOUTH,  Ont.,  22  avi'il   1909. 
Au  directeur: 

Je  vous  soumets  par  les  présentes  mon  sixième  rapport,  en  qualité  de  chapelain 
protestant  du  pénitencier  de  Kingston,  pour  Texercice  finissant  le  31  mars  1909. 

Je  trouve  que,  à  cette  date,  le  registre  de  la  chapelle  montre  qu'il  y  a  eu  sous 
mes  soins  387  prisonniers  (383  hommes  et  4  femmes)  dont  hi  dénomination  reli- 
gieuse est  comme  suit: 

Eglise  d'x\ngleterre 145 

Méthodistes '^07 

Presbytériens *^0 

Baptistes 32 

Luthériens 16 

Juifs 5 

Cathohques  grecs 2 

Salutistes 1 

Adventistes ' 1 

Libre  penseur 1 

Quaker 1 

Congréganiste 1 

Travailleur  du  Christ 1 

Croyance  inconnue 4 

Total • 387 

Je  lie  puis  m'abstenir  de  dire  combien  il  est  décourageant  parfois  de  constater 
qu'il  y  ait  chez  tant  de  prisonniers  une  si  grande  insouciance  vis-à-vis  des  droits  de 
la  morale,  et  qu'un  si  grand  nombre  d'entre  eux  ignorent  déplorablement  jusqu'aux 
faits  historiques  les  plus  simples  de  la  religion  chrétienne.  Cela  montre  le  besoin 
qu'il  y  a  de  les  instruire  des  consolantes  vérités  du  christianisme  qui  sont  générale- 
ment reçues  et  des  lois  immuables  de  la  morale  de  Dieu.  Car  celles-ci  se  manifestent 
d'elles-mêmes. 

Le  défaut  d'éducation  dans  le  bas  âge  est,  sans  dçute,  la  cause  de  cet  état 
d'ignorance. 

Plus  je  viens  en  contact  avec  les  criminels  plus  j'aperçois  le  besoin,  l'importance 
de  maintenir  la  discipline  avec  sympathie  et  bonté  et  de  joindre  la  douceur  à  la  fer- 
meté. Un  traitement  de  ce  genre  fait  appel  aux  meilleurs  sentiment  de  l'homme  et 
exerce  une  grande  influence  pour  la  propagation  du  bien.  Et  c'est  une  règle  qui 
devrait  être  toujours  suivie. 

Je  suis  heureux  de  dire  que  nos  exercices  religieux  sont  suivis  avec  autant  de 
sincérité  et  d'intérêt  que  jamais  ;  nous  nous  efforçons  d'y  mettre  toute  la  variété 
que  permettent  le  respect  et  le  dévotion. 

Comme  dans  les  autres  années,  nous  avons  à  plusieurs  de  nos  services  de  chant, 
été  aidés  par  des  messieurs  du  dehors  et  aussi  par  des  fonctionnaires  de  la  prison. 
Nous  avons  eu  la  visite  du  professeur  John  Watson,  de  Queen's  Collège  qui  a  fait  un 
sermon  très  instructif  et  profitable.  Aussi  le  révérend  J.  Craig,  de  Kingston,  avec 
un  quatuor  de  jeunes  gens,  a  pris  part  à  un  de  nos  exercices;  le  premier  a  fait  un 
sermon  et  les  autres  ont  rendu  de  très  beaux  morceaux  de  musique  et  ont 
chanté  aussi  avec  le  chœur  dans  les  morceaux  réguliers  du  service. 
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Je'désire  encore  une   fois   remercier  les  fonctionnaires  et  le  personnel   de  leur 
bonté  et  de  leur  courtoisie  à  mon  égard. 

Respectueusement  soumis, 

A.  W.  COOKE, 

Chapelain  protestant. 


Kingston,     31     mars     1909. 
Au  directeur: 

J'ai  l'honneur  de  présenter  mon  rapport  annuel,  pour  l'année  finissant  le  31 
mars  1909. 

Le  nombre  de  prisonniers  dont  les  noms  apparaissent  dans  le  registre  de  notre 
chapelle,  à  cette  date,  est  de  179  hommes  et  4  femmes — c'est  le  plus  grand  que,  dans 
mon  expérience  de  chapelain  du  pénitencier  de  Kingston,  nous  ayons  eu  depuis  dix 
ans.  En  examinant  les  registres  de  la  précédente  décade,  je  remarque  que  la  vieille 
congrégation  a  entièrement  disparu;  à  la  présente  date,  nous  n'avons  dans  la 
chapelle  ni  un  homme  ni  une  femme  qui  y  ait  été  il  y  a  dix  ans.  Il  vous  intéressera 
peut-être  de  savoir  que  457  hommes  et  33  femmes  ont  été  reçus,  contre  363  des 
premiers  et  29  des  dernières  qui  ont  été  libérés  durant  la  même  période. 

Il  est  plus  que  consolant  pour  mois  de  dire  que  la  disciphne  de  la  chapelle 
est  parfaite  et  la  conduite  des  hommes  est  si  respectueuse  qu'elle  soutiendrait  avanta- 
geusement la  comparaison  avec  celle  de  toute  autre  congrégation  dans  le  pays.  Ils 
prêtent  la  plus  grande  attention  aux  instructions  qui  leur  sont  donnés  et  prennent 
un  xiï  intérêt  à  tout  ce  qui  se  fait  dans  l'intérêt  de  leur  bonheur  spirituel. 

Avec  sincères  remerciements  au  personnel  en  général  pour  son  obligeante 
co-opération  et  sa  bonne  volonté  en  toute  occasion. 

Je  demeure. 


Bien  respectueusement, 

M.  McDONALD, 

Chapelain    catholique   romain. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34. 

SAINT-VINCENT  DE  PAUL. 

Saint- Vincent  de  Paul,   1er  avril   1909. 
Au  directeur: 

Permettez-moi  de  présenter  le  rapport  annuel  concernant  la  chapelle  catholique 
romaine  et  les  choses  qui  s'y  rattachent,  pour  1908-09. 

Au  1er  avril  1908,  321  prisonniers  assistaient  aux  offices;  depuis  lors  se  sont 
ajoutés  à  ce  nombre  236  venus  des  cours  de  Justice  et  2  de  la  chapelle  protestante. 
137  ont  quitté  notre  chapelle,  savoir:  88  libérés;  37  sortis  avec  permis,  2  graciés,  5 
décédés,  5  transférés  à  Kingston. 

422  sont  actuellement  ses  fidèles.  Permettez-moi  maintenant  de  répéter  ce  que 
j'ai  déjà  dit.  Les  hommes  aiment  leur  chapelle,  et,  pour  une  bonne  majorité,  ils 
accomplissent  leurs  devoirs  religieux  et  prennent  une  part  active  au  chant  et  aux 
cérémonies.  Grâce  au  zèle  de  notre  organiste,  si  peu  rémunéré  pour  ses  services, 
la  musique  contribue  beaucoup  au  succès  des  offices  et  à  en  réhausser  l'éclat. 

C'est  pour  moi  l'occasion  d'offrir  mes  remerciements  à  tous  les  fonctionnaires 
du  pénitencier  et  au  ministère  à  Ottawa,  pour  les  bons  sentiments  dont  ils  font 
preuve  à  mon  égard  et  l'aide  qu'ils  m'accordent  dans  TaccompUssement  de  ma 
tâche. 

Votre  respectueux  serviteur, 

L.  O.  HAREL,  Prêtre. 

Chapelain  catholique  romain. 


Saint- Vincent  de  Paul,  1er  avril  1909. 

Au  directeur: 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  mon  quatorzième  rapport  annuel, 
en  qualité  de  chapelain  protestant  de  ce  nitpéencier. 

Mouvement  des  détenus  durant  l'année: 

Restant  le  31  mars  1909 78 

Reçus  depuis. 35 


113 

Libérés  par  expiration  de  la  peine 16 

Libérés  sous  condition 8 

Transférés 4 

Décédés 2 

Déporté 1 

31 

Restant  le  31  mars  1909 82 


113 


Croyance  religieuse: — ■ 

Eglise  d'Agleterre,  62;  Presbytérienne,  30;  Méthodiste,  7; 
Luthériens,  4;  Baptistes,  3;  Universaliste,  1;  Mormon,  1; 
Congréganiste,  1;  Protestants,  sans  dénomination,  4.  .  . .    113 
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Pays  d'origine: — 

Canada,  59;  Angleterre,  22;  Etats-Unis,  13;  Ecosse,  5;  Al- 
lemagne, 4;  Irlande,  2;  France,  Finlande,  Pays  de  Galles, 
Ba^'ière,  Suède,  Afrique  méridionale,  Jamaïque,  Nouvelle- 
Zélande,  un  de  chacun 113 

Deux  prisonniers  ont  été  baptisés,  8  confirmés,  et  25  ont  été  admis  à  la  sainte 
comnmnion,  dont  la  cérémonie  a  eu  lieu  six  fois  dans  le  cours  de  Tannée.  Deux 
sont  morts  en  prison  et  ont  été  inhumés  dans  le  nouveau  cimetière  sur  la  propriété 
de  l'institution;  tandis  qu'un  autre,  libéré  pour  subir  un  traitement  chirurgical,  est 
mort  peu  de  temps  plus  tard.  J'ai  été  auprès  de  lui  dans  un  des  hôpitaux  de  la 
ville  jusqu'à  sa  mort  et  je  l'ai  aussi  inhumé. 

Je  mentionnerai  que  le  nouveau  terrain  pour  les  inhumations,  ou  cimetière,  a 
été  entouré  d'une  belle  et  forte  clôture  en  fil  métallique  et  que  diverses  petites 
améliorations  ont  été  faites  à  la  chapelle;  plusieurs  choses  sont  venues  m'encou- 
rager  dans  mon  travail  et  m'ont  fait  espérer  qu'il  ''n'était  pas  fait  en  vain  dans  le 
Seigneur". 

Avant  de  clore  ce  rapport,  je  désire  offrir  au  directeur,  au  sous-directeur  et  aux 
fonctionnaires  en  général  mes  sincères  remerciements  pour  l'aide  qu'ils  m'ont 
donnée  dans  l'accomplissement  de  m^es  devoirs. 

JOHN  ROLLIT, 

Chapelain  protestant. 
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DORCHESTER. 

DoRCHESTER,  N.  B.,  31  mars  1909. 

Au  directeur: 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  présenter  mon  troisième  rapport,  en  qualité  de 
chapelain  protestant  du  pénitencier  de  Dorchester. 

Il  est  difficile  de  faire  une  appréciation  des  succès  d'un  travail  évangélique  en 
ayant  recours  à  des  colonnes  de  chiffres  et  à  une  compilation  des  faits. 

L'éternité  seule  révélera  l'étendue  et  la  sincérité  des  efforts  dans  l'intérêt  de  la 
religion  pendant  l'année  dont  il  est  question  dans  ce  rapport. 

En  examinant  le  registre  avec  soin  et  en  pesant  ce  qui  se  dit  autour  de  nous, 
nous  découvrons  que  nous  avons  maintes  raisons  d'être  sincèrement  reconnaissants 
et  nous  serions  certainement  plus  que  des  êtres  humains  si,  dans  ce  qui  s'est  passé 
l'année  dernière,  il  n'y  avait  pas  certaines  choses  à  regretter. 

Nous  extrayons  les  statistiques  suivantes  du  registre  qui  a  été  tenu  avec  l'in- 
tention de  lui  donner  une  exactitude  parfaite: — 

Sous  verrous  le  31  mars  1908 141 

Sous  verrous  le  31  mars  1909 133 

De  ce  nombre  douze  sont  des  femmes 12 

Nombre  total  de  prisonniers  reçus  durant  l'année 55 

Libérés  par  expiration  de  la  peine 29 

Libérés  sous  condition 28 

Gracié 1 

Déportés 2 

La  liste  suivante  donne  la  classification  par  ordre  de  croyance  : — 

Eglise  d'Angleterre 53 

Baptistes 32 

Méthodistes : .' 26 

Presbytériens 21 

Luthériens , • .  .  1 

Total 133 

Il  est  à  remarquer  que,  durant  l'année,  la  mort  ne  s'est  pas  montrée  dans  les 
rangs  de  ceux  qui  sont  confiés  à  ma  garde,  et  nous  en  remercions  Dieu. 

C'est  un  plaisir  d'avoir  à  parler  en  termes  des  plus  flatteurs  de  la  manière  dont 
la  discipline  a  été  observée;  le  fait  est  surtout  en  évidence  pendant  les  exercices  du 
culte. 

Les  exercices  réguliers  ont  eu  lieu  pendant  l'année  sans  interruption  et  nous  en 
avons  eu  de  très  importants  au  jour  d'Actions  de  Grâces,  à  Noël  et  le  Vendredi- 
Saint,  alors  que  le  chapelain  a  été,  à  sa  demande,  assisté  des  pasteurs  du  voisinage. 

Au  nombre  des  prédicateurs  distingués  qui  ont  visité  la  prison  dans  le  cours  de 
l'année  est  le  Rév.  Elias  W.  Gardner,  de  Battle  Harbour,  Labrador.  Ses  sermons 
ont  été  d'un  ordre  supérieur  et  du  caractère  apostoHque  le  plus  ardent. 
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Nous  sommes  toujours  l'objet  de  la  plus  haute  courtoisie  de  la  part  des  fonc- 
tionnaires en  devoir  et  particulièrement  des  directrices,  du  sous-directeur,  du  geô- 
lier et  de  vous-môme. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  signaler  l'œuvre  éminemment  utile  de  l'en- 
seignement des  vérités  bibliques  aux  prisonnières,  tous  les  mercredis,  dans  le  par- 
loir de  la  directrice. 

Le  sacrement  de  baptême  a  été  administré  deux  fois  dans  le  cours  de  l'année, 
une  fois  par  le  chapelain,  et  l'autre  par  le  pasteur  méthodiste  de  la  locaUté.  Le 
choeur  de  chant  formé  de  détenus  fait  un  excellent  travail,  sous  l'habile  direction  de 
notre  organiste. 

BYRON  H.  THOMAS, 

Chapelain  protestant. 


DoRCHESTER,  N.  B.,  31  mars  1909. 
Au  directeur: 

J'ai  le  plaisir  de  soumettre  mon  rapport  annuel  pour  l'exercice  finissant  le  31 
mars  1909,  date  à  laquelle  j'avais  sous  mes  soins  107  prisonniers  et  6  prisonnières, 
total  113. 

Je  réitère  l'expression  de  ma  reconnaissance  de  ce  qu'il  m'est  donné  de  voir 
continuer  l'excellente  conduite  des  prisonniers  à  la  chapelle  et  aux  classes  de  caté- 
chisme, et  partout  où  j'ai  occasion  de  les  rencontrer.  Leur  attention  et  leur  atti- 
tude pendant  la  messe  et  les  instructions  publiques  sont  dignes  de  louange.  Depuis 
vingt  et  un  ans  que  j'exerce  mon  ministère  parmi  eux,  je  n'ai  jamais  eu  de  leur  part 
aucun  sujet  de  me  plaindre.  Ceci  est  dû,  en  très  grande  partie,  au  maintien  de  la 
discipline  de  la  prison. 

En  août  dernier  nous  avons  eu  l'honneur  de  recevoir  dans  notre  chapelle  de  la 
prison  Sa  Grandeur  l'évêque  Casey,  de  Saint-Jean,  qui  a  gracieusement  consenti  à 
conférer  la  confirmation.  Seize  prisonniers  se  sont  préparés  avec  sincérité  à  rece- 
voir ce  grand  sacrement.  Sa  Grandeur  a  adressé  la  parole  aux  hommes  qui  sont 
sous  ma  charge  spirituelle  et  a  fait  un  sermon  qui  les  a  fort  intéressés.  Elle  a 
été  écoutée  avec  l'attention  la  plus  soutenue. 

Les  bons  résultats  de  cette  visite  sont  évidents  et  d'un  caractère  durable.  J'ai 
eu,  plus  d'une  fois,  occasion  d'en  constater  les  effets  salutaires. 

J'ai  eu  dans  le  cours  de  cette  année,  à  enregistrer  le  décès  d'une  prisonnière. 

En  terminant,  je  dois  encore  exprimer  ma  reconnaissance  à  tous  les  membres  du 
personnel  pour  la  civilité  et  la  bienveillance  dont  ils  font  preuve  dans  les  rapports 
qu'ils  ont   avec   moi. 

.Je   suis,    monsieur, 

Votre   humble   serviteur, 

A.  D.  CORMIER,  Prêtre. 

Chapelain  catholique  romain. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34. 

MANITOBA. 

Montagne  de  Pierre,  6  avril  1909. 
Au  directeur: 

Je  soumets  ci-après  mon  deuxième  rapport  annuel,  en  ma  qualité  de  chapelain 
protestant  de  cette  institution, 

Bien  que  durant  Tannée,  nous  ayons  eu  plusieurs  occasions  de  nous  décourager, 
je  crois,  néanmoins,  qu'une  certaine  somme  de  bien  a  été  accompli.  Les  hommes 
ont  été  très  attentifs  pendant  tous  nos  exercices  et  ont  montré  qu'ils  appréciaient 
les  efforts  qui  étaient  faits  pour  le  bien  de  leur  âme. 

Je  trouve  que  dans  les  efforts  que  nous  faisons  pour  faire  naître  des  aspirations 
plus  saines  et  plus  élevées,  nous  avons  souvent  à  nous  armer  de  patience  pour  lutter 
contre  les  notions  erronées  et  les  bas  instincts.  Je  trouve  que  la  plus  jeune  partie 
de  notre  population  est  mieux  disposée  que  l'autre  à  écouter  les  enseignements  qui 
sont  donnés. 

Je  désire  exprimer  ma  reconnaissance  aux  autres  pasteurs,  et  aussi  à  l'armée 
du  salut,  pour  l'intérêt  qu'ils  ont  pris  à  cette  œuvre  et  l'aide  qu'ils  m'ont  donnée. 
Le  fait  que  les  prisonniers  ont  hautement  apprécié  ces  services  est  un  excellent  signe. 

Le  mouvement  des  détenus  a  été  comme  suit: — 

Prisonniers  enregistrés,  31  mars  1908 83 

Reçus  pendant  l'année 52 

135 

Libérés: — 

Par  expiration  de  la  peine 13 

"    sous  condition 17 

"    transfère  ment  à  Kingston 4 

"    déportation 2 

—  36 

Restant  sur  registre,  1er  avril  1909 99 

Croyance  religieuse,  suivant  déclaration  personnelle  à  l'entrée: — 

Eglise  d'Angleterre 46 

Presbytériens 22 

Méthodistes 11 

Luthériens 9 

Baptistes 6 

Juifs 2 

Unitarien 1 

Congréganiste .       1 

Sans  croyance 1 

99 

S.  W.  L.  STEWART, 

Chapelain  protestant. 

Montagne   de   Pierre,    29   mars    1909. 
Au  directeur: 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  mon  rapport  pour  1908-09.  Je  n'ai  rien  de  par- 
ticulier à  dire. 

Je  suis,  monsieur, 

Votre  humble  serviteur, 

ARTHUR  BELIVEAU,  Prêtre. 

Chapelain  catholique  romain. 
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COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

Sapperton,  C.-B.,  23  avril  1909. 

Au  directeur: 

J'ai  l'honneur  de  présenter  mon  rapport,  en  ma  qualité  de  chapelain  protestant 
de  ce  pénitencier,  pour  Tannée  finissant  le  31  mars  1909. 

Prisonniers  restant  le  31  mars  1908 98 

Prisonniers  reçus  durant  Tannée 75 

Sous  mon  ministère  durant  Tannée 173 

Libérés  par  expiration  de  la  peine 15 

sous  condition 18 

^      graciés 3 

Renvoyés  par  ordre  du  tribunal 2 

"      décédés 3 

"      évadés 1 

90 

Nombre  total  de  prisonniers  sous  ma  direction,  31 

mars  1909 131 

Croyance  religieuse: — • 

Église  d'Angleterre 39 

Méthodistes 25 

Boudhistes 17 

Presbytériens 31 

Luthériens " 4 

Baptistes 5 

Juifs 2 

Sans  croyance 8 

Total 131 

Relativement  aux  hommes  qui  ont  été  reçus  depuis  mon  dernier  rapport,  vingt- 
sept  sont  abstêmes,  trente  et  un  tempérants,  et  dix-sept  intempérants.  Si  ces 
chiffres  veulent  dire  quelque  chose,  ils  indiquent  progrès  dans  T œuvre  de  la  tempé- 
rance. Il  est,  néanmoins  étrange  que  des  trente  et  un  désignés  comme  tempérants 
au  moins  vingt  par  cent  attribuent  leur  chute  à  la  boisson.  Je  regrette  d'attirer  en- 
core une  fois  Tattention  sur  le  grand  nombre  qu'il  y  a  de  prisonniers  de  moins  de 
vingt  et  un  ans.  Sur  vingt-cinq  hommes  reçus,  il  y  a  seize  jeunes  gens  de  moins  de 
vingt  et  un  ans,  et  deux  d'entre  eux  sont  simplement  des  enfants  de  seize  ans.  Le 
fait  que  les  inspecteurs  des  pénitenciers,  qui  sont  des  hommes  de  grandes  connais- 
.sances  en  ces  sortes  de  choses,  s'aperçoivent  que  le  contact  du  pénitencier  tel  qu'il 
est  ne  convient  pas  pour  les  jeunes  déhnquants,  nous  porte  à  espérer  que  quelque 
chose  sera  bientôt  fait  pour  trouver  la  solution  de  ce  difficile  problème. 

Quant  à  l'influence  de  la  vie  de  famille,  je  trouve  que  dans  un  cas  elle  a  été  des 
meilleures;  dans  seize  cas,  bonne;  dans  vingt  cas,  moyenne;  dans  dix  sept  cas, 
médiocre;  dans  dix  sept  cas,  autant  que  j'en  puis  juger,  aucun  effort  n'a  été  fait 
pour  donner  une  bonne  et  saine  direction;  et  dans  deux  cas,  de  quelque  nature 
qu'ait  été  cette  influence,  elle  a  été  décidemment  mauvaise.  L'augmentation  de  la 
population  de  la  prison  est  manifeste,  et,  toute  regrettable  que  soit  la  chose^  on  peut 
s'y  attendre  dans  une  province  qui  prend  de  l'extension. 
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J'attire  respectueusement  l'attention  sur  le  fait  que  notre  chapelle  est  trop 
petite  pour  le  nombre  de  gens  que  nous  avons  et  j'entretiens  l'espoir  que  l'on  s'occu- 
pera de  remédier  à  cet  état  de  choses. 

J'ai  été  appelé  à  officier  à  trois  inhumations,  et  dans  l'accomplissement  de  ce 
devoir  je  n'ai  pu  faire  autrement  que  de  constater  dans  quel  état  est  le  cimetière. 
Je  suis  sûr  qu'il  suffit  de  mentionner  la  chose  pour  qu'on  y  voie. 

Les  exercices  ont  eu  lieu  régulièrement,  et  l'attitude  des  hommes  à  la  chapelle 
a  été  tout  ce  que  l'on  pouvait  désirer.  Les  malades  ont  été  visités  régulièrement. 
Le  sacrement  de  la  Sainte  Cène  a  été  administré  une  fois  durant  l'année. 

Les  lettres  reçues  de  la  part  des  prisonniers  libérés  forment  comme  des  traits 
de  lumière  dans  notre  ciel  où  l'espoir  ne  luit  pas  toujours. 

Je  dois  remercier  le  sous-directeur  et  tous  les  fonctionnaires  pour  la  courtoi- 
sie et  la  bonté  qu'ils  ont  eues  pour  moi  dans  l'accomplissement  de  mes  devoirs. 

Bien  respectueusement, 

ALBERT  EDWARD  VERT, 

Chapelain  protestant. 

Au  directeur: 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  du  chapelain  catho- 
lique romain,  dont  j'ai  rempli  les  fonctions,  pour  l'année  finissant  le  31  mars  1909.. 

Le  nombre  des  prisonniers  dont  les  noms  apparaissent  dans  le  registre  du  cha- 
pelain catholique,  au  31  mars  est  de  73,  contre  53  qu'il  était  l'an  dernier;  36  ont  été. 
reçus  durant  l'année,  15  ont  été  libérés  et  1  est  décédé. 

Le  registre  renferme  certains  détails  intéressants  concernant  les  antécédents 
spirituels  des  prisonniers.  D'après  leur  propre  déclarations  lorsqu'ils  ont  été  ins- 
crits, il  appert  que,  des  89  hommes  qui  ont  été,  à  un  certain  temps  de  l'année,  sous 
la  garde  du  chapelain,  12  seulement  avaient  reçu  la  communion  pendant  l'année 
précédant  leur  incarcération,  4  étaient  des  cas  douteux,  (et  sur  ces  16,  8  étaient  des 
sauvages,  ce  qui  ne  laisse  que  8  hommes  blancs  pratiquement  catholiques)  ;  24  avaient 
cessé  de  fréquenter  l'église  depuis  2  à  10  ans  avant  leur  incarcération;  23  l'avaient 
abandonnée  plus  de  10  ans  auparavant;  et  23  ou  n'avaient  jamais  reçu  les  sacre- 
ments, ou  n'étaient  pas  même  baptisés. 

Pendant  l'année,  52  prisonniers  ont  reçu  la  sainte  communion,  plusieurs  à  di- 
verses reprises;  2  ont  été  baptisés,  8  étudient  et  se  préparent;  ce  qui  en  laisse  encore 
27  qui  n'ont  pas  montré  de  désir  sincère  de  devenir  de  vrais  bons  chrétiens. 

Les  prisonneirs  reçoivent  toujours  très  bien  la  visite  du  chapelain  et  tous  sans 
exception  semblent  bénéficier  de  ces  visites. 

Je  saisis  cette  occasion  de  vous  remercier,  ainsi  que  tous  les  fonctionnaires  de  la 
bonté  et  de  la  courtoisie  dont  j'ai  été  l'objet  de  votre  part. 

E.  LAMBOT,  O.M.I. 

Chapelain  catholique  romain. 
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ALBERT  A. 

Edmonton,    7   avril   1909. 
Au  directeur: 

J'ai  riionneur  de  présenter  mon  rapport  annuel  pour  l'année  finissant  le  31 
mars  1909. 

A  la  clôture  du  dernier  exercice,  il  y  avait  sous  mes  soins  quarante-sept  pri- 
sonniers protestants,  quarante-quatre  hommes  et  trois  femmes. 

Pendant  l'année,  il  en  est  venu  trente-huit — trente-sept  hommes  et  une  femme. 

\'ingt-huit — vingt-sept  hommes  et  une  femme  — ont  été  libérés,  et  un  est 
décédé. 

Ceci  laisse  un  total  de  cinquante-six  prisonniers  protestants — cinquante-trois 
hommes  et  trois  femmes — à  la  fin  de  l'année. 

En  outre  des  exercices  réguliers,  un  service  spécial  pour  les  prisonnières  a  été 
fait  par  les  dames  de  la  W.C.T.U.,  sous  la  direction  du  chapelain,  service  qui  a  été 
beaucoup  apprécié  et  qui  a  eu  beaucoup  de  bons  résultats. 

Les  autorités  nous  ont  fait  don  d'un  orgue  et  des  exercices  de  chant  ont  ordi- 
nairement lieu  le  samedi  après-midi.  Le  résultat  est  que  les  offices  sont  plus 
brillants  et  plaisent  mieux. 

En  trois  occasions,  des  offices  spéciaux  ont  eu  lieu  le  samedi  à  l'heure  ordinaire, 
et  ils  semblent  avoir  été  fort  appréciés  des  prisonniers. 

Les  hommes  ont  un  choix  d'excellente  matière  à  lire  dans  une  bibliothèque  qui 
a  été  préparée  avec  soin,  d'au  delà  de  huit  cents  volumes  et  huit  magazines  mensuels. 
La  juste  appréciation  de  cette  disposition  se  voit  dans  l'usage  que  l'on  fait  des 
livres  et  des  magazines. 

En  terminant,  je  dois  remercier  tous  les  officiers  de  l'institution  de  la  bonté  et 
de  la  courtoisie  qu'ils  ont  pour  le  chapelain  dans  l'exécution  de  ses  devoirs. 

D.  G.  McQUEEN, 

Chapelain  protestant. 

Edmonton,  Alt  a.     26  avril  1909. 
Au  directeur: 

Agissant  en  qualité  de  chapelain  cathoUque  romain  du  pénitencier  d'Alberta, 
j'ai  l'honneur  de  présenter  le  rapport  annuel  pour  l'exercice  finissant  le  31  mars  1909. 

A  la  clôture  du  dernier  exercice  il  y  avait  trente  prisonniers  catholiques  romains 
sous  verrous.  Il  y  a  maintenant  trente-trois  hommes  et  une  femme,  en  tout 
trente-quatre  prisonniers,  dont  les  noms  sont  entrés  dans  le  registre  catholique. 
Ils  appartiennent  à  dix-sept  nationalités  différentes.  L'office  divin  a  eu  lieu  deux 
fois,  les  dimanches  et  jours  de  fête.  Plusieurs  visites  personnelles  ont  été  faites 
aux  prisonniers  catholiques  romains  par  des  prêtres  venus  des  différentes  parties  de 
la  province  d'Alberta.  Ces  visites  ont  été  appréciées  par  les  prisonniers.  Sa 
Grandeur  le  Très  Révérend  évêque  Légal,  de  Saint- Albert  a  administré  le  31  mai 
dernier  le  sacrement  de  confirmation  à  huit  des  prisonniers.  Ce  fut  un  grand 
honneur  pour  eux  de  voir  le  Très  Révérend  évêque  Légal  venir  parmi  eux  admi- 
nistrer le  sacrement  à  huit  de  leurs  co-détenus.  La  plupart  des  prisonniers  reçoivent 
les  sacrements  plusieurs  fois  pendant  l'année.  Nous  ne  saurions  demander  mieux, 
si  nous  considérons  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  n'avaient  que  le  nom  de  catho- 
liques romains  et  ne  savaient  rien  des  doctrines  de  l'EgHse.  Jusqu'à  présent  je  suis 
satisfait  de  l'intérêt  qu'ils  prennent  aux  offices.  En  terminant  je  dois  dire  que  la 
plupart  des  prisonniers,  sinon  tous,  tireront  un  véritable  profit  de  leur  assistance 
aux  exercices  religieux  et  qu'ils  s'efforceront  de  devenir  meilleurs. 

Je  dois  aussi  remercier  les  officiers  de  la  bonté  et  de  la  courtoisie  qu'ils  m'ont 
toujours  montrées. 

ALPH.  DESMARAIS,  PRETRE,  O.M.I. 

pour  le  Chapelain  Catholique  Romain. 
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KINGSTON. 


Kingston,   1er  avril  1909. 


Au  directeur: 

J'ai  rhonneur  de  présenter  mon  quatorzième  rapport  annuel  concernant  réeole 
de  ce  pénitencier,  pour  Tannée  terminée  le  31  mars  1909. 

Le  nombre  total  de  ceux  dont  les  noms  ont  été  enregistrés  pendant  Tannée 
est  de  soixante  et  quatorze.  De  ce  nombre,  trente  et  un  sont  sortis  sachant  lire 
et  écrire  et  possédant  une  bonne  connaissance  des  règles  élémentaires  de  Tarith- 
métique;  cinq  sont  partis,  leur  peine  étant  expirée.  L'école  est  actuellement  fré- 
quentée par  trente  huit  prisonniers. 

Les  études  de  ces  derniers  sont  divisées  comme  suit: — 

Lecture  dans  la  partie  I ^ 

Lecture  dans  la  partie  II 13 

Lecture  dans  le  deuxième  livre  et  écriture 10 

Lecture  dans  le  troisième  livre,  écriture  et  arithmétique 6 

M.  Begg  a  dirigé  l'école  d'une  manière  très  satisfaisante.  La  conduite  et  l'ap- 
plication des  élèves  ont  été  excellentes. 

W.  A.  GUNN, 

Maître  d'école. 


RAPPORT    CONCERNANT    LA   BIBLIOTHE14OE 


Biblothéque  générale 

Biblioth^<lue  protestante 

Bibliothèque  catholique  romaine , 


Total, 


Nombre  total 
de  volumes 

dans  la 
bibliothèque 


4,263 
350 
355 


4,968 


Volumes 
ajoutés 
durant 
l'année 


313 


313 


Moyenne  des  |   Nombre  total 

détenus  qui  |  de  livres  prêtés 

ont  lu  I  durant 

des  livres  )  l'année 


550 
200 
150 


900 


37,950 
9,200 
6,900 


64,050 


■ — — — — ■ ~~~  j 

151  volumes  de  magazines  reliés  dans  la  prison  sont  compris  dans   les   313  qui  ont  été  ajoutés  dans  le  cour 
de  l'année, 
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SAINT- VINCENT  DE  PAUL. 

Saint- Vincent  de  Paul,  1er  avril  1909. 
Au  directeur: 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  troisième  rapport  concernant  l'école 
française  et  la  bibliothèque  pour  l'année  terminée  le  31  mars  1909. 

Dans  le  cours  de  l'année,  les  noms  de  vingt-huit  prisonniers  ont  été  entrés  dans 
le  registre  de  l'école.  L'assistance  est  actuellement  de  treize  élèves  auxquels  on 
enseigne  la  lecture,  l'orthographe  et  l'arithmétique. 

La  conduite  des  hommes  a  été  très  satisfaisante  et  l'assistance  très  régulière. 
J'ai  le  plaisir  de  dire  que  les  élèves  ont  fait  d'excellents  progrès. 

Des  livres,  ardoises,  crayons  et  cahiers  ont  été  fournis  par  M.  O'Shea  et  moi- 
même  à  cent  soixante  détenus  pour  étudier  dans  leurs  cellules. 

J'offre  de  sincères  remerciements  à  mes  supérieurs  pour  l'aide  qu'ils  m' ont  donnée 
dans  l'accomplissement  de  mes  devoirs. 

Bien  sincèrement, 

G.  J.  RENEAULT, 

Maître  d^ école  de  langue  française. 

Saint- Vincent  de  Paul,  1er  avril  1909. 
Au  directeur: 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  mon  rapport  annuel  concernant  l'école  anglaise, 
pour  l'année  terminée  le  31  mars  1909. 

Dans  le  cours  de  l'année,  cinquante  élèves  ont  été  admis  à  l'école.  On  leur  a 
enseigné  la  lecture,  l'orthographe,  l'écriture  et  l'arithmétique. 

La  conduite  des  hommes  en  classe  a  été  bonne;  ils  ont  été  attentifs  aux  leçons 
qui  leur  étaient  données,  et  ont  semblé  apprécier  l'avantage  qu'ils  avaient  de  fré- 
(luenter  l'école. 

Des  livres,  ardoises,  crayons  et  cahiers  ont  été  fournis  par  M.  Reneault  et  moi 
à  cent  soixante  détenus  pour  leur  permettre  d'étudier  dans  les  cellules. 

Je  désire  exprimer  de  sincères  remerciements  à  mes  supérieurs  pour  l'aide  qu'ils 
m'ont  donnée  dans  l'accomplissement  de  mes  devoirs. 

Bien  respectueusement, 

D.  O'SHEA, 
Maître   d'école   de   langue   anglaise. 

Rapport  concernant  la  biblothèque  pour  l'année  terminée  le  31  mars  1909: — 

Nombre  de  volumes  dans  la  bibliothèque 3,994 

Nombre  de  volumes  ajoutés  pendant  l'année 160 

Nombre  de  prisonniers  qui  ont  lu  des  livres 450 

Nombre  de  livres  prêtés  pendant  l'année 3,500 

D.  O'SHEA, 

G.  J.  RENEAULT, 

Bibliothécaires. 
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DORCHESÏER. 

DoRCHESTER,  N.  B.,  1er  avril  1909. 
Au  directeur:— 

J'ai  l'honneur  de  présenter  mon  rapport  annuel  concernant  l'école  et  la  biblio- 
thèque de  ce  pénitencier,  pour  l'année  terminée  le  31  mars  1909. 

Au  commencement  de  l'année,  les  classes  ont  été  suivies  par  quarante-deux 
élèves. 

L'assistance  actuelle  est  de  cinquante-deux  élèves  divisés  comme  suit: — 

Lecture,  écriture  et  arithmétique 22 

Lecture  et  écriture 16 

Lecture  seulement 14 

Huit  lisent  dans  le  cinquième  livre  anglais,  douze  dans  le  quatrième,  six  dans 
le  troisième,  dix  dans  le  deuxième  et  dix  dans  le  premier. 

J'ai  le  plaisir  de  dire  que  la  majorité  de  ceux  qui  suivent  les  classes  font  de  bons 
progrès  et  que  leur  conduite  à  l'école  est  très  satisfaisante. 

En  terminant,  je  désire  remercier  sincèrement  mes  supérieurs  de  l'aide  qu'ils 
m'ont  donnée  dans  l'accomplissement  de  mes  devoirs. 

G.  B.  PAPINEAU, 

Maître  d'école. 


RAPPORT    CONCERNANT    LA    BIBLIOTHEQUE. 


Nombre  total 
de  volumes 

dans  la 
bibliothèque. 

Nombre 

du  volumes 

ajoutés  durant 

l'année 

Moyenne 

des  prisonniers 

qui  ont  lu 

des  livres 

Nombre  total 

de  livres 

prêtés  durant 

l'année 

Bibliothèque  générale 

867 
165 
112 

8 


189 
25 
28 

19  656 

Bibliothèque  catholique  romaine 

650 

Bibliothèque  protestante       

728 

Total 

1,144 

8 

21 ,034 

■ 
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MANITOBA. 


Montagne  de  Pierre,  M  an.,  31  mars  1909. 


Au  directeur 


J'ai  l'honneur  de  soumettre  mon  rapport  annuel  concernant  l'école  de  cette 
institution,  pour  l'exercice  terminé  le   31  mars  1909. 

Des  dix-neuf  élèves  enregistrés,  6  étaient  Galiciens,  3  métis  français,  1  Allemand, 
1  Russe,  1  Canadien-français,  2  Grecs,  1  Sauvage,  1  Américain,  2  Italiens  et  1  An- 
glais. 

A  la  fin  de  l'année,  les  élèves  étaient  divisés  comme  suit: — ■ 

Premier  livre,  partie  1 1 

Premier  livre,  partie  II 4 

Deuxième  livre,  partie  II 3 

Troisième  livre,  partie  II 3 

Tous  apprennent  l'arithmétique  et  on  enseigne  la  géographie  à  ceux  qui  lisent 
dans  le  troisième  livre.  On  fournit  actuellement  des  livres  et  des  ardoises  à  cent 
dix  détenus  pour  leur  permettre  d'étudier  dans  leurs  cellules. 

J'ai  le  plaisir  de  dire  que  ceux  qui  suivent  les  classes  font  de  bons  progrès  et  que 
leur  conduite  et  leur  attention  aux  leçons  ont  été  très  bonnes. 

En  terminant,  je  désire  exprimer,  à  vous-même  et  à  mes  autres  supérieurs,  de 
sincères  remerciements  pour  l'aide  qui  m'a  été  donnée  dans  l'accomplissement  de 
mes  devoirs. 

J.  H.  DAÎGNAULT, 

Maître  d^école. 


RAPPORT    CONCERNANT    LA    BIBLIOTHÈQUE. 


Nombre 

de 
volumes 

Livres 

condamnés 

durant  l'année 

Nombre  de 

prisonniers 

lisant  des  livres. 

Circulation. 

Biblioth^'que  générale 

854 
96 
38 

76 

140 

8,712 

Bibliothèque  catholique  romaine  .... 

Bibliothèque  protestante 

* 

988 

76 

8,712 
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COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Au  directeur: 


Sapperton,  31  mars  1909. 


J'ai  l'honneur  de  présenter  mon  rapport  concernant  l'école  de  ce  pénitencier, 
pour  l'année  finissant  le  31  mars  1909. 

Au  commencement  de  Tannée,  l'école  a  été  fréquentée  par  vingt-six  élèves. 
Jje  nombre  total  des  nouveaux  inscrits  durant  l'année  est  de  trente-six.  Vingt- 
quatre  sont  partis,  ce  qui  laisse  un  nombre  de  trente-huit  élèves  suivant  actuelle- 
ment les  classes,  répartis  ainsi  : 

Arithmétique  et  écriture 1 

Arithmétique  seulement 4 

Orthographe  et  écriture 4 

1er  cours  d'épellation 5 

2ième  cours  d'épellation 5 

Deuxième  livre 10 

Troisième  livre  et  orthographe 6 

Quatrième  livre  et  orthographe 3 

Total 38 

Des  ardoises  et  des  livres  ont  été  fournis  à  quatre-vingts  quatorze  détenus,  pour 
leur  permettre  d'étudier  dans  leurs  cellules.  J'ai  le  plaisir  de  dire  que  de  bons 
progrès  ont  été  faits  et  que  la  conduite  et  l'attention  des  élèves  ont  été  très  satisfai- 
santes. En  août,  nous  nous  sommes  installés  dans  la  nouvelle  classe  qui  est  plus 
commode  et  plus  confortable  que  l'ancienne. 

En  terminant,  je  désire  vous  remercier,  ainsi  que  les  autres  fonctionnaires,  de 
Taide  que  vous  m'avez  donnée  dans  l'accomphssement  de  mes  devoirs. 

F.  STEWART, 

Maître  d'école. 


RAPPORT   CONCERNANT    LA    BIBLIOTHÈQUE. 


Nombre  total 
de  volumes 

dans  la 
bibliothèque 

31  mars  1909 

Nombre  de 
volumes  ajoutés 
durant  l'année. 

Nombre  de 

prisonniers 

lisant  des  livres. 

Circulation. 

Tîibliothfque  générale 

1,328 

214 

206 

62 

110 

179 

2 

12 

15,. 300 

protestante 

27 

"            catholique  romaine 

2 

429 

"            des  ofiSciers 

. 

Remarque — 73  Hvres  et  65  volumes  de  magazines  de  la  bibliothèque  générale, 
et  4  livres  italiens  de  la  bibliothèque  catholique  romaine  ont  été  condamnés  pendant 
l'année.  ^ -  ' 

F.  STEWERT, 

Bibliothécaire. 
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ALBERTA. 

Edmonton,  Alta.,  31  mars  1909. 
Au  directeur: — 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  mon  troisième  rapport  annuel  concernant  Pécole 
de  cette  institution,  pour  l'exercice  finissant  le  31  mars  1909. 

Au  commencement  de  Tannée,  20  élèves  étaient  inscrits.  22  noms  ont  été 
ajoutés  durant  l'année  et  25  élèves  sont  partis,  laissant  actuellement  un  nombre  de 
17  qui  suivent  les  classes  et  se  répartissent  ainsi: — 

Premier  cours 6 

Premier  livre 8 

Deuxième  livre 3 

17 

La  conduite  des  élèves  a  été  excellente  et  de  bons  progrès  ont  été  faits  dans  la 
lecture,  l'écriture,  l'orthographe  et  l'arithmétique. 

On  a  pris  un  grand  intérêt  à  la  bibUothèque  qui  renferme,  outre  740  volumes 
d'auteurs  d'une  valeur  reconnue,  8  copies  de  magazines  mensuels.  Ces  derniers 
sont  particulièrement  aimés  et  recherchés. 

En  terminant,  je  vous  offre,  ainsi  qu'à  mes  autres  officiers  supérieurs,  de  sin- 
cères remerciements  pour  l'aide  qui  m'a  été  donnée  dans  l'accomplissement  de  mes 
devoirs. 

S.  J.  TRUSCOTT, 

Maître  d'école. 
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A.    1910 


KINGSTON. 

Kingston,    31    mars    1909. 
Au  directeur: 

J'ai  rhonneur  de  soumettre  mon  rapport  annuel  concernant  le  département  des 
prisonnières  dans  le  pénitencier,  pour  Tannée  finissant  le  31  mars  1909. 
Le  travail  des  prisonnières  a  été  très  bon: 
Pendant  Tannée,  leur  nombre  a  été  comme  suit: — 

Sous  verrous  le  31  mars  1908 12 

Reçues  des  prisons  communes 2 

Reçues  des  autres  pénitenciers 4 

18 
Libérées: — 

Par  expiration  de  la  peine 3 

Sous  condition 1 

Par  décès 1 

5 

Restant  le  31    mars    1909,   dans  la   division   des  fem- 
mes    12 

Restant,  le  31  mars  1909,  dans  Tasile 1 


13 
Respectueusement  soumis, 
R.  A.  FAHEY, 

Directrice, 


RELEVÉ  DU  TRAVAIL  FAIT  PAR  LES  PRISONNIÈRES. 


Nombre 
d'articles. 

Equivalent 
en  jours. 

Valeur  de 
la  journée 

Montant. 

Total. 

234 

Pour  la  division  des  hommes. 
Chemises  de  nuit 

234 

208 

744 

49 

90 

50 

92 

17 

1 

1 

8 

122 

.20 

u 

« 

$  cts. 

46.80 

41.60 

148.80 

9.80 

18.00 

10.00 

18.40 

3.40 

.20 

.20 

1.60 

24.40 

72.00 

$  cts. 

2,498 

Serviettes  

372 

49 

Chemises 

360 

Draps  ....                              .             

454 

1,100 

Mouchoirs 

104 

Couvertures  de  matelsis        

2 

24 

Serviettes  de  table 

174 

Bandages  pour  l'hôpital 

Pour  la  division  des  femmes. 
Confection  de  vêtements,    blanchissage,  cuisine  et 

l,688è 
18 

3,322^ 

<, 

$396.20 

337.70 
3.60 

3 

Vêtements  pour  prisonnières  libérées 

$341.30 

Total                                   

$736.50 

R.  A.  FAHEY, 

Directrice. 
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DORCHESTER 


DoRCHESTER,  N.-B.,  14  avril  1909. 


Au  directeur 


J'ai  l'honneur  de  présenter  mon  rapport  annuel  concernant  la  division  des 
femmes,  pour  l'année  terminée  le  31  mars  1909. 

Le  31  mars  1908,  il  y  avait  quinze  prisonnières.  Depuis  cette  date,  trois  ont 
été  libérées  par  expiration  de  leur  peine,  une  a  été  remise  en  liberté  sous  condition, 
une  est  décédée,  et  cinq  ont  été  reçues,  ce  qui  fait  qu'il  y  en  a  actuellement  dix- 
sept  dans  le  pénitencier. 

Je  suis  heureuse  de  dire  que  l'industrie  des  femmes  a  été  très  satisfaisante,  et 
que  leur  conduite,  à  quelques  exceptions  près,  a  été  assez  bonne. 

E.  McMAHON, 

Directrice. 


RELEVE  DU  TRAVAIL  FAIT  PAR  LES  PRISONNIERES. 


Nombre 
d'articles. 


300 

,548 

209 

408 

306 

4 

1 

3 


I  Equivalent 
en  jours 


Pour  la  division  des  hommes. 

Paires  de  chaussettes 

Paires  de  chaussettes  réparées 

Serviettes 

Draps 

Taies  d'oreillers 

Nappes 

Nattes  itapis"»  pour  magasin 

Nattes-tapis  (Revenu) 

Blanchissage  pour  les  officiers  (revenu) 

Pour  la  division  des  femmes. 

Vêtenaents  pour  prisonnières  libérées 

Confection  de  vêtements,  blanchissage,  cuisine,  etc. 


220 
,357 
IH 
83 
64 
1 
25 

H 
971 


24 
1,176 


Valeur  de 

Montant. 

a  journée. 

$  cts. 

$  cts. 

.20 

44.00 

.20 

271.40 

20 

2.30 

.20 

16.60 

.20 

12.80 

.20 

.20 

.20 

5.00 

.20 

.30 

.20 

19.56 

.20 

4.80 

.20 

235.20 

Total. 


S  cts. 


$372.16 


240.00 


$612.16 
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ALBERTA. 

Edmonton,  Alt  a.,  1er  avril  1909. 

Au  directeur: — 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  mon  rapport  annuel,  pour  l'année  expirée  le  31 
mars  1909. 

Dans  le  cours  de  Tannée,  le  nombre  des  prisonnières  a  été  comme  suit: — 

Restant  sous  verrous,  le  31  mars  1908 3 

Reçues  de  la  Colombie-Britannique 1 

Reçues  de  la  Saskatchewan 2       2 

5 

Libérée  sous  condition 1       1 

Restant  dans  la  prison,  le  31  mars  1909 4 

Leur  industrie  a  été  tout  ce  que  l'on  pouvait  désirer  de  mieux,  et  leur  conduite 
des  plus   satisfaisantes. 

GERTRUDE  L.  STEDMAN, 
Directrice. 


RELEVE  DU  TRAVAIL  FAIT  PAR  LES  PRISONNIERES. 


Nombre 
d'articles. 


104 

96 

111 

72 

6 

6 

22 

63 

4 

371 

342 

5 

4,771 


Pour  la  division  des  hommes. 


Chemises 

Mitaines,  paires 

Casquettes 

Gants  pour  maçons 

Tabliers  de  cuisine 

Chemises  de  nuit 

Chemises 

Chemise  de  laine  (travail) . 

Garde- manches • .  . 

Serviettes 

Bandages 

Chaussettes,  paires 

Sous-vêtements  réparés . . . 


Pour  les  pratiques. 


lljChemises,  toilette. . . 
3       "  de  nuit .  . . 

9  Mitaines,  paires 

2  Bas,  paires 

6, Pantalons  "garçons' 


1 


Pour  la  division  des  femmes. 

Vêtements  de  libérés 

Confection  de  vêtements,  blanchissage,  nettoyge,  etc 


Equivalent 

Valeur  de 

■ 

en  jours. 

la  journée 

Montant 

$  cts. 

$  cts. 

m 

.20 

4.10 

95 

.20 

19.00 

17 

.20 

3.40 

6i 

.20 

1.25 

i 

.20 

10 

3 

.20 

60 

8i 

.20 

1.65     ! 

21 

.20 

.55 

i 

.20 

.10 

8 

.20 

1.60 

1 

.20 

.20 

n 

.20 

1.90 

166i 

.20 

33.25 

5h 

.20 

1.10 

H 

.20 

.30 

4* 

.20 

.90 

3 

.20 

.60 

4 

20 

.     .80 

6 

.20 

1.20 

499 

.20 

99.80 

Total. 


$  cts. 


$67.70 


$3.70 
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A.    1910 


MOUVEMENTS  DES  PRISONNIERS 


KINGSTON. 


*Y  compris  un  dans  un  asile  du  dehors 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Sous  verrous  le  31  mars,  1908 

476 
239 

12 
.       6 

488 

Reçus  depuis — 

Des  prisons  communes 

Des  autres  pénitenciers 

Révocation  de  permis.  ...• 

226 

10 

3 

89 

2 

58 

7 

2 

2 
4 

228 

14 

3 

92 
2 

59 
8 
2 

245 

3 

Libérés  depuis — 

Par  expiration  de  la  peine 

715 

18 

733 

Sous  condition 

1 
1 

Par  décès 

158                    ^ 

163 

Sous  verrous  le  31  mars,  1909 

557 

♦13 

570 

BT. -VINCENT   DE    PAUL. 


Hommes 


Femmes. 


Grand  Total. 


Sous  verrous  le  31  mars,  1908 
Reçus  des  prisons  communes 

Permis  annulés 

Permis  révoqués 


Libérés  durant  l'année — 

Par  expiration  de  la  peine 

Graciés 

Sous  condition 

Par  déportation 

"     décès 

Transfèrement  à  Kingston 


Sous  verrous,  le  31  mars,  1909 
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DORCBESTER. 


Hommes, 

Femmas.' 

Total. 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Sons  verrous   le  31  mars,  1908 

220 
112 

15 

7 

235 
119 

332 
103 

22 
5 

Reçus  depuis — 

Des  prùons  communes 

354 

Libérés  depuis — 

Par  expiration  de  la  peine 

Sous  condition                   

45 

53 

2 

3 

3 

1 

48 

54 

2 

3 

1 

P<»r  H Annrt Atînn 

"      décès                            

1 

108 

• 

Sous  verrous,  le  31  mars,  1909 

229 

17 

246 

MANITOBA. 

Sous  verrous,  31  mars  1908 

Reçus  depuis: — 

Des  prisons  communes 71 

Annulation  de  permis 2 

Révocation  de  permis 2 

Repris,  (évadés  en  décembre  1905  et  septembre  1908) 2 


120 


77 


197 


Libérés  depuis — 

Par  expiration  de  la  peine 24 

Sous  condition 21 

Graciés 1 

Evadé fl 

Déportés 2 

Transférés  au  pénitencier  de  Kingston 4 


53 


Sous  verrous  le  31  mars  1909. 


*144 


*  Y  compris  un  prisonnier  à  l'asile  de  Selkirk. 
t  Repris. 
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Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Grand  Total. 

» 

152 

108 
4 

18 
4 

28 
3 
4 
3 

152 

109. 
4 

Reçus  depuis — 

Des  prisons  communes 

Repris {}) .  . 

1 

265 

Libérés  depuis — 

Par  expiration  de  la  peine 

Graciés 

60 

1 

Evadés (2) . . 

Par  décès 

Par  transfèrement  .         

1 

61 
204 

Sous  verrous  le  31  mars    1909 

1  Prisonnier  Kelly,  évadé  en  août  1907;  prisonnier  Clarke,  évadé  en  août  1907;  prisonnier  Skelton,  évadé  en 
février  1909,  et  prisonnier  Mullen,  évadé  en  mars  1909, 

2  Deux  ont  été  repris. 


Hommes. 

Femmes,   j      Total. 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Sous  verrous,  le  31  mars,  1908 

Reçus  depuis — 

77 

57 
1 
0 

3                   80 

i 

1      i              58 

0  1 

1  :                1 

135 

48 

5 

1 

Révocation  de  permis 

Transfèrement 

140 

Libérés  depuis — 

Par  expiration  de  la  peine 

2 
39 
3 
3 
1 

\ 

0 
0 
0 

2 

40 

3 

3 

1 

Graciés 

Déportés 

Par  décès 

_, 

i                      i 
1 i 

Sous  verrous,  le  31  mars,  1909 

87 

4 

91 
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STATISTIQUES    CRIMINELLES. 


KINGSTON. 


Réforme 

Prison 

Prison 

Geôle  de 

c 

Pénitencier. 

Provinciale. 

étrangère. 

Provinciale, 

comté 

C 

i 

ou  district. 

o 

S 

1 

P 

i 

i 

s 
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P 
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?. 

i5 
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*        1 

fi 
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fci 
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.«1 
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O     .    .P 

o 

S 

s 

O 

^ 

ta 

H 

W 

ta 

H 

W 

ta 

H 

m 

ta 

H 

W 

ta 

H 

Déienas  eubissant 

1ère  . 

481 

12 

493 

25 

1 

26 

4 

4 

70 

70 

21 

1 

22 



2ëme 

51 

51 

2 

2 

1 

1 

24 

24 

3 

3 

Sème 
4ème 

17 
7 

1 

17 
8 

1 

1 

7 
5 

7 
5 

.. 

1 

1 

1 

1 

" 

5ème 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

2 

.. 

6ème 

1 
27 

2 

1 

Total 

557      13 

570 

27 

.... 
2 

29 

6 

.... 

6 

107 



.... 

107 

29 

Sï-VINCENT-DE-PAUL. 


Détenus  subis.<ant ■     1ère 

2ème 

3ème 

"  4ème 

Sème 

"  t     6ème 

I    7ème 

Sème 

lOème 

llème 

'  12ème 

"  15ème 

Total 


365 

92 

36 

12 

3 

2 

365 

92 

36 

12 

3 

2 

44 

44 

7 
3 
2 

l 
2 

114 

58 

26 

6 

4 
8 
3 
4 

2 

1 
1 
1 

1 



.... 



- 

510 

510 

44 

.... 

44 

12 

12 

228 

114 
58 
26 
6 
4 
8 
3 
4 
2 
1 
1 
1 

228 


RECAPITULATION. 

Détenus  (subissant  leur  1ère    condamnation  au  pénitencier 365 

2ème                               "                     92 

3ème                              "                     36 

4ème                               "                     12 

5èma                              "                     3 

6ème                             "                    2 

Total 510 


STATISTIQUES  CRIMINELLES 
DOC.   PARLEMENTAIRE,   No  34. 


DORCHESTEK. 


i 

"S 

1 
a 

Pénitenciers . 

Réformes 
Provinciales. 

Prisons 
étrangères. 

Prisons 
Provinciales. 

Geôle  de 
comté. 

a 
a 

a 

H  ' 

1 

a 

1 

1 
1 

a 
a 

1 

a 

J 

1 

i 

i 

a 
a 

1 

Détenus  subissant 

1ère  . 
2ème. 
Sème. 
4ème. 
Sème. 
6ème. 

173 

48 

4 

3 

1 

16 

1 

189 

49 

4 

3 

1 

13 
2 

13 
2 

1 
1 

.... 

1 
1 

6 

6 

34 
30 

8 

7 
3 

41 
33 

<i 

8 

» 



"               

1 
73 



1 

229 

17 

246 

15 

.... 

Total 

15 

2 

2 

6 

.... 

6 

10 

83 

MANITOBA. 


Détenus  subissant 

1ère  . 
2ème. 
Sème. 
4èxne . 

116 

19 

6 

3 

144 

2 

5 

6 

2 
2 

<• 

„                

.... 

Total 

2 

5 

10 

COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Détenus  subissant 

1ère   . 
2ème. 
Sème. 

188 
15 

1 

188 

15 

1 

204 

4 
1 

:::: 

4 
1 

10 
1 
2 

.... 

10 

l 

13 

« 

5 

.... 



Total 

204 

5 

13 

i  ère. 
2èmo . 
Sème. 

80 
6 

1 

87 

4 
4 

84 
6 

1 

91 

1 

1 

4 

4 

20 

1 

21 

u 



1 

1 

4 

4 

20 

Total 

1 

21 

84 
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REfNCARCERATlONS. 


KINGSTOX. 


Xom. 


Crime. 


Lieu  de  la 
condamnation. 


Date  de  la 
condamnation 


Joseph  Bone 

Samuel  Bctts  ^Lester)    

Richard  Taggert 

Joseph  Fedro 

John  Steen 

George  Slack 

Wm.  O'Connor 

Wm.  J.  Moran. 

Geo.  Bouciiard 

John  Malyea 

Lawrence  Corcoran   (Hughes 

Shea.  Williams). 

.\ll)ert  Wanamaker 

Geo.  (Hiram)  Smith 

James  Baldwin 

A.  H.  Chamberlain 

Stephcn  Lumley 

Malcolm  Muir ^ 

Norman  Staley 

Joseph  Gillies 

Patrick  White  (Jas.  O'Brien) 
Fretlerick    Wvlie    (Davis    et 

Webb) 

William  Cheevers 

George  Brett ' 

George   Brown   (Partridge  & 

Dent  on).  1 

W.  Henry  Semmonds | 

Geo.  F.  Hunt.. j 

Ja.«>.  McKinerney i 

John  O'Brien   (Shea  &  Will-| 

iams) I 

.Alfred  Johnston ! 

I 


1  Violation  des  conditions  de  libé-  Stratford ilO  juillet    1905 

I         ration j  | 

2  |Vol Toronto 125  mars     1908 

1    Vol  de  grain Cayuga 28  avril      1908 

1  '"et  violation  des   condi"!  j 

tiens  de  lib [         "       |28      " 

1    Violation  des  conditions  de  libé-!  j 

ration. . jToronto 31  déc. 

1  Vol !      "         15  mai 

2  Assaut  et  vol Hamilton 19  mai 


Durée. 


2  ans. 
2mo.  24  j. 

3  ans. 
5  ans. 

11  ans.,      6 
1908    mois,  18  j. 
j    1  an.,  5  m. 
19041      15  jours 
1908|vie. 
1908j  7   ans, 

i    coups    de 
I     fouet. 
j  13  juin       1908i  4  ans,  2  mo 
j  ••     24  jours. 

j   3  juillet    1908;    4    ans.,    8 
I  i  mois,  11  j. 

1    Effraction  volontaire Port  Hope |15  juillet    1908    5  ans. 


1     Faux,  et  violation  cond.  lib Ottawa. 

1     Faux  et  violation  cond.  lib " 


Vol Ottawa i   6  août      1908 

Assaut Sarnia [    1er  août  1908 

,Vol Hamilton i    1er  sept    1908 


Assaut  et  vol. 

Obtention    d'argent 

prétextes 


Peterborouj 


faux 


4  sept       1908' 


5  ans. 
2  ans. 
2  ans. 
7  ans. 


Ottawa 115  sept. 


1     Révocation  de  permis Sarnia il2  déc. 


1908' 2è  ans. 
1908    1     an., 


Vol  de  cheval Barrie t   4  nov. 

|Vol 'Kingston ;16  nov. 

Effraction  et  vol Brantford j   3  déc. 

Vol Pembroke I   4  déc. 


12  jan. 


1  Effrociion  et  vol .  iToronto 

1  Effraction Brantford .  |25  jan. 

1  Attentat  à  la  pudeur jBrampton ;25  jan. 

3  Vol  de  cheval jToronto !25  jan. 


;  mois 

19081  3  ans. 

1908!  2  ans. 

1908j  5  ans. 

1908 j  5  ans. 

1909  3  ans. 

1909  3  ans. 

1909  {  7  ans. 

1909!  5  ans. 


23  j. 


1    Effraction  et  vol. 

1    !  Incendie 

1    iVol 


Toronto.  . 
Oshawa. . 
Hamilton , 


2    Effraction. 
1    Vol 

I 


Guelph . 
London , 


10  fév.        1909 

25  fév.        1909 

2  mars      1909 


3  ans. 
3  ans. 
5  ans. 


12  mars      1909    7  ans. 

13  mars      19091   2  ans. 
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Nom. 


.S  s 


Crime. 


Lieu  de  la 
condamnation. 


Date  de  la 
condamnation. 


Durée' 


Bélanger,  Edmond .... 

Brisette,  Albert 

Blondin,  Jean  Baptiste 
Beauchamp,  Joseph .  .  . 
Cyr,  Henri 


Charlebois,  Henri 

Crépeau,  Wilfrid 

Chevalier,  Adolphe 

Dease,  AVilliam 

Durand,  Télesphore 

Desormiers,  Joseph 

Desjardins,  Alexandre 

Day,  William 

Day,  Charles 

Durette,  Guillaume 

Dubeau,  Joseph 

Driscoll,  Patrick 

Dubuc,  Amédée 

DeLaSablonnière,     Napoléon 


Ethier,  Charles 

Forest,  Thomas 

Finn,  Daniel 

Fraser,  George 

Giroux,  Edward 

Hoolahan,  Peter 

Herpool,  Pierre,  F.R. 

Hogan,  William 

Larivée,  Joseph 

La  violette,  Albert 

Lapointe,  Flavien . . .  . 
Lespérance,  James . . . 

Longpré,  Pierre 

Leithead,  Thomas 

Leithead,  James 

Lalonde,  George 

Leduc,  Arthur 

Lalonde,  Emery 

Lepine,  J.  Arthur.  .  .  . 

McCarthy,  James 

Mouette,  Alexandre . . 

Milks,  George 

Moore,  Edward  H . .  . . 

Murray,  Arthur 

Meilleur,  Joseph 

Moreau,  Francis 

Massy,  Henri  O 

Osborne,  James 

Payette,  Arthur 

Payeur,  Charles 

Paris,  Cléophas 

Parker,  James 

Power,  Joseph 

Rousseau,  Edouard  C . 

Robitaille,  Albert 

Savard,  Adélard 

Sauvé,  Emile 

Tremblay,  Alfred 

Vermette,  Elzéar 

Vinet,  Alphonse 


Vendal,  Ovila . 


Vol. 


Effraction 

Effraction 

Vol  avec  circonstances  aggra- 
vantes   


Richelieu . . . 
Montréal . . . 
Terrebonne 
Montréal . . . 


Tentative  de  meurtre. 
Vol 


Effraction. 
Vol 


Effraction.    .  ■  . 
Bris  de  maison . 


Vol  sur  la  personne. 

Effraction 

Faux  prétextes 

Vol 


Effraction    avec     intention    de' 

vol j 

Bris  de  magasin on 

Vol I 


16  juillet 
9  octobre 
27      " 
2fév. 
25  juin 


25    " 
6  octobre 
19  janv 
21  avril 
,19  juin 
!8  octobre 
!12  nov. 
116  déc. 
!l6      " 
|30      " 
8  janv 
;19     " 
j4  fév. 
123  mars 


1908 
1908 
1908 
1909 
1908 


1908 
1908 
1909 
1908 
1908 
1908 
1908 
1908 
1908 
1908 
1909 
1909 
1909 
1909 


5  ans. 
2      " 

4  " 

2  " 
8      " 

3  mois 
21  jours. 

7  ans. 
3      " 

5  " 
7      " 

3  " 
2  " 
2  " 
5      " 

4  " 
4  " 
4       " 

2  " 

3  " 
2      " 


Effraction St.-Francis . 

Vol [Montréal .  . 

Effraction I 

Faux  prétextes j 

Recel  de  marchandises  volées.  ..i 

Vol  sur  la  personne 

Effraction 

Vol 


Recel  de  marchandises  volées . 


Effroction 

Vol  sur  la  personne . 
Vol 


'    sur  la  personne . 
Effraction 


Vol 

Effraction Bedford . 

"  Montréal . 

Vol : 


Vinet,  Emile. 


Tentative  de  viol  et  de  vol 1 

Vol j 

Effraction ' 

Vol  dans  wagon  de  cli.  de  fer.  . 

Effraction 

Vol I 

Vol  avec  circonstances  aggrav. .  i 

Effractien ■ 

Vol lOttawa . . 

"     jQuébec. . 

"    par  serviteur,    conspiration; 

et  dommages j  Montréal , 

Effraction " 


1    Effraction . 


'31    " 

1909 

1  3 

" 

8  octobre 

1908 

2 

" 

24  déc. 

1908 

4 

" 

!19  fév. 

1909 

2 

" 

8  octobre 

19081   2 

" 

21  avril 

1908i  4 

" 

10  sept. 

1908 

3 

" 

22  octobre  1908 

2 

" 

31  mars 

1908 

5 

" 

4  juin 

1908 

3 

" 

25    " 

1908 

3 

" 

31  août 

1908 

2 

" 

14  sept. 

1908 

2 

" 

!17     " 

1908 

7 

" 

17     " 

1908 

7 

" 

4  déc. 

1908 

5 

" 

27  janv^. 

1909 

4 

" 

4  fév. 

1909 

4 

" 

16    " 

1909 

2 

" 

2  avril 

1908 

2 

" 

16    " 

1908 

2 

" 

21    " 

1908 

4 

" 

21    " 

1908 

10 

" 

1er  mai 

1908 

8 

" 

14    " 

1908 

2 

" 

4  juin 

1908 

3 

" 

15  fév. 

1909 

4 

" 

7  janv. 

1909 

3 

" 

21  avril 

1908 

9 

" 

12  mai 

1908 

2 

" 

9  octobre 

1908 

2 

" 

29  janv. 

1909 

4 

" 

30  mars 

1909 

3 

" 

17  sept. 

1908 

3 

" 

17    " 

1908 

7 

" 

30  mars. 

1905 

5 

" 

6  octobre 

1908 

4 

" 

15  janv. 

1909 

2 

" 

23  avril 

1908. 

3 

" 

19  nov. 

1908 

2 

" 

16  déc. 

1908 

6 

" 

1  mois 

23  j 

ours 

29  janv. 

1909 

4  ans. 
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DORCHESTER. 


Nom. 


.s  g 


Thomas  Eva. 


John  Allan  alias  Elliott. 
Jeremiah  Daley 


Chas.  McQuinn. 


John  O'Brien 

Harry  Nortman  alias  Vancin 

Chas.  McKenzie 

John  Waterfield , 

Thomas  O'Toole 


Frank  St.  Claire  alias  Baudin 
James    Hamilton   alias   Geo 

Morton 

Jas.  Kelly  alias  Jas.  Mc- 

Donough 

William  Taylor 

Olaf  Larson 

Arthur  Wilson  alias  Jno.  Mc- 

Cormack 

Geo.  Griffith 

Herbert  Wiseman  aliaa  Wm. 

Harris 

Arthur  Bumley 

James  Drake  alias  Rennie . . . 


Crime. 


Faux . . 
Larcin . 


Obtention    d'argent    sous    faux 
prétexte 

Evasion  de  prison 

Vol 

"    et  blessures 

Effraction  et  vol 

Vol 


Effraction  et  vol. 
Vol 


Effraction  et  vol. . 
Tentative  de  viol. 


Effraction  et  vol. 

Vol 

Parjure 


Lieu  de  la 
condamnation. 


Halifax 

St. -Jean 

Colchester,  N-E... 

St  -Jean 

Inverness,  N-E.. . 

Cap  Breton   

Halifax 

North    Ce,    N-B, 

Charlotte  Co.,N-B, 

Digby  Co.,  N-E  . . 

North  Co.,  N-B. 
Cumb.  Co.,  N-E 
West  Co.,  N-B. 

Ristigouche,  Co 
Cap  Breton    . .  . 


Inverness,  N-S 
Halifax,  N-S... 
Cap  Breton    . . 


Date  de  la 
condamnation. 


27   mars      1908 


6  jum 
27  mai 
16  juin 
9  juillet 
8  juin 
31  juillet 

27  août 

3  sept. 

11    " 
6  octobre 
2  nov. 

11    " 
2      " 


1908 
1908 


1908 
1908 
1908 
1908 
1908 
1908 

1908 

1908 

1908 
1908 
1908 

1908 
1908 


17  "  1908 
7  janvier     1909 

18  fév.         1909 


Durée. 


mois, 
jours, 
ans. 

mois. 

ans. 


mois, 
ans. 
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MANITOBA. 


Nom. 


L.  Sangret 

T.  Collins 

J.  Manley 

R.  Milsome 

E.  Murphy 

J.  B.  Faucheneuve 

E.  Larsen 

J.  F.  Black 

C.  Johnson 

A,  Marcotte 

D.  Etienne 

J.  Thompson 

P.  Hansen 

M.  M.  Mitchell.... 

J.  W.  Stott 

E.  Cameron 

J.  G.  StirUng 

E   C.  S.  Hoover... 

F.  HameUn 

L.  Laf ontaine 

T.  W.  Brown 

R.  Cyncar 

N.  Héritage 

J.  AUari 

G.  Carter 

J.  Brennan 

G.  Reddler 

J.  Lawrence , 


Crime. 


Vol  de  cheval 

Vol 

Effraction  et  vol 

Effraction 

Vol  de  cheval 

Effraction  et  vol 

Faux  et  mise  en  circulation .... 

Effraction  et  vol 

Vol 

Effraction  avec  intention 

Effraction  et  vol 

Vol  de  cheval,  incendie  et  pour 

avoir  tué  des  animaux 

Faux  et  mise  en  circulation.  .  .  . 

Effraction  et  vol 

Intervention  avec  officier  de  la 

paix 

Effraction  et  vol 

Vol,  avec  violence 

Vol  de  cheval 

Vol  de  cheval 

Vol,     obtention    signature    par 

faux  prétexte 

Effraction  et  vol 

Faux  et  mise  en  circulation .... 

Vol '.'.'.'.'.'. 

Recel 

Vol 


Lieu  de  la 
condamnation. 


Moosomin . 
Winnipeg . 
Red  Deer. 
Winnipeg . 
Brandon . . 
Macleod . . 
Winnipeg . 


Morden . . , 
Winnipeg 


Brandon . , 
Winnipeg . 
Morden . . , 


Winnipeg , 


Date  de  la 
condamnation, 


13  sept. 

6  avril 
31  mai 
3  août 

9  octobre 
20      " 
17  mai 

25  juin 

13  octobre 

26  " 
1er  nov. 
1er  nov. 

12  " 
16  mars 

3  juin 

13  juillet 

14  mai 
30  août 
3  sept 

7  " 

12  mars 
22  mai 


1904 
1905 
1905 
1905 
1905 
1905 
1906 
1906 
1906 
1906 
1906 
1906 

1906 
1907 

1907 

1907 
1907 
1907 
1907 
1907 

1908 
1908 


8  sept. 

13  nov. 
21  déc. 

5  janvier 

14  " 
5  fév. 


1908 
1908 
1908 
1909 
1909 
1909 


Durée. 


7  ans. 

5 

5 

5 
14 
10 

4 

5 

3 

7 

5 

7 

14 
3 

6  mois. 
3  ans. 


7      « 
2   ans, 
et  permis 
révoqué 
2  ans. 
5      " 
2      " 
2      " 

2  " 

3  " 

et  permis 
révoqué 
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COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Nom. 


Crime, 


Lieu  de  la' 
condamnation. 


Date  de  la 
condamnation. 


Durée. 


Thompson,  A.L. . . 

Sook.  Sais 

Dut  eau,  Alex 

Spuzzum,  Jimmy. 

Wah.  Sing 

Stone,  George 

Ah,  Sam 

Plump,  Fritz.  .  .  .  . 
Bradley.  Norman. 
Shay,  Michael.... 
Nelee,  Jos  t 


Kilev,  Morrice. 
WUkie,  R 


Vol 

Meurtre 

Effraction  et  vol 

Viol 

Port  illégal    d'arme 

Vol  et  assaut 

Effraction  et  vol 

Viol 

Mise  de  faux  en  circulation . 

Vol 

Effraction 


Effraction 

Tentative  de  mettre  faux  en  cir- 
culation  


Vancouver 

Vernon 

New  -Westminster! 
Vancouver 

Nanaimo 

Victoria 

Golden 

Lytton 

Vancouver 


24  octobre 
2       " 

9  " 
23  " 
5fév. 

25  mars 
20  mai 

22  octobre 
27  mai 
13  octobre 
13       " 


16  janvier 
11  fév. 


1905 
1906 
1906 
1906 
1907 
1907 
1907 
1907 
1908 
1908 
1908 


1909 
1909 


5  ans. 

Vie. 

7  ans. 

Vie. 

5  ans 
12      " 

3  " 
15      " 

2      " 

2  " 
11      " 

2  mois 
10  jours. 

5  ans. 

3  " 


t  Révocation  de  permis  et  condamnation  à  5  ans. 


Nom. 

g  .2                          Crime. 

Lieu  de  la 
condamnation. 

Date  de  la 
condamnation. 

Durée. 

Everett  P.  Neal 

1 

1 

1 
1 

1 

2 
1 

Effraction,  vol  et  tentative  d'é- 

22  nov.         1906 

4  mars       1907 

11  déc.         1907 

5  mars       1908 
24  nov.         1908 

6  ans. 

f!ha.rlp^  Younp                

Vol  de  cheval      

Macleod 

6  mois 
5  ans. 

Clyde  Maitland  alias  Charles 

Vol 

Wetaskiwin 

Moosomin 

Macleod        

2     " 

David  A   Clark    

Vol  de  cheval 

3     " 

Thomas  Percell          

Vol  de  cheval 

9      " 

21      "           1908  8     " 

Charles  J  Clark 

Edmonton 

10  février    1909 13     " 
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LIEU  DE  LA  CONDAMNATION. 


KINGSTON. 


Lieu  de  la  Condamnation. 

Hom- 
mes. 

Fem- 
mes. 

Total. 

Algoma             

21 
6 
3 

23 
2 
9 

18 
7 
7 
8 
2 

18 
1 

16 

12 
5 

12 
8 
6 

36 
1 
4 
4 
7 
5 
5 

22 

10 
4 
8 
9 
2 

11 

21 

6 

3 
23     , 

1 

18     ' 
7 
7 
8 
2 

17 
12 

5 
12 

8 

6 
36 

1 

4      i 

4  1 
7 

5  ! 

22     1 
10      ! 

4     i 
8     ; 

2     ! 

11    ' 

Brant 

Ca  rleton       

Elgin     

Essex            

Grey 

Haldimand             • 

Halton 

Hastings 

Huron               

Kent 

Lanark              

Lennox  et  Addington 

Lincoln           

Middlesex 

Manitoulin 

Muskoka                   

Norforlk 

Nipissing 

Northumberland  et  Durham  . , 
Ontario 

Oxford      

Parry -Sound                   

Peel 

Perth     

Peterborough               

Rainy  River 

Lieu  de  la  Condamnation. 


Renf  rew 

Simcoe 

Stormont,  Dundas  et  Glengarry 

Sudbury 

Thunder  Bay 

I  Victoria 

Waterloo 

Welland 

Wellington 

Wentworth 

York 

Lytton,  C.-B 

Portage  la  Prairie,  Man 

Kamouraksa,  Que 

Montréal 

Pontiac,  Que ....  * 

Brandon,  Man 

Winnipeg 

Amherst,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Golden,  C.-B 

New  Westminster,  C.-B 

Dawson,  T.-Y 

Fredericton,  N.-B 

Beauharnois,  Que 

Antigonish,  N-E 

Québec 

Thetford  Mines,  Que 

Montgomery,  Que 

Régina,  Sask 

Bryson,  Que 


Total . 


Hom- 
mes. 


10 


14 

10 

3 

12 
7 
7 

35 
100 
1 
1 
1 
7 
1 
2 
5 
1 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
2 


557 


Fem- 
mes. 


Total. 


10 
9 
6 

14 

10 
3 

12 
7 
7 

35 

103 

1 

1 

1 

13 
1 


13    570 


ST-VINCENT-DB-PAUL,. 


Comté  ou  district. 

Hommes 

Comté  ou  district. 

Hommes 

Arthabaska         

2 
4 

1 

6 

1 

î 

2 

396 

19 

Pontiac   

5 

Beauharnois 

Québec                  

42 

7 

Bedford 

2 

Chicoutimi             .             .    . 

St -François 

13 

Iberville 

St-Hyacinthe 

4 

Joliette 

15 

Kamouraska 

Trois -Rivières            

6 

McLeod  (Fort)  Sask 

3 

Montmagny 

Total   

Montréal 

510 

Ottawa 
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DOKCHESTER. 


Province. 


Nouvçlle-Ecosse . 


Comté. 


Annapolis 

Antigonish 

Cumberland . . . . 

Colchester 

Cape  Breton.. W 

Digby 

Guysboro 

Hanta 

Halilax 

Invemess 

Kangs 

Lunenburg 

Pictou 

Shelbume 

Yarmouth 


147 


12 


159 


Province. 


Nouv.-Brunswick 


Ile  du  P.-E. 


Totaux  par 
provinces . 


Comté. 


Carleton 

Charlotte 

Gloucester 

Kings 

Madawasba 

Northumberland 

Queens 

Restigouche . . . . , 

Restigouche . 

St.  John 

Sunbury 

Victoria 

Westmoreland . . 
York 

Kings 

Queens 


Nouvelle-Ecosse . .  .  . 
Nouveau-Brunswick 
Nouv.-Brunswick . . . 
Ile  du  P.-E 


Total 


. 

g 

i 

1 

1 

1 

4 

8 

1 

6 

4 

3 

1 

7 

7 

22 

3 

1 

4 

10 

1 

3 

74 

5 



1 

7 

8 

147 

12 

74 

5 

6 

229 

17 

1 

4 

8 
1 
6 

4 
4 
7 
7 

25 
1 
4 

11 
3 

79 


7 
8 

159 

79 
8 

246 


District. 

No. 

District. 

Manitoba — 

115 
7 
6 
5 
1 

3 

1 

2 

1 
1 

1 

Alberta— 

1 

Brandon    

Macleod               

2 

Portage-la-Prairie 

Territoire  du  Nord-Ouest— 

Morden 

1 

Saskatchewan — 

Regina                                  ..... 

Total 

1 
1 

144 

On  tarie — 
Rivière  La-Plui3   

Kenora    

Fort -William    
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District. 


Ashcroft 

Clinton 

Dawson , 

Fernie 

Fort -Simpson 

Golden 

Greenwood . .  , 
Kamloops . . .  , 

Lytton 

Nanaimo 


Nom 
bre. 


District, 


Nelson 

New  Westminster 

Quesnel .  ^ 

Revelstoke 

Rosslandj 

Vancouver 

Vernon 

Victoria.! 

Total 


Nom- 
bre. 


204 


1 
District 

Hom- 
mes. 

Fem- 
mes, 

Total. 

District 

Hom- 
mes, 

Fem- 
mes. 

Total. 

Alberta — 

9 
1 

12 
2 
3 

13 
7 
4 

3 
2 
2 
3 

9 

1 

12 

Moose  -  Jaw 

4 
3 
13 
3 
3 

1 
1, 

1 
2 

1 

4 

Calgary 

Prince-Albert 

3 

Claresholm 

Régina 

13 

3 

Fort  Saskatchewan 

Yorkton 

3 

Lethbridge     

3 

Columbie-  Britannique — 

Revelstoke 

1 

1 


14 

7 
4 

4 
2 
2 
3 

Medicine  Hat 

1 

Wetaskiwin                .    .    . 

Vancouver 

1 

Saskatchewan — 

Battleford          

Totaux  par  provinces: 
1        Alberta 

51 
36 

52 

Colombie  -Britannique 

Saskatchewan 

2 

Creek  Maple 

37 
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CRIMES   COMMIS. 

KINGSTON. 


Crime. 


Enlèvement . 


Incendie. 


d'une  fille  de  moins  de  16  ansi 
et  relations  charnelles  avecj 
une  fille  de  moins  de  14  ans.' 

assaut  et    entrée    de    marchan-| 

dises  volées  en  Canada | 

et  faux , 

et  séduction 1 

effraction      vol      et      évasion    | 
et  vol 


Assaut. 


"      et  blessures  graves 

"      sur  un  officier  de  la  paix 

et  vol 

"      et  vol  et  coup  de  feu  avec  inten- 
tion de  blesser 

"      avec  intention  de  meurtre 

"      avec  intention  de  vol 

"      avec  intention  de  vol,  coups  de 
feu  volontaires  et  évasion  .  . . 
"      avec  intention  de  blesser  griève- 
ment   

Tentative  d'évasion  de  prison 

"        d'avoir     relations     chamcelles 

avec  une  aliénée 

"        de  détruire  chaudières  à  vapeur 

"        d'effraction  avec  intention | 

"        de  viol  d'une  fille  de  moins  de 

14  ans 

"        de  meurtre 

"        de  meurtre  et  vol  avec  violence 
"        de  meurtre  et  vol  de  cheval .... 

"        de  meurtre  et  viol 

"        de  viol 

"        de  vol  et  coups  de  feu 

"        d'incendier  prison 

Bigamie 

"       et  vol 

Effraction  et  vol 

"        de  prison 

"        de  wagon  chemin  de  fer  et  vol 

Entrer  objets  volés  en  Canada 

Sodomie 

Effraction 

rapports  cliameLs 

"        et  évasion 

"        et  bris  de  maison 

"        vol  et  viol 

"        et  recel 

"        et  vol 

Rapix>rt9  charnels  avec  fille  de  4  ans  . .  . 

"  "  avec  fille  de  5  ans 

"  "  avec  fille  de  moins  de| 

14  ans i 

Causer  explof^ion  pouvant  mettre  vie  en 

danger j 

BlesHurert  graves 

Complot  pour  frauder | 

Contrefaçon 

Débaucher  enfant  de  moins  de  14  ans .  .  i 
Eva-fion  de  prison 


fe  . 


2 

2 

3 

2 

1 
10 
39 

l 

2 

2 

13 

1 
1 

14 

2 
1 

2 
1 
2 


Crime. 


Extorsion 

"        d'argent  par  menaces 

Fausses  représentations 

Faux 

Faux  et  mise  en  circulation 

Indécence  grossière 

Possédant  outils  et  explosifs  pour  effrac- 
tion et  faux 

"        fausse  monnaie 

"        explosifs 

"  revolver,  et  assaut  avec  in- 
tention de  vol 

Vol  de  grand  chemin 


"      de  cheval 

"      et  évasion  de  prison 

"      et  évasion  et  vol 

"      et  vol  sur  la  personne ,. 

Effraction     maison . .  .  n 

"  magasi 

"             et  port  de  matières  explo- 
sives   

"  magasin  et  vol 

"  vol  et  recel 

"  et  vol 

"  vol  et  port  d'explosifs 

"  avec  intention 

Inceste 

"  et  viol  d'une  fille  de  moins  de  14 

ans 

"  effraction  et  vol 

Attentat  à  la  pudeur f 

"  "  et  effraction 

Attentat  à  la  pudeur  et  rapports  charnels 

avec  fille  de  moins  de  14  ans 

Homicide  involontaire 

Tuer  deux  chevaux 

Préparation  de  faux  documents 

Fausse  entrée  et  vol 


Préparation  de  faux  document 

"         et  signature  de  faux  rapport 

Homicide 

Meurtre 

Négligence  envers  nouveau-né 

Mettre  obstacles  sur  voie  ferrée 

Obtention  d'argent  sous  de  fausses  re- 
présentations   

Parjure 

Racolage  de  filles,  &c 

Viol 

"     et  évasion 

"     et  tentative  de  meurtre 

Recel 

"    et  évasion 

Résistance  à  officier  de  la  paix,  évasion 

et  coups  de  feu 

Résistance  à  officier 

Vol 

"     et  attentat  à  la  pudeur 

"     et  assaut 

"     avec  violence 
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Crime. 


Séduction  d'un  fille  de  moins  de  16  ans. . 

Vol  de  moutons 

Coups  de  feu  et  blessures  graves 

"  avec  intention 

"  "  de  blesser. .  .  . 

"  "  de  meurtre. .  . 

"  et  blessures  avec  intention . 

Effraction 

"  incendie  et  faux 

"  vol  et  évasion 

"  vol  et  tentative  d'évasion 

"  et  vol 

"  vol  et  évasion 

Sodomie 

Vol 

"     de  bestiaux 

"     de  fil  de  cuivre 

"     dans  une  maison  habitée 

"     de  cheval  et  voiture 

"     sur  la  personne 

"     dans  un  wagon  de  cliemin  de  fer. 
"     de  lettres  à  la  poste 

"     et  asasut 

"     de  grain 

"     de  bestiaux 


i 

i 

a 

fi 

Cj 

w 

^ 

e2 

1 

1 

1 

1 

4 

1 

3 

1 

1 

6 

1 

1 

1 

24 

24 

1 

2 

30 

1 

31 

1 

. . . . 

2 

1 

1 

4 

.... 

4 

9 

43 

3 

46 

1 

3.... 

3 

2 

.... 

2 

Crime. 


Vol  et  faux 

et  port  illégal  d'armes 

et  inceste 

de  harnais  et  grain 

et  recel 

dans  une  maison  habitée 

sur  la  personne 

de  vieux  cuivre 

Menaces  de  tuer 

Rapports  charnels  avec  une  femme .... 

Faire  usage  de  faux  documents 

Emission  de  faux 

Déterminer  volontairement  explosion . . 

Blessure 

"     et  vol 

"      et  vol 

"     avec  intention 

"     avec  intention,  recel  et  séduction 
"     avec  intention  de  rendre  infirme 

"     avec  intention  de  meurtre 

"      avec  intention   et    effraction    de 

magasin 

"     avec  un  couteau 

Assaut  et  blessures 


Total 557      13  570 


ST. -VINCENT    DE    PAUL. 


Assaut  avec  circonstances  aggravantes 

Vol  avec  circonstances  aggravantes 

Tentative  de  meurtre 

"        de  vol  sur  la  personne 

"        d'attentat  à  la  pudeur ,  . 

"        de  mise  de  faux  en  circulation 

"        d'empoisonnement 

"        de  vol  avec  pince  monseigneur 

"        de  vol 

"        de  viol  et  vol 

Assaut  et  vol 

Assaut  avec  intention  de  vol  et  port  illégal 

d'armes 

Tentative  de  vol  sur  la  personne 

Incendie  et  vol 

Incendie 

Bigamie 

Effraction  de  maison  habitée,  avec  intention  de 
vol 


Effraction  dans  une  banque 

Cambriolage 

Apporter  marchandises  volées,  en  Canada 
Faux 


'•'    et  vol 

"    mise  de  faux  billets  en  circul 

Fausses  représentations 

Indécence  grossière 

"  "         avec  autres  personnes. 

Effraction 

"  et  vol 

Vol  de  cheval 

Vol  de  grand  chemin 

Inceste  et  évasion 

"        et  viol 


Attentat  à  la  pudeur  d'une  femme. 


6  Intention  d'avoir  rapports  charnels  avec  fille  de 
17   !      moins  de  14  ans 

7  Homicide 

4   I  Meurtre 

1   il  Obtention  marchandises     sous     fausses     repré 

1     I     sentations 

1   !  i  Avoir  en  sa  possession  de  faux  billets  de  banque 


1   jj  Parjure. 


iViol 

j  Vol 

;  Recel 

Coups  de  feu  avec  intention 

i  Coups  de  feu  avec  intention  de  blesser  gravement 

Coups  de  feu  avec  intention  de  défigurer 

j  Effraction 

I     "   et  vol 

j  Vol  dans  une  église 

I  Vol  par  serviteur 

II  Vol  par  serviteur,  complot  et  dommages 

avec  violence 

dans  une  maison  habitée 

sur  la  personne 

d'argent  avec  menaces 

de  lettres  contenant  argent 

de  sacs  de  maies 

dans  wagon  de  chemin  de  fer 


et  dommages 

effraction 

Emission  de  fausses  valeurs 

Blessure  par  coups  de  feu,  avec  intentions. 

Blessures 

"      avec  entention  de  meurtre 

"      à  un  enfant 


Total , 


3 
14 
11 

2 
1 
2 
2 
5 

13 
2 
2 
1 

93 
8 

8 
1 
2 
1 
34 
1 
1 
1 
3 
152 
1 
l 
T 
1 
5 
2 
1 


510 
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DORCHE3TER. 


Crime. 

Hom- 
mes. 

Crime. 

Hom- 
mes. 

Assaut  '^u^  officier  de  police               ...           . 

1 
1 
3 
2 
3 

14 
1 
1 

34 
1 
1 
1 
2 
1 
1 
4 
1 

2 
3 

1 
2 
1 
1 
3 
1 
1 
3 
7 
1 
1 
1 
3 
2 

Dommage  à  des  pommiers,  par  malice 

Incendie,  vol  et  blessures,  avec  malice 

Epouser  femme, sachant  qu'elle  était  mariée.  .  . 

Obtention  d'argent  sous  fausses  représentations 

Obtention  d'argent  sous  fausses  représentations 

et  vol         

Incendie 

Tentative  de  viol       

Acte  d'indécence  grossière 

As''aut  causant  blessures 

et  vol 

Effraction  et  tentative  de  viol 

Mettre  obstacle  sur  voie  du  C.  C.  P 

Vol  et  blessure    

Effraction  et  vol                                      .    . 

Vol 

et  tentative  de  bris  de  prison 

"           vol  et  recel 

Viol         

Recel  d'argent  volé 

"           dans  prison 

"      de  marchandises  volées 

"            

Rapt  et  rapports  charnels  avec  une   fille  de 

Biiçaniie 

Coups  de  feu  avec  intention  de  meurtre 

Vnl  pf  vinlpnre            

Effraction  et  tentative  de  vol 

Rapports  charnels  avec  une  fille  de  moins  de 
14  ans... 

Vol  et  bris  de  prison 

Evasion 

"      et  tentative  de  bris  de  prison 

Vol             

92 

Faux 

"   et  évasion  de  prison 

Effraction  et  vol 

"   de  billet  de  transport  et  faux 

"   de  sac  de  malle  contenant  argent 

Emission  de  faux  billets  du  banque 

Rapports  sexuels  avec  sa  propre  fille 

Blessures  et  coups  de  feu  avec  intention 

Transaction  au  moyen  de  faux  documents .... 

Marchandises  volées  en  sa  possession 

Inceste 

.\ttentat  à  la  pudeur 

RlpaQiirp^  et  vol 

causant  mal  corporel 

IVforqiires         

Tuer  un  cheval 

Total     

Homicide 

246 

.Meutre 

MANITOBA. 


Crime. 


Assaut  grave 

Acte  d'indécence 

Incendie 

Incendie,  tuer  un  cheval  et  vol  de  cheval 

Assaut  avec  intention 

Tentative  de  vol  sur  la  personne 

"        de  meurtre 

"        de  viol  d'une  fille  de  moins  de  14  ans. 

"        de  viol 

"        de  rendre  infirme,  de  défigurer  ou  de 

caaser  blessures  graves 

Bigamie 

Sodomie 

Cambriolage 

Cambriolage,  bris  de  magasin  et  vol 

Rapports  charnels  avec  une  fille  de  moins  de 

14  ans 

Cemplot  pour  frauder   

Fauases  représentations 

Faux 

Faux  et  émissions  de  faux 

"  "        tentative  d'évasion 

Fraude,  faux i 

.\yant  en  sa  r^ossession  de   l'argent  volé   sa-i 

'^  chant  qu'il  avait  été  volé | 

Vol  de  grand  chemin ' 

Vol  de  cheval j 

Effraction  et  vol ' 

Inceate i 

.\ttentat  à  la  pudeur 

Intention  de  meurtre ' 


Hom- 
mes. 


12 


Crime. 


Homicide 

Meurtre • 

Intervention  avec  la  police ■  ■ 

Obtention  d'argent  par  fausses  représentations 

Obtention  et  détention  de  lettre  à  la  poste 

Enlèvement 

Recel  de  marchandises  volées 

Vol 

Vol  avec  violence 

Effraction     et   vol •_ 

Effraction     et     vol     et   tentative  de  bris 

Effraction     et     vol      et     tentative       d'éva- 
sion  

Sodomie 

Vol  de  paquet  et  de  lettre  à  la  poste 

"   de  lettre  dans  sac  de  malle 

Vol  d'attelage,  couvertures  et  voiture 

"   de  jument  et  voiture 

Vol  de  lettre  recommandée,  faux 

Vol  d'une  somme  d'argent  d'environ  $1,200.00 

Vol 

Vol  sur  la  personne 

"   dans  une  maison  habitée 

"   dans  une  wagon  de  chemin  de  fer 

"   dans  un  wagon  de  chemin  de  fer 

Blessures  avec  intention  de  rendre  infirme.  . . 

Blessures  corporelles  graves 

Faux  et  vol  de  cheval 

Total 


Hom- 
mes. 


7 
1 

1 
4 
1 
2 
2 
5 
9 
11 
2 
1 
2. 

1 
1 

1 
1 
1 
1 

15 
4 
2 
1 
1 
1 
1 
1 

144 
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95 


Crime, 


Hom- 
mes. 


Administrer  poison  avec  intention  de  tuer.  .  .  . 

Complicité 

Incendie 

Assaut  grave 

"      sur  oflBcier  de  police 

"      avec  intention 

Tentative  de  s  odomie 

Tentative  de  viol 

"         de  blesser  avec  arme  à  feu 

"         de  vol 

"         de  viol  d'une  fille  de  moins  de  14  ans 

"         d'obtention  d'argent  par  fausses  re- 
présentations   j 

Tentative  d'émettre  document  forgé i 

Effraction  et  vol 

Sodomie 

Cambriolage 

Rapports  charnel»  avec  une  fille  de  moins  de 

14  ans î 

Vol  de  bestiaux î 

Fausses  représentations ^  .  .  .  .  ' 

Faux I 

Faux  et  émicision  de  faux 

Fraude 

Attentat  à  la  pudeur.'. 

Vol  de  grand  chemin  à  main  armée 

Vol  de  cheval 

Bris  da  maison 

Attentat  à  la  pudeur 

Homicide 


29 


Crime. 


Meurtre 

Obtention  d'argent  par  fausses  représenta- 
tions   

Déranger  aiguille  sur  voie  ferrée 

Parjure 

Ayant  des  marchandises  volées  en  sa  pos- 
session   

Viol 

Recel  d'argent  volé 

Vol 

Vol  avec  violence 

Voler  les  malles  de  Sa  Majesté 

Vol 

Vol  sur  la  personne 

"   avec  violence 

Coups  de  feu  avec  intention  de  meutre 

"  avec  intention 

Vol 


Hom- 
mes. 


Vol  sur  la  personne 

Vol  avec  violence 

Lettre  contenant  menace  de  mort . 

Port  illégal  d'armes 

Conspiration 

Emploi  d'outils  de  cambrioleur. . . 

Possession  illégale  d'outils 

Emission  de  faux 

Blessure 

Blessure  avec  intention 


Total. 


2 
1 
1 

2 
4 
1 
7 
3 
2 

23 
5 
3 
1 
1 

23 
1 
1 
1 
1 
5 
1 
2 

2 

2 

10 


204 


ALBERT.V. 


Crim.e, 


1  ^ 


Tentative  de  meurtre 

"        d'évasion 

"        d'avortement 

Incendie 

Assaut  et  blessures  graves 

Effraction 

"        et  vol 

"  volet  tentative  d'évasion... 
Sodomie 

"      et  viol 

Vol  de  bestiaux 

Faux 

Emission  de  faux  et  bris  de  prison 

Vol  de  chevau 

Vol  de  cheval,  effraction  et  vol 

"  et  obtention  d'argent  par 
fausses  représentations 
et  parjure 


Crime. 


Attentat  à  la  pudeur 

Meurtre 

Détournement  d'argent 

Homicide 

Obtention  d'argent   par  fausses  repré. .  . 

Empoisonnement  de  chevaux 

Parjure 

Viol 

Vol  avec  violence  et  vol  sur  la  per- 
sonne  

Coups  de  feu  avec  intention 

Vol  de  grain 

Vol 

Emploi  d'instruments  et  de  drogues 
pour  procurer  avortement 


wâ 


Total 


87 


4      91 
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DUREE  DE  LA  CONDAMNATION. 

KINGSTON. 


Condainiiation. 


Hom- 
mes. 


Deux  ans 

Plus  de  lieux  ans  et  moins  de  trois 

Trois  ans 

Plus   de   trois   ans   et   moins   de 

quatre 

Quatre  ans 

Plus  de  quatre  ans  et  moins  de 

cinq 

Cinq  ans 

Plus  de  cinq  ans  et  moins  de  six 

Six  ans 

Sept  ans 

Plus  de  sept  ans  et  moins  de  huit 

Huit  ans 

Neuf  ans 

Dix  ans 

Onze  ans 

Plus  de  onze  ans  et  moins  de 

douze 


84 

28 

118 

11 
43 


Fem- 
mes. 


Total. 


29 
121 

12 
45 

1 

98 

3 

11 

49 

1 

7 

1 

28 

1 


- 

Condamnation. 

Hom- 
mes. 

Fem- 
mes. 

Douze  ans           .         ... 

6 

1 
10 
1 
9 
1 
1 
8 
2 
1 
1 
.33 

Plus  de  douze  ans  et  moins  de 

Quatorze  ans    

Quatorze  ans  et  six  mois 

Dix -huit  ans     

Vingt  ans            .        ... 

Vingt-trois  ans 

Vingt-cinq  ans 

Pour  la  vie            

Total       

557 

13 

SX -VINCENT  DE  PAUL. 


Condamnation. 


Deux  ans 

Plus  de  deux  ans  et  moins  de  trois. . 

TroLs  ans 

Plus  de  trois  ans  et  moins  de  quatre 

Quatre  ans 

Plus  de  quatre  ans  et  moins  de  cinq 

Cinq  ans 

Plus  de  cinq  ans  et  moin.g  de  six .... 

Six  ans 

Plus  de  six  ans  et  moins  de  sept. .  .  . 

Sept  ans 

Plus  de  sept  ans  et  moins  de  huit. . . 

Huit  ans 

Plus  de  huit  ans  et  moins  de  neuf. . . 
Neuf  ans 


Hom- 
mes. 


156 

4 

121 

3 

56 

2 

56 

1 

11 

5 

28 

1 

5 

1 

2 


Condamnation. 


Total. 


570 


Plus  de  neuf  ans  et  moins  de  dix 

Dix  ans 

Douze  ans 

Treize  ans 

Quatorze  ans 

Quinze  ans 

Plus  de  seize  ans  et  moins  de  dix-sept 

Dix-neuf  ans 

Vingt  ans 

Plus  de  vingt  et  un  ans  et  moins  de  vingt-cinq 

Vingt-cinq  ans 

Pour  la  vie 

Total 


Hom- 


510 


DORCHESTER. 


Condamnation. 


Deux  an.s 

T\us  de  deux  ans   et  moins  de 

trois 

TroLs  ans 

Plus  de  trois  ans  et   moins  de 

quatre 

Quatre  ans 

Plas  de  quatre  ans  et  moins  de 

cinq 

Cinq  ans 

Plas  de  cinq  aas  et  moins  de  six 

Six  ans 

Plas  de  six  ans  et  moins  de  sept 

Sept  ans 

Huit  ans 


Hom- 


Fem- 


Total. 


Condamnation. 


Plus  de  huit  ans  et  moins  de  neuf 

Neuf  ans 

Plus  de  neuf  ans  et  moins  de  dix 

Dix  ans 

Douze  ans 

Quatorze  ans  .• 

Quinze  ans 

Dix-sept  ans 

Vingt  ans 

Pour  la  vie 

Total 


Hom- 

Fem- 

mes. 

mes. 

1 

2 

1 

10 

1 

3 

.1 

1 

3 

5 

229 

17 

Total. 


246 


STATISTIQUES  CRIMINELLES 
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MANITOBA. 


97 


Condamnation. 


Hom- 
mes. 


Deux  ans 

Deux  ans  et  trois  mois. . 
Deux  ans  et  quatre  mois. 
Deux  ans  et  six  mois .... 
Deux  ans  et  neuf  mois . . . 

Trois  ans 

Trois  ans  et  trois  mois . . . 

Trois  ans  et  six  mois 

Quatre  ans 

Quatre  ans  et  trois  mois. . 

Cinq  ans 

Cinq  ans  et  trois  mois. .  .  . 


Condamnation. 


Six  ans 

Sept  ans 

Huit  ans 

Dix  ans 

Quatorze  ans 

Quinze  ans 

Vingt  ans 

Vingt-quatre  ans 
Pour  la  vie 

Total 


Hom- 
mes. 


144 


COLOMBIE -BRITANNIQUE. 


Condamnation. 


Deux  ans 

Plus  de  deux  ans  et  moins  de  trois . . 

Trois  ans 

Plus  de  trois  ans  et  moins  de  quatre 

Quatre  ans 

Plus  de  quatre  ans  et  moins  de  cinq 

Cinq  ans 

Six  ans 

Plus  de  six  ans  et  moins  de  sept..  . . 

Sept  ans 

Neuf  ans 


Hom- 
mes. 


Condamnation. 


Six  ans 

Douze  ans .... 
Quatorze  ans . . . 

Quinze  ans 

Dix-sept  ans . . . 

Vingt  ans 

Vingt  et  un  ans 
Vingt-cinq  ans . 
Pour  la  vie .... 

Total 


Hom 

mes. 


8] 
2 
1 
2 
1 
5 
2 
2 
11 


204 


ALBERTA. 


Condamnation. 


Hom- 
mes. 


Deux  ans 

Plus  de  deux  ans  et  moins  de 

trois 

Trois  ans 

Plus  de  trois  ans   et  moins  de 

quatre 

Quatre  ans 

Plas  de  quatre  et  moins  de  cinq 

Cinq  ans 

Six  ans 


Fem- 
mes. 


Total. 


Condamnation. 


Plus  de  six  ans  et  moins  de  sept 

Sept  ans 

Huit  ans 

Dix  ans 

Quatorze  ans 

Quinze  ans 

Pour  la  vie 

Total 


Hom- 

Fem- 

mes. 

mes, 

2 

2 

1 

2 

1 

1 

4 

87 

4 

Total. 


91 


34—4 
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OCCUPATIONS. 


KING3TOX. 


Occupation. 


Hom- 
mes. 


Fem- 
mes.   Total. 


Occupation. 


SteJ 

Boulangers 

Boulanger  et  Jockey 

Commis  de  banque 

Gérants  de  banque 

Barbiers 

Commis  de  buvette 

Forgerons 

Teneurs  de  livres 

Serre-frein 

Const  ructeur  de  ponts 

Briquetier 

Finbseurs  en  cuivre 

Briqueteurs 

Bûcheron 

Bouchers 

Cochers  de  place 

Meubliers 

Confiseurs 

Charpentiers 

Voiturier 

Contrôleur 

Cigariers 

Commis 

Cocher? 

Cuisiniers 

Tonnelier 

Fabricant  de  noyaux   d'escalier 

Détective 

Couturières 

Foreur 

Pharmacien 

Electriciens 

Mécaniciens 

Apprenti  mécanicien 

Graveur 

Employé  de  manufacture 

Fermiers 

GarçorLs  de  ferme 

Pompiers 

Repasseur  de  pelleteries 

Palefreniers 

Fabricants  de  harnais 

Garçons  d'hôtel 

Garçon  de  table 

Maréchal -ferrant 

Hôteliers 

Gouvernante 

Artisan  en  fer 

Journalier-j 

Facteurs 

Cantonniers 

Lithographe 

TjaquaÏH I 

Marchands  de  Vxjis | 

Machinistes I 

Apprentb  machinistes j 

Gérant  decompagnie  de  prêt .  . .  j 

Ingénieur  de  marine  et  électri-' 

cien [ 


3 

7 

2 

15 

51 
20 

182 
11 

...... 

1 

1 

1 

2, 

3i 
2 
7 
1 
4 
4 
li 
1 

îi 

2 

4 

21' 

151  ; 
i,i 

2 

15 

1 

ï 

1; 
il 
4 
3 

i! 
1 
1 

51 

3 
20 

1 

4 

2 

1 

1 

1 

2 

1 

1, 
1S2 

3 

2 

l' 

1 

2 
11 

2 

1 


Maçons 

Matelassier 

Emp  de  moulin 

Mineurs 

Ministre 

Garde-moteur 

Mouleurs 

Musicien  (de  fanfare) 

Sans  occupation 

Peintres 

Tapissiers 

Colporteur 

Photographe 

Encadreur 

Plâtrier 

Plombiers 

Agent  de  police :  . .  . 

Portier 

Employé  des  postes 

Imprimeurs 

Tailleurs  de  pierre : 

Employés  de  chemin  de  fer.  .  .  . 
Inspecteurs  de  wagons  de  ch.  de 

fer 

Reporters 

Riveur 

Cordier 

Matelots 

Vendeurs 

Scieur  de  long 

Serviteurs 

Chemisier -.  .  .  . 

Cordonniers 

Plaqueur 

Poseur  d'appareils  à  vapeur.  .  .  . 

Sténographes 

Courtier 

Tailleur  de  pierre 

Chauffeur 

Garde-magasin 

Etudiant 

Aide-arpenteur 

Aiguilleur 

Tailleurs 

Apprentis  tailleurs 

Conducteurs  d'attelages 

Télégraphistes , 

Ferblantiers 

Fabricant    de    valises 

Inspecteur  de  téléphone 

Voyageurs 

Garçons  de  table 

Horlogers 

Tisseurs 

Etalagiste ; 

Tourneur j 

Fabricant  de  fouets 


Hom- 
mes. 


Fem- 
mes.   Total. 


1 
1 

4 

1 
1 
8i 

l| 

41 

15j 

2i 

i! 

îî 

1 

3 
il 

i! 
li 

4 
1' 
3! 

2! 

i 

i! 
1 
1 

5 
1 
1 

il 
8 
1 

5' 

3Î, 

li' 
9;, 

1!, 

il: 

lî, 

7  . 

2  , 

12; 

3  . 

5f. 

1  . 

i:. 

2  . 

3  . 
2  . 
2  . 

Îî: 

1  . 


6 

1 
1 
4 
1 
1 
8 
1 
5 
15 
2 
1 
1 
1 
1 
3 
1 
1 
1 
4 
1 
3 
2 

1 
1 
1 
5 
1 
1 
8 
1 
8 
1 
5 
3 
1 
9 
1 
1 
1 
1 
1 
7 
2 
12 
3 
5 
1 
1 
2 
3 
2 
2 
1 
1 
1 


Total. 


557 


13 
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ST. -VINCENT  DE  PAUL, 


Occupation. 


Comptables 

Artiste 

Teneure  de  livres 

Forgerons 

Relieurs 

Bouchers 

Barbiers 

Commis  de  bar 

Serre-freins 

Finisseur  en  cuivre 

Boulangers 

Fabricant  de  chaudières  à  vapeur 

Conamis 

Charretiers 

Charpentiers 

Cuisiniers 

Cigariers 

Constables .~ 

Chef  de  police 

Carrossiers 

Médecins 

Conducteur 

Electriciens 

Mécanicien 

Fermiers 

Fourreur 

Chaufifeurs 

Fabricant  de  haruais 

Conducteur  de  chevaux 

Hôtelier 

Agent  d'assurance 

Marchands  de  bois 

Tailleurs  de  cuir: 

Lithographe 

Journalier 

Conducteur  de  malles 

Marchands 

Mouleur 


No. 


Occupation. 


No. 


7 
1 
6 
4 
3 
8 
11 
4 
2 
1 
2 
1 
17 
17 
14 
12 
5 
2 
1 
2 
2 
1 
8 
1 
25 
1 
4 
1 
1 
2 
1 
3 
7 
1 
170 
1 
2 
1 


Employé  de  fabrique 

Maçons 

Agent  de  journaux . 

Pas  de  métier 

Notaire 

Colporteur 

Fabricant  de  pianos 

Prêtre .  .  . 

Portier 

Peintres 

Imprimeurs 

Plombiers 

Plâtrier 

Carrier 

Surveillant  de  voie  ferrée 

Employé  de  chemin  de  fer 

Matelots 

Chef  de  gare 

Garde-magasin 

Vendeurs 

Etudiants 

Cordonniers 

Tailleurs  de  pierre 

Aiguilleurs 

Poseurs  d'appareils  â  vap .  et  machinistes . 

Voyageurs 

Typographes 

Télégraphistes 

Tourneur 

Fabricant  de  valises 

Ferblantiers 

Tailleurs 

Commerçants 

Garçons  de  table 

Horlogers 


Total. 


510 
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DOUCHESTER. 


Occupation. 


Agents 

Teneurs  de  livrea 

Barbiers 

Forgerons 

Briquetiers 

Constructeur  de  ponts 

Charpentiers 

Commis 

Cuisiniers 

Confiseur 

Finisseur  en  drap 

Employé  de  haut  fourneau . 

Boulanger 

Pharmacien 

Dessinateur 

Domestiques 

Electriciens 

Mécaniciens 

Pêcheurs 

Chauffeurs 

Fermiers 

Gouvernantes 

Garçons  d'écurie 

Marchands  de  bois 

Journaliers 

Cantonniers 


Hom- 


Fem- 
mes. 


10 


Total, 


4 
3 
2 
6 
1 
1 
8 
1 
5 
1 

1 
1 
1 
l 

10 
2 
2 
2 
8 

16 
7 
4 
1 

94 
2 


Occupation. 


Mineurs 

Marchand 

Travailleurs  dans  les  mines . . 

Maçons 

Mouleur 

Journaliste 

Peintres 

Colporteurs 

Photographe 

Imprimeur 

Conducteur  de  cage  à  puits  . 

Tailleurs 

Cordonniers 

Tailleurs  de  pierre 

Aide  cardonniers 

Tailleur  et  peintre 

Instituteur 

Tailleur 

Conducteur  d'attelages 

Commerçant 

Creuseur  de  puits 

Horloger 

Garçon  de  table *. 

Total 


Hom- 
mes. 


229 


Fem- 
mes. 


17 


Total. 


246 


MANITOBA. 


Occupation. 


Avocat 

Barbiers 

Fabricant  de  chaudières  à  vapeur 

Briqueteurs 

Boucher 

Charpentiers 

Commis 

Cuisiniers 

Dentiste 

Fermier 

Tailleur  de  pelleteries 

Journaliers 

Machinistes 

Ministre 

Mouleur 


Hom- 
mes. 


Occupation. 


Peintre , 

Photographe 

Plombier 

Matelot 

Cordonniers 

Poseurs  d'appareils  à  vapeur 

Soldat 

Sténographe 

Tailleur  de  pierre 

Maçon 

Tailleur 

Ferblantiers 

Garçon  de  table 

Total 


Hom- 


144 
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Occupation. 

No. 

Occupation. 

No. 

1 
4 
1 
1 
1 
4 
1 
3 
2 
5 
1 
1 
15 
2 

l 

2 
15 
4 
2 
1 
1 
1 
1 
56 
1 
1 

1 

Barbiers                   ...             ... 

Machinistes                  

5 

1 

Forgerons 

Mineurs 

12 

Fabricants  de  chadières  à  vapeur       ... 

Mouleurs          

2 

i   Peintres 

9 

1   Plâtrier    

1 

Bouchers .         

Médecin       

1 

Meubliere 

1   Plombier                           

1 

2 

Percepteurs 

Matelots              

4 

Entrepreneurs 

Couvreur    en  bardeaux ,    

1 

3 

Bouviers 

!   Soldat                     

1 

Commis            

1   Ingénieur  stationnaire 

1 

Electricien^ 

i    Ta  i  1 1  PI  1  r<3  r\f  nïprrp                        

2 

1 

Fermiers              

i   AisTuilleur                         ■ 

l 

Tailleurs           

7 

Pêcheurs 

5 

Fleuristes                     

Ferblantier                        

1 

Affréteurs 

1 

Conducteur  de  chevaux 

Vétérinaire              

1 

Journaliste      

Garçons  de  table                  

3 

Tisseur .      .... 

Total                                                   

1 

Cantonnier 

Flotteur   de  billes 

204 

1 

Occupation. 

Hom- 
mes. 

Fem- 
mes. 

Total. 

Occupation. 

Hom- 
mes. 

pem- 

'^-tal 

Architecte 

1 

1 
1 
2 
2 
1 
4 
2 
3 
5 
8 
1 
2 
1 
1 
12 
1 
1 
3 

Ranq  npf>iinfl.t,ïon                     .     

2 


*  i 

2 

Boulanger 

1   '•••••■ 

3 
2 
1 
6 

1 
2 
1 
1 
1 
3 

3 

2 
2 
1 
4 
2 

l 

8 

2 

Barbiers 

1VrpHpf>in                                             

1 

6 

Bouchers 

Matetot                            

1 

Teneurs  de  livres .            ... 

2 

Charpentiers 

1 

Cuisiniers 

Vendeur                             

1 

Bouviers 

Télégraphiste         

^     1 

Couturière 

3 

Mécaniciens 

1 

12 
1 
1 
3 

Tailleur                                       .... 

1 

Commerçant  de  pelleteries 

1 

Hôtelier 

13 
2 

13 

Journaliers 

2 

Total                    

Commis  de  malles 

87 

4 

91 

Mineurs 

102 
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NATIONALITE. 


Hom- 
mes. 

Fem- 
mes. 

Total. 

] 

Hom- 
mes. 

Fem- 
mes. 

Total. 

342 

8 
2 

1 

350 
78 
45 
13 

1 
23 

2 
21 

6 

6 

1 
3 
1 
6 
6 
2 
3 
1 

2 

1 

Angleterre 

76 

45 

13 

1 

22 

Inde 

3 

Etats-Unis 

1 

Russie 

Ecosse 

6 

Suède 

j   Autriche-Hongrie         

8 

Irlande 

TurQuie 

2 

France 

2 

21 

6 

6 

Australie 

3 

Italie 

Espagne                

1 

Allemagne 

Danemark 

Total 

557 

13 

570 

l 

ST. -VINCENT-DE-PAUL. 


Hom- 
mes. 


Américains ;  34 

Belges 3 

Canadiens .' 394 

Anglais I  19 

Français 13 

Allemands 5 

Grec 1 

Irlandais |  8 


mes. 

19 

Néo-zélandais 

1 

Russes 

7 

Suédois 

1 

Total 

510 

DORCHESTER. 


Hom- 

Fem- 
mes.     Total. 

Hom- 
mes. 

Fem- 
mes. 

Total. 

! 

14'      174 
2 

1 
2 

1 

3 

1 

1 
2 

Danemark .        .    .             2 

Turquie             

.\ngleterre 20 

20 

i          1 

0 

France 1 

1   Suède 

Irlande 3             1           4 

Etats-Unis 

il        16 

Italie 12  .  .          1        12 

1   Indes  occidentales 

1          " 

Hollande                                                         1 

!       1 

1   ' 

1 

!             Total 



229 

17 

246 
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DOC.  PARLEMENTAIRE,   No.  34. 
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MANITOBA. 


Hom- 
mes. 

14 

42 
1 
4 
1 

38 
7 
2 

12 

Hom- 
mes. 

1 

Canadiens 

Irlandais   

5 

Chinois 

Italiens                 

3 

Danois 

4 

Hollandais 

Roumain     

1 

Anglais .             ... 

Ecossais           

7 

Allemands 

Gallois 

2 

Grecs 

Autrichiens 

Total      

144 

COLOMBIE -BRITTANNIQUE. 


Hom- 
mes. 

Australie 

1 

1 

1 

61 

15 

1 

29 

2 

1 

Autriche 

Indes  occidentales 

Canada 

Chine 

Danemark 

Angleterre 

Russie 

France 

Allemagne 

6 

Etats-Unis 

Hollande 

Irlande 

Italie 

Japon 

Nouvelle-Zélande 
Ecosse 

Total 


Hom- 
mes. 


204 


ALBERTA. 


Hom- 
mes. 

Fem- 
mes. 

Total. 

Hom- 
mes. 

Fem- 
mes. 

Total. 

Canada 

25 
26 
15 
4 
2 
3 
2 
5 

3 

25 
29 
15 
4 
2 
3 
2 
5 

Antriplip 

2 

1 
1 
1 



1 

2 

Etats-Unis 

1 

Angleterre 

1 

Irlande 

1 

Ecosse ' 

1 

Allemagne 

Total 

Italie 

87 

'      4 

91 

Russie 

Age. 


Hom- 
mes. 


Moins  de  20  ans 

Plus  de   20  ans  et  moins  de  30 . 

"      30  "  "      40. 

"      40  "  "      50. 

"      50  "  "      60. 


AGE. 

KINGSTON. 


Fem-  I 

mes.   î  Total, 


37 

252 

150: 

69  i 

30 


39 
256 
154 

72 
30 


1 

Age. 

t 

Hom- 
mes. 

Fem- 
mes. 

Total. 

Plus  de  60  ans  et  moins  de  70 .  . 
"        70  ans 

18 
1 

18 
1 

Total 

557 

13 

570 

104 
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ST-VINCBNT  DE  PAUL. 


•      Age. 

Hom- 
mes. 

Age. 

Hom- 
mes. 

86 

220 

111 

56 

27 

Plus  de  60  ans.  et  moins  de  70 

9 

Plus  de  20  ans  et  moins  de  30     

«        70      "               "        80   

1 

"    30          "               "          40 

Total 

"40           "                "           50 

510 

"50           "                "           60 

DORCHESTER. 


Age. 

Hom- 
mes. 

Fem- 
mes. 

Total. 

Age. 

Hom- 

m  s. 

Fem- 
mes. 

Total. 

Moins  20 

23 
105 

48 
30 
18 

7 
4 
4 
1 
1 

30 
109 
52 
31 
19 

60  à  70         

3 
2 

3 

20  à  30 

70  à  80 

2 

30  à  40 

Total 

40  à  50 

229 

17 

246 

50  à  60 

MANITOBA. 


Age. 

Hom- 
mes. 

Age. 

Hom- 
mes. 

Moins  20  ans 

12 
60 
48 
14 

50  ans  et  moins  de  60  ans 

'~6 

60             "           "70      "       

'''1 

30           ,  "           "40      "       

Total 

40              "            "50      "       

144 

COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Age. 

Hom- 
mes. 

Age. 

Hom- 
mes. 

17 
83 
64 
25 

Plus  de  50  ans  et  moins  de  60      "      

13 

Plus  de  20  ans  et  moins  de  30  ans 

"        60      "           "          70      "       

2 

30      "           "40      " 

Total 

40      "           "          50      "       '.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 

204 

Age. 

Hom- 
fmes. 

Fem- 
mes. 

Total. 

Age. 

Hom- 
mes. 

Fem- 
mes. 

Total. 

Moins  de  20  ans 

Plue  de  20  ans  and  mois  de  30 .  . 

7 
46 

\ 

7 
46 
18 
12 

6 

Plus  de  60  ans  et  moins  de  70  ans 
«    t.  70          "           "        80... 

Total 

1 

1 

1 

1 

40          "           "          50..  i         12' 

50          "           "          60..;           6 

87 

4 

91 
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EDUCATION. 


KINGSTON. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

. 

465 
11 
81 

9 

474 

11 

No  «apVinnt  ni  lirp  ni  ^cirirft 

4 

85 

Total 

557 

13 

570 

ST-VINCENT  DE  PAUL. 


Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire 
Sachant  lire  seulement .... 
Sachant  lire  et  écrire 

Total 


Nombre. 


88 

27 

395 


510 


DORCHESTER. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

165 
23 

41 

10 

1 
6 

175 

Sci/ïliant     lirp    Rpnlpmpnt     

24 

47 

Total       

229 

17 

246 

MANITOBA. 


Nombre. 


Lisant  et  écrivant  l'anglais 

"  "  et  le  français. 

"  "  et  l'allemand, 

"  "  et  le  grec .... 

"  "  et  le  suédois. 

"  "  et  le  hongrois 

"  "  et  le  polonais 

"  "  et  le  danois .  . 

"  "et  l'islandais. 

"  "  et  le  russe . . . . 

"  "  et  l'italien  . . . 

"        le  grec  seulement 

"        l'italien  seulement 

"        l'allemand  seulement .... 

"        le  chinois  seulement 

"        le  français  seulement .... 

"        le  galicien  seulement  .  .  .  . , 

Lisant  seulement  l'anglais 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire 

Total 


95 
9 
5 
2 
2 
1 
2 
5 
1 
2 
3 
1 
1 
2 
1 
2 
4 
1 
5 


144 
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Sachani  lii-e  et  écrii-e 

SacJiant  lire  seulement . .  .  . 
Ne  saoiiant  ni  lire  ni  écrire 

Total 


Nombre. 


177 

3 

24 


204 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

SacIiuiu  lire  et  écrire          

72 
15 

3 

1 

16 

Total   

87 

4 

91 

HABITUDES  MORALES. 


KINGSTON, 


Hommes. 

Femmes. 

Total, 

\bst  è'nies                    

136 
236 

185 

136 

T"pmnArant«                                               

8 
5 

244 

190 

Total             

557 

13 

570 

ST. -VINCENT  DE  PAUL 


Abstf-mes.  .  .  . 
Intempérants. 
Tempérants  .  . 


Total . 


Nombre. 


2 
305 
203 


510 


DORCHESTER. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

78 
100 

6 

1 
10 

84 

Tempérants      

101 

Intempérants                                .           .        

61 

Total       

229 

17 

246 

ISTATISTIQUES  CRIMINELLES 
DOC.   PARLEMENTAIRE,   No.  34. 


lOi 


Abstcmes 

Tempérants.  ... 
Intempérants. . . 

Total 


Nombre. 


144 


COLOMBIE-BRITANNQIUE. 


Abst  èmes 

Tempérants.  .  .  • 
Intempérants. . . 

Total 


Nombre. 


204 


ALBERTA. 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Abstèmes         

24 
52 
11 

2 
2 

26 

54 

11 

Total         

87 

4 

91 

ETAT    CIVIL. 


KINGSTON, 

Hommes. 

Fem 

mes. 

Total. 

Alarié^ 

175 
376 

6 

8 
5 

183 
381 

6 

Total              .... 

557 

13 

570 

ST. -VINCENT  DE  PAUL. 

Nombre 

Mariés 

126 

Célibataires 

363 

Veuf«               

21 

Total 

510 

lOS 
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DORCHESTER 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Mariés               

63 

153 

13 

8 
7 
2 

71 

Célibataire* 

160 

YeuU 

15 

Total 

229 

17 

246 

•*<«;                           ...  - 

Nombre. 

Mariée                       

43 

P61iKntnir*>« 

98 

Veufs              

3 

Total 

144 

COLOMBIE -BRITANNIQUE. 


Célibataires 

Mariés 

Veufs 


Total. 


Nombre. 


142 

58 

4 


204 


ALBERTA. 


Mariés 

Célibataires 
Veufs 


Total . 


Hommes. 


87 


Femmes. 


Total. 


3 
52 

8 

91 
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RACES. 


KINGSTON 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

535 

7 

15 

12 

541 

7 

Noire                  .    "... 

1 

16 

Total 

557 

13 

570 

ST. -VINCENT  DE  PAUL,. 


Nombre 


Blancs . 
Noirs . . 


Total. 


508 
2 


510 


DORCHESTER. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Blancs 

200 

28 

1 

9 
7 
1 

209 

Noirs ....    

35 

2 

Total 

229 

17 

246 

MANITOBA. 


Blancs 

Noire 

Sauvages 

Métia 

Mongoliens , 

Total 


Nombre. 


136 
1 
1 
5 

1 


1^4 


COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Nombre. 

Blancs 

158 

12 

9 

5 

20 

Sauvages .    . 

Métis  Sauvages . 

Noirs 

Mongoliens 

Total 

204 

110 
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ALBERTA. 


. 

Hommes. 

Femmes. 

Blancs 

73 
2 
8 
3 

1 

4 

Sauvages 

MétLs 

Noir^ 

Moncrolien-* 

Total 

87 

4 

77 
2 
8 
3 
1 


91 


DETENUS    GRACIES. 


KINGSTON, 


Nom.<. 

Crime. 

Lieu  de  la  condamnation. 

T    \nclerson         

Vol                 

North  Bay. 
Toronto 

James  Kew 

Meurlre 

ST. -VINCENT  DE  PAUL 


Noms. 


O'Leary,  George. 
Tétreault,  Joseph 


Crime. 


Viol 

Incendie 


Lieu  de  la  condamnation. 


Montréal. 
Bedford. 


DORCHESTER. 


Noms. 

Crime. 

Date  de  la  libération. 

Lieu  de  la  condamnation. 

Blessures  avec  intention. .  . 

Rapports  charnels  avec 
une  fille  qui  avait  été 
cha.ste  jasque  là 

31  août,                1908 

14  novembre 1908 

Sydney,  C.B. 

Halifax,  N.-E. 

STATISTIQUES  CRIMINELLES 
DOC.  PARLEMENTAIRE,   No.  34. 


111 


MANITOBA. 


Nom. 


Saundei-s,  Jas. 


Crime. 


i Vol  de  cheval Winnipeg,  Man. 


Lieu  de  la  condamnation. 


COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Nom. 

Crime. 

Lieu  de  la  condamnation. 

Zezraan,  Frank 

As'^aui  antl  blessures      

Nanaimo. 

Lindquist,  Fiank  A 

Vol                  .             

Ashcroft, 

Lindquist*,  John  F 

Ashcroft 

Allen,  Samson 

ALBERTA. 


Nom. 

Crime. 

Lieu  de  la  condamnation. 

William  Jardine 

Benjamin  Cracraft 

Patrick  M.  Kelly 

F.  Blochlinger 

Walter  Sheppard 

Charles  Chamberlain 

Red  Deer. 

Vol 

Prince  Albert. 
Prince  Albert 

Obtention  argent  par  fausses  rep 

Obtention  argent  par  fausses  rep 

Effraction  et  vol 

Edmonton. 

Macleod. 

Régina. 

12 
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LIBERATION  ANTICIPEE. 


KINGSTON. 


NotU5. 


Crime, 


Joha  Hamiltou. . . . 
Wm.  McDonald..., 
Edward  Hoffmann. 


Charles  Copeland 

Thomas  Davis 

Richard  Evans 

Waldon  DeLeary 

John  Truckle 

C.  J.  Chambers 

James  Harper 

Frank  Jeuack 

Mattliew  G  ranger 

John  Wiseman 

John  Kenward 

Febregio  Gentilo 

John  Finnessy 

Milton  Morri3on 

Frank  Mangino 

Harry  Simpson 

Wm.  C.  McComb 

Will>ert  Hoyce 

Natlianiel  Hallman 

F.  J.  Griffin 

D.  McDonald 

Josepli  Goidlierg 

Ernest  Langley 

Macklan  Graham 

Edwin  Bamford 

John  Mclntosh 

Isaac  Lottridge 

Albert  Ntjwell 

Robert  Logie 

Jerry  CoV^b 

James  Curry 

Thomas  E.  Flexen 

Josie  Carr 

Lesiie  Harri.s 

James  Milne 

James  Jordan 

C.  S^ymour 

D.  Tliomas  Whitesides. 

Eugenio  Marano 

Frank  DiifFy 

Stephen  WaWi 

A.  Britton 

A.  Daveling 


Vol  et  effraction 

Vol 

Rapports    charnels    avec    une    fille   de 

moins  de  14  ans 

Viol 


Bris  de  maison  et  vol 

Vol  de  cheval 

Effraction  et  vol 

Viol 

Vol  de  cheval 

Assaut  grave 

Vol  de  cheval  et  vol 

Emission  de  billet  forgé 

Vol  d'un  cheval  et  d'une  vache. 

Faux 

Blessure 

Tentative  de  viol 

Faux  et  émission 

j  Blessures 

! Faux 

;  Assaut  avec  intention  de  viol . . 

'Viol 

Vol 

I Faux 

iEffraction  et  vol 

iVol   


G.  .McAlynn ... 
F.  Iletlierington , 


N.  Cayer 

D.  Frefierick 

W.  J.  FlemiDg... 

E.  S.  Banwell.... 

LouLh  Glenn 

C.  Chandler 

John  Walsli 

Alex.  Sharfie 

Wrn.  Hougliton. . 
Henry  TompkirLS. 
•John  F.  Dunoan . 
.J.  C.  McLeo'i.... 


.  i  Fausses  représentations 

.  |Vol  de  cheval 

.  Effraction  et  vol 

.  Possession  de  fausse  monnaie 

.  Cambriolage 

. , Inceste 

.  iCoup  de  feu  avec  intention 

.  Homicide 

. ,  Bigamie 

.  \  Incendie  et  faux 

Vol  avec  violence 

Cambriolage 

jViol 

I  .\ssaut  grave 

'Viol 

Vol  avec  violence 

iEffraction  et  vol 

Vol  dans  wagon  de  chemin  de  fer  et  ten- 

I  tative  d'évasion 

j  Vol  dans  wagon  de  chemin  de  fer  et  ten- 
tative d'évasion. 

■Vol  dans  wagon  de  chemin  de  fer  et  ten- 
tative d'évasion 

Tentative  de  sodomie 

!Vol 


I  Vol  et  recel 

(Incendie 

Vol  de  lettre  à  la  poste 

Coup  de  feu  avec  intention  d'estropier. 

Homicide  sans  préméditation 

Vol  de  grand  chemin 

Vol 


Fraude,  faux  et  vol. 
:Chantage 


Lieu  de  la  condamnation. 


Cayuga. 
London, 
Berlin. 

Bracebridge . 

Kenora. 

London . 

St-Thomas, 

Brantford. 

Cayuga. 

Brockville. 

Cornwall. 

Stratford. 

Port  Arthur. 

Woodstock. 

Parry  Sound. 

Ottawa. 

Sudbury. 

Parry  Sound, 

Port  Arthur. 

Pembroke, 

St-Catherines. 

Toronto. 

Port  Arthur. 

Chatham. 

Hamilton. 

London. 

Hamilton. 

Brockville. 

Hamilton. 

Ottawa. 

Woodstock, 

Lindsay. 

Sault  Ste-Marie. 

Parry  Sound. 

London, 

Toronto. 

Stratford. 

Sarnia. 

St-Thomas. 

Toronto. 

Toronto. 

Parry  Sound 

Toronto. 

St-Thomas. 

Sudbury. 

Guelph. 

Guelph. 

Guelph. 

Massey  (Algoma.) 

Picton. 

Pembroke. 

Toronto. 

Gore  Bay. 

Toronto. 

Sandwich. 

Peterboro. 

Berlin. 

Toronto. 

Wind.sor. 

Sault  Ste-Marie. 
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Name. 


Atkins,  John 

Amyot,  Tancrède 

Bowen,  Joseph 

Beaudoin,  Onésime 

Beaudoin,  Henri 

Beauchemin,  Henri 

Bisson,  François 

Bélanger,  Désiré 

Bernard,  Lucien 

Clarke,  Henry 

Conley,  John 

Carroll,  John 

Cather,  James  Short. . . 

Chaput,  Gédéon 

Corey,  Zeno 

Dubé,  Alfred 

Doyon,  Ivanhoe 

Dusseault,  Laurent 

Gouzey,  Fred 

Guillaume,  William 

Henry,  Patrick 

Hobbs,  David 

Joncas,  Emile 

Kelley,  Edward 

Lauzon,  Arthur 

Lemieux,  Ubalde 

Lanthier,  Wilbrod 

Lapierre,  Frederick . . . . 
Martin,  Joseph  Arthur. 
McConnell,  Arnold .... 

Ouellette,  Alfred 

Paré,  Joseph 

Pelland,  Joseph 

Paquette,  Antonio  H .  . 

Piette,  Joseph 

Robert,  Joseph 

Robidoux,  Thomas 

Ranger,  Joseph 

Scroggins,  William .  .  .  . 

Sarazin,  Antoine 

Thorton,  Frank  J 

Vandal,  Ovila 


Crime. 


etc. 


Vol 

Bris  de  magasin 

Vol 

Efifraction  et  vol 

Vol  de  cheval 

Vol 

Effraction 

Vol 

Homicide 

Vol  avec  circonstances  aggravantes 

Assaut  et  vol 

Vol 

"    par  un  «erviteur 

Viol 

Vol 

Assaut  grave 

Vol  avec  circonstances  aggravantes,  &c 
Emission  de  billets  forgés. . .  . 

Effraction  et  vol  < 

Vol 

Vol  sur  la  personne  et  assaut 

Faux 

Attentat  à  la  pudeur 

Coups  de  feu  avec  intention. 

Vol 

Effraction 

Vol 

"    de  lettres  à  la  poste .... 

Malversation  et  vol 

Effraction 

Vol 

Tentative  de  mettre  le  feu .  . 

Effraction 

Faux 

Vol 

Tentative  de  viol 

Faux,  &c 

Cambriolage 

Vol  par  un  serviteur 

Blessure 

Incendie 

Effraction 


Lieu  de  la  condamnation. 


Bedford. 

St-Hyacinthe. 

Québec. 

St-François. 

St-François. 

St-Hyacinthe. 

Montréal. 

St-Hyacinthe. 

Montréal. 

Montréal. 

Winnipeg. 

St-François. 

Montréal. 

Pontiac. 

Bedford. 

Montréal. 

Montréal. 

St-François. 

Bedford. 

Montréal. 

Montréal. 

Montréal. 

Kamouraska. 

Montréal. 

Montréal. 

Montréal. 

Montréal. 

Trois-Rivières. 

Beauharnois. 

Montréal. 

Québec. 

Bedford. 

Montréal. 

St-François. 

St-Hyacinthe. 

Ottawa. 

Beauharnois. 

Montréal. 

Montréal, 

Montréal. 

St-François. 

Montréal. 


H 
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DORCHESTER. 


Nom, 


Jolin  Carter 

Joseph  McEaohern 

John  Senea 

Harry  Jenkins 

Wm.  H.  Sheppard 

James  Smith  alias  Woodwortli 

Micliael  Nicholsou 

James  Kelly 

Neil  Sutherland. 

Neil  H.  McLean 

James  Rennie 


Wiliam  Wood . . . 
Joseph  Jordan. . . 
Smith  Fielding. . 
Damien  Cormier. 
Geo.  E.  Mort  on.. 

Edgar  Troop 

Michael  Roach .  . 
Martin  Tracey. . . 
Patrick  Dawson. 

Olaf  Larsen 

Geo.  G.  Munro. . , 
Freile  Baunell  . . , 
David  Boutelier. 
Joseph  Naves . . . . 
Wilber  Jones .  .  .  . 
James  Noland .  .  . 


Crime. 


Effraction  et  vol. 
Vol 


Emission  de  chèque  forgé. 
Effraction  et  vol 


Vol 

Assaut  causant  blessure  grave. 
Faux 


Date  de  la 
condamnation. 


.\ssaut  avec  intention      de      blesser 

gravement 

Effraction,  vol  et  assaut 

"        et  vol 

Assaut  et  vol '. 

Incendie 

Effraction  et  vol 


Lindsay  Dagley 

Thomas  J.  Connell 

Alexander  Spencer 

Thomas  Hackett 

Fred  Gulliver 

Alex.  DeCaste 

Fred'k  McLean 

Fred'k  Abrams 

Adelbert  Rogers 

EMward  Pelkie 

Martin  Lightfoot 

George  Asprey 

Thomas  Grice 

William  Ford 

Geo.  Puzarsky 

Frank  Xewman 

Guiseppi  Petro  Pavole. . .  . 

Saven  Crisup 

Guiseppi  Cochino 

Vincerino  Crisup 

Merton  G.  Lowe )A.ssaut  causant  tort  grave 

Chas.  Phalen Vol 

William  Morris Evasion 

Stephen  Myatt Effraction  et  vol 

Chas.  Harcourt Blessure  grave 

Robert  Moore A.spaut  causant  tort  grave 

Susan  Cullin Vol 


Vol  de  montre  et  chaîne 

Recel  de  marchandises 

Bigamie 

Vol  et  recel 

Vol 

Refus  de  pourvoir  à  son  enfant.. .  . 

Vol 

Effraction  et  vol 

Cambriolage,  effraction  et  vol 

Coup  de  feu  avec  intention  d'estro 

pier 

Blessure  grave 

Vol 

Vol  et  évasion  de  prison 

Vol 

Effraction  et  vol 

Effraction 

Vol 

Assaut  et  tentative  de  viol 

Effraction  et  vol 

Dommage  causé  par  malice 

Incendie 

Effraction  et  vol 

Vol 

Parjure 

Vol 

BIe.ssures  graves 

Nuisant  à  construction  de  ch.  de  fer 


14  août, 
31  janvier, 

9  novembre, 
10  juin, 
29  mars, 

9  avril, 

5  novembre, 
21  août, 

8  novembre, 

8 
23  février, 


1907. 

1907. 

1906. 

1907. 

1906. 

1903 . 

1906. 

1907.. 

1905., 

1905., 

1906., 


1904. 
1907. 
1905. 


3  mai, 
18    "      . 

3  août, 
-3  septembre.  1901. 
30  novembre,  1905  . 
24  décembre,  1906. 
14  novembre,  1907.  , 
26  juin,        .    1906., 

8  novembre,  1905.  . 

9  mars,  1906.. 
8  janvier,       1906.. 

23  novembre,  1907.  . 


7 

28  janvier, 

29  mars, 

5  octobre. 


1907. 
1908. 
1906. 
1907. 


1907. 
1908. 
1906. 


1907. 
1907. 
1903. 
1907. 
1907. 
1905. 
1908. 


28  mai, 

23  mars, 
10  octobre, 
12  novembre,  1907 

24  décembre,  1906, 
1  octobre, 

12  novembre, 
18  juin, 
24  août, 

5  juillet, 

1  jujn, 

3  février, 
17  décembre,  1907 .  . 

29  juin,  1907.. 
août,            1907 .  . 

28sept'mbre,  1908.  . 
29  août,  1908.. 

29      "  ,  1908.. 

29      "  ,  1908.  . 

29      "  ,  1908.  . 

26sept'mbre,  1907.  . 
24  mars,  1908.. 

22  mai,  1908.. 

14  octobre,  1907.. 
22  juillet,  1907.. 
10  sept'mbre,  1907.  . 
8  janvier,         1907 .  . 


Lieu  de  la 
condamnation. 


Pictou,  N.-E. 
Cap  Breton. 
Cap  Breton. 
Halifax,  N.-E. 
Pictou,  N.-E. 
.Annapolis,  N.-E. 
Cap  Breton. 
Cap  Breton. 
Cap  Breton. 
Cap  Breton. 
Cap  Breton. 

Pictou. 
Pictou. 
Truro,  N.-E. 
Kent  Co.,  N.-E. 
Yarmouth,  N.-E. 
West  Co.,  N.-B. 
Halifax,  N.-E. 
Cap  Breton. 
Cap  Breton. 
West.  Co.,  N.-B. 
St-John,  N.-B. 
Kings,  N.-B. 
Sydney. 
Sydney. 
Pictou,  N.-E. 
Digby,  N.-E. 

Lunenburg,  N.-B. 
St.  John.  N.-B. 
Inverness,  N.-E. 
Cap  Breton. 
West  Co.,  N.-E. 
Guysboro,  N.-E. 
Ristigouche,  N.-B. 
Annapolis,  N.-E. 
Yai-mouth,  N.-E. 
Victoria,  N.-B. 
Kings,  N.-E. 
Ristigouche,  N.-B. 
Cap  Breton. 
Cap  Breton. 
Cap  Breton. 
HaHfax,  N.-E. 
Ristigouche,  N.-B. 
Ristigouche,  N.-B. 
Ristigouche,  N.-B. 
Ristigouche,  N.-B. 
Cumberland,  N.-E. 
Cap  Breton. 
St-Jean,  N.-B. 
Halifax. 
Halifax. 

Colcn.  Co.,  N.-E. 
Carleton  Co.;  N.-B. 
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Nom. 

Crime. 

Lieu  de  la  condamnation. 

Candline  W    M 

Vol  de  lettres  ^i  la  poste 

Winnipeg     Man. 

GUsby,  E 

Morden,  Man. 

Czulkies    H 

Wetaskiwin,  Alta. 

Fitzgerald.  R.  J 

Faux  et  tentative  de  mise  en  circula- 
tion et  vol   

Winnipeg,  Man. 

t'ord   L.  AI 

Brandon,  Man. 

Holmes    R 

Vol 

Winnipeg,  Man. 

Kennedv   J    R 

Vr^l   H'nno  collo  o+  rl'iino  Virirlo 

Calgary,  Alta. 

Winnipeg,  Man. 

Lazarenko    M 

Blessure  avec  intention 

Winnipeg,  Man. 

Lemac,  T 

Régina,  Sask. 

Massev   J.  H 

Faux  et  éiTiission  de  faux      

Winnipeg,  Man. 

Moore    F   H     

Vol 

Winnipeg,  Man. 

Munford,  J.  C 

Winnipeg,  Man. 

McLean   C 

McLelland    R 

Vol  d'arfirent                       .... 

Régina,  Sask. 

Ross,  A 

Winnipeg,  Man. 

Faux               

Sutherland    L 

Vol  de  cheval                     

Red  Deer,  Alta. 

Macleod,  Alta. 

"White  Cap."  P 

Larcin 

Macleod,  Alta. 

COLOMBIE -BRITANNIQUE. 


Nom. 

Crime. 

- 



Lieu  de  la  condamnation. 

Lorenzo   W^m 

Vol  avec  violence 

Victoria. 

Vancouver. 

Vancouver. 

Kamloops. 

Vernon. 

Clinton. 

Kamloops. 

Cranbrook. 

Nelson. 

Cranbrook. 

Vancouver. 

Vancouver. 

Vernon. 

Vancouver. 

Vancouver. 

Vancouver. 

New-Westminster. 

Nelson. 

Vancouver. 

Revelstoke. 

Vernon. 

Vancouver. 

Vancouver. 

Vancouver. 

Vernon. 

New-We.stminster. 

Vancouver 

Vancouver. 

Atkins,  Tommy 

Obtention  d'argent  par 
sent  at  ions          .... 

fausses 

répre- 

Demars   Joe   

Blessure  avec  intention. 
Vol  de  cheval 

Moore    Chas 

Homicide 

Vol 

Rvrwick    Bill 

Burrell,  Wm 

Obtention  d'argent  par 

fausses 

repré- 

Maiionev    Dennis 

Larcin                    

S  eriinî'   Chas 

Vol 

Hassard,  Harry 

AVallacp    A.  B 

En  possession  de  biens  \ 

^olés . . . . 

Olle   Claude 

Larcin                      .     ... 

Wetistala 

Healv,  Fred 

Larcin                

Killaby.  Robt.  F 

Incendie                  .    . 

Westberg,  Fred 

Kennedv   Pat 

Vol                 

r-^ 

Flood    F    G 

Blessure  avec  intention 
Faux  et  émissions  de  fa 
Meurtre                 

Aliller   Clarence 

XX. 

Charlie   alias  Alex 

Barton,  James 

Faux 

Eneasî 

Viol               

Page,  Wm 

Cook   W   J 

Larcin                      

McArthur,  Thos 

Effraction 
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Nom. 

Crime. 

Lieu  de  la  condamnation. 

George  Rvckman 

Vol  de  cheval 

Macleod 

Charles  Davis     

Macleod 

Joseph  E.  Archambault 

Bigamie 

Moosomin. 

Faux 

Percv  C.  Dvson 

Charles  Kurtz 

Obtention  par  fausses  représentations 

Régina. 
Calgary. 
Maple-Creek. 

William  Smith 

Vol  faux  et  émission  de  faux 

Alfred  Thompson 

Obtention  d'un  cheval  par  fausses  re- 

Moosomin. 

Willie,  Crowshoe 

Macleod. 

Charles  R.  Hostetter 

Lawrence  Sarace 

Assaut  et  blessure                   

Calgary. 

John  Smigorowski 

Gabriel  Bulyea  alias  Louis  Sinclair.  . 

Vol  de  cheval 

Régina. 

PhilUp  Hoof 

Il          « 

Macleod 

Eugène  Smolk 

"    et  recel             

Calgary. 
Macleod 

John  Knowles 

"    de  bestiaux 

J.  M.  Wallar 

" 

Macleod. 

Macleod. 

All:)ert  Malcolm 

Obstacles  sur  voie  ferrée       

Red-Deer 

T    Fletcher  Hutchinson 

Vol 

Calgary. 

A.  Fred.  Blunden 

Yellow  Creek 

Macleod. 

Ricliard  Norris  Train 

"    de  bestiaux 

Macleod. 

William  Whiteside 

Yorkton. 

William  H.  Kempe " 

Calgary. 
Calgary. 

Robert  H   Cuthbertson 

Faux  et  bris  de  prison 

Charles  J.  Clark 

Faux 

Russel  Lawrey 

Vol  de  cheval 

Calgary. 

John  McKav  alias  Wm.  Brennan.  ,  .  . 

Moose-Jaw. 

Arthur  McDonald 

Calgary. 

Cecil  Stacey 

Vol 

Charles  F.  Ross 

Effraction  et  vol 

Lethbridge. 

Prince -Albert. 

John  E.  Bennion 

Calgary. 

John  Boychuk 

Yorkton. 

Calgary. 

Rudolf  R.  Nicholson 

Nellie  Franklin 

Vol 

Winnipeg. 

DECES. 


KINGSTON. 


Nom. 


Crime. 


David  Smith Vol  clans  une  maison  liabitée 

Frank  Hojçan Cambriolage 

John  P.  Anderson Bigamie 

Jenny  Barr>' Vol  sur  la  personne 

■  ■  Bulwer"  Hndian) Homicide 

John  Hickey Incendie 

James  Mcl^od Effrac tion  et  vol 

John  Wal«h Causé  explosion  mettant  vie  en  danger 

i 


Lieu  de  la  condamnation 


Stratford. 

Parry-Sound. 

Renfrew. 

Montréal. 

Whitewood  (.Vssa. 

Brockville. 

Comwall. 

Welland. 
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Nom. 


Crime. 


Aahten,  Arthur. .  . . 

Flynn,  John 

Gagné,  Fhiliaa 

Giacconi,  Antonio . . 
Greenhill,  George  A 

La  voie,  John 

Miron,  Adélard 


Effraction  et  vol 

Vol 

Incendie 

Meurtre 

Tentative  de  meurtre 

Vol 

Vol  avec  circonstances  aggrav. 


Lieu  de  la  condamnation. 


Montréal. 

Montréal. 

Joliette. 

Montréal. 

St -François. 

Montréal. 

Montréal. 


DORCHESTBR. 


Nom. 


Crime. 


Mabel  Borden iParjure . 


Lieu  de  la  condamnation. 


Sydney,  N.-E. 


MANITOBA. 

Aucun. 


COLOMBIE -BRITANNIQUE. 


Nom. 

Crime. 

Lieu  de  la  condamnation. 

Weston   John  B                 

Vol  de  cheval          

Vernon. 

Carlson   Frank                         .    .      .    . 

Larcin      

Victoria 

Benedetti   Robert© 

Fernie. 

"Nom. 

Crime. 

Lieu  de  la  condamnation. 

Neville  F  Harbottel           

Vol  .             

Edmonton 

11  SI 
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PUNITIONS. 


Rémission  annulée 

Dans  la  cellule  lie  punition,  au  pain  et  à  l'eau 

Privation  de  lumière  dans  la  cellule 

Diminution  de  grade 

Privation  de  livres  de  la  bibliothèque 

Rations  réduites 

Au  cachot,  au  pain  et  à  l'eau 

Privation  du  privilège  d'écrire 

Lit  de  planches 

Enchaînés  à  la  porte  de  la  cellule  durant  les  heures  de  travail. 

Privation  du  privilège  d'assister  aux  classes 

Punition  corporelle  (par  ordre  du  tribunal) 


Nombre  de 
fois,  qu'elles  ont 
été  administrées. 


Nombre  de 

prisonniers 

punis 


Nombre  de  prisonniersjayant  reçu  une  or  plusieurs  punitions. 
Nombre  ds  prisonniers  qui  n'ont  pas  été  punis 

Nombre  de  prisonniers  durant]!' année 


357 
376 


733 


ST.  -VINCENT -DE  -PAUL. 


Genre  de  punitions. 


Nonibre. 


.\ppIication  de  douches 

.\u  pain  et  à  l'eau 

Annula'  ion  de  la  remise  du  temps 

Privation  pendant  un  an  du  privilège  de  recevoir  des  visiteurs 

Privation  de  lit 

Au  cachot 

Cellules  de  punition 

Cellules  de  punition,  au  pain  et  à  l'eau 

Enchaînés  à  la  porte  de  la  cellule  durant  les  heures  de  travail 

Chausser  la  bfjtte  Orégon j 

Prisonniers  punis  daas  le  aours  de  l'année 340 

Prisonniers  qui  n'ont  pas  été  punis 337 

Nombre  des  prisonniers  durant  l'année 677 


10 

571 

252 

1 

347 

87 
104 

44 

41 
3 
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DORCHESTER. 


Punitions. 

Nombre  de 
fois  qu'elles  ont 
été  administrées 

Number 

de  prisonniers 

qui  ont  été 

punis. 

81 

50 

128 

170 

4 

2 

50 

Cellule  obscure,  enchainés  à  la  porte  de  la  cellule  pendant  les   heures  de   travail 

23 
74 

69 

Privation  de  livres    .    .        .        ...        .    .                          

4 

2 

Nombre  des  prisonniers  qui  ont  été  punis 

Nombre  des  prisonniers  qui  n'ont  pas  été  punis, 


Nombre  total  des  prisonniers  durant  l'année 


106 
249 


355 


MANITOBA. 


Punitions. 


Nombre  de 
fois  qu'elles  ont 
été  administrées 


Nombre 

de  prisonniers 

punis. 


les 


Au  pain  et  l'eau,  et  lit  dur 

Au  pain  et  à  l'eau  9  repas  consécutifs,  dans  les   cellules    de    punition,    et 

mains  enchaînées  à  la  porte  de  la  cellule  durant  les  heures  de  travail 

Au  pain  et  à  l'eau,  21  repas  consécutifs,  dans  cellules  de  punition,  et  les  mains 
enchaînées  à  la  porte  de  la  cellule  durant  les  heures  de  travail 

Au  pain  et  à  l'eau,  21  repas  consécutits,  dans  cellules  de  punition,  mains  enchaî- 
nées à  la  porte  de  la  cellule  durant  les  heures  de  travail  et  chausser  la 
botte  Orégon  pendant  trois  mois 

Perte  de  la  remise  du  temps 


Nombre  de  prisonniers  qui  ont  reçu  une  ou  plusieurs  punitions. 
Nombre  de  prisonniers  qui  n'ont  eu  aucune  punition 


50 
146 


Nombre  de  prisonniers  durant  l'année 196 


120 
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COLOMBIE -BRITANNIQUE. 


Punitions. 


Number  d» 
fois  qu'elles  ont 
été  administrées 


Au  pain  et  à  l'eau 

Perte  des  privilèges 

Au  cachot 

Temps  d'épreuve  prolongé 

Rations  réduites 

Perte  de  la  remise  du  temps 

Chausser  botte  Orégon 

Porter  les  menottes 

Enchainés  à  la  porte  de   la  cellule. 


37 

7 

21 

14 

3 

30 

3 

4 

2 


Nombre  de  prisonniers  qui  ont  été  punis 

Nombre  de  prisonniers  qui  n'ont  pas  été  punis 


51 
214 


Nombre  des  prisonniers  pendant  l'année 265 


Punitions. 


Cellule  obscure,  au  pain  et  à  l'eau 

Enchainés  à  la  porte  de  cellule  durant  les  heures  du  travail 

Botte  Orégon .  .  .  . 

Punitions  corporelles  (à  la  roue) •  •  • 

Perte  de  la  rembe  du  temps 

Au  pain  et  à  l'eau,  et  lit  dur 

Nombre  de  prisonniers  punis 38 

Nombre  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  punis 102 

Nombre  total  de  prisonniers  durant  l'année 140 


Nombre. 


ACCIDENTS. 


MANITOBA. 


Date. 


1908. 
17  cet.  .  . 


Nom. 


Où  employé. 


E.  Benyon. 


Nouveau   chemin . 


Nature  de  l'accident. 


Fracture  compliquée    an 
bras  gauche 


Cause  de  l'accident 


Frappé  par  une 
pierre 


Jours 

à 

l'hôpital 


101 
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CROYANCES. 


KINGSTON. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Catholiaues  romains 

174 

143 

105 

70 

32 

2 

9 
2 
2 

183 

145 

Méthodistes 

107 

Presbytérien^ 

70 

Baptistes                                                  .        ...             .        

32 

16 

5 

Grecs  Catholioues                        ...        .                

2 

Adventiste 

Libre -penseur                        

Congre  gationaliste 

Travailleur  du  Christ 

Total 

557 

13 

570 

ST.- VINCENT-DE-PAUL. 


Nombre. 


Catholiques  romians 

Eglise  d'Angleterre 

Presbytériens 

Méthodistes 

Luthériens 

Baptiste 

Universaliste 

Congre  gationaliste 

Protestants  (sans  dénomination) 
Juifs 

Total. . . 


422 
47 
23 
4 
3 
1 
1 
1 
2 


510 


DORCHESTER. 


Nombre, 


Eglise  d'Angleterre .    

Baptistes 

Méthodistes 

Presbytériens 

Luthérien 

Catholiques  romains 

Total 


63 
32 
26 
21 
1 
113 
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Nombre. 


Eglise  d" Aiijrleterro 

Catholiques  romaines 

Presbytériens 

Méthodistes 

Luthériens 

Baptistes 

Juifs 

Unitarien 

Congre  gationaliste 

Sans  ci-oyance 

Total. 


144 


COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Nombre. 

Catholiques  romain'»                                                                 .    .             .        .    .        .    . 

73 

39 

Presbytérien';                   .        

31 

Methodi'îtes                                                                

25 

Buddhistes 

17 

5 

Luthériens               .                     .    .        

4 

Juifs                                                                         

2 

8 

Total 

204 

ALBERTA. 


Hommes. 


Femmes. 


Total. 


Catholique.s  romains 

EfflLse  d'Angleterre 

Méthodistes 

Presbytériens 

Luthériens 

Baptistes 

Mormon 

Saas  croyance 

Total 


87 


91 
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STATISTIQUES  DU  TRAVAIL. 


KINGSTON. 


Départements. 


Jours. 


Taux. 


Montant. 


Boulanger 

Cordier 

Forgeron 

Charpentier 

Salle  de  rechange  et  buanderie 

Commis,  (comptables,  garde-magasin,  et  gardien  en  chef) . 

Mécaniciens 

Ferme  et  écuries 

Hôpital 

Maçon, 


Imprimerie 

Carrière 

Cordonnerie 

Econome  et  cuisine 

Taille  de  la  pierre 

Tas  de  pierre,  bois  et  charbon , 

Ouvrage  de  tailleur 

Ferblanterie  et  peinture 

Aile  et  cellules 

Prison  des  femmes 


2,329 
8,021 
6,525 
5,606 
6,201 
1,775 
6,304 
9,322 
2,425 
2,235 
541 
9,228 
4,971 
5,515 
13,476 
37,283 
10,495 
1,161 
9,516 
3,322 


$  cts. 


0  30 

698  85 

0  30 

2,460  35 

0  30 

1,957  53 

0  30 

1,681  85 

0  30 

1,860  48 

0  30 

532  65 

0  30 

1,891  49 

0  30 

2,796  68 

0  30 

727  75 

0  30 

670  75 

0  30 

162  33 

0  30 

2,768  53 

0  30 

1,491  53 

0  30 

1,654  65 

0  30 

4,043  00 

0  30 

11,184  94 

0  30 

3,148  66 

0  30 

348  50 

0  30 

2,854  95 

0  20 

664  50 

Total , 


43,599  97 
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Dôpaitments. 


Briqueterie 

Boulangerie » 

Atelier  de  reliure 

Salle  lie  rechange 

Charpentiers 

Salle  de  barbiers 

Forgerons 

Ferblantiers 

Excavation 

Ferme 

Casseurs  de  pierre  et  scieurs  de  bois 

Maçons 

-Mécaniciens,  plomberie  et  posage  d'appareils  à  vapeur 

Département  de  l'électricité 

Econome 

Atelier  des  cordonniers 

Tailleurs 

Conducteurs  d'attelages,  transport 

Tailleurs  de  pierre 

Dortoirs  et  salle  de  bain 

Porcherie 

Ecurie 

Nouveau  cimetière,  nivelage  et  clôture 

Carrière 

Bureaux 

Chapelle.  C.  R 

Biiiliothèque 

Gardiens  de  l'hôpital 

Ornementation  des  terrains 

Messagers 

Cour 

■  Travaux  d'égoût 

Enlèvement  de  la  neige 

Coupe  et  emmagasinage  de  la  glace 

Pelletage  du  charbon 

Total 


Jouis.  Taux.  Montant. 


$  cts. 

$   cts. 

1,819 

0  30 

545  70 

1,212 

0  30 

363  60 

680 

0  30 

204  00 

5,555 

0  30 

1,666  50 

8,715 

0  30 

2,614  50 

303 

0  30 

90  90 

6,067 

0  30 

1,820  10 

2,423 

0  30 

726  90 

9,937 

0  30 

2,981  10 

5,666 

0-30 

1,699  95 

20,335 

0  30 

6,100  50 

6,734 

0  30 

2,020  20 

6,350 

030 

1,905  00 

586 

0  30 

175  80 

5,769 

0  30 

1,730  70 

5,086 

0  30 

1,525  80 

6,182 

0  30 

1,854  60 

942 

0  30 

282  60 

9,338 

0  30 

2,801  40 

10,305 

0  30 

3,091  50 

1,328 

0  30 

398  40 

1,490 

0  30 

447  00 

120 

0  30 

36  00 

3,247 

0  30 

974  10 

1,210 

0  30 

363  00 

302 

0  30 

90  60 

622 

0  30 

186  60 

974 

0  30 

292  20 

681 

0  30 

204  30 

1,212 

0  30 

363  60 

780 

0  30 

234  00 

628 

0  30 

188  40 

673 

0  30 

201  90 

767 

0  30 

230  10 

694 

0  30 

208  20 

128,732 

0  30 

38,619  75 
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Départements. 


Taux. 


Montant. 


$  cts. 


cts, 


Boulangerie  et  cuisine 

Forgeron 

Barbiers 

Chaufferie 

Ateliers  des  charpentiers.. 

Ailes  et  cellules 

Nettoyage  de  la  prison 

Sciage  du  bois 

Coupe  de  la  glace 

Coupe  des  taillis 

Ferme,  écuries  et  porcheri? 

Gardien  de  l'hôpital 

Bibliothèque 

Buanderie 

Maçon 


Réparations  aux  habitations. 

Atelier  de  cordonnerie 

Tailleur  de  pierre 

Tas  de  pierre 

Atelier  des  tailleurs 

Carrière 

Bureau 


Cour  (nivellement  du  terrain  et  démolition  de  vieux  bâtiments). 

Chargement  de  vieux  moulin  dans  wagons 

Réparations  aux  égoùts 

Enlèvement  de  la  neige '. 

Déchargement  du  charbon 

Prison  des  femmes 


3,890 

1,613 

612 

918 

3,691 

3,672 

591 

372 

115 

329 

8,301 

306 

306 

918 

4,639 

869 

1,995 

9,194 

2,554 

4,001 

3,463 

306 

6,270 

45 

7 

22 

116 

2,050 


0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  20 


1,167  15 

483  90 

183  60 

275  40 

1,107  30 

1,101   60 

177  30 

111  60 

34  50 

98  70 

2,490  30 

91  80 

91   80 

275  40 

1,391  70 

260  70 

598  50 

2,758  20 

766  20 

1,200  30 

1,038  90 

91  80 

1,881  00 

13  50 

2  10 

6  60 

34  80 

410  16 


Total 


61.166 


18,144  81 


MANITOBA. 


Boulangerie . 
Barbiers 


Gardien  du  sous-sol 

Forgeron 

Atelier  de  reliure 

Briqueterie 

Charpentier 

Salle  de  rechange  et  buanderie . 

Chapelles  et  salles  d'hôpital 

Pratiques 

Mécaniciens 

Ferme 


Jardin  aux  fleurs 

Transport  d'effets,  etc 

Garde  de  l'hôpital 

Personnel  de  salle  d'entrée  et  bureaux 

Entretien  des  édifices — ailes  des  cellules 

"  "  environs 

Maçonnerie  (comprenant  le  cossage  de  la  pierre) . 

Nouveau  chemin 

Atelier  des  cordonniers 

Sciage  du  bois 

Econome 

Atelier  des  tailleurs 

Equipes  supplémentaires  (divers  travaux) 


Total . 


618 

0  30 

185  40 

426 

0 

30 

127  80 

307 

0 

30 

92  10 

378 

0 

30 

113  37 

128 

0 

30 

38  53 

806 

0 

30 

241  65 

2,596 

0  30 

778  67 

1,294 

0 

30 

388  35 

916 

0 

30 

274  80 

217 

0 

30 

65  10 

1,923 

0 

30 

577  01 

3,997 

0 

30 

1,199  10 

155 

0 

30 

46  50 

485 

0 

30 

145  50 

305 

0 

30  , 

91  50 

942 

0 

30 

282  60 

4,289 

0 

30 

1,286  70 

1,399 

0 

30 

419  70 

6,049 

0 

30 

1,814  85 

673 

0 

30 

201  90 

1,677 

0 

30 

502  97 

567 

0 

30 

170  10 

1,797 

0 

30 

539  10 

3,799 

0 

30 

1,139  77 

888 

0 

30 

266  40 

36,631 


10,989  47 
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Départements. 


Bureau  du  comptable 

Boulangerie 

Atelier  des  forgerons 

Briqueterie 

Atelier  des  charpentiers 

Chapelles 

Nettoyage  du  terrain 

Fenne 

Clôture 

Salles 

Chauffage 

Hôpital 

Coupe  de  la  glace 

Inhumations 

Buanderie  et  salle  de  barbier 

Bibliothèque 

Entretien  des  édifices 

Entretien  des  chemins 

Nouvelle  grange 

Nouveaux  chemins 

Nouveaux  ateliers 

Nouveaux  murs 

Carrière 

Cordonnerie 

Econome 

Garde-magasin 

Atelier  de  tailleur 

Tramway 

Service  d'eau 

Aile 

Ile  Wright 

Total 


Jours. 

Taux. 

Montant. 

590 

0  30 

177  15 

913 

0  30 

273  90 

3,238 

0  30 

971  40 

1,304 

0  30 

391  20 

4,365 

0  30 

1,309  50 

293 

0  30 

88  05 

232 

0  30 

69  60 

4,507 

0  30 

1,352  10 

6 

0  30 

1  80 

296 

0  30 

88  95 

12 

0  30 

3  75 

323 

0  30 

96  90 

36 

0  30 

10  95 

2 

0  30 

0  60 

2,606 

0  30 

781  95 

528 

0  30 

158  40 

2,667 

0  30 

800  10 

360 

0  30 

108  15 

208 

0  30 

62  40 

3,293 

0  30 

988  05 

5,146 

0  30 

1,543  95 

2,561 

0  30 

768  30 

2,154 

0  30 

646  20 

2,623 

0  30 

786  90 

1,755 

0  30 

526  50 

553 

0  30 

165  90 

4,437 

0  30 

1,331  10 

394 

0  30 

118  35 

15 

0  30 

4  65 

1,668 

0  30 

500  55 

959 

0  30 

287  70 

48,050 

14,415  00 

ALBERTA. 


Briqueterie 

Chan>entiers 

Commis 

Nettoyage  du  terrain,  creusage  de  fossés  et  transport  d'effets 

Houillère 

Mécanicien  et  forgeron 

Buanderie,  ailes  et  cellules 

Maçons 

Cordonnier 

Econome 

Tramway,  argile,  sable  et  gravier 

Tailleur 

Prison  des  femmes 

Total 


2,650 

0  30 

795  00 

1,705 

0  30 

511  50 

695 

0  30 

208  50 

1,852 

0  30 

555  60 

711 

0  30 

213  30 

1,325 

0  30 

397  65 

5,694 

0  30 

1,708  20 

4,161 

0  30 

1,248  45 

1,234 

0  30 

370  35 

1,079 

0  30 

323  70 

391 

0  30   . 

117  45 

1,767 

0  30 

530  10 

862 

0  20 

172  40 

23,266 

7,152  20 
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9-10   EDOUARD  VII. 


DOC.   PARLEMENTAIRE,    No.  34. 


A.    1910 


RECETTES. 

KINGSTON. 


Revenu — 

Ficelle  d'engerbage 

Atelier  des  tailleurs 

Cordonnerie 

Atelier  des  carpentiers 

Forge 

Ferblanterie  et  peinture 

Tailleurs  de  pierre 

Tas  de  pierre 

Maçona 

Fabricant  de  balais 

Imprimerie 

Boulangerie 

Cuigine 

Mécanicien » 

Ferme 

Salle  de  rechange  et  buanderie. 

Carrière 

Loyer 

Hôpital 

Magasin 


Revenu  casuei — 

Vieux  chevaux  vendus  (4) . 
Divers  vieux  articles 


32,408  00 


ST.-VINCENT-DE-PAUL. 


Revenu — 

Atelier  des  tailleurs 

"      des  cordonniers 

Magasins 

Maçon,  et  département  de  la  pierre. 

Atelier  des  charpentiers 

forgerons 

"  ferblantiers 

"  relieurs 

Mécanicien 

Briqueterie 

Ferme 

Loyer 

Cuisine  et  boulangerie 

Service  d'éclairage 

Service  d'eau 

Hôpital 

Hôpital,  (divers  articles) 


Revenu  casuel — 

Vente  de  divers  petits  articles 

Ferraille 

Vieux  chevaux  vendus  (3) 

Chaudière  à  vapeur,  pompe  et  machine  T condamnée?."). 


$  cts 

338  22 
533  41 

81  38 
629  88 
614  90 
603  94 
231  90 
128  84 

16  18 
0  35 

47  24 
449  28 
161  61 

11  25 
387  51 

40  15 

35  30 


148  73 
329  75 
152  50 
250  00 


$  cts. 


4,311  34 


880  98 


6,192  32 
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MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 

9-10  EDOUARD  VIL,  A.  1910 
DORCHESTER. 


Revenu — 

Atelier  des  tailleurs 

cordonniers 

"  charpentiers 

des  forgerons  et  mécaniciens 

Pierre  et  maçons 

Cuisine  et  boulangerie 

Hôpital 

Buanderie 

Ferme 

Service  d'eau 

Loyer 

Magasin 

Main-d'œuvre 

Revenu  casuel — 

Compte  de  charbon  de  terre 

Barils 

Machineries,  (condamnées.) 

Vieux  cheval,  (  1  ) 

Divers  petits  articles 

Bateau 


$     cts. 

101  74 

129  41 
79  23 
67  20 
15  78 

107  61 
51  97 
23  84 

285  06 

33  00 

,391  20 

295  80 
10  80 


85  40 
30  00 
327  75 
25  00 
47  96 
66  74 


$     cts. 


2,592  64 


582  85 


3,175  49 


MANITOBA. 


$     cts, 


Revenu — 

Ferme 

Cuisine  et  boulangerie . 

Mécanicien 

Cordonnier 

Tailleur 

Charpentier 

Maçon 

Forge 

Reliure 

Hôpital 

Main-d'œuvre 

Magasins 

Salle  de  rechange 

Terrain 

Loyer 


Revenu  casuel — 

Divers  petits  articles 

Magasins,  broyeur  de  pierre 

Vente  de  chevaux  condamnés  (2). 


%     cts. 


1,952  25 

650  01 

69  21 

216  13 

744  31 

143  11 

0  10 

6  37 

3  34 

44  86 

73  05 

53  26 

0  70 

100  00 

1,146  00 

5,202  70 

16  20 

466  52 

124  00 

606  72 

5,809  42 

STATISTIQUES  CRIMINELLES 
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Revenu — 

Tailleur ,.. 

Cordonnier 

Charpentier 

Forge 

Cuisine  et  boulangerie 

Ferme 

Magasins 

Hôpital 

Loyer 

Loyer  de  droit  de  passage 

Revenu  casuel — 

Chevaux  condamnés  (3) 

Charrette  condamnée 

Compteur  pour  l'eau  condamné 
Machine  à  briques  condamnée. 


S     cts. 


S     cts. 


66  81 

137  44 

198  29 

26  31 

814  24 

196  62 

207  69 

21  39 

620  00 

50  00 

.  2,338  79 

345  00 

15  00 

43  00 

75  00 

478  00 

2,816  79 


ALBERTA. 


Revenu — 

Tailleur 

Cordonnier 

Charpentier.  ....... 

Mécanicien 

Maçon  et  briqueterie 

Ferme 

Prison  des  femmes .  . 

Magasins 

Hôpital 

Cuisine. 


$     cts 


124 

52 

89 

77 

30 

46 

57 

02 

1 

70 

4 

44 

12 

82 

369 

60 

9 

80 

334  66 

S    cts. 


1,034  79 
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9-10   EDOUARD  Vil. 


DOC.  PARLEMENTAIRE,   No.  34. 


A.   1910 


KINGSTON. 


l'ERSONNEI.. 


Salaires. 


Service  General. 


$  cte. 


Directeur,  1,  12  m 

Médecin  et  surint.  du  dépt.  des  aliénés.. 

Chapelains  2,  12  m.  à  $1,2000.00 

Comptable  etc.,  12  m 

Mécanicien  1,  12m 

Commis  de  bureau  du  directeur.  1,  12  m. 

Garde-magasin,  1,  12  m 

Aide-garde-magasin  1,  12  m 

Econome  1,  12  m 

Aide-économe  1,  12  m 

Surveillant  de  l'hôpital,  &c.  1,  12  m 

Aide-surveillant  de  l'hôpital  etc.  1,  12  m. 

Directrice,  1,  12  m 

Sous-directrice  1,  12  m 

Electricien  1,  12  m 

Aide-électricien  1,  12m 

Aide-mécanicien  1,  12  m 

Messager  1,  12  m 

Chauffeurs  2,  12  m 


Service  des  industries. 


Instructeur  en  chef  de  métiers  1,  12  m 

Surint.  fil  d'engerbage  1,  12  m 

Sous-surint.  fil  d'engerbage  1,  12  m 

Inst.  de  métiers  4,  12  m  à  $800 

"         "        3,  12  m.  $800  moins  déduc- 
tions   

Aide-instructeur  de  la  ferme  1,  12  m 

Gardiens  d'écuries  3,  12  m.  à  $600 


Service  de  la  police. 


Sous -directeur  1,  12  m 

Geôlier  1,  12  m 

1er  gardien  db  nuit  1,  12  m.  à  $800  moins 
déductions 

Gardiens  8,  12  m.  à  $700 

3,  12  m.  à  $700  moins  déductions' 

1,  12  m 

3,  12  m.  à  $650  moins  déductions. 
"         2,  pé^iode^  interrompues 

Gardes  28,  12  m.  à  $600.00 

Gardes,  11,  12m.  à  $600.00  moins  déductions 


2,600 

00 

2,400 

00 

2,400 

00 

1,700 

00 

1,200 

00 

900 

00 

1,000 

00 

700 

00 

1.000 

00 

700 

00 

900  00 

700 

00 

600 

00 

450  00 

900 

00 

700 

00 

700 

00 

600 

00 

1,200 

00 

1,000 

00 

1,200 

00 

800  00 

3,200 

00 

2,328 

54 

700 

00 

1,800  00 

temporaires . 


Uniformes. 


Composition  pour  le  cuir,  8|  Ibs 
Boutons,  dorés,  15  5  12  grosses. 
Vernis  à  chaussures,  23  douz. .  . 

Toile,  2451  verges 

Casquettes  rëglementaired,  . .    . . 

Bonnets  loup  marin,  18. 

Visières,  5  douz 

Couronnes,  dorées  3 

Coton  mince,  178  verges 

denim  294^  verges 

"      croisé,  105^^  verges 

Agrafes  et  œillets,  18  m 

Feutre  et  chaussures,  29  liv. .  .  . 

Ratine,  ]54f  verges   

Etoffe  de  crin,  50^  verges 


1,500  00 
1,000  00 

789  11 
5,600  00 
2,088  70 
650  00 
1,941  16 
1,029  17 
16,800  00 
6,562  47 
1,007  30 

71,346.48 


70 

47  29 

20  70 

37  25 

13  33 

54  00 

13  55 

1  70 

7  12 

47  16 

15  79 

7  68 

30  15 

144  70 

13  64 


V  nif  ormes — Suite. 

Toile,  55  verges 

Agrafes,  2  grosses 

Noir  à  chaussures,  5  gais 

Drap  italien,  31i  verges 

Etoffe  Khaki,  342f  verges 

Doublure,  laine,  96i  verges , . . . 
"        belge,  1 17  verges 

Cuir  à  semelles,  2,251  liv , 

"    à  trépointes,  60  liv 

"    vache,  1251  liv 

"    à  bride,  4^  liv 

"    veau,  521  liv 

"    (box)  254i  pieds 

Lacets 

Toile,  50  verges 

Mitaines,  88  paires . 

Clous  à  chaussures,  zinc,  35  liv. 

"      fer,  40  liv 

Bourrure,  65^  verges 

Pardessus  imperméable 

Catouclîouc  en  feuille  2  liv 

Batiste  croisée,  187i,  verges.  .  . 

Etoiles  dorées,  3  paires 

Drap  écarlate,  5  verges 

Serge,  328f  verges 

Fil  chanvre,  87  liv 

"  de  soie  à  machine,  4i  liv .  . . . 
Fil  àligneul,  24  liv 

"    ardasse,  3  liv 

Tweed,  81  verges 

Fil  métallique  et  agrafes,  4  doz . 

Ganse  à  chaussures,  6  pièces 

Tavelle  à  chaussures,  ^  grosse.  . 

Ouate,  4  ballots 

Cire  à  chaussures,  15  liv 

Messageries 


Service  de  la  table. 

Pommes,  6  barils 

sèches,  600  liv 

Bœuf,  9,698  liv 

Beurre,  1,428^  liv 

Poudre  à  levain,  18  liv 

Soude  à  levain,  15  liv 

Fromage,  630i  liv 

Raisins  de  Corinthe 

Amidon  de  maïs,  40  liv 

Clous  de  girofle,  1  liv 

Anis,  1  liv 

Crème  de  tartre.  1  liv 

Maïs  cassé,  5  liv 

Oeufs,  386  douz 

Essences.  3  douz 

Poisson,  frais,  1,040  liv 

Figues,  196  liv 

Gingembre,  5  liv 

Saindoux,  1,250  liv 

Citrons,  3  douz 

Moutarde,  12  liv 

Macaroni,  18  liv 

Lait,  349^  gais 

Muscade,  3  liv 

Pruneaux,  450  liv 

Raisins,  252  liv 

Sucre  granulé,  1,400  liv 

Sauge,  1  liv 

Tapioca,  30  liv 


$_cts. 

11  00 

70 

2  00 

16  25 

373  69 

21   18 

58  50 

410  36 

21  06 
16  28 

14  40 
149  78 

48  35 

5  40 

10  00 

89  00 

4  55 

2  00 

22  92 
13  50 

2  50 

34  69 

2  14 

16  25 

410  94 

136  50 

28  57 

19  65 

15  00 
46  00 

1  00 

1  50 

1  25 

21  00 

1  50 

13  39 


2,497  46 


$  cts. 


10 

50 

54 

00 

555 

65 

368  92 

4 

50 

30 

75  63 

32  83 

2 

60 

30 

20 

22 

10 

GO  48 

1 

80 

104  00' 

9 

80 

1 

00 

137 

50 

45 

2 

40 

1 

80 

55 

92 

1 

05 

28 

71 

15 

75 

66 

50 

20 

2 

10 

1,604  21 
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9-10    EDOUARD   VII.,   A.   1910 

KINOSTON — {Suite.) 


Entretien  dks  Puisonmkks. 
Rations. 


Bœuf.  118.627  liv 

Org*»  mon.lée,  2,260  liv 

Bacon.  17.S.")9  liv 

Haricots.  22.687  liv 

Choux.  1.1-20  liv 

Farine,  1  440  barils 

Harenç:.  23  barils 

Saindou\.  570  liv 

Lait  ocremé.  58,900  liv 

Méla*se.  1.057  gai 

Oignons.  2.3S0  liv 

Pois  caisses.  10  420  liv 

Pommes  de  terre.  1,689ï  sacc. 

Poivre.  200  liv 

Cornichons,  90  gai 

Riz.  11,190  liv 

Fleur  de  riz.  200  liv 

Avoine  moulue,  33,750  liv 

Sucre.  36,617  liv 

Ssl  fin,  60  barils 

Sel  gros,  280  liv 

Epices,  10  liv 

Thé.  l.lSli  liv 

Navets,  4.'n  tonnes 

Vinaigre,  602  gai 

Levain,  448  liv 

Transport 

Ext  ras  de  Noël 


Moins  remise  sur  dépense> 


Vctemenls  des  prisonniers. 


Acide  oxalique,  1  liv 

Boutons  de  culottes,  120  grosses 

d'habits,  36  grs 

"        de  cliemise,  12  grs 

Coton,  l,173i  verges 

Cotonnade,  1 13  verges 

Coton  '  '  Duck",  153Î  verges 

croL>é,  124  verges 

chambré,  3,955  verget; 

Galon  élastiqe,  ^  verge 

pour  chaussures 

Coton  à  chemises.  4,307f  verges 

Lunettes,  ^  gr 

Chapeaux  paille,  25  douz 

Bas,  2  douzs 

Epingles  à  cheveux,  36  paquets 

Agrafes,  1  gr 

Cuir  à  semelles,  5.443  liv 

"    à  empeigne-,  557  liv 

"    peaux  de  mouton,  2  doz 

"    rouge.  10  douz 

"    canadien,  96  liv 

Lacets  de  cuir,  42  grs 

Moleskine,  50  verges 

Foulards,  10  1-6  douz 

Clous  â  cliaussures,  fer,   265  liv 

"  45  liv 

Huile  de  pied  de  bœuf,  15  gai 

Etoffe,  vêtements  réglementaires,  1,233} 

jlVi     verges 

Cheville  à  chauM.«urca,  3è  minots 

Rivets  à  chaussures.  26  liv 

Ba»i  te  croisée,  1121  verges 

Fil  de  coton,  5  grs 

Fil  d"  fhanvre,  55  liv 

Saif.  6  liv 

C'ialon,  10  grs 


6,796  22 

67  80 

1,696  63 

680  61 

22  40 

6,913   10 

131  25 

62  70 

147  25 

348.81 

35  70 
247  54 

1,429  35 

32  00 

56  00 

346  90 

8  00 

1,181   25 

1,556  22 

78  00 

1  12 

1  70 

184  24 

36  45 
108  36 
122  40 
213  11 
115  00 


22,620  11 
153   10 


22,467  01 


10 
12  00 

15  98 

1  44 
108  55 

20  34 
27  29 

12  09 
869  57 

38 
538  46 

2  00 
27  50 

6  00 

72 

30 

1,162  72 

233  94 

9  45 

110  00 

40  32 

36  60 

20  00 

16  86 

13  25 

5  85 
13  25 

1,098  05 

3  68 

6  50 
8  98 

20  50 

107  10 

48 

4  60 


Entretien  des  Prisonniers.  .Suite 

Vêteynents  des  prisonniers — Suite. 

Clous  à  chaussures,  40  liv 

Sous-vêtements.  190  douz 

Laine  filée,  883  liv 

Messageries 

Moins  remise  sur  dépenses 


Hôpital. 

Beurre,  260  liv 

Biscuits,  82^  liv 

Ouate  en  paquets,  3  liv 

Farine  de  mais,  40  liv 

Drogues  et  médicaments 

Oeufs,  242  douz 

Essences,  2  douz 

Garde  d'un  prisonnier  aliéné 

Saindoux,  40  liv 

Lait,  1,894  gai ' 

Muscades,  ^  liv 

Oranges,  9  douz 

Sucre  granulé,  110  liv 

Service  d'infirmière   pour   prisonnière 

aliénée 

Tapioca,  140  liv 

Tabac,  112^  liv 

Bandage,  1 

Epingles 


Frais  de  Libération. 
Vêtements  et  allocations. 


Boutons,  habit  et  gilet,  15  grs 

"        de  collets,  25  grs 

Bretelles,  13  douz 

Tresse  de  laine,  20  verges 

Bottes,  1  paire . , 

Toile  d'emballage  500  verges 

Faux  cols,  7  douz 

Blouses  de  femmes,  4 

Cotonnade,  120^  verges 

Casquettes,  1^  douz 

Etoffe  à  robe,  30  verges 

Flanelle,  20  verges 

Gants,  3^  douz 

Chapeaux  de  femmes,  3 

"  hommes,  7  douz 

Mouchoirs,  11  douz 

Coton  gris,  pour  poches  d'habit,  56  vgs. 

j  Cuir,  canadien,  128^  liv 

I     "    à  semelles,  300  liv. 

'   Toile,  50f  verges 

Complet,  pour  prisonnière 

!   Claque^;,  1  paire 

!   Soie,  à  coudre,  l  liv 

j     "    à  boutonnières,  3  liv 

!  Chemises,  10^  douz 

'   Batiste  croisée,  309Î  verges 

i   Satine,  168  verges 

I   Cravates,  1 2  douz .  .  . 


5  25 

853  10 

392  93 

44  34 


5,850  47 
24  00 


6,826  47 


65  00 

7  23 

45 

2  60 

575  58 

43  92 

1  20 

68  42 

4  40 

303  04 

18 

2  70 

5  24 

208  37 

9  80 

56  25 

4  50 

75 

1,359  63 

6  49 

3  12 
16  25 

60 

2  25 

36  25 

7  00 
11  00 
21  69 

4  60 
9  00 
2  60 

10  60 
4  60 

33  26 
6  60 

4  20 
80  14 
70  50 

9  14 

11  20 
50 

5  00 
13  50 
60  50 
26  78 
16  80 

12  00 
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KINGSTON — (Suite.  ) 


Frais  de  libération. — Suite. 

Vêtements  et  allocations. 

Tweed,  949è  vgs 

Fil  de  chanvre,  2  liv 

Sous-vêtements,  23  douz 

Tavelle  à  chaussures,  ^  gr 

Messageries 

Frais  de  voyage  et  allocations,   (loi) 


Transfhrements  et  enterrement  fi 
Enterrements  (3) 


293 

50 

3 

60 

96 

75 

1 

85 

1 

,695 

00 

2 

,576 

71 

DÉPENSES    GÉNÉRALES. 

Chauffage,     éclairage     et     service     d'eau. 

Charbon  poussière,  3,487  tonnes    

Supports  pour  charbon  d'éclairage,  6.  .  .  . 

Pétrole,  529.30  gai 

Verres  de  lampes,  extérieurs,  6 

Lampes  électriques,  300 

Verres  de  lanterne,  2  douz 

Allumettes,  ^  caisse 

Bois  de  chauffage,  27î  cordes 

Messageries  . 

Droits  de  douane  sur  charbon 

Entrées  de  douane 


Entretien  des  édifices. 


Alabastine,  100  liv 

Peinture  d'aluminium,  2  pintes 

Garniture  d'amiante,  201  liv 

Boulons  de  voitures,  200  liv 

"      de  cuivre,  15^  liv 

Boutons  de  sonnette,  12  jeux 

Supports,  150 

Cuvettes,  2 

Grosse  toile,  26  vgs 

Couleurs,  assorties,  1,185  liv 

Corde  à  châssis,  lOi^  vgs 

Ciment,  56  barils 

à  poêle,  10  liv 

Liquide  pour  nettoyer  métaux,  300  liv. 

Joints,  3 

Poteaux  de  cèdre,  100 

Camphre,  1  liv 

Câble,  850  pieds 

Raccords  de  cabinets,  5 

Anneaux  de  cabinets,  5  douz 

Corde,  électrique,  100  vgs .  .  . 

Chlorure  de  chaux,  267  liv 

Contrepoids,  10  liv 

Toile  d'émeri,  1^  r 

Briques  réfractaires,  500 

"      glaise,  2,150  liv 

Collerettes,  2 

Fonte 

FU  fusible,    30 

Vitres,  6  boitps 

"      7 

Peintures,    9  douz 

24  liv 

Changements  à  l'appareil  de  chauffage.  . 

Fer  en  barres,  2,656  liv 

Tôle  galvaniser 

Fer  suédois,  32 

77  liv 


12  00 


8,978  67 

1  97 

76  72 

7  50 

56  00 

1  50 

1  17 

138  75 

1  25 

668  36 

1  00 

9,932  89 


7 

00 

3 

00 

10 

05 

1 

19 

4 

65 

7 

20 

37 

50 

3 

50 

9 

10 

43 

86 

3 

68 

92 

80 

70 

15  00 

30 

20 

00 

1 

00 

59 

50 

10 

00 

6 

25 

4 

25 

10 

68 

1 

50 

25 

05 

15  00 

12  90 

1 

59 

5 

50 

3 

00 

21 

80 

1 

67 

3 

23 

1 

50 

309 

96 

58  85 

153 

17 

1 

12 

4 

62 

i  DÉPENSES    GÉNÉRALES. Suitc 

i 

I  Entretien  des  édifices. — Suite. 

i   Fer,  à  cornière,  40  liv 

I   Laque,  10  gais 

Créosote,  392  gais 

i  Bois  de  construction,  chêne,  1,224  pds. 
i   Blanc  de  plomb,  2,500  liv 

Cadenas,  1  douz 

j  Granit,  liquide,  1  gai 

Poudre  à  polir  le  métal,  208  liv 

Noix,  hex.,  50  liv 

Clous  de  fil  de  fer,  700  liv 

Clous  à  toiture,  100  liv 

Huile  bouillie,  131  gai 

Huile  crue,  94$  gai 

Mastic,  457  liv 

Tuyau  fer  galvanisé,  90  pcs 

Poulies,  à  châssis,  5  douz 

Papier  goudronné,  8  rouleaux 

Papier  tenture,  5  pièces 

"  (bordure)  69  vgs 

Rivets  de   fer,  31  liv 

acier,  60  liv . 

Rosettes,  150 

Anneaux  de  caoutchouc  pour  soupapes 

Savon.buanderie,  7,800  liv 

"      figue,  11,866  liv 

Soude,  à  laver,  22,500  liv 

Sapolio,  45  douz 

Vis,    à  bois,  36  grs 

"    à  voitures,  36 

Plaque  d'acier,  49  liv 

Douilles  électriques,  150 

Abat-jour  électriques,  7 

Soude,  bicarbonate 

Clefs  de  tuyau  de  poêle,  2 

Réparations  à  un  poêle 

Usage  d'un  poêle 

Sable,  16  verges  cubes 

Tes,  7 

Papier,  toilette,  40  boîtes , 

Térébenthine,  136.17  gai 

Souricières,  6 

Papier  à  mouches,  2  boîtes 

Galon,  électrique,  10  liv 

Réparations  de  soupape 

Tissu  fil  métallique,  125  pds 

Fil  métallique,  à  ressort,  4f  liv , 

"    garni  d'amiante,  100  pds 

"    fusible,  6  liv 

Rondelles, 2i  grs 

"  à  eau  chaude,  450 

Blanc  de  céruse,  335  liv 

Entretien  du  terrain  du  directeur 

Droits  de  douane 

Entrées  de  douane 

Messageries 


Entretien  des  machines. 

Amiante,  118  liv 

Cuir  à  courroie,  57  pds 

Réparations  à  chaudière  à  vapeur.  . 
Composition  pour  choudière,  360  liv 

Tubes  pour  chaudière,  42^  liv 

Inspection  de  chaudière 

Briques  réfractaires,  1,500 

Contre-rivet,  cuivre,  1  liv 


1  42 

7  00 
343  20 

48  96 
150  00 

10  20 
4  00 

41  60 
4  60 

17  75 

3  25 
78  52 
53  QO 

8  23 
12  60 

7  50 

4  80 

17  70 

6  06 
1  55 
1  30 

37  50 

7  50 
243  76 
593  30 
225  00 

49  20 

8  17 
49 

1  23 

18  50 

3  61 
74 
50 

1  50 

1  00 

17  60 

5  20 
253  64 
102  13 

50 

1  00 

10  00 

16  80 

7  00 

1  43 
12  50 

4  46 
3  88 

2  25 
2  51 

71  61 

10  10 

1  50 

28  71 


3,540  63 
7  85 


3,532  78 


5  90 
13  54 
166  00 
93  00 
31  50 
40  00 
45  00 
28 
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MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


9-10   EDOUARD  VII.,  A.  1910 


KINGSTON — (Suite.) 


DÉPENSES    GÉNÉRALES. Suite. 

Entretion  des  machines. 


Argile   réfractaire.  1.200  liv 

Fonte,  fer,  2.822  liv 

Cylindre,  cui\Te.  45  liv 

cuivre,  1 

Briques  réfract  aires 

Colerettes.   2 

Engrenage 

Indicateurs  de  niveau  d'eau,  6J  douz. 

Boyau  à  vapeur.   78  pds 

"  garnitures 

Huile,   à  machine,  203.80  gai 

à  cylindre,  206  gai  

à  machine.  43  gai 

Garniture,  amiante.  6  liv 

'  '  rainbow"  50  liv 

(spirale)  39i  liv 

Plombagine.  5  liv 

Collerettes  de  piston.  2 

Guide  de  soupape.  1 

Tiroir,  à  vapeur,  1 

Suif,  13  liv 

Soupape  à  tiroir,  1 

Clapets,  42 

Parties  de  valves 

.■\jniante  à  mèche,  10  liv 

Coton  à  mèche,  5  liv 

Déchets  de  coton  à  machine,  1,201  liv. 

Soudure,  de  tubes 

Droits  de  douane 

Entrées  de  douane 

Messageries 


Chapelle 


Bougies,  36  liv 

Cierge?.  3  boîtes 

Papier  à  musique,  2  mains 

Entretien  de  chapelle 

Scapulaires,  5  douz 

Lampions,  6  boîtes 

Bâtoas,  3 

Huile  d'olives,  3  bouteilles , 

Palme« 

Vin.  3  bouteilles 

Salaire  de  l'organiste 

Mertsagerie 


Ecole  et  BihlùdKcque. 


Craie.  2  boites 

Crayons  d'ardoise,  3  boîtes 

I>ivre? 

Sou.«oription  à  magazines.. 


7  20 

103  33 

15  61 

5  00 
2  50 

2  00 
65 

6  27 
34  50 

1  44 
75  41 
65  92 
11  61 

3  00 
34  00 
27  48 

1  25 

10  50 
3  00 

20  00 

1  04 

20  00 

11  90 
10  80 

450 

1  25 

126  34 

33  75 

33  80 

50 

15  23 


1 ,085  00 


18  00 

75 

80 

54  20 

3  00 

90 

30 

3  00 

1  00 

1  50 

50  00 

40 


133  89 


60 

39 

25  00 

64  20 


90  19 


DÉPENSES    GÉNÉRALES. SuitC. 

Dépenses  de  bureau. — Suite. 

Papeterie 

Impressions 

Télégrammes 

Timbres-poste 

Communications  téléphoniques 

"  à  longue  distance. . . 

Encre,   18  gai 

"      6  douz 

Abonnement  à  journaux 

Permis  sur  cautionnement  des  officiers 

Emballage 

îries • 


Industries. 

Ferme. 

Essieux,  420  liv 

Verrats,  2 

Mors  de  bride,  4 

Brosses,  à  cheval,  1  douz 

Son,  \  tonne 

Brosse  pour  la  glace 

Plants  de  choux 

Timons  (2) 

Fourches,  à  foin,  6 

"        pour  la  terre,  4 

Harnais,  pièces 

Vernis  à  harnais,  6  pintes 

Cheval,  1 

Parties  d'instruments   aratoires 

Vert  de  Paris,  15  liv 

Rivets,  li  liv 

Graines,  assorties 

Acier,  à  ressort,  5  liv 

Services  de  vétérinaire 

Battage  de  grain 

Pesage  de  porcs 

Fouet,  1 

Messageries 


Ateliers. 

Alênes,  assorties,  lOi  grs 

Acide,  muriatique,  5  gai 

"      oxalique,  1  liv 

Manchons  d'essieux,  4  paires 

Benzine,  20  gai 

Boulons,  à  voitures,  600 

"        à  bandes  de  roue,  400 

"        à  machine,  50 

Pinceaux  ,2 

12 

"  à  vernis,  1  douz 

Pinceaux,  à  tapisser 

"  et  outils  de  vitriers,  2  douz 

"  à  découper,  \  douz 

Boutona   d'habits,  7^  grs 

"  dorés,  5  grs 

"  culottes,  75  grs 

"  à  capitonnage,  100 

Drap  de  castor,  4663-8  vgs 

Boucles,  1  gr 

"  15  grs 

ceinture  563    


328  42 

357   13 

9  95 

185  00 

289  50 

13  75 

27  75 

3  00 

10  25 

24  00 

2  25 

26  84 


1,277  84 


28  35 

28  00 

1   17 

3  75 

11  00 

1  00 


10 

00 

60 

3 

60 

4 

16 

7 

25 

3 

00 

190 

00 

27 

10 

4 

50 

20 

91 

74 

30 

36 

75 

58 

34 

2 

75 

1 

00 

4 

29 

518 

85 

15 

05 

2  00 

10 

26 

6 

00 

2 

91 

76 

46 

97 

2 

40 

3 

30 

1 

25 

2 

49 

4 

00 

4 

33 

-20 

58 

7 

74 

25 

1,265 

51 

1 

15 

15 

35 

6 

00 

DEPENSES 
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DOC.   PARLEMENTAIRE,   No.  34. 


KINGSTON — Suite. 


[ndustries. — Suite. 


Ateliers. — Suite. 


Boucles,  à  harnais,  10  grs 

Bleu  à  laver,  5  liv 

Millet  à  balais,  2,457  liv 

Borax,  30  liv 

Mèches  de  tariëre,  ^  douz 

Soies  de  cochon 

Haut-Fourneau 

Galon  croisé,  2  grs 

"       uni,  6  grs 

Soutache,  dorée,  4  vgs 

Boîte  et  vis 

Carton  de  Bristol,  100  feuilles 

Charbon,  d'atelier,  4,200  tonnes 

poussière,  1,642.687  tonnes. 

Couleurs,  assorties,  81  liv , 

Fonte,  858  liv 

Craie.pour  tailleurs,  12  boîtes 

"      en  moneaux,  20  liv 

Liquide  pour  nettoyer  métaux 

Charbon  de  bois,  150  minots 

Liens,  1  liv 

Ciseaux,  6 

Carton,  3  paquets - 

Ciment,  à  cuir,  1  douz 

Chaîne,  12  pieds 

Epingles  à  linge,  6  douz 

Gouges 

Chaîne,  acier,  60  pds 

Bouchons  ^  douz 

Lames,  1  douz 

Coton  à  fromage  454  vgs 

Toile  d'emb.  485i  vgs 

Ciment  à  conduits 

Galon  à  meubles 

Cuivre,  feuille,  12  liv 

Couteau,  1 

Coton  croisé,  179i 

Forets,  en  spirale,  2i  douz 

Forets,  droits,  19  douz 

"      coniques,  2  douz 

Coton  '  '  Duck",  55^  vgs 

Noir,  dans  laque,  1  liv 

Filières,  2  paires 

2  liv 

Noir  à  chaussures,  5  gai 

Emeri.  poudre  d',  194  liv 

Courroies   d'eméri 

Eméri,  —  2 

feuilles,  2f  rms 

"      roues,  3 ; 

Oeillets,  18  m * 

Limes,  assorties,  10^  douz 

Fil  fusible,  500  pds 

Plaques  de  jante 

Godet,  1 

Feutre,  3  vgs 

Flanelle,  280^  vgs 

Plaques,  cuivre,  è  douz 

Gazoline,  20  gai 

Liquide,  à  vernier,  2  boêtes 

'  '  Goggles" — fil  métallique,  6  douz . . . 

Gomme  adragante,  2  liv 

Dentelle,  dorée,  150i  vgs 

Graisse  à  essieux,  %  gr.  ■ 

Meule  à  aiguiser,  481  liv 

Vitre,  1  boîte 

Manches,  de  pioche,  4  douz 

"        d'alênes,  4  gr 

"        balais  2  m 

"        marteau  de  forge,  4  douz    . 
Anses,  bidon  à  lait,  1  douz 


11  14  1 

1  00  1 

134  68  1 

1  50 

96  j 

6  50  i 

8  75 

1  38  ! 

2  76  ! 

11  40  i 

5  00  i! 

31  50  j 

27  42 

990  90  1 

13  37  ! 

45  50  ! 

3  84  :i 

30  j 

1  80  1 

27  00  ; 

10  j 

5  40 

1  05 

90 

1  42 

10 

1  42 

1  50 

50 

1  50 

18  16 

69  66  i 

7  50  , 

25  ! 

3  60  ! 

34  i 

20  38  1 

3  05  ; 

2  18  1 

3  75  1 

8  32  i 

45  \ 

7   33  1 

2  35  1 

3  75 

9  70 

1  50 

30  M 

47  18  1 

6  35 

4  14  i| 

10  69  j 

5  00  i 

05  :! 

1  00  h 

7  50  ii 

138  13 

1  25  :! 

6  00  1 

66  i 

2  00  1 

80  ' 

37  69  i 

3  50  1 

9  62  ! 

3  50  ! 

23  40  S 

1  20  i 

44  00 

8  20  : 

2  50  1' 

Industriks. — Suite. 

Ateliers. — Suite. 

Mouchoirs,  soie,  17!  douz 

Chapeaux,  12  5-6  douz 

Noyer  dur 

Chanvre,  5'liv 

Lames  de  planes 

Houes 

Crochets  de  chausseures,  12m 

Pose-œillets  et  crochets 

Toile  à  châssis,  55  vgs 

Pentures,  17  paires 

Fer.  en  barres,  2,389  liv 

"      à  cercler,  295  liv 

"      étamé,  386  liv 

"      à  lien,  144  liv 

Tôle  galvanisée,  657  liv 

Fer  russe,  139  liv 

"    forgé,  117  liv 

"    71  liv 

Drap  italien,  348i  vgs 

Noir  à  chaussures,  6  pintes 

Support  en  fer,  1 

Machine  à  tricoter 

Couteaux  de  cordonnier,  1  douz 

"         1  douz 

"        à  trépointe,  i  douz 

Machine  à  tricoter,  parties  de 

Poignées,  voiture,  1  gr 

Doublure  de  manches,  119^  vgs 

"  laine,  142^  vgs 

Cuir  à  lacets,  57|  liv 

"    veau  français,  216f  liv 

"    vache,  314i  liv 

"    veau,  241  liv 

"    veau,  401i  liv 

"    à  ceintures,  377i  pds 

"    Dongola,  41i  pds 

"    à  trépointes,  292  liv 

"    à  semelles,  500  liv 

Cuir  à  harnais,  110  liv 

Lacets,  4  grs 

Bois  de  construction,  orme,  896  pds . . . 

frêne,  490  pds . , . 

tilleul,  1,547  pds 

"  chêne,  2,426  pds. 

"  érable,  2,044  pds 

pin,  500  pds 

"  merisier  blc,  8  24  p  s 

Bois  de  construction,  assorti,   2,656  pds 

Ligne,  30  liv ,  . 

"      eau  profonde,  25  liv 

Main-d'œuvre 

Plombs,  5  liv 

Toile,  192i  vgs 

Dentelle,  dorée,  53^^  vs I 

Formes,  37  paires 

Billots,  noyer  dur  et  frêne,  192 

Merlins,  1  douz 

Feuilles  de  carton,  6  pgts 

Galons-mesure,  1  douz . 

Accessoires,  bidon  à  lait 

Clous  à  tête  plate,  18  pqts 

"      1  boîte 

"      à  moulure,  40  liv 

"      à  tenture,  2  cartons 

"      d'épingle,  100  liv 

"      à  ferrer  cheveaux,  40  liv 

"      cuivre,  1  m; 

Pinces  coupantes,  4 

Aiguilles,  à  coudre,  250  papiers 

"  à  tricoter,  machine,  8  boîtes 

"  à  coudre,  machine,  66  douz. 
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00 
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00 

2  00 

4  00 

2 

25 

2  00 

6  00 

2 

75 

11 

00 

75 

56 

29 

9 

00 

45 

57 

3 

75 

29 

58 

32 

27 

3 

33 

5 

42 
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40 

1 

75 

45 

35 

1 

40 
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40 
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42 

75 

22 

71 

31 

35 

43 

31 

203 

74 

40 

72 

4 

85 

79 

43 

94 

43 

11 

93 
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12 

117 

50 

37 

57 

4  00 

22 

40 

14 

70 

38 

67 

97 
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32 

17 

00 

40 

08 
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40 

15 

00 

5  00 
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35 
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MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 

9-10    EDOUARD   VIL,   A.   191C 

KINGSTON — Suite. 


Indvstkie*. — Suite. 


Ateliers. 


NoLx.  hex.  26  liv 

"      200 

Huile,    machine,  48.20  gai 

cylinilre.  29  gai 

bleue  de  baleine,  1  gai 

machine,  42^  gai 

Ornements,  2 

Poudre,  ù  mine,  5  barils 

Papier,    ù  dessin,  4  roui 

sablé,  30  mains 

imprimerie,  627  liv 

"  '•  60  rames .... 

Tenailles,  cordonnier,  è  douz 

Prussiate,  potasse,  1  liv 

Bourrure.  221  vgs 

Crayons,  de  charpentier?,  6  douz. 

Varlopes,  2 

Epingles,  1  grosse 

Pantisote,  3  vgs 

Piston,  plongeur,  1 

Potasse,  ^  liv 

Fers  de  varlope,  1  douz 

Poulie,  1 

Pioches,  3  douz 

Poignées,  tiroirs 

Bourrelets 

Rivets,    chaussures,  65  liv 

fer,  96}  liv 

4  liv 

Norway,  30  liv 

Râpes,  chaussures,  2}  douz 

Talons,  caoutchouc,  1  paire 

Jante,  ^ 


Résine,  100  liv .  . 

Caoutchouc,  tapis  entreporte,  113î  ^liv. 

Caoutchouc  en  feuille,  2  liv 

Anneaux,  6  douz 

Rosettes,  1  douz 

Meules  courantes,  4  paires 

Rouleau  d'imprimerie,  1 

Acier,à  bandages,  43  liv 

"      à  ressorts,  26  liv 

"      à  crampons,  38  liv 

"      —10  liv 

"      à  filière,  23  liv 

poli.  .54  liv 

.50  liv .  .  . 

"      ùi  plaque  de  chaudière,  892  liv. .  . 

"       2,110  liv 

"       machine,  482  liv 

"      à  tige,  133  liv 

"       trempé,  1,234  liv 

"      40  liv 

"      ss.  40  liv 

Vis,   jeux,  3.50 

"    à  bois,  69  grosses 

Scie,  1 


Abr>nne.nrients  à  journaux  industriels. 

Machine  i  coudre,  parties  de 

Soie,  à  machine,  8  liv 

*    à  boutonnière,  5  liv 

Pelles,  4  douz 

Crampes,  à  balai.s,  9  liv 

Chaas.'iettes,  4J  douz 

Crampes,  10  liv 

Manchons  d'arbre,  1  paire 

Crapaud! ne.  malléable,  1 

Boiit>j  d'arbre  de  couche,  l  paire    . .  . 
EmpoL,,  80  liv 


Industkieb. — Suite. 


Ateliers. 


1  96 

2  08 

17  83 

15  66 

2  00 

11  48 

20 

12  00 

14  45 

6  38 

40  33 

161  32 

5  00 

40 

7  78 

1  32 

5  00 

60 

3  75 

30 

20 

2  98 

2  60 

15  00 

30 

11  10 

6  50 

6  44 

43 

1  90 

6  46 

25 

3  30 

3  50 

4  00 

38  58 

2  50 

39 

50 

8  70 

5  75 

1  25 

91 

1  33 

10  20 

2  76 

6  48 

3  00 

22  30 

37  98 

13  26 

5  15 

123  60 

26  00 

1  00 

5  83 

24  85 

4  00 

60 

29  60 

3  82 

40  00 

22  50 

38  33 

1  08 

13  00 

1  50 

45 

61 

15 

5  60 

Sel  ammoniaque,  2  liv 

Drap  écarlate,  13i  vgs 

Rais  de  roue,  1  jeu 

Equerres,  acier,  1    douz 

Batiste  croisée,  127^  vgs 

Plaques,  3  1-6  douz 

"        cuivre,  6  douz 

Clous,  coupés,  7  douz.  cartons. 

"  chaussures,  50  liv., 

à  montage,  5  grs . . 

Fil  de  chanvre,  53  liv 

"       coton,  16  grs 

"      ardasse,  3  liv 

Galon,  2  grs 

Fer  blanc,    16  boîtes 

3^  boîtes 

Etain,  27^  liv 

Etain,  saumon,  137  liv 

Tweed,  651f  vgs 

Tarauds,  à  main,  4 

Ficelle,  2  pelotons 

52  liv 

Thermomètres,  2 


Tour  avec  table 

Vernis,  16^  gai 

Clapet  de  fond 

Fil  métallique  pour  balais,  218  Hv. 
Fil  métallique,  105  liv 

"   cuivre,  3t  liv 

"   d'acier,  à  ressorts,  2  liv 

"  d'acier,  à  sommier,  1,100  liv. . 

"de  fer,  236^  liv 

Tissu  métallique,  500  pds.  carrés. 
15 

Cire  d'abeilles,  46  liv 

Cire,  à  chaussures,  5  liv 

Clefs  anglaises, 3 

"  parties  de 

Soudure,  75  liv 

Rondelles,  30  liv 

Plaque  pour  voiture,  1 

Ouate,  5  ballots 

Bois,  25  cordes 

Coton  à  chaîne,  1,785  liv 

Galon,  9  vgs 

Mèches,  2 

Roues  de  corindon,    9 

3 

Entrées  de  douane 

Droits  de  douane 

Emballage 

Fret  er  messageries 


Ficelle  d'engerbage. 


100. 


Sacs,  8  m 

Courroie,  550  pds 

Agrafes  pour  courroie, 

Boulons,  machine,  48 

Poulies,  12 

Dégias,  2,547  liv 

Colle,  1  chopine 

Engrenages,  intermédiaireb. 

Roues  d'angles,  12 

Chanvre,  297,827  liv 

Main-d'œuvre 

I  Noix,  hex.  1  liv 


36. 


26 

43 

06 

3 

80 

9 

20 

38  06 

1 

58 

3 

10 

1 

83 

7 

50 

1 

25 

122 

05 

65 

60 

15 

00 

92 

69 

10 

22 

75 

9 

63 

47 

95 

367 

53 

3 

25 

20 

18 

20 

30 

20 

00 

12 

55 

34 

00 

30 

13 

41 

7 

35 

1 

23 

12 

79 

eo 

8 

28 

10 

00 

4 

74 

16 

10 

50 

1 

50 

2 

90 

7 

50 

1 

93 

12 

26 

26 

125 

00 

64 

93 

27  - 

18 

26 

91 

27 

00 

50 

19 

15 

2 

75 

84  05 

10,695 

46 

511 

75 

136  62 

2 

70 

96 

3  00 

82 

77 

50 

3 

60 

3 

60 

22,648 

87 

9 

76 

22 

DEPENSES 


149 


DOC.  PARLEMENTAIRE,   No.  34. 


KINGSTON Suite. 


Industries. — Suite. 

Ficelle  d'engerhage. — Suite. 

Clous,  à  valises,  6  liv 

Parties  de  machine 

Huile,    à  machine,  90 TV  gai 

"      à  machine,  83  gais 

"      à  cylindre,  24  gai 

"      à  cordage,  5,018  gais 

"      noire,  135  gai 

Papier,  5,397  gai 

Timbres — poste 

Poulies,  67  liv 

Echantillons 

Bobines,  335 

Abonnement  à  journaux  industriels 

Télégrammes 

Ficelle,  pelotons,  30 

Dépenses  de  voyage 

Engrenages  à  vis  sans  fin 

Payé  à  Banque,  sur  chèque 

Droits  de  douane 

Entrées  de  douane 

Messageries 


Matériel. 

Fournitures. 

.Jalousie,  1 

Couvertures  de  laine,  900  liv. 

Coton  croisé,  2,833^^  vgs 

Feutre,  3,900  pds  carrés 

Toile  10  vgs 

Serviettes  de  table,  4  douz. . , 
Savon   de  Marseille,  2,740  liv 

"      à  barbe,  30  liv 

Coutil,  546iliv 

ies 


U stensiles  et  Véhicules. 

Munitions,  3,300  cartouches 

Brosses,  5 

Brosses  à  plancher,  6  douz 

"      à  chaussures,  1  douz 

"      à  cellules,  10  douz 

Brûleurs,  4  douz 

Pierres  à  aiguiser,  2  douz 

Vaisselle 

Fonte  pour  fourneau  de  cuisine.  .  , 

Epingles  à  linge 

Tondease,  cheveux,  1 

Joint,  1 

Couperet,  1 

Cadrans,  2,000 

Plumeau,  1 

Briques  réfractaires  pour  fourneau 

Boyau  et  joints,  200  peids 

Fourchette,  cuisinier,  1 

Grille  pour  fourneau 

"    fonte,  21  liv 

Boyau  et  accessoires,  100  pds 

"      joint,  1 

Inspection  des  balances 

Bouilloires,  2 

Tondeuse  de  gazon,  1 

"         Réparations  à 

Goblets,  12  douz 

Huile  à  fusil,  4  bouteilles 


i 

36 

20  98 

24  49 

30  82 

7  68 

551  98 

18  23 

146  99 

153  00  1 

3  35 

6  50 

26  27 

4  50 

1  61 

2  02 

73  35 

6  60 

9  23 

llO  40 

2  00 

877  42 

25,4  2  12 

75 

387  00 

298  77 

214  50 

5  00 

7  00 

274  00 

10  50 

101  05 

8  85  1 

1,307  42 

76  12 

2  18 

6  12 

3  30 

3  00 

3  70 

65 

14  53 

80 

15 

1  42 

40 

2  00 

16  00 

75 

8  50 

116  00 

50 

3  00 

1  89 

25  90 

20 

8  50 

3  25 

7  50 

3  25 

20  10 

1  25 

Matériel. — Suite. 

Ustensiles  et  Véhicules. 

Bidon  à  l'huile,  1 

Couteaux  à  peler  pommes  déterre,  2  douz 

"  parties  de 

Pot,  1 

Réparation  de  rasoirs 

"  de  tondeuses 

"  d'horloges 

Jantes,  1 

Ratière,  3 

Garnitures  de  fourneau  de  cuisine 

Pelles  à  charbon,  2^  douz 

Cuillères,  7  douz 

Ciseaux,  de  jardin,  1  paire 

Pelles,   2  douz 

"      bois,  1  douz 

Scies,  de  boucher,  1 

Rais,   1  jeu 

"      1  douz 

Pelles  à  feu,  1 

Thermomètres,  5 

Ferblanc  XX,  4  boîtes 

Réservoir  d'eau  pour  fourneau  de  cuisine 

Mèches,  poêle,  1  douz 

Poids,  3 

Roues,  diable,  2 

Planches  à  laver,  3 

Horloge  et  cadrans,  gardien  de  nuit .  .  . 

Entrées  de  douane 

Droits 

Messageries 


Terrains  et  édifices. 


Ciment,  138  barils.... 
Fer,  en  barres,  985  liv 
Tôle  galvanisée,  84  liv 

Piq-.iets,  1,200 

Sable,  125  1-3  v.c 

Tondeuse,  1 

Bardeaux,  25  m 

Tuiles,  15  m 

Fil  métallique,  740  liv 

Achat  de  terrain , 

Messageries 


Divers. 
Annonces  et  Voyages. 


Annonces 

Dépenses  de  voyage 
Billets  de  tramway. 


856  46 

Dépense  spéciale. 

Prix  pour  exercice  de  tir  

50  00 

Total 

$164,120  00 

15 

15  00 

8  70 

1  15 

5  00 
50 

21  90 

2  35 
45 

6  84 
27  00 

3  26 

1  25 
19  20 

4  05 
40 

4  48 

i  56 

25 

2  16 
26  00 

3  50 
44 
73 

4  28 
75 

15  00 

75 

6  00 

5  15 

519  20 


261 

00 

19 

47 

3 

91 

21 

60 

112 

90 

8 

75 

85 

00 

209 

10 

22 

20 

200 

00 

4 

91 

948  84 


485  21 
335  25 
■36  00 


lôO 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 

9-10    EDOUARD   VII.,   A.   1910 
KINGSTON. 


RÉCAPITULATION. 


Pertonnel — 

Appointements  et  allocations  de  retraite 
Uniformes  et  table 


Entretien  des  prisonniers — 

Rations 

Vêtements  et  médicaments. 


Frais  de  libération — 

Vêtements  et  allocations 

Frais  de  voyage  et  enterrement . 


Dépenses  générales — 

Chauffage,  éclairage  et  service  d'eau.  . 
Entretien  des  bâtisses  et  des  machines 

Chapelles,  écoles   et  bibliothèque 

Dépenses  de  bureaux 


Industries — 

Ferme 

Ateliers 

Ficelle  d'engerbage , 


Matériel — 

Fournitures 

Utensiles  et  véhicules 

Terrain,  édifices  et  murs  d'enceinte . 


Divers — 

Annonces  de  journaux  et  f raiâ  de  voyage , 
Dép)ense  spéciale 


Total. 


$  cts. 


71,346  48 
4,101  67 


22,467  01 
7,186  10 


2,576  71 
12  00 


9,932  89 

4,617  78 

224  04 

1,277  84 


518  85 
10,695  46 
25,482  12 


1,307  42 
519  20 
948  84 


856  46 
50  00 


S  cts. 


75,448  15 


29,653  11 


2,588  71 


16,052  55 


2,775  46 


906  46 


164,120  87 


DOC.  PARLEMENTAIRE,   No.  34. 


DEPENSES 
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ST.-VINCENT-DE-PAUL. 


Personnel. 

Salaires. 

Service  Général. 

Directeur,  1,  12  m 

Médecin,  1,  12  m 

Comptable,  1,  12  m 

Chapelains,  2,  12  m.,  à  $1,200.00 

Commis  du  directeur,  etc.,  1,  12  m.  . 

Mécanicien,  1,  12  m 

Garde-magasin,  1,  12m 

Aide-garde-magasin,  1,  12  m 

Econome,  etc.,  1,  12  m 

Aide-économe,  1,  12  m 

Surveillant  de  l'hôpital,  etc.,  1,  12  m 

Electricien,  1,  12  m 

Portier,  1,  12  m 

Chauffeur,  1,  12  m 

périodes  interrompues .... 
Messager,  1,  12  m 


Service  des  ateliers. 

Instructeur  en  chef  des  métiers,  1,  12  m.  . 
Instructeurs  de  métiers,?,  12  m.  @,  $800. 
"                       1  12  m.  moins  dé- 
duction  

Instructeurs  de  métiers,  1  périodes    inter- 
rompues   

Gardien  des  écuriesl,  12  m 

"                   1,    12   m.    moins    dé- 
duction   

Service  de  la  police.' 

Sous-directeur,  1,  12  m 

Geôlier,  1,  12  m 

l^r  Gardien  de  nuit,  12  m 

Gardiens,    6,  12  m.  à  $700 

"         1,  12  m.  moins  déduction.  .  .  . 

Gardiens  de  nuit,4,  12  m.  @  $650 

"  1,  12  m.  moins  déduction 

"  1  période  interrompue  .  • 

Gardes,   23,  12  m.,  @   $600.00 

6,  12  m.  @  $600.00  moins  déduc. 

"         2,  périodes  interrompues 

"        temporaires 


Allocations  de  retraite. 

A.  Legault 

L.  Filiatrault 

Jas.  Keiley 


Uniformes. 

Boucles  à  pentalons,  5  grs . . .  . 

Boutons,  44  grs 

Insignes,  réglementaires,  or,  4 
Tavelle  à  chaussures,  4  pièces 

Toile  300  vs 

Coton  à  fromage,  381 

"      jaune,   148  vs 

"      croisé,  8  vs 

Drap  écarlate,  2  vs 

Etoffe  de  ci^n.  26  vs 


2,400 

1,600 

1,400  00 

2,400  00 

1,000  00 

1,000  00 

900  00 

700  00 

1,000  00 

700  00 

900  00 

800  00 

700  00 

600  00 

550  00 

600  00 


1,000  00 
5,600  00 


792  70 


733  26 
600  00 


590  00 


1 

,500 

00 

1 

,200 

00 

800 

00 

4 

,200 

00 

699 

00 

2 

,600 

00 

645 

83 

433 

28 

13 

,800  00 

3 

,560 

03 

600 

07 

849 

44 

57 

,453 

61 

56 

25 

83 

50 

345 

83 

485 

58 

90 

21 

63 

8 

00 

1 

20 

44 

00 

15 

24 

17 

02 

1 

20 

1 

30 

7 

66 

Personnel. — Suite. 


Uniformes — Suite. 


Drap  italien,    123  vgs 

Cheviot  noir,  8^^  vgs 

Casquette,  directeur,  1 

"  drap  bleu,  3 

Bandes  de  casquettes 

Huile  cubaine,  6  bidons 

Couronnes,  dorées,  1  paire 

Coton  "Duck",  208  vs 

Oeillets,  noirs,  10  m . 

"         communs,  2  m 

"        bruns,  1  m 

"        jaunes,  1  m 

Ratine,  51^  vs 

Drap  italien,  221f  vs 

Feutre,  1 1^  vs 

Gants,  12  paires 

Tavelle  à  chaussures,  2  pièces 

Toile  écrue,  31  vs 

Toile  de  foin,  47  vs 

Chapeaux,  bouvier,  4  douz 

Crochets  à  chaussures,  3  m 

Ardasse,  4  liv 

Noir  à  chaussures,  4  gai 

Etoffe  Khaki,  163  vs 

Mouton  de  Perse,  1  douz.  de  peaux .... 
Cuir,    veau  '  '  Buff",  259^  pds 

"      à  trépointes,  25  liv 

"      veau  canadien,  519  liv 

"      à  semelles,  500  livs 

"      veau  '  '  Box" ,  23^  liv 

"      292V  liv 

Visières,  de  cuir,  14  douz 

Jambières,  peau  de  cochon,  1  pr 

Ijacets  de  chaussures,  3  grs 

Doublure,  399  vs 

Mitaines,  62  paires 

Soie,  à  machine,  7  liv 

Colle,  6  douz 

Composé   pour  nettoyer  cuir  rouge,  9  gai 

Rivets,  acier,  95  livs 

Tiges  d'acier,  4  douz 

Batiste  croisée  noire,  121i  vgs 

Soie,  l}f  livs 

Ceintures,  9  douz 

Serge"^  Khaki,  imperméable,  3  vs 

106  vs 

"     bleue,  2741  vs 

Bandes,  casquettes,  7  douz 

Peaux  de  loup  marin,  8 

Etoiles,  dorées,  2  paires 

Tweed,  45  vs 

Broquettes,  10  livs 

Soie  à  boutonnière,  3  liv 

Fil,  en  pelotons,  ^  gr 

Fil  de  chanvre,  2  liv 

"    à  ligneul,   1  liv 

"    12  liv 

"    8i  grs 

Vernis  à  chaussures,  2  gai 

Tavelle  jaune,  24  vs 

Ouate  en  feuille,  1,080  vs 

Pardessus  imperméable,  1 

Cire  à  chaussures,  15  liv 

Timbres-poste 

Emballage 

Messageries 


$     ctj 


51 

05 

36 

13 

7 

50 

9 

00 

3 

15 

3 

00 

60 

80 

99 

2 

30 

46 

23 

50 

48 

16 

99 

79 

2 

83 

15 

00 

60 

4 

96 

7 

13 

90 

00 

1 

80 

20 

00 

1 

60 

188 

87 

114  00 

76 

29 

9 

00 

337 

36 

117 

50 

4 

18 

87 

75 

38 

50 

4 

00 

2  70 

42 

11 

62  00 

38 

50 

9 

00 

11 

25 

7 

60 

40 

9 

70 

9 

69 

8 

64 

6 

12 

174 

40 

342 

81 

3 

15 

44  00 

1 

50 

18  00 

1 

50 

13 

50 

1 

00 

1 

80 

1 

40 

9 

60 

29 

30 

1 

50 

72 

43 

20 

13 

04 

1 

50 

77 

2 

05 

15 

34 

2,510 

17 

MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 

9-10   EDOUARD  VII.,  A.   1910 

ST.-V1NCKNT-DK-1'\UL Suïte. 


Personnkl. — Suite. 


Service  de  la  table. 


Pommes  s^ches,  150  livs. 

Beurre.  1.655  livs 

Bœuf.  2.621  livs 

Poudre  à  pAte,  1  douz 

Soude  i\  pAte,  35  livs 

Fromage,  li  liv 

Café.  50  livs 

Anis,  2  li\'s 

Corinthe,  60  livs 

Farine  de  maïs,  10  livs . . . 

Mais.  20  livs 

Fleur  de  maïs,  2  livs 

Essence  de  citron.  1  liv.  . 

"      vanille,  1  liv 

Essences.  1  douz 

Oeufs,  140  douz 

Poisson,  morue,  400  livs . . 

merluche,  308  livs , 

Gingembre,  moulu,  5  livs . 

Citrons,  1  douz 

Moutarde,  12  livs 

Mouton,  35  livs 

Lait.  199è  gai 

Farine  d'avoine,  2  boîtes. 
Poudre  d'orange,  1  boîte. 

Raisin,  114  livs 

Ecorce.  1  liv 

Sucre.  300  livs 

S3l,  200  livs 

Saumon,  80  boîtes 

Emballage 

Mcs.sageries. 


ESTRF.TIKN    DES    PRISONNIERS. 


Rations. 


13  00 

430  30 

183  47 

1  50 

1  05 

20 

11  50 

28 

4  20 

20 

80 

20 

1  00 

1  10 

1  00 

34  97 

26  00 

24  16 

1  25 

25 

2  16 

2  45 

45  96 

28 

15 

7  58  1 

20  i 

14  60 

1  45 

11  16 

35 

4  94 

Orge  mondé  1,000  Ibs 30  00 

Fèves,  blanrhes,  14,740  Ibs 

Boeut,  59. 187è  Ibs 

Bacon,  652  Ibs 

Poison,  déso«s6,  200  Ibs 

Farine,  l,129è  barils 

Hareng.  27  barils. 

Saindoux  2. 100  Ibs 

I^it  (Extra  de    NoëP  16  gai 

Mouton,  321  ibs 

M61a.H.se.  2.291  gai 

Oranges,  ("Extra  de  Noftl)  5  boîtes... 

Avoine,  moulue,  4,050  liv 

Lard,  64  baril.s 

Pommes  de  terre,  140,730  liv 

Poivre,  203  liv 

Riz.  3.rXX)  liv 

.Sucre,  Muscava^Jo,  7,359  liv 

Poil  casHé-i,  2,000  liv 

Sîl.  gro^.  31,175  liv 

Tljé,  l,.524Hiv 

Vinaigre.  200  gais 

Levain.  208  liv 

Messageries 


827  71   i 


442 

20 

4,143 

14 

84 

76 

13 

00 

i   5,463 

20 

'           148 

50 

1     252  00  1 

!       3 

68 

;     36 

47 

733 

12 

18 

25 

151 

87 

1,280 

00 

1,212 

36 

42 

63 

96 

00 

275 

96 

60 

00 

171 

46 

243 

92 

44 

00 

62 

40 

17 

60 

15,026 

52 

EXT«KTIEN  DES  PRISONNIERS Suite. 

Vêtsmenis. 


Galon  croisé,  10  grs 

Boutons,  pantalons,  38  grs 

j  "    blancs,  6  grs 

"      os,  12  grs 

"       Ih  12  grs 

Bottes,  caoutchouc,  2  paires, 

Contre  rivets,  cuivre,  2  liv 

Boucles,  1  gr 

Etoffe  à  vêtement  de  prisonniers,  l,OlOiv 

Coton  jaune,  242^^  vgs 

Toile,  300  verges 

Coton  chambré,  8,180  verges. 

Oeillets,  10  m 

Flanellette.  70  verges 

Coton  à  tabliers,  131^  verges 

"      à  chemises,  galata,  2,850  verge . 

Lacets,  marsoin,  15  grs 

Cuir  à,  trépointes,  18  liv 

buff,  329è  pds 

"       empeigne,  411^  liv 

"       veau,  38i  liv 

"        (vernis)  167  liv 

"        peaux  de  moutons,  134^  liv.. . 

semellles,  3,013 

"    fendu,  329  liv | 

Boules  à  mites,  25  liv 

Clous,  de  fer,  70  liv 

Haile  de  pied  de  bœuf,  10  gai 

Chevilles  3  minots 

Rivets,  5  liv 

Chapeaux  de  paille,  25  douz 

Doublure  de  manches,  300  verges 

Clous,  20  liv 

Fil,  5  grs 

"    de  chanvre 

"    de  chanvre,  10  liv 

"    à  ligneul 

Sous- vêtements,  140  douz 

Cire,  hiver,  10  liv 

Laine  filée,  600  liv 

Emballage, 

Messageries 


Moins  remise. 


Hôpital. 


Livre,  de  médecine,  1 

Beurre,  56  liv 

Biscuits,  6  liv 

Soude  à  levain,  2  liv 

Bananes,  2  douz. 

Fromage,  lli  liv 

Coton,  absorbant,  5  liv •  •  •  ■ 

Farine  de  maïs,  9  paquets 

Cacao,  1  boîte 

Drogues  et  médicaments 

Dépenses  du  Dr.    Gaudet,    Dorchester   à 

St-Vincent-de-Paul,  et  retour 

Oeufs,  45  douz 

Fleur  de  sarrasin,  5  liv 

Figues,  1  boîte 

Gingembre  moulu,  1  Ib 

Sacs  pour  la  glace,  2 

Alcool  méthylique,  5  gai 

Moutarde,  24  liv 


4  60 
3  79 

78 
I  56 

25 

8  40 

1  50 
84 

899  56 

22  41 

21  75 

1,729  78 

2  30 
10  50 
16  44 

356  24 
54  02 
20  88 

?'46  13 

172  83 
25  02 

108  55 
60  41 

708  05 

82  25 

1  00 

3  50 

9  00 
3  15 
3  75 

27  50 
27  00 

3  00 
20  50 
51  75 
22  50 

9  60 
628  60 

1  00 
266  99 

2  65 
33  461 

5.473  79 
1,497  36 

3,976  43 
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Entretien  des  Prisonniers — Suite. 
Hôpital— Suite. 

Lait,  835  gais 

Ecorce,  1  liv '..... 

Services  professionnels,  re  accident 

Bandages,  1  douz 

Seringue,  1 

Lunettes,  6  paires 

Vin  de  Xérès,  3\  gai 

Bandage,  double  1 

Tabac,  64^  liv 

Tomates,  2  boîtes 

Tapioca,  2  liv 

Messageries 


Frais  de  Libération. 

Vêtements  de  libréation  et  allocation. 

Frais  de  passage  et  allocations 

Boutons,  48  grs 

Boucles  à  pantalons,  5  grs 

Bretelles,  12  douz 

Coton  à  fromage,  239  verges 

Toile,  209  verges 

Coton  jaune,  100  verges 

Flanelle  grise,  1,670  verges 

Gants  de  laine,  4^  douz 

Mouchoirs,  12  douz 

Crochets,  acier,  3  m 

Encre  a  brunir,  4  gai 

Cuir  à  trépointes,  25  liv 

"      semelles,    500  liv 

Clous  de  fer,  10  liv 

Batiste  croisée,  noire,  100  verges 

Satine  noire,  399  verges 

Galon  croisé,  12  grs 

Clous,  20  liv 

Fil,  3  grs 

"     14  liv 

Cravates,  9  douz 

Tweed,  1,154^  verges 

Bidon,  1 

Messageries 


Transferemenis    et    enterrements. 

Creusage  de  fosses,  2 

Transport  d'un  cadavre 

"        de  prisonniers  à  Kingston,  10 
Transport  d'effets 


Dépenses  Générales. 

Chauffage,  éclairage  et  service  d'eau 

Dés 

Manchons  d'embrayage,  24 

Lampes,  électriques,  300 

Charbons  brosses,  120 

durs,  1,000 

Bois  de  chauffage,  48^  cordes 

Charbon,  poussier,  3,994,010  liv 

à  poêle, 57, 120  liv 

"        anthracite.  247.070 


192  13 
10 

5  00 

1  20 

2  50 

6  00 
13  00 

2  50 

29  03 

25 

20 

2  70 


794  37 


816  95 

10  94 
90 

15  00 

9  56 

15  15 

11  50 
183  71 

11  06 

4  80 
1  35 
1  60 
9  00 

117  50 
50 

8  00 
39  90 

5  52 
3  00 

12  30 
14  10 

9  00 
311  72 

50 
30 


1,613  86 


4  50 

2  00 

196  25 

2  27 


205  02 


5  76 

30  00 

57  00 

32  93 

28  13 

303   13 

7.488  79 

177  07 

765  62 


Dépenses  générales — Suite. 
Chauffage,  éclairage  et  service  d'eau — Suite, 

Entourages,  2  douz 

Verres,  intérieurs,  100 

Isoloirs,  25 

Aimants,  6 

Allumettes,  1  boîte 

Rhéostats,  6 

Bobines  de  résistance,  5   

Compteur  électrique  1 

Emballage 

Messageries 


Entretien  des  édifices. 


Aluminium,  1  liv 

Amiante,  5  liv 

Ventilateur,  102|  pds .  . 

Ajusteurs,  1  douz 

Porte-vent,  1  douz 

Bronze,  1  liv 

Coudes,  30 

Dés,  25èliv 

Boucles,  10  douz 

Cuivre,  laminé,  24  liv 

"      à  ressort,  7  liv 

Poudre  à  miner,  50  liv 

Boulons,  1  douz 

"        à  voitures,  3,150 

23 

600 

à  poêle,  200 

Embranchements,  Y.  2 

Cuvette,  conduit  de  trop  plein,  1 . .  . 

Briques,  a  poêle,  1  jeu 

Comp,  verre  bleu,  4  bâtons 

Bol  de  cabinet,  et  chasse  d'eau.,  1.. 

Bols  de  cabinets,  3 

Ferblanc,  Canada  10  boîtes 

Joints,  11+  liv 

"       14 

Couleurs,  assorties,  2,007  liv 

Cuivre,  17  liv 

Ciment,  175  barils 

Robinets  cuivre,  d'arrêt,  i-  douz. .  .  . 

Charbon  de  bois,  55  sacs 

Cuivre,  30|  liv 

Manchons  d'embrayage,  1  douz.  .  .  . 

Supports  de  charbons,  1  douz 

Fonte,  13  liv 

Désinfectant,  44  gais 

Coudes,  22i  douz 

Toile  d'éméri,  1+  ram 

Fleur  d'émérie,  100  liv 

Clôture,  250  pieds 

Entourage  de  fourneau,  1 

Collerettes,  6 

Grille  pour  fourneau  de  cuisine,  1 . . . 

Verre,  1, 100  pieds 9 

Vitres,  6  boîtes 

Colle,  250  liv 

Gazoline,  10  gai 

Fil  conducteur,  25  pieds 

Boyau  caoutchouc,  50  pieds 

Huile  à  finir,  5  gai 

Moyeux,  11 

Pentures,  à  jalousies,  4+  douz.,  jeux, 

"  à  ressort,  3  douz 

Tôle  galvanisée,  2,145  liv 

Fer,  suédois,  430  liv 
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DÉPENSES  GÉNÉRALES Suite. 

Entretien  des  édifices — Suite. 


Fer.  1,206  Uv 

■    en  barres,  60S  liv 

•  à  lien,  302  liv 

•  rond.  1.402  liv 

Tôle,  73  liv 

Inspection  de  balances 

Joints,  7 

Laque  brune,  15  gai 

Clefs,  3 

Bois  de  construction,  sapin,  1,360  pds. . .  . 

pin,  43, 104  pds 

épin.  bl.,  6,752  pds.. 

Cuir,  cheval,  29      liv 

Blanc  de|plonib  et  peinture  rouge  4,030  liv. 

Loquets,  1  douz 

Lessive,  40  douz 

Travail  de  nuit  pour  cuisson  de  brique, 

pendant  9  nuits 

Plaque,  chambre  de  toilette,  1 

Cadenas,  7  douz 

Serrure  de  porte,  1 

Serrure  de  porte,  2 

Becs  de  robinet,  4 

1 

Xoix,  232  liv 

Clous,  à  finir,  200  liv 

moulure,  25  liv 

d'épingle,  25  barils 

"      d'épingle,  600  liv 

Retraits,  4x6,  1 

Huileurs,  godets,  6 

Huile,  102  gai 

Huile  de  lin,  crue,  42  gai 

Poulies,  3 

Colle,  6Uv 

Parties  de  poêle 

Bouchons,  5  douz 

Pierre-ponce,  10  liv 

Plâtre  de  Paris.  2  barils 

Poil  pour  plâtre,  52  liv. . . .' 

Tuyau  d'égoût,  162  pieds 

noir.  4725  pds 

"      noir.  6  longueurs 

"      de  grès,  26  longueurs 

galvanisé,  135  pieds 

galvanisé,  516i  liv 

"      de  fer.  2,515  liv 

355i  pieds 

"      du  plomb,  52  liv 

Caoutchouc,  21  liv 

Réducteurs,  2 

Rivets,  20  m 

Poudre  iasecticide,  i  douz 

Récipients,  2  douz 

Radiateu.r  1 

Bielles  pendantes,  1  douz 

Douilles  électriques,  2  douz 

Acier,  en  ruban,  32  Uv 

à  machine,  230  liv 

"      trempé,  504  liv 

"      plaque  1 24  liv 

Vw,  18  jeux 

"    4  douz 

"    tête  ronde,  40  grs 

"    200 

"    tête  plate,  101  grs 

Ecroas,  1 

fil  métallique,  7 

Crampes,  fil  de  fer,  200 

Colle.  129  liv 

Papier  nablé.  5  rames 


! 
j 

28  95  î 

14  59  1 

7  70 

34  08 

2  08 

5  00  , 

5  70 

7  05 

2  55  î 

81  60 

1.382  45 

148  54 

17  74 

264  00  : 

2  18 

18  00 

22  50 

14  00 

6  37 

-  57 

3  00 

10  1 

33  i 

17  04 

6  05 

81 

62  50 

15  40  , 

72 

2  70 

66  30 

26  04 

3  00 

1  02 

4  50 

1  15 

70 

4  00 

2  08 

24  85 

27  64 

7  54 

5  65 

54  96 

24  09 

45  27 

25  12 

3  09 

3  47 

5  10 

3  96 

44 

4  32 

22  46 

4  80 

2  88 

1  36 

6  44 

39  06 

5  27 

40 

1  01 

7  33 

10  20 

21  40 

12  00 

10  15 

5  00 

2  91 

38  91 

DÉPENSES  GÉNÉRALES Suite. 

Entretien  des  édifices — Suite. 

Savon,  buanderie.  9,300  liv 

Abat -jour,  1 

"        porcelaine,  3 .  . 

Commutateurs,  1  douz 

Herbe  marine,  10  liv 

8  liv 

Soudure,  35  liv 

Evier,  émaillé 

Fiches,  200  liv 

Laque,  15  gai 

Galon,  Grimshaw,  15  liv 

Tés,  8  liv 

"      186  liv 

Clous.  5  douz  boîtes 

Etain  saumon,  113  liv 

"      lingot . 

Térébentine,  125  gai 

Trappe,  2 

"   glissante,  1 

Papier  de  toilette,  30  boîtes 

Téléphone,  (Intérieur)  1 

Papier  à  mouches,  2  boîtes 

Goudron,  8  barils 

Réservoirs,  cabinet,  3 

Tube,  50  pieds 

Galon,  électrique,  10  liv 

Joints,  72 

Vernis.  15  gai 

Disques  de  soupape.  36 

Soupapes,  3 

Blanc,  337  liv 

Comp.  pour  bois,  1  gai 

Coton  à  mêhce,  5  liv 

Tissu  de  fil  de  fer,  1  rouleau 

Fil  de  fer,  522  pds 

B.C.  2,516  pds 

"  à  ressort,  40  pds 

fer,  5  liv 

Bourre  de  coton,  111  liv 

Rondelles,  70  liv 

Soudure,  30  liv 

Timbres-poste 

Emballage 

Messageries 


Entretien  des  machines. 

Robinets,  comp.,  1  douz 

Chaudière,  1 

Batteries  sèches,  24 ^ 

Verre  bleu,  composition,  6  liv 

Robinets,  à  flotteur,  2 

Fonte,  453  liv • 

Disques  pour  soupapes  sphériques,  3douz 

Argile  réfractaire,  16.090  liv 

Mine  de  plomb.  10  liv 

Graisse,  187  liv 

Tubes  indicateurs,  14 

Godets,  comp.  6 

Inspection  de  chaudières 

Huile  bouillie,  43  gai 

"      saindoux,  5  gai 

de  lin,  41  gai 

à  machine,  499  gai 

"      à  cylindre,  326  gai 

Pignon,  1 

Pompe  pignon,  1 

Plaques  de  fondation.  2 
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DÉPENSES    GÉNÉRALES SuÙe. 

Entretion  des  Machines. — Suite. 

Garniture,  Rainbow,  19  3-16  livs 

Réparations  de  chaudière 

"  à  appareil  de  chauffe 

Tampons,  caoutchrouc,  6 

Cendre  de  soude,  300  livs 

Siphons,  plagues  de  manomètre,  2 

Soupapes,  cuivre,  1 

"        d  arrêt,  4 

"        de  contrôle,  2 

"        sphériques,  12 

Soudure 

Rondelles  pour  verres  indicateurs  5  douz 

Emballage 

Messageries 


Chapelles,  écoles  et  bibliothèque. 

Soutache,  10  vs 

Livres.mission,  5  douz 

"      prières,  10  douz 

"      bibliothèque,  182 

"      école,  1  douz 

"      dictionnaires . — 

Chapelets,  2  grs .  .  .  . 

Craie,  5  boîtes '. .  .  .  . 

Hosties,  1,800 

Emoluments  des  organistes,  2  pend,  1  oz .  . 

Huile  d'olive,  5  gai 

Abonnement  à  Journaux  et  magazines .  . . 

Crayons  d'ardoise,  3  boites 

Scapulaires,  4  grs 

Calice,  doré 

Registre  1909 

Entretion  chapelle  et  linge  d'autel 

Ardoise,  3  douz 

Tapisserie,  6  vs 

Emballage 

Messageries 


Dépenses  de  bureau. 

Abonnement  à  Journaux,  8 

Abonnement  à  détective 

Papeterie 

Impressions 

Prime  sur  cautionnement  des  officiers . 

Réparations  à  machine  à  écrire 

"  "  à  nimaé roter. . , 

"  "  timbre  à  dater 

Loyer  du  téléphone 

Communications  téléphoniques 

Télégrammes 

Timbres-poste 

Messageries 


Industhies. 

Ferme. 

Boucles,    doubles,  2  grs .  .  .  . 

"        à  harnais,  2  grs . . 

Orge,  2,400  livs 
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Industries. — Suite. 
Ferme.— Suite. 

Sarrasin,  4,920  liv 

Son,  2,000  liv.' 

Tondeuse,  cheval,  1 

Examen  de  chevaux,  2. 

Feutre,  jaune,  59^  liv 

Pâture,  Eurêka,  65  tonnes 

Clôture,  fil  de  fer,  80  vgs 

Fourches,   à  engrais,  6 

1 

Rêne,  1 

Manches  de  fourche,  3  douz 

Fers  à  cheval,  200  liv 

Clous  à  fers  à  cheval,  75  liv 

Graine  de  mil,  125  liv 

Chevaux,  2 

Cadenas,  i  douz 1 18  liv 

Graine  de  lin,  30  liv 

Cuir  à  harnais,  1 18  liv 

Baie  d'avoine,  50  liv 

Avoine,   1,200  boisseaux 

40,560  liv 

Pois,  26  boisseaux 

Pommes  de  terre,  29,705  liv 

Vert  de  Paris,  100  liv 

Parties  de  machines 

Serv.  professionnels  de  vétérin.,  2  visites 

Charrues,    2 

"        parties  de 

Savon,  à  harnais,  1  douz 

Timbre  d'acier,  1 

Paille,  16,200  liv 

Crampes,  200  liv 

Crampons  d'acier,  51  liv 

Pelles,  à  pommes  de  terre,  3 

Graines 

Poix,  2  gai 

Ficelle,  100  liv 

Fil  métallique,  clôture,  500  liv 

Timbres-poste 

Emballage 

Messageries 


A  teliers. 

Tarières,  2  j 

Alênes,    40 

1  gr 

Aluminium,  1  liv 

Acide  oxalique,  2  liv 

"      muriatique,  120  liv 

Haches,  15 

Cire  d'abeilles,  20  liv 

Brosses,  acier,  1  douz 

Pinceaux, à  adresser,  2 

"  à  découper,  18 

"  d'artiste,  2 

"  à  Kalsomine,  1  douz 

"  à  peinture,  15  douz. 

Coupe-pointes,  3 

Soies  de  cochon,  1  liv 

Cuivre,  500  liv 

Lames  de  couteaux,  1  douz. . . 

Soufflet,  1 

Mèches,  1 

Boulons  de  voitures,  100 

Vilebrequins,  5 

Boucles,  1  gr 

Bronze,  1  liv 
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Industries. — Suite. 

Ateliers. — Suite. 

Toile,  100  vs 

Ciseaux,  14 

Charbon  de  terre,  forge,  105,600  liv 

"        de  bois,  3 1  sacs 

Corde,  pour    relieurs,  7  liv 

■  tapissiers,  5  liv 

Carbone,  1  gai 

Couleurs,  90  liv 

Fonte.  337  liv 

Monlaches,  7,8 

Pierre  de  carborundum,  1 

Craie,  pour  tailleurs,  6  boîtes 

Toile  cirée,  1 2  vs 

Bois  de  chauffage,  épinette  rouge  144  cordes 

Roulettes,  24  jeux 

Coin  pour  varlope,  1 

Filières    2  paires 

tarauds,  4 

"         tuyau,  8 

"        à  coussinet,  1 

1 

Forêts,  8 

1  douz 

"      en  spirale,  1  douz 

"       9 

"      55.  4  douz 

1  jeu 

Vernis,  1  gai 

Diamant,  de  vitrier,  1 

Oeillets  :\  vis.  2 

Pierre  d'émeri,  1 

Fleur  d'émeri,  50  liv 

Roues  d'émeri.  10 

Forge,  portative,  1 

Limes,  4 1 H  douz 

"       à  scie,  4  7-12  douz 

"      douces.  2  douz 

à  scie  de  moulin  5  douz 

12è  douz 

"      à  si'ie  de  long 

Gouge«.  3 

Colle.  126  liv 

Gants  de  caoutchouc,  1  paire 

Tubes,  pour  niveaux,  1  douz 

Verre,  star,  2  boîtes 

Or  en  feuilles,  6  livrets 

Gomme  gutte,  i  liv 

Meule,  510  liv 

Peigne-",  i  imiter,  1  jeu 

Grattoir?,  allemands,  2 

Galon  noir,  pour  meubles,  50  vs 

"      brun 

Gazoline,  5  gai . 

Calorifères,  9 . 

Pioches,  à  mortier,  1  douz . 

Manches,  2  douz 

"        de  pelles,  2  douz 

"         de  couteati,  2 . 

"         noyer  dur,  72i  douz 

Peaux  de  loup  marin,  18 . 

Crochets,  1  douz . 

Penture-j,  cuivre,  1  douz . 

Fer,  54  liv 

"    à  lien,  57  liv 

"    en  barres,  733  liv 

Vérins,  2 

Poignées,  H  douz 

Couteaux,  1 

1 

1 

2 


14  40 

4  76 

425  75 

9  30 

60 

6  20 

83 

2  04 

16  70 

13  48 

4  23 

1  80 

1  92 

3  00 

756  00 

3  84 

15 

11  48 

8  57 

10  72 

4  00 

4  50 

13  92 

66 

1  24 

9  84 

2  40 

62  40 

1  50 

5  00 

60 

90 

2  50 

54  40 

8  90 

91  27 

12  41 

4  20 

10  50 

39  78 

1  35 

3  40 

6  90 

3  24 

29 

7  50 

3  70 

69 

6  03 

65 

22 

1  75 

50 

2  00 

43  50 

6  00 

1  80 

5  00 

1  60 

51  75 

99  00 

75 

19 

1  62 

1  45 

17  59 

8  41 

36 

70 

70 

94 

Industries. — Suite. 


Ateliers. — Suite. 


Huile, 


Couteau  aiguisé,  1 

Cuir,    peaux  de  mouton,  1  douz 

veau  '  '  Box",  89  pds 

"      Dongola,  20î  liv 

"      Dongola,  55î  pds 

"      à  semelles,  500  liv 

"      roan,  24  peaux 

Doublure,  116  vs 

Travail,  chauffeur  de  nuit,  9  nui^s 

Formes,  15  paires 

Serrures,  de  tiroir,  3  douz 

"  Yale,  1  douz 

"  de  buffet,  li  douz 

"  à  mortoi'^e,  1  douz 

"  de  pupitre,  +  douz 

Bois  de  construction,  frêne,    1.049  pds-. 

"  orme,  7,598  pds    .  . 

tilleul,  4,000  pds  .  . 

chêne,  6,000  pds  •  . 

Mousse,  338  liv 

Maillets,  60 

Robinet,  pour  machine,  1 

Ligne,  pour  maçons,  3}  liv 

Clous  à  moulure,  5  liv 

Chemines,  3  paires 

Aiguilles,  432  papiers 

5  grs 

1  pqt 

300 

"  à  repriser  6 

"  de  sellier,  8  papiers 

"  de  tapissiers,  2 

machine  à  coudre,  1  gai 

douce,  pierre  à  aiguiser,  1  liv  .  .  . 

Pierre  ponce,  10  liv 

Emporte-pièce,  1 

Chasse-clou,  1  douz 

Tenailles,  3 

Fers  de  varlope,  2 

Varlopes,  10 

"  riflards,  2 

1 

1 

2 

Rabot,  1 

Mandrin 

Papier  à  plan,  9  rouleaux 

"  pour  impressions 

"  à  dessin,  1  rouleau 

Crayons  de  charpentier,  7  douz . 

"  2  douz 

Parties,  machine  à  coudre 

Pinces,  1  paire 

Poignées  de  tirroirs,  2  douz 

Ciment,  caoutchouc,  12  boites 

Râpes,  1  douz 

Pieds-de-roi,  2  douz 

Règles,  pour  architecte,  1 

Réparations  de  machines  à  coudre  (5) .  . 

Cordage,  319  liv 

Racine  de  riz.,  50  liv 

Ressorts,  à  fauteuils,  2  douz 

"  à  sofa,  2  douz 

Pinces,  3  paires 

Eponges,  36 

Machines  à  coudre 

Soudure,  argent,  1  douz 

Equerres,  1 

3 

1 

1 

1 


50 

20  75 
17  74 

5  81 

16  02 
117  50 

41  65 

21  47 

22  50 

6  75 
5  50 
1  00 
3  25 
3  25 
1  25 

33  57 

243  14 

120  00 

450  00 

27  04 

12  00 

1  20 

1  24 
65 

2  81 
10  80 

8  95 
15 

3  30 
30 
80 
10 

1  00 

50 

70 

.11  04 

1  10 

1  25 
60 

25  83 
3  52 

2  75 

3  70 

1  20 

2  13 
30  00 

50 
47  05 

17  00 


1  54 

50 

2  81 

75 

1  80 

3  90 

2  35 

2  75 

85 

35  80 

36  18 

26  00 

66 

67 

4  50 

4  32 

13  50 

1  15 

20 

1  09 

35 

1  10 
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Industries. — Suite. 
Ateliers. — Suite. 

Herbe  marine,  1  ballot 

232  liv 

Douilles — manchons,  3 

Vases  à  soudure,  3 

Acier,  octogone,  106  liv 

"      t  rempé,  404  liv 

"      en  barres,  257  liv 

"      à  bandages,  83  liv 

"      406  liv 

.\nnoaux  à  vis,  3  grs 

Tiges  d'acier 

Planes 

Sable,  à  moule,  3  barils 

Scies,  assorties,  62 

Seie  à  ruban,  80  pds 

Sar^'ices  d'instructeur-briquetier,  2  ans 

Papier  sablé,  5i  rames 

Ciseaux  courbes,  1  douz 

Pelles,  4  douz 

Grands  ciseaux,  1  paire 

Laque,  i  gai 

Abonnem.  au  Journal  '  '  Clayworker" . . . 
"         au  "  Sartorial  Art  Journal" .  .  . 

Galons — mesures,    2  douz 

"  métalliques,  1 

Fer  à  1 

Fil  de  chanvre,  2  liv 

"   à  reluire,  3  liv 

"   à  fuseau  blanc,  1  gr 

Ficelle,  4^  liv 

'  '  Tampico",  50  liv 

Brosses  à  goudron,  i  douz 

Tarauds,  6 

Robinet,  1 

Ferblanc,  6  boîtes 

Clous  à  meubles 

Jaconas  glacé,  à  dessin,  1  roui 

Poteaux,  10  bois,  2 

Etaux,  2 

Vernis,  à  reliure,  1  bouteille 

."       12  gai 

Treuil,  1 

Clés  anglaises,   3 

5 

Fil  métallique,  600  liv 

Timbres-poste 

Emballage 

Messageries 


Matériel. 

Machines. 

Presse 

Fournitures. 

Couchettes  de  fer,  50 

Bouchon  de  cuvette  et  chaîne,  1 . 

Manches,  2  douz 

Galon,  caoutchouc. noir,  50  vr. . . 
Garnitures  rouge,  meubles,  35  vs 

Couvertures  laines,  450  liv 

Tapis,  4  vs 

Roulettes,  18  jeux 

Clous  à  fauteuils,  6 

Garniture  d'un  fauteuil 

Toile,  1  lisière 


3 

83 

5 

81 

4 

68 

1 

50 

7 

98 

31 

31 

20 

78 

1 

99 

31 

47 

92 

15 

90 

3 

00 

34 

90 

7 

65 

200 

00 

24 

38 

12  00 

48 

00 

75 

1 

25 

2 

00 

12  00 

74 

2 

50 

75 

4 

50 

7 

50 

4 

10 

90 

12 

50 

1 

41 

2  43 

25 

46 

50 

55 

5 

25 

60 

5 

25 

2 

85 

22 

50 

60 

00 

3 

89 

4 

25 

10 

50 

45 

3 

80 

44 

36 

4,426  36 

15  00 


241  86 

15 

1  80 

1   13 

1    75 

193  r>0 

83 

5  60 

3  00 

1   25 

62 


Matériel. — Suite. 
Fournitures. — Suite. 

Coton  1,  Duck  noir,  12  vs 

Feutre,  900  pds.  car 

Toile  Forfar,  2,174^  vs 

Serrures  de  buffet,  Yale,  10 

Natte,  1 

Miroir,  1 

Toile  cirée,  38l  vs 

Feuilles  de  Palmier,  2,079 

Savonnier,  1 

Ressorts  de  canapé,    5  douz 

Savon  de  Marseille,  2,600  liv 

"  toillette,  4  douz 

"  à  barbe,  40  liv 

Broquettes  à  tapisserie,    1  boîte  pour 

meubles 

Serviettes,  3  douz 

Coutil,  211  vs 

Tavelle,  jute,  72  vs 

Timbres-poste 

Emballage 

Msesageriea 


Ustensiles  et  Véhicules. 

Cuvettes,  granité,  2 

Boulons  à  bandages,  400 

Couteaux  de  bouchers,  4 

Marmite,  1 

Billot  pour  la  viande,  2 

Balais,  25  douz 

Soufflet  à  main,  1 

Briques  à  aiguiser,  8  douz 

Brosses,  15 

Robinet,  cuivre,  1 

Tasses  et  soucoupes.  2  douz 

Peignes,  toilette,  1  douz 

"  fins,  1  douz 

Tondeuse,  2  paires 

"  ressorts,  2  douz 

Couleurs,  65  liv 

Plumeau,  1 

Papier  à  mouches,  4  boîtes 

Verres,  1  douz 

Porte,  1 

Feuillard,  220  liv 

Fer  de  Russie,'63  liv 

Tôle  galvanisée,  2,284  ilv 

Couteaux,  1  douz 

Lessive,  48  boîtes 

Plombagine,  1  boîte 

Bois  de  construction,  orme,  6,000  pds. 

Pearline,  600  pqts 

I  "  6  grs 

Cadenas,  i  douz 

Marmite,  1 

Poêle  à  frire,  1 

Chaudron,  6  gai.  1 

Pierre  ponce,  1  liv 

Pivot  pour  horloge,  machine  1 

Fourche,  à  pommes  de  terre,  1 

Pierre  à  aiguiser  les  rasoirs 

Rasoirs,  18 

Réparations  d'horloge 

Cuillères   à  soupe,  22  douz 

"  à  thé,  1  douz 

Ciseaux,  5  paires 

Pelles  de  bois,  5  douz 

Acier  à  bandages,  57  liv 

I  Tampico,  44  liv 


4  80 

49  50 

480  35 

2  46 

90 

4  00 

14  03 

83  16 

10 

2  50 
221  00 

9  60 
13  30 

1  20 

3  50 

39  04 
1  65 

23 
1  25 

40  57 

1,424  63 


70 

1  51 
4  00 

40 

8  00 

56  25 

75 


80 
15 
55 
00 
18 
90 
00 
30 
9  40 
1  00 
1  60 
1  00 
55 

6  77 

7  25 
91  88 

98 

21  60 

1  60 
192  00 

22  80 
22  80 

38 
30 
23 

2  38 
08 

1  00 

1  25 
88 

15  00 

2  00 
5  87 

25 

3  07 
22  50 

1  11 
11  00 
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SAINT-VINCKNT    DF.    PAUL Suite. 


Matériel. 

UatensHes  et  Véhicules. 

Ferblanc,  20  boîtes 

Tôle  galvanisée,  228  liv 

Petits  balais,  1  douz 

FU,  777  Uv 

Pots  à  l'eau,  2  et 

Roues,  1  jeu 

Timbres-poste 

Messageries 

Terrains,     édifices     et     murs     d'enciente. 

Boulons,  6  douz 

Bois  de  chauffage,  épinette,  86i  cordes  . . 
perches,  53è  cordes 

Piquet <;  de  clôture,  400 

Pentures.  T,  208  liv 

Fer,  assorti,  30,232  liv 

Joints,  2 

Bois  de  construction,  Pruche,  15,000  pds. 
Epinette.  8,220  pds. 

Cabinet  de  toilette,  1 

Tuyau,    1  longueur 

"        de  renvoi,  30  pds 

Parties  de  cabinet 

Traverses  de  chemin  de  fer,  600 

Sciure  de  bois,  100  sacs , .  . 

Sable.  .50  tonnes 


136 

25 

22 

23 

1 

25 

18 

97 

1 

26 

11 

80 

09 

11 

48 

745  35 


5  10 
452  81 
240  75 

32  00 

15  03 

741  38 

2  28 
270  00 
224  25 

8  50 
96 

6  30 
21  20 

240  00 

3  00 
30  10 


MaïÉhiel. — Suite. 

Terrains,  édifices  et  murs  d' enceinte-Suite 

Trappes,  4 

Emballage 

Messageries 

Divers. 

Annonces  et  voyages. 

Annonces 

Voyages,  officiers  du  pénitencier 

"  fonctionnaires  du  département. 

Dépenses  Spéciales. 

Location  de  voie  de  garage 

Récompense  pour  avoir  trouvé  une  ca- 
rabine   

Tir,  carabine  et  revolver  (prix) 

Association  des  directeurs  de  prisons, 
prime,  2  ans 

Services  d'encanteur 


90 
7  58 


2,312  00 


237  84 
200  80 
273  57 

712  21 


11  54 


2  00 
50  00 


10  00 
5  00 


78  54 


113.169  27 
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DOC.   PARLEMENTAIRE,    No.  34. 


ST.-VINCENT-DE-PAUL. 


RÉ  CAPITU  LATION . 

Personnel — 

Appointements  et  allocations  de  retraite 

Uniformes  et  ordinaire 


Entretien  des  prisonniers — 

Rations 

Vêtements  et   médicaments 


Frai$  de  libération— 

Vêtements  et  allocations 

Transfèrement  et  inhumation 


Dépenses  générales — 

Chauffage,  éclairage  et  service  d'eau . . 
Entretien  des  édifices  et  des  machines , 

«Chapelles,  écoles  et  bibliothèque 

Dépenses  de  bureau 


Industries — 
Ferme. . 
Ateliers. 


Maténel— 

Machines 

Fournitures 

Ustensiles  et  véhicules 

Terrain,  édifices  et  murs  d'enceinte 


Divers — 

Annonces  et  frais  de  voyage. 
Dépenses  spéciales 


Total. 


$     cts 

57,939  19 
3,337  88 


15,026  52 
4,770  80 


1,613  86 
205  02 


8,995  56 

6,065  47 

409  65 

965  52 


4,125  71 
4,426  36 


15  0 

1,424  6 

745  3 

2,312  0 


712  2 
78  5 


$     cts, 


61,277  07 


19,797  32 


1,818  88 


16,436  20 


8,552  07 


4,496 


790  75 


113,169  27 
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MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 

9-10   EDOUARD  VI!.,  A.   V. 

DOKCHKSÏEK. 


Peksonnel. 
Salaires. 
Service  général. 


Directeur,  1 .  12m 

Médecin.  1 .  1 2  m 

Comptable.  1,  12  m 

Chapehiins.  2.  12  jn.  ((î  SI  000. 
Garde-mas:a>in,  etc..  1,  12  m.. 

Econome,  etc.,  1,  12  m 

Mécanicien,  1,  12m 

Infinnier,    etc..  12  m 

Directrice,  1,  12  m 

Sous-direct riee.  1,  12  m 

Me<>aper,  1 ,  12m 

Chauffeur,  1,  12  m 


Service  des  industries. 

Instructeurs!  de  métiers,  8,  12  m,  @  $800. 
Gardiens  .iéouries,    2,  12  m.,  $600 


Police. 


Sous-directeur,  1,  12  m 

Gardien  en  chef,  1,  12m 

1er  gardien,  1,  12  m 

Gardiens,  2.  1 2  .  S6ô0 

Gardiens,  4,  12  m.  &  S700 

Gardes,18,  12  m.  S600 

"       2,  périoties  interrompues. 
Employés  temporaires 


Allocation  de  retraite. 

Guard,  John  Hébert 

Uniformes. 

Composition  pour  cuir,  24  feuilles.. 

Brosses,  a  boutons,  4i  douz 

Insignes,  1  paire 

Boucles  à  pantalons,  1  gr 

Soutache,  9  vs 

Noir,  3  douz 

Boutons  dorés,  gilet,  3  grs 

"  habit,  5  grs 

Bougran,  3§  vs 

Couronnes,  2  paires 

Mentonnières,  4  douz 

VLsif-res,  4  douz 

Toile,  200  vs 

Bonnets  de  loup  marin,  9 

Coton  "Duck",  92  vs 

Etoffe  à  robe  (directrices)  12  vs 

"Electric  Silician"  4^  douz 

Ratine,  55\  vs 

Gants,  31  paires 

Coton  à  chemises,  "galatea",  647^  vs 

Toile  écrue.  96  vs 

Drap  italien.   142^  vs 

Cuir  à  trépointes,  2  côtés 

"      à  semelles,  5<')0  liv 

Doublure,  103^  vs 

Mitaines,    17  paires 

Soie,  machine  à  coudre,  2  liv 

Etoiles.  2  paires 

Serge  Vjletje.  1 60  vs 

"      Khaki,  179i  vs 

Ceintures,  4  douz 

Drap  à  tunique,  2|  va 


184  30 


2  88 

10  63 
75 
85 
54 

3  00 
6  30 

16  50 
2  38 
1  20 
1  71 

11  40 
32  00 
27  88 
46  00 

9  00 

5  30 

51  66 

32  00 

80  94 

16  80 
71  26 
11  00 

117  50 
29  64 

17  00 
10  00 

1  50 
200  00 
195  66 

2  85 
8  53 


2.200 

00 

1,500 

00 

1,200 

00 

2,000 

00 

800 

00 

900 

00 

1,000 

00 

900 

00 

600 

00 

450 

00 

600 

00 

600 

00 

6,400 

00 

1,200 

00 

1.500  00 

900 

00 

800 

00 

1,300 

00 

2,800 

00 

10,800  00 

511 

67 

408  84 

39,370 

51 

Personnel.- — Suit  e. 


Uniformes. — Suite. 


Pardessus,  100  paires 

î'il  d'archal  pour  casquettes 

Timbres-poste 

Messageries 


Ordinaire  des  officiers 

Pommes  saches,  50  liv 

Poudre  à  levain,  1  douz 

Beurre,  671  liv 

Café,  15  liv 

Oeufs,  10  douz 

Gingembre,  10  liv 

Saindoux,  300  liv 

Moutarde,  10  liv 

Oignons,  285  liv 

1  boîte 

Raisin,  50  liv 

Sucre  granulé,  969  liv 


Entretien  des  prisonniers. 

Rations. 

Bœuf,  44,163  liv 

Fëves,  6,050  liv 

Orge  mondé,  392  liv 

Beurie,  (Ext.  de  Noël) 

Pommes  (Ext.  de  Noël) 

Café  (Ext.  de  Noël) 

Farine  de  maïs,  3,924  liv 

Fleur,  677^  barils 

Poisson  (désossé)  5,200  liv 

Oies  (Ext.  de  Noël) 

Hareng,  15  barils 

Pelure  de  citron  (Ext.  de  Noël) 

Pelure  d'orange  (Ext.»de  Noël) 

Citrons  (Ext.  de  Noël) 

Essence  de  citron  (Ext.  de  Noël)  1 

Oteide 

Mouton,  584  liv 

Mélasse,  905  gai 

Muscades,  (Ext.  de  Noël) 

Oignons,  1 ,006  liv 

Farine  d'avoine,  1,980  liv 

Pois  cassés,  1,568  liv 

Poivre,  70  liv 

Riz,  672  liv 

Avoine  moulue,  8,720  liv 

Raisin  (Ext.  de  Noël)  112  liv 

Friandise  (Ext.  de  Nolë)  ^  liv 

Sucre,  7,  233  liv 

Sel,  8,294  liv 

Thé,  930  liv 

Vinaigre,  31  gai 

T.evain,  260  liv 

Messageries 


Vêtements. 


150  80 

75 

02 

10  93 

1,187   16 


4 

50 

5  00 

174 

20 

4 

20 

2  30 

2 

10 

36 

00 

2 

20 

9 

47 

3 

25 

3 

75 

48 

45 

295  42 


î,981 

70 

211 

75 

13 

72 

22 

50 

6  00 

4 

20 

68 

60 

3366 

65 

208  00 

2 

70 

75  00 

60 

60 

75 

35 

39 

43 

280 

55 

20 

25 

48 

76 

00 

50 

96 

14 

00 

21 

84 

348 

80 

8 

40 

40 

325 

49 

65 

64 

148 

80 

7 

75 

91 

00 

27 

17 

8,495  03 


Attaches,  cuivre,  1  liv 

Boutons  de  pantalons,,!  gr. 


38 
1  00 


DOC.   PARLEMENTAIRE,    No.  34. 


DEPEXSES 


DORCHE8TER Su  itc 


161 


Entretien  des  Prisonniers. — iSuite. 

VÊTEMENTS. Su  ite. 

Boutons,  os,  4  grs 

Drap  à  carreaux,  735i  vs 

Coton  jaune,  60  vs 

Cotonnade,  1201-  vs 

Coton  chambré,  232  vs 

Flanelle,  126  vs 

Coton  ù  chemises,  544^  vs 

Chapeaux  de  paille,  100 

Mouchoirs,  50  (iouz 

Lacets  de  cuir,  5^  grs 

Cuir  à  semelles,  1,543  liv 

"    à  empeignes,  368  liv 

'  ■  Larrigans",  1  douz 

Huile  de  pied  de  bœuf,  10  gai 

Clous  à.  chaussures,  50  liv 

"    hongrois,  75  liv 

"    zinc,  50  liv 

"    pointe  fine,  25  liv 

Rivets  de  cuivre,  1  liv 

"      à  chaussures,  25  liv 

Coton  à  chemins,  543  vgs 

Sous-vêtements,  80  douz 

Laine  filée,  400  liv 

Emballage 

Messageries 

Hôpital. 

Biscuits,   à  la  soude,  391  liv 

"        de  marin,  61  liv 

Dragues  et  médicaments 

Elastique  pour  jambe  artificielle,  4  vs.  .  . 

Oeufs,  15^  douz 

Bondages,  2 

Serviettes,  de  bain,  1  douz 

Timbres-poste 

Messageries 


Frais  de  libération. 

Vêtements  et  allocations. 

Frais  de  passage  et  allocation,  111 

Boutons,  25  grs 

Bretelles,  10  douz 

Boucles,  1  gr 

Tresse,  4^^  vs 

Toile,  106  vs ; 

Coton,  32  vs 

Blouses  de  femmes,  3 

Etoffe  à  robe,  12  vs 

Drap  italien,  109  vs 

Gants  de  femmes,  2  paires 

Chapeaux,  10  douz 

"  de  femme 

Mouchoirs,  femmes,  2 

"  15  douz 

Cuir  à  semelles,  100  liv 

Doublure,  242i  vs 

Costume  pour  femme,  1 

Chemises,  10  douz 

Fil  de  chanvre,  6  liv 

Tweed,  812  vs 

Cravates,  11  douz 

Gilets,  de  femmes,  2 

Sous-vêtements,  10  douz 


DÉPENSES    GÉNÉRALES. 


4  00 

654  38 

3  15 

21  64 

49  30 

13  86 

68  06 

13  00 

20  50 

11  00 

330  85 

147  20 

18  00 
9  50 
3  00 
6  00 
6  50 
1  50 

32 

1  88 

67  88 

361  80 

178  00 

50 

19  40 


j        Chauffage,   éclairage  et  service  d'eau. 


2,012  60 

2 

58 

3 

20 

566 

25 

3 

00 

2 

78 

92 

2 

85 

10 

20 

581 

88 

902 

95 

7 

82 

12  50 

85 

18 

7 

50 

3 

52 

9 

40 

3  00 

10 

90 

60 

47 

50 

3 

25 

20 

8 

20 

21 

00 

22  60 

5 

24 

32 

50 

11 

10 

219 

59 

11 

00 

60 

47 

50 

1.389 

50 

Charbon  de  terre,  1,305  9-20  tonnes. 

Pétrole,  665  gai  .^  •. 

Pouvoir  électrique 

Globes,  de  lanterne,  2  douz 

Lampes  électriques,  120 

Messageries 


Entretien  des  édifices. 

Brosses,  à  goudron,  1  douz 

Pinceaux,  à  Kalsomine,  2  douz 

Poulie,  1 

Cuivre,  6f  liv 

Dés,  1  douz 

Raccords,  composition,  1  douz 

Mandrin,  1 

Chlorure  de  chaux,  50  liv 

Fonte,  37i  liv 

Couleurs,  105  liv 

108è  gai 

Coudes,  1  douz 

Pentures,  7i  douz.  paires 

Poil,  537  liv 

Couverture  de  boyau,  30  pds 

Vitres,  20  boîtes 

Tôle  galvanisée,  422  liv 

Tôle,  816  liv 

Fer,"S.P."  567  liv 

"     en  barres,  468  liv 

Poignées,  2  grs 

Blanc  de  plomb,  1,500  liv 

Peinture  rouge,  25  liv 

Garniture  pour  fournaise,  1 

Serrures,  2i  douz 

Chaux,  75  barils 

Cuir  à  lacets,  5^  liv 

Clours  d'épingle,  15  barils 

étamés,  100  liv 

Huile  crue,  40l  liv 

Poudre  d'éméri,  10  liv 

Compos .  pour  polir  les  poêles,  10  douz 

Vernis  à  poêle,  '  '  Autom"  100  liv 

Caoutchouc,  feuille,  15  liv 

Poudre  insecticide,  20  liv 

Plâtre,  1 2  barils 

Mastic,  412^  liv. 

Sapolio,  1  boîte 

Acier,  711  liv 

Robinet  d'arrêt,  3 

Vis,  39  grs 

Sel  ammoniaque,  70  pgts 

Soude,  2,240  liv 

Savon,  2,507  liv 

Goudron,  6  barils 

Papier  de  toilette,  5  boîtes 

Joints,  1  douz 

Papier-tenture,  384  pièces 

Fil  conducteur  496  liv 

Fil  métallique  à  clôture,  99  liv 

Blanc,  336  liv 

Tissu  de  fil  métallique,  4  vs 

Sièges  de  soupapes,  7  douz 

Pointes  de  zinc,  3  douz 

Droits  de  douane 

Messages  téléphoniques 

Messageries 


5,118  50 
118  35 

1,494  81 

1    17 

21  84 

9  78 

6,764  45 


5  08 
10  15 

75 

2  03 

30 

6  65 

6  00 
2  50 
2  25 

13  40 
182  60 

48 
5  69 

17  01 
4  95 

73  00 

19  83 

14  28 
13  04 
12  40 

2  20 
93  75 

1  63 
60 

15  70 
109  50 

3  44 
35  25 

9  20 

25  35 

50 

1  50 

20  00 

4  50 

10  00 

21  60 

4  89 
3  00 

58  66 

2  60 
12  01 

7  00 

22  40 
111  60 

24  0^ 
31  67 

5  04 
67  56 

11  13 

2  42 

3  02 
96 

3  48 
3  60 

8  98 
50 

44  95 


I       1,176  62 
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MIXISTERE  DE  LA  JUSTICE 

9-10    EDOUARD   VII.,    A.    1910 

DORCHESTER — Suite. 


DÉPENSKS  eîÉNÉRALES Suite. 

Entretien  des  machines. 

Méoîie  d'amiante,  5  liv , 

Inspection  de  chaudières  à  vapeur..  . 

Robinets. 

comp.  18 

Huile,  machine,  85^  gai 

Pompe  et    récipient,  1 

Nettoyeur  de  tubes  1 

Anneaux,  4 

Tiroir  à  vapeur,  1 

Soupapes  d'arrêt,  1 

Piston 

Parties  de  fournaise 


Chapelles,  écoles  et  bibliothèque. 

Hosties 

Livres  de  prières,  C.  R.,  ô  douz 

Bible 

"  cathéchismes,  2  douz, 

Cierges,  20  liv 

Encens,  1  boite 

Encensoir,  1 

Alpaca  noir,  18  verges 

Musique,  4  morcceaux 

Emoluments  des  organistes,  2  1  an...  . 

Réparations  à  fonsts  baptismaux 

Abonnements  à  miagazines,  6 

Vin  de  messe,  1  gai 

Messageries.'. 


Dépenses  de  bureau. 

Papeterie 

Tmpressioas 

Timbres  postes 

Abonnement  à  7  journaux 

Prime  sur  cautionnement  des  officiers 

Téléplione  et  communications 

Télégrammes 

Messageries 


Industries. 

Ferme. 

Haches,  1  douz 

Son,  1  tonne 

Taureau,  "Short  Horn",  1 

Livre,  art  vétérinaire,  1 

Paniers,  2  douz 

Bros-ses,  "Dandy",    2   douz.. 

Verrat,  1 

Coffre  de  voiture,  1 

Farine  de  maïs,  4,410  liv 

Etrilles,  1  douz 

Leviers  avec  cramponnet.s,  2 . . 
Engrai.t  chimique,  .5  tonnes. . . 

Fotirches    .'>  douz 

Téte«  de  Ijétail  r29;  29,795  liv. 

Houes.  1  douz 

Couvertures  pour  chevaux.  6». 
.Manches  de  bêches,  1  douz.  .  . 


1 

50 

40  00 

61 

10 

50 

25 

65 

235 

00 

1 

65 

1 

60 

12  00 

3 

75 

1 

35 

11 

24 

344 

85 

1 

50 

26 

00 

6  00 

1 

20 

9 

00 

1 

75 

4 

00 

9 

90 

9 

49 

100 

00 

11 

10 

12 

25 

3 

00 

1 

75 

196 

94 

101 

61 

295 

81 

95  00 

24 

98 

24  00 

73 

12 

5 

76 

14 

56 

634 

84 

7  00 

25  50 

100  00 

2  00 

4  00 

7  68 

20  00 

3  25 

77  18 

!      1  79 

15  00 

147  00 

'     31  89 

1,193  05 

5  50 

17  50 

1  25 

Inoi  STRIES — Suite. 

Ferme — Suite.  I 

I 

Harnais  double,  1 ,•  ■  • 

Chevaux.  2 ' 

Clous  à  ferrer  chevaux,  1  boîte 

100  liv 

Boyau,  50  pds 

accessoires 

Cuir  à  harnais,  106  liv 

Médicaments 

Faucheuse,  1 

Avoine  de  semence,  500  boisseaux 

Jougs,  3 

Pommes  de  terre,  200  boisseaux 

Parties  de  machines 

Pot,  50  gai.  1  seulement 

Râteaux  à  foin,  1  douz ! 

Graines,  855  liv j 

Pierres  à  faux,  3  douz 

Manches  de  faux  ^  douz 1 

Ciseau.K,  1  paire i 

Ficelle,  Manille,  150  liv ! 

Goudrons,  3  boîtes | 

Messagers  téléphoniques [ 

Emballage j 

,  Messageries [ 


Ateliers. 


Tarières.  2 

Alênes,  2 

Boulons  à  voitures,  100 

Soies  de  sanglier,  k  liv 

Boutons  de  pantalons,  2  grs 

Cire  d'abeilles,  5  liv 

Embauchoirs,  1  jeu 

Bobines,  2 

Coton,  7851  vgs 

Plisseurs,  3  paires 

Toile,  100  vgs 

Charbon,  de  forge,  26f  tonnes 

Coton  chambré,  57  vgs 

Limes,  5  douz •£• 

Fil  fusible,  1  paquet 

Gazoline,  79^  gai .  . 

Crochets,  2  boîtes 

Agrafe,  1 

Couteaux  à  talons  de  chaussures,  ^  douz. 

Manchet  d'alênes,  2  douz. . 

Fer  en  barres,  1,484  liv 

"      plat,  1,205  liv 

Tôle  galvanisée,  4,605  liv 

Laque  brune,  5  gai.  

Aiguiseurs  de  couteaux,  *  douz 

Couteaux,  2  douz 

Oreilles  de  seaux,  4  grs 

Srrrures  de  coffre,  6 

Ciment  pour  le  cuir,  6 

Cuir  à  semelles,  196  liv 

"      semelles,  126  liv 

"      peaux  de  mouton,  50  liv 

Huile,  10  gai 

"      bouillie,  39è  gai 

Poudre  à  miner,  1  baril 

Rivets  étamés,  12  m 

"      t\  tuyau  de  poêle,  12  m 

Abonnement  au  "Sar'orial  Art  Journal" 

1  an 

Tournevis,  1 

Ciseaux 

Vis 


49  00 

440  00 

2  50 

10  75 

13  00 

2  00 

33  92 

27  71 

48  00 

282  00 

4  20 

102  56 

16  81 

6  40 

1  94 

128  30 

1  28 

4  20 

1  25 

16  90 

90 

1   10 

10  97 

41  86 

2,906  69 


97 

50 

68 

81 

2 

25 

5 

50 

2 

00 

79 

50 

1 

50 

7 

50 

80 

25 

11 

40 

7  33 

65 

.20 

28 

1 

30 

1 

95 

2 

00 

1 

20 

39 

47 

32 

07 

216 

44 

3 

60 

1 

00 

3 

50 

3 

32 

3  00 

50 

41 

16 

50 

40 

15 

00 

17 

50 

25 

57 

2 

75 

6 

85 

1 

92 

1 

20 

12 

00 

2 

16 

1 

30 

1 

02 
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Industries — Suite. 

Ateliers — Suite. 

Egoïne.*,  i  ùouz 

Scies  à  couper  les  métaux,   1  douz. 
Accessoires  de  machine  à  coudre. .  . 

Térébenthine,  43  1-9  gai 

Fil  en  fuseaux,  13  grs 

de  chanvre,  25  liv 

Galon-mesure,  acier  1 

Etain.  saumon,  57  liv 

Ouate,  1  ballot 

Fil  métallique,  249^  liv .  .  . 

"      de  fer,  53  liv ^ 

Emballage 

Messageries 


Matériel. 


Fournitures. 


Couverture  de  laine,  337i  liv. 

Cuvette,  1 

Jalousie,  1 

Chaise  de  bureau  1 

Toile  à  essuie-mains,  748  liv. 

Toile  Forfar,  539  verges 

Savon  de  Marseille,  642  liv... 
Acier  à  bandages,  1,022  liv.  . 
Messageries 


Ustensiles    et    véhicules. 


Brosse,   B.   4h   1 

Paniers,  1  minot,  4 

Balais,  20  douz 

Brouette,  acier 

Cartouches,  1,000 

Tondeuse,  pour  cheveux,  1  paire. 

Plats  à  légumes,  2 

Robinet,  1 

Manches  de  pelle,  2  douz 

Pierres  à  aiguiser 

Oreille.s  de  chaudières,  1  gr 

Couteaux  de  boucher,  ^  douz.  .  .  . 
Couteaux  et  fourchettes,  1  douz. 

Tondeuses  de  gazon.  2 

Carabines,  parties  de 


Instrument  pour  enlever  graines  de  raisini 

Assiettes  à  soupe,  granité,  2  douz 

Acier  à  bandages,  116  liv 

Acier  à  foret,  140  liv 

Pelles  assorties,  4  douz 

Scies    à   viande,    1 

Cuves   à  laver,    2 

Thermomètres,  2 

"  laiterie.  6 

Ferblanc,  4  boîtes 

Droits  de  douane 

Timbres-poste 

Messageries 


Terrains,  édifices  et  mur  d'enceintes. 

Briques,  5  m 

Impressions  de  plans 

Batteries  sèciies,  25 

Flanelle  verte.  4  vg.-^ 


1 
8  55  j 

55 

3  72  î 

29  47  1 

53  30 

56  25 

4  67 

19  95  ! 

5  25 

6  98  i 

]  48  ' 

4  31  i 

40  92 

946  88 

! 
i 

145  13  1 

40  1 

50  j 

6  50 

184  62  ! 

167  09  1 

60  99  1 

25  04  1 

6  92 

596  69 

! 

90  1 

3  20 

45  00 

7  92  1 

33  25  1 

3  06  1 

1  00  1 

62  i 

6  09  1 

2  28 

72 

1  48 

2  50  ! 

10  00 

2  28 

69  96 

60  ! 

2  50 

3  60 

11  55 

42  62 

1  56 

2  00 

1  24 

45 

24  00 

26  70 

07 

4  84 

311  99 

45  00 

4  23 

15  00 

3  40 

Matériel—  Suite. 

[Terrains,  édifices  et  mur  d'enceinteSmie. 

Boulons,  I  douz 

Portes  à  grillage  d'acier,  10 

Fonte,  680  liv 

Couleurs,  45è  gai 

Manchons,  12 

Ciment,  355  barils 

Robinets,  12 

Système  électrique 

Service  d'électricien 

Coudes,  54 

Espagnolettes.  24 

Clôture,  244  pieds  carrés 

Vitres,  4  boîtes 

Fil  fusible.  4  paquets 

Moyeux,  4 

"         émaillés,  14 

Pentures  à  ressort,   3  paires 

Plomb  en  feuilles,  649  liv .  . 

Fer  en  barres,  676  iiv 

Tôle  galvanisée,  4,944  liv 

Loquets, 3 

Chaux  150  barils 

Bois  de  construction,  épinetete,  24,179  p. 

pin,  200  pds 

"  "  bois  dur,  321  pds .  . 

variopé,  8,000  pids 

Avis  légaux   re  terrains  marécageux.  .  .  . 

Arpentage  "  "  

Terrain,  37  acres,  1  perche. 

Clous  d'épingle,  17  barils 

Poudre  à  miner,  5  barils 

Poulies  de  châssis,  5  douz 

Poteaux  de  cèdre,   200  douz. 

Tuyau  de  grès,  17  longueurs 

"       6",  102*  pds 

"      fer,  3624  pds 

"      670  pds 

Mastic,  412^  liv 

Cordage,  Manille,  238  liv 

Rosettes,  48 

Sable,  79  tombereaux 

Vis.  100 

"    27  grs 

Tés,  6 

Tube,  100  pds 

Fil  métallique  R.C.  2,150  pds 

25iliv 

Dépense  de  voyage 

Messageries .- 


Divers. 
Annonces  et  dépenses  de  voyage. 


Annonces 

Dépenses    de  voyage,    fonctionnaires    du 
département 


Dépenses  spéciales. 


Prix  pour  exercice  de  ti 
au  revolver 


la  carabine  et 


44 

579  09 

19  64 

79  62 

2  00 

765  50 

11  80 
478  68 
202  30 

2  97 

2  47 

105  30 

12  00 
2  60 
1   20 

52  50 
88 

42  19 
18  44 

232  84 

1   50 

219  00 

400  39 

50  00 

7  06 
244  39 
118  40 

8  50 
7   60 

2,988  00 

43  90 

13  75 
1   65 

26  00 
40  98 
10  94 
21  87 

27  47 

4  89 

28  56 

5  13 
15  80 

1  57 
7  78 

1  00 
5  00 

30  05 
4  59 

2  20 
78  00 

7,096  06 


118  26 
179  85 
298  11 


U'A 


MiMsri'jR!-:  /)/•;  la  justice 

9-10    EDOUARD   VII.,   A.    1910 

OOKOHIiSTER SuitC. 


DORCHESTER. 


Rkc\pitui,ation. 
Pfsonnfl — 

Salaires  et  allocations          

5 

39,554 
1,482 

cts. 

81 
58 

S     cts. 

Uniformes  et  oniinairc                                                   

41,037  39 

Entretien  des  prisonniers — 

8,495  03 
2,594  48 

11,089  51 

Frais  de  libération — 

V'êtem^nïs  et  allocations     

1,389 

50 

1,389  50 

Dépenses  générales — 

Chauffage   éclairage  et  service  d'eau        .    .                              .        • 

6,764 

1,521 

196 

634 

45 
47 
94 
84 

Chappalles,  écoles  et  bibliotli^que       

Dépenses  de  bureau 

9.117  70 

Indus'ries — 

2,906 
946 

69 

88 

Ateliers 

3.853  ùf 

Matériel— 

596 

311 

7,096 

69 
99 
06 

Iltensile'»  et  véhicules                                                         

Terrain   édifices  et  mur^^  <l'°nceinte                                                             .... 

8,004  74 

Divers — 

298 
50 

11 
00 

348  11 

Total       

74,840  52 

DEPENSES 


IQl 


DOC.  PARLEMENTAIRE,   No.  34. 


MANIïOBA. 


Salaires. 

Service  général. 

Directeur,  1,  12  mois 

Médecin  l,  12  mois 

Chapelains,  2,  12  m.  @  $1,000 

Comptable,  etc.,  1,  12  m 

Econome,  1,  12  m 

Mécanicien,  1,  12  m 

Infirmier,  1,  12  m 


Serifice  des  industries. 

Instructeur  en  chef  de  métiers,  1,  12  m 
Instructeurs,  4,  12  m.  @  S800 


Police. 

Sous-directeur,  1,  12  m 

Gardiens,  2,  12  m.  @  $800. 
1er  gardien  de  nuit,  1,  12  m 
Gardes,  18,  12  m.  @  $700. . 
Employés  temporaires 


Uniformes. 


Soutache.  1  gr 

Drap  italien,  111^  vgs 

"      à  tunique,  5  vgs 

Mentonnières,  3  douz 

Toile,  300  vgs 

Bonnets,  loup  marin,  12 

Cuir,  veau  français,  2H  liv. . . 

■'     kangarou,  54^  pieds 

"    à  trépointes,  115^  liv.  .  .  . 

"    cordoran,  3291  liv. 

"    à  semelles,  212  liv 

Lacets,  marsouin,  1  gr 

Peaux  d'orignal,  3 

Visières,  cuir,  3  douz 

Bourrure,  2  pouces 

Caoutchouc,  en  feuilles,  1  liv.  . 

Serge  bleue,  159Î  vgs 

"    Khaki,  60  vgs 

Etoiles,  dorées,  1  paire 

Tiges,  acier,  17  douz 

Batiste  eroisée,  103i  vgs 

Soie,  à  machine,  2  liv 

Ouate,  1  ballot 

Tavelle  à  chaussures,  4  pouces . 

Vinaigre,  30  gai 

Levain,  66  liv 

Messageries 


Ordinaires  des  officiers. 


Pommes,  5  liv 

Poudre  à  levain,  10  liv. . 

Beurre,  379^  liv 

Bœuf,  1,893   liv 

Fleur  de  maïs,  12  liv 

Fromage,  5f  liv 

Raisin  de  Corinthe,  6  liv. 

Café,  3  liv 

Essences,  6  bouteilles . .  .  . 

Oeufs,  8  douz 

Poudre  d'œuf,  6  boîtes..  . 

Fleur,  255  sacs 

Gelée  de  fraises,  1  seau . . , 


2,200  00 
1,500  00 
2,000  00 
1,500  00 

900  00 
1,000  00 

900  00 


1,000  00 
3,200  00 


1,500  00 

1,600  00 

900  00 

12,600  00 

706  61 


31,506  61 


8  21 

36  24 

16  25 

1  35 

24  00 

36  00 

26  40 

22  89 

51  98 

98  78 

89  76 

9  50 

28  50 

9  00 

10  00 

1   10 

199  69 

65  40 

1  50 

6  80 

8  80 

13  50 

5  75 

1   40 

8  40 

27  72 

4  87 


777  67 


25 

1   50 

75  90 

112  82 

96 

94 

60 

1  20 

2  50 
1  39 

90 

614  10 

75 


Personnel — Suite. 

Ordinaire  des  officiers — Suite. 

Marmelade,  2  pots 

"  1  seau 

Poudre  de  viande,  1  paquet 

Moutarde,  5  liv 

Raisin,  6  liv 

Sucre  granulé,  500  liv 

Tapioca,  6  liv 

Thé,  8  liv 

Messageries 


Entretien  des  prisonniers. 

Rations. 

Pommes,  (Extra  de  Noël)  3  barils 

Beurre,  (Extra  de  Noël)  50  liv 

Fèves,  2,497  liv 

Bœuf,  31,864  liv 

Raisin  de  Corinthe,  (Ext.  de  Noël)  28  liv 

Poisson,  700  liv 

Fleur,  1,020  sacs 

Moutarde,  (Extra  de  Noël)  4i  liv 

Epices mélangées,  (Extra  de  Noël)  2  liv. 

Mélasse,  100  gai 

Pommes  de  terre,  1,685  liv 

Poivre  blanc,  40  liv 

Pois  cassés,  800  liv 

Pelure,  (Extra  de  Noël)  6  liv 

Raisin,  (Extra  de  Noël)  28  liv 

Avoine  moulue,  2,489  liv 

Riz,  1,220  liv 

Sucre,  3,509  liv 

Sel,  5,880  liv 

Thé,  396  liv 

Messageries 


Vêtements  des  prisonniers. 

Bleu.  12  douz 

Boucles,  de  bretelles,  1  gr 

Galon  à  bretelles,  104^  vgs 

Coton  à  fromage,  117  vgs 

Etoffe,  réglementaire,  306^  vgs 

Coton  croisé,  300  vgs 

"      jaune,  1.192f  vgs 

"       duck,  420i^  vgs 

Noir  et  huile,  1 2  liv 

Coton  chambré,  650  vgs 

Flanelle  grise,  11  vgs 

Coton  à  chemises,  galatée,  l,042î  vgs 

Cuir,  mocassin,  88  liv 

"      empeignes,  50  liv 

"      semelles,  1,099  liv 

"      peaux  d'orignal,  5 

Clous  de  fer,  40  liv 

Rivets,  cuivre,  47  liv 

Empois,  40  liv 

Epingles  à  ressort,  3  douz 

Sous-vêtements,  48  douz 

Laine  filée 

Messageries 


60 

15 

1 

00 

60 

25 

00 

60 

3 

20 

1 

15 

846 

61 

13  75 

10  00 

93  64 

1.895  76 

2  52 

17  50 

2,426  50 

1  05 

60 

48  00 

21  06 

12  00 

28  00 

1  00 

2  31 
99  20 
54  90 

175  45 

52  92 

63  36 

7  35 

5,062  99 


2 

64 

1 

00 

12 

54 

4 

97 

272 

7 

36 

09 

116 

30 

43 

80 

2 

02 

138 

14 

3 

16 

135 

50 

35 

20 

21 

00 

263 

76 

47 

50 

2 

40 

21 

15 

2 

40 

15 

215 

52 

89 

00 

31 

29 

1,498' 

36 

lùô 


MIXISTERE  DE  LA  JUSTICE 

9-10    EDOUARD   VI 

MANITOBA Suite. 


A.    1910 


Knthkïien  dfs  piusoxNiF.Rs — Suite. 

Hôpital. 

Beurre,  272  liv 

Bovril.  2  bouteilles 

Drogues ^ 

Eni retien  ilun  prisonnier  aliéné,  à  l'asile 

de  Selkirk,   36   jours 

Bandage,  2 

Tabac,  10  liv 

Béquille>,  1  paire 


Frais  de  mbéhation. 

Vêtements  et  allocations. 

Frais  de  transport  et  allocations  (44). 

Boutons  d'habit,  4  grs 

de  pantalon,  12  grs :    . 

Toile,  100  vgs 

Casquettes,  1^  douz 

Faux- cols,  3  douz 

Boutons  de  faux  cols,  2  douz 

2  grs 

Cuir,  53Î  liv 

Doublure,  105  vgs 

Chapeaux  de  feutre,  3  douz' 

Mouchoirs,  3  douz 

Mitaines,  2  douz 

Foulards,  H  douz 

Chemises  blanches,  3  douz 

Cravates,  3  douz 

Tweed  467  vgs 

Fret  et  messageries 


5  55 

70 

158  24 

36  00 

86 

8  00 

2  50 

211  85 

Moins  remise. 


T ransfèremenis  et  enterrements. 

Transfèrement  des  prisonniers 

Transport  de  colis 


DÉPENSES  Générales. 
Chauffage,  éclairage  et  service  d'eau. 


BrOleurs.  lanterne,  6  douz 

lampe,  18  douz 

Charbon,  anthracite,  369«oo  tonnes . 

"        mou,  SôP""  tonnes 

Pétrole,  2,845"  gai 

Bel'»  de  chauffage,  265  cordes 

Globes  de  lanterne,  0  douz 

C.ieminiée:^  de  lampe,  48  douz 

Mf'clies  de  lampe,  4  1-6  grs 

Allumettes,  4  grs 

Emballage 

Fret  et  messageries 


Entretien  des  édifices. 

Bronze,  poudre,    1  liv 

Boulon,  chaîne,  1 

pied,  7 

de  niveau,  2 

D/î«,  6  douz 

Robinte,  évier,  1 

Poutres,  4 

Colonnef,  8 


581 

40 

1 

12 

1 

20 

8 

00 

9 

00 

3 

15 

20 

48 

38 

70 

9 

98 

15  00 

1 

17 

4 

70 

1 

35 

15 

00 

3 

15 

117  45 

6  30 

817 

35 

7  35 

810 

00 

454  40 

9 

50 

463 

90 

7 

50 

13 

50 

812 

64 

3,692 

38 

611 

75 

1,325 

00 

6 

30 
00 

27 

3 

40 

2 

40 

60 

8 

50 

6,510 

97 

1 

50 

39 

2 

74 

56 

2  37 

1 
63 

00 
00 

DÉPENSES  GÉNÉRALES Suite. 

Entretien  des  édifices — Suite. 
Fonte,  4  morceaux 

"       744  liv 

Cuivre,  étamé,  92  liv 

Couleurs,  622  liv 

Chlorure  de  chaux,  1,023  liv 

Coudes,  fer  malléable,  12 

Toile  d'émeri,  20  mains 

Nettoyeur  de  tuyau,  1 

(îraines  de  flleurs 

Briques  réfractaires,  85  liv 

Grille  pour  poêle,  1 

Verre,  300  pieds 

Colle,  225  liv 

Boyau,  métal  flexible,  30  pieds 

Patères,  9  douz 

Pentures,  4  douz 

Poudre  insecticide,  4  liv 

Inspection  des  balances 

Laque  brune,  20  gai 

Glace,  60  tonnes 

Poignées,  2  douz 

Bois  de  construction,  sapin,  2,088  pieds . 
"  "  planche      commune, 

5,000  pieds 

"  "  pin,  8,514  pieds 

Peinture  noire,  Royal,  1  gr 

Blanc  de  plomb,  3,000  liv 

Loquets,  Yale,  6 

Serrures,  Yale,  1  douz 

Chaux,  280  minots 

Lessive,  44  douz 

Main-d'œuvre,  plâtrage,  92  heures 

"  peinturage  et  tapissage.  . 

"  coupe  d'ardoise 

Moulure,  401  pieds 

Clous  de  cuivre,  à  fauteuils,  1  m 

"    d'épingle,  11  barils 

Retrait,  1 

Huile  B,  de  lin,  43|  gai 

"      crue,  de  lin,  44§  gai 

Mastic,  100  liv 

Plate  de  Paris,  4  barils 

Cercle  de  tuyaux,  1 

Plaques,  4 

Pommade  Putz.  1  gr 

Papier  de  toilette,  400  paquets 

Tuyau,  girouette,  1 

Bouchons,  12 

Loyer  de  l'emplacement  du  magasin.  .  .  . 
Réparation  set  changement  dans  appareil 

de  téléphone 

Bardeaux  de  cbdre,  5  m 

Bouton  de  châssis,  i  gr 

Savon,  2,392  liv 

Ardoise,  1  paire 

Soude  à  laver,  1,185  liv 

Trappes,  2 

Térébenthine,  115è  gai 

Clous,  coupés,  4  gr 

Vernis,  15  gai 

Tissu  métallique,  250  pieds  carrés 

"      cuivre,  10  liv 

Fil  métallique  à  ressort,  10  liv 

Paiper-tenture,  86  pièces 

"  "      bordure,  96  vgs 

Blanc,  3,700  liv 

Cabinet  d'aisance,  1 

y,  1 

Emballage 

Fret  et  messageries 

Dépenses  pour  glace 


5  75 

32  31 

29  44 

30  39 

46  15 

60 

17  50 

2  50 

3  50 

7  65 

65 

25  91 

37  25 

2Z   50 

5  40 

5  44 

1  12 

8  00 

19  00 

45  00 

33 

75  25 

125  99 

337  50 

2  00 

202  50 

7  20 

13  75 

73  20 

44  00 

51  85 

374  00 

5  40 

22  26 

67 

33  65 

1  34 

30  57 

29  63 

2  55 

13  40 

1  10 

1  00 

4  20 

27  82 

3  00 

17 

1  00 

71  26 

19  50 

75 

125  58 

3  90 

23  70 

1  06 

84  25 

1  42 

22  00 

4  38 

2  95 

59 

20  50 

8  80 

46  25 

19  55 

50 

2  10 

72  90 

6  00 

2.440  39 

DEPEXSES 
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DOC.   PARLEMENTAIRE,    No.  34. 


MANITOBA. Suite. 


DÉPFNSE6    GÉNÉRALES Suite. 

Entretien  des  macJiiiies. 

Cuir  ;"i  courroie,  38  pieds 

Cliîiutlièie,  composition,  914  liv 

Revêtements  de  tubes,  cuivre,  2 

Fonte.  657i  liv 

Macliine  pour  moulin  à  vent 

parties  de 

Inspection  des  chaudières 

Blanc  de  plomb,  1,000  liv 

Huile,  à  machine,  42^  gai 

"       cylindre,  80  gai 

"       de  lin,  48i  gai 

Parties  de  machines 

(iarniture,  en  feuilles,  47  liv 

Soude,  593  liv 

Rondelles,  de  verres  indicateurs,  2  douz 

Emballage 

Fret  et  messageries 


Chapelles,   école  et  bibliothèque. 


Garnitures  d'autel 

Bibles,  25 

Cierges,  24  liv 

Bougies,  2  boîtes 

Emoluments  de  l'organiste 

Réparation  et  accordage  de  l'orgue. 

Huile  pour  sanctuaire,  10  gai 

Abonnement  à  6  magazines 

Fret  et  messageries 


Dépenses  de  bureau. 

Timbres-poste 

Impressions 

Papeterie 

Abonnement  à  journaux 

Rouleaux  pour  machine  à  écrire,  3 . 

Télégrammes 

Communications  téléphoniques 

Almanach  des  adresses,  pour  la  ville  de 

Winnipeg 

Prime  sur  cautionnement  des  officiers 
Fret  et  messageries 


Industries. 

Ferme. 

Services  d'encanteur 

Firelle  d'engerbage 

Brosses,  1  douz 

Son,  1  tonne 

Orge,  140  boisseaux 

"Cultivateur" 

Examen  de  chevaux  par  vétérinaire 

Fourches,  à  foin,  1  douz 

Ferrage  de  chevaux 

Herse,  disque  1 

Harnais,  parties  de 

Chevaux,  4 

Faucheuse,  1 

Parties  de  machines 

Réparations  de. machines 

Attaches,  harnais.  3  douz 

Son.  1  tonne 


10  c;0 
91  40 

3  00 
24  80 
38  00 
17  95 
30  00 
67  50 
14  88 
80  00 
32  68 
23  29 
35  25 

11  86 
30 

2  00 
9  02 


iNDtsTRiKS' — .-suite. 

Ffmîc— Suite. 

Graines 

Parais  de  voyage  de  l'instructeur.  . 
Battage  du  grain,  5,560  minots.  . 
Services  du  vétérinaire  et  drogues 
Fret  et  messageries 


Ateliers. 


492  83 


7  25 
17  50 

2  88 

1  00 
50  00 
15  00 
13  00 
22  00 

4  24 


132  87 


37 

00 

172 

89 

73 

38 

20  00 

75 

36 

46 

5 

75 

5  00- 

24 

00 

32 

35 

407 

58 

8  00 
66  00 

2  83 
17  50 
84  00 
50  00 

4  00 

5  40 
38  75 
35  00 

8  50 

850  00 

55  00 

30  35 

3  00 
87 

21  00 


Ammoniaque,  1  gai 

Alênes,  2  grs 

"       à  harnais,  1  gr 

Acide  muriatique,  12  liv 

Mèches  de  tarière,  14 

Boulons  de  voiture,  400 

Boulons,  expansion,  72 

Soies  de  cochon ■ 

Boutons  de  pantalons,  12  grs 

Boucles  de  pantalons,  1  gr 

"        harnais,  1  gr 

Coupe-boutonnières,  1 

Borax,  5  liv 

??????? 

Vis  d'établi 

Lignes  à  craie 

Craie  pour  tailleurs2  boîtes 

"  charpentiers 

Bois  de  chauffage,  épinette  rouge  145  c 
"  peuplier,  50  cordes . . . 

Charbon  de  bois,  5  sacs 

Charbon,  de  forge,  2  tonnes 

Ferblanc,  '  '  Canada",  4  boîtes 

Fonte 

Manchon,  galvanisé,  1  douz 

Fonds  de  chaises,  perf .  1  douz 

Cuivre,  étam.é,  53 

Coton  à  mèche  de  chandelle,  5  liv 

Forets,  machine,  3 

Coton,  chambré,  350  vgs 

Tiimes,  5  douz 

Email,  2*  gai 

Anneaux  à  vis,  5  m 

Sac  à  sel,  1 

Grilles  pour  fers  de  tailleurs,  2 

Pentures,  3  douz  de  paires 

Crochets  de  chaussures,  5  m 

Fers  à  cheval,  300  liv 

Marteaux  de  maçons,  6 

Encre  à  brunir,  1  douz  bout 

Fer,  3,765  liv 

Noir  de  fumée,  10  liv 

Cuir,  (peaux  de  mouton)  118*  liv 

"    â  semelles,  45  Uv 

Verres  povir  niveaux,  2  douz 

Serrures  à  mortaise,  1  douz ■  ••  ■ 

Mitaines  de  moissonneur,  h  douz  paire .  . 

Lignes  de  maçons,  2  5-12  douz 

Soie  à  machine,  4  liv 

Noix,  taraudées,  180  liv 

Clous  de  fer,  10  liv    

Aiguilles,  110  papiers 

Huile,  machine  à  coudre,  1  gai 

Pierre  à  aiguiser,  ->  douz 

Plaques,  4 

Fers  de  varlope,  8 

Riflards,  3 

Parties  de  machine 

Oreilles  de  seaux,  50  ,iv 

Cor-'lage,  316è  liv 

Rivets,  108  liv 


33  10 

15  30 

166  80 

28  00 

8  87 


1,532  27 


1 

3 

2 

3 

2 

4 

7 
12  50 

1  20 
65 
75 

1  50 
30 

7  50 

1  20 
35 
64 
08 

725  00 

162  50 

3  00 

19  00 

12  40 

30 

4-. 

2  04 
9  27 
1  05 

82 
74  38 


1 
5 
5 
12  75 

3  36 
2  00 

117  18 

1  00 

11  86 

10  80 

1  45 

4  24 

2  25 

2  42 
20  00 
16  19 

60 

3  30 
75 

1  09 
9  92 
3  18 
7  05 

2  00 
9  00 

39  54 
28  50 


IGS 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 

9-10    EDOUARD   VII.,   A.    1910 

MANITOBA Suite. 


ND03  TRIES — Suite. 

Ateliers — Suite. 

Réparations  de  machine  à  varloper 

Scies.  6 

Laque,  orange.  2  g:a\ 

Vis.    pour  voitures,  50 

"    85  M:rs 

Empoi,  36  liv 

Abonnement  au  "Tailoret  Cutter",  1  an 

Equerres,  bois,  2 

Crampons,  50  liv 

Etain,  saumon,  56V  liv 

Ferblanc,  IXX,  è  boîte 

Fil  de  chanvre,  41  liv 

"    Ullathorne,  12  liv 

"    à  ligneul,  8  liv 

"    (fuseau  de  9,600  vs.)  1  fuseau 

Rondelles,  fer.  20  liv 

Clefs  anglaises,  2 

Emballage 

Timbres-poste 

Fret  et  messageries 


Matériel. 
Machines. 
Pompe,  barnes,  1 

Fournitures. 

Toile  à  essuie-maias,  597^  vs.  .  . 
Toile  i  serviettes,  damassée,  4^  vs 

Toile.  307  vs 

Tapis  de  manille.  48  vs 

Toile  cirée,  4  pces 

Savon,  à  barbe,  30  liv 

"      naphte,  1  boîte 

"      de  Marseille,  72  liv 

Coutil.  108J  vs 

Tapisserie  à  rideau.x,  6^  vs 

Fret  et  messageries 


Ustensiles  et  véhicules. 

Blaireaux,  à  barbe,  1  douz 

Brosses,  millet.  12  douz 

Balais.  12  douz 

Paniers  à.  linge,  2 

Pierres  à  aiguiser,  4  douz 

Peignes,  barbiers,  i  douz 

Fonte  pour  fourneau  de  cuisine,   125   liv 

Cartodches,  4  m 

Briques  réfract aires,  2  jeux 

Manches  de  marteaux  de  forge,   15  douz 

"  de  pache,  2  douz 

Boyau,  8  p^ls 

Porte,  pour  méla.sse,  1 

A-isiettes,  1  douz 

Rasoirs,  6 

Réparations,    d'horloge 

CuilUres  de  table,  1  douz 

Mèches  pou  poMe,  2  douz 

Tasses  à  thé,  f  douz 

Thermomètres,  3 

Cuvettes,  6  douz 


7  50 


62  78 

2  25 

33  77 

29  76 

10  00 

12  60 

19 

9  36 

21  20 

14  63 

1  62 

198  16 

2  00 

12  00 

27  00 

2  00 

2  75 

88 

11  25 

57  00 

33  75 

26  25 

4  00 

2  80 

75 

51 

1  00 

4  50 

7  00 

1  80 

2  50 

1  60 

1  35 

8  22 

Matériel. — Suite. 


Ustensiles   et  véhicules — Suite. 


Emballage 

Fret  et  messageries . 


Terrains,  édifices  et  murs  d'enceinte. 

Poutres,  7 

Briques  réfractaires,  500 

Bonding  mesh,  2,928  pds.,  car 

Bain  et  accessoires,  1 

Bronze  en  poudre,  5  liv 

Impressions  de  plans,  3    

Ciment,  300  barils 

Couleurs,  65  liv 

Papier-feutre  goudronné,  6,680  pieds.  .  .  . 

Papier-feutre    préparé    à    la    résine,    10 
rouleaux 

Argile  réfractaire,  1,500  liv 

Fil  fusible,  500  pds 

Verre,    2,400  pds 

"      décoré,  5  chandelles 

Colle,  25  liv 

Pointes,  de  vitriers,  1  douz.  pgts 

Plomb,  303i  pds.  carrés 

Bois  de  construction,  pin,   15.707  pds. 

"  épinette,  l,000pd 

"  sapin,  845  pds . . . 

cèdre,  1,500  pds. 

3x2,  6,960  pds . 

Chaux,  1,505  boisseaux 

Clous  d'épingle,  9  barils 

Mastic,  300  liv 

Goudron,  9,172  liv 

Poudre  à  miner,  20  barils 

Tuyau  de  grès,  15  dps 

Réducteurs,  1 

Tuyau  d'acier,  420  liv 

Poutres  d'acier,  18 

Sable,  334  vs 

Evier  et  accessoires,  1 

Soupape  d'arrêt,  4  pces.,  1 

Y  1 

Fret  et  messageries 


Divers. 
Annonces  et  frais  de  voyage 

Annonces 

Frais  de  retour  de  prisonnier  libéré  par 
anticipation 

Frais  de  voyage  d'employés  du  départe- 
ment   

Frais  de  voyage  d'officiers  du  péniten- 
cier  


Dépense  spéciale. 

Prix  pour  exercice  de  tir  à  la  carabine  et 
au  revolver 

Dépenses  pour  reprise  et  retour  de  pri- 
sonniers évadés,  2 

Récompense  pour  reprise  d'un  prison- 
nier  


10 
3  60 


214  61 

19  95 

25  00 

122  98 

55  00 

4  00 

32  60 

67 

825  00 

7  00 

194  39 

10  80 

15  00 

3  25 

84  75 

40  00 

4  25 

1  00 

127  47 

476  65 

25  00 

42  25 

75  00 

292  32 

361  20 

27  65 

7  65 

152  25 

60  00 

8  10 

90 

14  70 

148  00 

83  50 

16  00 

8  00 

1  80 

69  32 

3,443  32 

54  40 

5  70 

357  35 

347  10 


764  55 


50  00 
479  41 
100  00 


629  41 


59,565  60 
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DOC.   PARLEMENTAIRE,    No.  34. 


MAiNITOBA. 


RÉCAPITULATION. 

Personnel — 

Svlairss  et  allocations  de  retraite    .                          

$         cts. 

31,506  61 
1,624  28 

$     cts. 

Uniformes  et  ordinaire 

38,130  «9 

Entretien  des  prisonniers — 

Rations            .           .           ...        ...                                              . 

5,062  99 
1,710  21 

6,773  20 

Frais  de  libération — 

Vêtements  et  allocations , 

810  00 
463  90 

1,273  90 

Dépenses  générales — 

Chauffage    éclairage  et  service  d'eau 

6,510  97 
2,933  22 

132  87 
407  58 

Chapelles    écoles  et  bibliothèque 

9,984  54 

Industries — 

Ferme                 .                          •  •                                                                           ... 

1,532  27 
1,613   17 

Ateliers 

3,145  44 

Matériel— 

7  50 

198  16 

214  61 

3.443  30 

Fournitures    .                     .      •  .          

Terrain  édifices  et  m^urs  d'enciente 

3,863  57 

Divers — • 

Annonces  et  frais  de  voyage 

764  55 
629  41 

1,393  96 

Total 

59,565  60 
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Pkksonnki.. 

Salairrs. 

Service  général. 

Directeur,  1.  12  mois 

Chapelains.  2  à  $1,000 

Méviecin.  1.  12  m 

Comptable,  etc.,  1,  12  m 

Cîanle-magasins,  1,  12  m 

Econome,  etc.,  1,  12  m 

Intirmier,  etc.,  1,  12  m 

Mécanicien,  etc.,  1,  12  m 

Iiulustries. 

Instructeur  en  chef  de  métiers..  1,  12  m..  . 
Instructeurs  de  métiens,  5,  12  m.®  S800AV 

Police. 

Sou.-^-directeur.  1,  12  m 

1er  Gardien  de  nuit.  1,  12  m 

Gardien  de  nuit,  1.12  m 

Gardien.-^.  2,  12  m.  C»  S800 

Gardes.  7.  12  m.  («   S700 

6,  périodes  interrompues 

Employés  temporaires 


Allocations  de  retraite, 
lastructeur,  A.  Courts 


Uniformes. 


Soutaclie,  36  vs 

Bouton.-s.  4  doz 

Noir  à  ciiaussures,  12  boites. 

Toile,  200  vs 

Drap   italien,  123  vs 

"      à  tunique,  4  vs 

Visifres,  5  doz 

Coton.  Duck,  46  vs 

Gants.  .30  paires 

Doublure,  10|  vs 

Cuir,    "Kip",  57  liv 

"      brun,  4  pds.  car , 

"       à  .semelles,  243 i^  liv.... 

"       (chrome)  77  pds 

"    peaux  de  veau,  62^  pds 

Feutre  à  bourrure,  40  vs 

Serce  bleue,  274  vs 

Ssrge.  Khaki,  105  vs 

Ceintures,  4  doz 

Fil,  2  frrs 

Fil  de  fer.  1 

Emballage 


Fret  et  messageries. 


Ordinaire. 


Poudre  à  pâte.  10  liv. 

Beurre  611  liv 

Bœuf,  4,r/Jô  liv 

Bacon.  76  liv 

Fromag'',  .5  liv 

Sauf-e  piqijarite,  2  liv 
Café,  .ÎO  liv 


2,200  00 

2,000  00 

1,500  00 

1,200  00 

900  00 

900  00 

900  00 

1,000  00 


1,000  00 
4,000  00 


1,500  00 
900  00 
750  00 
1 , 600  00 
4,900  00 
2,683  26 
1,260  40 


29,193  66 


1.604  15 


21 

60 

1 

60 

75 

3c- 

00 

67 

65 

13 

00 

16 

00 

11 

96 

31 

00 

7 

95 

14 

82 

2 

50 

59 

01 

20 

02 

16 

19 

12  00 

343 

60 

114 

45 

7 

20 

28 

80 

50 

1 

00 

17 

03 

841 

63 

4  00 

140  53 

340  01 

14  08 

90 

70 

12  50 


Personnel — Suite. 


Ordinaire — Suite. 


Fleur, 
Frviits, 


Raisin  de  Corinthe,  30  liv 

Fleur  de  maïs,  20  liv 

Essence  de  vanille,  3  bouteilles 
"        de  citron,  3  bouteilles 

Oeufs,  83  douz 

Poisson,  flétan,  177  ilv 

■'        hareng,  88  liv 

■'        morue,  116  liv 

■'        saumon,  397  liv 

1  sac 

1  baril 

mêlés,  8  1-16  douz.  boîtes 

Gingembre,  2  liv 

Saindoux,  30  liv 

Lait  condensé,  6  boîtes 

Lait,  1,095  pintes 

Moutarde,  19  liv 

Muscade,  ^  liv .  .  . 

Raisin,  25  liv. 

S:>ude,  12  liv 

Sagou 

Friandise,  1  liv 

Saumon,  H  douz.  boîtes 

Sucre  granulé,  650  liv 

Epices  mélangées,  li  liv 

Thym,  1  liv 

Thé,  100  liv 

Légumes,    divers,  6  douz 

"  tomates,  1  caisse 

"  pois  1  caisse 

Fret  et  messageries 


Entretien  des  prisonniers. 


Rations. 


Pommes  sèches,  1,500  liv 

Bœuf,  29,627  liv 

Fèves,  4,3051  liv 

Orge,  100  liv 

Ext  ras  de  Noël 

Farine  de  maïs,  1,150  livs 

Poisson,  flétan,  3,066  liv 

"         hareng,  1,174  liv 

"        morue,  287  liv 9.  .  .  . 

"        saumon,  2369  liv 

Fleur,  406  barils 

Houblon,  14  liv 

Garde  d'une  prisonnière,  20  .jours. 

Saindoux,  420  liv 

Farine  d'avoine,  305  liv 

Pruneaux,  2,510  liv 

Lard,  2  barils 

"       141  liv 

Poivre,  132  liv 

Pommes  de  terre,  1,000  liv 

Avoine  moulue,  1,710  liv 

Riz.,  1,235  li/ 

Ssl  fin,  2,600  liv 

gtos,  1,800  liv 

laiterie    200  liv 

Sucre,  brun,  5,100  liv 

Sirop,  9,860  liv 

Soude,  12  liv 

Thé,  415  liv 

Vinaigre,  63  gai 

Levain,  120  pains 


875-  47 


131   25 

2,192  40 

129   16 

3  00 

23  91 

25  87 

199  28 

58  70 

17  22 

142  14 

1,068  50 

2  10 

10  00 
52  50 

11  43 
122  50 

46  00 

15  27 

26  40 

15  00 

64  11  . 

43  08 

23  40 

11   70 

1   80 

229  50 

246  49 

42 

66  40 

18  90 

6  00 
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Entretien  des  prisonniers — Suite. 
Rations — Suite. 


Levain,  112  liv 

Fret  et  messageries 


Vêtements. 

Bougran,  5  vgs 

Boucles  de  pantalons,  3  grs. . 

Boutons  de  pantalons,  48  grs. 

chemises,  24  grs . . 

Toile  à  essuie  mains,  500  vgs . 

Toile.  400  vgs 

Coton,  468è  vgs 

"      chambré,  1,070  vgs. . . 

Flanelle,  153  vgs 

Encre  à  marquer,  1  gai 

Jean,  218^  vgs 

Toile,  f orfar,  479  vgs 

Cuir,  "kip",   62*  pieds 

"    (chrome)  318^^  pieds. .  .  . 

"    à  semelles,  1,179  liv 

"    à  lacets,  15  liv 

"      peaux,  30  pieds 

Coton  à  chemises,  l,547i  vgs 
Sous-vêtements,  108  douz  .  .  . 

Ti.^su,  204  vgs 

Laine  filée,  250  liv 

Fret  et  messageries 


Hôpital. 

Ammoniaque,  2  liv 

Bacon,  5\  liv 

Fleur  de  maïs,  15  liv 

Cacao,  ^  liv 

Drogues  et  médicaments 

Oeufs,  6  douz 

Extrait  de  bœuf,  13  liv 

Services  professionnels  (consultations) 

Forceps,  1  paire 

Lunettes,  1  douz  paires 

"        réparations  de 

Lait,  542  pintes 

Whiskey,  1  bouteille 

Uvalotine,  1 


Frais  de  libér.^tion. 

Vêtements  et  allocations. 

Frais  de  voyage  et  allocations  (52) 

Bretelles,  6  douz 

Chapeaux,  12  douz 

Cravates,  6  douz 

Tweed,  420  liv 

Frst  et  messageries 

Moins  remise 


33 

60 

9 

82 

6,047 

85 

1 

12 

60 

5 

76 

3 

60 

67 

50 

33 

00 

48 

36 

227 

37 

19 

19 

2 

50 

17 

48 

104 

17 

16 

25 

78 

97 

284 

65 

11 

25 

7 

50 

205 

00 

484 

92 

30 

60 

111 

25 

49 

43 

1,810 

47 

40 

1 

05 

98 

44 

339 

73 

1 

50 

11 

50 

20 

00 

5 

50 

1 

50 

2 

51 

27 

10 

1 

25 

5 

60 

419 

06 

734 

25 

9 

00 

51 

79 

9 

00 

67 

20 

8 

21 

879 

45 

18 

00 

861 

45 

Frais  de  libération — Suite. 

Transjérements . 

Transfèrement  d'une  prisonnière   à 
monton" 


Ed- 


DÉPENSES    GÉNÉRALES. 

Chauffage,  éclairage  et  service  d'eau 

Bois  de  chauffage,  50  cordes 

Pétrole  91è  gai 

Charbon  de  terre,  13 li  tonnes 

"      anthracite,  168  tonnes 

Lampes  électriques,  762 

Pouvoir  électrique 

Cheminées  de  lampe,  9 

Allumettes,  6  grs 

Mèches  de  lampe 

Service  d'eau 


Entretien  des  édifices. 


203  00 


Annonceur,  1 

Alabastine,  30  liv 

Supports,  6 

Cuivre,  1  morceau 

Dés,  10 

Enibranchements,  Y. T.  2.., 
Borax,  en  morceaux,  10  liv. 
Batteries,  "Columbia,"     7. 

"       éclair,  2 

Bleu,  54  liv 

Poulies  doubles,  3 

Bains  émaillés,  complets  4. . 

Sonnette,  de  porte  1 

"  électriques,  2 

bris,  3 

12 

Pierres,  à  aiguiser,  2  douz .  . 

Coude,  1 

Fonte,  2 

Loquets,  1  douz 

Corde  à  châssis,  5  liv 

Mordaches,  6 

Chaine,  85  liv 

Robinets,  cuvette,  2 

"  de  renvoi,  6 

4 

d'arrêt,  1  

Croix,  6 


Manchons,  boyau,  2  paires 

"  ave  collerette,  1 

Manchons,  30 

Couleurs,  52  liv 

5f  gai 

Fonds  de  châssis,  perf.  1  douz.  . 

Roulettes,  l^V  douz  jeux 

?  ?  6  douz 

Ciment,  50  barils 

Disques  '  '  Jenkins,"  6 

?  ?  ?  ? 

Ressorts  pour  portes,  l  liv 

Electromêtres,  4 

Coudes,  48 

Papier  à  friction,  180  feuilles  .  .  . 
Papier  à  mouches,  7  boîtes.  .  .  . 

Argile  réfractaire,  400  liv 

Fil  fusible,  .500  pieds 

Vérole,  cuivre,  1 

Gommes,  benjoin,  1  liv 

Verre,  1,000  pieds 

Lances,  boyau,  3 


137 

50 

27 

60 

787 

50 

823 

20 

153 

35 

501 

75 

1 

65 

4 

50 

30 

631 

03 

3.068  38 


6 

50 

2 

40 

3 

30 

25 

1 

80 

1 

11 

1 

00 

5 

10 

1 

00 

2 

16 

9 

75 

36 

40 

1 

50 

1 

20 

1 

80 

4 

05 

80 

25 

17 

20 

2  00 

2 

00 

1 

50 

5 

10 

1 

70 

4 

75 

4  38 

5 

50 

3 

50 

30 

4 

80 

4 

50 

10 

63 

18 

00 

4 

00 

12 

30 

30 

37 

50 

73 

2 

50 

2 

10 

22  00 

13 

20 

3 

60 

4 

20 

11 

25 

3 

25 

60 

1 

50 

57 

10 

3 

00 
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DÉPENSKS   GÉNÉKVI.F.S SuitO. 

Entreiirn  des  édifices.— SmH'. 


Boyau,  250  pieds 

accessoires 

Pentures,  4  douz.  paires 

Calorifères,  '  '  Défiance"',  2 

Fer.  93Sliv 

Tôle  galvanl-sée,  226  liv 

•*    3ôS  liv 

Fer,  en  barres.  436  liv 

"    rond,  52  liv 

"    de  Norvt-pe,  492  liv 

"    à  lien,  ô()  liv 

Glace,  3.(XX1  liv... 

Isoloirs.  236 

Laque  brune.  20  gai 

noire,  20  gai 

Blancs  de  clefs,  1  douz 

et  Nis 

Poignées,  1  douz 

V'erres.  2 

Tours  de  lampe,  12 

Cuir  à  lacets,  13  liv 

Blanc  de  plomb,  2.700  liv 

Peinture  rou.^e,  150  liv 

4i 

Cadenas,  ^  douz 

"   Yale,  *  douz 

Serrures  de  tiroirs,  10 

1 

buffet,  2  douz 

coffre,  h  douz 

Les.-ive,  336  boîtes 

Main-d'œuvre,  mécanicien,  36^  heures,... 

ploT  bier.  4^  heures 

"  ai<le,  4^  heures 

Rois  de  construction,  1,500  pieds 

"  "  épinette,  512  pieds, 

c^dro,  34,268  pds.  . 

12,366  pds 

«-■•ipin,  13,024  pds.. 

"  "  D.D.  Ire  classe.  . . . 

D.D. commun,  533 dfl 

"  "  441  pieds 

"  "  à  moulure,  1,431 

Chaux,  28  barils 

Métal,  2.500  pieds  carrés 

Bouts,  6 

f'iou-j,  60  liv 

"     18  barils 

"    cuivre,  1,000 

Retrait,  1 

"       100 

Huile  bouillie.  45è  gai 

Papier  à  lambris,  8  roui 

**        amiante,  40  roui 

Boutons  de  .sonnette,  3 

Bouchon«,  1 

72 

91-12  douz 

Tuyau,  tôle  gai.  153J  pieds 

"      de  gr?-s,  33  longueurs 

"      noir,  1,365  pieds 

"      poêle, 

"      pour  l'eau   9  pieds 

"       18  10-12  pieds 

"      air  nhaufl,  10",  47i  pieds 

Pierre  ponce,  2  liv 

Mastic,  208  liv 

Plaqufe».  plancher,  i  douz 

"      plafond,  i  douz 

Plâtre  de  Pari.«!,  2  barils, 

Regi.«tre«.  8 

"       parties  de 


45  00 

2  13 

5  50 
75  00 
28  91 

14  44 

17  90 
13  63 

1  82 

18  22 
1  90 

23  25 

3  82 

17  00 

15  00 
1  00 
18  5 
1  5 

70 

1  50 
10  20 

205  20 

12  00 

50 

18  01 
18  00 

6  00 

2  04 
9  20 

3  05 
26  80 

26  58 
3  80 
1   15 

28  50 

27  83 
654  83 
272  39 
267  69 

8  97 
10  39 
21  16 
37  83 
49  00 
75  00 
36 

5  45 
73  60 

1  50 

2  10 
1  75 

36  91 


9  08 

6  67 
70  23 

5  00 
1  00 
9  42 
9  47 

20 

7  29 
60 
60 

9  50 
14  60 

6  10 


DÉPENSES    GÉNÉRALES Suite. 

Entretien  des  édifices — Suite. 

Réducteurs,  19 

Radiateurs 

Réparations  de  fourneau  de  cuisine. 

Cordage,  manille,  569^  liv 

Cable  métallique,  360  piedis 

Douilles,  sans  clef,  6 

"       à  clef,  24 

Sapolio,  6 

Savon,  1 ,085  liv 

Espagnolettes,  6  douz 

Abat  jour,  fantaisie,  1  douz 

"        aluminum,§  douz 

"         verre,  \  douz 

Papier  sablé,  18  mains 

Fiches  de  fer,  400 

Vis,  132  grs 

Acier,  107  liv 

"      à  couteaux,  26  liv 

"      C.R,  4  1iv 

"      octagone,  119  liv 

Ciseaux,  2  paires 

Supports  pour  abat-jour,  45 

Commutateurs,  18 

Evier,  tôle  galvanisé,  1 

"      fer  émaillé,  1 

Galon,  5  liv 

Térébentine,  85  3-10  gai 

Broquettes,  1  douz 

Trappes,  4 

Papier  toilette,  5  boîtes 

Suit,  125  liv 

Tés,  67 

Goudron,  1  baril 

Tripoline,  6  boîtes 

Tasses,  48 

Joints,  40 

Soupapes,  21 

Vernis,  5  gai 

Fil  métallique,  285  liv 

3,240  pieds 

Tissu  métallique,  300  pieds  carrés .  .  . 
"  "  750  pieds  carrés .... 

Blanc,  405  liv 

Cire  à  parquet,  20  liv 

Préparation  pour  le  bois,  1  gai 

Compteur,  service  d'eau 

Voiturage 

Droits  de  douane 

Fret  et  messageries 


Moins  remise, 


Entretien  des  machines 

Cuir  à  courroie,  150  pieds 

Graisseurs,  Albany,  5 

Robinets,  vapeur,  -2 

Godet  pour  huile,  1 

Fournaise  S.  S.  et  entourage,  !.. 

Graisse,  25  liv 

Plombagine,  10  liv 

Gazoline,  45  gai 

Verres  indicateurs,  6 

Inspection  de  chaudi^res 

Garnitures,  porte 

Noix,  25  liv 

Huileur,  1 

Huile,  machine,  5  gai 


4  90 
123   12 

39  45 
69  07 
27  00 

2  05 

3  24 
75 

86  41 

6  00 

3  20 

5  10 
83 

7  20 
20  00 
62  89 

4  28 
9  36 

30 

17  25 

4  00 

29  51 

12  70 

2  50 

3  75 

2  00 
85  15 

60 

6  60 
32  20 

6  25 
81  55 

8  00 

3  00 
3  84 

7  88 
74  97 
20  00 
56  56 

40  96 
6  75 

22  50 

8  10 
10  00 

1  90 
175  00 

6  44 
72  42 
32  01 

4,235  06 
3   24 

4,231  82 


72  00 
1   25 

4  00 
8  00 

67  75 

5  50 
3  00 

13  73 

48 

10  00 

1  50 

2  00 
2  00 
5  00 
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DÉPENSES    GÉNÉRALES Suite. 

Entretien  des  vtachines — Suite. 

Huile,  machine,  44^  gai 

"      saindoux,  3  gai 

Pendant,  1 

Garnitures,  garlaek,  2  boîtes 

"  spirale  et  rainbow,  59i  livs 

Guide,  de  soupape  à  gorge,  1 

Engrenage  ù  roues  droites,  1 

Soude,  Wyandotte,  560  liv 

Tube,  18  longueurs 

Rondelleo,  10  liv 

"      212  liv 

Coton  à  machine,  10  liv 


Chapelles,  écoles  et  bibliothèque. 

Bougies,  1  botte 

Toile,  50  vgs 

Livres,  catéchismes,  10 

"      de  lecture,  12 

"      éducateurs,  350 

"       histoire 

"      de  comptabilité,  1  série 

Musique,  106  morceaux 

Abonnement  à  magazines 

Ardoises,  6  boîtes 

"         2  douz 

Crayon  d'ardoise,  2  boîtes 

Emoluments  des    organistes,     2    pendant 

1  an 

Carton,  100, ^ 

Impressions,  cartes  de  bibliothèque 

Blanchissage,  linge  d'autel 


Dépenses  de  bureau. 

Prime  sur  cautionnement  des  officiers.  .  .  . 

Impressions 

Papeterie 

Réparations  à  horloge  Eco 

"  à  machine  à  écrire 

Loyer  de  boîte  postale 

Téléphones      et       communications     télé- 
phoniques   

Télégrammes 

Timbres-postes 

Inspection  des  balances 

Abonnement  à  journaux 

Fret  et  messageries 


Ferme. 

Graisse  pour  essieux 

Essieux,  noyer  dur,  2 

Son,  4,524  liv 

Boulons,  crochets,  1 

Drèche,  160 

Coussins,  avant,  4 

"      arrière,  4 

Crampons  de  fer  à  cheval,  4  boîtes 

Couleurs,  5  liv 

Détonateurs,  1  boîte 

Daine 

Manches  de  râteau 

Traits,  1  paire 

Moyeux,  1  paire 


15  72 

4  60 
2  90 

1  85 
37  56 

2  75 
1  37 

14  00 

8  40 

85 

5  35 
1  00 


100  00 

11  65 

2  00 

2  00 

1  50 


265  46 


24  00 

296  85 

259  34 

3  00 

6  50 

5  00 

154  29 

71  62 

40  00 

1  50 


8  50  ! 

58  31  1 

928  91 

6  00 

6  00 

68  34 

25 

80  00 

5  60 

5  60 

8  60 

1  50  î 

1  05 

5  00 

3  00 

3  50 

8  25 

292  46   j 

3 

[ 
50 

19 

00 

2  00  ! 

4 

80 

4 

50  1 

44 

65  1 

11 

28  1 

13 

05 

38  95  II 

3 

84 

DÉl'lONSEfe     GÉNÉRALES Suite. 

Ferme — Suite. 


Moyeux,  1  paire 

Chevaux,  2 

Fers  à  cheval,  327  liv 

2  barils 

Crochets 

Bois,  chêne,  100  pied*» 

Engrais,  63  tombereaux 

Clous  pour  ferrer  chevaux,  30  liv. 

Noix  pour  essieux,  10  liv 

Jougs,  6 

Avoine,  24,335  liv 

Pioches,  R.R.  1  §  douz 

Poudre  à  miner,  3f  barils 

Bourrures  de  colliers,  3 

Pointes  de  charrues,  2 

Son,  2,000  liv 

Pierres  à  faux,  ^  douz 

Planches,  8 

Pelles,  2è  douz 

Savon,  huile,  5  liv 

Rais  and  jantes,  6  jeux 

Faux,  2 

"Terrets",  4 

Poix,  1  boîte . 

Rondelles,  fer,  25  liv 

Timon  de  charrette,  1 

Blé,  125  liv 

Services  du  vétérinaire,  2  visites . . 
Fret  et  messageries 


Ateliers. 


Haches,  d'établi,  4 

Petites  haches,  12, 

Alênes,  2  grs 

"      i  gr 

Acide  muriatique,  1  gai 

Brosses,  tailleurs,  6 

Pinceaux,  à  vernis,  24 

"      à  colle,  6 

Poulips  simples,  2 

Métal  à  friction,  21  liv 

Mèches,  6  7-12  douz 

Coton  jaune,  5  vgs 

Craie,  2  boîtes 

Ligne  de  charpentier,  5  liv 

Charbon  de  forge,  9  tonnes . 

Crayons,  1  boîte 

Machine  à  mortoiser,  Diamond    avec  ci 

seaux,  1 

Forets,    jeux 

Filières,  6  jeux 

Coton,  "duck",  105  vgs 

Oeillets,  2  boîtes 

Toile  d'émeri,  1  douz 

?      ?     25  liv 

Limes,  11  douz 

Coupe-vitre,  1 

Engrenage,  1 

Indicateur  de  niveau  d'eau 

Marteaux,  à  pied  de  biche,  1  douz 

Fil  de  chanvre,  25  liv 

Fers  à  cheval,  100  liv 

Montants  de  scie,  6 

Manches  de  haches,  2  douz 

"        de  clef  anglaises,  2 

"        de  pioche,  8  douz 

"        de  marteaux  de  forge,  16  douz.  . 

Guide,  1 

Noir  à  chaassures 


2  25 
600  00 

16  35 

10  00 
50 

19  00 

32  25 

4  50 

4  00 

7  50 

401  77 

12  50 

0  94 

3  00 

4  50 
32  00 

60 

11  20 
35  00 

50 

71  80 

4  00 

1  00 
25 

2  00 

3  00 
2  50 
6  50 

25 

1,501  35 


5  00 
10  00 

3  80 
95 

2  00 

5  00 
10  00 

2  63 

3  50 
3  15 

35  27 
30 

1  50 

2  00 
180  00 

1  00 

30  20 
13  00 
27  00 
43  55 

1  20 
60 

2  00 
18  58 

2  50 
16  50 

1  00 

6  00 
12  50 

5  00 

2  40 

7  50 

3  10 
24  50 
50  PO 

9  f  ') 
2  10 
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MIXISTEUE  DE  LA  JUSTICE 

9-10   EDOUARD  VII.,  A.   1910 

COLOMBlK-BUIrANNIQUK. — Suite. 


DÉPENSES  GÉNÉRALES — Suite. 
Ateliers. 


For.  1.296  liv 

Joiuts,  2 

Cuir,    pejiux  de  veau,  94^  pds 

chrome,  313V  pd'^ 

Alcool  metliylique.  1  pinte 

Machine  à  onglet.  1 

Aiguilles,  120  papiers 

"         à  niiichine 

Clous,    coupés,  4  barils 

"       d'épingle.  2  barils 

de  cuivre.  30  liv 

à  moulure,  30  liv 

"       fer.  60  liv 

Etoupe,  10  liv 

Huileurs,  d'établi,  3 

Pierres  à  aiguisser,    1  douz 

4  douz 

Pinces,  1  paire 

C'omposiiion  pour  polir.  5  gai 

Rabot  i  moulure.  1 

à  cannelure,  1 

Fers  de  rabot.  4  paires 

Rabots  S.anley.  4 

Papier  à  impressions  de  plans,  1   roui.  .  . 

Crayons  de  charpentiers,   1  gr 

Epingles,  3  douz.,  papiers 

Parties  de  machine  à  coudre 

Cordage.   250  liv 

Rivets,  5 

Pieds-de-roi,  2  V  douz 

Ressorts,  2  douz 

Acier,  machine,  232  liv 

Abonnement  à  "Tailor  et  Cutter" 

Abonnement  à  '  '  Cernent  et  English  News' 

Vis  d'établi,  4 

Fiches  de  fer,  100  liv 

Niveaux  à  glace 

Pelles,  12 


Equerres,  2 

Papier  sablé,  18  douz. . 
G-'-lorL^-mesures,  1  douz. 

Broquettes,  18  liv 

Dévidoirs  et  boîtes.  ... 
Fil.  bobines,  4V  grs.  ... 

"    26  liv 

F  "    ciré,  6  pelotons. . .  . 
Broquettes  conique.s,  3. 

Roues,  4 

Treuil,  1 

Clef  anglaises 

Tavelle,  55  vs 

Saine,  5  livs 

Cir-,  20  livs 

Rondelle,  1 

Droits  d<^  douane 

Fret  et  messageries .... 


MaTÉI{IEL. 

Machiyien. 

Machine  à  percer,  1 

Forets  en  spiral*»,  18 

Parti'-'S  de  moulin  à  plâtre 

Manrhons  d'acier,  2 

Douilles  d'arier,  1 

Tran.sport 


40  44 

10  60 

17  04 

75  24 

56 

13  98 

3  00 

2  00 

16  10 

7  20 

10  50 

4  50 

4  20 

1  00 

45 

1  80 

3  40 

1 

5  00 

6  30 

7  00 

20  16 

14  60 

1  50 

2  64 

2  25 

13  02 

30  00 

75 

12  50 

2  20 

9  51 

3  00 

4  50 

3  00 

5  00 

3  00 

12  75 

15  85 

2  50 

3  60 

60 

2  70 

11  00 

22  00 

62  70 

5  10 

3  25 

2  40 

42  00 

6  55 

1  25 

75 

1  80 

1 

12  0 

43  61 

1,149  7 

6  00 

13  04 

33  55  ! 

7  70 

3  85 

70  77 

314  91 

Matériel — Suite. 

Fournitures. 

Couvertures  de  laine,  1,350  liv 

Cuvettes,  2 

Chaises,  8 .' 

Coton  jaune,  242  vs 

Bois,  épinette,  48  pds 

Savon  à  barbe,  20  liv 

de  Marseille,  756  liv. . . 

Arrosoir,  1 

Fret  et  messageries 


Ustensiles  et  véhicules. 

Cuvettes,  2 

Ssaux,  tôle  galvanisée,  13  douz 

Batteries,  2 

Bouilloire,  1 

Balais,  146 

Cuivre,  33  è-  liv 

Tondeuses,  cheveux,  4 

Bidons,  108 

Tasses  et  soucoupes 

Vases,  beurre 

Plumeaux,  3 

Porte,  1 

Globes  de  lanterne 

Pierre  à  aiguiser  les  rasoirs,  1  .  . 

Huileurs,  cuivre,  2 

Tôle,  139  liv 

Couteaux  de  table,  1  douz .... 

"  de  boucher 

Cuillères  à  soupe,  1  douz 

Souricières,  1  douz 

Robinet  à  mélasse 

Goblets 

Bidons  à  l'huile,  3 

Pioches.   4 

Cafetière,  4 

Pots,  1 

Casseroles.    2 

2 

2 

Poêlons,  2 

Porte-ordiu-es,  2  douz 

Vases  à  pudding,  1  douz 

Parties  de  tondense  de  gazon.  . 

Assiettes,  5  doaz. 

Fourneau  de  cuisine,  1 

Rasoirs,  1  douz 

Assiettes  à  soupe,  3  douz 

Tasses  émaillées,  5  douz 

Ecumoirs,  4 

Couloir,  1 

Cuillères,  cuisine,  2 

table,  48 

Cuves.  2 

Chaudières  pour  l'eau,  2 

Petits  balais,  1  gr 

Roues.  3  gr 

Fret  et  messageries 


Terrains,     édifices     et     murs     d'enceinte. 

Sommiers,  métalliques,  66 

Impressions  de  plans 

Dés,  6 

Coudes,  10 


60 
50 

14  95 

45 

2  50 

8  00 

1  25 

r50 

2  70 

1  50 

1  20 

3  60 

2  50 

50 

6  50 

285  50 

18  00 

8  25 

5  25 

60 

50 

50 

1  40 

4  50 

2  00 

16  20 

59  00 

6  85 

646  10 

316  80 

1  72 

43 

7  00 

DEPENSES 
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DOC.   PARLEMENTAIRE,    No.  34. 


coi>OMnii:-UHiTANNiQuii. — Suite. 


Matériel — suite. 


Terrains,  édifices  et  murs  d'encinte  suite. 


Robinets,  8 

Grilles  de  portes  de  cellules,  66 

Puisards,  tôle  galvanisée,  3 

Manchon,  1 

Croix,  6 

Ciment,  2933  barils 

Robinets,    11 

3 

Chaîne  :l  châssis,  400  pds 

Corde,  200  pds - 

Conduite  de  renvoi,  tuile,  3è  280  pds. 

Djna.nite,  2  boîtes 

Coudes.  130 

Plaques,  135 

Compteurs,  6 •■  •  ■ 

Verre,  2  boîtes 

Gazoline,  45^  gai 

Pentures  et  boulons,  132 

Boyau,  aqueduc,  50  pds 

Loyer  de  bateaux 

Yer,  879  Uv 

36 

Terrain,  2  emplacements 

Dépenses  légales re  terrain.  ......... 

Chaux,  192  barils ' 

Bois,    brut,  21,243  pds 

"    sapin,  41,567  pds 

"     cèdre,  12,  593  pds 

"    D.D.  4,311  pds 

30  pHs 

Clous  coupés,  8  barils 

Retrait,  1 

Poulie  de  bois,  1 

Poulie,  parties  de 

PlAire  de  Paris,  1  baril . 

Tuyau  de  grès,  560  pds 

noir  1,641^  pds 

égout,  184  pieds 

Goudron,  1,400  liv 

Parties  de  fournaise 

Résine,  50  liv 

Rails  d'acier,  15,200  liv 

Eviers    tôle  galvanisée,   2 

Bardeaux,   30  m 

Acier,  machine,  5,065  liv 


5 

42 

3,348 

18 

13 

20 

4 

13 

3 

00 

807 

81 

2 

75 

4 

50 

8 

00 

4 

00 

11 

20 

18 

20 

34 

48 

33 

75 

98 

40 

15 

60 

13 

88 

6 

60 

8 

60 

255 

37 

52 

40 

36 

00 

4,986 

29 

106 

65 

336 

00 

432 

46 

663 

78 

207 

38 

155 

20 

3 

00 

32 

60 

1 

26 

4 

68 

6 

26 

4 

75 

48 

80 

253 

44 

38 

86 

17 

63 

27 

09 

2 

60 

376 

20 

5  00 

68 

40 

207 

66 

M.\TÉRiEL — suite. 

Terrains,  édifices  et  murs  d' enceinte,Suiie. 

Papier  goudronné,  139  rouleaux 

Goudron,  3,000  liv 

"         3  barils 

Touage  de  bateaux,  12  voyages 

Tés,  20 

Joints,  32 

Soupapes,   1 

"  cuivre,  8 

3 

d'arrêt,  2 

Fil  métallique,  60  liv 

Tissu  métallique   35  pds.  car 

12  vs 

Y,  3 ^ 

Voiturage 

Fret  et  messageries 


Divers. 
Annonces  et  frais  de  voyage. 

Annonces 

Billets  de  tramway..  .  .  .' 

Frais  de  voyage  d'officiers  du  péni- 
tencier   

Frais  de  voyage  d'employés  du  départ- 
ment 

Passage  sur  pont 

Frais  d'extradition  de  prisonnier 


Dépenses  spéciales. 

Services  d'homme  de  loi,  re  évasions.  .  .  . 
"        de  détective  de  l'agence  Pink- 

erton 

Réparation  de  plaque 

Récompense     pour     reprise     de     deux 

prisonniers 


239 

10 

37 

50 

24 

00 

270  00 

16 

02 

14 

54 

3 

50 

48 

00 

30 

00 

4 

50 

2 

50 

4 

67 

12  00 

2 

25 

30 

6 

76 

23,812 

72 

51  80 
18  007 

156  25 

598  2 
70 
85  26 

909  27 


142  50 


31 

30 

2 

00 

60 

00 

225 

80 

79 

.937 

15 

MIXISTKRE  DE  LA  JUSTICE 

9-10    EDOUARD   Vil.,   A.   1910 

COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


HKCAPITUI.ATION. 

Personnel — 

Salaires  et  allocations  de  retraile 

Unitoimes  et  ordinaire 

Entrelien  des  prisonniers — 

Rat  ions 

Vêtements  et  médicaments 

Frais  de  libération — 

Vêtements  et  allocations 

Tranj;fèrement  et  inhumation.*» 

Dépenses  générales — 

ChaufÎAge,  éclairage  et  sorvice.d'eau 

Entretien  des  édifies  et  des  machines 

Chapelles,  écoles  et  bibliothèque 

Dépen:>es  de  bureau 

Industries — 

Ferme 

Ateliers 

Matériel — 

Machines 

^'       Fournitures 

P»^     Ustensiles  et  véhicules 

t^'     Terrains,  édifices  et  murs  d'enceinte 

H  .     '      ^  . 

■*  •  a  U-J 

Divers —     '^  ">  ■  ^ 

Annoncesj 

Dépenses  spéciales 

Total 


$ 

cts. 

30 

,797 

81 

1 

,717 

10 

6 

,047 

85 

2 

,229 

53 

861 

45 

203 

00 

3 

,068  38 

4 

,524 

28 

265  46 

928 

91 

1 

,501 

35 

1 

,149 

71 

314 

91 

733 

52 

646 

10 

23 

,812 

72 

909 

27 

225  80 

S 

cts. 

32 

514 

91 

$ 

277 

38 

■ 

064 

45 

8 

787 

03 

2 

651 

06 

25 

607 

25 

l 

.  135  07 

79,937 

15 

DEPENSES 
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DOC.   PARLEMENTAIRE,    No.  34. 


Personnel. 

Salaires. 

Service  général. 

Directeur,  1,  12  m 

Médecin    1,  12  m 

Chapelains,  2,  12  m.  (<?  $800 

Comptable,  etc.,  12  m 

Econome,  etc.,  12  m 

Infirmier,  etc.,  12  m 

Directrice 

Industries. 

Instructeur  en  chef  de  métiers  12  m 

Mécanicien,  etc.,    12  m 

Instructeurs  de  métiers,  4,  12  m.  @  $800 

Police. 

Sous-directeur,  12  m 

1er  gardien  de  nuit,  12  m 

Gardiens  de  nuit  (2)  périodes  interr 

Gardiens,  1,  12  m 

Gardes,  3,  12  m.  @  $700 

"        8,  périodes  interrompues 

Employés  temporaires 


Uniformes 


Boutons  d'habits,  2  douz 

Toile.  326  vs 

Bonnets,  loup  marin,  1 

Visières,  4  douz 

Mentonnières,  2  douz 

Collerettes,  6 

Attaches,  1  douz 

Bourrure  de  feutre,  81  vs 

Gants,  21  paires 

Crochets  de  chaussures,  1  m 

Agrafes,  2  grs 

Etoffe  de  crin,  30  vs 

Drap  italien,  27^  vs 

Serge  Khaki,  105  vs 

Cuirs,  Dongola,  50^  pds 

"    veau  "Box",  43V  pds 

"    veau  canadien,  24|  liv 

"    veau  français,  20  liv 

"    cordovan,  24|  pds 

"    à  trépointes,  28  liv 

"    mouton,  113  pds 

"    rouge.  128f  pds 

"    à  semelles,  200  liv 

Doublure  de  manches,  77^  vs 

Caoutchouc,  en  feuilles,  2  liv 

Soie  à  coudre,  i  liv 

"    à  boutonnières,  ^  liv 

Vernis  à  chaussures,  8  douz 

Drap  italien,  108  vs 

Satine,  33i  vs 

Fil  de  soie  pour  chaussures,  3i  liv 

Vernis  à  chaussures,   cuir  rouge,  2  douz. 

Papier  goudronné,    10  feuilles 

Fret  et  messageries 


2,200  00 

1,200  00 

1,600  00 

1,200  00 

900  00 

900  00 

500  00 


1,000  00 
1,000  00 
3,200  00 


1,500  00 

900  00 

465  72 

800  00 

2,100  00 

2,316  34 

1,393  80 


Ordinaire. 


Poudre  à  levain,  3  liv. 
Beurre,  412  liv 


23,175 

86 

50 

31 

37 

1 

50 

13 

00 

90 

36 

00 

30 

24 

30 

21 

75 

2  00 

40 

9 

00 

23 

38 

114 

40 

10 

10 

12 

98 

17 

82 

25 

00 

5 

64 

14  00 

11 

30 

25 

75 

54  00 

17 

62 

2 

20 

2  67 

56 

10 

80 

10 

80 

15 

10 

18  01 

6 

00 

1 

00 

7 

29 

547 

49 

Personnel — suite. 


Ordinaire — suite. 


54 
123  60 


Oeufs,  36  douz 

Café,  10  liv 

Gingembre,  2  liv 

Moutarde,  1  liv 

Lait,  186i  gai 

Muscade,  2  liv 

Poivre,  5  liv 

Sucre  granulé,  1,500  liv 

Vinaigre,  2  gai 

Thé,  15  liv 


Entretien  des  prisonniers. 

Rations. 

Pommes  sèches,  450  liv 

Bœuf,  37,128  liv 

Fèves,  1,900  liv 

Pain,  55,856  liv 

Orge  mondé,  50  liv 

Poudre  à  pâte,  23  liv 

Soude  à  pâte,  4  liv 

Farine  de  maïs,  300  liv 

Amidon  de  maïs,  2  liv 

Poisson,  559  liv 

Fleur  en  sacs,  16  liv 

Mélasse,  1  gai 

Oignons,  150  liv 

Pommes  de  terre,  81|  minots.  . 

Pois  cassés,   298  liv 

Lard,  3,479  liv 

Poivre,  70  liv 

Pruneaux,  425  liv 

Avoine  moulue,  2, 564  liv 

Riz.,  350  liv 

Sucre,  brun,  2,100  liv 

Sel,  26  sacs 

Sirop,  1,035  liv 

Thé,  548iliv 

Extras  de  Noël 

Fret  et  messageries 


Vêtements  des  prisonniers 

Boutons    de  culottes,  37  grs 

"  d'habit,  i  gr 

Boucles,  6  grs 

Bougran,  16  vs 

Coton  chambré,  623  vs 

Flanelle  bleue  à  chemises,  18  vs.  . 
Coton  Galaté  chemises,  1,104^  vs. 

Gants,  2  douz 

Feutre  à  fausses  semelles,  23î  liv. 
Cuir  à  mocassins,  320  liv 

"      à  empeignes,  135  liv 

"      à  trépointes,  34  liv 

"      à  semelles,  1,201  liv 

Boules  à  mites,  1  liv 

Peaux  d'orignal,  5 

Huile  de  pied  de  bœuf,  1  gai 

Rivets  de  chaussures,  90  liv 

Fil  de  chanvre,  3  liv 

Broquettes  à  chaussures,  11  liv.  . 
"  à  montage,  3  grs 


11  50 

5  00 

1  00 

60 

60  25 

1  95 

2  00 

86  00 

1  75 

6  00 

299  20 

58 

50 

2,299 

47 

79 

80 

2,113  03 

2 

00 

4 

14 

40 

10 

50 

20 

32 

80 

48 

79 

95 

9 

75 

53 

20 

14 

90 

347 

90 

28 

00 

52 

50 

102 

49 

19 

25 

115 

50 

23 

40 

41 

40 

87 

76 

23 

45 

22 

48 

5,592 

47 

4 

57 

15 

90 

5 

35 

138 

62 

24 

31 

149 

10 

3 

50 

25 

72 

134 

40 

56 

70 

17 

00 

287 

63 

10 

41 

50 

1 

75 

7 

65 

6 

75 

1 

26 

2 

25 

17S 


MIXISTERE  DE  LA  JUSTICE 

9-10    EDOUARD    VIL,    A.    1913 


\K\iT.K— ^11  lie 


Entkktiex  des  PRisoNxiKEs — Suitc. 
Vé:rmcnts  des  prisonniers — suite. 


Souî;-vêteinems,  43  douz. 

latine  filt'C.  2Ô0  liv 

Fret  et  ménage  ries 


Hôpital.. 

Amlmlance,  service  de  1' 

Boite>,  2  douz 

Houchonïi.  J  gr 

Dronues   et    luèdicaments 

Oeufs 

Lunette:?.  2  paires 

I^it,  229V  gai 

Cîarde  de  prisonnier  ;\  l'hôpital  civique. 

Eponge,  1 

Instruments   de   chirurgie 

Fret  et  messag  ries 


Frais  de  libération 

Vêtements. 

Bouton^  d'habits.  S  grs 

Faux  cols.,  .1  douz 

Casquette.  1 

Flanelle.  60A  vs 

Ciiapeaux.  4i  douz 

Mouchoirs,  3  tlouz 

Alpaca,  8  vs 

Doublure,  J  vg 

Cliemises.  4  douz 

Cravates,  3  douz 

Fret  et  messageries 


Allocations    aux    prisonniers    libérés. 


193 

07 

111 

25 

39 

11 

1,252 

64 

1 

00 

20 

17 

147 

02 

2 

10 

25 

74 

74 

30 

00 

1 

00 

41 

94 

2  00 

DÉPENSES    GÉNÉRALES Suite. 

Entretien    des    édijices    et    des    macliini 


74  32 


Allocations  ù  43  hommes 

V'oiturage  au  train  à  Strathcona. 


629 

15 

24 

00 

653 

15 

50 

DÉPENSES    GÉNÉRALES. 

Chauffage  éclairage  et  service  d'^eaii 

Charbon  de  terre,  4ô4  tonnes 

Lampes  électriques,  18  douz 

Compte  d'éclairage 

"        service  d'eau 

Miches  pour  poêles,  8 


Entretien    des    édifices    et    des    machines. 

Batterie*.  1  douz 

Fil  conducteur,  32  pd.s 

Batterie  s^-che,  1 

Papier  fl'émeri,  12  main.s 

Grilles,  pour  poêles,  5 

r'r/'ofotp.  20  gai 


1,361 

99 

47 

28 

.575 

50 

23h 

46 

35 

2,223 

58 

6 

00 

1 

36 

5-^ 

303   42    I 


4  00 

5  00 
75 

4  96 

25  00 

1   50 

4  00 

12 

22  00 

3   75 

3   24 


Cadenas,  10 

I   Serrures  de  pupitre,  1 

1 

Lessive,  8  douz.  boîtes 

Composition  pour  polir  métal,  1  bidon. 

Peinture,  1  liv 

Papier,    amiante,  11 

toilette,  2  boîtes 

Bouclion,  1 

Rosette,  1 

Sxvon,  2,187  liv 

"       buanderie,  864  liv 

Soude,  à  hiver,  729  liv 

Sciure,  2  tombereaux 

Sipolio,  1  boîte 

Douilles,  cuivre,  2 ' 

Poêles,  2 

Rondelles,  1  douz 

Fonte,  3  morceaux 

Coton  à  machine,  50  liv 

Indicateurs  de  niveau  d'eau,  11 

Garnitures,  rouge,  3g  liv 

"  de  piston,  f  liv 

"  d'amiante,  1^-  liv 

Fret  et  messageries 


Chapelles,  école  et  bibliothèque. 


Orgue  et  ban 

Cahiers  de  musique,  1  douz 

T-ivres  d'école,  2^  douz 

Caliiers  d'écriture,  8  douz.  . 
Abonnement    à   magazines. 

Droits  de  douane 

Fret  et  messageries 

Dépenses  de  bureau 


Abonnement  à  journaux 

Cadrans  d'horloge  de  gardien  de  nuit,  2 

boîtes 

Etiquettes,  1,000 

Impressions 

Timbres-poste 

Papeterie 

Téléphones -: 

Télégrammes .  ' 

Sceaux,  3  boîtes 

Loyer  de  boîte  postale 

Abonnement  à  journaux 

Prime  sur  cautionnement  des  officiers 
Fret  et  messageries 


Industries. 


Ferme. 


12  00 

5  63 

22  00 


Graissage  d'essieux,  1  douz 

Son,  sacs,   2 

Brosse,  à  cheval,  1 

Dossière,  1 

Couvertures,  à  cheval,  2. . . 

Croupière,  1 

Foin,  1  tonne 

Manches  de  haclie,  2  douz. 


3  45 
1  00 


1 

50 

9 

60 

30 

20 

1 

10 

10 

60 

10 

25 

109 

35 

34 

56 

21 

87 

2 

25 

4 

50 

60 

61 

00 

25 

9 

00 

6 

25 

1 

40 

2 

19 

57 

57 

28 

74 

358 

77 

50  00 

12  00 

5  71 

3  20 
17  95 

4  00 
3  79 


96  65 


8  00 

4  04 

3  25 
146   19 

22  Oî) 
39  23 
45  28 
31  96 
25 

5  50 

4  00 
24  00 
44  67 


378  37 


1  50 

2  20 
1  90 
1   50 

3  75 
1  50 

10  00 

4  80 


DEPENSES 
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A  LBKRTA . »>  Ulte. 


Industriks — suite. 

Ferme — Suite. 

Harnais,  de  charrette,  1 

Cheval,  1 j 

Huile  à  liarnais,  1  gai | 

Fourches  à  engrais,  6 

Huile  de  pied  de  bœuf,  1  pinte 

Avoine,  142  minots 

Graines ! 

Savon  à  harnais,  1  morceau 

Paille,  1  chïvrretée i 

Sel,  ôOliv I 

Chaînes  de  t rails,   1  paire I 

lîoues,  de  charrette  à  foin,  2  paires j 


Ateliers. 

Alênes,  assorties,  3    grs 

Acide  niuriatique,  1  pinte 

Haches,  d'établi,  2 

Pinceaux,  9 

Boulons,  4 

Mèches  de  tarière,   6 

Métal  à  friction,  20  iiv 

Soins  de  sanglier,  -4   Iiv 

Poulie  coupée,  1 

Vis  d'établi,  2 

Grippes  d'étabU,  2 

Borax,  5  iiv 

Robinet  de  cuivre,  à  soudure,  1 

Fonte,  machine  à  coudre,   1 

Ciment,  20  bouteilles 

Charbon,  de  forge,  2      tonnes 

Joints,  4 

Loquets,  à  coude,  1  douz , .  .  .  . 

Chaîne,  13  Iiv 

Tenailles,  1  paire 

Liquide  à  nettoyer 

Couleurs,  6  Iiv 

Crampons  acier,  pour  fers  à  cheval,  13  Iiv 

Forets,  2 

"         1  jeux 

Poignées  de  tiroirs,  5  douz 

Papier  d'émeri,  4  douz 

Courroies  d'émeri,  1  douz 

Roues  d'émeri,  3 

Poudre  d'émeri  5  Iiv 

Cuvettes,  1  douz 

Ecussons,  1  douz 

Oeillets,  15  m 

Lime,  8^-  douz 

Fil  fusible,  106  pds 

Gazoline,  23  gai 

Verre,  18  carreaux 

Colle,  25  Iiv 

Plombagine,  1  Iiv 

Indicateur  M  .M 

1 

Crochets  à  vis,  1  gr 

Marteaux,  pied  de  biche,    2 

"  de  forge,  2 

Pentures,  2+  douz 

Manches  de  pelles,  3  5-12  douz 

"        de  marteaux  machine,  6 

"         de  marteau,  3 

"         de  hache  d'étable,  1  douz 

d'alênes,  3  douz  .  .  : 

marteau  de  forge,  2-i  douz 

"         ciseaux,  1  douz 

"         fourches,  2 

pioche,  1  douz 


Lndustiuks — Suite. 


Ateliers— ^uïie. 


24 

00 

250 

00 

2 

00 

8 

10 

55 

48 

16 

14 

65 

25 

2 

00 

65 

1 

75 

50  00 

429 

a. 

5  27  1 

50 

3  25  ! 

5  90 

40 

1  80 

3  60 

6  25  L 

7  00  n 

1  60 

1  50 

45 

1  75 

50 

5  90 

23  72 

1  40 

90 

1  56 

6  25 

43 

1  20  1 

1  30  \ 

2  30  i 

1  25 

2  75 

2  20 

.1  40  1 

11  25 

75 

90 

90 

11  25 

10  25  1 

1  12 

10  75 

6  65 

5  00 

40 

90 

75  i 

50 

2  30 

2  48 

8  75 

12  50 

1  00 

5  10 

1  25 

75 

8  40 

1  50 

50 

•"3  60 

Manche  pour  fer  à  soudre,   1 

Montant  s  de  scies,  3  douz 

Boyau,    couvent   de   fil   métallique,    200 

pds 

Tranchets  pour  talons,  3 

Fer, en  barres,  10,123  Iiv 

"    à  lien,  381  Iiv 

Tôle  galvanisée,  1,827  Iiv 

Tôle,  315  Iiv 

Rabot,  1 

Couteaux  à  mastic,  6 

Machine  à  tricoter,  parties  de 

Cuir,  Kangourou,  29f  Iiv 

Serrures  de  coffre,  6 

"         de  tiroirs,  1  douz 

Serrures  de  porte 

Bois  de  const'n.  chêne,  16  pds 

cèdre,  1,329  pds 

épinette,  3,666  pds 

"  épinette  rouge,  256  pds. 

"  pin,  4,727  pds 

Formes,  5\  douz.  paires 

Lignes,    de  maçon,  2 

"  à  morne,  2 

Galons-mesures,  1  douz 

Ciseaux  de  machine  à  mortoiser,  1  douz. 

Maillets,  3 

Aiguilles,  machine  à  coudre,  4f  grs 

"  50  papiers 

Clous,    à  chaussures,  11  Iiv 

"        d'épingle,  3  Iiv 

"        fer  à  cheval,  15  Iiv 

"        à  finir,  2  barils 

Noix,  assorties,  17  Iiv 

Cous,  5 

Huile,    3  vans  1,  7  bouteilles 

"         à  cylindre,  5  douz 

"        de  blanc  de  baleine,  1  gai 

"        de  loup  marin,  2  pintes 

Tuyan,  1  pouce 

Poudre  à  miner,  7  Iiv 

Peinture,  ^  gai 

Pâte  parisienne,  12  Iiv 

Varlopes,  6 

Modèle,  1 

Fil  à  plomb,  6 

Oreilles  de  seaux,  6  grs 

Crayons  de  charpentiers,  3  douz 

Colie,  1  boîte 

Papier,  pour  tailleurs,  3  rouleaux 

Rivets,    12  Iiv 

fer,  8  Iiv 

Râteau,  1 

Râpes,  à  chaussures,  1  douz " .  .  . 

Résine,  3  Iiv 

Pieds-de-roi,  15 

Scie,  1 

Vis  à  bois,  6  grs 

"    de  cuivre,  6  grs 

"    de  zinc,  1  gr 

Acier,  .Tessop,  21^  Iiv 

"      machine,  491  Iiv 

"      trempé,  61^^  Iiv 

"      à  ressort,  23  Iiv 

"      octogone,  42  Iiv 

Papier  sablé,  1 2  mains 

Sas  à  sable,  73  pds 

Abonnements  à  '  '  Tailor  et  Cutter" 

Machines  ù  coudre,  3 

Eq  uerre,  1 

Marteau  de  maçon,  1 

Tringles 


15 

1 

50 

44 

00 

3 

35 

381 

46 

13 

57 

142 

77 

20 

81 

25 

1 

50 

11 

15 

12 

50 

2 

40 

4 

80 

4 

80 

1 

92 

86 

23 

84 

61 

7 

55 

234 

84 

35 

90 

70 

75 

1 

00 

13 

00 

1 

35 

13 

92 

1 

25 

66 

48 

2 

20 

9 

65 

il 

50 

\2 

91 

50 

1 

50 

3 

75 

1 

65 

60 

40 

2 

20 

2 

75 

3 

00 

20 

75 

15 

90 

2 

00 

1 

08 

20 

8 

30 

2 

78 

90 

75 

2 

40 

30 

7 

05 

2  00 

2  60 

1 

80 

1 

25 

3 

23 

34 

93 

9 

23 

1 

38 

6 

31 

3 

60 

16 

90 

3 

00 

138 

80 

1 

25 

1 

20 

27 

30 

ISO 
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-VLBKKT.v. — Suite. 


A.   19^0 


Indvstkiks — Suite. 


Ateliers. 


Machine  A  coudre.  lîanies  de 

Fer  il  souder,  1 

Tournevi?,  l 

Teinture  :\  bois,  1  Kal 

Cnunpes,  2  liv 

Sciei!.  3 

Ciseaux.  6  paires 

Soudure.  65^  liv 

Briques,  6 

C.iilets,  à  châssis,  12 

Scie,  aiguisée,  1 

Fusil,  1 

Rouet  de  poulie,  1 

Ferblanc,  12  feuilles 

"         2  boîtes 

200  liv 

Fil  a  ligneul,  5  liv 

■'    de  coton,  6  douz 

•    de  chanvre,  ^  liv 

Broquettes  coupées,  6  cartons 

Dés,  ^  douz 

Outil>  de  ferblantier 

Truelles,  à  joint ement,  ^  douz 

"  briques,  h  douz 

Galon-naesure,  acier  1 

Galon,  électrique 

Piston  de  soupape,  1 

Etau  de  forgeron,  1 

TLisu  métallique,  100  pieds 

Fil  de  fer,  75  liv .  . 

"  à  tuyau  de  poêle,  5  liv. 

électrique,  250  pieds. . . 

"  acier,  2  liv 

Rondelles,  10  liv 

Cire,  à  chaussures,  5  liv 

"    d'abeilles,  4  liv 

Zinc,  5Ô  liv 

Emballage 

Fret  et  messageries 


Houillère. 


Prise  des  niveaux 

Moules,  2 

Roues  de  wagon  tombereau, 

Fonte,  116  liv 

Lampes  de  mineurs 

Pics.  6 


Matériel. 

Nouvelles  machines. 

Courroie,  72  pieds 

Robinet, d'arrftt,  1 

Machine  à   forer  mandrin   à   vis    douLll 

meule    i    émeri    et  arbre 

Moules  de  briques,  8 

Broyeur 

Fret  et  messageries 


10 

1  35 
90 

2  20 
45 

10  00 
S  25 

15  66 

1   20 

25 

1  00 
95 
50 

3  45 
18  10 
24  00 

4  00 

2  85 
90 
25 
25 

230  60 
2  10 
7  50 
9  00 


18  00 
2  50 
4  13 

50 
6  00 

20 
1  50 

40 
1  80 
6  05 

50 
10  83 


Matéiuki. — Suite. 

Fournitures. 

Cliaises,  10 

Coton,  984  vgs 

Coton  croisé,  313  vgs 

Toile  cirée,  2  pouces 

Savon  à  barbe,  17  liv 

"      de  Marseille,  223^  liv..,. 

Coutil  ,205  vgs 

Serviettes,  2  douz 

PVet  et  messageries 


Ustensiles 


2.154  85 


57  00 

36  00 

10  00 

5  80 

1  50 

3  60 


103  90 


18  93 
50 

247  00 

26  00 

466  52 

5  06 


Balais,  1  douz 

"      1  douz 

Brosses  à  chaussures,  2  douz. 

"       à  plancher,  2 

Blaireaux,  2 

Paniers,  3 

Perceur  de  bonde,  1 

Bouilloire,  1 

Vaisselle 

Brique  àcouteau 

Rôtissoire,  double  1 

Epingles  à  linge,  6  douz 

Tondeuse,  cheveux,  1 

Peignes,  1  douz 

Poignée,  fer,  1 

Couteaux  et  fourchettes,  6. . . 

Lampe 

Miroirs.  2 


Brosses  à  long  manche. 
Bidon  pour  l'huile,  1 . . . 
Ssaux,  2 


Oreilles  de  seaux,  6  douz. 
Rasoirs,  6 


Cuir  à  repasser  les  rasoirs,  1 . 
Pierre,  à  aiguiser  rasoirs,  1 .  . 

Rouleau  de  pâtissier,  1 

Couloir,  1 

Ecope,  1 

Salières  et  poivrières,  1  douz. 

Pelles,  1  douz 

"    à  neige,  1 

Ciseaux  de  barbier,  6  paires . . 

Soucoupes,  1  douz 

Théière,  1 

Verres,  1  douz 


Brouettes  de  fer,  7 

Caoutchouc,  de  tordeuse, 

Tordeuse,  1 

Petits  balais,  2h  douz. . . 
Fret  et  messageries .... 


20 

00 

98 

40 

37 

56 

7 

00 

8 

60 

2i 

71 

39 

98 

1 

20 

40 

234 

75' 

2 

25 

764  01 


Edifices 

Briques,  8  m 

Impressions  de  plans . . . . 
Haut  fourneau,-{travail), 

Dés  et  pièces 

Ciment,  627  barils 

Couleurs,  10  liv ' . 

Joints,  46 

Coudes,  6è  douz 

.\ppareils  électriques. . . . 
Vitres,  282 


1  75 
6  00 

40 

60 

3  25 

2  50 
45  00 

25 
5  35 
l    25 


2 

75 

2 

50 

15 

5 

50 

4 

00 

50 

i 

10 

J5 

80 

81 

7 

00 

1 

00 

1 

00 

25 

15 

1 

25 

60 

10 

80 

5 

25 

9 

00 

1 

20 

75 

1 

25 

1 

00 

54 

50 

2 

25 

9 

50 

7 

50 

3 

75 

205  36 


80  00 
7  39 

87  00 

4  79 

,310  88 

2  15 

3  72 
6  17 

26  29 
49  50 
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ALBERTA. — Siiite. 


Matériel — Suite. 

Edifices — Suite. 

Gravier,442  verges 

Pentures,  longues,  80  paires 

Lances  de  boyau,  6 

Tôle  cannelée.  10  feuilles 

Fer  en  barres,  247  liv 

Posage  de  sonnerie  électrique 

Laque,  5  gai 

Posage  de  serrure,  1 

Blanc  de  plomb,  1,000  liv 

Bois,  épinette  rouge,  1,451  pds 

"    épinette  blanche,  15,364  pds..  . 

"    épinette  blanche,  160  pds 

"    sapin,  8,755  pieds 

"    sapin,  200  pieds 

"    pin,  1,634  pds 

Chau.x.,  508  boisseaux 

Clous  d'épingle,  12  barils 

"    de  doublage,  10  liv 

Peinture  à  l'huile,  i  gai 

Tuyau,  tôle  galvanisée,  421  5-12  pd 

"      de  fer,  3,050i  pds 

Bouchons,  38 

Mastic,  150  liv 

Peinture, 

Poulies,  8  douz 

Plâtre  de  Paris,  1  baril 

Rocher,  écrasé,  170  vgs 

Registre,  3 

Couverture,  16  pds 

Poix  à  toiture,  5,380  liv 

Papier,  à  toiture,  1,490  liv 

lOliy 

P  pier  résiné  8  rouleaux 

Rivets,  117  liv 

Sciage  de  bois  de  construction 

Sable,  60  vgs 


312  60 

15 

75 

6 

95 

10 

00 

11 

95 

11 

25 

4 

25 

1 

45 

85 

00 

70 

93 

370  30  1 

4 

64 

245 

93 

4 

60 

98  04  1 

297 

60 

45  90  1! 

75 

90 

31 

83 

114 

50 

92 

6 

50 

14 

65 

14 

70 

4 

25 

414 

38 

5 

25 

1 

60 

99 

53 

48 

42 

1 

25 

4  80  II 

11 

70 

40 

90  00 

Matériel — Suite. 

Edifices — Suite. 

Renforts  d'acier 

Laque,  2  gai 

Poignées  de  châssis,   6 

Verrous  à  ressort,  6 

"Shiplap"— 600  pds 

Tés,  2  douz 

Papier  goudronné,  15  rouleaux 

Tige  de  traverse,  1 

Soupape  sphérique,  1 

Vernis,  1  pinte 

Transport 

Fret  et  messageries 


Divers. 
Annonces  et  irais  de  voyage. 


Dépenses  de  voyage. 
Annonces 


Dépenses  spéciales. 

Habitation  du  dii'ecteur,  allocation. 
Voiturage  de  valises. 


2,425 

00 

7 

75 

30 

90 

15 

60 

2 

67 

27 

46 

75 

2 

25 

90 

125 

79 

50 

7,651 

23 

607  55 

84  28 


691  83 


600  00 
1  00 


601  00 


47,802  61 


M IX I STERE  DE  LA  JUSTICE 

9-10    EDOUARD   VII.,   A.   1910 
ALBERTA. 


RÉCAPITULATION. 

Personnel — 

Salaires  et  allocations  île  retraite 

$     cts. 

23,175  86 
846  69 

$     cts. 

Uniformes  et   oixlinaire 

24,022  55 

Entretien  des  prisonniers — 

Rations 

5,592  47 
1,556  06 

Vêtements  et  m6dicaTnents 

7,148  53 

Frais  de  libération — 

Vêtements  et  allocations 

737  97 

737  97 

Dépenses  générales — 

Chauffage,  éclairage  et  service  d'eau 

2,223  58 

358  77 

96  65 

378  37 

429  26 

2,154  85 

103  90 

Chapelles,  écoles  et  bibliothèque 

Dépenses  de  bureau 

3  057  37 

Industries — 

Ateliers 

Houillère 

2.688  01 

Matériel— 

Machines 

764  01 

234  75 

205  36 

7,651  23 

Terrain    édifices  et  murs  d'enceinte 

8,855  35 

Divers — 

Annonce*  et  frais  de  voyage 

691  83 
601  00 

1,292  83 

Total 

47.802  61 
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ST.  -VI NCENT-DE  -PA  UL. 
PRODUITS  DE  LA  FERME. 


Ecotiomat. 

Lard.  41.175  liv.,  à  8c 

Pommes  de  terre,  792  sacs,  à  60c 

Navets.  UO  Ixnss.,  à  25c 

Betteraves,  45  boiss.,  à  40c 

Eohalottes,  268  paquets,  à  2c 

Carottes,  150  paquets,  à  2c 

Carottes,  70  boiss.,  à  40c 

Oignons,  65i  boiss.,  à  75c 

Oignons,  289  paquets,  à  2c 

Choux,  550  têtes,  à  3c 

Choux,  3,711  têtes,  à  2c 

Tomates,  144  paniers,  à  20c 

Pommes  de  terre,  à  la  boulangerie,  9  sacs  à  60c 


Ecurie. 

Foin,  75  tonnes,  à  $9.00 

Paille,  11  tonnes,  à  $4.70 

Avoine,  15,285  liv.,  à  $1.00  par  80  liv 


Porcherie. 

Avoine.  990  liv.,  à  $1.00  par  80  liv 

Paille,  12  tonnes,  à  $4.70 

Betteraves  fourragères,  7  tonnes,  à  $4.00 

Moulée,  4.890  liv..  à  le 

Orge,  14,495  liv.,  à  $1.00  par  80  liv 

Grain  mêlé,  10,310  liv.,  à  le 

Petites  pommes  de  terre,  130  sacs,  à  40c 

Sarrasin,  2,440  liv.,  à  le 

Sarrasin,  7,310  liv.,  à  $1.00  par  80  liv 


Ventée  aux  pratiques. 


Oignons,  6  sacs,  à  90c 

Plants 

Oignons,  7}  boiss.,  à  75c 

Carottes,  5i  boiss.,  à  40c 

P&nais,  53  boiss,  à  40c 

Navets,  9i  boiss.,  à  25c 

Betteraves,  i  boiss.,  à  40c 

Paille,  2  bottes,  à  5c 

Pommes  de  terre,  2  sacs,  à  78c. 

Orge,  96  liv.,  à  le 

Avoine,  3  sacs,  à  $1.52 


Total. 


$     cts . 

3,294  00 

475  61 

35  16 

18  26 

5  36 

3  00 
28  36 
49  29 

5  78 
16  50 
74  22 
28  80 

5  93 


681  79 

55  01 

191  05 


12  38 
61  29 
28  00 
48  90 
181  18 
103  10 
52  00 
24  40 
91  37 


5  40 
8  62 
5  81 
20 
.40 
31 
10 
10 
56 
96 
56 


$  cts. 


4,040  27 


927  85 


602  62 


33"'02 
5,603  76 
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Dt. 


En  mains  le  31  mars  1908 

Graines  de  semence,  instruments  aratoires, 
nourriture,  etc., et  2  chevaux 

Travail  d'atelier  pour  écurie,  ferme  et  por- 
cherie   

Travail  de  forçats;  ferme,  5,666i  jours  @ 
30c 

Travail  de  forçats;  écuries,  1490,  jours  @ 
30c 

Travail  de  forçats;  porcherie,  1,328  jours 
@  30c 

Déchets  de  cuisine  pour  la  porcherie 

Sel,  &c • 

Salaire  de  l'instructeur,  11  m.  @  $800  par 
an 


Salaire  de  l'instructeur,  (1  m.  @  $600  par 
an 


Salaire  du  gardien  de  l'écurie. 


$9,057  74 
4,123  05 

575  29 
1,699  95 

447  00 

398  40 

164  09 

83  71 

733  33 

50  00 
600  00 


$17,932  56 


Av. 


Lard,  41,175  Ibs.,  @  8c 

Pommes  de  terre,  792|3  sacs,  @  60c 

Navets,  140^5  bois,  (a)  25c 

Betteraves,  456*  boiss.  @  40c 

Echalottes,  268  paquets,  @  2c 

Carottes,  150  paquets,  @  2c 

Carottes,  70t^  boiss.,  @  40c 

Oignons,  65bo  boiss.,  @  75c 

Oignon,  289  paquets.,  @  2c 

Choux,  550  têtes,  @  3c 

Choux,  3,711  têtes,  @  2c 

Tomates,  144  paires  @  20c 

Pommes  de  terre,  à  la  boulangerie,  9l  sacs 
@  60c 


Ventes  aux  pratiques,  (y  compris  celle  de 
de  trois  chevaux  re jetés) 

Travail  de  chevaux,  à  divers  départements 
2,369  jours  @  70c 

Travail  de  forçats,  à  divers  départements, 
1,600|  jours  @  30c 

Instruments  aratoires  de  rebut  vendus 

En  mains,  le  31  mars  1909 

Balance  (perte) 


3,294  00 

475  61 

35  16 

16  26 

5  36 

3  00 

28  36 

49  29 

5  78 

16  50 

74  22 

28  80 

5  93 


$4,040  27 


199  74 

1,658  30 

480  23 

339  40 

8,894  67 

2,319  95 

$  17,932  56 


O.  PAPINEAIT, 

Garde. 


DORCHESTER. 


Au  directeur: 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  mon  rapport  pour  l'année  terminée  le  31  mars  1909. 

D'après  ce  rapport,  il  semblerait  qu'il  y  a  un  grand  déficit  dans  le  compte;  tel 
néanmoins,  n'est  pas  le  cas.  Un  plus  fort  montant  a  été  dépensé  pour  l'engraisse- 
ment du  plus  grand  nombre  des  animaux  de  ferme  de  la  prison.  Par  exemple,  la 
ferme  a  acheté,  l'automne  dernier,  pour  les  engraisser,  29  têtes  de  bétail  qui  ont  été 
revendues  cette  année,  1909.  Elles  donnent,  en  accroissement  de  poids,  environ 
cinq  cents  dollars  de  plus,  pour  ne  rien  dire  de  l'engrais  dont  profite  la  ferme. 
Ces  animaux  représentent  à  peu  près  un  quart  de  tout  le  troupeau,  qui  a  été  traité 
avec  le  même  soin  particulier.  On  comprend,  alors,  qu'à  la  fin  de  l'année  pro- 
chaine, le-  rapport  de  la  ferme  accusera  nécessairement  une  excellente  balance 
du  bon  côté  du  compte.  Dans  le  présent  relevé,  la  valeur  de  tous  les  animaux  de 
ferme  représente  le  prix  coûtant. 

La  récolte  du  foin  a  été  excellente,  cinq  cents  tonnes.  Toutes  les  autres  ré- 
coltes ont  été  assez  bonnes. 

A.  T.  HICKS, 
Instructeur  de  la  ferme. 


PRODUITS    DE    LA    FERME. 

403  tonnes  foin  anglais  @  $8.00 $  3,224  00 

97        "      gros  foin  @  $5.00 485  00 

2,765  boisseaux  pommes  de  terre  @  45c 1 ,144  25 

4,000      "    "        navets  @  20c 800  00 

166§          "        carottes  @  40c 66  87 

62          "        betteraves  @  40c 24  80 

13          "        panais  @  40c 5  20 

125  têtes  de  choux  @  5c 6  25 

12  douz.  pieds  de  céleri  @  25c 3  00 


19S 


MIXISTERE  DE  LA  JUSTICE 


9-10 

2,000  boisseaux  avoine  @  60c 1 ,236 

165  "        orge  @  70c 

71  "        sarrasin  @  60c 

6 ,545^-  pintes  de  lait 

1 57   liv.  bœuf 

32      "    bœuf  peau  verte,  @  6c 

6,822      "    lard  @.  8c 

67  petits  cochons 

26  services  de  taureau 

5  services  de  verrat 

Valeur  totale  des  produits  de  la   ferme $  8,156  44 

Compte  de  la  Ferme. 


)OUARD 

VII., 

1,236 

00 

115 

50 

42 

60 

.    239 

00 

10 

79 

1 

92 

545 

76 

177 

00 

26 

00 

2 

50 

A.    1910 


Dr. 

En  mains  le  31  mars  1908 

Déchets  de  cuisine  à  la  porcherie  • 

Compte  de  médicaments 

Graines  de  semence 

Graines  de  fleurs 


Ficelle  d'engerbage 

Tondeuse  de  gazon 

Poteaux  de  cèdre 

Son,  moulée  et  avoine 

'  ■  Guide  du  vétérinaire" 

Services  de  vétérinaire 

Compte  de  médicaments 

Animaux  achetés — 

29  têtes  de  bétail 

Taureau  (1) 

Verrat  (1) 

Clievaux  (2) 

Harnais  double  (  1  ) 

100  pieds,  ;boyau 

1  faucheuse 

Outils.. 

Divers 

Compte  de  Téconome 

du  forgeron 

du  charpentier 

des  machinistes 

du  tailleurs  de  pierre. 

des  cordonniers 

"        des  tailleurs 

"        des  maçons 


Engrais  chimiques 

Travail  de  forçats  d'autres  dé- 
partements, 362  jours 

Travaux  iila  grange  et  à  Vétable — 
Travail  de  forçats,  1,99.5  jours 

Travaux  aux  écuries — 

Travail  de  forçats,  1,971  jours 


Salaires  de  2  gardes 

Salaire  de  l'instructeur  de  la  fer- 


355  53 
90 


9  90 
10  00 
26  00 


49  00 
15  00 
48  00 


63 

280  76; 

82  34 1 

2  82 

25  00 1 

30  57 1 

2  40! 

6  81 


596  501 


591   45: 


1,200| 
800  ! 


11,185 

22 

86 

64 

30 

356 

43 

45 

90 

308 

75 

2  00| 

15 

00 

12 

78 

1,191 

80 

100 

00 

20 

00 

440 

04 

112 

00 

108 

85 

47 

41 

431  33 
147  00 


108  60 


1,189  95 


20,00 


19.455  91 


Cr. 
Produits  fournis  à  la  prison — 

Pommes  de  terre,  91,742  liv. 

Navets,  29,945  liv .  . 

Carottes,  6,519  liv 

Panais,  395  liv 

Choux,  79  têtes 

Betteraves,  663  liv 

Bœuf,  80  liv 

Lard,  6,692  liv 

Lait,    5,062  pintes 

Paille,  6,000  liv 

Produits  vendus  aux  pratiques— 

Légumes 

Bœuf,  77  liv 

Lard,  130  liv... 

Petits  cochons,  67 

Services  de  taureau,  26 

Services  de  verrat,  5 

Lait,  1,519^  pintes 

Foin,  550  liv'. 

Paille,  300  liv. 

Articles  de  rebut — 

1  jument  vendue 


Réparations  à  machine 

Améliorations  de  la  ferme- — 

Clôture  en  fil  de  fer 

Divers 

Travail  de  forçats,  106  jours . 
Travail  de  cheval,  11  jours. . 
Travail  de  bœuf,  39^  jours. . 


Terrains  d'ornement — 

Graines ■ 

Travail  de  forçats,  115  jours. 
Travail  de  bœuf,  3  jours 


Travaux  aux  chemins — 

Travail  de  forçats,  339  jours. 

Travail  de  bœuf,  80  jours 

Travail  de  cheval,  41  jours. . 


Travaux  pour  diverses  pratiques — 
Travail  de  forçats,  335  jours...  . 

Travail  de  cheval,  3^  jours 

Travail  de  bœuf,  1  jour 


Cheval  de  messager,  313  jours. . 

Travaux  pour  autres  départements^ 
Travail  de  forçats,  l,987è  jours. 
Travail  de  chevaux,  1,.570§  jours 
Travail  de  bœufs,  459^  jours .  . 

En  mains 

balance  (perte) 


688  07 

99  82 

43  48 

263 

4  74 

4  42 

5  40 
535  36 
183  08 

12  00 


23 

58 

5 

39 

10 

40 

177 

00 

26 

00 

2 

50 

55 

92 

2 

20 

75 

229 

68 

25 

00 

237 

50 

21 

91 

31 

80 

7 

70 

13 

76 

90 

34  .50 

105 


101  70 
28  30 
28  70 


10  15 

2  43 

35 


596  20 
160  73 


1,579  00 


254  68 
75 


312  67 


36  45 


158  77 


12''95 
219|10 


1.8.56  39 

12,7.56  33 

1,965  10 


19,455  91 


A.  T.  IIICKS. 

Instructeur  de  la  ferme. 
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MANITOBA, 


MoNTAGNE-DE-PiERRE,  AIan.,  5  avril  1909. 

Au  directeur: 

J'ai  riioniieur  de  soumettre  le  rapport  annuel  concernant  la  ferme,  pour  Tannée 
terminée  le  31  mars  1909. 

Avoine,  3,200  boiss.;  orge,  2,300;  pommes  de  terre,  1,700;  navets,  1,000; 
betteraves,  100;  carottes,  50;  foin,  80  tonnes;  choux,  1,000;  et  autres  légumes 
verts  pour  l'usage  de  la  prison. 

Les  terrains  vacants  qui  nous  environnent  sont  tellement  infestés  de  laiteron  des 
champs  qu'il  va  falloir  que  nous  fassions  tous  les  efforts  possibles  pour  empêcher  que 
nos  terres  en  soient  elle- mêmes  contaminées;  car  où  cette  plante  prend  pied  il  n'y  a 
plus  de  récolte  possible.  La  grande  partie  des  travaux  des  champs  doivent  se  faire  à 
certaines  époques  marquées,  sinon  tout  le  travail  fait  jusque-là  se  trouve  perdu. 

Nos  animaux  ont  tous  bien  hiverné. 

Respectueusement  soumis, 

W.  R.  GRAHAME, 

Instructeur  de  la  ferme. 

Compte  Général. 


Inventaire,  31  mars,    1908 

1 

Au  Garde-magasin — 

1  tonne  cliarbon  moif 6  70. 

Epinette      rouge,      10^--    cordes 

©  $5.00 5  40 

Ferrage  de  ciievaux 51   25J 

Brosses  à  cheval i  47  Ô5Î 

Graines  de  jardin  et  de  ferme.  .  4   17 

1  tonne  son 117   10! 

1  "        21  OOj 

2  pris  guides 17   50j 

1  paire  chevaux j  8  50 

1            "                '  350  00 

Services  d'encanteur ;  500  00 

S=;mces  de  vétérinaire 8  00 

600     liv.      ficelle      d'engerbage, 

(«;    lie 32  00 

5  gai.  Imile,  à  maciiine 66  00 

1  machine  à   arracher   les   i)om- 

mes  de  terre 1  85 

]  fauclieuse 50  00 

1  herse 55  00 

Fonte 35  00 

1  doz.  l'ourdies,  à  foin 17  60 

i  doz.           "         à  engrais 5  40 

Battage     de    "5.560     boisn,    de  3  00 

grain  (a   3c 166  80 

1  doz.  grais.-age  à  essieux 1    10 

3  socs  fie  charTues 10  50, 

1  oreille           "          3  50 

3  balais  de  millet 57 

Réparations,  etc 15  80 

Comptable — 

Frais  de  transport    et    dé'penses 

de  voyage 23  72 

Porté 


$7,314  78 


1,601   29 


23  72; 
,939  79! 


Econome — 

l,158i  gai.  lait  @,  20c 

231  90 

14  boiss.  navets  @  20c 

2  80 

54    "            "         @  25c 

13  50 

lOOè  boi.-,s.  navets  @   30c 

30  15 

38è  boiss.  carottes  (a]  30c 

11   56 

400  liv.  lard    @   5ic 

22  28 

515         "         @  6ic 

33  48 

1,088     "         @  7c 

76  16 

857         "         (S,  7ic 

64  28 
113  24 

1,562     "         (fi),  7ic 

200         "         8c 

16  00 

724i  boiss.  pommes   fie    terre 

@  30c 

217  35 

92^      "                "         @  40c  .  . 

37  00 

36i-  boiss.  betteraves  @  30c. . 

10  96 

394  liv.  laitue  @  ic 

1  97 

7è  bois,  oignons  @  60c 

4  50 

1,980  liv.  choux  @  ^c 

9  90 

2,357  liv.  bœuf,  $5.95 

Garde- Magasin — 

140  24 

U  tonne,  foin    @  $4.00 

6  00 

143  poteaux  de  cèdra  (5)  15c. 

21  45 

474    jour.3    travail    d'atelage 

C(v,  $1.40 

663  60 

573           "          "         de  forçats 

171  90 

8  cil  arrêt  ces  de  paille  @  $1.00 

8  00 

100  jours  de  cheval  pour  pat- 

rouille   {(R  70c 

70  00 

Pratiques — 

218^  boiss.  avoine    @  50c 

109  ]3j 

232Î  boiss.,  orge  (a>,  bOc 

116  39| 

102  boiss.,  pommes   de    terre 

(â  30c 

30  61 

Porté 

256   131 

1,037  07 


940  95 


1.97820 


200 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 

9-10   EDOUARD  VII.,  A.  1910 

Compte  Général. — Suite. 


Montant^rapporté . 


Econome — 

Déchets  de  cuisine 

3  barils  sel,  @  $2.52 

Maêon — 
Chaux  

Ch  arpentier — 

Réparations 

Fergeron — 

Répar.  et  ferrage  de  chavaux .  . 

Mécanicien — 

Réparations 

Cordonnier — 

Réparations 

A  travail  de  forçats  3997  days.  30c. 

Salaire  de  l'instructeur  de  la  ferme 

1  an 

Balance  (Profit) 


45  81 
7  56 


1  38 


81  26 


43  60 


9  51 


13  60 


1.199  10 


800  00 


8,939  79 


53  37 


1  38 


81   26 


43  60 


9  51 


13  60 


,199  10 


800  00 
1.222  16 


Montant  rapporté. 


12,363  77 


Pratiques  (Suite). — 

750boiss.  pom.  de  terre  @  35c 
144  "  "         @  40c  .  . 

1  "      panais 

10  "      carottes  @  30c. .  . 

71  "      navets  @  30c 

13i        "  "         @  25c  .  . 

2  "      betteraves  @  30c. 

510i  gais,  lait,  @  20c 

1  génisse 

Os 

455  liv,  peaux  de  boeuf  @  6c 

305   "  chou  @  le 

260      "    rhubarbe  @  le 

32        "    lard  @  6c 

1,829  "       "      @  7c.... 
325      "       "      @7ic... 


412      "       "      @  8c 

7  foies  et  coeurs   @  30c 

3  services  de  taureau  @  $1.00 
12  services  de  verrat®  75c. .  . 

Voiturage 

21è  jours  travail  de  forçats  @ 

30c 

2  chevaux  (condamnés^ 

284  liv.  boeuf  @  6c 

1,288  "        "    6ic 

496      "        "    7ic 

580      "   porcs  sur  pied  @  4ic 
2,985  "  "  5èc    .  . 

875      "  "  5ic  ... 

1,485   "  "  6c 

5,160  "  "  @  6ic. 

Maçon — 

296  jouis  travail  d'atelage 

$1.40 

321i  jours  travail  de  forçats 

@  30c 


Briquetier — 
72i  jours  trav.  d'attalage@$1.40 
116  jours    "     de  forçats  @  30c. 


Charpentier — 
2^  jours  trav.  d'attelage  @  $1.40 
2^  jours    "     de  forçats  @  30c. . 
4J  liv.  crampes  fer  @  31c 


Mécanicien — 
176  liv.  suif 


7c. 


Entretien  des  édifices — 
Réparations  à  plancher  d'écurie 


Par  Inventaire  rfu  31  mars,  1909. 


256 

13 

262 

50j 

57 

60! 

30; 

3 

00! 

2  331 

3 

381 

60i 

102  05| 

50  001 

75j 

27 

30 

3  05| 

2 

60 

1 

92 

128 

03 

23 

57 

41 

10 

32  96| 

2 

10 

3 

00 

9 

00 

43 

36 

6 

35 

124 

00 

17 

04 

83 

74 

37  20 
26  10 

164  17 
50  30 
89  10 

335  39 


414  40 
96  45 


100  80 
34  80 


3  50 

75 
13 


12  32 


32  40 


1,978  20 


1,990  02 


510  85 


135  60 


4  38 


12  32 


32  40 
7.700  18 


12.363  77 
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COLOMBIE-BRITANNIQUE . 

Sapperton,  27  avril  1909. 

Au  directeur: 

J'ai  l'honneur  de  présenter  ci- après  le  rapport  annuel  concernant  la  ferme,  pour 
l'année  terminée  le  31  mars  1909. 

J'ai  le  plaisir  de  faire  rapport  que.  l'année  dernière,  les  récoltes  en  général  ont 
été  au-dessus  de  la  moyenne,  et  que  celles  du  foin,  des  pommes  de  terre  et  des 
oignons  méritent  une  mention  spéciale.  Je  crois  que  nous  avons  encore  assez 
d'oignons  pour  nous  suffire  jusqu'à  la  récolte  de  cette  année. 

Une  partie  du  terrain  nouvellement  acheté  a  été  ensemencée  de  pois  et  d'avoine, 
qui  sont  en  bonne  voie. 

Cette  année-ci,  100  pommiers  d'un  an  ont  été  plantés.  Naturellement  il  est 
encore  trop  tôt  pour  juger  de  ce  qui  en  adviendra. 

Le  rendement  de  la  porcherie  a  été  très  satisfaisant.  Nous  y  avons  150  porcs, 
à  l'heure  qu'il  est. 

Respectueusement  soumis. 

D.  DYNES, 

Instructeur  de  la  ferme. 

PRODUITS  DE  LA  FERME,  1908-1909. 

69i  tonnes  pommes  de  terre  @  $16.00 $  1 ,108  00 

3  "      carottes  @  $7.50 22  50 

li  "      navets  @  $6.00 

21  "      betteraves  @  $15.00 

13-20  "      panais  @  $15.00 

2  "      avoine  @  $25.00 

36  "      foin  @  $15.00 

2i  "      pois  @  $30.00 

2,300  Ibs.  oignons  @  IJc 

373  "    poireaux  @  1  |c 

165  "    laitue  @  ^c 

2,615  "    choux  @  6c 

100  "    rhubarbe  @  ^c 

9,726  "    lard  @  8ic 

Total $  2,717  64 


33 

75 

9 

75 

50 

00 

540  00 

67 

50 

28  75 

4 

66 

82 

15 

70 

50 

826  71 

>02 
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Di 


En  mains,  le  31  mars,  1908 

Avoine,  20,410  liv 357   17 

.      Son,  2.Ô24  liv 38  34 

Blé.  2Ô0  liv 5  00 

Drô,l>e.  162   tombereaux SI   00 

Kii>rrai>,  61            "             31   25 

Avoine,  mil  et  iivHe    rouge  île 

seinenee 32  75 

Diverses  graines 4  75 

fournitures lOl   S3 

Boyau.  lôO  pus 2S  00 

Médieanienîs 74 

Clievi-otte,   1 5  00 

Défheis  »le  cuisine 63  07 

(Mieval.    1 350  00 

Traîneau.  1 9  93 

Ri'paralions  générales,  en    cc-r- 

donnerie 69   15 

lléparations  en  cliarpenterée. .  228  40 
Réparations,    en     travaux     de 

forn? 134   27 

Services  de  vétérinaire 6  50 

Travail.  4,507  jours  (u    30c  .  . . .  1,352  10 

Salaire   de    l'instructeur    de   la 

ferme 800  00 


Av. 

l'ar  Garde-magazin — 

Lard,  9,726  liv 

Pommes  de  terre,   70,099  liv, 

Pois,  2,670  liv 

Carottes,  3,021  liv 

Betteraves,   1,885  liv 

Panais,  2,514  liv 

Navets,   1,208  liv 

Poireaux,  373  liv 

Rhubarbe,  100  liv 

Laitue,  165   liv 

Oignons,  2,152  liv 

V'enaison,  309^  liv 

Choux,  2,616  liv 


826  62 

560  78 

40  06 

12  09 

14  13 
18  86 

3  65 

4  66 
51 
82 

26  91 

27  35 

15  70 


2,899  25 
800 


Diverses  Pratiques — • 

Foin 

Plants  de  choux. 

Voiturage 

Chevaux,  3 

Charrette,    1  .  .  .  . 

Pâturage 

Sable 


159  52 

10 

19  50 

345  00 

15  00 

2  00 

15  50 

Travail  de    forôats    pour     autres] 

départments — 

1,008  jours  @  30c :     302  40 

Travail  de  Chevaux — 

l,377i  jours  @  70c !     964  25 


\Ouiils  enroyés  au  magasin- 
\  Tool  room  stock .... 
\En  matns,  31  Mars,  1909.  . 
]l Balance  (perte) 


8.685  10! 


$1.552  14 


556  62 


1 

,266 

65 

54 

40 

4 

,951 

03 

304 

26 

8 

,685 

10 
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Dawson,  t.  y,,  6  avril  1909. 

^loNsiEUR, — En  qualité  d'inspecteur  des  pénitenciers  du  Territoire  du  Yukon, 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  ci-joint  mon  rapport  annuel,  pour  l'exercice  clos  le  31 
mars  1909,  et  vous  prie  de  le  transmettre  au  ministère  de  la  Justice. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
jMonsieur, 
Votre  obéissant  serviteur 

Z.  T.  WOOD, 
Sous- commissaire,  commandant  la  royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest, 
Territoire  du  Yukon. 
L'inspecteur, 

Royale  Gendarmerie  C.N.O., 
Ottawa,  Ont. 
Transmis  au  ministère  de  la  Justice.  F.  WHITE, 

Inspecteur. 
Ottawa,  27  avril  1909. 

Dawson,  T.  Y.,  6  avril  1909. 
A  l'honorable, 

^linistre  de  la  Justice, 
Ottawa, 

Monsieur, — En  qualité  d'inspecteur  des  pénitenciers  du  territoire  du  Yukon, 
j'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint  mon  rapport  annuel,  pour  l'exercice  clos  le  31 
mars  1909,  ainsi  que  les  rapports  des  directeurs  à  Dawson  et  à  Whitehorse.  Les 
pénitenciers  à  ces  endroits  sont  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  la  royale 
gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest. 

^lon  rapport  annuel  de  1 907-1 908  était  clos,  le  30  juin.  Pour  me  conformer  à  la 
pratique  suivie  par  les  inspecteurs  et  les  directeurs  dans  les  autres  parties  du  Canada, 
je  clos  le  présent  rapport  le  31  mars. 

POPULATION. 

A  la  clôture  de  mon  dernier  rapport,  il  n'y  avait  pas  de  prisonniers  à  Dawson. 
Depuis  lors,  trois  (3)  ont  été  reçus,  deux  desquels  sont  encore  sous  verrous,  le  troi- 
sième ayant  été  pendu  le  6  octobre  1908. 

Il  n'y  a  pas  eu  pendant  ces  derniers  douze  mois  de  condamnés  à  Whitehorse. 

PERMIS. 

Un  prisonnier  condamné  pour  vol  a  été  relâché  sous  permis  le  12  mars  1907, 
alors  qu'il  avait  encore  à  faire  en  prison,  un  an,  deux  mois  et  vingt-quatre  jours. 
Pendant  qu'il  était  en  liberté  conditionnelle,  il  a  été  de  nouveau  condamné,  pour  une 
pareille  offense,  le  7  janvier  1908,  à  six  mois  de  travaux  forcés,  et  à  parfaire  la  partie 
inachevée  de  la  première  condamnation. 

PARDONS,    DÉCÈS    ET    EVASIONS. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  pardons,  de  décès,  ni  d'évasions. 
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HABITUDKS  MOKALKS. 

Des  prisonnier  enfermés  au  pénitencier  de  Dawson,  deux  étaient  tempérants,  et 
un  intempérant. 

EDUCATION. 

Tous  les  trois  savaient  lire  et  écrire. 

NATIONALITÉ. 

Deux  sont  nés  en  Canada;  l'autre,  qui  a  été  pendu,  était  Finlandais. 

CROYANCE    RELIGIEUSE. 

Tous  trois  étaient  des  catholiques  romains. 

CRIMINALITE. 

Le  territoire  a  été  presque  exempt  de  crimes  d'une  nature  sérieuse.  Le  Fin- 
landais accusé  de  meutre — auquel  j'ai  fait  allusion  dans  mon  dernier  rapport — a  été 
trouvé  coupable  et  condamné  à  être  pendu.  Il  a  été  dûment  exécuté  dans  la  cour 
du  pénitencier  à  Dawson,  le  6  octobre  dernier. 

Relativement  à  l'attentat  près  de  Whitehorse,  dont  il  est  fait  mention  dans  le 
rapport  de  l'année  dernière,  nous  avons,  après  maintes  recherches  et  avoir  fait  suivre 
la  prétendue  victime  jusque  chez  elle,  découvert  qu'aucun  crime  n'avait  été  commis, 
mais  que  l'individu  avait  inventé  cette  histoire  pour  expliquer  la  disparition  d'une 
certaine  somme  d'argent  qui  lui  avait  été  confiée. 

IMMIGRATION. 

La  mise  en  vigueur  des  dispositions  de  l'acte  concernant  l'immigration  relative- 
ment aux  personnes  qui  viennent  sur  le  territoire,  et  la  nomination  d'un  agent  à 
\\  hite  Pass  Summit,  ont  eu  un  effet  très  avantageux.  Plusieurs  caractères  louches 
ont  été  renvoyés  par  le  regretté  ^I.  Noot,  dont  j'ai  appris  la  mort  avec  beaucoup  de 
chagrin.  Son  successeur,  je  ne  doute  pas  sera  un  officier  distinqué  de  même 
que  .M.  T.  R.  Moulton,  à  Quarante- Milles,  qui  vient  de  voir  ajouter  à  ses  fonctions 
d'officier  de  douane  celles  d'agent  de  l'immigration  à  cet  endroit. 

INSPECTIONS. 

J'ai  inspecté  les  deux  pénitenciers  pendant  les  derniers  douze  mois, — celui  de 
Dawson  fréquemment. 

Aucune  plainte  n'a  été  faite  par  les  prisonniers.  La  propreté  la  plus  parfaite 
règne  dans  les  deux  endroits,  et  les  conditions  hygiéniques  sont  les  meilleures  que 
l'on  pui.sse  avoir  dans  des  constructions  de  billes  de  cet  âge-là. 

SANTÉ. 

11  n'y  a  eu  aucun  cas  de  maladie  grave  parmi  les  prisonniers. 

APERÇU    GÉNÉRAL. 

Kn  terminant,  je  désire  exprimer  ma  satisfaction  sur  la  manière  dont  ont  accom- 
pli leurs  devoirs  les  directeurs  des  deux  pénitenciers,  ainsi  que  les  sous-ofïiciers  de 
la  royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest  (No.  de  matricule  2914,  sergent 
Smith,  K.,  et  Xo.  de  matricule  4228  Caporal  Neede,  A.  E.,)  qui  en  avaient  aussi 
la  charge. 
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Bien  que  le  nombre  des  forçats  soit  petit,  il  ne  faut  })as  oublier  que  c'est  dans 
la  nionie  bâtisse  (autant  que  possible,  dans  des  parties  différentes)  que  sont  em- 
prisonnés les  délinquants  de  prison  conunune,  hommes  et  femmes,  les  prisonniers 
sous  accusation,  les  aliénés  (parfois  pendant  un  mois),  ceux  qui  ont  été  arrêtés  sur 
capias,  ceux  qui  attendent  leur  extradition,  et  parfois  un  pauvre  condamné  à  mort. 
])ans  ces  conditions,  il  est  difficile  d'empêcher  que  les  détenus  communiquent 
entre  eux;  néanmoins  aucun  des  prisonniers  n'a  encore  réussi  à  s'évader.  Cela  est 
entièrement  dû  à  la  vigilance  constante  qui  est  exercée  par  les  officiers. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

Z.  T.  WOOD, 
Sous-commissaire,  commandant  la  royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest, 
Territoire  du  Yukcn,  inspecteur  des  'pénitenciers  du  Territoire  du  Yukoîi. 


WHITE    HORSE. 


White  HORSE,  T.  Y.,  31  mars  1909. 


A  l'inspecteur  des  pénitenciers, 
Dawson,  T. Y. 


^loN sieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  mon  rapport  annuel  de  directeur  du 
pénitencier  de  White  Horse  et  de  la  prison  commune,  pour  la  période  depuis  le  1  er 
juillet  1908,  jusqu'au  31  mars  1909,  mon  dernier  rapport  annuel  ayant  été  transmis 
le  30  juin  dernier. 

Le  corps  de  garde  de  la  royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord- Ouest  sert  à  la 
fois  de  prison  commune  et  de  pénitencier,  arrangement  pour  lequel  il  n'est  pas 
dans  les  meilleures  conditions,  comme  je  l'ai  dit  dans  mon  dernier  rapport. 

Les  conditions  hygiéniques  sont  en  tout  temps  l'objet  de  la  plus  scrupuleuse 
attention,  et  elles  sont  aussi  bonnes  qu'elles  peuvent  l'être  là  où  il  n'y  a  aucun  sys- 
tème d'égoût  ni  de  service  d'eau. 

Aucun  condamné  au  pénitencier  n'a  été  reçu  dans  le  cours  de  l'année;  un 
homme,  mentionné  dans  mon  dernier  rapport  comme  ayant  à  subir  une  condam- 
nation pour  vol  à  un  an  avec  travaux  forcés,  n'a  pas  encore  fini  son  temps,  et  c'est 
le  détenu  condamné  à  la  plus  longue  peine  que  nous  ayons  eu  cette  année. 

La  population  du  district  est  à  peu  près  la  même  que  l'an  dernier,  ayant  plutôt 
certaine  tendance  à  diminuer  cette  année  et  n'offrant  rien  qui  indique  un  change- 
ment dans  les  statistiques  criminelles  pour  l'avenir  prochain. 

Tous  les  vêtements  ont  été  fournis  par  nos  propres  magasins,  et  les  provisions 
ont  été  de  bonne  qualité  et  la  distribution  en  a  été  faite  en^conformité  des  règlements 

La  conduite  des  prisonniers,  pendant  la  période  dont  il  est  question,  a  été  uni- 
formément bonne;  il  n'y  a  eu  aucune  infraction  grave  de  la  discipline. 

La  santé  générale  des  prisonniers  a  été  bonne,  et  les  soins  du  médecin  n'ont  eu 
presque  pour  seul  objet  des  choses  insignifiantes,  ou  les  résultats  de  cas  plus  graves 
survenus  aux  prisonniers  avant  leur  arrivée  entre  nos  mains. 

Les  fonctions  de  prévôt  ont  été  remplies  par  des  sous-officiers  ou  gendarmes 
nommés  permanemment  à  cet  effet  de  temps  à  autre,  suivant  le  cas,  et  elles  sont 
actuellement  remplies  d'une  manière  très  efficace  par  le  constable  Scott  avec  une  es- 
corte pendant  le  jour,  et  par  le  sous-officier  ou  gendarmes  en  charge  de  la  garde 
pendant  la  nuit. 
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Le  pénitencier  a  été  inspecté  chaque  jour  par  un  officier  et  le  médecin,  et 
chaque  semaine  par  l'officier  commandant  comme  directeur,  et,  à  chacune  de  ces 
occasions,  on  a  demandé  aux  prisonniers  s'ils  avaient  des  plaintes  à  formuler. 

J'annexe  aux  présentes  les  statistiques  ordinaires. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

A.  G.  SNYDER,  Surintendant, 
Commandant  la  division  "H" 
Directeur   du   pénitencier   de    White-Horse. 


Prisonniers  sous  verrous  dans  le  corps  de  garde  de  la  royale  gendarmerie  à 
cheval  du  Nord-Ouest  à  White-Horse,  le  1er  juillet  1908,  ceux  reçus  durant  la 
période  pour  compléter  l'exercice  finissant  le  31  mars  1909,  ceux  libérés  durant 
cette  même  période  et  ceux  restant  incarcérés  le  31  mars  1909 — 

Sous  verrous,  1er  juillet  1908 3 

Reçus  durant  la  période  (y  compris  13  aliénés) 47 

Total 50 

Libérés  sur  paiement  de  l'amende,  ou  la  condamnation  étant 

suspendue 29 

r               Libérés  à  l'expiration  de  la  peine 5 

-                Aliénés  transférés  à  l'asile  de  Westminster 13 

Total 47 


DUREE  DE  LA  CONDAMNATION. 

1  an  aux  travaux  forcés 

3  mois  aux  travaux  forcés 

2  mois  aux  travaux  forcés 

30  jours  aux  travaux  forcés 

14  jours  aux  travaux  forcés 

5  jours  aux  travaux  forcés 2 

1  prisonnier  sous  accusation 1 


Total 8 

NATIONALITE. 

Américain 1 

Ecossais 1 

Anglais 1 

Belge 1 

Sauvage  (stick  ou  Siwash) 4 

Total •  8 
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CRIME. 

•        Vol 2 

Assaut 1 

Ivresse 3 

Vente  de  boisson  aux  sauvages 1 

Sous  accusation ^. 1 

Total 8 

CROYANCE    RELIGIEUSE. 

Protestants 3 

Catholique  romain 1 

Payens 4  \ 

Total 8 

HABITUDES   MORALES. 

Tempérant 1 

Intempérants 7 

Total 8 

ETAT   CIVIL. 

Célibataires 8 

ETHNOLOGIE. 

Blancs 4 

Sauvages 4 

Total 8 


Dawson,  t.  y.,  1er  avril  1909. 


A  l'inspecteur  des  pénitenciers, 
Territoire  du  Yukon. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant,  concernant  les  prison- 
niers détenus  dans  le  pénitencier  de  Dawson  durant  les  neuf  mois  expirant  le  31 
mars  1909. 

BATIMENT. 

Le  corps  de  garde  de  la  royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest  sert  encore 
de  heu  de  détention  pour  les  forçats,  les  prisonniers  ordinaires  et  les  aliénés. 
Autant  que  possible,  les  forçats  sont  tenus     séparément  des  autres  prisonniers.     . 

Pour  des  raisons  d'économie,  il  a  été  trouvé  à  propos  de  fermer  l'aile  de  l'Est 
de  la  bâtisse,  vu  que  nous  n'avons  eu  qu'un  petit  nombre  de  prisonniers  et  pas  plus 
que  trois  forçats  en  aucun  temps. 

La  bâtisse,  qui  est  faite  de  billes,  est  très  vieille  et  demande  constamment 
à  être  réparée.     On  a  transmis  une  estimation  du  coût  de  ces  réparations. 
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VÊTEMENTS. 

Les  vêtements  qui  ont  été  fournis  par  le  quartier-maître  sont  de  très  b'onne 
qualité.  Nous  avons  dû,  l'hiver  dernier,  en  acheter  quelques-uns  en  ville,  qui  ont 
été  également  bons  et  d'un  prix  raisonnable. 

CONDUITE. 

La  conduite  des  prisonniers,  en  général,  a  été  bonne,  très  peu  d'infractions  à  la 
discipline  étant  survenues. 

SANTÉ. 

La  santé  des  prisonniers  a  été  très  bonne.  Un  des  prisonniers  a  reçu  une  vi- 
laine blessure  par  un  morceau  de  bois  qui  l'a  frappé  à  la  tête;  mais  cela  ne  Ta 
retenu  que  quelques  jours. 

INSPECTIONS. 

L'inspection  de  la  prison  a  été  faite  tous  les  jours  par  moi-même  ou  par  les 
officiers,  et  vous  en  avez  fait  une  vous-même.  Très  peu  de  plaintes  ont  été  formu- 
lées, et  on  a  porté  remède  à  celles-ci  qui  étaient  toutes  d'un  caractère  insignifiant. 

RATIONS. 

Les  rations  distribuées  aux  prisonniers  sont  amplement  suffisantes  et  de  la 
meilleure  qualité.     La  nourriture  est  préparée  dans  la  cuisine  de  la  division. 

PERSONNEL. 

Le  personnel  consiste  en  un  prévôt,  des  escortes  et  des  gardiens  de  nuit.  La 
charge  de  prévôt  est  un  emploi  permanent  qui  a  été  occupé  depuis  près  de  trois  ans 
par  le  Hergent  Smith,  E.,  No.  de  matricule  2914.  Cette  charge,  qui  entraine 
beaucoup  de  responsabilité,  a  été  remplie  d'une  manière  très  satisfaisante. 

Les  escortes  sont  choisies  chaque  jour  parmi  les  hommes  dans  le  service  du  poste* 
Comme,  dans  la  première  partie  de  l'été,  nous  n'avions  que  peu  d'hommes  le 
service  dans  l'escorte  a  été  permanent. 

La  garde  de  nuit,  dont  les  hommes  étaient  choisis  chaque  jour,  est  maintenant 
un  emploi  permanent.  Elle  comprend  trois  hommes,  l'un  desquels  remplit,  en  hiver 
les  fonctions  de  chauffeur  et  de  sentinelle. 

En  tout,  dans  les  deux  gardes  de  jour  et  de  nuit  8  hommes  sont  employés, 
5  le  jour  et  3  la  nuit. 

Les  aliénés,  qui  sont  détenus  dans  le  corps  de  garde  en  attendant  leur  guérison 
ou  leur  transfèrement  ailleurs,  sont  souvent  une  source  d'ennuis  surtout  lorsqu'ils 
sont  violents,  car  ils  dérangent  jour  et  nuit  les  autres  prisonniers  et  le  service  en 
général. 

EXÉCUTIONS. 

Le  6  octobre  1908,  un  nommé  Edward  Elfors  a  été  exécuté  pour  le  meurtre  d'un 
de  ses  compagnons  sur  la  rivière  Yukon.  L'échafaud  était  érigé  dans  la  partie 
est  du  corps  de  garde,  où  d'autres  exécutions  ont  déjà  eu  lieu.  Il  a  été  inhumé  dans 
le  terrain  du  poste. 
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TRAVAIL. 

l^ivers  travaux  doivent  être  faits  par  les  prisonniers  dans  le  poste  même  et 
aux  environs.  L'hiver  dernier  surtout,  le  froid  étant  intense,  il  n'y  a  guère  qu'au 
sciage  et  au  fendage  du  bois  qu'on  a  pu  pratiquement  les  mettre.  En  été  les 
terrains  sont  bien  entretenus  et  les  bâtisses  sont  réparées. 

Il  y  a,  tant  en  forçats  qu'en  prisonniers  ordinaires,  neuf  (9)  détenus  actuelle- 
ment sous  notre  garde,  en  sorte  qu'il  est  souvent  difficile  de  faire  faire  les  travaux 
qui   sont   nécessaires. 

La  matière  à  lire  est  fournie  par  la  bibliothèque  de  la  gendarmerie  à  cheval  du 
Nord-Ouest,  et  consiste  en  magazines  et  journaux  étrangers.  On  ne  laisse  entrer 
aucun  journal  local  dans  le  corps  de  garde. 

J'annexe  aux  présentes  une  liste  résumée  des  prisonniers  détenus  actuellement 
et  aussi  durant  les  derniers  neuf  mois,  de  même  qu'un  rapport  du  médecin  auxiliaire 
Thompson. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 
R.  A.  WROUGHTON,  Inspr. 
Commandant  la  division  "B^^  royale  gendarmerie  à  cheval  du 

Nord-Ouest. 


Dawson,  t. y.,  31  mars  1908. 


L'officier  Commandant, 

Division  '^B",  Dawson,  T. Y. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint  mon  rapport  concernant 
le  pénitencier  à  Dawson,  pour  les  neuf  mois  finissant  le  31  mai  1909. 

J'ai  le  plaisir  de  dire  qu'il  n'y  a  eu  aucun  cas  de  maladie  grave  parmi  les  pri- 
sonniers dans  ce  département,  qp  qui  est  dû  principalement  au  fait  qu'il  n'y  a  qu'un 
petit  nombre  de  détenus.  La  grippe  et  l'état  bilieux  sont  les  seuls  maux  dont  on  a 
souffert,  et  un  prisonnier  s'est  fait  blesser  à  la  tête  par  un  morceau  de  bois;  la  bles- 
sure, fermée  à  l'aide  de  points  était  guérie  au  bout  de  quelques  jours. 

Dans  la  première  partie  de  juin,  Edward  Elfors  a  été  arrêté  sur  la  rivière  Yukon, 
sous  l'accusation  d'avoir  assassiné  David  Bergman,  l'un  de  ses  compagnons  de 
voyage;  ayant  été  trouvé  coupable  au  cours  du  procès,  il  fut  condamné  à  être  pendu 
le  6  octobre  1908,  date  à  laquelle  l'exécution  a  eu  lieu  de  la  manière  ordinaire  sur 
le  terrain  de  la  prison. 

Les  inspections  multiples  et  les  soins  hygiéniques  tendent  à  maintenir  le  péniten- 
cier dans  les  meilleures  conditions  possibles,  et  cela  se  trouve  confirmé  par  la  bonne 
santé  de  ceux  qui  y  sont  enfermés. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur. 

W.  E.  THOMPSON, 

Médecin  auxiliaire. 


che^ 


Nombre  de  prisonnier  enfermés  dans  le  pénitencier  de  la  royale  gendarmerie  à 
al  du  Nord-Ouest  à  Dawson,  T. Y.,  depuis  le  1er  juillet  1908  au  31  mars  1909. 

Sous  verrous,  le  1er  juillet  1908 1 

Reçus  durant  l'année 3 

Total 4 
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Libéré  sur  permis 1 

Pendu 1 


Restant  sous  verrous 

DURÉE  DE  LA  CONDAMNATION. 


Condamné  à  mort 1 

3  ans  S.  P.  (Révocation  de  permis) 1 

2  ans  8.  P 2 


Total. 


Canadiens 

Russe-finlandais . 

Total. . 


NATIONALITÉ. 


Meurtre 

Vol  sur  la  personne. 
Vol 


Total. 


CRIMES. 


Marié 

Célibataires. 


Total, 


ETAT   CIVIL. 


Race  blanche. 


ETHNOLOGIE. 


CROYANCE  RELIGIEUSE. 


Protestant 1 

Catholiques  romains 3 

Total 4 


HABITUDES  MORALES. 


Intempérant 1 

Abstème 1 

Tempérants 2 

Total 4 
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ROYALE  GENDARMERIE  A  CHEVAL  DU  NORD-OUEST. 

Dawson,  t. y.,  31    mars  1909. 

Au  commandant, 

Division  ''B".  royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest,  Dawson,  T. Y. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  suivant,  concernant  les 
prisonniers  incarcérés  à  Dawson,  entre  le  1er  juillet  1908  et  le  31  mars  1909: — 


Condamné 
à  être 
pendu. 

Condamnation. 

Total. 

Crime. 

Trois  ans 
S.P. 

Deux  ans 
S.P. 

1 

1 

1 

1 

Vol  dans  une  maison  habitié        .                        ...                .    , 

1 

1 

Vol 

1 

1 

Totaux 

1 

1 

2 

4 

Dans  ce  nombre  est  compris  un  libéré  sur  permis,  un  pendu,  un  subissant  le 
reste  d'une  condamnation  de. 3  ans  de  S.  P.  sur  révocation  de  permis.  Le  dernier 
mentionné  et  un  autre  sont  encore  sous  verrous. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

G.  SMITH,  Sergent, 

Prévôt. 
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Date 

de                           Nom. 
l'entrée. 

Crime. 

Condamnation. 

Date 
delà 
condam- 
nation. 

Par  aui 
condamné. 

1907 
15     mar.<.  . 

190S 
7     juillet  .  . 

7     juillet .  . 

McDoiuhUI.  Walter 

Elfor>j    Ned 

Vol  sur  la  personne 

Meurtre 

2  ans  S.P 

A  mort 

3  ans  S.P 

2  ans  S.P, 

1  an  S  P 

2  ans  S.P 

1907 
15    mars .  . 

1908 
7     juillet.. 

1905 
6        juin . . 

6        juin.. 

6        juin .  . 

1908 
5  octobre .  . 

Juge  Macaulay 
Juge  Craig 
Juge  Craig 

Shaw,  David  R 

Ross,  Thos.  Anthony  . 

(1)  Vol  de  gravier  et  pous- 
sière aurifères,  contenant 
de  l'or  et  delà  poudre  d'or 

(2)  Bris,    pendant   le    jour, 
d'une  maison  habitée,  et 
vol 

(*)  Vol  de  gravier  et  pous- 
sière aurifères,  contenant 
de   l'or   et  de   la  poudre 
d'or  pour  unevaleur  d'en- 
viron $100.00 

5  octobre .  . 

Vol 

Juge  Macaulay 
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Sachant 
lire  ou 

écrire  ou 
lire  et 
écrire. 

Origine. 

c 

a 

c 

c 
2 

Croyance 
religieuse 

Occupation. 

Observations. 

L'un  et 
l'autre 

Canada 

Oui    . 

Protestant . . . 
Catholique  R 
Catholique  R 

Catholique  R 

Journalier 

Charpentier  de 
navire 

Journalier    et 
mineur. 

Barbier 

Libéré  sur  permis,  9  mai,  1908..  . 
Pendu  le  6  octobre,  1908. 

L'un  et 

Russie- Fin- 

Oui... 

L'un  et 

Canada 

Canada 

Oui . . . 

Libéré  sur  permis,  12  mars,  1907. 
Condamné  pour  vo)  à  6  mois  de 
travaux  forcés,  le  7  janvier  1908. 
Purgeant  actuellement  le  reste 
de  la  condamnation,  i.e.,  1  an,  2 
mois,  et  24  jours,  sur  révocation 
de  permis. 

L'un  et 

Oui . . . 
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RAPPORT 


DU 


CONSEIL  DE  LA  MILICE  DU  CANADA 


POUR 


L'EXEECIOE  CLOS  LE  31  MAES 


1909 


IMPRIME  PAR   ORDRE  DU   PARLEMENT 


OTTAWA 

IMPRIMÉ  PAR  C.  H.  PARMELEE,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE 

MAJESTÉ  LE  ROI 
1910 
{No.  35—1910] 
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A  Son  Excellence  le  Très  honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey,  vicomte 
Hoivick,  baron  Grey  de  Howiclc,  dans  le  comté  de  Northumberland,  dans  la  pairie 
du  Royaume-Uni,  baronnet;  chevalier  prand'croix  de  l'ordre  très  distingué  de 
Saint-Michel  et  Saint-Georges,  etc.,  gouverneur  général  du  Canada  et  comman- 
dant en  chef  du  Dominion. 

Plaise  à  Votre  Excellence  : 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Excellence  le  rapport  du  Conseil  de 
la  Milice  pour  rexercice  clos  le  31  mars  1900. 

Respectueusement  soumis, 

F.  W.  BORDEK, 

Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 

MlNIS-rèRE  DE  LA  MlLICE  ET  DE  LA  DÉFENSE, 

Ottawa,  1er  septembre  1909. 
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RAPPORT  ANNUEL 


DU 


CONSEIL  DE  LA  MILICE 


POUR 


L'EXERCICE  CLOS  LE  31  MARS  1909 


1.  Le  Conseil  de  la  Milice  à  l'honneur  de  présenter  son  rapport  ponr  les  12  mois 
expirés  le  31  mars  1909. 

2.  Les  résultats  des  exercices  faits  pendant  ces  12  mois  et  le  rapport  de  l'officier 
commandant  la  milice  à  la  célébration  du  tricentenaire  de  Québec,  sur  la  part  prise 
par  les  troupes  aux  ftêes  qui  ont  lieu  en  cette  occasion  historique,  ont  été  publiés  il 
y  a  quelques  mois  sous  forme  de  rapport  provisoire — rapport  qui  se  trouve  reproduit 
plus  loin.     {Voir  appendice  E). 

SYSTEME  MILITAIRE. 

GÉNÉRALITÉS. 

3.  L'on  a  décidé  de  procéder  à  l'organisation  d'un  état-major  général  canadien, 
qui  deviendra  peu  à  peu  la  section  canadienne  de  l'état-major  général  impérial.  A 
cette  exception  près,  il  n'y  a  eu  aucun  changement  important  dans  le  système  mili- 
taire pendant  la  période  de  temps  que  couvre  le  présent  rapport. 

ÉTAT-MAJOR   GÉNÉRAL   IMPÉRIAL. 

4.  En  ce  qui  concerne  l'établissement  au  Canada  d'une  section  canadienne  de 
l'état-major  général  impérial,  le  projet  est  expliqué  dans  un  mémoire  qui  accompa- 
gnait une  lettre  du  ministère  de  la  Guerre,  en  date  du  15  décembre  1908.  Ces  deux 
documents  étaient  incorporés  dans  un  rapport  qui  fut  déposé  devant  la  Chambre  des 
Communes  à  la  dernière  session,  et  qui  a  été  imprimé  et  publié  sous  forme  de  livre 
hleu.     (Documents  parlementaires,  n°  99,  1908-9). 

5.  Bien  que  les  principes  généraux  énoncés  dans  le  mémoire  aient  été  acceptés, 
le  contrôle  de  la  station  locale  par  le  ministre  responsable  a  été  pleinement  sauvegardé, 
comme  on  le  verra  par  l'extrait  suivant  de  ce  document  : — 

"  Les  chefs  des  sections  locales,  tout  en  se  tenant  en  étroite  communication  avec 
le  chef  de  l'état-major  général  impérial,  ne  pourront  recevoir  d'ordres  de  lui.  Il  leur 
indiquera  les  principes  qu'il  est  à  propos,  au  point  de  vue  impérial,  de  mettre  en  pra- 
tique, et  ils  renseigneront  leurs  gouvernements  quant  à  la  meilleure  méthode  d'appli- 
quer ces  principes  aux  conditions  locales  et  quant  aux  conséquences  qui  pourraient 
s'ensuivre  si  l'on  s'en  écartait.  Si  leur  avis  n'est  pas  accepté,  il  sera  de  leur  devoir 
•d'exécuter  tous  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  leurs  gouvernements  respectifs  ". 
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6.  De  plus,  afin  d'éviter  tout  malentendu  et  d'empêcher  que  les  vues  et  les  opinions 
du  gouvernement  fédéral  ne  soient  dénaturées,  l'on  a  décidé  que  toutes  les  communi- 
cations que  le  chef  de  la  section  canadienne  aurait  à  faire  au  chef  de  l'état-major 
général  impérial,  autres  que  celles  portant  sur  des  questions  purement  de  routine  ou 
éphémères,  devaient,  avant  d'être  envoyées,  être  soumises  au  ministre  de  la  Milice 
pour  approbation. 

T.  L'on  a  admis  qu'avant  de  pouvoir  être  admis  dans  l'état-major  général  impé- 
rial, les  officiers  devaient  acquérir  une  certaine  somme  de  connaissances  dans  l'art 
militaire  et  être  imbus  de  l'uniformité  voulue  de  pensée  et  de  pratique,  et  pour  en 
arriver  là  il  leur  faudrait  suivre  un  cours  d'instruction  à  un  collège  de  l'état-major. 

8.  L'on  donne  à  entendre,  dans  le  mémoire,  que  le  collège  de  l'état-major  anglais 
(qui  devra  être,  pendant  plusieurs  années,  l'école  centrale  de  la  haute  instruction  mili- 
taire) finira  probablement  par  être  encombré,  et  pour  obvier  à  cela  l'on  propose  que 
des  institutions  semblables  soient  établies,  comme  dans  l'Inde,  dans  les  colonies  auto- 
nomes d'outre-mer. 

9.  L'idée  d'établir  un  collège  d'état-major  canadien  doit  être  abandonnée  pour  le 
moment.  Pendant  longtemps  encore,  les  officiers  devront  (avec  le  consentement  du 
ministère  de  la  Guerre)  être  envoyés  au  collège  de  l'état-major  anglais;  et  dans  le  cas 
où  il  deviendrait  nécessaire  d'agrandir  le  collège  de  Camberley  ou  d'augmenter  le  nom- 
bre des  instructeurs,  le  gouvernement  fédéral  consentirait  sans  doute  à  payer  sa  quote- 
part  des  dépenses  que  cela  entraînerait,  calculée  sur  une  base  équitable. 

10.  Une  question  connexe  qui  est  soulevée  dans  le  mémoire  est  l'instruction  préli- 
minaire de  ceux  qui  désireraient  entrer  dans  le  collège  de  l'état-major;  car  il  est  évi- 
dent que  les  officiers  devraient  posséder  des  connaissances  suffisantes  pour  leur  per- 
mettre non  seulement  de  passer  avec  succès  les  examens  d'admission  mais  encore  de 
tirer  tout  l'avantage  possible  de  leur  cours  d'études.  Cette  question,  en  ce  qui  con- 
cerne le  Canada,  présente  de  légères  difficultés  qui  sont  effleurées  dans  le  mémoire,, 
mais  l'on  considère  qu'il  serait  facile  de  surmonter  ces  difficultés  en  élargissant  le  pro- 
gramme d'études  au  collège  militaire  royal  de  Kingston  et  en  adjoignant  au  personnel 
de  ses  instructeurs  des  officiers  spécialement  choisis  parmi  les  professeurs  attachés  à 
l'état-major  général  impérial. 

11.  Enfin  l'on  insiste  sur  l'excellent  effet  qu'aurait  un  échange  d'officiers  et  spé- 
cialement sur  le  bien  qui  résulterait  de  conférences  périodiques  auxquelles  assiste- 
raient des  représentants  de  l'état-major  général  impérial  de  toutes  les  parties  de  Fem- 
pire.  Les  avantages  qui  en  découleraient  sautent  aux  yeux;  et  bien  que  l'acceptation 
des  propositions  qui  ont  été  faites  puisse  impliquer  une  certaine  dépense,  le  résultat 
justifiera  amplement  les  déboursés,  relativement  peu  considérables,  qu'il  faudra  faire. 


MOBILISATION  ET  DEFENSE. 

12.  En  ce  qui  concerne  la  mobilisation,  dans  le  rapport  pour  l'exercice  clos  le  31 
mars  1908,  l'on  attirait  l'attention  sur  certaines  défectuosités,  auxquelles — étant  don- 
nés los  moyens  à  la  disposition  du  ministère — il  ne  pourra  être  remédié  qu'avec  le 
temps  ;  et,  au  cours  des  12  derniers  mois,  il  a  été  fait  autant  de  progrès  que  le  permet- 
tait la  situation  financière. 

13.  Les  problèmes  se  rattachant  à  la  défense  ont  été  étudiés  à  fond,  le  plan  géné- 
ral a  été  remanié  dans  une  certaine  mesure  et  la  distribution  des  unités  a  été  modifiée. 

14.  Le  plan  de  défense  de  Halifax  a  été  établi  sur  un  pied  moderne,  et  en  par- 
lant des  arrangements  faits  pour  la  protection  de  la  forteresse,  le  comité  de  défense 
colonial,  à  Londres,  Angleterre,  a  déclaré  que  le  plan  qui  a  été  adopté  "dénotait  un 
travail  sérieux  et  faisait  beaucoup  honneur  aux  officiers  qui  avaient  été  chargés  de  le 
dresser  ". 
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OKGANISATION. 

15.  Dans  Test,  dans  les  qnatre  circonscriptions,  des  améliorations  ont  été  faites 
dans  l'organisation  des  troupes  appelées  à  faire  le  service  en  campagne  par  opposi- 
tion à  celles  qui  font  le  service  en  garnison.  Les  six  divisions  territoriales,  dont  la 
composition  a  été  confidentiellement  communiquée  aux  officiers  intéressés,  ont  été  re- 
maniées et  sont  maintenant  plus  homogènes  que  par  le  passé. 

16.  Dans  l'ouest  (districts  militaires  numéros  10,  11  et  13)  la  milice  a  pris  beau- 
coup d'expansion.  Pendant  la  période  de  temps  que  couvre  le  présent  rapport,  il  a 
été  ajouté  à  l'effectif  10  escadrons  de  cavalerie  et  28  compagnies  d'infanterie. 

SEEVICE  DES  EENSEIGNEMENTS. 

17.  En  ce  qui  concerne  le  service  des  renseignements,  l'on  a  suivi  le  même  sys- 
tème que  par  le  passé.  Divers  rapports  ont  été  faits  pour  l'instruction  du  gouverne- 
ment, n  a  été  mis  une  table  des  matières  aux  renseignements  extraits  des  journaux 
et  des  revues.  U Intelligence  Diary  sl  été  publié  tous  les  mois.  Le  relevé  annuel  des 
ressources  navales  et  militaires  a  été  transmis  au  ministère  de  la  Guerre. 

18.  Les  officiers  du  corps  des  guides  méritent  des  remerciements  pour  les  services 
qu'ils  ont  rendus  en  recueillant  des  renseignements  et  en  les  communiquant  aux  auto- 
rités.    Les  rapports  qu'ils  envoient  sont  toujours  utiles  et  quelquefois  très  précieux. 


SEEVICE  DU  LEVE  DES  PLANS. 

19.  Les  travaux  du  service  du  levé  de  plans,  sur  le  terrain,  ont  été  commencés  le 
1er  avril  et  continués  jusqu'au  11  décembre  1908. 

20.  La  triangulation  a  été  poursuivie  dans  les  cantons  de  l'Est,  où  deux  lieute- 
nants de  l'état -major  et  8  aides  temporaires  ont  été  employés. 

21.  Les  séries  de  lignes  tirées  jusqu'ici  à  la  lunette  méridienne  ont  été  reliées  aux 
points  de  triangulation  du  plan  géodésique  du  Canada  pour  ajustement. 

22.  Quatre  brigades  ont  été  occupées  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'été  à  faire 
des  nivellements  et  ont  réussi  à  titrer  4,039  milles  de  niveaux  pour  l'usage  des  topo- 
graphes. 

23.  La  topographie  de  3,765  milles  carrés  dans  les  comtés  d'Oxford,  d'Elgin,  de 
Middlesex  et  de  Lambton  a  été  achevée.  Ce  travail  a  été  exécuté  par  trois  employés 
permanents,  4  sous-officiers  du  génie  royal  et  trois  aides  temporaires.  Deux  parmi 
ces  derniers,  qui  étaient  des  cadets  du  collège  militaire  royal,  ne  furent  employés 
qu'après  que  le  collège  eût  fermé  ses  portes  pour  les  vacances  d'été.  Les  opérations 
furent  dirigées  par  un  lieutenant  de  l'état-major,  qui  établit  son  quartier  général  à 
London,  Ontario. 

24.  Les  cartes  de  la  Longue-Pointe,  de  Simcoe  et  les  moitiés  orientales  des  cartes 
de  Port-Burwell  et  de  Tilsonburg,  couvrant  une  superficie  totale  de  1,257  milles 
carrés,  ont  été  revisées  durant  l'année. 

25.  Le  travail  de  réduction  et  de  compilation  a  été  fait  au  bureau.  Huit  cartes 
de  la  série  régulière  ont  été  achevées  et  il  en  a  été  lithographie  autant. 

26.  En  tout,  40  cartes,  couvrant  une  superficie  de  14,415  milles  carrés,  ont  été 
dressées  jusqu'ici.  Treize  de  ces  cartes  ont  été  publiées,  12  sont  entre  les  mains  des 
lithographes  et  15  en  voie  de  préparation.  Il  a  été  distribué  durant  l'année  1,674 
copies  de  cartes. 

27.  En  sus  du  travail  régulier  dans  le  bureau,  plusieurs  cartes  de  manœuvres, 
sur  les  terrains  avoisinant  les  différents  camps,  ont  été  dressées  et  publiées  et  une 
masse  de  renseignements  ont  été  fournis  aux  autres  départements  du  service  public. 
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TIE. 


2S.  En  ce  qui  concerne  les  exercices  de  tir  au  fusil  dans  les  camps  d'instruction, 
les  résultats  obtenus  ont  été  beaucoup  plus  satisfaisants  que  les  années  précédentes. 
Un  bien  plus  grand  nombre  d'hommes  ont  pratiqué  le  tir  que  pendant  l'année  1907,  et 
le  degré  de  mérite  a  été  plus  haut  dans  la  plupart  des  cas.  Le  travail  a  été  systéma- 
tisé particulièrement  dans  la  branche  de  l'instruction  préliminaire,  et  il  fait  plaisir  de 
dire  que  le  nombre  de  ceux  qui  ont  fait  l'exercice  dans  les  camps  d'instruction,  en 
190S,  sans  apprendre  comment  charger  un  fusil,  pointer  et  tirer,  a  été  très  peu  consi- 
dérable. 

29.  L'on  s'attend  à  avoir  de  bien  meilleurs  résultats  lors  des  prochains  exercices, 
vu  que  les  hommes  de  tous  rangs  se  rendent  compte  de  l'importance  du  tir.  Le 
temps  que  l'on  consacre  au  tir,  dans  les  camps,  est  trop  court,  et  dans  quelques  cas, 
les  installations  ne  suffisent  pas  pour  le  nombre  d'hommes  à  dresser.  Cela  est  particu- 
lièrement vrai  de  Goderich,  de  Niagara-sur-le-lac,  de  Kingston  et  de  Lévis.  Il  a  été 
fait  à  Xiagara-sur-le-lac  et  à  Kingston  des  améliorations,  qui  produiront  sans  doute 
de  meilleurs  résultats.  Les  chevalets  de  pointage  de  précision  ont  été  employés  avec 
beaucoup  de  succès  dans  la  plupart  des  camps  pour  l'instruction  préliminaire. 

30.  Des  exercices  "pour  juger  de  la  distance"  ont  été  faits  dans  la  plupart  des 
camps,  et  l'on  a  pris  un  très  vif  intérêt  à  cet  important  sujet. 

31.  Les  corps  urbains  ont  fait  meilleure  figure  que  par  le  passé,  mais  il  y  a  encore 
plusieurs  unités  qui  font  l'exercice  aux  quartiers  généraux  locaux  sans  avoir  aucune 
cible.    L'on  s'efforce  de  remédier  à  cela. 

SOCIÉTÉS    DE   TIR. 

32.  Voici  quel  était,  à  la  fin  de  l'année,  le  nombre  des  sociétés  de  tir,  avec  le 
nombre  de  leurs  membres  : 


Nombre. 

Membres. 

Sociétés  de  tir  militaires 

140 
412 

552 

15,328 

24,018 

Total 

39,346 

33.  Les  chiffres  qui  précèdent  accusent  une  augmentation,  sur  l'exercice  1907-1908, 
de  10  sociétés  militaires,  avec  un  accroissement  de  458  membres,  et  de  45  sociétés 
civiles,  avec  un  accroissement  de  1,300  membres. 

34.  Dans  le  cours  de  l'année,  le  Conseil  de  la  Milice  a  décidé  d'offrir  un  joli 
plateau  en  nickel  plaqué  d'argent  au  membre  de  chaque  société  de  tir  civile  qui  ferait 
le  plus  de  points  dans  la  série  de  tirs  prescrits  par  les  règlements.  La  création  de  ce 
prix  a  éveillé  un  vif  intérêt,  qui  ira  sans  doute  en  s'accentuant  d'une  année  à  l'autre. 

35.  A  en  juger  par  les  rapports  d'inspection  et  les  relevés  des  tirs  à  la  cible,  la 
majorité  des  sociétés  de  tir  font  de  bonne  besogne,  et  l'expérience  qu'acquièrent  leurs 
membres  dans  le  maniement  du  fusil  sera  au  besoin  très  utile  au  pays. 


TELEGRAPHIE  OPTIQUE. 

GÉNÉRALITÉS. 

36.  Il  y  a  progrès  marqué  dans  ce  service,  et  il  existe  maintenant  une  vive  et 
saine  émulation.  Cela  est  surtout  vrai  de  l'artillerie,  à  qui  l'Association  de  l'artille- 
rie canadienne  accorde  des  prix  pour  le  premier  et  le  second  signaleurs,  par  ordre  de 
mérite,  dans  chaque  batterie  et  chaque  compagnie. 
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37.  Tous  les  officiers  dvi  corps  des  signaleurs  canadiens  sont  maintenant  reconnus 
aptes,  à  une  seule  exception  près. 

38.  Les  classes  de  télégraphie  optique  de  garnison  ont  été  bien  suivies  et  ont 
accusé  de  bons  résultats.  Deux  cent  trente-et-un  officiers,  sous-officiers  et  hommes 
de  la  milice  active  (y  compris  la  troupe  permanente)  ont  obtenu  des  certificats. 

39.  Aux  divers  camps  d'instruction,  l'on  a  enseigné  à  39  officiers  et  592  sous- 
officiers  et  hommes  la  manière  de  faire  les  signaux  par  sémaphore. 

40.  Durant  l'année,  d'excellente  besogne  a  été  faite  dans  cette  division  du  service, 
par  toutes  les  unités  de  la  troupe  permanente.  L'on  pourra  ainsi  recruter  un  person- 
nel d'aides-instructeurs  compétents  pour  ceux  qui  font  partie  de  la  milice  non  perma- 
nente. 

SUFFISANCE. 

Troupe  permanente. 

41.  En  ce  qui  concerne  la  suffisance  générale  des  différentes  unités  de  la  troupe 
permanente  en  télégraphie  optique,  le  Royal  chasseurs  canadiens  à  cheval,  la  batterie 
"A"  de  l'artillerie  royale  canadienne  à  cheval,  la  3e  compagnie  de  l'artillerie  royale 
canadienne  de  forteresse  et  la  compagnie  '^G"  du  régiment  Royal  Canadien,  ont  pris 
le  premier  rang  dans  leurs  armes  respectives. 

Artillerie. 

42.  Voici  quel  a  été  le  résultat  du  concours  de  suffisance  générale: 
Artillerie  de  campagne — 

22e  batterie Ire 

13e  batterie  de  Winnipeg ..  2e 

21e  batterie 3e 

Artillerie  de  garnison — 

4e  régiment  de  l'Ile-de-Prince-Edouard 1er 

3e  régiment  du  Nouveau-Brunswick 2e 

2e  régiment  de  Montréal 3e 

Corps  des  signaleurs. 

43.  La  section  n°  8,  à  Saint-Jean,  N.-B.,  a  pris  le  premier  rang,  la  section  n°  3 
à  Kingston,  Ont.,  a  pris  le  deuxième,  et  la  section  n°  2,  à  Toronto,  Ont.,  le  troisième. 

Cavalerie  et  infanterie. 

4A.  Le  77e  régiment  de  Wentvi^orth  (corps 'rural)  a  été,  pour  la  quatrième  année, 
le  premier  par  ordre  de  mérite;  il  mérite  les  plus  grands  éloges.  Le  66e  fusiliers  de  la 
Princesse  Louise  et  le  18e  Royal  chasseurs  ont  pris  la  deuxième  et  la  troisième  place 

respectivement. 

45.  Lors  de  l'inspection  des  corps  ruraux  (cavalerie  et  infanterie)  aux  divers 
camps,  l'on  a  constaté  qu'il  avait  été  fait  des  progrès  assez  marqués.  Les  corps  suivants 
ont  été  les  premiers  et  les  seconds,  respectivement,  dans  l'ordre  nommé,  savoir  : 

District  militaire  n°  1. — 33e  régiment  de  Huron;  30e  chasseurs  à  pied  de  Wel- 
lington. 
"  "         2. — 34  régiment  d'Ontario;  12e  "York  Rangers". 

"  "        3. — 4e  hussard;  47e  régiment  de  Frontenac. 

"  "        4. — 42e  régiment  de  Lanark  et  Renfrew;  97e  chasseurs  à 

pied  d'Algonquin. 
"  "5  et  6. — lie  "Argenteuil  Rangers"  ;  83e  régiment  de  Joliette. 

"  "         7. — 92e  régiment  de  Dorchester;   89e  régiment  de   Témis- 

couata  et  Rimouski. 
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District  militaire  n°  S— 67e   d'infanterie  légère   de   Carleton;   Tle  régiment  de 

York. 
"  "        9. — 69e  régiment  d'Annapolis;  78e  régiment  de  Colchester, 

Hants  et  Pictou  (Ecossais). 
"  "       10. — 12e  dragons  de  Winnipeg;  16e  de  cavalerie  légère. 

"  "      11. — 82e  d'infanterie  légère  Abegweit. 

Corps  de  cadets. 

46.  Les  cadets  du  ^lont-Saint-Louis,  Montréal,  ont  été  les  premiers,  et  le  bataillon 
de  cadets  écossais,  aussi  de  Montréal,  a  été  le  second,  dans  le  concours  entre  les  corps 
de  cadets. 

TROUPE  PERMANETE. 

GÉNÉRALITÉS. 

•iT.  Les  différentes  unités  de  la  troupe  permanente  ont  été  sur  un  pied  de  suffi- 
sance général  en  ce  qui  concerne  l'administration,  tandis  qu'en  fait  de  force  numé- 
rique elles  se  sont  bien  maintenues  au  chiffre  autorisé. 

48.  Des  rapports  confidentiels  sur  les  officiers,  de  la  nature  de  ceux  dont  il  était 
parlé  dans  le  rapport  de  l'an  dernier,  ont  été  faits  durant  l'année.  Cela  a  eu  un  excel- 
lent effet. 

49.  Le  détachement  du  génie  royal  canadien  qui  était  posté  à  Londoii  a  été 
transféré  à  la  caserne  Stanley,  à  Toronto,  et  le  détachement  qui  était  posté  à  Saint- 
Jean,  province  de  Québec,  a  été  transféré  à  Québec. 

50.  Le  détachement  de  l'intendance  permanente,  qui  fait  le  service  à  Kingston  a 
été  chargé,  en  sus  de  sa  besogne  ordinaire,  de  munitionner  le  collège  militaire  royal, 
ce  qui  se  faisait  autrefois  à  l'entreprise.  Les  résultats  ont  été  très  satisfaisants  pour 
le  commandant  et  les  cadets. 

51.  Des  officiers  de  caserne  ont  été  nommés  à  Halifax,  à  Québec,  à  Kingston  et  à 
Esquimalt,  et  l'on  se  propose  d'en  nommer  d'autres  lorsque  les  installations  voulues 
pour  le  logement  des  munitions  auront  été  obtenues. 

52.  Dans  le  cours  de  l'année,  15  officiers  ont  été  nommés  aux  différentes  armes  de 
la  troupe  permanente,  comme  suit: 

Cavalerie 1 

Artillerie 5 

Génie 3 

Infanterie • 8 

Section  de  l'intendance  militaire  canadienne  permanente 1 

Personnel  du  service  de  la  solde  canadien 2 

53.  La  composition  des  diverses  unités  de  la  troupe  permanente  a  été  promulguée 
au  mois  d'avril  1908. 

54.  L'officier  commandant  la  circonscription  des  provinces  maritimes  a  attiré 
encore  une  fois  l'attention  sur  la  nécessité  d'augmenter  l'effectif  des  diverses  unités 
de  la  troupe  permanente  postées  à  Halifax.  L'officier  divisionnaire  commandant  le 
district  militaire  n°  11  parle  aussi  de  la  faiblesse  des  unités  en  garnison  à  Esquimalt. 

ADMINISTRATION  ET  DISCIPLINE  DE  LA  TROUPE  PERMANENTE. 

55.  Il  fait  plaisir  de  dire  que,  en  ce  qui  concerne  les  corps  les  plus  anciens,  savoir  : 
le  royal  dragons  canadiens,  l'artillerie  royale  canadienne  et  le  régiment  royal  cana- 
dien, l'administration  et  la  discipline  ont  été  très  satisfaisantes. 

56.  Les  corps  administratifs  et  les  régiments  organisés  depuis  peu  ont  cependant 
beaucoup  à  apprendre,  et  il  sera  peut-être  nécessaire  de  poster,  de  temps  à  autre,  les 
officiers  ayant  plusieurs  années  de  service  aux  endroits  oii  se  trouvent  des  troupes 
permanentes. 
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ADMINISTRATION  DES   CIRCONSCRIPTIONS   ET   DES   DISTRICTS   MILITAIRES. 

57.  Somme  toute,  l'administration  des  circonscriptions  et  des  districts  militaires 
accuse  assez  de  progrès,  mais  avant  que  l'idéal  d'une  complète  décentralisation  soit 
réalisé,  il  faudra  que  la  majorité  des  officiers  chargés  de  commander  les  troupes  com- 
prennent mieux  leurs  responsabilités  et  les  pouvoirs  dont  ils  sont  revêtus.  Ce  n'est 
que  graduellement  que  l'on  se  fera  une  idée  plus  juate  des  devoirs  que  doit  remplir 
un  commandant  et  des  limites  dans  lesquelles  doit  être  restreinte  l'intervention  de 
l'autorité  centrale.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que,  par  le  passé,  les  officiers  commandant 
les  diverses  circonscriptions  se  sont  trouvés  en  face  de  sérieuses  difficultés  à  cause 
des  défectuosités  dans  le  système  autrefois  suivi  pour  la  distribution  des  munitions 
et  dans  la  méthode  de  comptabilité,  et  par  suite  de  l'absence  de  règlements  clairs  et 
précis  pour  les  différents  services.  Par  conséquent,  les  progrès  ont  été  quelque  peu 
lents  et  trop  de  questions  qui  auraient  dû  être  décidées  sur  place  ont  été  soumises  à 
l'autorité  centrale. 

58.  Il  a  été  remédié  à  la  plupart  de  ces  défectuosités,  et  des  règlements  complets 
pour  toutes  les  branches  du  service  ont  été  rédigés.  A  mesure  que  les  officiers  com- 
mandant les  troupes  dans  les  diverses  parties  du  pays  acquerront  de  l'expérience  et  se 
familiariseront  avec  les  règlements,  la  décentralisation  s'accentuera  davantage  et 
l'administration  de  la  milice,  dans  son  ensemble,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  loi  et 
la  discipline  militaires,  y  gagnera  considérablement. 

ÉTAT   d'effectif. 

59.  Le  tableau  ci-contre  montre  la  situation  numérique  de  la  troupe  x>€rmanente 
au  31  mars  1909: 
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MILICE  ACTIVE  (AUTRE  QUE  LA  TROUPE  PERMANENTE). 

EFFECTIF. 

60.  Les  effectifs  pour  la  milice  active  autre  que  la  troupe  permanente  ont  été 
sanctionnés  dans  les  premiers  jours  d'avril  1908,  et  les  changements  suivants  ont  été 
faits  durant  l'année: 

Cavalerie. 

Dans  le  district  militaire  n°  10,  la  formation  de  3  escadrons,  sous  le  nom  de 
^'  20e  chasseurs  à  cheval  "*  a  été  autorisée  dans  la  province  de  Saskatchewan. 

Dans  le  district  militaire  n°  13,  la  formation,  dans  la  province  d'Alberta,  de  2 
escadrons  sous  le  nom  de  "21e  hussards  d'Alberta"  a  été  autorisée.  L'on  a  aussi  auto- 
risé la  formation  d'un  escadron  indépendant  et  d'un  escadron  de  chasseurs  à  cheval 
(devant  former  le  noyau  d'un  nouveau  régiment)  sous  le  nom  de  "23e  Alberta 
Rangers". 

Dans  le  district  militaire  n°  11,  deux  escadrons  de  chasseurs  canadiens  à  cheval 
ont  été  organisés,  un  à  Kamloops  et  l'autre  à  Vernon,  Colombie-Britannique. 

Dans  le  district  militaire  n°  1,  le  24e  régiment  (3  escadrons)   a  été  organisé. 

Infanterie. 

Le  régiment  des  "Glengarry  Highlanders"  a  été  retranché  de  la  liste  des  corps 
de  la  milice  active. 

Le  nombre  des  compagnies  du  19e  régiment,  district  militaire  n°  2,  et  du  96e 
régiment,  district  militaire  n°  10,  a  été  augmenté  de  quatre  à  six. 

Le  nombre  des  compagnies  du  97e  régiment,  district  militaire  n°  2,  du  53e  régi- 
ment, district  militaire  n°  6,  et  du  92e  régiment,  district  militaire  n'®  7,  a  été  aug- 
menté de  quatre  à  huit. 

Le  98e  régiment,  district  militaire  n°  10,  et  le  102e  régiment,  district  militaire 
n°  11,  ont  été  organisés  en  régiments  de  4  compagnies,  le  99e  régiment,  district 
militaire  n°  10,  en  régiment  de  6  compagnies,  et  le  100e  régiment,  district  militaire 
n°  10,  et  le  101e  régiment,  district  militaire  n"  13,  en  régiments  de  8  compagnies. 

ORGANISATION. 

61.  Il  est  à  regretter  que,  par  suite  du  manque  de  fonds,  le  travail  d'organisation 
de  nouvelles  unités  de  milice  dans  le  district  militaire  n°  10,  qui  était  en  si  bonne 
marche,  ait  dû  être  temporairement  suspendu,  vu  surtout  l'importance  qu'il  y  a 
d'accroître  la  force  numérique  de  la  milice  dans  l'Ouest,  proportionnellement  à  l'aug- 
mentation de  la  population. 

ETAT-MAJOR. 

62.  Les  changements  suivants  dans  les  états-majors  du  quartier  général,  des 
circonscriptions  et  des  districts,  ont  été  faits  au  cours  des  12  derniers  mois  : 

Quartier  général. 

Le  major-général  sir  P.  H.  N.  Lake,  chevalier  commandeur  de  l'ordre  de  Saint- 
Michel  et  de  Saint-Georges,  chevalier  du  Bain,  qui  occupait  la  charge  de  chef  de 
l'état-major  général,  a  été  nommé  inspecteur  général  en  remplacement  du  brigadier 
général  B.  H.  Vidal,  décédé,  et  aussi  conseiller  militaire  en  chef. 

Le  brigadier  général  (temporaire)  W.  D.  Otter,  C.O.V.,  C.B.,  a  été  nommé  chef 
de  l'état-major  général  en  remplacement  du  major  général  sir  P.  H.  N.  Lake,  C.C.C. 
M.G.,  C.B. 
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Le  colonel  R.  W.  Rutlierford,  de  l'artillerie  roj-ale  canadienne,  a  été  nommé 
crrand-maître  de  l'artillerie  en  remplacement  du  brigadier  général  (temporaire) 
W.  H.  Cotton. 

*A  cause  du  manque  de  fonds  et  pour  d'autres  raisons  ces  escadrons  n'ont  pas 
encore  été  organisés. 

Le  major  R.  A.  Helmer,  qui  occupait  la  charge  de  sous-adjudant  général  adjoint 
pour  l'instruction  du  tir,  a  été  nommé  adjudant  général- adjoint  pour  l'instruction 
du  tir  en  remplacement  du  lieutenant-colonel  R.  Cartwright,  démissionnaire. 

Le  lieutenant  et  capitaine  breveté  G.  B.  Wright,  du  génie  royal  canadien,  qui 
occupait  la  charge  de  lieutenant  d'état-major,  a  été  nommé  directeur-adjoint  du 
service  du  levé  des  plans  en  remplacement  du  capitaine  W.  B.  Andersen,  du  génie 
royal  canadien. 

Circonscription  de  l'ouest  d'Ontario. 

Le  brigadier  général  (temporaire)  W.  H.  Cotton  a  été  nommé  commandant  de  la 
circonscription  de  l'ouest  d'Ontario  en  remplacement  du  brigadier  général  (tempo- 
raire) "W.  D.  Otter,  C.O.V.,  C.B.,  nommé  chef  de  l'état-major  général. 

Le  lieutenant-colonel  J.  A.  Grant,  du  personnel  permanent  du  service  de  santé, 
qui  occupait  la  charge  de  chef  intérimaire  du  service  de  santé  dans  le  district  mili- 
taire n°  11,  a  été  nommé  chef  intérimaire  du  service  de  santé  pour  la  circonscription 
de  l'ouest  d'Ontario  en  remplacement  du  lieutenant-colonel  W.  Nattress,  décédé. 

Circonscription  de  Québec. 

Le  capitaine  L.  Leduc,  du  régiment  royal  canadien,  a  été  nommé  adjudant  divi- 
sionnaire de  l'état-major  pour  le  district  militaire  n°  7  en  remplacement  du  major 
A.  D'Orsonnens,  démissionnaire. 

Le  lieutenant-colonel  A.  Roy,  M.O.Y.,  qui  occupait  la  charge  de  commandant  du 
district  militaire  n°  7,  a  été  nommé  chef  de  l'état-major  pour  la  circonscription  de 
Québec  en  l'emplacement  du  lieutenant-colonel  0.  C.  C.  Pelletier,  changé  de  corps. 

Le  lieutenant-colonel  O.  C.  C.  Pelletier,  qui  occupait  la  charge  de  chef  de  l'état- 
major  pour  la  circonscription  de  Québec,  a  été  nommé  commandant  du  district 
militaire  n°  7. 

Circonscription  des  provinces  maritimes. 

Le  lieutenant-colonel  W.M.  Humphrey,  qui  occupait  la  charge  de  sous-adjudant 
général  adjoint  pour  la  circonscription  des  provinces  maritimes,  a  été  nommé  chef 
de  l'état-major  pour  cette  même  circonscription  en  remplacement  du  major  D.  S. 
McLines,  O.S.D.,  du  génie  royal. 

Le  capitaine  J.  A.  Benyon,  O.R.,  a  été  nommé  sous-adjudant  général  adjoint  (en 
stage)  en  remplacement  du  lieutenant-colonel  W.  M.  Humphrey,  changé  de  corps. 

District  militaire  n°  10. 

Le  capitaine  H.  D.  B.  Ketchen,  du  Royal  chasseurs  canadiens  à  cheval,  a  été 
nommé  adjudant  de  l'état-major  pour  le  district  militaire  n°  10. 

District  militaire  n°  11. 

Le  major  G.  C.  Hart,  du  personnel  permanent  du  service  de  santé,  a  été  nommé 
chef  intérimaire  du  service  de  santé  en  remplacement  du  lieutenant-colonel  J.  A. 
Grant,  changé  de  corps. 

District  miiltaire  n°  31. 

Le  capitaine  E.  F.  Mackie,  O.S.D.,  du  Royal  chasseurs  canadiens  à  cheval,  a  été 
nommé  adjudant  de  l'état-major  pour  le  district  militaire  n°  13. 

63.  C'est  avec  beaucoup  de  regret  que  le  Conseil  de  la  Milice  a  à  consigner  le 
décès  du  colonel  T.  D.  B.  Evans,  C.B.,  A.D.C.,  ex-commandant  du  district  militaire 
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n°  10,  survenu  le  23  août  1908.  Cet  officier  fit  le  service  lors  de  la  rébellion  du  Nord- 
Ouest  et  commanda  aussi  le  2e  régiment  des  chasseurs  canadiens  à  cheval  pendant  la 
campagne  de  l' Afrique-australe.  Pour  ses  services  pendant  cette  dernière  guerre,  il 
fut  mentionné  dans  les  dépêches,  il  obtint  le  brevet  de  colonel  et  reçut  le  titre  de  che- 
valier de  l'ordre  du  Bain. 

REGLEMENTS. 

64.  Les  règlements  suivants  de  Tarmée  anglaise  ont  été  adoptés  par  les  autorités 
militaires  du  Canada  avec  quelques  modifications  : 

"  Règlements  relatifs  aux  services  de  Fartillerie  '',  partie  IL 

"  Règlements  concernant  les  magasins  et  pour  le  soin  et  la  conservation  du  maté- 
riel de  guerre  ". 

65.  Les  règlements  suivants  ont  été  rédigés  et  publiés: 

"  Ordonnances  concernant  les  corps  d'artillerie  au  Canada  ". 

"  Règlements  pour  le  service  d'artillerie  au  Canada,  partie  I  ". 

"  Règlements  relatifs  à  l'équipement  de  la  milice  du  Canada,  partie  I  ". 

"  Ordonnances  concernant  l'intendance  militaire  permanente  au  Canada.'^ 

"Règlements  pour  les  services  du  génie  au  Canada". 

INSTRUCTION. 

GÉNÉRALITÉS. 

66.  Les  écoles  royales  d'instruction  ont  en  général  été  bien  fréquentées,  et  le 
programme  d'études  prescrit  a  été  efficacement  réalisé. 

Malheureusement,  il  semble  y  avoir  de  la  part  des  officiers  qui  suivent  les  cours 
une  inclination  à  abréger  autant  que  possible  les  périodes  d'instruction,  et  à  recourir, 
quand  ils  le  peuvent,  aux  écoles  provisoires  de  chefs-lieux  d'état-major. 

67.  Il  a  été  tenu  des  écoles  provisoires  d'instruction  comme  suit: 

Cavalerie. — Calgary,  Alberta;  Charlottetown,  Ile-du-Prince-Edouard  ;  Edmonton, 
Alberta;  Morden,  Manitoba;  Saskatoon  et  Lloydminster,  Saskatchewan. 

Artillerie. — Moncton,  Nouveau-Brunswick ;  Ottawa,  Ontario;  Saint- Jean,  Nou- 
veau-Brunswick  ;  Victoria,  Colombie-Britannique. 

Infanterie. — Edmonton,  Alberta;  Galt,  Ontario;  Moncton,  Nouveau-Brunswick; 
Montréal,  province  de  Québec;  Régina,  Saskatchewan;  Port- Arthur,  Ontario;  Saska- 
toon, Saskatchewan;  Sherbrooke,  province  de  Québec;  Saint-Hyacinthe,  province  de 
Québec. 

Intendance  militaire  canadienne. — Winnipeg,  Manitoba. 

Télégraphie  optique. — Sherbrooke  et  Québec,  province  de  Québec;  Woodstock. 
Saint-Thomas,  Brockville,  Guelph,  Sarnia  et  Perth,  Ontario. 

68.  Le  cours  d'état-major  d'artillerie  qui  a  été  tenu  darant  l'année  a  été  suivi 
avec  succès  par  5  officiers  et  10  sous-officiers,  et  10  sous-officiers  du  régiment  royal 
canadien  ont  été  reconnus  aptes  à  donner  l'instruction  dans  les  deux  langues  (fran- 
çaise et  anglaise). 

69.  Dix  officiers  de  la  milice  active  ont  été  attachés  à  des  unités  de  la  troupe 
permanente  pour  y  faire  le  service  et  un  cours  de  longue  durée  dans  le  but  de  passer 
l'examen  d'aptitudes  pour  des  commissions  dans  la  troupe. 

70.  Les  résultats  des  examens  de  promotion  de  l'armée  impériale  qui  ont  eu  lieu 
en  mai  et  novembre  1908  ont  été  comme  suit: 

A  l'examen  de  mai,  sur  27  officiers  de  la  troupe  permanente  qui  se  sont  présentés, 
20  ont  réussi  et  7  ont  échoué  (4  sur  ime  matière  et  3  sur  plus  d'une).  Six  officiers  de 
l'artillerie  royale  canadienne  ont  subi  l'examen  sur  la  matière  d'artillerie  "  e  ",  totus 
ont  réussi. 
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A  rexameii  de  novembre,  sur  17  officiers  qui  se  sont  présentés,  15  ont  réussi  et 
2  ont  échoué.  Trois  officiers  de  l'artillerie  royale  canadienne  ont  subi  l'examen  sur 
la  matière  ^*  e  "  et  ils  ont  tous  réussi. 

71.  Il  s'est  présenté  2  candidats  à  l'examen  littéraire  tenu  en  mai  1908  par  le 
Bureau  des  examinateurs  du  service  civil,  mais  un  seulement  l'a  passé  avec  succès;  à 
l'examen  d'octobre,  7  candidats  se  sont  présentés,  dont  4  ont  réussi. 

72.  Dans  le  printemps  de  1908,  neuf  officiers  ont  suivi,  au  collège  militaire  royale 
la  partie  obligatoire  du  "cours  de  longue  durée",  et  sur  ce  nombre  7  ont  passé  l'exa- 
men. Etaient  aussi  présents  au  cours  2  officiers  de  la  troupe  permanente  qui  se  prépa- 
raient à  l'examen  de  promotion.  Dans  l'automne  de  1908  étaient  présents  au  collège 
militaire  royal  4  officiers  qui  ont  tous  passé  l'examen,  et  en  outre  il  y  avait  3  officiers 
de  la  troupe  permanente  qui  se  préparaient  à  l'examen  de  promotion. 

INSTRUCTION  EN  ANGLETERRE. 

73.  Les  officiers  suivants  ont  suivi  et  suivent  encore  un  cours  d'instruction  en 
Angleterre,  savoir: 

Collège  d'état-major. — Capitaine  W.  B.  Anderson,  du  génie  royal  canadien. 

Cours  d'état-major  d'artillerie. — Lieutenant  W.  G.  Beeman,  de  l'artillerie  royale 
canadienne;  lieutenant  A.  S.  Wright,  de  l'artillerie  royale  canadienne. 

Cours  de  génie  militaire. — ^Lieutenant  J.  A.  Keefer,  du  génie  royal  canadien; 
lieutenant  C.  B.  Bussell,  du  génie  royal  canadien. 

COLLÈGE    MILITAIRE    ROYAL. 

74.  En  mai  1908,  se  sont  présentés  à  l'examen  d'admission  au  collège  militaire 
royal  47  candidats,  dont  38  l'ont  passé  avec  succès. 

ÉCOLE  CANADIENNE  DE  TIR. 

75.  A  cause  de  la  célébration  du  troisième  centenaire  de  Québec,  le  cours  d'été 
a  été  supprimé.  Le  cours  d'automne  a  eu  lieu  comme  d'habitude;  ce  cours  a  été  suivi 
par  17  officiers  et  35  sous-officiers;  5  officiers  et  1  sous-officier  ont  obtenu  des  certifi- 
cats avec  distinction,  10  officiers  et  31  sous-officiers  ont  obtenu  des  certificats  ordinaires 
de  tir  et  2  officiers  et  3  sous-officiers  ont  échoué.  Le  cours  et  l'examen  ont  été  aussi 
complets  que  les  années  précédentes. 

76.  Le  commandant  de  l'école  canadienne  de  tir  dit  dans  son  rapport,  que  les 
officiers  et  ses  subalternes  lui  ont  rendu  de  précieux  services;  mais  il  insiste  encore 
une  fois  pour  qu'un  personnel  permanent  d'instructeurs  de  tir  soit  créé. 

ÉCOLES   d'instruction. 

77.  Le  tableau  ci-contre  montre  le  nombre  de  certificats  délivrés  dans  le  cours  de 
l'année  : 
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COMMISSIONS  ET  BKEVETS. 

7S.  Le  nombre  des  commissions  dans  la  milice  active,  délivrées  pendant  la  période 
qu'embrasse  le  présent  rapport,  s'est  élevé  à  454,  et  le  nombre  des  brevets  délivrés  à  des 
sous-officiers  reconnus  particulièrement  aptes  a  été  de  24. 

MEDAILLES. 

79.  L'état  qui  suit  montre  le  nombre  et  la  sorte  de  médailles  distribuées  entre  le 
1er  avril  190S  et  le  31  mars  1909  : 

Troupes  auxiliaires  coloniales — décorations  d'officiers 49 

Long  service 130 

Long  service  et  bonne  conduite  (troupe  permanente) 5 

Service  général 33 

Soulèvement  dans  le  Nord-Ouest,  1885 1 

COEPS  DE  CADETS. 

80.  Il  fait  plaisir  de  remarquer  que  l'intérêt  général  que  l'on  prend  à  l'organisa- 
tion de  corps  de  cadets  s'accentue  d'une  année  à  l'autre,  comme  l'atteste  le  nombre 
additionnel  de  corps  dont  la  formation  a  été  annoncée  dans  la  Gazette.  Le  31  mars 
1909,  il  y  avait  sous  la  direction. et  la  surveillance  du  département  176  corps  de 
cadets,  comprenant  en  tout  288  compagnies,  avec  un  effectif  de  plus  de  11,000  gar- 
çonnets, soit  une  moyenne  de  40  cadets  par  compagnie.  Malgré  le  licenciement  de  12 
corps,  comprenant  18  compagnies,  il  y  a  eu,  durant  l'année,  une  augmentation  de  31 
corps  de  cadets,  comprenant  78  compagnies  et  3,000  cadets.  Ces  nouvelles  organisa- 
tions se  distribuent  un  peu  partout  mais  c'est  dans  la  province  de  Québec  et  les  pro- 
vinces du  Nord-Ouest  que  le  nombre  en  est  le  plus  considérable.  Les  directeurs  des 
institutions  d'enseignement  prennent  un  intérêt  de  plus  en  plus  vif  aux  corps  de  cadets 
formés  parmi  les  élèves,  et  un  grand  nombre  d'instituteurs  suivent,  tous  les  ans,  un 
cours  d'instruction  pendant  les  vacances  d'été  afin  de  se  rendre  aptes  à  agir  comme 
instructeurs.  La  collation  du  grade  de  lieutenant  dans  la  milice  à  tous  les  instituteurs 
qui  deviennent  ainsi  capables  d'instruire  un  corps  de  cadets  a  eu  un  excellent  effet  et 
continuera  sans  aucun  doute  à  produire  de  bons  résultats. 

81.  La  question  du  remplacement  de  l'arme  dont  se  servent  à  l'heure  qu'il  est  les 
corps  de  cadets  par  une  arme  plus  moderne  a  été  mise  à  l'étude,  et  l'on  espère  pouvoir 
substituer,  au  cours  de  l'été  de  1909,  le  fusil  "  Ross  "  au  fusil  "  Snider  "  et  "  Martini- 
Henry  "  actuellement  en  usage.  Outre  qu'elle  sera  plus  légère  et  plus  facile  à  manier, 
la  nouvelle  arme  assurera  aux  cadets  un  fusil  du  même  type  que  celui  dont  on  se  sert 
dans  les  corps  réguliers  et  qui  ne  sera  pas,  comme  les  autres  fusils,  un  jouet  encom- 
brant. 

82.  L'encouragement  que  l'Association  de  tir  du  Canada  et  la  Ligue  de  tir  Cana- 
dienne ont  donné  aux  cadets  en  coopérant  avec  le  département  pour  permettre  à  des 
détachements  de  cadets  de  Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  et  de  Dundas,  Ontario,  de  se 
rendre  à  Ottawa  lors  du  concours  organisé  par  l'Association  de  tir  du  Canada,  en 
1908,  a  été  beaucoup  apprécié. 

83.  Le  don  d'un  grand  drapeau  anglais  que  les  membres  du  Club  Colonial  Impé- 
rial, de  Londres,  ont  fait  au  lycée  de  Dundas,  Ontario,  parce  qu'un  élève  de  cette  école 
(capitaine  cadet  Knowles)  avait  agi  comme  capitaine  du  détachement  représentant  le 
Canada  lors  du  concours  pour  le  trophée  de  lord  Roberts,  en  1908,  a  aussi  été  un 
encouragement  pour  les  cadets.  Le  détachement  canadien  n'est  arrivé  que  le  6e  à  ce 
concours,  mais  l'on  espère  qu'une  autre  année  les  conditions  seront  plus  favorables 
et  que  nos  cadets  feront  meilleure  figure. 
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84.  Pendant  l'année,  les  rapports  soumis  par  les  officiers  qui  ont  inspecté  les  corps 
de  cadets  ont  été  soigneusement  notés  et  les  critiques  faites  par  ces  officiers  ont  été 
communiquées  aux  corps  intéressés.  C'est  là  un  excellent  moyen  de  faire  atteindre 
aux  cadets  le  degré  voulu  de  suffisance. 

DEESSAGE  PHYSIQUE  ET  INSTRUCTION  MILITAIRE  DANS  LES  ECOLES 

PUBLIQUES. 

85.  Au  mois  de  septembre  1908,  a  été  inauguré  dans  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  un  système  de  dressage  physique  et  d'instruction  militaire,  qui  est  actuelle- 
ment en  opération  dans  plusieurs  écoles  de  cette  province  et  qui  paraît  recevoir  l'appui 
cordial  des  directeurs  des  maisons  d'enseignement,  le  concours  enthousiaste  des  insti- 
tuteurs et  la  sympathie  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  écoles. 

86.  Cette  importante  innovation  a  été  introduite  à  la  suite  des  négociations  enta- 
mées, l'année  dernière,  avec  le  premier  ministre  de  la  Nouvelle-Ecosse,  le  surinten- 
dant de  l'instruction  publique  et  les  autres  autorités  provinciales  en  vue  de  l'établis- 
sement dans  les  écoles  publiques  d'un  système  d'instruction  comme  celui  dont  il  vient 
d'être  parlé  afin  d'améliorer  la  santé  et  le  port  des  élèves,  de  leur  inculquer  des  habi- 
tudes de  discipline  et  d'ordre,  de  les  initier  aux  éléments  de  la  manœuvre  militaire,  de 
leur  montrer  à  manier  le  fusil  et  de  leur  enseigner  les  rudiments  du  tir.  Cela  ne  man- 
quera pas  d'avoir  un  excellent  résultat  au  point  de  vue  de  la  défense  nationale,  car 
l'on  n'aura  pas  à  faire  de  fortes  dépenses  et  à  perdre  du  temps  pour  mettre  les  re- 
crues en  état  de  faire  la  campagne  dans  le  cas  d'une  mobilisation,  vu  l'instruction  que 
les  garçonnets,  fréquentant  les  écoles  publiques,  auraient  déjà  reçue  dans  les  exercices 
élémentaires  qui  sont  la  base  de  toutes  les  évolutions  militaires.  De  plus,  en  montrant 
aux  garçonnets  et  aux  fillettes  comment  respirer  et  comment  se  tenir  et  marcher  et  en 
leur  faisant  faire  de  sains  exercices,  on  les  sauvera  de  la  tuberculose — cette  terrible 
maladie — ce  qui  sera  d'un  avantage  inappréciable  pour  le  bien-être  de  notre  race  et 
aura  un  effet  bienfaisant  sur  les  générations  futures. 

87.  Aussitôt  que  la  Nouvelle-Ecosse  eût  accepté  la  proposition  qui  lui  avait  été 
faite,  la  première  classe  pour  l'instruction  des  instituteurs  et  des  institutrices  fut 
tenue  à  Sackville,  N.-B.,  au  mois  de  juillet  1908.  Cela  fut  suivi  d'un  cours  d'instruc- 
tion militaire  plus  avancé,  à  la  caserne  Wellington,  à  Halifax,  N.-E.,  pour  les  institu- 
teurs qui  désireraient  se  rendre  aptes  à  agir  comme  instructeurs  de  cadets,  et  des 
cours  ont  depuis  été  donnés  à  tous  les  instituteurs  à  Truro,  Sydney,  Sydney-Mines, 
Sydned-nord  et  Antigonish.  En  tout,  à  peu  près  250  instituteurs  ont  déjà  été  recon- 
nus aptes  à  agir  comme  instructeurs  en  fait  de  dressage  physique  et  20  à  25  ont  été 
reconnus  aptes  à  donner  l'instruction  aux  cadets.  Afin  de  permettre  à  ces  derniers  de 
recevoir,  sous  la  loi  actuelle,  une  allocation  comme  rémunération  pour  leurs  services, 
l'organisation  d'un  corps  d'instructeurs  de  cadets  d'écoles  a  été  autotrisée,  avec  un 
effectitf,  pour  commencer,  de  50  lieutenants.  Les  instituteurs  qui  seront  reconnus 
aptes  à  donner  l'instruction  aux  cadets  et  qui  de  fait  donneront  l'instruction  à  un 
corps  de  cadets  régulièrement  organisé,  seront,  sur  la  recommandation  du  comman- 
dant du  district,  nommés  lieutenants  dans  la  milice  et  recevront  une  allocation  an- 
nuelle d'après  l'échelle  suivante: — 

Lorsque  le  corps  de  cadets  auquel  l'instruction  est  donnée  comprend  moins  de 

20  cadets — Pas  d'allocation. 
Lorsque  le  corps  de  cadets  auquel  l'instruction  est  donnée  comprend  de  21  à 

50  cadets,  $1  par  cadet. 
Pour  chaque  cadet  additionnel  enrôlé  jusqu'à  un  maximum  de  100 — 75c.  par 

cadet. 
Pour  chaque  cadet  additionnel  enrôlé  au  delà  de  100  jusqu'à  125 — 50c.  par 

cadet. 
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Avec  aucune  allocation  additionnelle  lorsque  le  nombre  des  cadets  enrôlés  dans 
un  corps  sous  un  lieutenant  instructeur  dépasse  125. 

88.  Ces  allocations  doivent  être  payées  après  que  Tofficier  qui  a  fait  l'inspection 
annuelle  a  déclaré  que  d'après  ce  qu'il  a  constaté,  les  membres  de  tel  ou  tel  corps  de 
cadets  reçoivent  une  bonne  instruction  militaire  et  ont  la  suffisance  voulue. 

89.  Un  fait  très  important  à  signaler  à  ce  sujet  est  le  généreux  don  fait,  au  mois 
de  mars  dernier,  par  le  très  honorable  lord  Strathcona  et  Mount  Royal,  Grand'Croix 
de  l'ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  haut  commissaires  pour  le  Canada 
dans  le  Royaume-Uni,  de  la  somme  de  $300,000  pour  établir  un  fonds  pour  l'encourage- 
ment du  dressage  physique  et  de  l'instruction  militaire  parmi  les  élèves  des  écoles  pu- 
bliques du  Canada.  Ce  don  a  été  reçu  et  accepté  par  le  parlement  fédéral  et  un  comité 
a  été  nommé  pour  administrer  le  fonds.  Des  règles  conformes  aux  conditions  posées 
dans  l'acte  de  donation  pour  le  placement  et  l'emploi  de  cette  somme  ont  été  rédigées 
et  publiées.  Le  bel  exemple  qu'a  ainsi  donné  Lord  Strathcona  et  Mount  Royal  enga- 
gera sans  doute  ceux  qui  ont  de  la  fortune  à  participer  à  une  œuvre  nationale  d'une 
telle  importance  comme  l'est  le  dressage  physique  des  enfants. 

90.  Somme  toute,  les  progrès  faits  en  la  première  année  où  ce  système  d^exercices 
a  été  appliqué  ont  été  très  encourageants.  Les  rapports  reçus  de  la  Nouvelle-Ecosse 
indiquent  que  l'indifférence  et  l'hostilité  que  l'on  manifesta  lors  de  l'introduction  de 
cette  innovation  ont  fait  place  à  la  sympathie  et  à  l'enthousiasme,  et  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  que  l'instruction  militaire  que  recevront  les  élèves  sera  d'un  immense 
avantage  pour  le  pays. 

SERVICE  VETERINAIRE. 

91.  Le  service  vétérinaire  a  été  amélioré  par  la  distribution  à  chaque  unité  de 
cavalerie  de  coffres  contenant  tous  les  médicaments  voulus  pour  soigner  les  chevaux 
en  campagne. 

DISTRIBUTION  ET  RECEPTION  DES  ARMES,  MUNITIONS,  ETC. 

92.  La  décentralisation  des  services  d'artillerie,  inaugurée  par  l'ordonnance  de  la 
milice  n°  16  de  1903,  a  été  continuée.  Chaque  district  possède  aujourd'hui  ses  propres 
magasins  d'armes  et  de  munitions  d'artillerie.  Lorsque  les  installations  voulues  auront 
été  obtenues,  la  décentralisation  de  l'habillement  se  fera  graduellement  de  manière  que 
tous  les  artitcles  d'accoutrement  dont  on  aura  besoin  dans  chaque  district  militaire 
puissent  être  fournis  par  l'entremise  du  directeur  d'artillerie  divisionnaire. 

Les  formalités  pour  l'exécution  des  commandes  faites  par  les  différents  directeurs 
au  quartier  général  ont  été  simplifiées  au  bureau  de  direction  de  l'artillerie,  mais  le 
manque  de  modèles  étalonnés  constitue  un  sérieux  inconvénient.  L'on  est  actuelle- 
ment à  étalonner  les  modèles  tous  les  jours  et  l'on  espère  avoir  sous  peu  des  échantil- 
lons et  des  spécifications  de  tous  les  artticles  en  usage  dans  la  milice. 

ARMEMENT. 

ARTILLERIE    DE    CAMPAGNE. 

93.  La  livraison  des  36  pièces  de  18  à  tir  rapide  et  de  leurs  affûts  a  été  terminée 
au  cours  de  l'année  et  8  batteries  de  campagne  seront  réarmées  avec  ces  canons  avant 
l'instruction  annuelle,  en  1909;  les  avant-trains  et  les  prolonges  (ligne  de  batterie) 
pour  ces  pièces  ont  aussi  été  reçus. 

94.  L'on  espère  qu'il  sera  possible  de  réarmer  toute  l'artillerie  de  campagne  ayant 
la  saison  d'instruction  de  1912. 
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95.  Un  modèle  de  patin  pour  les  voitures  de  l'artillerie,  pour  usage  en  hiver,  a  été 
essayé  et  a  été  trouvé  satisfaisant.  Des  démarches  ont  été  faites  pour  que  ce  modèle 
soit  adopté  et  pour  que  des  traîneaux  de  ce  genre  soient  manufacturés. 

GROSSE   ARTILLERIE. 

96.  La  commande  de  trois  batteries  de  4  canons  de  60  se  chargeant  par  la  culasse 
a  été  remplie  en  ce  qui  concerne  la  livraison  des  pièces  et  de  leurs  affûts;  les  avant- 
trains  sont  encore  en  cours  de  fabrication. 

97.  D'importantes  modifications  ont  été  faites  récemment  aux  affûts  des  canons 
de  60  et  l'on  se  propose  de  faire  ces  modifications  avant  que  Féquipage  des  batteries 
soit  distribué.  L'on  s'attend,  cependant,  que  l'équipage  sera  prêt  à  être  distribué  avant 
l'instruction  annuelle  en  1910. 

ARMES  PORTATIVES. 

98.  La  quantité  disponible  d'armes  portatives  a  été  considérablement  augmentée 
par  les  livraisons  de  fusils  Ross  faites  au  cours  de  l'année. 

99.  La  distribution  des  baïonnettes  pour  les  fusils  Rodd  a  été  commencée  durant 
l'année  et  un  grand  nombre  de  ces  baïonnettes  seront  entre  les  mains  des  troupes  avant 
les  prochains  exercices. 

100.  L'adoption  par  d'autres  pays  de  cartouches  de  petit  calibre  et  d'une  grande 
vélocité  ne  saurait  passer  inaperçue.  Cela,  joint  à  l'apparition  possible,  dans  un  avenir 
rapproché,  d'un  modèle  perfectionné  de  fusil  automatique,  causera  probablement  une 
révolution  dans  le  genre  actuel  des  armes  portatives,  que  le  Canada  devra  naturelle- 
ment suivre,  si  l'on  veut  qu'il  marche  dans  la  voie  du  progrès. 

MUNITIONS. 

101.  La  réserve  des  munitions  pour  les  canons  et  les  armes  portatives  continue  à 
s'accroître.  La  fabrication  des  munitions  pour  les  pièces  de  18  à  tir  rapide  n'a  pas 
encore  été  commencée  au  Canada,  mais  comme  l'installation  des  machines  est  presque 
terminée,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'une  certaine  quantité  de  ces  munitions  sera  livrée 
au  cours  du  prochain  exercice. 

INSPECTION   TECHNIQUE   DU   MATERIEL  DE  GUERRE   ET   EXAMEN   DES   EXPLOSIFS. 

102.  Il  a  été  fait  beaucoup  de  progrès  au  cours  de  l'année  en  ce  qui  concerne  l'ins- 
pection technique  du  matériel  d'artillerie  de  campagne  et  de  grosse  artillerie  et  les 
modifications  et  les  réparations  du  matériel.  Des  ouvriers  d'artillerie  ont  visité  toutes 
les  batteries  armées  de  canons  de  12  se  chargeant  par  la  culasse,  marque  11.  Les 
pièces  de  4-7  pouces  à  tir  rapide  et  les  pièces  de  12  se  chargeant  par  la  culasse,  marque 
1,  qui  avaient  été  envoyées  à  Petewawa  pour  exercices  de  tir,  ont  été  inspectées  par  les 
ouvriers  d'artillerie  au  camp.  Les  divers  canons  qui  se  trouvent  à  Petewawa  seront 
examinés  au  cours  de  la  présente  année. 

103.  L'on  se  propose  de  former  le  plus  tôt  possible  une  section  d'inspecteurs  de 
machines  d'artillerie  dans  le  corps  de  direction  d'artillerie. 

104.  L'on  s'est  arrangé  pour  que  l'examen  périodique  et  spécial  des  explosifs  soit 
fait  dans  les  13  districts  militaires  par  trois  ofiîciers  compétents. 

SERVICE  DIT  GENIE. 

105.  Par  suite  de  la  forte  réduction  dans  les  fonds  affectés  à  ces  services,  il  a  fallu 
limiter  beaucoup  les  dépenses.  Cependant,  comme  on  le  verra  par  ce  qui  suit,  d'im- 
portants travaux  ont  été  faits,  particulièrement  à  Petewawa: — 
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Le?  propriétés  militaires  ont  été  entretenues  et  des  réparations  et  améliorations 
générales  y  ont  été  faites,  y  compris  la  réfection  de  la  salle  d'armes  de  Paisley  et  de 
grosses  réparations  à  la  salle  d'exercices  de  London. 

Dépenses  totales  pour  le  district  militaire  n°  1,  1908-9,  $3,486. 

DISTRICT   MILITAIRE   N°    2. 

Diverses  réparations  de  peu  d'importance  ont  été  faites  dans  ce  district,  et  toutes 
les  propriétés  militaires  ont  été  entretenues. 

Un  service  d'approvisionnement  d'eau  perfectionné  a  été  établi  sur  les  anciens 
terrains,  au  camp  de  Niagara. 

L'on  se  propose  de  faire  sur  les  nouveaux  terrains,  récemment  achetés,  les  instal- 
lations voulues  pour  que  les  troupes  puissent  y  camper.  Il  faudra  construire  des  bâti- 
ments de  campement,  établir  un  service  d'approvisionnement  d'eau,  poser  des  tuyaux 
d'égout,  etc. 

Dépenses  totales  pour  le  district  militaire  n°  2,  1908-9,  $9,742. 

DISTRICT    MILITAIRE    N°    3. 

La  caserne  de  Tête-de-Pont  a  été  réparée  et  mise  dans  un  état  hygiénique  et  habi- 
table, en  attendant  qu'une  nouvelle  caserne  soit  construite. 

La  condition  sanitaire  des  terrains  de  campement  de  Barriefield  a  été  beaucoup 
améliorée  au  cours  de  l'année  par  la  pose  de  tuyaux  d'égout  additionnels.  De  plus, 
un  pavillon  de  pompe  permanent  a  été  construit  et  une  pompe  à  vapeur  y  a  été  instal- 
lée, et  le  puits  artésien  qui  a  été  creusé  donne  de  l'eau  pure  en  abondance. 

Les  tours  Martello,  à  Kingston,  ont  été  réparées. 

De  menues  réparations  ont  aussi  été  faites  aux  diverses  propriétés  militaires  de  ce 
district. 

Dépenses  totales  pour  le  district  militaire  n°  3,  1908-9,  $8,495. 

COLLÈGE    MILITAIRE    ROYAL. 

Tous  les  bâtiments  ont  été  tenus  en  bon  état  et  les  murs  saillants  à  Fort  Frédéric 
ont  été  jointoyés. 

L'on  se  propose  de  poser  une  conduite  d'eau  de  6  pouces  sur  les  terrains  du  col- 
lège et  d'y  installer  des  bornes-fontaines  afin  de  protéger  les  bâtiments  contre  l'incen- 
die et  pour  les  besoins  ordinaires. 

Des  analyses  de  l'eau  sont  régulièrement  faites,  et  dans  un  cas  seulement  l'eau 
filtrée  a-t-elle  donné  des  indices  de  contamination.  L'eau  que  l'on  boit,  cependant, 
est  non  seulement  filtrée  mais  encore  stérilisée. 

Dépenses  totales  pour  le  collège  militaire  royal,  1908-1909,  $6,639.54. 

DISTRICT   MILITAIRE  N°    4. 

Tous  les  bâtitments  ont  été  en  bon  état.  La  salle  d'exercices  Lansdov^ne  a  été  ré- 
parée de  fond  en  comble. 

L'aqueduc  de  la  ville  d'Ottawa  a  été  prolongé  jusqu'au  champ  de  tir  Kockliffe  et 
a  approvisionné  d'eau  le  camp  de  la  milice  au  mois  de  septembre. 

Dépenses  totales  pour  le  district  militaire  n°  4,  1908-9,  $6,731. 

DISTRICT  MILITAIRE  N°   5. 

Toutes  les  propriétés  militaires  dans  ce  district  ont  été  entretenues. 

Les  champs  de  tir  de  la  Pointe-aux-Trembles  et  de  Trois-Rivières,  ainsi  que  la 
salle  d'exercices  de  Montréal,  la  salle  d'armes  des  Royal  Scots,  la  salle  d'armes  du  gé- 
nie et  la  salle  d'armes  des  chasseurs  Victoria  ont  été  tenus  en  bon  état. 

Dépenses  totales  pour  le  district  militaire  n°  5,  1908-9,  $8,681. 
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DISTRICT   MILITAIRE   N°    6. 

Un  tuyau  reliant  l'égout  de  la  caserne  de  Saint-Jean  à  celui  de  la  ville  a  été  posé. 

A  Sherbrooke,  des  réparations  considérables  ont  été  faites  à  l'ancien  palais  de 
justice,  qui  sert  de  quartier  à  la  milice  locale  en  attendant  que  la  nouvelle  salle  d'exer- 
cices ait  été  achevée. 

L'on  n'a  pu  trouver  à  Saint-Jean  aucun  emplacement  convenable  pour  un  champ 
de  tir;  par  conséquent  un  stand  de  30  verges  a  été  construit  afin  de  permettre  aux 
corps  permanents  postés  à  cet  endroit  de  faire  des  exercices  de  tir. 

Dépenses  totales  pour  le  district  militaire  n°  6,  1908-9  (y  compris  les  frais  de 
construction  d'égouts,  $3,300),  $12,377. 

DISTRICT   MILITAIRE  N°    7. 

Un  grand  nombre  d'ouvriers  ont  été  constamment  occupés  à  faire  des  réparations 
à  la  falaise  au  sommet  de  laquelle  se  trouve  la  terrasse  Dufferin  à  Québec.  Ces  répa- 
rations sont  presque  terminées. 

Les  murs  des  fortifications  ont  aussi  été  réparés. 

A  la  citadelle,  le  magasin  qui  avait  été  endommagé  par  le  feu  a  été  réparé  et  des 
réparations  considérables  ont  également  été  faites  à  l'hôpital  militaire,  qui  a  été 
désinfecté  et  où  des  bureaux  ont  été  établis. 

Le  quartier  des  soldats  mariés,  sur  la  rue  Saint-Louis,  a  été  converti  en  hôpital. 

A  l'arsenal  Dominion,  a  été  construite  une  usine  où  est  fabriqué  le  gaz  dont  on 
a  besoin  pour  les  recuites;  le  gaz  coûte  ainsi  quatre  fois  moins  que  si  on  le  faisait 
venir  de  la  ville. 

Deux  nouveaux  laboratoires  pour  l'arsenal  ont  été  construits  sur  les  champs  de 
l'Anse. 

Un  chemin  macadamisé  a  été  fait  entre  Saint-Joseph  de  Lévis  et  le  fort  n°  1.  Un 
magasin  additionnel  a  été  construit  dans  le  parc  du  Génie,  à  Lévis,  et  deux  casemates, 
dans  le  fort  n°  1,  ont  été  aménagées  de  manière  à  pouvoir  servir  de  logement  au  gar- 
dien. 

Dépenses  totales  pour  le  district  militaire  n°  7,  1908-9,  $96,612  (y  compris  l'arse- 
nal Dominion,  les  batteries  de  Lévis  et  la  falaise  de  la  terrasse). 

DISTRICT   MILITAIRE   n"    8. 

Les  propriétés  militaires  ont  été  entretenues.  Sur  les  terrains  de  campement  de 
Sussex,  des  digues  ont  été  construites  le  long  des  propriétés  de  l'Etat  afin  de  les  pro- 
téger. 

Dépenses  totales  pour  le  district  militaire  n°  8,  1908-9,  $8,307. 

DISTRICT   MILITAIRE   N°    9. 

Les  propriétés  militaires  ont>  été  tenues  en  bon  état. 

Des  réparations  considérables  ont  été  faites  aux  salles  d'armes  de  Middleton  et 
de  Lunenburg. 

Des  améliorations  générales  ont  été  faites  au  camp  d'Aldershot;  les  terrains  ont 
été  défrichés  et  semés. 

Dépenses  totales  pour  le  district  militaire  n''  9,  1908-9,  $6,513. 

GARNISON   DE   HALIFAX. 

A  la  garnison  de  Halifax,  les  ouvrages  de  fortification  ont  été  réparés.  Des  amé- 
liorations ont  été  faites  à  l'hôpital  de  ce  poste.  Des  bains  et  des  lavabos  ont  été  placés 
dans  le  quartier  des  officiers,  à  la  caserne  de  Wellington,  et  des  bains  et  des  lavoirs  de 
cuisine  ont  été  installés  dans  chacun  des  quartiers  de  la  caserne  du  Pavillon. 

Des  bâtiments  contenant  des  salles  de  mess  ont  été  construits  sur  les  terrains  de 
campement  de  l'île  HcîTab,  et  un  service  d'approvisionnement  d'eau  a  été  établi. 

Dépenses  totales  pour  la  garnison  de  Halifax,  1908-9,  $47,700. 

35—24 
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Les  propriétés  militaires  ont  été  tenues  en  bon  état.  Un  système  d'approvisionne- 
ment d'eau  a  été  installé  pour  le  camp  de  Winnipeg.  Un  réservoir  permanent  a  été 
construit  pour  alimenter  d'eau  le  camp  de  Brandon,  et  une  voie  de  service  a  été  établie. 

Dépenses  totales  pour  le  district  militaire  n°  10,  1908-9,  $5,690. 


Les  propriétés  militaires  ont  été  tenues  en  bon  état.  Le  mur  à  l'extrémité  nord 
de  la  salle  d'exercices  de  Vancouver  a  été  réparé.  Un  canon  de  6  pouces  se  chargeant 
par  la  culasse,  envoyé  d'Esquimalt,  a  été  monté  dans  la  salle  d'exercices  de  Victoria  et 
servira  pour  l'instruction  des  hommes. 

Dépenses  totales  pour  le  district  militaire  n°  11,  1908-9,  $2,490. 

GARNISON    d'eSQUIMALT. 

Les  fortifications  ont  été  tenues  en  bon  état.  Le  plancher  du  dépôt  des  canons  à 
la  caserne  de  Work  Point  a  été  renouvelé. 

Dépenses  totales  pour  la  garnison  d'Esquimalt,  1908-9,  $5,320. 


Les  propriétés  militaires  dans  ce  district  ont  été  tenues  en  bon  état. 
Dépenses  totales  pour  le  district  militaire  n°  12,  1908-9,  $989. 

J^ETAWAWA. 

Approvisionnement  d'eau. 

La  construction  de  systèmes  d'approvisionnement  d'eau  pour  les  usages  domesti- 
ques, pour  la  protection  contre  l'incendie  et  pour  l'élimination  des  immondices  d'égouts 
a  été  commencée  et  sera  terminée  sous  peu. 

Système  de  réservoirs  septiques  pour  l'élimination  des  immondices  d'égouts. 

Le  système  que  l'on  a  adopté  pour  disposer  des  immondices  des  égouts  a  nécessité 
la  pose  d'environ  2|  milles  de  tuyaux,  la  construction  de  deux  réservoirs  septiques  en 
béton  et  de  filtres  et  l'installation  de  chalets  de  nécessité  pour  tous  les  corps  sur  les 
terrains  de  campem.ent  permanents.     Les  travaux  sont  presque  achevés. 

Téléphones. 

Des  lignes  téléphoniques  ont  été  établies  entre  le  poste,  Pembroke  et  le  village  de 
Petewawa  et  à  différents  endroits  des  polyzones.  Tous  les  quartiers  généraux  des 
corps  et  tous  les  bureaux  sont  maintenant  pourvus  de  téléphones,  reliés  à  une  station 
de  correspondance  centrale. 

Bâtiments. 

Un  abattoir  (avec  refroidissoir  et  réfrigérateur)  ainsi  que  des  bâtiments  contenant 
des  salles  de  mess  pour  les  officiers  et  les  sergents  du  régiment  des  Dragons  'royaux 
canadiens  et  pour  les  hommes  attachés  à  l'intendance  militaire  canadienne  perma- 
nente ont  été  construits. 

Chemins. 

Le  cailloutage  des  chemins  du  camp  a  été  commencé,  mais  il  a  été  fait  peu  de  pro- 
grès de  ce  côté.     L'on  espère  pouvoir  faire  une  partie  de  ces  travaux  chaque  année. 

Quais  du  chemin  de  fer. 

Les  quais  le  long  du  chemin  de  fer  ont  été  prolongés  de  chaque  côté  de  la  station 
du  camp  et  offrent  maintenant  toutes  les  facilités  voulues  pour  le  chargement  et  le  dé- 
chargement des  munitions. 
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Quai. 

Un  qnai  pour  le  transport  de  l'eau  est  en  voie  de  construction. 
Peinfurage  des  hâtiments. 

Les  bâtiments  ont  été  peinturés  durant  Tannée  lorsque  le  temps  le  permettait. 
Polygones. 

De  nouveaux  polygones  ont  été  établis  et  les  exercices  du  tir  du  canon  se  font  main- 
tenant dans  des  conditions  beaucoup  plus  favorables. 

106.  Comme  on  le  verra  par  le  tableau  ci-dessous,  il  y  a  349  escadrons,  batteries 
ou  compagnies  qui  ne  sont  pas  encore  pourvus  de  salles  d'armes,  et  étant  donné  que  ce 
nombre  augmentera  chaque  année  par  suite  de  la  création  de  nouvelles  unités  particu- 
lièrement dans  l'Ouest,  il  est  évident  qu'il  faudra  que  le  parlement  vote  dorénavant 
pour  ce  service  un  crédit  plus  considérable,  et  de  fortes  sommes  d'argent  ne  devraient 
pas  être  dépensées  pour  l'établissement  de  salles  d'exercices  avant  que  l'on  ait  fourni 
à  tous  les  corps  les  installations  voulues  pour  la  protection  de  leurs  munitions  et  de 
leur  équipement: — 

ETAT  INDIQUAT  LES  TROUPES  QUI  SONT  POURVUES   D'ARMES   (APPARTENANT  À 
L'ÉTAT  OU  LOUÉES  POUR  DE  LONGUES  PERIODES  DE  TEMPS)   ET  CELLES   QU 
N'EN  SONT  PAS  ENCORE  POURVUES. 


District. 


District  militaire  n"  1 — 

Cavalerie 

Artillerie  (de  campagne) . 

Infanterie 

Intendance 

Ambulance  de  campagne . 
District  militaire  n°  2 — 

Cavalerie 

Artillerie  (de  campagne) . 

Génie 

Infanterie 

Intendance    

Service  de  santé 

District  militaire  n°  3 — 

Cavalerie 

Artillerie  (de  campagne). 

Artillerie  (de  forteresse). . 

Infanterie 

Intendance 

Service  de  santé . 

District  militaire  n°  4  — 

Cavalerie 

Artillerie  (de  campagne)  . 

Génie 

Infanterie 

Intendance  

Ambulance  de  campagne. 

Corps  de  guides 

District  militaire  n^  5— 

Cavalerie 

Artillerie  (de  campagne) . 

Artillerie  (de  forteresse) . . 

Génie 

Infanterie 

Intendance  

Ambulance  de  campagne . 
District  militaire  n°  6 — 

Cavalerie 

Artillerie  (de  gampagne). 

Infanterie 

Intendance  ....    

Ambulance  de  campagne. 


Troupes  pourvues  de 
d'armes. 


3  escadrons. . 

3  batteries  . . . 

40  compagnies 

1  compagnie. . 

1m 


9  escadrons.. . 
3  batteries  . . . . 

1  compagnie.. . 
101  compagnies. 

3 
4 

2  escadrons .... 
2  batteries  . . . . 
1  compagnie.. . 

29  compagnies.. 
1  compagnie.. , 
1 


2  escadrons.. .  . 

1  batterie ... 

1  compagnie. . . 
25  compagnies  . 

Aucune 

Aucune 

1  compagnie. . . 

1  escadron.  

2  batteries .... 

3  u  .... 
1  compagnie . . . 
53  compagnies 

Aucune 

Aucune . 


j  4  escadrons  . . 

1  batterie  . . . 

112  compagnies 

I  1  compagnie  . 

Il 


Troupes  non 

pourvues  de  salles 

d'armes. 


4  escadrons  . . 
Aucune ... 
46  compagnies 
Aucune 

1  compagnie.. 


6  escadrons. 
Aucune 


57  compagnies . 

Aucune 

Aucune , . 


7  escadrons. 
3  abtteries. 

86  compagnies. 

1  compagnie. 

2  compagnies. 

15  escadrons. 

3  batteries. 
1  compagnie. 

158  compagnies. 
3 
4 

8  escadrons. 

3  batteries. 
1  compagnie. 

72  compagnies. 
1  compagnie. 
1 

4  escadrons. 

3  batteries. 
1  compagnie . 

44  compagnies. 

1  compagnie. 
1 
1 

2  escadrons. 

4  batteries. 
3 
1  compagnie. 

23  compagnies 76  compagnies. 

1  compagnie 1  compagnie . 

2  compagnies 2  compagnies. 


6  escadrons  . . 

1  batterie 

Aucime 

43  compagnies 

Aucune 

Aucune 


2  escadrons.. . 

2  batteries. . . . 

Aucune 

19  compagnies 

1  compagnie . 

1 
Aucune 


1  escadron. 

2  batteries. 
Aucune 


16  escadrons. . . 

1  batterie 

4  compagnies 

Aucune    


Total. 


20  escadrons. 

2  batteries. 
16  compagnies. 

1  compagnie. 

1 
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ETAT  INDIQUANT  LES  TROUPES  QUI  SONT  POURVUES  D'ARMES  (APPARTENANT  À 
L'ÉTAT  OU  LOUÉES  POUR  DE  LONGUES  PÉRIODES  DE  TEMPS)  ET  CELLES  QUI 
NEN  SONT  PAS  ENCORE  VOUnYVES-Contimœd. 


District. 


District  militaire  n"  7 — 

Cavalerie 

Artillerie  (de  campagne)  . 

Artillerie  (de  forteresse). . 

Infanterie 

Intendance 

Ambulance  de  campagne . 
District  jnUitaire  n"^  S — 

Cavalerie 

Artillerie  (de  campagne). 

Artillerie  (de  forteresse). . 

Génie 

Infanterie 

Intendance 

Ambulance  de  campagne. 

Corps  de  signaleurs 

District  militaire  n°  9 — 

Cavalerie   

Artillerie  (de  campagne) . 
1.  (de  forteresse). 

Infanterie 

Intendance 

Ambulance  de  campagne. 
Diiitrict  militaire  n"  10 — 

Cavalerie 

Artillerie  (de  campagne). 

Infanterie 

Intendance 

Ambulance  de  campagne . 

Corps  de  signaleurs 

District  miliU.nre  n°  11 — 

Caxalerie 

Artillerie  (de  forteresse). . 

Infanterie 

Ambulance  de  campagne . 
District  militaire  n°  12 — 

Cavalerie 

Artillerie  (de  forteresse). . 

Infanterie    

Corps  de  signaleurs 

Ambulance  de  campagne. 

Corps  de  guides 

District  militaire  n°  13 — 

Cavalerie 

Artillerie  (de  campagne). 

Infanterie  

Ambulance  de  campagne . 


Troupes  pourvues  de 
salles  d'armes. 


4  escadrons .  . . , 

1  Batterie 

1  compagnie.. . , 

16  compagnies  . , 

1  compagnie. . , , 

1  n 

3  escadrons 

2  batteries 

1  compagnie. . ., 
1 

14  compagnies  . , 

Aucune ., 

Aucune , 

1  compagnie — 

4  escadrons . . . , 

1  batterie , 

4  compagnies  . 

23 
1  compagnie ... 
1 

7  escadrons  . . . , 

1  batterie 

10  compagnies . . 
1  compagnie. . . 
1 
1 

1  escadron 

3  compagnies  . 
14 

1  compagnie .  , 

1  escadron ... 

3|  batteries 

1. compagnie.  . 
1 

1 
1 

2  escadrons 

Aucun   


Troupes  non 

pourvues  de  salles 

d'armes. 


Aucun 

1  batterie 

2  compagnies 
64 

Aucune 

Aucun , 

1  batterie . . . . 

2  compagnies 

Aucune 

26  compagnies 

1  compagnie. 
1 
Aucune 

Aucun 

]  batterie 

4  compagnies 

33 

Aucune 

8  escadrons  . . 

Aucun 

30  compagnies 
Aucune 

Il     

1  escadron . .  . 
Aucune 

3  compagnies 
Aucune 

Aucun 

I  batterie . . . . 

7  compagnies 
Aucune 

13  escadrons. . . 
1  batterie . . . . 

8  compagnies 
1  compagnie  . 


Total. 


escadrons, 
batteries, 
compagnies. 

compagnie. 


escadrons. 

batteries. 

compagnies. 

compagnie. 

compagnies. 

compagnie. 


escadrons, 
batteries, 
compagnies. 

M 

compagnie. 

escadrons, 
batterie, 
compagnies, 
compagnie. 


escadrons, 
compagnies. 

compagnie. 

escadron, 
batteries, 
compagnies, 
compagnie. 


escadrons, 
batterie, 
compagnies, 
compagnie. 


RECAPITULATION. 


Corps. 

Pourvus  de  salles  d'armes. 

Non  pourvus  de  salles  d'armes. 

Cavalerie 

43  escadrons . .   ., 

17  batteries 

57  escadrons. 
10  batteries. 

Artillerie  de  forteresse 

16i  compagnies 

8^  compagnies. 
A  ucune. 

4             M            

Tnfanf'.*»ri*» 

338 

363  compagnies. 
Aucune. 

Corps  de  sicrnaleurs                        .   ... 

3           

9           .          

12           

2                      

Intendance 

HdTv'iCfi  de  santé  

3  compagnies. 
6          II 
Aucune. 
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PKOPRIETES  MILITAIRES. 

107.  Pendant  Texercice  clos  le  31  mars  1909,  les  loyers  provenant  de  propriétés 
militaires  se  sont  élevés  aux  montants  suivants,  savoir  : — 

1er  district  militaire — Chef -lieu  d'état-major,  London,  Ont $  73  00 

2e  "  "  "  "  Toronto,  Ont 256  25 

3e  "  '•  "  ''  Kingston,   Ont 487  10 

4e  "  "  "  "  Ottawa,  Ont 10100 

5e  et  6e  "  "  "  "  Montréal,    P.Q 182  00 

7e  "  "  "  "  Québec,  P.Q 1,739  93 

8e  "  "  "  "  Saint- Jean,   K-B....  158  50 

9e  "  "  "  "  Halifax,  N.-E 300  88 

lie  "  "  ''  "  Victoria,    C.-B 962  00 

12e  "  "  '•  "  Charlottet'n,    I.-P.-E.  1  00 

TERRAINS    ACQUIS. 

108.  Dans  le  cours  de  Pexercice  les  terrains  suivants  ont  été  acquis,  savoir: 
Kentville,  N.-E. 

Comme  les  terrains  de  campement,  à  Aldershot,  n'étaient  pas  assez  étendus  pour 
permettre  de  donner  aux  troupes  une  instruction  moderne  et  comme,  de  plus,  la  pro- 
priété adjacente  se  trouvait  dans  la  zone  dangereuse  du  champ  de  tir,  344  acres  de 
terrain  additionnel  ont  été  acquises. 

Virden,  Man. 

Un  emplacement  pour  un  champ  de  tir  a  été  acquis  à  cet  endroit.  Cent  quarante- 
quatre  acres  du  terrain  requis  ont  été  achetées  et  le  reste,  environ  145  acres,  a  été  loué 
pour  une  période  de  plusieurs  années. 

Goderich,  Ont. 

L'on  a  acheté  environ  14  acres  de  terrain  à  côté  du  champ  de  tir,  à  Goderich,  afin 
d'assurer  une  parfaite  sécurité. 

Medicine-Hat,  Alherta. 

Un  emplacement  pour  une  salle  d'armes  a  été  cédé  gratuitement  à  la  Couronne 
par  la  ville  de  Medecine-Hat. 

Durham,  Ont. 

Un  emplacement  pour  une  salle  d'armes  a  été  cédé  gratuitement  à  la  Couronne 
par  la  viUe  de  Durham. 

Bowmanville,  Ont. 

Un  emplacement  pour  une  nouvelle  salle  d'armes,  à  Bowmanville,  a  été  cédé  à  la 
Couronne  par  la  Société  agricole  de  Durham-ouest  en  échange  de  l'ancienne  salle 
d'armes  et  de  son  emplacement. 

Charlottetown,  Ile-du-P.-E. 

*  L'on  a  acheté  à  Charlottetown  une  petite  pièce  de  terrain  contiguë  au  champ  de 
tir,  où  l'on  se  propose  de  construire  un  bâtiment  pour  l'usage  de  ceux  qui  prendront 
part  aux  concours  organisés  par  l'Association  de  tir  provinciale  et  sur  laquelle  sera  ré- 
servé un  certain  espace  où  le  4me  régiment  d'artillerie  Canadien  pourra  faire  l'exer- 
cice avec  ses  canons  de  4-7  pouces  tirés  par  des  chevaux. 

Summerside,  Ile-du-P.-E. 

Un  emplacement  pour  une  nouvelle  salle  d'exercices  a  été  acheté  et  l'ancienne 
salle  d'exercices  a  été  vendue  à  la  ville  de  Summerside. 
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Québec.  P.Q. 

Le  magasin  *'  E  "  a  été  échangé  avec  les  Sœurs  de  l'Hôtel-Dieu,  de  Québec,  pour 
la  propriété  connue  sous  le  nom  de  "  Tour  Martello  ",  et  l'on  se  propose  de  céder  cette 
propriété  à  la  Connnission  des  champs  de  bataille  nationaux  pour  qu'elle  le  conserve 
et  l'entretienne. 

Elora,  Ont. 

L'emplacement  où  se  trouve  la  salle  d'armes  actuelle  a  été  cédée  à  la  Couronne 
par  la  municipalité  avec  l'entente  que  les  habitants  d'Elora  auraient  le  droit  de  se  ser- 
vir de  la  salle  d'armes  lorsqu'on  n'en  aurait  pas  besoin  pour  des  fins  militaires. 

Chutes  Xiagara,  Ont. 

Un  emplacement  pour  une  nouvelle  salle  d'armes  a  été  cédé  à  la  Couronne  par 
la  ville  de  Xiagara-Falls  en  échange  de  l'ancienne  salle  d'armes  et  de  son  emplacement. 

Truro,  X.-E. 

Environ  294  acres  de  terrain  ont  été  achetées  près  de  Truro  ;  l'on  se  propose  d'éta- 
blir là  im  champ  de  tir. 

Emplacement  du  camp  de  Petawaïua. 

Presque  toutes  les  propriétés  que  comprend  l'emplacement  du  camp  de  Petewawa 
ont  été  achetées.  Quinze  propriétés  additionnelles,  contenant  en  tout  à  peu  près  2,232 
acres,  ont  été  acquises  au  cours  de  l'année  moyennant  la  somme  de  $24,802.23  (y  com- 
pris les  honoraires  d'avocats),  soit  $11.11  de  l'acre  en  moyenne;  et  il  est  à  remarquer 
que  parmi  les  immeubles  ainsi  acquis,  se  trouvent  5  des  10  propriétés  au  sujet  des- 
quelles il  était  dit  dans  le  dernier  rapport  que  le  ministère  serait  probablement 
obligé  de  recourir  à  l'expropriation,  les  propriétaires  ayant  fini  par  en  venir  à  un  arran- 
gement. En  ce  qui  concerne  les  5  autres  propriétés,  comme  les  propriétaires  refu- 
saient absolument  d'accepter  les  prix  offerts,  leurs  immeubles  ont  été  expropriés.  Le 
nombre  total  des  propriétés  acquises  jusqu'au  31  mars  1909  est  de  19,  représentant  une 
superficie  totale  de  19,630  acres,  le  prix  payé  ayant'  été  de  $160,865.70,  soit  une  moyenne 
de  $8.19  de  l'acre. 

Brode  ville,  Ont. 

Les  négociations  qui  avaient  été  entamées  à  la  fin  du  dernier  exercice  pour  l'ac- 
quisition de  3  propriétés  additionnelles  en  arrière  du  champ  de  tir  afin  d'assurer  une 
parfaite  sécurité,  ont  été  menées  à  bonne  fin.  Deux  des  propriétaires  ont  été  expro- 
priés et  le  droit  de  pratiquer  le  tir  sur  le  terrain  du  3me  propriétaire  a  été  obtenu  pour 
une  période  de  99  ans. 

Fraserville,  P.Q. 

JJn  emplacement  pour  une  salle  d'armes  a  été  acquis. 

Paisley,  Ont. 

JJn  emplacement  pour  une  salle  d'armes  a  été  acquis. 

DEPENSES. 

109.  Les  dépenses  pour  l'exercice  1908-9  ont  été  de  $6,484,806.40,  soit  une  dimi- 
nution de  $311,281.85  comparativement  à  l'exercice  précédent.  L'état  financier,  qui  se 
trouve  à  une  autre  page,  indique  le  montant  qui  a  été  dépensé  sur  chaque  crédit. 

110.  Le  montant  total  voté  par  le  parlement  a  été  de  $6,749,275.22,  mais  comme 
certains  entrepreneurs  pour  la  fourniture  d'habillement,  d'approvisionnements,  etc., 
n'avaient  pa.s  rempli  leurs  contrats  à  la  date  du  31  mars  1909,  un  montant  de  $264,- 
.033.81  a  été  périmé.  L'on  trouvera  plus  loin  un  état  indiquant  les  crédits  votés,  les 
dépenses  faites  et  les  montants  qui  sont  périmés  pour  chaque  service. 
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111.  Les  dépenses  faites  sur  les  crédits  votés  pour  traitements  et  salaires,  entre- 
tien des  propriétés  militaires,  frais  de  transport,  allocations  à  diverses  associations,  dé- 
penses easuelles,  achat  d'habillement,  de  munitions,  etc.,  couvrent  simplement  les  be- 
soins ordinaires  et  ne  comprennent  rien  de  spécial.  A  l'arsenal  central  il  a  été  dé- 
pensé $275,936,  soit  $140,747  de  moins  que  l'année  précédente,  mais  en  sus  de  cela  la 
somme  de  $58,658.56  qu'a  rapportée,  en  1908-9,  la  vente  de  la  ferraille  qui  s'était  accu- 
mulée depuis  quelques  années  a  été  portée  au  crédit  de  l'arseiial  et  affectée  à  l'achat 
de  matière  première,  ce  qui  a  porté  la  dépense  totale  pour  1908-9  à  $334,595.  Les  états 
financiers  transmis  par  le  surintendant  se  trouvent  à  une  autre  page.  (Voir  Appen- 
dice r>.) 

112.  Les  dépenses  du  collège  militaire  royal  ont  excédé  de  $16,350  le  chiffre  de 
l'année  précédente.  '  Cependant,  comme  divers  articles  fournis  au  collège  en  1907-8, 
pour  un  montant  de  $5,000,  ont  été  payés  en  1908-9,  l'augmentation  réelle  n'a  été  que 
de  $6,350.  Cette  augmentation  s'explique  (a)  par  le  nombre  plus  considérable  de  ca- 
dets qui  ont  fréquenté  le  collège,  (h)  par  les  dépenses  spéciales  qui  ont  été  faites  rela- 
tivement à  l'approvisionnement  d'eau  et  de  lait,  (c)  par  la  nomination  de  nouveaux 
instructeurs  et  l'élévation  des  appointements. 

113.  Concernant  les  trois  grandes  soldes,  savoir  :  Exercice  annuel,  solde  et  alloca- 
tions et  capital  comme  suit: 

INSTRUCTION    ANNUELLE. 

114.  Les  dépenses  ordinaires  du  chef  de  l'instruction  annuelle  pour  les  12  mois 
expirés  le  31  mars  1909  ont  été  de  $1,054,416.74  (comme  le  font  voir  les  états  ci-des- 
sous) et  les  dépenses  spéciales  relatives  à  la  célébration  du  tricentenaire  de  Québec,  en 
juillet  1908,  se  sont  chiffrées  par  $250,379.18,  soit  un  total  de  $1,304,795.92.  C'est  là 
le  plus  fort  montant  qui  ait  été  dépensé  en  une  année  pour  l'instruction  militaire,  le 
nombre  des  officiers  et  des  hommes  de  la  milice  active  qui  ont  reçu  pas  moins  de  12' 
joiirs  d'instruction  accusant  une  augmentation  correspondante  comparativement  aux 
années  précédentes.  Les  tableaux  ci-dessous  montrent  l'augmentation  constante  qui 
s'est  produite  dans  le  nombre  des  hommes  qui  ont  été  dressés. 

115.  La  célébration  du  tricentenaire  non  seulement  explique  l'augmentation  di- 
recte de  $250,379.18,  mais  il  y  a  de  plus  une  autre  dépense  qui  y  est  imputable.  En 
effet,  les  unités  de  cavalerie  qui  vont  généralement  camper  dans  les  townships  de 
l'Est  furent  envoyés  à  Québec  et  firent  leurs  12  jours  de  service  au  parc  Savard  afin  de 
pouvoir  prendre  part  aux  fêtes  qui  eurent  lieu  en  cette  occasion.  Cela  causa  une  dé- 
pense additionnelle  de  $30,000,  qui  n'est  pas  portée  au  compte  du  tricentenaire. 

116.  Les  frais  de  transport  comprennent  une  somme  de  $30,778  qui  était  impu- 
table sur  les  crédits  votés  pour  l'exercice  1907-8,  mais  qui  n'a  pu  être  payée  sur  ces 
crédits;  cependant  cela  est  contrebalancé  par  un  déficit  d'à  peu  près  le  même  montant 
représenté  par  les  réclamations  des  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  étaient  impayées 
à  la  date  du  31  mars  1909.  Par  le  passé,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  négli- 
geaient d'envoyer  leurs  comptes  avant  la  clôture  de  l'exercice  de  sorte  que  ceux-ci 
n'étaient  payés  qu'au  cours  de  l'exercice  suivant.  Des  mesures  ont  été  prises  pour  que 
cela  ne  se  répète  plus  à  l'avenir. 
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Tableau  indiquant  le  nombre  d'hommes  instruits  aux  camps  et  ce  qui  leur  a 


été  payé  sous  forme  de  solde  et  de  supplément,  exclusion  faite  des  approvisionnements,. 
des  frais  de  transport,  etc.,  1908-9: — 


Camps  de  districts,  etc. 


Godericli   

Niagars 

Guelph 

Barriefield 

Rockliflfe  (artillerie). , 
RockliflFe  (district) . . . 

Lévis 

Trois-Rivières 

Parc  Savard 

Sussfx 

Charlottetown 

Aldershot  (artillerie) 
Aldershot  (district)   . 

Winnipeg 

Brandon 

Saskatoon 

Calgary  


Total  aux  camps. 


Corps  urbains  aux  chefs-lieux  locanx 
Troupe  permanente  sur  l'île  McNab. . 
Camp  d'artillerie  de  Petawawa 


Nombre  total  d'hommes  instruits  et  solde 


Hommes. 


2,766 
6,120 

256 
3,110 

290 
1,416 
2,889 
1,844 
2,170 
2,592 

748 

510 

573 
871 
143 
740 


30,027 


15,496 


45,523 


Chevaux. 


137 

1,442 

137 

812 

149 

203 

84 

71 

1,651 

554 

107 

223 

370 

321 

623 

125 

625 


7,634 


400 


^,034 


Solde  et 
allocations, 
exclusion 
faite  des 
approvision- 
nements, etc 


39,307  30 
101,121  36 

6,420  05 
53,305  75 

7,715  42 
23,626  02 
42,625  51 
27,461  95 
73,522  14 
44,288  45 
13,919  36 

9,619  95 
49,953  66 
14,625  49 
20,183  39 

3,158  85 
18,720  06 

549,574  71 


204,242  65 
4,013  20 

17,285  81 


775,116  37 


118.  Le  tableau  ci-dessous  indique  le  nombre  de  militaires  instruits  aux  camps 
et  la  dépense  pour  chaque  année  depuis  1904-5.  L'on  remarquera  que  le  nombre  total 
de  militaires  qui  ont  été  instruits  en  1908-9  excède  de  34  p.  100  le  chiffre  de  1904-5. 


v.m-6 

1ÎKJ5-6 

1906-7  (9  mois) 

m)7H 

1908-9 


Ofificiers 


2,610 
2,919 
2,423 
3,365 
3,300 


Sous- 
officiers. 


7,789 
8,013 
6,584 
9,615 
9,463 


Hommes. 


23,475 
28,168 
23,877 
31,141 
32,760 


Total. 


33,874 
39,100 
32,884 
44,121 
45,523 


Chevaux. 


5,032 
6,775 
4,621 
7,732 
8,034 


Dépense 
totale. 


699,724 

809,924 

724,378 

1,084,499 

*1, 054, 416 


on  compris 


la  célébration  du  tricentenaire. 
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119.  Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  d'hommes  qui  ont  touché  la  solde  de 


suffisance  ou  surpaye, 

chaque  année,  depuis  1904-5,  avec  le  montant 

payé. 

— 

Recrues. 

Hommes 
ayant  déjà 
eu  une 
période 
d'instruc- 
tion. 

Hommes 
ayant  déjà 
eu  deux 
périodes 
d'instruc- 
tion ou 
plus. 

Montant 

de  solde 

de 

suffisance . 

1904-5 

12,413 
13,540 
9,032 
13,104 
13,567 

5,413 
6.920 
5,542 
6,473 
7,131 

9,486 
14,725 
13,171 
17,451 
19,100 

113,432 

1905-6 

155,428 

1906-7  (9  mois) 

129,665 

1907-8 

167,929 

1908-9. 

183,942 

120.  Le  tableau  ci-dessus  montre  que  les  hommes  restent  plus  longtemps  dans  la 
milice,  le  nombre  des  recrues,  chaque  année,  étant  à  peu  près  le  même;  les  hommes 
dont  le  nombre  s'est  accru  étant  principalement  ceux  qui  avaient  deux  ou  plusieurs 
périodes  d'instruction,  l'augmentation  en  ce  qui  concerne  ces  derniers  ayant  été  d'au 
delà  de  100  pour  100  comparativement  au  chiffre  de  1901-5. 


SOLDE  ET  SUPPLEMENTS. 

121.  Les  états  qui  suivent  indiquent  ce  qui  a  été  dépensé  dans  les  circonscriptions 
et  les  districts  sous  le  clief  de  "  solde  "  : — 

Solde  "  A  '^ — La  solde  de  l'état-major  au  quartier  général  et  dans  les  circons- 
criptions et  les  district  accuse  une  légère  diminution  ($3,478)  comparativement  à  la 
dépense  de  l'année  précédente. 

Solde  "  B  '\ — La  solde  et  les  suppléments  payés  à  la  troupe  permanente  et  aux  offi- 
ciers de  la  milice  active  faisant  des  cours  de  longue  durée  accusent  une  diminution  de 
$15,107  comparativement  à  ce  qui  a  été  dépensé  l'année  précédente,  ce  qui  est  dû  à 
ce  que  la  troupe  a  été  légèrement  réduite  au  cours  de  l'an  dernier. 

La  solde  pour  la  garnison  de  Halifax  s'est  élevée  à  $522,604,  et  pour  la  garnison 
d'Esquimalt,  à  $68,116. 

Solde  "  0". — Cette  solde  est  uniquement  pour  la  milice  active  (non  permanente). 
Elle  représente  la  solde  et  les  suppléments  payés  aux  officiers  et  aux  hommes  de  la 
milice  active  qui  suivent  les  cours  aux  écoles  royales  d'instruction,  à  l'école  de  tir,  aux 
éc  les  de  télégraphe  optique  et  à  certaines  écoles  provisoires  spéciales.  La  plupart 
de  ces  écoles  se  trouvent  dans  les  villes  où  les  officiers  et  les  hommes  résident,  et  dans 
ce  cas  le  paiement  d'aucune  solde  et  d'aucune  allocation  n'est  autorisé.  A  cause  du 
manque  de  fonds  vers  la  fin  de  l'année  1908,  il  a  fallu  supprimer  les  cours  d'instruc- 
tion ordinaires,  et  par  conséquent  les  dépenses  faites  de  ce  chef  ont  été  moindres  que 
d'habitude. 

Solde  "  D  " . — Cette  solde  est  payable  seulement  à  la  milice  active  (non  perma- 
nente) sous  forme  de  suppléments  aux  officiers  des  circonscriptions  et  pour  instruc- 
tion militaire,  soin  des  armes  et  frais  de  port.  Le  montant  dépensé  de  ce  chef 
($115,005)  est  plus  considérable  que  d'ordinaire;  cela  est  dû  à  ce  que  plusieurs  récla- 
mations pour  l'exercice  1907-8  n'ont  été  payées  qu'en  1908-9.  Par  le  passé,  ces  sup- 
pléments n'étaient  pas  payés  au  cours  de  l'exercice  auquel  ils  se  rattachaient,  à  cause 
du  retard  que  l'on  apportait,  dans  les  circonscriptions  et  les  districts,  à  rendre  compte 
des  artitcles  d'équipement  et  des  munitions  qui  avaient  été  sortis  des  magasins,  reddi- 
tion des  comptes  qui  est  exigé  avant  qu'aucun  paiement  soit  effectué.  Des  efforts  spé- 
ciaux ont  été  faits  l'année  dernière  pour  que  tous  les  comptes  fussent  rendus  et  que 
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toutes  les  réclamations  fussent  payées  pour  Texercice  clos  le  31  mars  1909,  avec  le  ré- 
sultat qu'à  peu  près  tous  les  arrérages  ont  été  payés.  A  l'avenir,  si  les  rapports  des 
inspecteurs,  dans  les  circonscription  et  les  districts,  sont  fait  plus  promptement,  il  ne 
sera  plus  nécessaire  de  reporter  aucune  réclamation  pour  supplément  à  un  exercice 
suivant.  Depuis  qu'a  été  établi  dans  la  division  de  la  comptabilité  un  bureau  où  se 
fait  l'apurement  des  livres  et  des  comptes  un  contrôle  beaucoup  plus  efficace  est  exercé 
quant  aux  numitions  et  aux  articles  d'habillement  et  d'équipement  qui  sont  distribués 
à  la  milice  active. 

La  solde  "  E",  pour  gardes  d'honneur  et  escortes  spéciales  fournies  par  la  milice 
active,  est  la  même  que  d'habitude. 

122.  Etat  des  sommes  payées  sous  forme  de  solde  en  1908-9  sur  le  crédit  voté  par 
le  parlement: — 


Circonscriptions 
et  districts. 

Solde  '  A  ' 

Solde  '  B  ' 

Solde  '  C  ' 

Solde  '  D  ' 

Solde 'E' 

Total. 

Ouest  d'Ontario   

Est  d'Ontatio 

S      c. 

16,094  21 

17,148  31 

17,223  78 

16,789  91 

1,637  76 

3,000  00 

2,965  50 

57,732  40 

%      c. 

195,165  74 

174,341  17 

249,012  26 

570,763  08 

45,160  60 

68,115  93 

3,833  62 

79,771  94 

$      c. 

4,528  05 
2,639  16 
10,032  06 
2,414  24 
3,616  51 
27  00 
4,756  90 
4,169  40 

$      c. 

40,145  .10 

19,329  38 

28,793  33 

18,913  80 

4,584  03 

1,975  50 

1,262  12 

%      c. 

776  40 
1,175  40 
652  80 
955  10 
256  55 
126  05 
108  05 
3  00 

$      c. 

256,709  50 
214,633  42 

Québec 

305,714  23 

Provinces  Maritimes 

District  Militaire  No.  10. . 
District  Militaire  No.  11. . 
District  Militaire  No.  13. . 
Quartiers  généraux,  Ottawa 

609,836  13 
55,255  45 
73,244  48 
12,926  19 

141,676  74 

Total  des  dép.  de  crédit — 
En  vertu  de  la  loi 

132,591  87 

1,386,164  34 

32,183  32 

115,003  26 

4,053  35 

1,669,996  14 
21,600  00 



Grand  total 

1,691,596  14 
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123.  Tableau  indiquant  la  solde  et  les  suppléments  payés  aux  membres  de  la  mi- 
lice active  qui  ont  suivi  les  cours  aux  écoles  d'instruction — solde  "  C  ",  1908-9. 


Nombre  des  mili- 
taires QUI  ONT  SUIVI 
le  cours. 

Montant. 

Ecole. 

i 

•s 
m 
o 

•il 

1 

1— 1 

Cavalerie,  St- Jean,  P .  Q 

29 
26 
19 

7 

5 

50 

1 

2 

26 

27 

8 

5 

23 

27 

5 

8 

"  5 

... 
11 

'l4 

$      c. 

981  00 

765  40 

2,208  66 

7  50 

141  73 
1,461  45 
2,258  70 

575  48 

1,514  70 

8,593  81 

1,538  51 

42  50 

125  90 

56  43 

4,169  40 

205  00 
225  50 
113  75 
336  00 
978  30 
354  00 
600  10 
145  60 
4,333  20 
423  70 
27  00 

32,183  32 

M          Toronto   

Artillerie,  Kingston 

II          Québec 

II          Halifax 

Infanterie,  London 

M           Toronto 

Il           Frédéricton .    . . 

Halifax 

II           Québec 

II           Winnipeg.    

Serdce  de  santé,  Toronto 

Il              II         Halifax .. 

1 
25 

57 

14 

4 

48 

27 

"i 

1 

11 

Tir,  Rockliffe 

Télégraphie  optique,  Kingston 

Troupe  permanente  non  comprise. 
"1 

Il                   1.         Brockville 

II                   II         Montréal 

Il                   II        Québec 

Ecoles  provisoires — Lloydminster .... 

-Détails  quant  au  nombre  omis. 

Saskatoon  . 

Miami 



Calerarv . 

Edraonton  . . 

Victoria . 

) 

Total 

263 

199 

36 

124.  Le  tableau  qui  précède  comprend  seulement  les  officiers  et  les  hommes  de  la 
milice  active  qui  ont  fait  aux  écoles  l'instruction  permanente  des  cours  de  courte 
durée  et  ne  comprennent  pas  les  officiers  qui  font  des  cours  de  longue  durée,  ces 
derniers  étant  payés  à  même  le  crédit  voté  pour  la  troupe  permanente  (solde  "'B"). 
Le  nombre  de  ceux  qui  ont  suivi  les  cours  aux  écoles  de  télégraphie  optique  et  aux 
écoles  provisoires  sont  aussi  omis. 


COMPTE   DU    CAPITAL. 


125.  Les  dépenses  portées  au  compte  du  capital  ont  été  de  $1,245,346.54. 
comment  elle§  se  répartissent. 
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Fusils  JRoss — 

Paiements  finals  sur  14,131  fusils  reçus $  89,220  00 

Paiements  périodiques  sur  nouvelle  commande 179,684  93 

3,031  baïonnettes  et  fourreaux  reçus 16,790  87 

Paiements  périodiques  sur  d'autres 3,931  25 

Lover  de  local 1,160  80 

1  fusil  sur  commande 25  00 

1  jauge  pour  épreuves 9  00 

$290,821  85 

6,000  mires  pour  fusils  Sutherland $     7,200  00 

Inspection  des  fusils,  haïonnettes  et  mire $  19,455  86 

Artillerie,  munitions  et  matériel  de  guerre — 

Canons  de  campagne  et  munitions  achetés  en  Angleterre .  $342,299  88 

Avant-trains,  chariots,  etc.,  faits  en  Canada 230,073  91 

Chevalets  de  pointage.  . 15,000  00 

Matériel  de  guerre 26,280  05 

Total .$613,653  84 

Habillement  de  réserve  p  gg,bjv  cb 

Sellerie,  etc. — 

1,794  selles,  2,370  sous-selles,  540   sacoches,  1,500  mors, 

1,000  étriers  et  articles  divers,  y  compris  l'inspection. $110,984  26 

Terrains  acquis  (autres  que  pour  des  champs  de  tir) — 

Camp  de  Petawawa $23,949  85 

Camp  d'Aldershot 5,913  38 

Salle  d'armes  à  Paisley 517  62 

Salle  d'armes  à  Fraserville 600  00 

Camp  de  Niagara 10  00 

Salle  d'armes  à  Summerside 2,555  25 

Total $  33,546  10 

Champs  de  tir — 


1910 


Amherts,  N.-E 

Agnes,  Que 

Belleville,  Ont 

Brockville,  Ont 

Calgary,  Alb . . . . 

Charlottetown,  I.-du-P.-E. 

Fort  William,  Ont 

Eort-Saskatchew'an,  Alb.  . . 

Frédéricton,  N.-B 

Goderich,  Ont 

Kingston,  Ont 

Kentville,  N.-E 

Lindsay,  Ont 

LunenV)urg,  Ont , 

Merrickville,  Ont 

Nelson,  C.-B 

Niagara-sur-le-Lac,  Ont.  . . 
New-Westminster,  C.-B.  .. 

Petewawa.  Ont 

Pointe-anxTrembles,  Que. 

Prescott,  Ont 

Rocklifff,  Ont     

Sydney,  N  -E 

Truro,  N.-E 

Virden,  Man 

Westville,  N.-E 


Total . 


Terrains. 


2,064  25 
3,022  28' 


30  00 


700  00 

56  75 

121  85 


828  00 

37  90 

375  00 


4,662  07 


7,521  75 
5,132  48 


24,552  33 


Construction. 

$       c. 

4,020  36 

104  50 

23  25 

6,914  61 

68  40 

5,979  14 

1,136  25 

27  85 
12,684  63 

475  75 

2,930  00 

517  29 

6,845  76 
2,721  40 
1,400  00 

3,152  40 
6,498  15 
348  00 
103  34 
6,115  96 
5,863  94 

67,930  98 
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Nature  de  la  dépense,  1908-09. 


Par  la  loi — 

Traitement  du  chef  d'état-major  général,  de  l'inspecteur  général,  de  l'adjudant  général, 

du  quartier-maître  général  et  du  grand-maître  de  l'artillerie 

Par  les  Chambres — 

Solde  des  états-majors,  de  la  troupe  permanente  et  de  la  milice  active,  suppléments 
compris 

Levé  de  plans  militaires 

Exercices  annuels 

Appointements  et  salaires  des  employés  civils   

Entretien  des  propriétés  militaires 

Services  du  génie 

Matériel  de  guerre  et  autre 

Effets  d'habillement  et  de  petit  équipement  . .    

Vivres,  approvisionnements  et  chevaux  de  remonte 

Transport 

Subventions  aux  sociétés  de  tir,  aux  corps  de  musique,  etc , 

Dépenses  diverses  et  imprévues 

Impressions  et  papeteries ...    

Collège  militaire  royal  du  Canada 

Arsenal  fédéral 

Bibliothèque  du  ministère  , 

Droits  de  douane 

Gratification  à  la  veuve  du  chirurgien-capitaine  C.  D.  Murray 

II  au  gardien  S.  Hughes  (à  la  retraite)  

„  .,        J.  Donovan  „         

Dépenses  relatires  au  concours  des  corps  de  cadets  pour  le  trophée  de  Lord  Roberts 

Compte  du  capital— Bouches  à  feu,  armes,  munitions,  champs  de  tir,  terrains,  réserve 
d'effets  d'habillement,  d'équipement,  etc 


Total. 


Pensions. 
Par  la  loi- 
Tensions,  milice — Rébellion,  1885,  etc 

M  it        Invasion  fénienne,  etc 

Par  les  Chambres — 

Pensions,  milice— Révolte  de  1837-38  dans  le  Haut-Canada. 
Loi  de  1901  


Total. 


Montant 

dépensé. 

$        c. 

21,600  00 

1,669,996  14 

28,414  45 

1,304,795  92 

95,703  22 

75,000  05 

316,819  39 

231,997  88 

371,865  64 

401,686  92 

112,312  93 

51,085  10 

30,955  74 

43,703  99 

108,495  79 

275,936  51 

1,050  15 

95,176  82 

1,000  00 

958  12 

555  lO 

350  oO 

1,245,346  54 

6,484,806  40 

12,732  76 

1,508  56 

120  00 

26,873  04 

0,526,040  76 

Recettes,  1908-09. 

$        c. 

$        c. 

Revenu  casuel 

129  57 

Munitions  et  approvisionnements 

13,314  Hl 

4,358  01 

10,115  08 

Divers     

27,788  00 
28,019  18 
21,131  98 

Collège  militaire  royal 

Loi  des  pensions,  1901 

Total 

77,068  73 
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ANNEXES. 
126.  Sont  ci-annexés:  '         * 

Le  rapport  du  directeur  général  des  services  de  santé  pour  l'exercice  1908-1909. 
Annexe  "  A  ''. 

Le  rapport  du  commandant  du  collège  militaire  royal,  1909.     Annexe  "  B  ". 

Le  rapport  de  la  commission  d'inspection  du  collège  militaire  royal,  1909. 
Annexe  "  C  ". 

Le  rapport  du  directeur  de  l'arsenal  fédéral,  1908-1909.     Annexe  "  D  ". 

Le  rapport  provisoire  du  Conseil  de  la  Milice  sur  l'instruction  annuelle  pour  la 
saison  de  1908,  y  compris  le  rapport  de  l'inspecteur  général  pour  l'année  civile  1908 
et  le  rapport  de  l'officier  commandant  la  milice  lors  de  la  célébration  du  tricentenaire 
de  Québec.    Annexe  "E  ". 

E.  F.  JAEVIS, 
Secrétaire  du  Conseil  de  la  Milice, 
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ANNEXE  A. 

Ottawa,  le  27  juillet  1909. 
Du  directeur  général  des  services  de  santé, 

A  Vadjudant  général  de  la  milice  canadienne. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  qui  suit  sur  les  services 
de  santé  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1909. 

ADMINISTRATION. 

1.  Le  système  de  l'administration  des  services  de  santé  a  été  mis  sur  une  meil- 
leure base  et  a  été  décentralisé  autant  que  possible.  Les  officiers  permanents  de  santé 
des  diverses  circonscriptions  administrent  maintenant  les  services  de  santé  dans  leurs 
territoires  respectifs,  sauf  à  Québec,  où  il  y  a  beaucoup  de  travail  d'organisation  à 
faire. 

DÉPÔTS   DE   MÉDICAMENTS. 

2.  D'autres  dépôts  de  médicaments  ont  été  établis.  Les  dépôts  à  Halifax,  Québec, 
Kingston,  Toronto  et  Esquimalt  sont  maintenant  pourvus  de  tous  les  médicaments 
dont  on  pourrait  avoir  besoin  à  un  moment  donné. 

HYGIÈNE. 

3.  Le  système  adopté  à  Adershot,  Nouvelle-Ecosse,  au  mois  de  septembre  1907, 
a  été  essayé  à  tous  les  camps.  La  salubrité  des  camps  est  devenue  une  question  qui 
intéresse  tous  les  militaires  et  toutes  les  branches  du  service.  La  nomination,  dans 
l'état-major  de  tous  les  camps  importants,  d'un  officier  de  santé  a  eu  pour  résultat 
une  meilleure  observation  des  règles  de  l'hygiène. 

4.  L'adoption  de  ces  mesures  sanitaires  ne  peut  qu'exercer  une  influence  bienfai- 
sante sur  la  milice  et,  par  l'entremise  de  la  milice,  sur  le  public  en  général.  Il  est 
démontré  qu'il  est  possible  de  tenir  un  camp  propre,  sain  et  plaisant;  pourquoi  cela 
ne  serait-il  pas  possible  en  ce  qui  concerne  une  maison? 

5.  La  question  de  l'hygiène,  lors  de  la  célébration  du  tricentenaire  de  Québec, 
présentait  un  problème  difficile,  vu  l'espace  limité  occupé  i^ar  les  troupes  et  le  peu  de 
temps  à  leur  disposition  pour  prendre  les  précautions  voulues  au  point  de  vue  sani- 
taire. Aucune  maladie  n'a  pu  être  attribuée  à  l'insalubrité  du  camp.  Les  cas  d'enté- 
rite qui  se  sont  déclarés  sont  survenus  pour  la  plupart  parmi  les  troupes  permanentes 
qui  ont  campé  dans  le  parc  de  Salaberry  et  étaient  dus  à  ce  que  les  hommes  avaient 
bu  de  l'eau  provenant  d'un  ancien  x>uits  situé  dans  le  voisinage  du  camp,  les  jours  où 
l'eau  de  l'aqueduc  de  la  ville  était  interceptée.  Au  parc  Savard,  il  y  a  eu  aussi 
quelques  cas,  attribuables  au  fait  que  les  hommes  avaient  bu  l'eau  contaminée  de  la 
rivière  Saint-Charles. 

PERSONNEL   PERMANENT   DU   SERVICE   DE   SANTÉ. 

6.  Le  personnel  permanent  du  service  de  santé  a  maintenant  diverses  fonctions  à 
remplir.  Il  a  non  seulement  à  soigner  les  hommes  de  la  troupe  permanente  qui 
tombent  malades,  mais  il  lui  faut  de  plus  instruire  les  officiers  de  la  milice  active 
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quant  aux  mesures  à  prendre  pour  éviter  les  maladies,  prendre  soin  des  médicaments 
et  les  distribuer  et  prescrire  les  règles  d'hygiène  à  observer  dans  les  garnisons  ou  aux 
camps;  et  les  officiers  doivent  être  toujours  prêts  à  se  rendre  aux  postes  qui  leur  sont 
assignés.  Le  personnel,  à  l'heure  qu'il  est,  n'est  pas  assez  nombreux  pour  faire  tout 
cela. 

SERVICE    DE    SANTÉ    MILITAIRE. 

7.  A  l'heure  qu'il  est,  le  service  de  santé  militaire  est  virtuellement  limité  aux 
ambulances  de  campagne,  qui  sont  actuellement  au  nombre  de  18;  avec  4  de  plus  l'on 
■en  aurait  assez  pour  répondre  aux  besoins  d'une  troupe  en  campagne,  mais  là  s'arrête 
l'organisation.  Je  recommanderais  qu'un  personnel  soit  fourni  pour  former  le  noyau 
d'autres  unités  de  santé  telles  que  hôpitaux  provisoires,  hôpitaux  généraux  et  surtout 
dans  un  pays  comme  le  nôtre  oii  il  y  a  de  grandes  distances  à  parcourir — trains- 
hôpitaux. 

8.  Les  ambulances  de  campagne  ont  fait  de  la  bonne  besogne  durant  l'année, 
mais  l'on  a  si  peu  souvent  besoin  de  leurs  services  aux  camps  que  ceux  qui  y  sont 
attachés  ne  peuvent  acquérir  une  expérience  pratique  et  que  les  officiers  des  divers 
régiments  ne  peuvent  apprendre  à  les  diriger  en  campagne.  La  vieille  idée  qu'une 
ambulance  de  campagne  est  un  hôpital  de  campagne  paraît  être  fermement  ancrée 
dans  l'esprit  de  tous  les  commandants  de  camps. 

SERVICES  DE  SANTE  DE  CORPS. 

9.  A  l'avenir,  tous  les  officiers  qui  seront  nommés  médecins  de  corps  feront  partie 
du  service  de  santé  militaire  et  seront  attachés  à  un  régiment  pendant  un  court  espace 
de  temps.  Cela  assurera  une  meilleure  organisation  et  donnera  de  meilleurs  résultats 
sous  tous  rapports. 

BATIMENTS  MILITAIRES. 

10.  Comme  je  le  disais  dans  mon  dernier  rapport  annuel,  l'état  dans  lequel  se 
trouvent  les  bâtiments  à  presque  toutes  les  garnisons  ne  fait  guère  honneur  au 
département. 

11.  Les  hôpitaux  ont  été  améliorés  autant  que  possible.  Halifax  est  maintenant 
pourvu  d'un  hôpital  moderne,  parfaitement  équipé,  qui  soutient  avantageusement  la 
comparaison  avec  n'importe  quel  hôpital  civil.  Deux  maisons  ont  été  louées  à  Kings- 
ton pour  l'hospitalisation  des  soldats  malades  et  l'on  s'en  est  très  bien  trouvé.  A 
Québec,  l'ancien  hôpital  de  la  garnison  va  être  réaménagé,  après  avoir  servi  à  d'autres 
fins  pendant  plusieurs  années,  et  fera  une  excellente  institution.  L'hôpital  de  London 
laisse  beaucoup  à  désirer.  L'hôpital  de  Toronto  n'est  bon  qu'à  servir  de  salle  de 
détention;  il  en  est  de  même,  je  crois,  de  l'hôpital  de  Winnipeg,  bien  que  je  ne  l'aie 
jamais  vu,  n'ayant  pas  eu  l'occasion  d'aller  à  l'ouest  d'Ontario. 

SANTÉ  DE  LA  TROUPE  PERMANENTE. 

12.  Comme  l'indique  le  rapport  statistique  ci-dessous,  la  troupe  permanente  a 
joui  d'une  excellente  santé: 
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RAPPORT  STATISTIQUE. 

Liste  des  cas  de  maladies  traités  dans  les  hôpitaux  de  garnison  pendant  l'exercice 

clos  le  31  mars  1909. 


Maladies. 


Abrasion . 


Abcès  au  cerveau 

H         tissu  connectif .    . . , 

M     aux  dents 

Il     à  la  paupière 

Acmé . 

Alcoolisme 

M  delirium  tremens 

Amétropie 

Anémie 

Appendicite 


Apoplexie 

Sclérose  des  artères. 

Asthme 

Furoncles 

Maladie  de  Bright 


Bronchite 

Eraflures 

Brûlures  au  bras 

M        à  la  main 

M        au  dos 

Kyste  bursal 

Carboncle 

Ver  solitaire 

Varicelle 

Coliques 

.1        biliaires   

Concussion  du  cerveau 

Condylôme 

Congestion  du  foie 

des  poumons 

Conjonctivite 

Constipation 

Cors 

Contraction 

Contusion  à  l'abdomen 

..         au  dos  

Il         aux  parois  de  la  poitrine  . 

Il         à  l'œil 

Il         à  la  paupière 

Il  au  visage 

Il  aux  extrémités  inférieures. 

Il         au  système  nerveux 

Il         aux  muscles 

Il         à  la  membrane  muqueuse. . 

Il  à  la  peau   .    .    

Il  a  l'épaule 

M         au  cuir  chevelu 

Convulsions 

Vaccinide 

Kyste... 

Difformité  des  orteils 


Dégénérescence. 
Séborragie  .... 
Diarrhée 


1076 

1084 

100 

953 

450 

242 

1006 

50 

50 

222 

61 

515.2 

515a 

515c 

109 

308 

338 

695 

652 

652.1 

404 

P.  279 

1098 

1086 

1086 

946 

966 

App.  43 

6 

544 

582 

1096 

731 

571 

410 

166 

541 

982 

933 

1168 

1157 

1142 

1116 

1110 

1102 

1219 

1034 

1065 

1083 

1075 

1195 

1088 

123 

8 

81 

951b 

951c 

94 

1005 

540 


HÔPITAUX  DB 


-0) 

ô 

13 

3. 

1 

1 

1 

§ 
1 

4 

1 

c 

1 

'S 
3 

1 

os 

9 

.5 

u 

> 
?  i 

3 

1 

8 

3 

.... 

6 

1 

4 

1 



2 
21 

"2 

1 

2 

6 

6 

] 
7 
3 

"i 

4 

0 

2 

9, 

"i' 

1 

2 
3 

10 

1 

2 
1 

12 

3 

2 

13 

11 

1 

15 

1 

9 

17 

11 

10 
1 

1 

1 
2* 

.... 

1 
1 

1 
l 
1 

ï 

1 

i 

1 
2 
6 

2 

1 

4 

9 

1 

5 

1 
1 
5 

7 

1 

2 

2 

1 

2 

1 

1 

3 
5 
4 
1 

... 

1 

i 

1 

2 

3 

1 

2 

2 
1 

1 

3 

1 
5 

1 

1 

? 

8 

8 

8 

6 
10 

1 
2 

1 

1 
8 
2 

1 

3 

1 

1 

13 

■'é' 

5 

5 

3 

3 

5 

1 

1 
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Liste  des  cas  de  maladies  traités  dans  les  hôpitaux  de  garnison,  etc. — Suite. 


1 

© 

1 

Hôpitaux  de 

Maladies, 

P5 
g, 

T) 

'à 

1 
G» 

1 

•S 

S- 
"a 

1 

ce 

1 
> 

i 

Diphthérie         .        

10 

908 

1212 

305 

11 
962 
292 

13 
280 
124 
123a 
124b 
515a 
545 

15 
959a 
P.  321 
950 
550 
1117 
969 

1205 

1204 

1227 

1230 

1105 

1232 

1232 

1145 

1231 

1229 

941a 

510 

20 

68 

101 

411 

492 

528 

52A.b 

970 

128 

297 

102 

754 

963 

690 

499 

21 

3 

1 

s 

1 

,,            du  radius  et  du  cubitus 

1 

1 

Action  désordonnée  du  cœur 

9 

q 

Dysenterie 

Eczéma 

3 

4 

3 

1 

1 

.... 

1 

3 

1 
5 

2 

12 

Endocardite 

1 

Fièvre  entérique . 

Epistaxis 

Epilepsie 

1 

2 

9 

2 

1 

1 

2 

22 
1 

2 

3 

1 

1 

1 

1 

Entérite 

1 

1 

Entéralf^ie 

1 

1 

Erysipèle , 

Erythème  . .    

Extraction  de  dents 

.... 

1 

1 

1 

.... 

1 

9, 

1 

Pied  plat 

2 

? 

Eistule  dans  l'anus 

2 

2 

4 

Corps  étrangers  dans  la  cornée. 

1 
2 

1 

Engourdissement  causé  par  le  froid 

Fracture— 
Des  os  de  l'avant-bras 

2 

?, 

?, 

Du  condyle  de  Thumérus 

1 

M    fémur 

1 

.... 

1 

Il    péroné 

"i 

... 

1 

1 

Il    maxillaire  inférieur 

? 

Il    métatarse 

1 

1 
1 

2 

1 

1 

1 

? 

Des  côtes 

1 

5 

Du  tibia  et  du  péroné 

■I    tibia         ...                               ^  . . . 

1 



8 

9 

Ganglion 

1 
2 
53 
1 
1 
2 

"5' 

1 

Gastralgie 

?. 

2 

16 

11 

4 

27 

3 

4 

1?5 

Goutte 

1 

Hémorrhagie  du  cerveau 

1 

Il            du  poumon 

?, 

Hématémèse    

2 

? 

Hernie 

3 

4 

7 

2 

?, 

Herpès       .                 ,  .         

1 

1 

1 

Céphalagie 

1 

... 

3 

Hypertrophie  du  cœur 

1 

1 

Hyperrhémie 

1 

1 

Hydrocèle  

1 

1 

Impétigo 

1 

i 

4 
9 

13' 

1 

Incontinence  d'urine 

12 

1 

18 
69 

"i" 

6 

1 

Indigestion 

InJluenza .... 

Insomnie 

1 

19 

3 

1 

"ï 

6 
12 

20 
21 

53 

169 
1 

Dérangement  interne  de  la  jointure  du  genou 

1221 

97 
864 
676 
943 
952 
239 
259a 
259c 
451 

2 

"i 

1 
1 
2 
1 
2 

"i" 

?. 

Inflammation— 
Du  cerveau 

1 

1 

De  la  poitrine 

1 

Il       vessie 

2 

3 

Il      bourse 

Du  tissu  connectif 

.... 

.... 

•"• 

1 

De  la  paupière 

1 

De  l'oreille 



2 

1 

Des  gencives 

,   . 

1 

1 
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Liste  des  cas  de  maladies  traités  dans  les  hôpitaux  de  garnison,  etc. — Suite. 


1 

o 

C 
(V 

s 

Hôpitaux  de 

Maladies. 

s' 
1 

1 

1 

3 

I 

1 

1 

t 

S 

C3 

•S 
-S 

> 

1 

Inflammations  biliaires— 

Des  glandes    

576a 

1 
1 

1 

Du  gland  ...       

632 

730 
903 
605 
339 
432 
903 
265 
265a 
265c 
925 
277 
284 
86 
717 
717a 
483a 
489 
475 
475b 

84 

1025 

1026 

1027 

1027 

180 

68S 

575 

931 

25 

145 

145 

26 

146b 

931 

1 

Glans  pénis 

Des  jointures 

Des  glandes  lymphatiques 

1 

"5 

1 
1 

.... 

1 

5 

1 

3 

7 

1 

9 

Des  lèvres          .  .                                 

1 
1 
6 

1 

De  la  jointure  du  genou 

De  roreiUe 

1 

"ï 

2 

7 

1 

„ 

9 

Des  muscles  de  la  cuisse 

"i 



1 

1 

1 

4 

Du  pharynx 

"i' 

1 
1 

iô 

31 

4 

1 

? 

De  la  prostate  .....           

1 

1 

Du  pharynx       

6 
3 
1 

ii 

6 

De  l'estomac 

2 

5 

1 

1 

"è' 

29 
6 

51 

Des  amigdales 

26 

101 

Amygdalite. 

9, 

Blessures  : — 
Effets  de  corps  étrangers      

1 

9 
1 

1 

M      de  la  chalevir 

1 

3 

1 

14 

Il      du  froid 

1 

Il      des  irritants 

1 
1 

1 

Blessures  au  pénis 

Iritis 

i' 

2 

1 

1 

9, 

Jaunis.se 

.... 

1 

1 

Lumbago 

Malaria          .             ... 

2 

6 

1 

1 

1 

?, 

Manie  

1 

1 
2 

1 

Rougeole 

2 

1 
17 

1 

4 

Mélancolie        ....        ... 

1 

Myalgie.. 

1 

5 

2 

6 

5 

36 
1 

Nausées. 

504 
651 
131 
131 
143 
536 
757,  la 
1023 
885 
110 
110c 

82 

82 
885b 
425 
324 
721b 
556 

32 
974 

34 

App.  16 

681 

668 

37 
1025 

1 
1 

4 
S 

1 

Néphrite,  aiguë    

Névralgie 

'3' 

1 
4 

3 

.... 

2 

3 

'  è 
1 
1 
5 
4 

13 

9 

Neurasthénie          

4 

OVjstruction  de.s  intestins 

1 
4 

2 

Orchite                                             

4 

1 

"l" 
1 

1 

"2 

15 

Onychie 

Ostéite      

6 
1 

Paralysie. 

1 

2 

?, 

1 
3 

1 

Il                    au  pubis 

2 

.... 

.... 

5 

1 

Pleurésie. 

.... 

4 

1 

2 

'9 
3 

7 
1 

h 

Phlébite 

i 

"l" 

.... 
2 

1 

Phimose 

1 

1 
1 

..    . 

2 

1 

1 

15 

7 

P.s^'jnasis 

7 

Pyrexie 

Emfxjisonnement  par  la  ptomaine 

1 

4 

4 

1 

2 

Colique  rénale 

1 

9 

1 

.... 

.... 

8 

6 

2 

7 

9 

14 

.... 

55 

Echaudure  à  la  main 

1 
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Liste  des  cas  de  maladies  traités  dans  les  hôpitaux  de  garnison,  etc. — Suite. 


1 

1 

o 

1 

Hôpitaux  de 

Maladies, 

8 

T3 

A 

â 

1 

à 
S 

a 

1 
1 

1 

f 
1 

1 
1 

1 

2 
a 

i 

X 

w 
1 

13 

> 

3 

Fièvre  scarlatine 

28 
82b 
1004 
971 
473 
736 
116 
1196 
1220 
1061 
1158 
1066 
436a 
7l2b 
304 
903.1 
42a 
42b 
305 
43 
82 
82  A.  c. 

2 

4 

Gale  ..        

.... 

1 
2 

1 

16 

Kyste  sébécé 

Zona            ,   

9, 

... 

"5 

1 

"s 

1 

1 

1 
14 

1 

4 

Mal  de  gorge 

Chancre  mou 

Spasme 

Foulure  de  l'extrémité  supérieure 

"l" 

1 

2 
7 

3 

1 

1 
2 

10 

1 
1 

.... 

27 

3 
6 

5 

45 

1 

"i" 

10 

Il       de  l'extrémité  inférieure 

4 

"s 

13 

2 

4 

89 
9 

Il       du  dos 

1 

1 

2 

1 

5 

2 

2 

5 

Stomatite 

. . . . 

1 

1 

1 

2 
1 

1 
6 

2 

"3' 
"4' 

3 

Syncope 

Synovitis   .... 

Syphilis  primaire 

1 
2 



9, 

10 

1 

1 

10 

4 

35 

Syphilis  secondaire 

.... 

2 

1 

.... 

4 

"i' 

"2 

13 

Tachycardie  

? 

1 

Ténia 

1 

1 

1 

1 

Mal  de  dents 

465 
801 
44 
437 
172 
453 
329 
707 
960 

... 

1 

1 
1 

5 

6 

Tumeur  ou  cou,  lipome 

1 

Tuberculose 

1 

?, 

Ulcération  de  la  bouche 

1 

1 

Il          de  la  cornée 

1 

1 

M         de  dents 

1 
1 

1 

Varices , 

1 

Uréthrite 

... 

1 

2 
1 

1 
3 

4 

Urticaire 

4 

Empoisonnement  par  des  légumes 

1 
2 
1 



1 

Vaccination 

p316 
752 
293 

p381 
506 

1024 
Sec.I 

(a) 

(b) 

<c) 

1218a 

1101 

1111 

1103 

1103 

1077 

1222 

1222 

1088 

1089 

1197 

10 

■*i 

"5" 

"l" 

1 

1 

2 

.... 

13 

Varicocèle 

14 

Valvulite  du  coeur . 

1 

Piquires  d'insectes  venimeux 

9 

Vomissements  

■ 

3 

1 

3 

Panaris   

1 

Blessures  :— 

Par  incision 

Par  contusion 

4 

2 
2 

"7' 

6 
9 

Par  lacération 

2 

9, 

Par  arme  à  feu 

1 

1 

Par  arme  à  feu  à  la  main 

1 

2 

.... 

■3' 

7  . 

. .  . 

1 

Par  arme  à  feu  à  la  tête 

9 

A  la  paupière 

1 

1 

Au  visage               

] 

A  la  hanche 

1 
3 
2 

1 

A  la  jambe  . .          

.... 

2 
1 

1 

9 

Aux  extrémités  inférieures  

4 

1 

3 

17 

A  la  lèvre   

1 

Als  tête 

9 

9 

Au  cuir  chevelu 

1 
13 

2 

5 
32 
19 

8 

"'4" 

1 

Aux  extrémités  supérieures 

3 

2 

18 

N.  A.  D 

9 

N.  Y.  D , 

5 

Restant  à  l'hôpital 

8 

10 
1 
4 

8 
1 
1 

4 

7 
3 

16 

"i' 

5 
2 
1 

2 

1 

79 

Opérés  .           .                 ... 

40 

Congédiés  par  le  conseil  médical 

15 

Autrement  congédiés , 

4 

Décédés  hors  de  l'hôpital 

1 

2 

5.9 

65 

1 

Décèdes 

2 

229 
237 

3 

634 
641 

7 

Renvoyés  au  service 

138 

138 

35 

S5 

135 
134 

170 
170 

163 
160 

92 
93 

103 

105 

1758 

Entrés  pendant  l'année 

1784 
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RÉCAPITULATION. 

Restant  h  Thôpita] 79 

—                      Opérés 40 

Congédiés  par  le  conseil  médical 15 

Autrement  congédiés 4 

Décédés  hors  de  l'hôpital 1 

Décédés 7 

Renvoyés  au  service 1,758 

Entrés  à  l'hôpital  pendant  l'année 1,784 

Menioranduin — 

Fièvre  entérique ...    22  cas. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

G.  C,  JONES,  Lieut.-Colonel, 
Directeur-Général  des  services  de  santé. 
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APPENDICE    B. 

Kingston,  Ont.,  le  23  juin  1909. 

Le  commandant  du  collège  militaire  royal, 

Au  secrétaire  du  Conseil  de  la  Milice,  à  Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  faire  le  rapport  qui  suit  pour  l'exercice  clos  le  30 
juin  1909. 

SITUATION   NUMÉRIQUE. 

1.  En  septembre  1908  le  nombre  des  élèves  inscrits  était  de  101.  Deux  se  sont 
retirés  depuis.  Trente-et-un  élèves  quittent  le  collège  ce  mois-ci,  et  42  candidats  ont 
passé  l'examen  d'entrée,  sur  un  total  de  51  qui  ont  concouru. 

CONDUITE   ET   DISCIPLINE. 

2.  La  conduite  et  la  discipline  des  élèves  ont  été  bonnes. 

EXAMENS. 

3.  Le  résultat  des  examens  a  été,  somme  toute,  satisfaisant. 

MANŒUVRES  ET  EXERCICES. 

4.  Les  élèves  ont  fait  pour  le  moins  autant  de  progrès  que  les  années  précédentes 
dans  cette  branche  du  cours. 

CHANGEMENTS  DANS  LE  PERSONNEL. 

5.  Le  major  J.  P.  Shine,  de  l'infanterie  légère  royale  de  marine,  a  remplacé  le 
major  N.  A.  W.  Scott,  de  l'infanterie  légère  Toyale  de  marine,  comme  instructeur  en 
infanterie  et  en  gymnastique. 

6.  Le  capitaine  II.  A.  Kaulbach,  du  "  King's  Own  Begiment  ",  a  remplacé  le 
major  F.  D.  Lafferty,  de  l'artillerie  royale  canadienne,  comme  adjudant. 

DIPLÔMES. 

7.  Ont  été  diplômés  avec  distinction  le  sergent-major  de  compagnie  C.  E.  Read; 
le  sergent-major  de  compagnie  D.  A.  White;  le  sergent  A.  A.  Andersen;  le  caporal 
W.  S.  Lawrence  et  le  caporal  L.  H.  Watts. 

Ont  obtenu  des  diplômes: 

Le  sergent-major  de  bataillon  A.  E.  Grasset. 

"  de  compagnie  N.  O.  Reifïenstein. 

S.  D.  Parker. 
Le  sergent  T.  D.  J.  Ringwood. 
G.  M.  Hutton. 
H.  D.  G.  Crearer. 
"  J.  A.  L.  Dansereau. 

H.  A.  S.  Wurtele. 
J.  C.  Bail. 
L.  C.  Goodeve. 
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Le  caporal  X.  G.  H.  Burnham. 
F.  A.  Wanklyn. 
"  A.  W.  Mcîvnight. 

H.  A.  Fraser. 
J.  D.  P.  Duiibar. 
S.  A.  Hargraft. 
j'.c  cadet  J.  A.  MacKeiizie. 
E.  C.  Morgan. 
N.  McL.  Siitherland. 
K.  W.  Ginin. 

D.  J.  McDonald. 
W.  H.  Weller. 

E.  M.  Watts. 

"        E.  H.  Lancaster. 
J.  A.  A.  Côté. 

COMMISSIONS. 

Les  élèves  dont  les  noms  suivent  ont  été  recommandés  pour  des  commissions  : — 
Sergent-major  de  bataillon  A.  E.  Grasett,  dans  le  génie  royal. 

"  de  compagnie  N.  O.  Keiiïenstein,  dans  l'artillerie  royale  cana- 

dienne. 
Sergent  H.  A.   S.  Wurtele,)  _,      .^ 

Caporal  F.  A.  Wanklyn,         j  ^^^^  ^  artillerie  royale  de  campagne. 

Sergent  G.  M.  Hutton,  dans  l'armée  de  l'Inde. 
Caporal  W,  S.  Lawrence,  dans  le  génie  royal  canadien. 
"       J.  D.  P.  Dunbar,  dans  le  génie  royal  canadien. 


PRIX  ANNUELS. 

9.  Les  prix  du  collège  ont  été  décernés  comme  suit: — 

(a)  L'épée  d'honneur  pour  bonne  conduite  et  discipline  a  été  accordée  au  sergent- 
major  de  bataillon  A.  E.  Grasett. 

(b)  Médailles  offertes  par  Son  Excellence  le  gouverneur  général: — 
Médailles  d'or — Sergent-major  de  compagnie  C.  E.  Kead. 
^Médaille  d'argent — Sergent-major  de  compagnie  D.  A.  White. 
Médaille  de  bronze — Caporal  L.  H.  Watts. 

(c)  Prix  de  classes  pour  le  plus  haut  nombre  de  points  dans  chaque  classe: — 
Ire  classe — Sergent-major  de  compagnie  C.  E.  Read. 

2me  classe — Caporal  E.  O.  Wheeler. 

3me  classe — Cadet  L.  A.  Wilmot. 

Prix  de  matières  pour  le  plus  haut  nombre  de  points  dans  les  différentes' ma- 


(d) 
tières  : — 


Ire  classe — Sujets  militaires  théoriques,  sergent-major  de  compagnie,  D.  A. 

White. 
Ire      "         Génie  militaire,  sergent-major  de  compagnie  C.  E.  Read. 
Ire       "        Tactique  et  reconnaissances,  caporal  F.  A.  Wanklyn. 
Jre       "         Manœuvres,    exercices,    etc.,    sergent-major    de    bataillon   A.   E. 

Grasett. 
Ire       "        Levé  de  plans,  sergent  A.  A.  Anderson. 
Ire       "         Génie  civil,  caporal  L.  H.  Watts. 
1  re       "         Physique. 
Ire      "         Chimie,  cadet  R.  C.  Morgan. 
2me      "         Administration  militaire  et  droit  militaire,  caporal  E.  O.  Wheeler. 
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2me  classe — Levé  de  plans  et  topographie  militaire,  caporal  E.  0.  Wheeler. 
2me      "        Levé  de  plans  et  topographie  militaire,  caporal  E.  O.  Wheeler. 
2me      "         Mathématiques  et  mécanique,  caporal  par  intérim  A.  B.  McEwan. 
2me      "         Dessin  géométral  et  du  génie,  caporal  E.  O.  Wheeler. 
2me      "         Français,  caporal  E.  O.  Wheeler. 
3me      "         Anglais,  cadet  H.  A.  J.  de  Lotbinière. 
ome      "        Français,  cadet  J.  A.  Danserean. 

10.  Dans  le  concours  de  patrouille  à  cheval  Dundonald,  c'est  la  Ire  équipe  de  la 
compagnie  "  B  "  qui  a  remporté  la  palme. 

11.  L'écusson  offert  par  l'honorable  ministre  de  la  Milice  pour  le  tir  du  revolver  a 
été  gagné  par  le  sergent-major  de  compagnie  D.  A.  White. 

12.  La  coupe  offerte  en  concours  d'équitation  par  le  major  G.  R.  Hooper  a  été 
ganée  par  le  sergent  H.  D.  G.  Crearer. 

13.  Les  coupes  du  gouvernement  d'Ontario  pour  le  meilleur  tireur  de  chaque  classe" 
dans  le  concours  de  tir  annuel  ont  été  décernées  ainsi  :  dans  la  Ire  classe,  au  sergent- 
major  de  compagnie  D.  A.  White;  dans  la  2me  classe,  au  caporal  T.  M.  McAvity;  dans 
la  3me  classe,  au  cadet  L.  A.  Wilmot. 

14.  Les  coupes  du  gouvernement  de  Québec  pour  les  trois  élèves  faisant  le  plus 
grand  nombre  de  points  à  200,  500  et  600  verges,  au  concours  de  tir  du  fusil  annuel, 
ont  été  gagnées  par  les  messieurs  suivants:  dans  la  Ire  classe,  par  le  sergent-major 
D.  A.  White;  dans  la  2e  classe,  par  le  sergent  L.  C.  Goodeve,  et  dans  la  3e  classe,  par 
le  sergent  T.  D.  J.  Kingwood. 

15.  Les  coupes  offertes  par  le  lieutenant-colonel  E.  F.  Wurtele,  de  la  réserve  d'offi- 
ciers, pour  le  meilleur  gymnaste  dans  chaque  classe,  ont  été  décernées  ainsi  :  dans  la 
Ire  classe,  au  cadet  W.  H.  Weller;  dans  la  2e  classe,  au  caporal  C.  B.  Parr,  et  dans  la 
3e  classe,  au  cadet  J.  V.  Young. 

16.  Dans  le  concours  de  gymnastique  entre  compagnies,  la  coupe  offerte  par  le 
major  N.  A.  W.  Scott,  de  l'infanterie  légère  royale  de  marine,  a  été  gagnée  par  la  com- 
pagnie "  A  ". 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

E.  T.  TAYLOR,  colonel, 
'  Commandant  du  collège  militaire  royal. 
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APPENDICE    C. 

RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  D'INSPECTION  DU  COLLEGE  MILITAIRE 

ROYAL,  1909. 

Ottawa,  3  mai  1909. 
Au  secrétaire  du 

Conseil  de  la  Milice. 

MoxsEELR, — J'ai  l'houneiir  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'inspection  du  collège  militaire  royal,  qui  a  siégé  en  mars  dernier. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  D.  OTTER,  général  de  brigade, 

Président  de  la  Commission  d'inspection. 

RAPPORT. 

La  Commission  s'est  réunie  au  collège  militaire  royal  le  24  mars  1909. 

Etaient   présents  : 

Le  général  de  brigade  W.  D.  Otter,  C.O.Y.,  C.B.,  chef  de  l'état-major  général,  pré- 
sident ;  ; 

Le  colonel  E.  Eiset,  O.S.E.,  G.G.H.S.,  P.A.M.C.,  sous-ministre  de  la  Milice  et  de 
la  Défense;; 

Le  colonel  T.  Benson,  commandant  de  l'artillerie  royale  canadienne; 

M.  C.  E.  W.  Dodwell,  B.A.,  membre  de  l'association  des  ingénieurs  civils,  membre 
de  la  société  canadienne  des  ingénieurs  civils; 

Le  révérend  C.  P.  Choquette,  M.A.L.S.,  supérieur  du  collège  de  Saint-Hyacinthe; 

Le  major  C.  E.  Winter,  sous-adjudant  général  adjoint,  secrétaire. 

Le  colonel  E.  T.  Taylor,  le  commandant  du  collège,  était  aussi  présent. 

Après  une  minutieuse  enquête,  qui  dura  o  jours,  la  Commission  décida  de  faire 
les  recommandations  que  voici  : — 

COURS  D'ETUDES. 

ÂGE  d'admission. 

1.  Afin  qu'il  y  ait  concordance  avec  le  système  d'enseignement  de  la  province  de 
Québec,  l'on  recommande  que  l'âge  d'admission  au  collège  soit  de  16  à  21  ans  au  lieu 
de  16  à  20  ans. 

PROGRAMME   d'ÉTUDES. 

2.  Aucun  changement  n'est  proposé  quant  aux  connaissances  qu'il  faut  posséder 
pour  pouvoir  être  admis  au  collège. 

3.  Aucun  changement  n'est  jugé  nécessaire  dans  le  programme  d'études  actuel  non 
plus  que  dans  la  rf'partition  du  temps  et  des  points. 
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INSTRUCTION    MILITAIRE    DES    ELEVES    ANCIENS. 

4.  La  Commission  considère  qu'il  est  à  propos  que  des  mesures  soient  prises  pour 
permettre  aux  élèves  anciens  de  se  familiariser  (avant  que  des  commissions  leur  soient 
accordées),  avec  les  devoirs  qu'ils  auront  à  remplir,  comme  officiers,  relativement  à" 
l'économie  interne,  à  la  discipline,  etc.,  d'un  régiment  ou  d'une  batterie. 

ELEVES.  :i 

PRÉSENCE. 

5.  Le  présent  cours  a  commencé  au  mois  de  septembre  dernier  avec  101  élèves, 
dont  deux,  cependant,  ont  été  retirés.  Toutes  les  provinces,  même  le  Territoire  du 
Yukon,  sont  représentés;  mais  le  nombre  des  élèves  venant  de  la  province  de  Québec 
est  disproportionnement  faible.  Il  fait  plaisir  de  noter  que  5  parmi  les  38  élèves  qui 
ont  été  admis  au  collège  au  mois  de  septembre  dernier  sont  des  fils  d'ex-élèves.  C'est 
là  un  précieux  témoignage  en  faveur  de  cette  institution  de  la  part  de  ceux  qui  sont  le 
mieux  en  état  de  juger  de  l'excellent  enseignement  qui  y  est  donné. 

DISCIPLINE. 

6.  Le  commandant  a  dit  à  la  Commission  que  la  discipline  des  élèves  était  satis- 
faisante; que  les  anciens  n'avaient  montré  aucun  favoritisme  et  qu'ils  lui  avaient  vo- 
lontiers prêté  leur  aide;  qu'il  n'y  avait  eu  aucun  cas  sérieux  d'inconduite  et  que  la 
proportion  des  fautes  de  peu  de  gravité  avait  diminué.  D'après  ce  que  la  Commission 
a  pu  constater,  les  relations  entre  les  élèves  des  diverses  classes  étaient  cordiales.  L'har- 
monie paraît  régner  entre  les  élèves  et  les  professeurs,  et  les  brimades  sont  maintenant 
une  chose  du  passé. 

VWRES. 

T.  C'est  l'intendance  militaire  permanente  qui  fournit  maintenant  les  vivres  au 
collège  et  le  commandant  a  fait  savoir  à  la  Commission  que  le  nouveau  système  fonc- 
tionnait très  bien.  La  Commission  approuve  fortement  le  changement  qui  a  été  fait. 
Les  aliments  sont  abondants  et  de  bonne  qualité  et  les  élèves  s'en  sont  déclarés  par- 
faitement satisfaits. 

HABILLEMENT. 

8.  En  ce  qui  concerne  les  effets  d'habillement  fournis  par  les  entrepreneurs,  l'on  a 
fait  remarquer  que  l'étoffe  laissait  beaucoup  à  désirer  et  que  le  prix  exigé  pour  le  galon 
d'or  était  exorbitant;  que  les  pantalons  que  les  élèves  mettent  lorsqu'ils  vont  se  ré- 
créer au  gymnase  étaient  faits  d'étoffe  de  qualité  inférieure  et  que  les  bottines  (ou  du 
moins  quelques-unes  d'entre  elles)  n'étaient  pas  non  plus  de  bonne  qualité.  La  Com- 
mission a  constaté,  au  cours  de  la  minutieuse  inspection  qu'elle  a  faite,  que  les  panta- 
lons que  portent  les  élèves  dans  le  gymnase  se  retiraient  beaucoup  au  blanchissage  et 
que  les  tuniques  distribuées  au  mois  de  septembre  précédent  n'avaient  pas  bien  duré. 
Le  système  en  vogue  n'est  pas  satisfaisant.  La  Commission  recommande  que  l'étoffe, 
le  galon  d'or  et  les  autres  articles  soient  attachés  par  le  ministère  et  fournis  aux 
élèves  sur  paiement  du  prix  qu'ils  auront  coûtés,  et  que  tous  les  habits  soient  faits 
d'après  les  modèles  qui  seront  adoptés.  Le  Commission  recommande  aussi  que  les 
élèves  portent  des  bottines  du  même  genre,  comme,  par  exemple,  celles  que  la  Slater 
Shoe  Company  fabrique  pour  la  troupe  permanente. 

RÉCRÉATION. 

9.  Les  moyens  de  récréation  sont  excellents,  mais  il  serait  à  propos  de  construire 
un  spacieux  bâtitment  en  bois,  mais  d'une  architecture  simple,  qui  servirait  de  patinoir 
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en  hiver  et  de  salle  d'exercices  par  les  mauvais  temps.  Les  hangars  à  chaloupes  sont 
tellement  délabrés  qu'ils  sont  devenus  presque  inutiles  et  il  faudrait  les  reconstruire  ou 
les  réparer  de  fond  en  comble.  La  Commission  recommande  que  le  ministère  voie 
à  cela  le  plus  tôt  possible. 

PLAINTES. 

10.  Les  élèves  paraissaient  être  heureux  et  contents.  Sauf  en  ce  qui  concerne 
l'habillement  (paragraphe  S),  ils  n'ont  fait  aucune  plainte. 

PERSONNEL  DU  COLLEGE. 

11.  Le  commandant  a  déclaré  à  la  Commission  qu'il  continuait  à  être  bien  secondé 
par  son  personnel  de  professeurs  et  d'instructeurs,  qui  tous  paraissaient  prendre  leur 
tache  beaucoup  à  cœur.  L'enseignement  technique  est  donné  d'après  un  système  admi- 
rablement conçu,  et  dans  toutes  les  classes  il  a  été  fait  des  progrès  marqués  depuis 
l'année  dernière. 

APPOINTEMENTS    DU    COMMANDANT. 

12.  En  ce  qui  concerne  les  appointements  du  commandant,  la  Commission  croit 
devoir  réitérer  la  recommandation  qu'elle  faisait  l'an  dernier: — 

"  Bien  que  le  commandant  et  les  professeurs  militaires  n'aient  pas  demandé 
que  leurs  positions  respectives  soient  améliorées,  la  Commission  est  d'avis  que  la 
charge  de  commandant  du  collège  militaire  royale  mérite  une  considération  spéciale  de 
la  part  du  ministère.  Les  appointements  de  cet  important  emploi  sont  les  mêmes  au- 
jourd'hui que  lors  de  l'établissement  du  collège,  il  y  a  30  ans,  bien  que  le  coût  de  la 
vie  ait  augmenté  de  près  de  40  pour  100  depuis  ce  temps-là.  Le  commandant  a  à 
répondre  à  beaucoup  d'appels,  et  ils  devrait  être  soutenu,  en  fait  de  rémunération,  de 
manière  à  lui  permettre  d'y  répondre  avec  dignité  et  une  générosité  convenant  à  la 
position.  La  Commission  considère  qu'une  augmentation  de  25  pour  100  dans  les 
appointements  du  commandant  ne  serait  pas  plus  que  ce  que  justifie  l'accroissement 
du  coût  de  la  vie,  etc.,  attendu  que  la  présente  échelle  de  rémunération  a  été  fixée  en 
1878,  et  recommande  que  ceci  soit  favorablement  pris  en  considération. 

PENSIONS. 

13.  L'on  a  demandé  que  des  pensions  fussent  accordées  aux  membres  du  personnel 
civil  lorsqu'ils  prendraient  leur  retraite.  Le  rapport  de  l'an  dernier  contient  une  forte 
recommandation  à  l'appui  de  cette  demande  et  la  Commission  oroit  devoir  faire  encore 
une  fois  la  même  recommandation. 

APPOINTEMENTS    DES    PROFESSEURS    CIVILS. 

14.  Il  a  été  aussi  question  des  appointements  des  membres  du  personnel  civil. 
L'on  a  fait  remarquer  que,  par  suite  de  la  hausse  dans  le  prix  des  choses  nécessaires  à 
la  vie,  les  traitements  avaient  été  augmentés  en  vertu  de  la  loi  du  service  civil  et  que, 
vu  la  nature  de  leurs  devoirs  et  leurs  responsabilités,  les  professeurs  civils  ne  recevaient 
pas  une  rémunération  sufiisante.  La  Commission  est  aussi  de  cet  avis  et  elle  recom- 
mande que  les  appointements  suivants  soient  payés  : — 

Première  division. — $2,800  à  $3,500  par  année.  Professeurs  de  mathématiques,  de 
mécanique  et  d'astronomie;  de  génie  civil  et  d'architecture;  de  physique  et  de  chimie. 

Deuxième  division. — $2,000  à  $2,500  par  année.  Professeurs  de  français  et  d'an- 
glais. 

Troisième  division. — $1,500  à  $2,000.  Professeurs  adjoints  de  mathématiques,  de 
chimie  et  de  génie  civil. 
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La  Commission  recommande  en  outre  que,  avec  l'approbation  du  commandant,  les 
traitements  dans  chaque  division  soient  augmentés  de  $100  par  année  jusqu'à  ce  que  le 
maximum  soit  atteint. 

EXERCICES. 

15.  Les  élèves  ont  été  vus  à  l'exercice  sous  les  ordres  de  leurs  propres  sous-officiers, 
et  ils  avaient  l'air  tout  à  fait  martial.  Ils  étaient  tous  présents  à  l'exception  d'un  seul, 
qui  était  "  de  jours  ".  Ils  avaient  une  bonne  tenue  et  les  sous-officiers  donnaient  leurs 
mots  de  commandement  avec  fermeté  et  avec  assurance.  Les  mouvements  furent  exé- 
cutés avec  précision  et  le  "  défilé  "  fut  très  bien  faite. 

ÉQUITATIOX. 

16.  A  cause  du  mauvais  temps,  il  n'y  eut  pas  de  parade  à  cheval,  mais  le  comman- 
dant fit  savoir  à  la  Commission  que  les  élèves  faisaient  assez  de  progrès  dans  l'équita- 
tion.  Il  est  beaucoup  à  désirer  que  des  chevaux  soient  fournis  pour  l'usage  spécial 
des  élèves  et  qu'ils  soient  gardés  dans  les  nouvelles  écuries  du  collège. 

GYMNASE. 

17.  La  Commission  visita  le  gymnase  et  vit  le."^  élèves  à  l'œuvre.  Ceux  de  la  2me 
et  de  la  3me  classe  donnèrent  une  admirable  exhibition  de  "  gymnastique  libre  "  de 
"  voltige  ".  Le  physique  général  des  élèves  est  bon  et  la  manière  dont  ils  exécutent 
leurs  exercices  fait  beaucoup  d'honneur  à  leurs  instructeurs. 

EXERCICES  POUR  ASSURER  l'oRDRE  EN  CAS  d'INCENDIE. 

18.  Le  commandant  déclara  que  la  veille  du  jour  oiï  la  Commission  visita  le  col- 
lège, il  avait  fait  sonner  l'alarme  d'incendie  et  que  tout  avait  bien  marché.  La  Com- 
mission, par  conséquent,  ne  jugea  pas  nécessaire  de  répéter  la  chose. 

TIR  AU  FUSIL. 

19.  L'on  donne  beaucoup  d'attention  au  tir  du  fusil.  Après  un  cours  complet 
d'instruction  préliminaire,  les  élèves  de  la  3me  classe  font  16  exercices  (cinq  coups  à 
chaque  exercice)  à  des  distances  variant  de  100  à  600  verges.  Les  élèves  de  la  Ire  et 
de  la  2me  classe  tirent  un  même  nombre  de  coups  dans  une  série  d'exercices  un  peu 
plus  difficiles.     Voici  quelle  est  la  moyenne  des  points  qui  ont  été  faits: — 

Ire  classe 49-95 

2me  classe 47-34 

3me  classe 47-96 


SANTE  ET  HYGIENE. 

20.  L'officier  de  santé  a  soumis,  par  l'entremise  du  commandant,  un  rapport  satis- 
faisant. 

VACCINATION. 

21.  La  Commission  est  d'opinion  que  l'on  devrait  exiger  que  chaque  élève  produise 
un  certificat  (signé  par  un  médecin)  attestant  qu'il  a  été  vacciné  avec  succès  pas  plus 
que  deux  ans  avant  la  date  de  son  admission  au  collège,  et  elle  recommande  qu'une 
clause  dans  ce  sens  soit  insérée  dans  les  règlements  du  collège. 

35— 4i 


52  MINISTERE  DE  LA  MILICE  ET  DE  LA  DEFEN8E 

8-9  EDOUARD  VII,  A.  1909 
MODIFICATION  AUX  RÈGLEMENTS. 

22.  L'on  recommande  aussi  que  le  paragraphe  suivant  soit  ajouté  comme  sous- 
article  (4)  à  Tarticle  40  des  règlements  du  collège  : — 

"  Dans  les  cas  de  maladie  ou  d'infirmité  physique  contractée  avant  l'admission  au 
collège,  mais  non  découverte  lors  de  l'examen  médical,  et  de  nature  à  empêcher  celui 
qui  en  est  atteint  de  suivre  les  leçons  ou  de  faire  l'exercice." 

HYGIÈNE. 

23.  Les  installations  sanitaires  dans  les  classes,  dans  le  dortoir,  etc.,  ont  été  trou- 
vées satisfaisantes. 

APPROVISIONNEMENT  d'eAU. 

24.  En  ce  qui  concerne  l'eau  que  l'on  boit,  le  système  actuel  de  filtration,  de  stéri- 
lisation et  de  distribution  donne  de  bons  résultats.  La  Commission  visita  le  pavillon 
des  pompes  et  inspecta  les  filtres  et  constata  que  tout  était  en  bon  ordre.  Le  comman- 
dant déclara  qu'aucun  cas  de  maladie  n'était  attribuable  à  l'impureté  de  l'eau  et  toute 
cause  d'inquiétude  à  cet  égard  paraît  avoir  disparu. 

LAIT. 

25.  Avant  d'être  distribué,  le  lait  est  pasteurisé  et  sa  pureté  est  ainsi  garantie.  La 
Commission  inspecta  les  appareils  et  constata  que  tout  était  propre  et  en  bon  état; 
mais  il  serait  bon  que  les  bouteilles  dans  lesquelles  le  lait  est  gardé  fussent  pourvues 
de  bouchons. 

ALIMENTS. 

26.  La  Commission  eut  soin  de  s'assurer  que  les  précautions  hygiéniques  voulues 
étaient  prises  dans  la  préparation  des  aliments. 


NOMBEE  D'ELEVES  QUE  LE  COLLEGE  PEUT  EECEVOIE. 

27.  Avec  les  99  élèves  qui  logent  actuellement  au  collège,  il  ne  reste  pas  beaucoup 
de  place.  A  la  rigueur,  cependant,  l'on  pourrait  en  admettre  encore  11,  ce  qui  ferait 
un  total  de  110,  mais  l'on  serait  alors  très  à  l'étroit  dans  la  salle  à  manger. 

CLASSES. 

28.  La  Commission  visita  les  diverses  classes  et  constata  qu'elles  étaient  bien 
chauffées  et  bien  ventilées. 

DORTOIR. 

29.  Le  dortoir  était  propre  et  confortable.  Les  nouvelles  armoires  lui  donnent  une 
jolie  apparence.     Le  plancher  en  bois  dur  n'était  pas  encore  terminé. 

BIBLIOTHÈQUE. 

30.  La  bibliothèque,  qui  se  trouve  à  un  des  étages  supérieurs  du  corps  du  bâtiment, 
est,  d'après  l'opinion  de  la  Commission,  mal  située.  Si  on  l'installait  à  un  des  étages 
inférieurs,  dans  une  spacieuse  salle,  elle  serait  plus  accessible  et  l'on  pourrait  poser  des 
rayons  plus  commodes.  C'est  le  professeur  d'anglais  qui  a  la  garde  de  la  bibliothèque 
et  il  s'y  intéresse  beaucoup.  Les  règlements  concernant  les  prêts  de  livres  paraissent 
remplir  parfaitement  l'objet  pour  lequel  ils  ont  été  établis. 
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HÔPITAL. 

31.  L'hôpital  était  très  propre  et  en  parfait  ordre.    Il  n'y  avait  pas  de  malades. 

ÉCURIES. 

32.  Des  écuries  ont  été  construites  il  y  a  3  ans,  mais  elles  ne  peuvent  pas  être 
utilisées  vu  qu'aucun  logement  n'a  encore  été  bâti  pour  ceux  qui  prendront  soin  des 
chevaux.     L'on  devrait  voir  à  cela  aussitôt  que  possible. 

DÉPENDANCES. 

33.  Les  diverses  dépendances  du  collège  sont  en  bon  état.  Mais  en  arrière  du  dor- 
toir il  y  a  un  vieux  hanger  à  chaloupes,  qui  est  très  délabré. 

CHAUFFAGE,  ECLAIKAGE  ET  PEOTECTION  CONTRE  L'INCENDIE. 

CHAUFFAGE  ET  ÉCLAIRAGE. 

34.  L'usine  d'alimentation  et  de  distribution  d'eau  ainsi  que  les  installations  de 
chauffage  et  d'éclairage  sont  sous  la  direction  exclusive  du  ministère  des  Travaux  pu- 
blics. Cela  présente  de  sérieux  inconvénients.  L'on  recommande  fortement  que  le 
ministère  des  Travaux  publics  donne  instruction  aux  mécaniciens  et  aux  chauffeurs 
quïl  emploie  au  collège  de  consulter  le  commandant  et  de  suivre  ses  ordres. 

ENCEINTE  EXTÉRIEURE. 

35.  L'année  dernière,  la  Commission  attirait  l'attention  sur  le  fait  que,  dans  le 
cas  d'un  incendie,  les  bâtiments  dans  l'enceinte  se  trouveraient  sans  protection,  mais 
l'on  ne  paraît  avoir  rien  fait  pour  donner  suite  aux  recommandations  qui  furent  alors 
faites  à  ce  sujet.  Des  mesures  devraient  être  immédiatement  prises  pour  conduire 
l'eau  à  l'enceinte  extérieure. 

PROTECTION  CONTRE  l'iNCENDIE. 

36.  Sauf  ce  qui  vient  d'être  dit,  le  système  de  protection  contre  l'incendie  paraît 
être  satisfaisant.  Mais  les  boyaux  emmagasinés  aux  divers  postes  seraient  moins  su- 
jets à  se  fendiller  s'ils  n'étaient  pas  placés  à  plat;  et  la  Commission  recommande 
encore  ime  fois  que  des  extincteurs  d'un  modèle  moderne  soient  fournis. 

ARMEMENT  ET  EQUIPEMENT. 

HANGAR  À  CANONS. 

37.  Le  hangar  à  canons  et  l'armement  d'artillerie  furent  trouvés  en  bon  état. 
L'armement  comprend  tout  ce  qu'il  faut  pour  l'instruction  des  élèves. 

HANGAR  AUX  MODELES. 

38.  Le  hangar  aux  modèles  était  en  bon  ordre;  le  matériel  du  génie  était  aussi  en 
bon  état,  sauf  les  soliveaux,  qui  devraient  être  renouvelés. 

LABORATOIRE. 

39.  La  Commission  visita  les  diverses  pièces  réservées  au  professeur  de  chimie. 
Le  laboratoire  était  pourvue  de  toutes  les  choses  nécessaires  et  les  appareils  étaient  en 
parfait  ordre,  mais  plusieurs  parmi  ceux-ci  ne  servent  plus  à  cause  la  courte  durée 
du  cours  d'études  au  collège,  ce  qui  est  beaucoup  à  regretter. 


54  MIXISTERE  DE  LA  MILICE  ET  DE  LA  DEFENSE 

8-9  EDOUARD  VII,  A.  1909 

ATELIER. 

40.  L'équipement  de  l'atelier  était  très  complet  et  les  ouvrages  de  menuiserie  faits 
par  les  élèves  témoignaient  de  l'excellent  enseignement  qu'ils  reçoivent  dans  les  arts 
manuels  et  du  vif  intérêt  qu'ils  y  prennent.  L'on  était  à  faire  des  armoires  et  des 
chaises  pour  les  chambres  à  coucher  des  élèves  et  la  main-d'œuvre  dénotait  beaucoup 
de  dextérité. 

TERRAINS. 

•il.  A  cause  du  mauvais  temps  et  vu  la  saison  de  l'année  où  la  Commission  fit  son 
inspection,  il  était  difficile  de  juger  de  l'état  dans  lequel  étaient  les  terrains,  mais 
le  commandant  déclara  qu'il  avait  suffisamment  d'hommes  pour  bien  les  entretenir. 

BATE  NAVY. 

42.  La  Commission  visita  le  quai  et  la  rive,  en  arrière  du  dortoir,  sur  la  baie  Navy, 
et  elle  constata  que  tout  était  en  délabrement,  une  partie  du  quai  ayant  été  afïouillée 
et  des  réparations  étant  nécessaires  tout  le  long  du  bord  de  la  baie.  Malgré  que  la 
Commission  ait  plusieurs  fois  attiré  l'attention  sur  cet  état  de  choses,  rien  n'a  encore 
été  fait.  La  rive  est  minée  et  les  bâtiments  s'en  vont  en  ruine.  L'apparence  générale 
de  cette  partie  des  dépendances  ne  fait  guère  honneur  au  collège. 

Des  plans  ont,  paraît-il,  été  dressés  et  des  soumissions  ont  été  demandées  pour  la 
reconstruction  (en  béton)  de  la  digue,  et  la  Commission  recommande  fortement  que 
les  travaux  nécessaires  soient  faits  sans  plus  de  retard. 

CHAMP  DE  TIR. 

43.  Le  champ  de  tir  paraît  être  dans  un  état  satisfaisant  et  n'offrir  aucun  danger. 

DISTRIBUTION   DES   RAPPORTS   DU    COLLEGE. 

44.  Afin  que  les  directeurs  des  institutions  d'enseignement  puissent  se  mettre  au 
courant  des  matières  sur  lesquelles  porte  l'examen  d'entrée,  l'on  recommande  que  des 
exemplaires  du  rapport  annuel  sur  l'examen  pour  admission  au  collège  soient  distri- 
bués par  le  commandant  aux  collèges,  aux  séminaires  et  aux  écoles  préparatoires  dans 
tout  le  Canada  et  que  les  exemplaires  destinés  à  la  province  de  Québec  soient  traduits 
en  français. 

COURS  POUR  LES  OFFICIERS  DE   LA   MILICE. 

45.  Les  cours  d'instruction  qui  sont  donnés  aux  ofîiciers  de  la  milice,  à  Kingston, 
sont  d'un  grand  avantage  pour  la  milice,  mais  il  ne  faut  pas  qu'ils  empiètent  trop  sur 
le  temps  et  sur  l'attention  que  les  professeurs  militaires  devraient  consacrer  aux  élèves. 
Les  intérêts  de  ces  derniers  doivent  l'emporter  sur  tout  le  reste,  et  si — comme  il  est 
fort  probable — le  nombre  des  cours  est  augmenté,  il  sera  nécessaire  d'adjoindre  d'autres 
professeurs  au  personnel  actuel. 

VISITE  DES  DÉPUTÉS  ET  DES  SÉNATEURS. 

46.  Dans  le  rapport  de  l'an  dernier,  l'on  faisait  remarquer  qu'il  serait  opportun 
d'attirer  davantage  l'attention  des  ministres  de  la  Couronne,  des  sénateurs,  des  dépu- 
tés et  des  autres  personnages  officiels  à  Ottawa  sur  l'œuvre  admirable  qui  est  accomplie 
au  collège;  et  la  Commission  se  permet  de  proposer  que  des  représentants  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  Communes  se  rendent  à  Kingston,  au  mois  de  juin  prochain,  lors 
de  la  collation  des  degrés.  Il  serait  tout  à  l'avantage  du  pays  que  la  valeur  de  cette 
institution  fût  mieux  connue  et  mieux  appréciée. 
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APPRÉCIATION  DES  SERVICES  DU  COMMANDANT. 

47.  Depuis  que  le  commandant  actuel — dont  l'engagement  expire  au  mois  d'octo- 
bre prochain — dirige  le  collège,  il  s'est  produit  une  amélioration  marquée.  Les  élèves 
ont  augmenté  en  nombre  et  ont  mieux  observé  la  discipline;  et  l'on  a  une  preuve  de  la 
haute  estime  en  laquelle  ils  sont  tenus  dans  la  facilité  avec  laquelle  ils  trouvent  à  se 
placer  comme  arpenteurs  et  comme  ingénieurs  civils  après  avoir  obtenu  leurs  degrés. 
Le  colonel  Taylor  mérite  des  félicitations  pour  l'excellent  enseignement  qui  est  donné 
et  pour  les  rapides  progrès  que  font  les  élèves,  grâce  surtout  à  son  influence  personnelle. 

48.  En  terminant,  le  président  et  les  membres  de  la  Commission  désirent  expri- 
mer leurs  remerciements  au  commandant  et  au  personnel  du  collège  pour  l'aide  qu'ils 
leur  ont  prêtée. 

W.  D.  OTTER,  général  de  hrigade, 

Président  de  la  Commission  d'inspection  du  collège. 

EUG.  FISET,  colonel, 

Sous-ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 

T.  BENSOî^,  colonel, 

Commandant  de  V artillerie  royale  canadienne. 

C.  E.  W.  DODWELL, 

Ingénieur  résident,  ministère  des  Travaux  publics,  Halifax,  N.-E. 

C.  P.  OHOQUETTE, 

Supérieur  du  collège  de  Saint-Hyacinthe. 
CHARLES  E.  WINTER,  major, 

Aide-adjudant  général  adjoint,  secrétaire. 

Ottawa,  Ont.,  3  mai  1909. 
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APPENDICE    D. 

RAPPORT  DU  DIREOTEUK  DE  L'ARSENAL  FEDERAL. 

Québec,  26  janvier  1909. 
A  rhonorable 

Ministre  de  la  ^Milice  et  de  la  Défense. 

^[oNSiEi'R  LE  MINISTRE, — J'ai  l'honneur  de  faire  le  rapport  qui  suit  sur  les  opéra- 
tions de  cet  établissement  pour  rexereice  clos  le  31  mars  1909. 

2.  Ci-suit  un  relevé  des  crédits  votés  par  le  parlement  et  de  la  dépense  faite  pen- 
dant l'exercice: — 

Montant   des    crédits    pour    l'exercice    clos    le   31   mars 

1909 $350,000  00 

Remboursements  divers 1,715  02 

Montant  remboursé  pour  vente  de  ferraille 58,809  88 

$410,524  90 
Cloutant  des    dépenses    pour    l'exercice    clos  le  31  mars 

1909 $336,461  41 

Montant  en  caisse  le  31  mars  1909 74,063  49 


$410,524  90 

E]\IPLOYés  ET  BORDEREAU   DE   PAYE. 

3.  Nombre  moyen  d'employés,  323.  Montant  total  des  appointements,  salaires  et 
g&ges  payés,  $125,574.53. 

APUREMENT   DES   LB^RES. 

4.  Les  livres  et  les  comptes  ont  été  examinés  et  apurés  par  un  officier  du  quartier 
général,  <iui  fera  un  rapport  indépendant.  Le  nouveau  système  a  été  trouvé  satisfai- 
sant. 

PRIX  DE  REVIENT. 

5.  Le  prix  de  revient  a  beaucoup  diminué  comparativement  à  l'année  précédente. 
Cela  est  dû  à  la  baisse  dans  la  valeur. des  métaux  et  à  la  vente  de  la  ferraille  qui  s'était 
accumulée  depuis  quelque  temps  et  qui  a  été  portée  au  crédit  du  compte  de  fabrica- 
tion. Ave.s  les  meilleures  facilités  d'emmagasinage  que  l'on  a  maintenant,  il  sera  pos- 
sible de  disposer  de  la  ferraille  à  mesure  qu'elle  sera  produite  et  les  fluctuations  dans 
le  prix  de  revient  ne  seront  plus  aussi  considérables. 

Une  somme  de  $7,000  a  été  rayée  du  compte  du  matériel  de  fabrication  d'obus 
d'acier,  l'année  dernière,  et  une  autre  somme  de  $1,800  le  sera  cette  année.  Une  somme 
additionnelle  de  $2,200  .sera  rayée  l'année  prochaine,  ce  qui  fera  en  tout  $10,000.  Cela 
est  destiné  à  couvrir  la  valeur  des  calibres  et  des  outils  pour  les  obus  à  balles  des  ca- 
nons 12  se  chargeant  par  la  culasse,  dont  on  ne  se  servira  plus. 

RECOMMANDATIONS. 

C.  L'espace  additionnel  pour  la  fabrication  de  cartouches  d'armes  à  tir  rapide  que 
je  demandais  dans  mon  dernier  rapport  annuel  est  absolument  nécessaire  et  devrait 
être  fourni  sans  plus  de  retard. 

ÉTATS. 

7.  Les  états  suivants  sont  soumis: — 
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CONSEIL  DE  LA  MILICE  59 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  35 

RELEVÉ  DES  DÉPENSES   INDIRECTES,  1908-09. 

Dépenses  à  l'éprard  des  services  suivants,  non  imputables  directement  sur  les  commandes  : — 

Appointements  et  salaires  du  personnel $     21,682  08 

Force  motrice,  chauffage  et  éclairage — 

Gages.... $      2,472  60 

Matériaux 10,144  91 


12,617  51 

Entretien  des  bâtiments 2,560  98 

Alimentation  d'eau 1,800  00 

Enlèvement  de  la  neige 400  00 

Frais  de  déplacement .' 203  77 

Papeterie,  impressions  et  trais  de  port 437  63 

Téléphone 89  00. 

Frais  divers.. 7,695  97 

Du  compte  du  capital— 

5%  de  dépréciation  sur  les  bâtiments .$      5,725  98 

10%  .,  „  machines 8,684  12 

20%  „  ..  outils 27  04 

14,437  14 


$     61,924  08 
A  DÉDUIRE— Montants  pris  en  atténuation  des  dépenses  indirectes- 
Règlement  de  compte 1,349  41 


Total  net $     60,574  67 

Nota — Ce  montant,  ainsi  que  la  dépense  indirecte  de  chaque  fabrique,  a  été  réparti  comme  pourcent 
général  sur  le  travail  direct,  dans  chaque  fabrique  ainsi  qu'indiqué  ci-après. 
Fourcents  généraux  sur  le  travail  direct'  pour  l'exercice  1908-09 — 

Atelier 7480 

Cartoucherie 94-87 

Fonderie 89-08 

Laminoir 24779 

Fabrique  d'obus 92  "  19 

Taux  moyen >     119*74 
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LISTE  DES  ARTICLES  FABRIQUÉS,  1908-09. 
Relevé  du  coût  des  travaux  exécutés. 


Caisses  à  munitions  d'infanterie  spéciales 

M  II         U.  G.,  réparées 

.,                   Il         d'infanterie,  spéciales,  réparées. 
Il  II        tir  réduit  ou  à  blanc 


Il  II  II  II        réparées 

Caisses  à  projectiles,  obus  à  balles,  can.  de  12  C.  C.  ou  à' T.  R. . 
Caisses  à  proj.,  obus  à  balles,  can.  de  12  C.  C.  ou  k  T.  R.,  réparées. 

Caisse  à  munitions  {wur  fusils  Ross 

Cartouches  à  balles,  armes  portatives,  303  pcs  cordite,  modèle  VI 

Il  à  blanc        n  n  m  V. 

Gargousses,  pc.  de  12,   6  qtx.,  cul.  12^^  onces  cordite,  calibre  5, 

modèle  11 

Gargousses  obusier  de  5  pouces,  ll/^j  onces  cordite,  calibre  3f, 

modèle  IV . 

Cartouches  pr.  de  20,  cul.  en  soie  li  liv.,  vides 

'    Il         pc.  de  15,  cul.  li  liv.,  vides,  modèle  I 

Il  IX?.  de  15  ou  12,  IJ  liv,,  vides 

Il         canon  ou  obusier  de  5  ix)uces,  3  liv.,  à  blanc 

Enveloppes,   garg..   soie,   obusiei    de  5  pouces,  cul.  lly^'g  onces 

cordite 

Enveloppes,  garg.,  toile,  pc.  de  12,  se  chargeant  par  la  cul.,  6  qtx., 

12^"(j  onces,  cordite,  modèle  I 

Boîtes  à  cordite,  100  liv.,  modèle  I,  coût  primitif 

■  Il  ..  M  réparations  seulement 

Clameaux,  12  ix>uces , 

Crampons  droits,  12  pouces 

Expérience  (Comité  permanent  des  armes  portatives) 

Manivelles  de  vis  de  fixation,  pièce  de  6 

Mad.  pour  mouv.  canons,  moitié    6  pd  x  12  pc.  x  3  pc.  en  chêne. 
Il  it  .1  4  pd  X 12  pc.  X  3  pc.         Il 

,1  II  z  9  pd  X 15  pc.  X  3  pc.        Il 

I.  M  entiers  10  pd  x  17  pc.  x  3  pc.        m 

..  M  M        10  pd  X  17  pc.  X  3  pc.  en  sapin. 

Rampons,  œil  d'obus,  U.  G.,  avec  anneau,  modèle  I 

..  transformés 

Roui,  de  manœuv.,  7  pds  12  pc.  de  diam.  en  chêne,  cerclés  de  fer 

.1  6  pds  10  pc,  M  orme 

1.  4  pds  10  pc.  Il  chêne 

Inspection  des  fusils  Ross 

Baïonnettes  pour  fusils  Ross 

Obus  à  bail.,  non  chargés,  pc.  de  12,  cul.,  6  qtx.,  mod.  VII   

M  ,1  ..  Il  sect.. 

Mires,  de  devant,  pour  fusil  ajustable 

Rances,  20  pds  x  15  pcs  en  sapin 

.1        20  pds  X    9  pcs        I 

Il        18  pds  x    5  pcs  X  4  pcs  en  sapin 

•I        14  pds  X    8  pcs  en  sapin 

Il        11|  pds  X  15  pcs  X  20  pcs  en  chêne,  boulonnées  ensemble 
Il        10  pds  X  9  pcs  X  15  pcs  u  u  m 

Il        11^  ixls  X  10  ix;s  X  20  pcs        u  i.  m 

Il        6  jxls  X  12  pcs  en  sapin 

Il        5  pds  X  0  pcs  en  chêne 

M        4  i^ds  X  12  pcs  en  chêne. . .  ^ , 

H        3  jjds  X  9  pcs  X  6  pcs  en  chêne 

Il       3  pds  X  G  pCs  X  5  pcs        n  

Il        3  rxis  X  G  pcs  X  3  pcs        n 

Il        3  pds  X  5  p)cs  X  4  pcs        m 

Il        ix)ur  démontage,  14  pds  x  8  pcs  en  sapin,  taillées  en 

Vjiseaux  avec  erseaux 

Il        j-xjut  dém.,  10  pps  X  8  pcs  x  13  pcs,  en  chêne,  boul.  ens.. 

BfAtes  à  bouU-ts,  pièce  de  15  ou  12,  modèle  V   

P^nra>ures,  12  pds  x  G  pcs  x  G  pcs  en  orme 

M  9  pds  x  5  jx;H  x  4  pcs  en  orme . . 

k  grand  manche,  12  pds  x  G  pcs  x  6  pcs  en  orme 

G  pds  X  4  [jcs  x  24  r>cs  en  orme 


Quantité. 


6,993 

822 

266 

453 

363 

3,082 

13 

1 

,999,100 

500,000 

4,014 

1,998 

900 

334 

5,000 

1,000 


4,014 
30 
30 
20 

80 


2 
44 
92 
16 

56 

48 

14,076 

2,000 

2 

5 

2 


10,076 

1 

3 

20 

4 

32 

8 

4 

6 

6 

151 

19 

86 

■      64 

56 

99 

40 

35 
3 

7,002 

164 

170 

18 

186 


Prix. 


Per. 

Chaque. 


1,000 
1,000 

Chaque. 


100 

100 

100 

Chaque. 

100 

100 
Chaque. 


Chaque. 


100 
Chaque. 


Chaque. 
Chaque. 


S    c. 

0  29 

1  03 
0  10 
0  86 
0  35 
0  69 
0  55 


21  11 
14  26 

0  45 

0  43 

10  52 

4  64 

4  27 
0  06A 

5  33 

4  64 

5  11 
0  14 
0  69 
0  34 


5  34 

3  34 

2  29 

4  36 
8  06 

3  25 

2  38 
0  30 

21  50 

3  42 
2  50 


2  32 


Coût. 


0  50 
22  00 

8  99 

6  79 

4  65 

54  89 

21  54 

41  94 

4  61 

1  61 
3  13 
1  76 
1  01 
0  61 

0  66 

11  66 
36  74 

1  55 
0  17 
0  08 
3  57 
0  04 


$     c 

2,056  15 

851  64 

27  76 

390  29 

129  28 

2,139  31 

7  25 

82  84 

190,056  82 

7,130  93 

1,810  90 

875  79 
94  75 
15  51 

213  88 
66  07 

106  63 

186  64 
153  36 

4  15 
13  82 

27  67 
689  59 

10  69 
147  35 
211  48 

69  89 
451  41 
156  19 
336  24 
619  86 

43  00 

17  11 

5  00 

216  96 
779  66 

32,704  85 

7  47 

1  50 

440  02 

35  86 

217  28 
37  23 

219  56 

129  26 

251  67 

697  27 

30  59 

269  62 

112  99 

57  03 

60  52 

26  77 

408  33 

110  23 

10,867  12 

28  80 
13  73 
64  30 

7  48 


256,995  35 


J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre -obéissant  serviteur, 

R  M.  GAUDET,  LieuL-Colonel,  A.R.C. 

Directeur  de  V arsenal  fédéral. 
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APPENDICE    E. 

RAPPORT  PROVISOIRE  DU  CONSEIL  DE  LA  MILICE 


DU 


CANADA. 


SUR 


L'INSTRUCTION  DE  LA  MILICE  PENDANT  LA  SAISON  DE  1908 
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A  So7i  Excellence  le  Très  honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  de  Grey,  vicomte 
Hoivichj  baron  Giey  de  Howiclc,  dans  le  comté  de  N orthumberland,  dans  la  'pairie 
du  Royaume-Uni  et  baronnet;  chevalier  Grand' croix  de  V ordre  très  distingué  de 
Saint-Michel  et  de  Saint-George,  etc.,  etc..  Gouverneur  général  et  commandant  en 
chef  du  Canada. 

Plaise  à  Votre  Excellence: 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Excellence,  au  sujet  de  l'instruction 
de  la  milice  du  Canada  pendant  l'année  1908,  un  rapport  provisoire  à  être  incorporé 
plus  tard  dans  le  rapport  du  conseil  de  la  milice  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1909. 

Respectueusement  soumis. 


F.  W.  BOEDEN, 

Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 


ATlXISTÈRE  DE  LA  lIlLICE  ET  DE  LA  DÉFEXSE, 

Ottawa,  1er  avril  1909. 


^8 
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1.  Le  rapport  qui  suit  donne  un  bref  aperçu  de  l'instruction  de  la  milice  cana- 
dienne pendant  la  saison  de  1908,  et  ci-joint  se  trouve  le  rapport  de  l'inspecteur  général 
sur  les  résultats  de  cette  instruction  (Appendice  Ei). 

2.  L'on  trouvera  aussi  ci-annexé  le  rapport  de  l'officier  commandant  la  milice  lors 
de  la  célébration  du  tricentenaire  de  Québec  (général  de  brigade  W.  D.  Otter,  C.O.V., 
C.B.),  sur  la  part  prise  par  les  troupes  aux  fêtes  qui  ont  eu  lieu  en  cette  occasion  (Ap- 
pendice En). 

SYSTEME  D'INSTEUCTION. 

CORPS  RURAUX. 

3.  Au  commencement  de  l'année  un  "  aide-mémoire  pour  les  camps  d'instruction" 
a  été  rédigé  et  publié.  Dans  cet  aide-mémoire  étaient  définies  les  responsabilités  res- 
pectives des  officiers  d'état-major  généraux  et  administratifs;  des  détails  y  étaient  don- 
nés quant  à  la  manière  dont  le  service  devait  être  fait  aux  camps  ;  les  méthodes  à  suivre 
relativement  au  tir  du  fusil  et  à  l'appréciation  des  distances  y  étaient  expliquées;  et 
pour  chaque  arme  un  programme  d'instruction  était  formulé. 

4.  En  même  temps,  l'on  faisait  remarquer  que  le  programme  d'instruction  était 
destiné  à  servir  simplement  de  guide  et  qu'il  pouvait  être  modifié  à  la  discrétion  du 
commandant  du  camp.  Mais  la  plus  grande  attention  devait  être  donnée  avant  tout 
au  tir  du  fusil  et  l'on  devait  profiter  autant  que  possible  des  facilités  qui  existeraient 
pour  le  tir  à.  la  cible. 

5.  En  ce  qui  concerne  l'exercice,  les  mouvements  non  essentiels  à  la  manœuvre  en 
campagne  ont  été  éliminés,  et  dans  l'instruction  de  la  cavalerie  et  de  l'infanterie,  l'on 
a  attaché  une  importance  spéciale  aux  points  suivants  : —  ■ 

{a)  Attaque  et  défense; 

{h)  Renseignements  et  reconnaissance; 

(c)   Ordres,  messages  et  rapports  en  campagne; 

(c)  Marches  et  protection. 

Des  conférences  devaient  être  faites  sur  ces  divers  sujets  et  les  principes  enseignés 
théoriquement  devaient  être  ensuite  mis  en  pratique  en  campagne. 

6.  En  sus  de  l'instruction  reçue  au  camp,  des  détachements  d'artillerie  de  campa- 
gne et  de  grosse  artillerie  furent  envoyés  à  Petawawa  pour  y  faire  l'exercice  du  tir 
d'après  les  règles  établies  pour  l'artillerie  royale. 

CORPS  URBAINS. 

7.  L'instruction  des  corps  urbains  a  eu  lieu,  comme  d'habitude,  aux  chefs-lieux  lo- 
caux, et  l'attention  a  été  attirée  sur  l'importance  qu'il  y  avait  de  faire  usage  des 
champs  de  tir  partout  où  il  en  existait. 

TROUPE    PERMANENTE. 

8.  Les  unités  de  la  troupe  permanente  sont  tenues  de  suivre  un  cours  progressif 
d'instruction,  tous  les  ans,  les  règles  établies  pour  l'àfinée  régulière  relativement  à 
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Texerciee  de  chaque  arme  étant  suivies  aussi  fidèlement  que  les  circonstances  locales  le 
permettent.     Voici  à  quelle  époques  se  donne  ce  cours: — 

Cavalerie — 

Septembre  à  nmrs — Instruction  individuelle. 
Mars  et  avril — Instruction  des  corps  de  troupes. 
Mai — Instruction  des  escadrons. 
Juin  et  juillet — Aux  camps  d'instruction. 

Août — Instruction  combinée  au  camp  central;   entre  temps  instruction  des 
escadrons. 

Artillerie  à  cheval — 

Septembre  à  mars — Instruction  dliiver  (y  compris  manœuvre  des  batteries). 
Avril  et  mai — Instruction  des  batteries. 
Juin  et  juillet — Aux  camps  d'instruction. 

Août — Instruction   combinée   au   camp  central;   entre  temps  instruction  des 
compagnies  et  des  bataillons. 

Infanterie — 

Septembre  à  mars — Instruction  individuelle. 
Avril  et  mai — Instruction  des  compagnies  et  des  bataillons. 
Juin  et  juillet — Aux  camps  d'instruction. 

Août — Instruction  combinée  au  camp  central;   entre  temps   instruction  des 
compagnies  et  des  bataillons. 
9.  Tableau  indiquant  le  nombre  d'officiers  et  d'hommes  de  la  milice  active  ins- 
truits pendant  l'année  1908  : — 


Officiers 

Effectif 

] 

[NSTRUIT5 

Che- 
vaux. 

No 
Officiers 

N  INSTRUITS. 

S.-off.  et 
hommes 

Che- 
vaux. 

Officiers 

S.-ofî.et 
hommes 

S.-off.  et 
hommes 

Che- 
vaux. 

Camps  de  district. 

^ 

Ooderich  et  Guelph.    .    . 

282 

3,178 

361 

178 

2,746 

271 

110 

540 

96 

Xiagara 

581 

6,374 

1,718 

385 

5,440 

1,357 

199 

935 

361 

Kingston 

323 

3,433 

985 

230 

2,515 

812 

93 

918 

173 

Ottawa   

207 

2,230 

494 

127 

1,850 

354 

87 

680 

141 

Ïruis-Rivières 

196 

1,924 

139 

119 

1,575 

68 

78 

349 

71 

Quéljec 

232 

2,216 

1,901 

184 

1,917 

1,640 

48 

299 

261 

Lévis 

257 

2,926 

125 

2ul 

2,595 

64 

56 

333 

61 

Sussex 

230 

2,497 

636 

171 

2,378 

552 

58 

121 

84 

Aldershot  

282 
111 

3,203 
1,028 

673 
902 

213 
81 

2,943 

871 

530 

767 

62 
30 

263 
157 

147 

Winnipeg  et  Brandon. . . 

135 

24 

57 

350 
634 

3 
101 

20 
52 

190 
634 

"  "ioi* 

4 

5 

160 

3 

Charlottetown 

Calgary 

93 

756 

70:i 

73 

669 

631 

20 

87 

72 

2,875 

30,749 

8,741 

2,034 

26,323 

7,147 

850 

4,842 

l,6u5 

Chefs-lieux  d'état-major. 

Circonficription  0.  0 

387 

4,617 

83 

328 

4,530 

61 

59 

187 

18 

0.  p:.... 

204 

2,348 

94 

176 

2,297 

88 

28 

102 

6 

Québec. . 

361 

4,171 

494 

259 

3,702 

229 

102 

409 

265 

prov.  m.. 

171 

2,262 

23 

140 

1,981 

20 

30 

284 

3 

10e  district  militaire 

73 

774 

15 

68 

660 

5 

6 

114 

10 

lie 

54 

646 

5 

48 

496 

5 

6 

98 

4,125 

45,567 

9,455 

3,053 

39,989 

7,555 

1,081 

6,096 

1,907 
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ECOLES  DINSTKUGTION. 

10.  Des  cours  pour  les  officiers  et  les  sous-officiers  de  la  milice  active  ont  été  don- 
nés, à  toutes  les  écoles  d'instruction  du  1er  avril  au  30  juin  et  du  15  septembre  au  15 
décembre  1908. 

11.  En  sus  de  cela,  il  a  été  tenu  des  écoles  provisoires  d'instruction  à  Charlotte- 
totwn,  Moncton,  Saint-Jean,  Montréal,  Sherbrooke,  Saint-Hyacinthe,  Ottawa,  Galt, 
Port-Arthur,  Morden,  Lloydminster,  Eegina,  Saskatoon,  Calgary,  Edmonton  et  Vic- 
toria. 

ECOLE  DE  TIK. 

12.  Le  cours  qui  a  lieu  habituellement  au  printemps  à  l'école  de  tir  d'Ottawa  a 
été  supprimé  à  cause  de  la  célébration  du  tricentenaire  de  Québec,  mais  un  cours, 
qu'ont  suivi  52  officiers  et  sous-officiers,  a  été  donné  pendant  l'automne  d'après  un  sys- 
tème analogue  à  celui  qui  a  été  adopté  à  l'école  de  tir  de  Hythe,  Angleterre. 

Voici  ce  qu'embrasse  le  cours  : — 
(a)  Instruction  préliminaire;   ; 
(h)   Soin  des  armes; 

(c)  Construction  d'un  fusil; 

(d)  Théorie  du  feu  du  fusil; 

(e)  Appréciation  des  distances  et  tir  à  la  cible; 
(/)  Mécanisme  et  emploi  de  la  mitrailleuse  ; 
('g)  Application  et  contrôle  du  feu;   ; 

(h)  Exercices  de  tir  du  fusil  en  campagiie  et  tir  à  la  cible. 

TELEGKAPHIE  OPTIQUE. 

13.  Des  cours  avancés  de  télégraphie  optique  ont  été  donnés  aux  camps  d'instruc- 
tion et  aux  chefs-lieux  locaux. 

E.  F.  JAEVIS, 
Secrétaire  du  conseil  de  la  milice. 
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APPENDICE  Ei. 

j  Ottawa,  Û6  janvier  1909. 

De  Vinspectcur  général  de  la  Milice  Canadienne, 

Au  secrétaire  du  Conseil  de  la  Milice,  Ottawa. 
Monsieur. — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  mon  rapport,  comme  inspecteur  gé- 
néral de  la  milice,  pour  l'instruction  de  l'honorable  ministre  de  la  Milice, 

1.  Je  suis  entré  en  fonctions  le  1er  avril  dernier,  et  depuis  lors,  soit  en  personne 
ou  par  l'entremise  des  officiers  que  j'avais  chargés  de  me  remplacer,  j'ai  inspecté  pres- 
que toutes  les  unités  de  la  milice.  Avant  que  j'entre  en  matière,  un  mot  d'explication 
ne  sera  peut-être  pas  hors  de  propos. 

2.  Vu  la  vaste  étendue  du  Canada,  le  grand  nombre  d'unités  à  inspecter  et  la  du- 
rée relativement  courte  de  la  saison  d'instruction,  il  est  tout  à  fait  impossible  pour  un 
seul  officier  d'inspecter  toute  la  milice  en  une  année.  Cela  sautera  aux  yeux  lors- 
qu'on saura  que  les  camps  annuels,  dans  la  région  occidentale  du  Canada,  se  tiennent 
à  la  même  époque  de  l'année  tout  comme  la  majorité  des  camps  dans  l'Est. 

3.  Les  troupes  de  l'Ouest  et  de  l'Est  ne  peuvent  par  conséquent  être  inspectées  la 
même  année.  En  190S,  il  fut  décidé  que  l'inspecteur  général  inspecterait  toutes  les 
troupes  à  l'ouest  du  lac  Supérieur  et  autant  de  troupes  que  possible  dans  l'Est. 

4.  Les  troupes  qu'il  ne  put  visiter  furent  inspectées,  en  son  nom,  soit  par  le  chef 
de  l'état-major  général,  l'adjudant  général,  les  inspecteurs  de  cavalerie  et  d'artillerie, 
ou  par  l'officier  commandant  le  district  auquel  appartenait  chaque  unité. 

5.  J'ai  pu  personnellement  inspecter  les  troupes  suivantes: — 

Cavalerie — 15  régiments  et  2  escadrons  indépendants. 
Artillerie — 7  batterie  de  campagne. 

3  régiments  d'artillerie  de  forteresse. 
1  brigade  de  grosse  artillerie. 
Génie — 1  compagnie  de  campagne. 

Infanterie — 39  régiments  et  3  compagnies  indépendantes. 
Intendance — 4  compagnies. 
Service  de  santé — 1  ambulances  de  campagne. 

D'autres  officiers  ont  inspecté,  en  mon  nom,  le  reste  des  troupes. 

6.  A  l'exemple  de  mes  prédécesseurs,  j'ai  soumis  au  Conseil  de  la  milice,  aussitôt 
que  possible  après  l'inspection  de  chaque  corps,  un  rapport  succinct  où  je  faisais  quel- 
ques observations  sur  les  aptitudes  des  officiers  ainsi  que  sur  la  condition  générale  du 
corps  et  où  je  signalais  les  choses  qui  demandaient  une  attention  imm.édiate. 

7.  Sur  ces  sujets,  dont  il  n'est  pas  à  propos  de  parler  dans  un  rapport  qui  doit 
être  rendu  public,  j'ai  fait  de  temps  à  autre  des  rapports  confidentiels  séparés.. 

TROUPE  PERMANENTE. 

8.  Je  regrette  vivement  de  n'avoir  pu,  à  raison  de  circonstances  indépendantes  de 
ma  volonté,  faire  une  inspection  plus  complète  de  la  troupe  permanente. 

9.  Le  principal  devoir  de  la  troupe  permanente  est  d'instruire  la  milice  active,  et 
comme  cela  se  fait  aux  écoles  d'instruction,  principalement  pendant  l'hiver,  et  que,  par 
suite  du  manque  de  fonds,  les  officiers  de  la  milice  ont  dû  s'abstenir  temporairement 
de  s\iivre  les  cours;  je  n'ai  pu  me  rendre  compte  de  la  valeur  du  système  d'enseigne- 
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ment  qui  a  été  adopté.  L'artillerie  à  cheval  royale  canadienne  et  l'artillerie  de  garni- 
son royale  canadienne  ont  cependant  accompli,  à  Petawawa,  un  bon  travail  en  fait  de 
dressage  des  artilleurs  de  la  milice,  et,  à  en  juger  par  les  résultats  des  exercices  de  tir 
du  1er  régiment  d'artillerie  canadienne,  dont  j'ai  été  témoin  à  Halifax,  N.-E.,  l'ins- 
truction donnée  par  Tartillerie  de  garnison  royale  canadienne  à  cet  endroit  a  dû  être 
excellente. 

10.  Il  est  évident  que  la  troupe  permanente,  avant  qu'elle  puisse  instruire  la 
milice,  doit  avoir  elle-même  la  suffisance  voulue  spécialement  quant  à  la  manœuvre  et 
au  service  en  campagne.  L'exercice  pur  et  simple,  bien  qu'il  ait  sa  valeur,  ne  saurait 
occuper  qu'un  rang  secondaire,  mais  aux  postes  réguliers  de  la  troupe  permanente  il 
nV  a  guère  place  pour  autre  chose. 

11.  Le  seul  moyen  d'instruire  efficacement  la  troupe  permanente  et  de  juger  de  sa 
suffisance  est  de  rassembler  ses  unités  à  Petawawa,  comme  on  l'a  fait  dans  l'été  de 
1907,  et  de  leur  faire  faire  l'exercice  à  cet  endroit,  où  il  y  a  amplement  d'espace  pour 
les  manœuvres  de  toutes  sortes, 

12.  Malheureusement,  à  cause  de  la  célébration  du  tricentenaire  de  Québec  et  des 
difficultés  qui  se  sont  présentées  lorsqu'il  s'est  agi  d'obtenir  les  fonds  nécessaires,  il  a 
été  impossible  de  réunir  les  imités  permanentes  cet  été  pour  les  instruire. 

13.  D'après  ce  que  l'on  a  pu  voir  à  Québec  et  à  leurs  propres  postes,  l'on  peut  dire 
que  les  troupes  permanentes,  en  ce  qui  concerne  le  service  de  caserne,  l'économie  in- 
terne et  l'exercice,  sont  assez  bien  dressées,  bien  que  l'exercice  laisse  un  peu  à  désirer  et 
sente  un  peu  trop  ''  la  caserne  ",  ce  qui  est  dû  sans  doute  au  manque  de  terrain  à  leurs 
postes  respectifs  et  à  la  faiblesse  numérique  des  cadres.  Les  diverses  unités  ont  fait 
bonne  figure  à  Québec.  La  cavalerie  avait  de  beaux  chevaux  et  montait  bien.  Les 
chasseurs  à  cheval  royaux  canadiens  ont  fait  un  excellent  travail  comme  instructeurs 
aux  camps  de  l'Ouest. 

14.  L'artillerie  à  cheval  royale  canadienne  a  fait  beaucoup  de  progrès  en  ces  der- 
nières années,  et  les  compagnies  d'artillerie  de  garnison  royale  canadienne  postées  à 
Halifax,  iST.-E.,  et  à  Esquimalt,  C.-B.,  ainsi  que  la  compagnie  de  grosse  artillerie  postée 
à  Québec  font  bien  leur  service. 

15.  Le  génie  royal  canadien  a  fait  de  la  bonne  besogne  à  tous  les  postes,  mais- 
surtout  à  Halifax,  N.E.,  et  à  Petawawa. 

16.  Le  régiment  royal  canadien  a  fait  bonne  figure  et  a  bien  accom^pli  son  service 
pendant  les  fêtes  de  Québec.  Au  chef-lieu,  à  Halifax,  N.-E.,  l'on  a  fait  des  progrès 
depuis  l'an  dernier. 

17.  Les  corps  administratifs:  l'intendance,  le  service  de  santé,  la  direction  d'artil- 
lerie et  le  service  de  la  solde,  ont  tous  fait  des  progrès,  et  l'on  a  lieu  de  se  féliciter 
d'avoir  organisé  ces  corps.  La  valeur  et  l'utilité  de  ceux-ci  résident  principalement 
dans  les  services  de  laquelle  ils  contribuent  beaucoup  aux  camps  d'instruction  annuels, 
et  qui,  sans  eux,  ne  pourraient  se  mettre  en  campagne  et  faire  le  servie'  actif. 


MILICE  ACTIVE. 

CAVALERIE. 

18.  La  cavalerie  de  la  milice  active  était,  à  une  ou  deux  exceptions  près,  mieux 
montée,  cette  année,  que  d'habitude.  Mais  les  chevaux  laissent  à  désirer.  Les  corps 
les  mieux  montés  étaient  ceux  de  la  Saskatchewan  et  du  Manitoba. 

19.  La  récente  augmentation,  de  $125  à  $150;*  de  l'indemnité  maximum  payable 
par  le  gouvernement  pour  les  chevaux  tués  ou  blessés  dans  le  service  de  l'Etat  n'a  été 
que  tout  dernièrement  rendue  pupblique.  Lorsque  la  chose  sera  mieux  connue,  l'on 
n'hésitera  plus  sans  doute  à  amener  une  meilleure  classe  de  chevaux  au  camp. 
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20.  Dans  rexereice  et  dans  la  manœuvre,  les  corps  de  cavalerie  de  l'Ouest  surpas- 
sent ceux  de  l'Est.  Il  y  en  a  peu  parmi  ces  derniers  qui  peuvent  soutenir  la  compa- 
raison avec  les  corps  de  l'Ouest  quant  à  la  suffisance.  La  principale  raison  de  cela, 
sans  doute,  est,  que  les  gen.^  de  l'Ouest  sont  des  cavaliers  plus  habiles  et  ont,  règle 
générale,  de  meilleurs  chevaux. 

*  Augmenté  encore  depuis  à  $175,  à  prendre  effet  le  1er  avril  1910. 

21.  Il  est  difficile  de  dire  exactement  quel  est  le  degré  de  suffisance  atteint  par  la 
cavalerie  du  Canada,  mais  quelques-uns  des  corps  de  l'Ouest  font  très  bien  l'exercice 
et  la  manœuvre  si  l'on  considère  le  peu  de  temps  qu'il  sont  pour  s'instruire.  Ils  ont 
encore  beaucoup  à  apprendre  en  fait  de  reconnaissances,  etc.,  et  quant  à  l'usage  du 
fusil,  bien  que  sous  ce  dernier  rapport  ils  soient  au  moins  égaux  à  la  plupart  des  corps 
de  l'Est. 

'22.  Dans  l'Est,  la  majorité  des  corps  de  cavalerie  des  provinces  de  Québec  et 
d'Ontario  n'ont  pas  encore  atteint  un  degré  satisfaisant  de  suffisance.  La  cavalerie 
des  provinces  maritimes  les  surpasse  de  beaucoup. 

23.  Dans  le  cas  des  districts  militaires  3  et  4,  l'on  a  prétendu  que  les  camps  se 
tenaient  à  une  mauvaise  époque  pour  les  cultivateurs  et  que  la  cavalerie  en  souffrait. 

2-1.  A  peu  d'exceptions  près,  c'est  dans  les  exercices  de  troupes  et  d'escadrons  que 
se  révèle  le  point  faible.  Si  ces  exercices  sont  bien  faits,  les  manœuvres  des  régiments 
et  des  brigades  seront  également  bien  faites.  Il  est  à  remarquer  que  les  meilleurs 
régiments  donnent  tous  une  attention  spéciale  à  cela,  et  la  précision  des  mouvements 
exécutés  par  les  escadrons  individuels  dans  la  plupart  des  corps  montre  ce  que  peut 
faire  un  officier  compétent  et  actif. 

25.  Une  des  raisons  pour  lesquelles  l'on  n'a  pas  atteint  un  plus  haut  degré  de 
suffisance  est  la  nature  défectueuse  de  l'équipement  actuel  de  notre  cavalerie.  Aucun 
équipement  satisfaisant  pour  porter  le  fusil,  à  cheval,  n'a  encore  été  distribué  à  la 
cavalerie.  Aussi  le  cavalier  doit-il  consacrer  une  main  entièrement  au  maniement  de 
son  fusil.  Conduire  un  cheval  non  dressé  d'une  main  seulement  est  une  chose  difficile 
même  pour  un  cavalier  expérimenté;  or  très  peu  parmi  les  hommes  sont  de  bons 
écuyers  ou  ont  l'habitude  d'aller  à  cheval.  Il  s'ensuit  qu'il  donnent  les  trois-quarts 
de  leur  attention  à  se  tenir  sur  leur  monture  au  lieu  de  s'occuper  de  l'exercice. 

26.  Si  un  équipement  satisfaisant  était  fourni,  il  se  produirait  probablement  une 
amélioration  marquée.  Le  long  fusil  actuel  devrait  être  remplacé  pour  les  troupes  à 
cheval  par  un  bon  fusil  court.  La  différence  entre  la  puissance  de  tir  de  cette  arme 
et  celle  du  long  fusil  actuellement  en  usage  serait  inappréciable,  et  nos  cavaliers 
auraient  une  plus  grande  liberté  de  mouvements  et  acquerraient  vite  la  suffisance 
voulue. 

27.  L'habillement  de  la  cavalerie  est  en  général  de  bonne  qualité  et  en  assez  bonne 
condition.  Mais,  sauf  dans  les  meilleurs  régiments,  les  officiers  paraissaient  incapa- 
bles de  faire  comprendre  aux  hommes  qu'ils  devraient  tenir  leur  habillement  propre  au 
camp;  dans  quelques  corps  les  hommes  ne  se  tenaient  pas  même  propres  de  leur  per- 
.sonne;  ils  se  présentaient  à  l'inspection  le  visage  et  les  m.ains  sales  et  ne  prenaient 
pas  la  peine  de  se  raser,  La  distribution  d'habits  en  coutil  a  cependant  beaucoup 
contribué  à  la  propreté  des  uniformes. 

28.  Je  me  demande  si  l'on  ne  devrait  pas  faire  disparaître  les  raies  à  couleur  pâle 
sur  les  culottes  et  adopter  une  couleur  qui  ne  montrerait  pas  les  souillures. 

29.  Le  casque  blanc  réglementaire  n'est  pas,  à  mon  avis,  une  bonne  coiffure  pour 
la  cavalerie  de  la  milice.  Il  pourrait  être  avantageusement  remplacé  par  la  casquette 
du  modèle  de  la  "marine". 

30.  La  sellerie  était  en  général  en  assez  bon  état;  dans  quelques  cas  l'on  en  pre- 
nait bien  soin,  mais  c'était  là  l'exception.  Toutes  les  parties  d'un  corps  devraient 
être  équipées  de  la  même  manière.  Dans  plusieurs  corps,  quelques  escadrons  avaient 
des  selles  du  modèle  "  universel  "  tandis  que  les  autres  étaient  pourvus  de  selles  du 
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modèle  "coloniar'.  La  botte  du  fusil  qui  s'adapte  à  un  de  ces  modèles  ne  s'adapte 
pas  à  l'autre.  L'on  remarquait  aussi  différents  modèles  de  mors  dans  un  même  corps. 
Le  modèle  "portmouth"  paraît  être  le  meilleur.  Il  serait  peut-être  bon  d'adopter  un 
seul  et  même  genre  de  rêne  pour  toutes  les  troupes  à  cheval;  il  y  a  déjà  uniformité  à 
cet  égard,  dans  la  plupart  des  corps  de  cavalerie  de  l'Est.  Une  deuxième  rêne  est 
rarement  nécessaire  et  ne  peut  qu'embarrasser  un  cavalier  inexpérimenté. 

31.  L'armement  de  tous  les  escadrons  dans  un  corps  n'est  pas  toujours  identique. 
L'on  devrait  remédier  à  cela  aussitôt  que  possible, 

ARTILLERIE. 

32.  Les  troupes  d'artillerie  du  Canada,  prises  dans  leur  ensemble,  ont  fait  un  peu 
de  progrès.  Dans  certains  cas,  il  a  été  déployé  beaucoup  de  zèle  et  d'activité.  Cepen- 
dant, d'après  l'opinion  de  plusieurs  bons  juges,  les  périodes  de  temps  actuellement 
consacrées  à  l'instruction  et  à  l'exercice  suffisent  à  peine  à  faire  atteindre  aux  unités 
de  l'artillerie  un  certain  degré  de  suffisance,  au  delà  duquel  tout  progrès  est  dû  aux 
aptitudes  spéciales  des  officiers  et  des  sous-officiers  individuels.  En  général,  le  travail, 
des  instructeurs  est  nécessairement  limité  aux  rudiments  de  l'exercice;  ils  n'ont  pas 
l'occasion  de  donner,  une  instruction  systématique  sur  les  sujets  sortant  de  la  routine 
comme,  par  exemple,  les  reconnaissances  et  la  prise  de  positions  pour  le  feu.  Par 
conséquent,  et  aussi  à  cause  du  changement  radical  qui  se  produit  tous  les  ans  dans  la 
composition  des  unités,  le  degré  final  de  suffisance  atteint  chaque  année  reste  à  peu 
près  le  même. 

33.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  bons  officiers  tant  dans  l'artillerie  de  campagne 
que  dans  la  grosse  artillerie,  mais  c'est  un  fait  bien  connu  que  le  maniement  de 
l'artillerie  moderne  demande  beaucoup  d'étude  et  de  pratique  de  la  part  des  officiers 
qui  doivent  s'en  servir.  Et  l'on  ne  peut  guère  dire  que  le  développement  des  connais- 
sances des  officiers  a  marché  de  pair  avec  le  perfectionnement  du  matériel. 

34.  L'usage  effectif  de  l'artilerie  en  campagne  est  devenu  un  élément  très  impor- 
tant en  ces  dernières  années.  Pour  pouvoir  tirer  le  plus  grand  effet  des  bouches  à  feu, 
il  faut  de  plus  en  plus  de  dextérité. 

35.  Le  meilleur  moyen  de  i-emédier  à  l'état  de  choses  actuel,  est  d'encourager  les 
officiers  et  les  sous-officiers  à  suivre  les  cours  aux  écoles  d'artillerie.  A  l'heure  qu'il 
est,  très  peu  d'officiers  et  de  sous-officiers  assistent  aux  leçons  qui  sont  données  à 
l'école  de  grosse  artillerie  de  Québec. 

36.  Dans  aucun  armement  l'influence  bienfaisante  du  camp  d'instruction  de 
Petawawa  n'a  été  plus  marquée  que  dans  l'artillerie.  L'instruction  qui  est  donnée  là 
est  éminemment  pratique,  mais  il  faut  avouer  que  la  majorité  des  officiers  d'artillerie 
ne  se  sont  pas  montrée  aussi  habiles  qu'ils  auraient  dû  d'être  à  observer  le  feu,  à  faire 
des  déductions  de  leurs  observations  et  à  adapter  rapidement  leurs  mesures  aux  condi- 
tions qui  se  présentaient. 

37.  J'ai  constaté  une  amélioration  en  ce  qui  concerne  la  pose  des  fusées,  le  poin- 
tage des  canons  et  le  service  des  batteries  en  général;  et,  sauf  dans  les  batteries  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  les  chevaux  étaient  de  meilleure  qualité.  Les  chevaux  comme  ceux 
qu'amena  au  camp  la  brigade  de  la  Nouvelle-Ecosse  ne  conviennent  pas  du  tout  à 
l'artillerie. 

38.  Je  regrette  de  dire  que  le  nombre  des  batteries  présentes  à  Petawawa  était 
moindre  que  l'an  dernier.  Les  Ire  (Québec),  4e  (Hamilton),  14e  (Cobourg)  et  24e 
(Peterborough)  batteries  de  campagnes  et  les  2e,  3e  et  4e  compagnies  du  7e  régiment 
de  l'artillerie  canadienne  ont  toutes  négligé  de  se  rendre  à  Petawawa  pour  y  faire  des 
exercices  de  tir.     En  1907,  seule  la  Ire  Batterie  était  absente. 

39.  L'adoption  du  système  de  brigade  par  l'artillerie  de  campagne  a  été  pleine- 
ment justifiée  par  les  résultats  obtenus.     Les  4  jours  additionnels  d'exercice  ont  aussi 
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été  d'un  immense  avantage  pour  l'artillerie,  et  cette  arme  est  encore,  en  fin  de  compte, 
la  meilleure  du  service. 

40.  En  ce  qui  concerne  l'artillerie  de  place,  il  me  fait  plaisir  de  dire  que  le  1er 
régiment  de  l'artillerie  canadienne,  qui  est  chargé  de  la  manœuvre  d'une  partie  impor- 
tante de  l'artillerie  de  la  forteresse  de  Halifax,  continue  à  faire  des  progrès.  Les  exer- 
.cices  de  tir  faits  par  plusieurs  détachements  avec  des  canons  de  12  à  tir  rapide  et  avec 
de  la  grosse  artillerie  ont  été  excellents,  et  les  officiers  ainsi  que  les  hommes  ont  montré 
qu'ils  connaissaient  parfaitement  leurs  canons  et  qu'ils  savaient  comment  s'en  servir. 

41.  Il  est  à  espérer  que  dans  les  rapports  futurs  je  pourrai  dire  la  même  chose  des 
corps  préposés  aux  défenses  d'Esquimalt. 

42.  Le  pays  est  beaucoup  redevable  à  l'Association  d'artillerie  canadienne  pour 
les  efforts  persistants  qu'elle  fait  en  vue  de  mettre  l'artillerie  sur  un  pied  d'efficacité. 
Il  y  a  eu  par  le  passé  une  tendance  militaire,  connue  le  but  des  concours  de  tir,  mais 
cette  tendance  disparaît  graduellement. 

GÉNIE. 

43.  Les  compagnies  de  génie  de  campagne,  plus  encore  que  les  autres  corps, 
souiïrent  du  peu  de  temps  qu'elles  ont  pour  s'instruire.  On  ne  peut  pas  faire  un  bon 
cavalier  ou  un  bon  fantassin  en  12  jours.  On  ne  peut  encore  moins  faire  d'un  homme 
un  habile  ingénieur  en  ce  court  espace  de  temps  quelque  intelligent  et  quelque  bien 
disposé  qu'il  soit. 

44.  Dans  ces  circonstances,  les  ingénieurs,  en  voulant  trop  apprendre,  n'appren- 
nent pas  grand'chose,  et  bien  qu'il  soit  difficile  de  déterminer  ce  qui  devrait  être  omis, 
il  faut  faire  face  à  la  situation,  et  l'on  ne  devrait  s'occuper  que  des  choses  les  plus 
essentielles. 

45.  Les  compagnies  de  génie  sont  naturellement  obligées  de  porter  une  grande 
quantité  d'articles  d'équipement  et  l'on  perd  beaucoup  de  temps  à  les  emballer  et  à' 
les  déballer.  Il  vaudrait  mieux  qu'une  grande  partie  de  ces  articles  fussent  laissés  au 
quartier  général  comme  équipement  de  mobilisation  et  ne  fussent  pas  apportés  au 
camp  du  tout. 

46.  Les  compagnies  ont  atteint  en  général,  un  plus  haut  degré  de  suffisance  et 
quelques-unes  font  remarquablement  bien  certains  services.  Les  compagnies  de  cam- 
pagne, si  elles  recevaient  l'instruction  voulue,  feraient  des  compagnies  de  pionniers 
idéales. 

47.  Le  manque  de  compagnies  de  télégraphe  et  de  téléphone  est  une  chose  sérieuse  ; 
des  compagnies  de  ce  genre  devraient  être  organisées  sans  retard. 

CORPS   DE    GUIDES. 

48.  Les  corps  de  guides  se  familiarisent  rapidement  avec  leurs  importants  devoirs, 
et  d'utiles  reconnaissances  ont  été  faites  aux  camps. 

INFANTERIE. 

49.  L'infanterie  de  la  milice,  si  on  la  prend  dans  son  ensemble,  fait  indubitable- 
ment des  progrès,  ce  qu'il  faut  attribuer  dans  une  large  mesure  à  la  nomination  de 
brigadiers.  Règle  générale,  ces  officiers  prennent  un  vif  intérêt  à  leurs  brigades  et 
font  tout  en  leur  pouvoir  pour  leur  faire  atteindre  un  plus  haut  degré  de  suffisance. 

50.  Les  progrès  de  presque  tous  les  corps  d'infanterie  du  Canada  sont  retardés 
par  suite  de  la  tendance  qu'ont  la  plupart  des  officiers  commandants  à  oublier  qu'un 
bon  exercice  de  compagnie  est  le  fondement  de  toute  instruction  militaire  plus 
avancée. 

51.  Tous  les  bataillons  ont  été  inspectés  à  l'exercice  de  compagnie  et  à  celui  de 
bataillon,  et  il  a  été  invariablement  constaté  que  les  corps  qui  faisaient  bien  l'exer- 
cice de  compagnie  exécutaient  également  bien  les  manœuvres  plus  compliquées. 
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52.  Dans  les  corps  urbains,  l'on  donne  généralement  trop  d'attention  à  l'exercice 
purement  cérémonial,  et  il  y  a  une  tendance  à  exécuter  tous  les  mouvements  d'une 
manière  stéréotypée.  Il  y  a  peut-être  une  excuse  pour  cela,  car  plusieurs  de  ces 
corps  n'ont  pas  de  terrain  pour  faire  la  manœuvre  au  dehors  et  sont  par  conséquent 
restreints  à  la  salle  d'exercices.  Il  s'ensuit  que  les  manœuvres  d'attaque  et  de  défense 
et  les  services  d'avant-garde  et  d'avant-poste  sont  rarement  ou  jamais  pratiqués  et  que 
les  mouvements  deviennent  guindés  et  saccadés.  Il  y  avait  plusieurs  exceptions  remar- 
quables, mais  règle  générale  l'exercice  de  compagnie  a  été  mal  fait.  Je  crois  que  si 
les  officiers  utilisaient  les  après-midis  des  samedis,  les  longues  soirées  d'été  et  les 
soirées  oii  il  fait  clair  de  lune,  pour  faire  faire  l'exercice  à  leurs  hommes,  de  meilleurs 
reésultats  seraient  obtenus.  Aucune  raison  plausible  n'a  été  donnée  pour  montrer  que 
cela  ne  pouvait  se  faire. 

53.  L'esprit  de  patriotisme,  principalement  dans  les  grandes  villes,  devrait  porter 
les  citoyens  à  fournir  des  terrains  d'exercices  pour  les  corps  locaux.  Lorsqu'on  n'en 
aurait  pas  besoin  pour  des  fins  militaires,  ces  terrains  pourraient  servir  de  lieux  de 
récréation  pour  le  public.  Les  corps  urbains  qui  n'avaient  aucuns  moyens  de  faire 
l'exercice  au  dehors  étaient  de  beaucoup  inférieurs  en  suffisance  à  ceux  qui  avaient  des 
terrains  à  leur  disposition. 

54.  Les  grandes  mano3uvres,  qui  ont  lieu  tous  les  ans  les  jours  de  fête  publique 
dans  les  districts  militaires  numéros  2,  7  et  9  et  occasionnellement  dans  les  autres 
districts,  ont  beaucoup  contribué  à  donner  aux  corps  urbains  une  instruction  avancée, 
qu'ils  n'auraient  pu  obtenir  autrement.  Il  est  malheureux  que  les  troupes  ne  soient 
pas  appelées  à  s'exercer  à  ces  m.anœuvres  régulièrement  dans  tous  les  districts,  et  il 
est  beaucoup  à  regretter  que  la  chose  n'ait  pu  se  faire,  cette  anné,  dans  le  district 
militaire  n°  2.  Beaucoup  de  corps  urbains  se  sont  rendus  à  l'invitation  qui  leur  avait 
été  faite  d'envoyer  des  contingents  pour  4  jours  d'instruction  aux  camps  annuels  et 
cela  a  été  pour  eux  d'un  grand  avantage.  Jusqu'à  présent,  cependant,  dans  les  dis- 
tricts militaires  numéros  2  et  9,  les  corps  urbains  ont  été  presque  les  seuls  à  aller  faire 
l'exercice  au  camp.  Les  corps  urbains  de  ces  districts  sont  probablement  ceux  qui  ont 
le  plus  de  suffisance  dans  tout  le  Canada. 

55.  Une  inspection  minutieuse  des  registres  de  présence  des  corps  urbains  à  l'exer- 
cice m'a  convaincu  que  plusieurs  corps  ne  font  pas  le  nombre  d'exercices  pour  lequel 
ils  sont  payés.  L'on  prétend  qu'il  est  fait  plus  d'exercices  que  n'en  exige  le  règlement. 
Cela  est  peut-être  vrai  dans  les  grandes  villes,  mais  presque  partout  ailleurs,  si  des 
exercices  supi)lémentaires  sont  réellement  faits,  il  est  certain  qu'aucun  registre  satis- 
faisant de  ces  exercices  n'est  tenu.  Dans  tous  les  cas,  l'on  paraît  considérer  que  3 
heures  d'exercices  sont  équivalentes  à  une  journée  d'exercices,  qu'une  parade  d'église 
doit  compter  aussi  pour  une  journée  d'exercices  et  que  chaque  jour  consacré  aux 
voyages  de  plaisir  que  font  quelques  régiments  tous  les  ans  doit  compter  aussi  pour 
une  journée  d'exercices.  Je  ne  crois  pas  que  c'était  là  l'intention  de  ceux  qui  ont 
rédigé  les  règlements. 

56.  Il  est  à  regretter  que  la  plupart  des  corps  urbains  limitent  leur  exercice 
annuel  à  une  période  relativement  courte  de  l'année.  En  pratique,  l'exercice  annuel 
commence  à  l'époque  du  printemps  où  la  salle  d'exercices  locale  est  assez  chaude  pour 
que  l'on  puisse  y  faire  la  manœuvre  avec  confort.  Et,  à  l'exception  des  districts  mili- 
taires numéros  2  et  9,  la  grande  majorité  des  corps  d'infanterie  urbains,  dans  la 
région  orientale  du  Canada,  ne  font  pas  l'exercice  à  l'automne  et  insistent  pour  qu'on 
les  inspecte  à  la  fin  de  juin,  époque  à  partir  de  laquelle  ils  ne  s'exercent  plus  jusqu'à 
l'année  suivante. 

57.  Généralement  parlant,  les  corps  d'infanterie  ruraux,  sauf  dans  les  districts 
militaires  numéros  5  et  7,  ont  fait  beaucoup  de  progrès  en  ces  derniers  temps.  Il  est 
impossible  d'acquérir  la  suffisance  voulue  en  12  jours  d'instru<;tion,  mais  ce  que  la 
généralité  des  corps  apprennent  dans  ce  court  espace  de  temps  est  vraiment  remar- 
quable. 
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58.  Comme  dans  les  corps  urbains,  l'on  ne  donne  pas  assez  d'attention  à  l'exereice 
de  compagnie.  Il  y  a  cependant  plusieurs  exceptions  à  cela,  et  quelques-uns  des  offi- 
ciers dirigent  leurs  compagnies  réellement  bien. 

59.  Le  défaut  le  plus  commun  parmi  les  officiers  de  compagnies  dans  les  corps 
ruraux  (et  aussi,  bien  qu'à  un  moindre  degré,  dans  les  corps  urbains)  est  le  manque 
de  confiance  en  soi-même,,  comme  l'atteste  une  répugnance  à  s'affirmer  et  à  exercer 
réellement  le  commandement.  C'est  là  un  défaut  grave  et  qui  est  par  trop  général. 
Pour  que  les  officiers  soient  de  quoique  utilité,  il  faut  qu'ils  ne  laissent  pas  passer  les 
erreurs  sans  les  corriger,  comme  ils  le  font  actuellement  trop  souvent.  Les  hommes 
n'ont  aucune  objection  à  ce  qu'on  les  commande  et  qu'on  les  discipline  pourvu  que  les 
officiers  connaissent  bien  leur  affaire  et  soient  prêts  à  affirmer  leur  autorité. 

60.  Les  services  d'avant-garde,  d'éclairage  et  d'avant-poste  paraissaient  avoir  été 
peu  iratiqués. 

61.  Un  autre  point  faible  que  l'on  remarque  dans  tous  les  corps  d'infanterie,  mais 
surtout  dans  les  corps  ruraux,  est  l'ignorance  de  leurs  devoirs  chez  les  commandants  de 
sections.  Toute  la  tendance  de  la  guerre  moderne  et  des  armes  à  longue  portée  est  de 
donner  de  plus  en  plus  d'importance  aux  chefs  subalternes,  et,  si  l'on  veut  que  les 
troupes  acquièrent  la  suffisance  voulue,  il  faudra  trouver  de  bons  hommes  pour  ces 
postes  et  leur  inculquer  une  solide  instruction. 

62.  Dans  l'infanterie  comme  dans  la  cavalerie,  l'on  continue  à  faire  des  progrès 
dans  le  tir  du  fusil.  Le  fusil  Ross,  avec  la  mire  du  modèle  III,  a  été  employé  dans 
presque  tous  les  camps  et  avec  d'excellents  résultats.  L'on  est  évidemment  à  remédier 
aux  défectuosités  antérieurement  découvertes  dans  cette  arme.  Au  moins  75  pour  100 
des  hommes  qui  ont  tiré  ont  facilement  fait  le  nombre  de  points  requis  pour  avoir 
droit  à  la  surpaye,  et  il  y  a  lieu  de  considérer  si  l'on  ne  devrait  pas  maintenant  exiger 
im  nombre  de  points  plus  élevés  que  celui  qui  a  été  fixé  et  qui  est  d'ailleurs  très  bas. 
Il  faut  encore  de  la  pratique  pour  apprécier  les  distances  bien  qu'il  ait  été  fait  beaucoup 
de  progrès  à  cet  égard.  Toute  l'attention  voulue  a  été  donnée  au  tir  du  fusil  aux  camps 
annuels  et  de  très  satisfaisants  résultats  ont  été  obtenus. 

63.  Lors  de  l'inspection  des  corps  d'infanterie,  récemment  levés  dans  l'Ouest, 
l'utili-'é  des  écoles  provisoires  établies  dans  la  Colombie-Britannique  au  cours  de 
l'h'ver  de  1907-190S  a  été  amplement  démontrée.  Vu  la  grande  distance  qui  sépare  la 
Colombie-Britannique  des  écoles  d'infanterie  les  plus  rapprochées,  des  cours  devraient, 
être  donnés  à  ces  écoles  provisoires  pendant  encore  un  an  ou  deux  au  moins. 

64.  L'habillement  de  l'infanterie  était  généralement  de  bonne  qualité  et  en  assez 
bonne  condition.  Il  est  naturellement  difficile  de  tenir  l'habillement  propre  au  camp. 
et  si  l'on  ajoutait  à  l'équipement  actuel  un  habit  en  coutil,  les  uniformes  se  saliraient 
et  s'useraient  moins  vite. 

05.  La  qualité  des  bottines  accuse  un  peu  d'amélioration  sur  les  années  passées, 
bien  qu'un  grand  nombre  d'hommes  portent  encore  des  chaussures  qui  laissent  beau- 
coup à  désirer. 

66.  L'équipement  de  l'infanterie  était,  dans  l'ensemble,  en  assez  bon  état.  Eègle 
générale,  seuls  le  ceinturon  et  la  giberne — et  dans  les  corps  ruraux  le  sac  en  fourni- 
ment— sont  en  usage.  Le  reste  de  l'équipement  distribué  est  tenu  en  magasin.  Si 
les  autres  articles  d'équipement  Oliver  ne  doivent  réellement  servir  que  lors  d'une 
mobilisation,  il  vaudrait  mieux  décharger  les  commandants  de  compagnici.  du  soin  de 
les  garder  et  les  placer  dans  les  magasins  de  mobilisation. 

67.  Les  armes  ne  sont  pas,  en  général,  en  très  bon  état,  excepté  aux  endroits  oii 
elles  sont  sous  la  garde  d'un  employé  du  gouvernement.  Dans  les  corps  urbains,  les 
hommes  ne  paraissent  pas  prendre  toujours  la  peine  de  nettoyer — après  qu'ils  s'en  sont 
servd — les  fusils  qui  leur  sont  fournis  pour  l'exercice  du  tir.  Les  officiers  des  compa- 
gnies pourraient  faire  plus  (ju'ils  ne  font  actuellement  pour  remédier  à  cela. 
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68.  Le  plus  tôt  la  carabine  Koss  pourra  être  pourvue  d'une  baïonnette,  le  mieux 
ce  sera.  L'absence  d'une  baïonnette  donne  lieu  à  de  vives  critiques  et  présente  un 
sérieux  inconvénient. 

INTENDANCE. 

69.  Le  service  fait  par  l'intendance  durant  les  camps  annuels  a  été  presque  par- 
tout satisfaisant.  Les  aliments  fournis  étaient  généralement  bons  et  il  y  a  eu  peu  de 
plaintes.  L'avitaillement  des  troupes  présentes  à  la  célébration  du  tricentenaire  de 
Québec  a  été  bien  fait  et  les  membres  des  divers  corps  qui  assistèrent  aux  fêtes  en 
ont  fanifesté  toute  leur  satisfaction. 

70.  Les  voitures  de  transport  qui  avaient  été  louées  étaient  pour  la  plupart  très 
passables  et  l'équipement  était  en  général  satisfaisant.  A  l'heure  qu'il  est,  ce  n'est 
qu'à  quelques  camps  seulement  que  les  compagnies  d'intendance  ont  les  facilité  vou- 
lues pour  abattre  le  bétail  et  cuire  le  pain.  De  si  bons  résultats  sont  obtenus  dans 
ces  cas  que  le  même  système  devrait  être  adopté  partout. 

SERVICE   DE   SANTÉ. 

71.  A  peu  d'exceptions  près,  les  services  de  santé  aux  camxps  annuels  et  lors  de  la 
célébration  du  tricentenaire  de  Québec  ont  été  bien  faits. 

72.  L'hygiène  a  reçu  plus  d'attention  aux  camps,  cette  année,  que  jamais  aupa- 
ravant, et  les  résultats  obtenus  ont  pleinement  justifié  les  précautions  qui  avaient  été 
prises  pour  protéger  la  santé  des  hommes. 

73.  Les  deux  seuls  camps  qui  laissaient  à  désirer  au  point  de  vue  hygiénique  ont 
été  ceux  de  Trois-Kivières  et  de  Lévis  (province  de  Québec). 

74.  Les  ambulanciers  de  campagne  étaient  en  général  sur  un  pied  d'effi-cacité. 
Deux  accidents  sont  arrivés  pendant  que  j'étais  présent,  et  dans  chaque  cas  l'ambu- 
lance qui  était  de  service  au  camp  est  arrivée  promptement. 

75.  Bien  que  l'on  ait  encore  beaucoup  à  apprendre,  particulièrement  dans  le 
maniement  des  ambulances  en  campagne,  il  y  a  eu  une  amélioration  marquée  dans 
cette  branche  du  service  en  ces  dernières  années. 

76.  Les  officiers  de  santé  attachés  aux  divers  corps  font  des  progrès. 

77.  Généralement  parlant,  le  service  de  santé  est  une  des  divisions  administra- 
tives de  la  milice  les  mieux  organisées. 

TÉLÉGRAriilE  OPTIQUE. 

78.  Les  officiers  préposés  au  service  des  signaux,  tant  dans  les  corps  ruraux  que 
dans  les  corps  urbains,  font  des  progrès.  Les  signaleurs  du  77e  régiment  (un  corps 
rural)  ont  atteint  un  haut  degré  de  suffisance  et  occupent  un  rang  élevé  sur  la  liste 
générale. 

79.  La  télégraphie  optique  a  une  très  grande  importance.  Elle  est  très  utile  à 
l'infanterie,  mais  elle  l'est  encore  plus  à  la  cavalerie  et  à  l'artillerie,  celle-ci  dépendant 
d'elle  dans  une  large  mesure  pour  le  succès  de  ses  opérations.  L'on  devrait  y  apporter 
plus  d'attention  dans  ces  deux  branches  du  service. 

•       CAMPS  ANNUELS. 

80.  J'ai  inspecté  personnellement  les  camps  à  Québec,  Winnipeg,  Brandon,  Cal- 
gary,  Kingston,  Ottawa  et  Aldershot,  N.-E.  Les  autres  camps  ont  été  inspectés  par 
divers  officiers  en  mon  nom. 

81.  Généralement  parlant,  tous  les  camps  souffrent  du  manque  d'espace  suffisant 
pour  l'instruction  des  troupes.  Pour  la  cavalerie  surtout,  l'espace  est  tout  à  '  fait 
insuffisant.     Les  cavaliers  ne  peuvent  pas  apprendre  à  se  mouvoir  librement  lorsqu'ils 
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sont  à  l'étroit.  Le  camp  de  Calgary  était  le  meilleur  à  cet  égard,  grâce  à  l'esprit 
public  du  colonel  Walker,  du  15e  régiment  de  cavalerie  légère  et  d'autres  citoyens  qui 
permirent  aux  troupes  de  faire  la  manœuvre  sur  leurs  terrains  privés. 

52.  Les  installations  pour  l'exercice  du  tir  du  fusil  étaient  bonnes  à  Winnipes- 
Brandon,  Calgary,  Ottawa  et  Aldersliot,  assez  bonnes  à  Sussex,  à  Lévis  et  à  Trois- 
Rivières,  médiocres  à  Godericli  et  à  Niagara  et  absolument  nulles  à  Kingston.  L'on 
est  actuellement  à  établir  de  nouveaux  champs  de  tir  à  Kingston  et  à  Niagara. 

53.  L'administration  de  la  plupart  des  camps  a  été  satisfaisante  et  les  officiers 
d'état-major  se  sont  bien  acquittés  de  leur  tâche,  sauf  que,  dans  plusieurs  des  camps, 
les  commandants  et  leurs  principaux  officiers  d'état-major  ne  paraissaient  pas  bien 
comprendre  qu'ils  devaient  voir  à  ce  que  toutes  les  troupes,  au  camp,  reçussent  l'ins- 
truction voulue. 

54.  L'instruction  des  troupes  sous  sa  direction  est  un  des  plus  importants  devoirs 
d'un  commandant,  et  son  état-major  général  devrait  l'aider.  Cependant,  plusieurs 
des  commandants  et  des  officiers  d'état-major  paraissaient  croire  qu'ils  avaient  fait 
tout  ce  que  l'on  pouvait  exiger  d'eux  lorsqu'ils  avaient  constaté  que  les  clauses  du 
règlement  relatif  aux  exercices  reproduites  dans  le  ^''programme  d'instruction  pour  les 
camps"  avaient  été  suivies  par  les  officiers  commandant  les  divers  régiments.  Cela 
n'est  pas  assez.  Ils  devraient  aider,  instruire  et  corriger  leurs  hommes  tout  le  temps, 
et  leurs  plans  pour  l'instruction  tactique  devraient  être  bien  mûris  d'avance.  Un 
système  d'instruction  ne  s'improvise  pas  et  ne  doit  être  adopté  qu'après  étude. 

85.  Les  services  subsidiaires  des  camps  ont  été  bien  faits:  les  vivres  fournis  aux 
troupes  étaient  do  bonne  qualité;  les  terrains  ont  été  tenus  dans  un  état  salubre  et  le? 
soins  voulus  ont  été  donnés  aux  malades. 

86.  Le  terrain  où  les  troupes  campent  à  Ottawa  laisse  beaucoup  à  désirer,  en  ce 
sens,  qu'il  est  mal  drainé,  qu'il  devient  une  véritable  fondrière  lorsqu'il  pleut  et  qu'il 
a  une  trop  faible  étendue.  Les  hommes  ne  peuvent  y  manœuvrer  à  l'aise.  La  seule 
chose  qui  rachète  les  inconvénients  que  présente  ce  camp  est  son  excellent  champ  de 

CAMP  DE  PETAWAWA. 

87.  Le  camp  de  Petawawa  a  été  inspecté  au  mois  d'août,  pendant  les  exercices  de 
tir  de  l'artillerie.  Les  terrains  du  camp  sont  graduellement  agrandis  et  les  grands 
avantages  naturels  qu'offre  son  emplacement  sont  pleinement  utilisés. 

88.  Le  camp  était  en  bon  ordre  et  bien  administré,  mais  il  est  à  regretter  que,  en 
organisant  le  camp  de  cette  année,  on  l'ait  traité  comme  un  camp  purement  d'artillerie. 
Il  y  a  eu  une  tendance  en  ces  dernières  années  à  considérer  les  différentes  armes  du 
service  comme  entièrement  indépendantes  les  unes  des  autres,  et  les  troupes  e^; 
général  ont  souffert  de  cela.  L'on  a  tort  par  conséquent  de  regarder  les  monœuvres  de 
l'artillerie  comme  une  chose  non  affectée  par  les  tactiques  des  autres  armes.  'U^^ 
officier  de  l'état-major  général  devrait  être  adjoint  au  personnel  dirigeant  de  chaque 
camp  et  chargé  de  voir  à  ce  que  l'instruction  soit  donnée  sur  la  base  d'un  appui  et 
d'une  coopération  mutuels  entre  les  diverses  armes. 

89.  Les  nouveaux  polygones,  inaugurés  cette  année,  ont  donné  entière  satisfaction. 
Les  anciens  polygones,  par  suite  de  l'usage  constant  que  l'on  en  faisait,  étaient  devenus 
trop  bien  connus.  De  plus,  ils  n'offraient  qu'un  champ -restreint  à  l'initiative  indi- 
viduelle, et  l'on  était  trop  porté  à  suivre  les  sentiers  battus.  Mais  il  en  est  tout  autre- 
ment maintenant.  Et  bien  que  l'on  n'ait  pas  généralement  obtenu  autant  de  suce" 
que  l'an  dernier,  les  commandants  ont  eu  une  leçon  utile  sur  la  nécessité  de  saisir  une 
situation  instantanément  et  d'agir  imiquement  sur  leur  propre  responsabilité. 

90.  L'on  peut  avoir  des  doutes  quant  à  la  sécurité  qu'offrent  les  abris  où  se  tien- 
nent ceux  qui  observent  les  exercices  de  tir  du  canon.  Il  serait  à  propos  que  tous  les 
abris  permanents  fussent  dorénavant  construits  en  ciment. 
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SALLES  D'ARMES. 

91.  Un  autre  système  devrait  être  adopté  relativement  aux  salles  d'armes. 

92.  D'abord,  les  corps  ruraux  éprouvent  un  peu  de  dépit  en  voyant  les  forte-^ 
sommes  d'argent  affectées  à  la  construction  de  salles  d'armes  pour  les  corps  urba'  . 
alors  qu'il  en  sont,  eux,  complètement  privés. 

93.  Quelque  inégalité  est,  sans  doute,  inévitable,'  mais  entre  les  corps  ruraux  eux- 
mêmes,  il  existe  de  grands  contrastes.  Quelquefois  dans  le  même  régiment  un  esca- 
dron ou  une  compagnie  aura  une  bonne  salle  d'armes,  avec  un  gardien  payé  par  le 
gouvernement, — salle  dont  on  se  servira  rarement — tandis  qu'un  autre  escadron  ou  une 
autre  compagnie  n'aura  aucune  installation  quelconque,  et  son  commandant  se  trou- 
vera ainsi  obligé  de  payer  de  ses  propres  deniers  beaucoup  plus  que  la  somme  allouée 
par  le  gouvernement  pour  le  soin  des  armes. 

94.  Il  en  est  surtout  ainsi  dans  l'Ouest,  où  les  édifices  convenables  sont  rares  et 
où  les  loyers  sont  élevés  et  la  main-d'œuvre  chère. 

95.  Si  l'on  veut  que  les  armes,  les  selles,  les  uniformes  et  l'équipement  soient  tenus 
en  bon  état,  il  faudra  fournir  à  tous  les  corps  des  installations  convenables,  et  Ton  y 
gagnera,  en  fin  de  compte,  au  point  de  vue  de  l'économie. 

ARMEMENT  ET  EQUIPEMENT. 

96.  L'inspecteur  général  est  tenu,  d'après  ses  instructions,  de  dire  ce  qu'il  pense 
de  l'armement  et  de  l'équipement  de  la  milice. 

97.  J'ai  déjà  soumis  (en  janvier  1908)  un  rapport  confidentiel  à  ce  sujet  à  l'hono- 
rable ministre.  Au  cours  de  nos  inspections  de  l'an  dernier,  je  n'ai  rien  vu  qui  me 
justifie  de  modifier  ce  rapport. 

98.  Je  me  vois  forcé  de  dire  que  je  doute  fort  que  la  cavalerie,  qui  n'a  dans  le 
moment  pour  seule  arme  le  long  fusil  ou,  dans  quelques  cas,  la  carabine,  puisse  être 
considérée  comme  étant  convenablement  armée  et  équipée.  Je  suis,  comme  beaucoup 
d'autres,  d'avis  que  la  cavalerie  devrait  avoir  une  deuxième  arme. 

99.  Comme  je  le  faisais  remarquer  dans  mon  rapport  sur  la  cavalerie,  le  long  fusil 
dont  on  se  sert  actuellement  et  la  méthode  de  le  porter  ne  sont  pas  satisfaisants.  Le 
choix  paraît  être  entre  un  bon  fusil  court  avec  baïonnette  spéciale  et  une  carabine 
avec  épée  ou  revolver.  Vu  la  nature  du  pays  où  la  cavalerie  canadienne  pourrait  être 
appelée  à  opérer  et  le  peu  de  temps  disponible  pour  lui  apprendre  à  se  servir  de  ses 
armes,  la  première  alternative  paraît  être  préférable.  Dans  tous  les  cas,  il  faudrait 
adopter  une  meilleure  méthode  pour  porter  Je  fusil  ou  la  carabine  et  y  adapter 
modèle  de  sellerie  en  usage. 

100.  Les  jambières  fournies  aux  corps  à  cheval  sont  pour  la  plupart  peu  satisfai- 
santes au  double  point  de  vue  du  modèle  et  de  la  qualité  de  l'étoffe,  et  plusieurs 
plaintes  ont  été  faites  à  ce  sujet.  Elles  ne  paraissent  pas  bien  s'adapter  à  la  jambe 
d'un  homme  et  il  est  fort  douteux  qu'elles  pussent  résister  longtemps  dans  le  service 
en  campagne. 

101.  La  distribution  à  tous  les  régiments  de  cavalerie  de  ceinturons  (qui  seraient 
d'ailleurs  nécessaires  pour  le  service  en  campagne)  et  de  gibernes  pour  porter  les 
munitions  additionnelles  ajouterait  aussi  beaucoup  à  l'apparence  de  l'uniforme. 

102.  Le  besoin  de  forges  et  de  selleries  de  campagne  se  fait  vivement  sentir  dans 
totus  les  corps  à  cheval.     Le  matériel  de  piquetage  actuel  n'est  pas  satisfaisant. 

103.  Vu  le  temps  froid  et  pluvieux  qui  règne  quelquefois  à  l'époque  où  se  tiennent 
les  camps,  surtout  dans  le  Nord-Ouest,  la  distribution  de  couvertures  pour  les  chevaux 
mis  au  piquet  serait  d'un  grand  avantage  et  serait  beaucoup  appréciée. 

104.  L'armement  et  l'équipement  de  l'artillerie  de  campagne  paraissent  être,   c 
général,  satisfaisants,  d'autant  plus  que  de  nouveaux  canons  18  à  tir  rapide  doivent 
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être  bientôt  distribuée,  A  l'iioure  qu'il  est,  cependant,  les  batteries  ne  sont  pas  pour- 
vues de  tous  les  instruments  modernes  voulus,  tels  que  télécospes,  guidons,  mires  à 
cadran,  téléphones  de  camxiagne,  etc.,  et  quelques  unités  seraient  très  embarrassées,  en 
campagne,  par  suite  de  l'absence  de  ces  appareils. 

105.  Les  harnais  et  les  selles  sont,  dans  l'ensemble,  satisfaisants,  bien  que  des 
plaintes  fondées  aient  été  occasionnellement  faites  au  sujet  du  cuir  employé  dans 
certaines  parties  de  l'appareil  de  déclenchement  rapide  et  que  des  erreurs  aient  été 
fjuelquefois  faites  dans  la  distribution  de  l'équipenient  par  su.ite  de  la  confusion  des 
canons  de  12  du  modèle  1  et  du  modèle  IV. 

106.  Des  défectuosités  ont  aussi  été  constatées  dans  quelques-unes  des  roues  de 
canons  nouvellement  distribuées  et  qui  étaient  en  usage  au  camp  de  Petawawa. 

107.  Les  roues  étaient  apparemment  bonnes  et  avaient  été  inspectées  par  un  honnne 
compétent,  mais  il  s'était  produit  des  fissures  qui  étaient  d'un  mauvais  augure,  et  je 
doute  que  ces  roues  seraient  assez  fortes  pour  le  service  actif.  C'est  là  une  chose  trè^ 
importante  et  à  laquelle  l'on  devrait  donner  la  plus  grande  attention. 

lOS.  Ce  que  j'ai  dit  plus  haut  de  l'artillerie  de  campagne,  quant  à  l'absence 
d'instruments  modernes,  s'applique  également  mutatis  mutandis  à  la  grosse  artillerie. 
L'observation  du  feu  et  le  pointage  indirect  sont  encore  plus  importants  et  plus  diffi- 
ciles avec  les  grosses  pièces  qu'avec  les  canons  légers. 

109.  Si  les  troupes  de  la  milice  étaient  appelées  à  faire  le  service  actif,  il  est 
certain  que  l'artillerie  de  campagne  exigerait  des  attelages  de  6  chevaux  et  la  grosse 
artillerie  des  attelages  de  8  chevaux,  et  il  devrait  être  tenu  dans  les  magasins  de 
mobilisation  des  batteries  suffisamment  de  harnais  de  réserve  pour  pourvoir  à  cela. 

IIO.»  Ce  que  j'ai  dit  au  sujet  des  jambières  fournies  à  la  cavalerie  s'applique  aussi 
aux  jambières  distribuées  aux  artilleurs  à  cheval. 

111.  L'armement  et  l'équipement  de  l'artillerie  de  place  sont  assez  complets  et 
assez  modernes. 

112.  L'armement  et  l'équipement  personnel  des  ingénieurs  ressemblent  dans  le  cas 
des  hommes  à  cheval,  à  ceux  des  artilleurs  à  cheval,  et  dans  le  cas  des  hommes  à  pied, 
à  ceux  des  fantassins,  et  ce  que  j'ai  dit  au  sujet  de  ces  armes  s'y  applique  également. 

113.  Cependant,  en  ce  qui  concerne  l'équipement  technique,  les  ingénieurs  man- 
quent de  beaucoup  de  choses  pour  le  service  de  campagne.  Il  faudrait  aussi  de  toute 
nécessité  adjoindre  à  la  milice  nn  corps  de  télégraphistes  et  de  téléphonistes,  avec  un 
équipement  complet  de  télgraphie  de  campagne  tant  par  câble  que  sans  fil. 

114.  L"n  corps  d'aéronautes  et  un  équipement  d'aérostats  seraient  très  utiles  dans 
la  région  orientale  du  Canada,  qui  est  un  pays  très  boisé. 

115.  L'armement  de  l'infanterie  est  actuellement  dans  une  phase  transitoire,  et  je 
me  bornerai  par  conséquent  à  dire  que  les  fusils  Lee-Enfield  commencent  à  donner  des 
indices  d'usure. 

116.  Dans  le  cas  d'une  mobilisation,  il  faudrait  que  l'infanterie  fût  en  mesure 
de  porter  une  forte  quantité  de  munitions.  Or  les  gibernes  de  l'équipement  Oliver 
actuel  ne  répondent  pas  aux  besoins  modernes. 

117.  La  question  de  l'équipement  des  camps  pour  le  service  de  campagne,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  ustensiles  de  cuisine,  devrait  être  mise  à  l'étude  aussitôt  que 
possible. 

118.  L'équipement  des  corps  de  signaleurs  est  plus  complet  que  par  le  passé,  mais 
il  n'est  pas  encore  parfait. 

119.  L'équipement  du  service  de  santé  et  de  l'intendance  est  en  bon  état,  mais  il 
est  loin  d'être  suffisant  pour  faire  face  à  toute  éventualité. 

120.  L'équipement  du  service  vétérinaire  est  insuffisant. 
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FOETERESSES. 

121.  L'inspecteur  général  doit  indiquer,  dans  son  rapport,  en  quelle  condition  se 
trouvent  les  forteresses  et  les  défenses  fixes  dans  tout  le  Canada.  Je  suppose  qu'il 
s'agit  seulement  des  forteresses  modernes,  savoir  :  Halifax,  N.-E.,  et  Esquimalt,  C.-B., 
et  des  ouvrages  destinés  à  la  défense  du  fleuve  Saint-Laurent. 

122.  Les  ouvrages  des  forteresses  de  Halifax  et  d'Esquimalt  sont  dans  une  parfaite 
condition,  à  l'exception  d'une  des  batteries  auxiliaires  qui  se  trouvent  à  ce  dernier 
endroit,  où  les  fondations  menacent  de  s'affaisser.  Mais  la  chose  est  attentivement 
surveillée  et  par  conséquent  c'est  de  peu  d'importance. 

123.  L'armement  des  deux  forteresses  et  les  installations  d'éclairage  à  l'électricité 
sont  en  bon  état  et  sont  bien  entretenus.  La  garnison  à  Esquimalt  est,  cependant, 
trop  faible  pour  les  devoirs  qu'elle  a  à  remplir. 

124.  La  construction  des  nouveaux  ouvrages  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  a  été 
activement  poussée  pendant  l'été. 

RAPPORTS  SUR  LES  OFFICIERS. 

125.  Des  rapports  confidentiels  sur  presque  tous  les  commandants  de  districts, 
les  commandants  d'imités  et  les  commandants  en  second,  oii  les  aptitudes  de  ces  divers 
officiers  et  leurs  titres  à  une  promotion  étaient  discutés,  ont  été  soumis  de  temps  à 
autre  au  ministre,  suivant  les  instructions  reçues. 

LIVRES. 

126.  J'ai  cru  devoir  inspecter  les  livres  tenus  par  les  divers  unités  et  en  cela  je 
me  suis  écarté  des  règles  établies  pour  la  gouverne  de  l'inspecteur  général. 

127.  Les  règlements  (paragraphe  252)  prescrivent  que  les  officiers  commandant  les 
unités,  les  escadrons  et  les  compagnies  doivent,  à  même  les  suppléments  qui  leur  sont 
accordés,  se  pourvoir  de  certains  livres,  dont  la  liste  est  donnée  et  que  l'on  doit  avoir 
en  tout  temps. 

128.  Ces  livres  consistent  principalement  en  livres  de  conunandes,  registres  et 
grands-livres  de  différentes  sortes. 

129.  J'ai  constaté  ime  grande  diversité  dans  le  modèle  des  livres  et  dans  la 
manière  de  les  tenir.  A  très  peu  d'exception  près,  les  livres  étaient  tout  à  fait  insuffi- 
sants et  la  méthode  de  comptabilité  suivie  n'offrait  aucune  sauvegarde  au  gouverne- 
ment et  aux  particuliers. 

130.  Comme  aucun  modèle  spécial  de  livres  n'est  prescrit  et  qu'aucun  système 
particulier  de  comptabilité  n'est  imposé,  les  officiers  se  procurent  les  livres  qu'il  leur 
plaît  et  l'on  ne  peut  guère  les  blâmer  s'ils  sont  mal  tenus. 

131.  D'ailleurs,  les  règlements  eux-mêmes  sont  peu  pratiques  et  suranné  =^.  Par 
exemple,  ils  prescrivent  que  pour  cha(iue  individu  qui  s'enrôle  dans  un  corps,  il  doit  y 
avoir  un  dossier  de  régiment,  un  dossier  de  cour  martiale  et  un  dossier  de  compagnie 
en  prévision  du  cas  où  il  commettrait  lui  délit. 

132.  Outre  le  fait  que  dans  la  milice  active  des  punitions  sont  rarement  infligées, 
les  inscriptions  à  faire  dans  trois  documents  imposent  aux  officiers  un  travail  d  écri- 
tures inutile,  car  un  seul  document  suffirait. 

133.  Les  règlements  n'étaient  rigoureusement  observés  dans  aucune  des  unités  de 
la  milice  active  que  j'ai  inspectées. 

134.  Il  est  évident  que  dans  le  cas  de  troupes  volontaires,  où  les  officiers  sont 
généralement  des  hommes  d'affaires,  le  travail  d'écritures  devrait  être  réduit  à  aussi 
peu  de  choses  que  possible.  Il  n'en  est  pas  ainsi  à  l'heure  qu'il  est.  De  plus,  une 
mauvaise  tenue  de  livres  et  des  méthodes  relâchées  tendent  à  enlever  à  de  bons  hommes 
le  désir  de  devenir  officiers. 
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135.  Je  crois  qu'il  serait  préférable  de  fournir,  aux  frais  du  gouvernement,  une 
série  complète  de  livres  simples  aux  officiers  intéressés  et  d'obliger  ceux-ci  à  les  tenir 
convenablement.  Plusieurs  corps  ont  d'excellents  systèmes  de  comptabilité  et  il  ne 
devrait  pas  être  difficile  de  trouver  de  bons  modèles  de  livres,  etc. 

13G.  J'ai  constaté  que  les  rôles  de  service  différaient  beaucoup  et  qu'ils  n'étaient 
pas  tenus  d'une  manière  uniforme.  Dans  beaucoup  de  cas,  les  hommes  sont  tenus  de 
les  signer  tous  les  ans,  ce  qui  n'est  pas  légal.  Un  modèle  simple  de  rôle  de  service 
devrait  être  adopté  et  des  instructions  quant  à  la  manière  de  le  tenir  devraient  être 
données  et  ensuite  les  règlements  devraient  être  strictement  appliqués. 

137.  Le  modèle  de  grand-livre  pour  l'équipement  générale ir eut  en  usage  contient 
beaucoup  de  choses  inutiles.  Il  devrait  être  simplifié  et  l'on  devrait  forcer  les  officiers 
d'y  faire  les  inscriptions  voulues. 

13S.  Plusieurs  des  difficultés  qui  se  présentent  sous  le  système  actuel  quant  à  la 
responsabilité  pour  la  perte  d'articles  d'équipement  seraient  ainsi  évitées. 

CASEENES. 

139.  Les  casernes  occupées  par  les  diverses  unités  de  la  troupe  permanente  ne  sont 
pas,  en  général  en  bon  état. 

140.  A  aucun  endroit,  sauf  peut-être  à  E^qu'malt,  les  casernes  ne  répondant  aux 
besoins  modernes.  Celles  de  Kingston,  de  Toronto,,  de  Saint-Jean-et  de  Québec  sont 
dans  une  condition  qui  est  loi  de  faire  honneur  au  Canada.  Elles  sont  toutes  vieilles 
et  démodées;  plusieurs  sont  même  délabrées;  aux  casernes  de  Kingston  et  de  Toronto 
le  hommes  sont  très  à  l'étroit,  le  système  d  egouts  est  défectueux  et  les  offx-iers  de  santé 
du  département  ont  fréquemment  attiré  l'attention  sur  le  mauvais  état  des  casernes  au 
point  de  vue  sanitaire. 

141.  Les  troupes  font  tout  en  leur  pouvoir  pour  tenir  leurs  quartiers  propres  et 
dans  un  état  salubre,  mais  le  département  ne  psut  éviter  de  graves  risques  tant  qu'il 
ne  médiera  pas  à  l'état  de  choses  actuel. 

142.  Les  écuries  à  Kingston  et  à  Toronto  laissent  beaucoup  à  désirer. 

OBSEKVATIOîs^S  GENERALES. 

143.  En  lisant  le  rapport  provisoire  du  Conseil  de  la  Milice  pour  1907,  je  remar- 
que que  mon  prédécesseur,  dont  la  mort  a  été  si  vivement  déplorée  par  tous  nos  mili- 
taires, s'applique  à  démontrer  qu'il  faut  "  se  tenir  prêt  à  la  guerre  ". 

144.  Je  regrette  de  ne  pas  partager  son  opinion,  car,  bien  que  presque  tout  ce 
qu'il  dit  soit  indubitablement  vrai,  il  va,  d'après  moi,  un  p3u  trop  loin. 

145.  Tout  ce  que  l'on  peut  affirmer  sans  crainte  d'être  contredit,  c'est  que  l?s 
troupes  en  général  ont  fait  l'année  dernière,  des  progrès  appréciables. 

146.  Qu'elles  ne  soient  pas  encore  suffisamment  dressées  pour  la  guerre,  c'est  ià 
un  truisme.  Il  est  tout  à  fait  impossible  pour  des  troupes,  quelles  qu'elles  soient,  avec 
12  jours  seulement  d'instruction  par  année,  d'atteindre  le  d.?gré  voulu  de  suffisance  et 
d'être  prêtes  à  se  mettre  en  campagne. 

147.  Cependant,  j'approuve  entièrement  deux  des  observations  qu'il  fait.  Il  pré- 
tend, premièrement,  qu'il  est  absolument  nécessaire  d'avoir  de  bons  officiers  si  l'on  veut 
que  des  troupes  imparfaitement  dressées  opèrent  avec  succès  en  campagne.  Le  sys- 
tème suivi  jusqu'ici  ne  nous  a  pas  donné  un  nombre  suffisant  de  bons  officiers  et  il  est 
apparemment  de  plus  en  plus  difficile  d'engager  les  hommes  les  mieux  doués  à  suivre 
les  cours  aux  écoles  d'instruction.  Pour  remédier  à  cela  il  faudrait  (1)  encourager  les 
officiers  en  les  indemnisant  de  leurs  dépenses — leur  solde  et  leur  supplément  ne  cou- 
vrent jamais  leurs  dél)0ursés  et  la  somme  qu'on  leur  paie  à  leur  premier  campement 
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ne  représente  pas  même  les  droits  de  douane  sur  leur  uniforme — et  en  leur  évitant 
tout  travail  d'écritures  inutile  et  toute  autre  corvée  en  dehors  de  Texercice  annuel; 
(2)  rendre  les  cours  aux  écoles  d'instruction  aussi  attrayants  que  possible  en  tenant 
compt-e  des  aptitudes  spéciales  de  chaque  officier  et  en  lui  donnant  seulement  l'instruc- 
tion essentielle  et  sous  une  forme  aussi  pratique  que  possible;  (3)  en  établissant  des 
écoles  militaires  partout  où  un  nombre  suffisant  d'officiers  à  instruire  ixîuvent  etr« 
réuiàs  à  un  moment  donné. 

148.  Deuxièmement,  j'endosse  sans  réserve  les  observations  qu'il  fait  quant  à  la 
valeur  de  l'instruction  militaire  dans  les  écoles.  Mentalement  et  physiquement,  c'est 
une  aide  précieuse  à  l'enseij2:nement.  Au  point  de  vue  militaire,  c'est  à  peu  près  le 
seul  moyen  pour  une  troupe  de  miliciens  de  surmonter  les  difficultés  résultant  de  l'im- 
I>ossibilité  pratique  de  donner  aux  adultes  un  entraînement  annuel  suffisant. 

149,  L'élève  prendra  insensiblement  des  habitudes  de  discipline,  de  subordination 
et  d'action  combinée.  Il  sera  beaucoup  plus  débrouillard,  il  aura  beaucoup  plus 
d'esprit  d'initiative  que  le  jeune  homme  non  dressé  et  il  pourra  plus  facilement  faire 
son  chemin  dans  la  vie,  et,  en  ce  qui  concerne  la  suffisance  militaire,  il  arrivera  au 
camp  avec  l'idée  qu'il  a  un  devoir  à  remplir  envers  son  pays  et  avec  une  connaissance 
des  rudiments  de  l'art  militaire.  Il  sera  ainsi  tout  prêt  à  prendre  le  rôle  plus  sérieux 
et  plus  ardu  de  soldat. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

PERCY  H.  N.  LAKE,  major  général 

Inspecteur  général. 
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APPENDICE  Eii. 

De  Voffîcier  coynmanclant  la  milice  canadienne  à  la 

céîéhrafion  du  iricentenaire  de  Quéhec. 

Au  secrétaire  du  Conseil  de  la  Milice,  Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  rhonneur  de  vous  transmettre,  pour  que  vous  le  communiquiez  à 
l'honorable  ministre  et  au  Conseil  de  la  Milice,  mon  rapport  sur  la  participation  de  la 
milice  canadienne  à  la  célébration  du  tricentenaire  de  Québec,  alors  que  près  de  14,000 
hommes  de  toutes  armes  (non  compris  les  troupes  de  marine)  furent  rassemblés  à 
Québec — la  plus  grande  concentration  de  troupes  canadiennes  qui  ait  jamais  été  faite. 

2.  L'on  s'était  d'abord  proposé  de  concentrer  25,000  ou  30,000  hommes,  mais  pour 
diverses  raisons  cela  fut  jugé  impraticable.  Les  dépenses  auraient  été  très  fortes;  il  se 
présentait  des  difficultés  relativement  à  la  solde,  à  l'instruction  et  à  l'exercice  annuel; 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  navigation  pouvaient  difficilement  transporter 
un  si  grand  nombre  d'hommes  en  sus  des  foules  de  visiteurs;  il  était  presque  impos- 
sible d'obtenir  de  bons  terrains  de  campement  à  une  distance  raisonnable  de  Québec  ;  et 
à  Lévis,  bien  qu'il  y  eût  amplement  d'espace,  l'approvisioimement  d'eau  potable  et  les 
facilités  pour  passer  le  fleuve  étaient  limités. 

3.  Le  fait  est  qu'à  un  moment  donné  les  obstacles  à  surmonter  parurent  si  formi- 
dables que,  vers  le  milieu  de  mai,  il  fut  décidé  d'ordonner  à  tous  les  corps  d'aller  faire 
la  manœuvre,  comme  d'habitude,  aux  camps  d'instruction  et  aux  chefs-lieux  locaux  et 
de  mettre  à  la  disposition  de  la  Commission  des  champs  de  bataille  nationaux  un 
nombre  d'hommes  de  la  troupe  permanente  suffisant  pour  fournir  des  escortes  et  des 
gardes  d'honneur;  dans  le  cas  où  des  troupes  additionnelles  seraient  nécessaires,  le  dé- 
partement devait  payer  les  frais  de  transport  et  de  subsistance  des  autres  régiments 
que  la  Commission  inviterait  à  assister  aux  fêtes  jusqu'à  concurrence  d'un  effectif 
total  de  pas  plus  de  5,000  hommes  de  tous  grades,  non  compris  les  corps  de  la  ville  de 
Québec,  un  montant  de  $85,000  devant  être  affecté  à  cela,  montant  qui  ne  devait  pas 
être  imputé  sur  le  crédit  de  $1,000,000  vo^^é  pour  l'instruction  annuelle. 

4.  ^fais  au  commencement  de  juin,  sur  les  instances  du  président  de  la  Commis- 
sion des  champs  de  bataille,  il  fut  finalement  décidé  qu'au  moins  12,000  hommes,  re- 
présentant toutes  les  armes  et  toutes  les  branches  du  service,  prendraient  part  aux 
fêtes  de  Québec.  Les  frais  de  transport  et  de  subsistance  des  corps  urbains  et  des 
corps  ruraux  devaient  être  à  la  charge  du  département,  mais,  sauf  dans  le  cas  des 
corps  faisant  à  l'époque  de  la  célébration  du  tricentenaire  leur  cours  annuel  d'instruc- 
tion, aucune  solde  ne  devait  être  payée. 

5.  J'eus  l'honneur  d'être  chargé  de  l'organisation  et  subséquemment  du  comman- 
dement des  troupes,  et  avec  l'aide  de  mes  collègues  du  Conseil  de  la  Milice,  je  dressai 
un  plan  et  arrêtai  les  arrangements  préliminaires. 

6.  Je  pris  le  commandement  des  troupes  le  14  juillet  et,  avec  l'état-major  suivant, 
j'établis  mon  quartier  général  au  palais  de  justice,  que  l'on  avait  bien  voulu  mettre  à 
ma  disposition: — 

Secrétaire  militaire  adjoint — Colonel  à  brevet  \Y.  G.  Gwatkin. 

Aides  de  camp — Capitaine  E.  de  B.  Panet,  A.C.R.C.,  capitaine  D.  D.  Young, 
D.R.C.,  capitaine  L.  S.  Macoun,  5me  "  Princess  Louise  D.G."  (extra),  lieutenant  S.  C. 
8.  Kerr,  Grenadiers  Royaux  (extra). 

Chef  d'état-major— Colonel  F.  L.  Lessard.  C.B.,  A.D.C. 

Adjudant  général  adjoint — Major  TT,  A.  Panet,  O.iS.E.,  A.R.C. 
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Aides  adjudants  généraux  adjoints — Lieutenant-colonel  A.  T.  Thompson,  37me 
régiment;  lieutenant-colonel  O.  E.  Talbot,  ITme  régiment. 

Quartier-maître  général  adjoint — Lieutenant-colonel  J.  L,  Biggar,  de  l'inten- 
dance. 

Aides  quartiers-maîtres  généraux  adjoints — Lieutenant-colonel  J.  G.  Langton,  de 
rintendance;  major  G.  A.  Dodge,  de  l'intendance. 

Officier  commandant  l'artillerie — Colonel  T.  Benson,  A.R.C. 

Officier  d'état-major  pour  les  services  du  génie — Capitaine  W.  L.  de  M.  Carey, 
G.R. 

Officier  préposé  au  service  des  renseignements  (chemins  de  fer) — Colonel  à  brevet 
S.  Hughes. 

Officier  de  santé  en  chef — ^Lieutenant-colonel  G.  C.  Jones,  du  service  de  santé, 
G.G.H.S. 

Officier  sanitaire — Major  L.  Drum,  de  l'intendance. 

Officier  vétérinaire  en  chef — Lieutenant-colonel  vétérinaire  W.  B.  Hall,  D.R.C. 

Officier  en  chef  de  l'artillerie — Lieutenant-colonel  R.  K.  Scott,  O.S.E.,  de  la  direc- 
tion d'artillerie. 

Payeur  en  chef — Major  W.  R.  Ward,  du  service  de  la  solde. 

Grand-prévôt — Capitaine  W.  P.  Butcher,  R.R.C. 

7.  Voici  comment  les  troupes  ont  été  organisées: — 

(i)  Elèves  du  collège  militaire  royal  du  Canada. 
L^ne  compagnie — Major  E.  ^.  Mozley,  G.R. 

(il)  Troupes  de  corps. 

Artillerie  à  cheval  royale  canadienne — Lieutenant-colonel  H.  E.  Burstall. 
Dragons  royaux  canadiens — Lieutenant-colonel  V.  A.  S.  Williams,  A.D.C. 
Artillerie  de  garnison  royale  canadienne — Lieutenant-colonel  C.  E.  English. 
Génie  royal  canadien — ^^kfajor  J.  Houliston. 
Régiment  royal  canadien — Lieutenant-colonel  R.  L.  Wadmore. 
Intendance  militaire  permanente — Capitaine  E.  C.  Dean. 
Service  permanent  de  santé — Lieutenant-colonel  C.  W.  Belton. 
Direction  d'artillerie — Lieutenant-colonel  J.  A.  Morin. 

(m)  Ire  division. 

Quartier  général. 

Commandant — Général  de  brigade  W.  H.  Cotton. 

Officier  d'ordonnance — ^Lieutenant  A.  V.  S.  Nordheimer,  D.R.C. 

Adjudant  général  adjoint — Lieutenant-colonel  A.  Bertram. 

Aide  adjudant  général  adjoint — Major  A.  E.  Carpenter,  R.R.C. 

Ingénieur  divisionnaire — Capitaine  W.  B.  Lindsay,  G.R.C. 

Officier  de  santé — Lieutenant-colonel  W.  Nattress,  du  service  permanent  de  santé. 

Payeur  divisionnaire — Capitaine  C.  'N,  Shanly,  du  service  de  la  solde. 

<  Ire  brigade  d'Ontario- ou  est. 

Commandant — Lieutenant-colonel  J.  W.  Little. 

Major  de  brigade — ^^fajor  S.  C.  Newburn. 

7me  Fusiliers — Lieutenant-colonel  F.  Reid. 

13me  régiment — Lieutenant-colonel  E.  E.  W.  Moore. 

21me  Fusiliers  d'Essex — Lieutenant-colonel  F.  H.  Laing. 

91me  "  Canadian  Highlanders  " — Lieutenant-colonel  W.  A.  Logie. 
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Ooniniaiidant — Lieiitonaiit-colonel  W.  C.  Macdonald. 

Major  de  bricradt^ — Lioutonaiit-coloncl  W.  C.  V.  Chadwick.  9n]c  rég'inient  de  cava- 
lerie de  Misj?issaiiga. 

2me  "  Queen's  Own  Rifles  ''—Colonel  H.  M.  Pellatt,  A.D.C. 
lOnie  Grenadiers  Royaux — Lieutenant-colonel  A.  E.  Gooderham. 
48me  "  Higrhlanders  " — Lieutenant-colonel  D.  M.  Robertson. 

Troupes  divisionnaires. 

Corps  de  guides — Capitaine  R.  W.  Léonard. 
Cie  n''  6  de  l'intendance  militaire — Major  W.  M.  Tomlinson. 

Ambulance  de  campagne  u°  V  (pour  les  Irc  et  2me,divisions) — Lieutenant-colonel 
K.  Cameron. 

(tv)  2me  division. 

Quartier  généraJ. 

Commandant — Colonel  W.  D.  Gordon. 

Oflieier  d'ordonnance — Capitaine  A.  S.  A.  M.  Adamson,  G.P.G.G. 

Adjudant  général  adjoint — Lieutenant-colonel  T.  D.  R.  Hemming.  R.R.C. 

Aide  adjudant  général  adjoint — Lieutenant-colonel  J).  D.  Young,  R.R.C. 

Officier  de  santé — Lieutenant-colonel  H.  R.  Duiï,  du  service  permanent  de  santé. 

Payeur  divisionnaire — Capitaine  W,  S.  Conger,  du  service  de  la  solde. 

3me  brigade  d'Ontario-onest. 

Commandant — Lieutenant-colonel  J.  Mason. 

Major  de  brigade — Lieutenant-colonel  W.  H.  Prolemy,  TTme  régiment. 

1er  bataillon  mixte — Lieutenant-colonel  R,  Mackenzie,  27me  régiment  de  Lamb- 
ton  ("St.  Clair  Borderers  ") — composé  de  compagnies  des  régiments  suivants: — 

24me  régiment  de  Kent,  2r)me  régiment,  26me  infanterie  légère  de  Middlesex, 
27me  régiment  de  Lambton  ("St.  Clair  Borderers"),  28me  régiment  de  Perth,  29me 
régiment  de  AVaterloo,  32me  régiment  de  Bruce,  33me  régiment  de  Huron. 

2me  bataillon  mixte — ^T^ieu tenant-colonel  W,  Wallace,  o6me  régiment  de  Peel — 
composé  de  compagnies  des  régiments  suivants: — 

I2me  '•  York  Rangers  ",   lOme  régiment    de    St.    Catherine^,    23me    "  Northern 
Pioneers  ",  31me  régiment  de  Grey,  3-lme  régiment  d'Ontario,  35me  "Simcoe  Foresters" 
36me  régiment  de  Peel,  44me  régiment   de  Lincoln  et  Welland,   77me  régiment 
Wentworth. 

3me  bataillon  mixte — Lieutenant-colonel  W.  P.  Moore,  20me  régiment  de  Halton 
— compr)sé  de  compagnies  des  régiments  de  chasseurs  à  pied  suivants  : — 

20me  régiment  de  Halton  (chasseurs  à  pied  Lorne),  22me  chasseurs  à  pied  d'Ox- 
ford, 30me  chasseurs  à  x)ied  de  Wellington,  37me  chasseurs  Ti  pied  de  ITaldimand, 
88mf'  chasseurs  à  pied  de  Duiïerin,  31)me  chasseurs  à  pied  de  Norfolk,  97me  chasseurs 
à  pied  d'Algonquin. 

Jime  brigade  d'Ontario-est. 

Commandant — Lieutenant-colonel  J.  Hughes. 

Major  de  brigade — Capitaine  E.  E.  Clarke. 

Gardes  à  pied  du  gouverneur  général — Lieutenant-colonel  D.  R.  Street. 

14me  "  Prince  of  Wales  Own  Rifles  "  (avec  une  comi)agnie  du  40me  chasseurs  à 
pifd  de  Hastings  et  une  compagnie  du  aOnu;  régiment  de  Gronville  (eba.^seurs  à  pied 
d<,'  Liagar  attachées) — Lieutenant-colonel  R.  E.  ICent. 
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4ome  '^  Duke  of  Cornwairs  Oww  Rifles''  (avec  iiiio  compagnie  (iii  Unie  chas^^eurs 
à  pied  de  Brockville  attachée) — Lieutenant-colonel  S.  M.  Rogers. 

4me  bataillon  mixte — Lieutenant-colonel  R.  H.  SyJvcster,  45nie  régime  nt— com- 
posé de  compagnies  des  régiments  suivants  : — 

15me  infanterie  légère  d'Argyle,  l(5me  régiment  de  Prince  Edward.  40me  régiment 
de  Nortlmmborland,  42me  régiment  de  Lanark  et  Rent'rew,  45me  régiment  de  Victoria, 
46me  régiment  de  Durham,  4Tmc  régiment  de  Frontenac,  r)7me  '•  Petcrborough 
Rang-ers  ",  59me  régiment  de  Stormont  et  Glengary. 

Troupes  divisionnaires. 
Compagnie  n°  5  de  l'intendance  militaire — Major  S.  E.  de  la  Ronde. 

(v)  3me  division. 

Quartier  général. 

Commandant  général  de  brigade — ^L.  Buchan,  C.O.V.,  C.M.G.,  A.D.C. 
Officier  d'ordonnance — ^Lieutenant  W.  J.  Prince,  2me  régiment,  A.C. 
Adjudant  général  adjoint — ^Lieutenant-colonel  J.  S.  Dunbar. 

Aide  adjudant  général  adjoint — ^Lieutenant-colonel  W.  J.  Stewart,  de  l'intendance 
militaire. 

Ingénieur  divisionnaire — Major  J.  Houliston,  G.R. 

Officier  de  santé — Lieutenant-colonel  G.  S.  Rennie,  du  service  de  saaté. 

Payeur  divisionnaire — Capitaine  A.  O.  Lambert,  du  service  de  la  solde. 

5me  hrigade  de  Québec. 

Commandant — ^Lieutenant-colonel  E.  B.  Ibbotson. 

Major  de  brigade — ^Major  J.  T.  Ostell,  65me  régiment. 

3me  "  Victoria  Rifles  of  Canada  " — ^Lieutenant-colonel  R.  Starke. 

5me  "  Royal  Highlanders  of  Canada  " — ^Lieutenant-colonel  J.  Carson. 

65me  Carabiniers  Mont-Royal  (avec  une  compagnie  du  64nie  régiment  de  Château- 
guay  et  Beauharnois  attachée) — ^lieutenant-colonel  A.  E.  D.  Labelle. 

5me  bataillon  mixte — Lieutenant-colonel  A.  T.  Patterson,  85me  régiment — com- 
posé de  compagnies  des  régiments  suivants  : — 

lime  "  Argenteuil  Rangers  ",  53me  régiment  de  Sherbrooke,  84me  régiment  de 
Saint-Hyacinthe. 

6me  brigade  de  Québec. 

Commandant — Lieutenant-colonel  G.  E,  A.  Jones. 

Major  de  brigade — Capitaine  J.  P.  G.  Ouellet. 

8me  "  Royal  Rifles  " — Lieutenant-colonel  W.  C.  IL  Wood. 

9me  Voltigeurs  de  Québec — Lieutenant-colonel  C.  Evanturel. 

6me  bataillon  mixte  (formation  abandonnée). 

7me  brigade  des  Provinces  maritimes. 

Commandant — Lieutenant-colonel  IL  IL  McLean. 

Major  de  brigade — Lieutenant-colonel  IL  M.  Campbell. 

62me  fusiliers  de  Saint-Jean — Lieutenant-colonel  M.  B.  Edwards. 

7me  bataillon  mixte — Lieutenant-colonel  J,  W.  Baker,  67me  régiment — composé 
de  compagnies  des  régments  suivants: —  ; 

67me  infanterie  légère  dv  Carleton,  G9mo  régiment  d'Annapolis,  71me  régiment  de 
York,  7ome  régiment  de  Xorthumberland,  74me  "  Brunswick  Rangers  ",  82me  régiment 
d'infanterie  légère  d'abegweit. 
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l^roupes  lii vision  n aires. 

Section  ii°  5  du  corps  des  signaleiirs — Capitaine  C.  H.  E.  de  Blols. 
Compagnie  n°  10  do  Fintendaiice — Major  ,1.  N.  R.  Guay. 
Ambulance  do  campagne  mixte — IMajor  C.  H.  Gilmour. 

0  Brigade  de  cavalerie. 

Commandant— Lieutenant-colonel  R.  E.  W.  Tnrner,  C.Y.,  O.S.E. 
Officier  d'ordonnance — Major  A.  J.  Price,  10e  Hussards. 
Major  de  brigades-Major  C.  M.  Nelles,  D.  R.  C. 

6me  Hussards  royaux  canadiens  du  duc  de  Connaught — ^Lieutenant-colonel  J.  G. 
Barr. 

7me  Hussards — Lieutenant-colonel  G.  R.  Pope. 

lOme  ''  Queon's  Own  Canadian  Hus^rds  '' — Lieutenant-colonel  A.  F.  Ashmead. 

lime  Hussards — Lieutenant-colonel  E.  B.  Wortliington. 

13me  Dragons  légers  écossais — Lieutenant-colonel  T).  M.  Stewart. 

ITme  Hu'^sardp  royaux  canadiens  du  duc  de  York — Lieutenant-colonel  R.  A.  Brock. 

(vu)  Artillerie  de  campagne. 

Commandant — ^Lieutenant-colonel  J.  Davidson. 

Major  de  brigade — Major  W.  C.  Good. 

tjme  brigade  de  l'artillerie  de  campagne  canadienne  (3me  et  21me  batteries) — 
Lieutonant-colonel  W.  A.  Grant. 

Tme  brigade  de  l'artillerie  de  campagne  canadienne  (15me  et  22me  batteries) — 
Lieutonant-colonel  R.  Costigan. 

(viii)  Artillerie  de  place. 

Régiment  mixte  tiré  du  2me  régiment  de  Montréal  et  du  3me  régiment  du  Nou- 
veau-Brunswick,  compagnie  de  Cobourg — Lieutenant-colonel  H.  Me.  L.  Davison. 

Orne  régiment  de  Québec  et  Lévis,  artillerie  canadienne — Li'eutenant-colonel  J.  O. 
!Martineau. 

(IX)    GÉNIE   de   campagne. 

4rae  compagnie  de  carapagijc — Major  S.  Howard, 

(x)  Troupes  de  l'Ouest. 

Commandant — Lieutenant-colonel  1.  A.  LIall,  5me  régiment  de  l'artillerie  cana- 
dienne. 

Adju<lant — Lieutenant  P.  T.  8tern,  Time  régiment  de  l'artillerie  canadienne.' 

Officier  de  ^^anté — Capitaine  D.  S.  MacKay,  du  serrice  de  santé. 

Quartier-maître — Major  L.  J.  O.  Ducharme,  13me  batterie  de  l'artillerie  de  cam- 
pagne canadienne. 

Détachements  des  districts  militaire^  numéros  10,  11  et  13,  représentant  toutes 
les  armes. 

8,  Dans  la  soirées  du  14me  juillet,  l'escadre  britanniciue  connnença  à  se  rassembler. 
Le  vice-amiral  commandant  la  tlotte,  l'honorable  sir  A.  G,  Curzon,  C.C.B.,  débarqua  le 
lendemain  matin  et  reout  une  salve  de  17  coups  de  canon.  L'escadre  comprenait  les 
cuirassés  Exmouth,  Alhemarle,  liussell  et  Duncan  et  les  croiseurs  protégés  Arrogant  et 
Tenus.  Entre  les  navires  de  vSa  Majesté  et  la  citadelle,  il  n'y  eut,  naturellement,  au- 
cun échange  de  ^^alves  d'artillerie. 

9.  T>o  rnarér-hal  comte  Robert. s  arriva  le  17.  11  venait,  sur  l'ordre  du  roi,  représen- 
Tf-r  Tarmé^^  britannique.     11  fut  '^aliié  de  10  coups  de  canon  et  fut  reçu  au  débarcadère 
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par  une  garde  d'honneur  fournie  par  l'artillerie  de  i^îace  royale  canadienne.  Le  lieute- 
nant-colonel S.  Denison,  C.M.G.,  du  r(%inient  royal  canadien,  fut  chargé  d'agir  comme 
aide-de-camp  personnel. 

10.  Le  même  jour,  les  cuirassés  franç^^ais  Amiral  Aithe  et  Léon  Oamhettà  jetèrent 
Fancre,  et,  en  sa  qualité  de  représentant  de  la  république  française,  le  vice-amiral 
Jauréguiberry  fut  reçu  avec  les  honneurs  militaires  et  fut  salué  de  19  coups  de  canon. 
Le  lieut-enant-colonel  O.  Pelletier  fut  attaché  à  l'état-major  du  vice-amiral. 

11.  Dans  l'intervalle  les  troupes  étaient  arrivées,  les  arrangements  faits  pour  leur 
transport  ayant  très  bien  marché.  La  concentration  fut  terminée  le  21,  date  oii  l'effec- 
tif des  divers  corps  de  troupes  était  comme  suit  : — 


Troupe. 


Etat-major  (y  compris  les  officiers  attachés) . 

Elèves  du  collège  royal 

Troupes  de  corps 

Ire  division 

2nie      „        . .     

3me      II  

Brigade  de  cavalerie 

Artillerie  de  campagne 

.1         de  place 

Génie  de  campagne 

Troupes  de  l'Ouest 


Total , 


Officiers 
et  hommes. 


74 

70 

1,481 

2,968 

3,011 

3,046 

1,918 

263 

411 

67 

242 


1:^551 


Chevaux. 


34 


346 

93 

69 

88 

1,644 

146 

2 


73 


2,495 


Canons. 


10 


16 


26 


12.  Le  vice-président  Fairbanks  arriva  dans  la  matinée  du  22.  Il  avait  été  pré- 
cédé, la  veille,  par  le  cuirassé  des  Etats-Unis  New-Hampshire  (contre-amiral  Cowles). 
Il  fut  accueilli  par  une  salve  de  19  coups  de  canon  et  fut  reçu  par  une  garde  d'honneur 
comme  représentant  de  la  république  voisine.  Les  services  du  lieutenant-colonel  V.  A. 
S.  Williams,  A.D.C.,  furent  mis  à  sa  disposition. 

13.  Dans  l'après-midi  du  même  jour,  le  prince  de  Galles  arriva  à  bord  du  croiseur 
cuirassé  Indomiiable,  escorté  du  croiseur  cuirassé  Minotaur.  Son  Altesse  Eoyale  dé- 
barqua à  4  heures  de  l'après-midi  et  se  rendit  à  la  citadelle,  où  un  appartement  avait 
été  préparé  pour  la  recevoir  et  où  Son  Excellence  le  gouverneur  général  avait  déjà 
établi  sa  résidence.  Le  43me  "  Duke  of  Oornwall's  Own  Rifles  "  fut  chargé  d'agir 
comme  garde  d'honneur  au  quai  du  Roi.  Des  troupes  bordèrent  les  rues  à  partir  du 
débarcadère,  au  pied  de  la  côte  de  la  Montagne,  jusqu'aux  portes  de  la  citadelle,  et  une 
escorte  à  cheval  fut  fournie  par  les  Dragons  Royaux  Canadiens. 

14.  Je  ferai  remarquer  que  ce  dernier  régiment  ainsi  que  l'artillerie  à  cheval 
royale  canadienne,  l'artillerie  de  place  royale  canadienne,  le  régiment  royal  canadien  et 
la  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest  ont  été  constamment  sous  les  armes  pendant 
les  fêtes  et  qu'ils  ont  très  bien  rempli  leurs  devoirs. 

Le  prince  de  Galles  a  montré  qu'il  avait  apprécié  les  services  rendus  par  les  Dra- 
gons Royaux  Canadiens  en  consentant  récemment  à  devenir  leur  colonel  honoraire. 

15.  Dans  la  matinée  du  23,  il  y  eut  sur  les  plaines  d'Abraham  une  répétition  de  la 
revue  royale  qui  devait  avoir  lieu  là  le  lendemain.  Comme  il  n'y  avait  pas,  vis-à-vis 
de  l'endroit  où  le  salut  devait  être  fait,  suffisamment  d'espace  pour  que  les  troupes 
pussent  se  déployer  toutes  sur  le  même  alignement,  on  dut  les  former  en  trois  lignes 
successives,  sur  un  terrain  inégal.  En  arrière  du  même  endroit  il  avait  été  construit 
une  grande  estrade  qui,  avec  les  clôtures  qu'il  y  avait  de  chaque  côté,  restreignait 
encore  l'espace  disponible.  De  plus,  une  autre  estrade,  qui  avait  été  érigée  à  l'extré- 
mité ouest  des  plaines  à  l'occasion  des  représentations  qui  devaient  être  données,  en- 
trava aussi  beaucoup  les  mouvements  et  les  formations.  Dans  los  circonstances,  ce 
n'était  pas  une  tâche  facile  que  de  faire  évoluer  des  troupes  en  masse. 
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16.  Uuo  fois  la  parade  terminée,  les  troupes  retournèrent  à  leurs  camps  respectifs^ 
Dans  l'après-midi,  une  adresse  de  bienvenue  fut  présentée  a  Son  Altesse  Royale  àii  ribin 
de  la  ville,  et  un  fort  détachement  (sous  les  ordres  du  colonel  Gordon)  borda  les  rues 
à  partir  do  la  cit^idelle,  où  le  lome  réjrinw^nt  était  de  service,  jusqu'au  monument  Cham- 
plain.  où  une  jrarde  d'honneur  fut  fournie  par  le  48me  ^'  lîighlanders  ". 

17.  Dans  l'avant-midi,  pendant  que  le  prince  rendait  les  visites  qu'il  avait  reçues 
des  commandants  des  escadres,  le  ome  chasseurs  à  i^ied  Victotria  fut  posté  au  quai  du 
Roi  ;  et  dans  la  soirée,  pendant  le  dîner  d'Etat  donné  à  la  citadelle,  le  62me  fusiliers  de 
Saint-Jean  monta  la  garde. 

IS.  La  revue  navale  eut  lieu  dans  la  matinée  du  24.  Le  rôle  de  parade  qui  fut 
remis  au  prince  donnait  les  chiffres  suivants: — 


Effectif. 

Che- 
vaux. 

Canons. 

Cha. 

Officiers, 

Hommes. 

Total. 

riots.  , . 

Présents  à  la  parade 

841 

56 

5 

11,5«1 

1,170 

99 

12,422 

1,226 

104 

2,134 
246 
115 

26 

16 

4  1^           f  de  service                      

24 

Absents    ^j^j^des     

Total   

902 

12,850 

13,752 

2,495 

26 

40 

19.  En  tête  du  défilé  marchaient  les  contingents  navals — français,  américain  et 
anglais — dont  la  composition  était  comme  suit  : — 


Contingents. 

Effectif. 

Canons . 

Officiers. 

Hommes. 

Total. 

Continrent  naval  français 

3 

137 

140 

dés  Etats-Unis 

12 

267 

279 

Contingent  naval  britannique— 

13 

6 

72 

10 

180 

50 

1,080 

325 
50 

193 

56 

1,152 

335 

50 

10 

Escorte  de  réservistes  volontaires  de  la  marine  royale 



\f «irinu  mvfliiv    1  V>n.taïllon 

Total  du  contingent  naval  britannique 

101 

1,685 

1,786 

10 

116 

2,089 

2,205 

10 

20.  Tout  compris  (milice,  contingents  navals  et  gendarmerie  à  cheval  du  Nord- 
Ouest)  il  y  avait  à  la  parade,  sous  les  armes,  près  de  15,000  hommes. 

21.  Avantt  de  se  rendre  à  la  parade,  le  prince  de  Galles  visita  le  monument  de 
Wolfe,  où  il  y  avait  une  garde  d'honneur  composée,  en  proportions  égales,  d'hommes 
du  1er  et  du  2me  bataillons  mixtes  de  la  3me  brigade  d'infanterie. 

22.  Accompagnaient  Son  Altesse  Royale  à  la  revue  Son  Excellence  le  gouverneur 
général  (dont  la  suite  comprenait  le  lieutenant-colonel  A.  Roy,  le  lieutenant-colonel 
A.  P.  Sherwood  et  le  lieutenant-colonel  O.  B.  Shore,  du  18me  lanciers  de  Tiwana),- 
l'honorable  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  le  maréchal  comte  Roberts  (qui,  lors 
du  défilé,  marcha  en  tête  de  l'artillerie  royale  canadienne  et  du  2me  "  Queen's  Owfi 
Rifles  ",  corps  dont  il  est  le  colonel  honoraire),  le  major  général  Lake,  inspecteur  géné- 
ral, ot — représentant  le  Conseil  de  la  Milice — le  général  de  brigade  D.  A.  Macdonald, 
quartier-maître  général,  et  le  colonel  R.  W.  Rutherford,  grand-maître  de  l'artillerie. 
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23.  La  manière  dont  les  règlements  se  formèrent,  défilèrent  et  évoluèrent  attesta 
Phabileté  et  la  dextérité  de  ceux  qui  les  commandaient.  Les  difficultés  de  la  situation 
ont  déjà  été  expliquées,  et  si  les  troupes  ont  pu  accomplir  ce  que  Ton  exigeait  déciles 
sans  encombre  et  sans  interruption,  c'est  entièrement  dû  à  ce  que  les  ordres  furent 
clairement  rédigés,  soigneusement  communiqués  à  qui  de  droit  et  strictement  suivis. 

24.  Comme  tous  les  hommes  ont  fait  de  leur  mieux,  il  serait  odieux  de  faire  des 
comparaisons,  mais  les  bataillons  d'infanterie  composés  de  compagnies  rurales  méri- 
tent des  éloges  pour  la  bonne  tenue  et  le  port  martial  de  leurs  hommes. 

25.  De  l'endroit  oii  avait  été  fait  le  salut,  le  prince  se  rendit  au  monument  aux 
Braves,  où  l'attendaient  les  gardes  à  pied  du  gouvernevir  général;  dans  la  soirée  il 
assista  à  un  bal  officiel  donné  par  le  gouvernement  de  la  province  de  Québec  dans  le 
palais  de  l'assemblée  législative,  où  le  7me  fusilier  posta  une  garde  d'honneur,  le  13me 
dragons  légers  écossais  fournissant  une  escorte  à  cheval. 

26.  Les  régiments  commencèrent  à  s'en  retourner  le  24  juillet  au  soir,  et  l'on  garda 
à  Québec  qu'un  nombre  d'hommes  suffisant  pour  fournir  des  gardes  et  des  escortes.  Le 
service  de  transport  avait  été  soigneusement  arrangé  avec  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  dont  les  fonctionnaires  ont  toujours  été  prêts  à  coopérer  avec  nous  et  à  nous 
donner  l'aide  possible.  Le  départ  des  troupes  se  continua  le  25,  le  26,  le  27  et  le  28  et 
s'effectua  avec  pontualité,  sans  encombre  et  sans  confusion. 

27.  Le  25,  il  y  eut  une  revue  navale  et  le  régiment  royal  canadien  monta  la  garde 
au  quai  du  Eoi.  Il  y  eut  ensuite  une  représentation  d'événements  historiques  sur  les 
plaines  et  une  escorte  à  cheval  fut  fournie  par  le  17me  Hussards  royaux  canadiens  du 
duc  de  York. 

28.  Dans  l'avant-midi  du  28,  le  prince  se  rendit  au  parc  Victoria  où  le  21me 
fusiliers  d'Essex  (qui  avait  consenti  à  rester  en  arrière)  posta  une  garde  d'honneur;  et 
dans  l'après-midi  le  régiment  royal  canadien  fit  un  service  semblable  à  Spencer  Wood, 
où  Son  Altesse  Royale  fut  reçue  par  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de 
Québec. 

29.  Dans  la  soirée  du  même  jour,  le  prince  de  Galles  quitta  la  citadelle  (des  troupes 
bordant  les  rues)  et  se  rembarqua,  mais  ce  n'est  que  le  lendemain  matin  que  VIndomi- 
table  leva  l'ancre. 

30.  Suit  une  copie  de  la  correspondance  qui  fut  échangée  entre  le  secrétaire  parti- 
culier du  prince  de  Galles  et  l'honorable  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense  : — 

"  Cher  sn^  Frederick  Borden, 

"  Le  prince  de  Galles  m'a  chargé  de  vous  exprimer  sa  haute  appréciation  de  la  ma- 
gnifique revue  de  la  milice  canadienne  que  Son  Altesse  Royale  a  eu  le  plaisiir  de  faire 
ce  matin.  Il  n'est  pas  sans  savoir  que  la  concentration  d'un  si  grand  nombre  d'hommes 
et  de  chevaux  à  Québec  a  dû  nécessiter  un  travail  considérable  et  une  organisation 
élaborée,  et  que  plusieurs  des  militaires  n'ont  pu  être  présents  qu'en  a" imposant  beau- 
coup de  sacrifices. 

"Le  prince  vous  félicite  vivement  ainsi  que  le  général  de  brigade  Otter  et  l'état- 
major  pour  des  heureux  résultats  de  vos  efforts.  Le  défilé  a  été  extrêmement  bien  fait, 
et  Son  Altesse  Royale  aime  à  croire  que  vous  voudrez  bien  faire  part  à  tous  les  officiers 
et  à  tous  les  hommes  de  la  milice  canadienne  de  ses  félicitations  pour  leur  bonne  tenue 
et  leur  port  martial  à  la  parade. 

"  Croyez-moi, 
"  Citadelle,  Québec,  24  juillet  1908." 


"  Votre  tout  dévoué, 

"  ARTHUR  BIGGE." 
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"  Cher  sir  Artiur  ])IGGe, 

"  En  mon  nom  et  au  nom  du  général  do  brigade  Otter  et  de  l'état-major  et  de  la 
milice  canadienne  en  général,  je  tiens  à  vous  dire  que  nous  sommes  très  reconnaissants 
au  prince  de  Galles  pour  les  bonnes  et  gracieuses  paroles  par  lesquelles  il  a  exprimé 
son  appréciation  de  la  revue  que  Son  Altesse  Koyale  a  faite  aujourd'hui.  De  pareils 
éloges  de  la  part  de  Son  Altesse  Royale  nous  encourageront  tous,  j'en  suis  sûr,  à  re- 
doubler d'efforts  pour  mettre  la  milice  sur  un  pied  d'efficacité  et  feront  plus  que  dédom- 
mager les  militaires  directement  intéressés  des  inconvénients  qu'ils  ont  dû  subir  ou  des 
sacrifices  (|u*ils  ont  dû  faire  en  se  déplaçant  Ti  cette  saison  de  l'année. 

"  Croyez-moi, 

"  Votre  tout  dévoué, 

"  F.  W.  BORDEN." 

**QrKRK(.  -24  juillet  1908." 

31.  Les  lettres  ci-dessus  furent  publiées  dans  des  ordres  du  jour  de  même  que  les 
messages  ci-dessous  : — 

'^  Le  gouverneur  général  partage  avec  les  troupes  le  plaisir  que  leur  ont  causé  les 
compliments  (lui  leur  ont  été  faits  par  Son  Altesse  Royale  le  prince  de  Galles  et  Son 
Excellence  désire  offrir  aux  officiers  et  aux  hommes  ses  félicitations  personnelles." 

*'  Sir  Frederick  Borden  tient  à  exprimer  son  appréciation  des  efforts  qui  ont  été 
faits  pour  mener  à  bonne  fin  la  concentration  de  la  milice  à  Québec  et  à  Lévis,  et  il 
félicite  les  officiers  et  hommes  des  excellents  résultats  qui  ont  été  obtenus." 

32.  Le  30  juillet,  l'ordre  du  jovir  suivant  fut  publié: — 

''  Relativement  à  la  concentration  de  la  milice  à  Québec  et  à  Lévis,  il  a  plu  à  Son 
Altesse  Royale  le  prince  de  Galles  de  féliciter  les  troupes  de  leur  bonne  tenue  sous  lee 
armes,  et  de  reconnaître  que  des  sacrifices  ont  été  faits  et  qu'il  a  fallu  un  travail  con- 
sidérable et  une  organisation  élaborée  pour  mettre  à  exécution  le  projet  que  l'on  avait 
conçu. 

"  Son  Excellence  le  gouverneur  général  et  l'honorable  ministre  se  sont  aussi  dé- 
clarés satisfaits  des  résultats  qui  ont  été  obtenus,  et  le  général  de  brigade  qui  comman- 
dait les  troupes  en  cette  circonstance  n'a  qu'à  ajouter  que  les  officiers  et  les  hommes 
se  sont  conduits  d'une  manière  qui  fait  honneur  à  leur  esprit  de  discipline,  et  "en  aban- 
donnant le  cornmandement,  il  tient  à  exprimer  sa  reconnaissance  pour  l'appui  qu'il  a 
reçu  de  tous  ceux  qui  étaient  associés  avec  lui  dans  la  célébration  du  tricentenaire  de 
Québec  ". 

33.  A  rexception  des  unités  et  des  détachements  faisant  partie  de  la  garnison  ré- 
gulière de  Québec,  les  troupes  logèrent  sous  des  tentes. 

Les  élèves  du  collège  militaire  et  les  troupes  de  corps  campèrent  au  square  De 
Salaberry;  la  Ire  division  (celle  du  général  de  brigade  Cotton),  à  laquelle  étaient  atta- 
chés la  brigade  de  cavalerie  et  le  contingent  de  l'Ouest,  campa  à  Savard  Ouest,  la  2me 
division  (celle  du  colonel  Gordon),  avec  l'artillerie  de  campagne,  l'artillerie  de  place 
et  le  génie  de  campagne,  à  Savard  Est,  et  la  3me  division  (celle  du  général  de  brigade 
Buchan),  à  Lévis. 

34.  Rien  n'a  été  épargné  pour  rendre  le  séjour  aux  camps  avissi  agréable  que  possi- 
ble. L'avitaillemont  des  troupes  a  été  fait  par  l'intendance  d'une  manière  parfaite,  et, 
en  ce  qui  concerne  la  fourniture  de  munitions  et  d'articles  d'équipement,  la  direction 
d'artillerie  d'équipement,  la  direction  d'artillerie  a  réussi  à  répondre  à  toutes  les  de- 
mandes. 

35.  Les  officiers  de  santé  ont  aussi  fait  un  excellent  service  et,  malgré  la  chaleur 
intense,  la  santé  des  troupes  a  été  bonne.  Mais  comme  l'eau  de  l'aqueduc  de  la  ville  a 
été  malheureusement  interceptée  à  un  moment  où  il  faisait  très  chaud,  il  a  été  impos- 


CONSEIL  DE  LA  MILICE  91 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  35 

sible  crenipèchor  les  hommes  de  boire  l'eau  des  sources  contaminées  situées  dans  le  voisi- 
nage des  camps.  Connue  conséquence  de  cela,  des  cas  d'entérique,  qui  se  développèrent 
après  que  les  lionnnes  eurent  quitté  Quélx'c,  sont  survenus  paTmi  les  troupes  campées 
au  square  De  Salaberry.  Tous  les  malades  se  sont  cependant  rétablis,  il  y  a  eu  aussi 
(luelques  cas  parmi  les  troupes  campées  à  Savard  Est  et  Ouest  à  raison  du  fait  que 
l'on  avait  bu  de  l'eau  provenant  de  la  rivière  Saint-Charles. 

30.  Il  y  a  eu  un  accident  fatal.  Le  soldat  R.  Stevenson,  du  90mc  régiment  des 
chasseurs  à  pied  de  Winnipeg,  se  noya  dans  la  rivière  Saint-Charles.  Le  prince  de 
Galles,  avec  la  délicatesse  qui  le  caractérise,  fit  transmettre  une  expression  de  sa  sym- 
pathie à  la  famille  et  aux  camarades  du  soldat  Stevenson. 

o7.  Somme  toute,  cependant,  il  est  arrivé  très  peu  d'accidents  malgré  l'état  glis- 
sant des  rues  et  le  grand  nombre  de  chevaux  mis  au  piquet  çà  et  là. 

.')8.  En  terminant,  je  ferai  remarquer  que  la  concentration  d'un  aussi  grand  nombre 
d'honnnes  doit  être  considérée  comme  une  expérience  très  importante,  bien  que  les 
opérations  de  la  milice  en  cette  occasion  aient  eu  surtout  un  caractère  cérémonial.  En 
eiïet.  l'on  a  pu  ainsi  juger  des  difficultés  que  présentent  le  transport,  ravitaillement,, 
Téiiuipement  et  le  maniement  de  gros  corps  de  troupes  en  masse.  De  plus,  cette  mobi- 
lisation a  stimulé  renthousiasme  de  nos  militaires  et  a  été  un  moyen  d'éducation  popu- 
laire. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur,  : 

W.  D.  OTTER, 

Général  de  brigade. 
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A  So)i  Excellence  le  Très  honorable  sir  Albert  Henry  George^  comte  Grei/y  cheva- 
lier grand  croi.i:  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  etc.,  Gouverneur  général 
du  Canada.. 

Plaise  à  Votke  Excellence  : 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Excellence  le  rapport  suivant 
du  sous-ministre  sur  le  travail  accompli  par  le  ministère  du  Travail  du  Canada  pour 
l'exercice  terminé  le  31  mars  1909,   lequel  vous  est  respectueusement  soumis. 

W.  L,  MACKENZIE  KING, 

Ministre  du  Travail. 
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RAPPORT 


DU 


SOUS-MINISTRE   DU  TRAVAIL 

POUR 

L'EXERCICE  SE  TERMINANT  LE  81  MARS 

1909 


Ministère  du  Travail, 

Ottawa,  14  juillet  1909. 

A  l'honorable 

W.  L.  Mackenzie  King,  M. P.,  CM. G, 
Ministre  du  Travail. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  un  rapport  du  travail  accompli  pen- 
dant l'exercice  terminé  le  31  mars  1909. 

C'est  une  satisfaction  de  pouvoir  dire  que  le  Ministère  a  continué,  cette  année,  de 
travailler  activement  selon  les  lignes  établies  pendant  les  années  précédentes. 

Les  principaux  points  du  travail  de  l'année  ont  été  la  continuation  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  adoptée,  on  s'en 
souvient,  le  22  mars  1907  ;  et  celle  des  enquêtes  et  missions  se  rattachant,  directement 
ou  indirectement,  à  la  question  de  l'immigration  des  orientaux  et  à  l'agitation  anti- 
asiatique qui  eut  lieu  à  Vancouver,  C.-B.,  en  septembre  1907.  Celui  des  incidents  de 
l'année  qui  a  le  plus  attiré  l'attention  du  ministère  est  la  retraite  de  M.  W.  L.  Mackenzie 
King,  C.M.G.,  de  la  position  de  sous-ministre,  qu'il  occupait  depuis  ses  commencements. 

Pendant  l'année,  le  ministère  a  continué  de  recevoir  de  nombreuses  et  excellentes 
preuves  de  l'intérêt  que  l'on  porte  à  son  œuvre  dans  tout  le  Canada.  Il  a  reçu  de  la 
part  de  plusieurs  ministères  qui  ont  à  s'occuper  de  questions  semblables  dans  les  pa^^s 
étrangers,  des  demandes  d'informations  sur  les  différentes  manières  de  procéder,  et  de 
copies  des  lois  et  des  règlements  dont  il  a  l'administration,  et  il  a  eu  plusieurs  fois  l'assu- 
rance que  le  ministère  du  Travail  au  Canada  jouit  d'une  grande  considération  dans  le 
monde  extérieur,  comme  jouant  un  des  principaux  rôles  dans  la  grande  œuvre  de  réforme 
sociale  dont  s'occupent  aujourd'hui,  avec  plus  ou  moins  d'activité,  tous  les  peuples  de 
progrès. 

Aussi,  l'influence  toujours  croissante  de  la  Gazette  du  Travail^  dont  la  circulation  est 
aujourd'hui  plus  considérable  que  jamais,  près  de  14,000   numéros   ayant  été  distribués 

36—1 


2  MINISTERE  DU  TRAVAIL 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 
pendant  le  dernier  mois  de  l'exercice,  en  outre  de  plusieurs  centaines  de  numéros  supplé- 
mentaires qui  ont  été  mis  de  côté  pour  être  distribués  plus  tard,  est  une  autre  excel 
lente  preuve  de  la  faveur  populaire  dont  jouit  de  plus  en  plus  le  ministère,  et  du  vif 
intérêt  que  Ton  prend  aux  questions  industrielles  dans  des  parties  importantes  du  pays. 
Ajoutons  que  la  Gazette  du  Travail  n'est  pas  destinée  exclusivement  à  une  seule  classe, 
mais  que,  au  contraire,  si  d'un  côté  elle  compte  parmi  ses  lecteurs  les  plus  sérieux  repré- 
sentants des  classes  ouvrières,  elle  a  aussi  pour  elle,  d'un  autre  côté,  les  meilleurs  hommes 
de  progrès  dans  le  monde  de  la  finance  et  du  commerce,  de  même  que  la  grande  majorité 
de  ceux  qui  étudient  les  questions  économiques  et  s'en  occupent  d'une  manière  active. 
Plusieurs  centaines  d'abonnements  ont,  en  effet,  été  reçus  pendant  l'année  de  la  part 
des  banquiers  du  Canada,  qui  se  sont  tout  à  coup  aperçus  des  services  que  pouvait  rendre 
cette  publication  à  ceux  d'entre  eux  que  leur  profession  oblige  à  se  tenir  au  courant  des 
mouvements  économiques  et  industriels  qui  se  produisent  de  nos  jours.  On  peut  ajouter 
que,  dans  les  bureaux  officiels  et  publics  comme  dans  les  maisons  d'éducation  des  pays 
étrangers,  le  Canada  est,  sans  aucun  doute,  mieux  représentée  par  la  Gazette  du 
Travail  que  par  aucun  autre  journal  Canadien.  On  ne  saurait,  alors,  priser  trop  haute- 
ment l'importance  qu'il  y  a  de  mettre  cette  publication  sur  un  pied  oii  elle  puisse  repré- 
senter dignement  le  Canada  et  donner  au  monde  entier  une  idée  exacte  des  progrès 
industriels  et  économiques  qu'il  fait  de  mois  en  mois. 

CONDITIONS  ÉCONOMIQUES  ET  INDUSTRIELLES  PENDANT  l'aNNÉE 

Les  mauvais  effets  de  la  période  de  dépression  commerciale  qui,  dans  la  dernière 
partie  de  l'été  de  1907,  a  commencé  par  une  gêne  financière  sérieuse  aux  Etats-Unis  et 
modifié  d'une  façon  marquée  les  conditions  économiques  en  Canada,  ont  continué 
de  diminuer  graduellement  pendant  l'exercice  1908-09.  Le  changement  amené 
soudainement  dans  notre  condition  vers  la  dernière  moitié  de  1907  avait,  l'on  s'en 
souvient,  induit  le  gouvernement  à  prendre  des  mesures  pour  éliminer  la  classe 
pauvre  d'immigration,  ce  qui  fut  fait  en  exigeant  que  tout  immigrant,  à  son  arrivée  en 
Canada  eût,  selon  l'époque  de  l'année,  |50  ou  |25  en  argent.  Ce  règlement  est  resté  en 
vigueur  pendant  tout  le  dernier  exercice,  et  a  fait  que  les  immigrants  pauvres  venant  de 
l'Europe  sont  devenus  beaucoup  moins  nombreux  ;  en  même  temps  le  nombre  des  immi- 
grants des  Etats-Unis  est  resté  pratiquement  le  même,  ceux  qui  viennent  de  ce  pays 
appartenant  à  une  classe  que  n'affectent  pas  les  règlements  en  question.  Les  chiffres 
exacts  de  l'immigration  pour  les  deux  années  accusent  262,469  arrivées,  pendant 
l'exercice  1907-08,  contre  115,561  pendant  celui  de  1908-09.  Ajoutons  que  le  dernier 
mois  du  dernier  exercice,  mars,  1909,  premier  mois  de  l'année  où  en  général,  les 
immigrants  sont  en  assez  grand  nombre,  accuse  une  augmentation  considérable  du 
nombre  de  ceux  qui  sont  venus  des  Etats-Unis,  les  chiffres  étant  respectivement  de 
6,162  en  mars  1908,  et  de  9,182  en  mars  1909. 

Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  il  y  a  toute  raison  de  croire  que  l'immi- 
gration sera,  l'an  prochain,  beaucoup  plus  considérable  que  celle  de  l'exercice  1908-9. 
L'excellente  récolte  de  1908,  dont  le  prix  en  argent  a  été  évalué  à  $432,500,000,  ce  qui 
ne  s'était  pas  encore  vu,  a  beaucoup  contribué  à  remettre  le  Canada  sur  une  base 
solide,  bien  que  lui  permettant  à  peine  d'atteindre  le  niveau  des  opérations  de  1906  et 
1907.  Une  augmentation  du  nombre  de  terres  en  culture  dans  l'Ouest,  et  la  continua- 
tion de  la  mise  à  exécution,  sur  une  vaste  échelle,  des  projets  de  construction  de 
chemins  de  fer  font  entrevoir,  pour  l'an  prochain,  les  plus  heureux  succès. 
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Les  gages  n'ont  pas  subi  de  grandes  fluctuations  pendant  l'année,  mais  ils  ont 
eu  tendance  à  la  baisse  dans  quelques  industries,  notamment  pour  le  travail  de 
journaliers,  la  coupe  du  bois  et  certaines  manufactures,  particulièrement  dans  l'industrie 
textile.  Il  y  a  eu  plus  que  la  moyenne  ordinaire  de  chômage  pendant  les  mois  d'hiver. 
Le  coût  de  la  subsistance  est  resté  à  peu  près  stationnaire,  ce  qui  est  peut-être  un  bon 
point  à  noter,  si  l'on-  considère  que  l'augmentation  s'était  fait  sentir,  d'année  en  année, 
depuis  le  commencement  du  siècle,  d'une  façon  très  accentuée. 

DIFFÉRENDS    INDUSTRIELS. 

Le  nombre  des  diflpérends  industriels  donnant  lieu  à  des  grèves  ou  contre  grèves  a  été, 
pendant  l'exercice  1908-9,  beaucoup  moindre  que  pendant  l'année  précédente,  et  plus 
petit  qu'en  aucun  temps  depuis  qu'on  a  commencé  à  en  prendre  note.  Néanmoins,  comme 
dans  le  nombre  total  réduit  sont  comprises  deux  grèves  de  proportions  plus  grandes  et 
de  plus  longue  durée  que  l'ordinaire,  le  nombre  de  jours  de  travail  perdus  se  trouve  plus 
considérable  qu'il  ne  l'avait  été  depuis  plusieurs  années.  Les  deux  grèves  en  question 
sont  celles  des  machinistes  et  employés  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien,  et  celle 
des  employés  de  filatures  de  coton  dans  la  province  de  Québec.  La  première  est 
venue  à  la  suite  d'un  changement  dans  l'échelle  de  prix  par  l'administration  du  chemin  de 
fer  relativement  aux  classes  d'employés  impliqués.  Le  cas  a  été  soumis  à  un  conseil  de 
conciliation  et  d'enquête,  établi  conformément  à  la  loi  de  1907  touchant  les  enquêtes  en 
matière  de  différends  industriels,  tel  que  l'exige  cette  loi,  et  les  parties  intéressées 
n'ayant  pas  été,  par  ce  moyen,  amenées  à  une  entente,  il  a  été  impossible  de  prévenir  la 
grève,  qui  s'est  étendue  dans  toutes  les  parties  du  pays  et  a  duré  depuis  le  1er  août 
jusqu'au  5  octobre,  alors  que  l'on  est  parvenu  à  un  règlement  en  acceptant  les  termes 
proposés  par  le  conseil.  La  lutte  a  causé  un  certain  malaise,  mais  le  public  a  peut-être 
plutôt  craint  ce  qui  pouvait  arriver  et  ce  qui  serait  sans  doute  arrivé  si  la  grève  avait 
duré  plus  longtemps,  qu'il  n'a  souffert  de  ce  qui  a  été  réellement  fait. 

Le  nombre  d'hommes  impliqués  a  été  estimé  à  environ  8,000,  et  il  fait  plaisir  de 
dire  que,  bien  que  plusieurs  des  grévistes  aient  dû  être  réduits  à  un  état  de  forte  gêne, 
il  n'y  a  eu,  en  aucun  temps  pendant  la  grève,  à  la  connaissance  du  ministère,  rien  qui 
puisse  être  appelé  du  désordre,  de  fait,  rien  qui  n'ait  été  la  stricte  observation  de  l'esprit 
de  la  loi,  en  autant  que  cette  dernière  portait  sur  la  situation. 

L'autre  grève  sérieuse  qui  s'est  produite  pendant  l'année  eut  lieu,  comme  il  a  été 
dit,  parmi  les  employés  des  grandes  compagnies  manufacturières  de  coton  de  la  province 
de  Québec,  et  affecta,  elle  aussi,  plusieurs  milliers  d'employés,  durant  les  mois  de  mai  et 
juin.  Les  fréquentes  interruptions  de  travail  survenues  dans  cette  industrie,  pendant 
plusieurs  années,  à  la  suite  de  différents  entre  patrons  et  employés,  faisant  voir  qu'un 
malaise  inaccoutumé  régnait  dans  les  conditions  du  travail,  le  gouvernement  fédéral 
nomma,  dans  le  mois  de  juin,  M.  W.  L.  Mackenzie  King,  C.M.G.,  jdors  sous-ministre 
du  travail,  commissaire  royal  pour  faire  une  enquête  sur  les  conditions  de  l'industrie  en 
question,  ainsi  que  sur  les  causes  de  ces  fréquentes  contestations.  Le  sous-ministre  a  fait 
une  enquête  en  vertu  de  cette  commission,  et  il  en  a  été  duement  présenté  au  parlement 
un  rapport,  dont  un  extrait  se  trouve  dans  le  présent  volume. 

36-lJ 
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ADMINISTRATION    DE    LA    LOI    DES    ENQUÊTES     EN    MATIÈRE    DE    DIFFÉRENDS 

INDUSTRIELS. 

L'administration  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  a  été, 
comme  il  est  dit  plus  haut,  un  des  points  importants  du  travail  de  l'année.  Ce  sujet 
sera  traité  au  long  dans  une  autre  partie  de  ce  volume,  et  il  y  a  seulement  à  faire  remar- 
quer ici  que,  depuis  deux  ans  que  cette  loi  a  été  mise  en  vigueur,  ce  n'est  qu'en  deux  cir- 
constances que  les  différends  industriel^!,  après  avoir  été  traités  d'après  les  termes  du  sta- 
tut, ont  donné  suite  à  des  grèves  ou  contre-grèves,  un  de  ces  cas  se  présentant  chaque 
année  ;  on  se  souvient  que  la  difficulté  qui  eut  lieu  pendant  l'exercice  1907-8  était  à 
propos  de  la  Compagnie  houillère  et  de  chemin  de  fer  de  Cumberland,  de  Springhill,  N.-E., 
et  que  celle  survenue  pendant  l'exercice  1908-9  regardait,  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
les  machinistes  et  employés  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien. 
Dans  les  deux  cas  les  recommandations  qui  ont  été  faites  à  la  suite  de  l'enquête  prescrite 
par  la  loi  ont,  en  fin  de  compte,  été  acceptées  par  les  deux  parties,  et  elles  sont  en  réalité 
aujourd'hui  les  conditions  qui  régissent  le  travail  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  compagnies. 

Le  nombre  total  des  différends  traités  suivant  les  termes  de  la  loi  dans  le  cours  de 
ces  deux  années  est  de  cinquante-cinq,  cinquante-trois  desquels  sans  donner  suite  à  des 
grèves  ou  contre-grèves.  Si  l'on  tient  compte  du  fait  que  cette  loi  ne  prétend  nullement 
empêcher  ni  régler  "tous"  les  différends,  mais  seulement  "aider"  à  prévenir  ou  à  régler  ceux 
d'une  certaine  catégorie,  comme  le  dit  très  explicitement  le  titre  même. — "Loi  pour  aider  à 
prévenir  et  à  régler  les  grèves  et  contre-grèves  ",  etc., — on  admettra,  certes,  que  cette 
loi  a  fonctionné  d'une  façon  admirable  depuis  deux  ans  qu'elle  est  en  existence.  "  Elle 
a  atteint  le  principal  but  que  ses  auteurs  avaient  en  vue  "  :  telle  est  la  conclusion  que 
î\[.  Victor  Clarke,  l'éminent  sociologue  de  Washington,  D.C.,  a  tirée  d'une  étude  com- 
plète qu'il  a  faite  de  la  loi  en  question,  à  la  demande  personnelle  de  M.  Roosevelt,  alors 
président  des  Etats-Unis.  Il  est  à  remarquer  que  plusieurs  Etats  de  la  république 
américaine  ont  adopté  des  mesures  se  rapprochant  de  la  loi  du  Canada,  et  qu'une  loi 
modelée  de  très  près  sur  elle  vient  d'être  présentée  à  la  législature  du  Transvaal. 

LE    PUBLIC    CONTINUE    DE    s'iNTERESSER   À    LA    LOI. 

Pendant  l'année,  on  a  continué  de  recevoir,  de  toutes  parts,  et  particulièrement  des 
Etats-Unis,  des  demandes  de  renseignements  au  sujet  du  fonctionnement  de  la  loi,  et 
l'information  demandée  a  été  donnée  aussi  complète  que  possible.  A  ce  propos,  il  est 
curisux  et  intéressant  de  constater  combien  de  fois  la  mesure  en  question  a  fait  le  sujet 
de  débats  entre  les  collèges  et  maisons  d'éducation  voisins  les  uns  des  autres  aux  Etats- 
Unis,  débats  sur  lesquels  a  été  attirée  l'attention  du  ministère  par  les  demandes  de 
renseignements  qui  lui  sont  venues  ;  il  est  plus  que  probable  que  d'autres  ont  eu  lieu 
sans  provoquer  de  ces  demandes  et,  par  conséq  ent,  sans  venir  à  la  connaissance  du 
ministère.  Un  exemple  suffira  pour  montrer  le  caractère  général  de  ces  débats.  Dans 
le  mois  de  février  1909,  de.:>  arrangements  furent  pris  pour  qu'un  débat  de  ce  genre  eût 
lieu  entre  des  étudiants  représentant  respectivement  l'université  du  Manitoba  et  l'uni- 
versité du  Dakota.  La  question  à  débattre  était  sur  les  mérites  de  la  loi  des  enquêtes 
en  matières  de  difîérends  industriels,  de  1907,  et,  fait  curieux,  c'est  l'université  améri- 
caine qui  eut  à  défendre  la  loi  contre  les  attaques  de  l'institution  canadienne.  Le  débat 
eut  lieu  à  Winnipeg  le  26  février,    sous   la  présidence  de  l'honorable  P.    Mayne   Daly, 
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ancien  ministre  de  l'Intérieur  au  Canada.  Trois  étudiants  ont  parlé  en  faveur  de  chaque 
côté  de  la  question,  et  le  président  a  décidé  que  les  champions  de  la  loi  avaient  remporté 
la  victoire.  Si  l'on  en  juge  parles  liasses  de  correspondance  du  ministère,  ces  espèces  de 
joutes  ont  dû  être  fréquentes  parmi  les  étudiants  des  universités  des  Etats-Unis,  et  il  y 
a  certain  plaisir  à  constater  qu'un  acte  de  législation  canadienne  ait  servi  de  point  de 
discussion  dans  des  pays  étrangers  sur  la  plus  importante  question  économique  du  jour. 
En  même  temps  que  sont  donnés  les  renseignements  sur  la  loi,  des  copies  du  rapport 
annuel  du  ministère  sont  distribués  en  grand  nombre,  et  c'est  pourquoi  on  a  cru  à  pio- 
pos  d'inclure  dans  le  présent  rapport  le  texte  de  la  loi  elle-même  ;  on  est  aussi  sous 
l'impression  que  cela  sera  plus  commode  pour  le  lecteur  en  général. 

ENQUÊTES    RELATIVES    À    l'iMMIGRATION    DES    ORIENTAUX,    ETC. 

Revenant  au  second  des  points  importants  du  travail  de  l'année,  dont  il  a  été  fait 
mention  plus  haut,  c'est-à-dire  les  nouv^elles  enquêtes  et  missions  se  rattachant  au  minis- 
tère et  découlant  plus  ou  moins  directement  du  problème  de  l'immigration  des  Orientaux 
et  des  troubles  anti-asiatiques  survenus  à  Vancouver,  C.-B.,  en  septembre  1907,  on 
remarquera  que  certaines  de  ces  enquêtes,  ordonnées  vers  le  commencement  de  l'exercice 
1908-09,  et  dont  la  marche  a  été  esquissée  dans  le  rapport  de  l'an  dernier,  sont  traitées 
d'une  façon  plus  élaborée  dans  le  présent  volume.  Les  enquêtes  et  missions  portant  sur 
ce  sujet,  qui  ont  eu  lieu  partiellement  ou  entièrement  dans  le  cours  de  l'exercice  1908- 
09,  sont  les  suivantes,  savoir  : 

1.  Mission  du  sous-ministre  du  Travail  en  Angleterre  pour  s'entendre  avec  les 
autorités  britanniques  au  sujet  de  l'immigration  des  Orientaux,  en  particulier  de  ceux 
des  Indes,  au  Canada. 

2.  Enquête  faite  par  le  sous-ministre  du  Travail,  en  qualité  de  commissaire  royal, 
sur  les  pertes  subies  par  les  Chinois  habitant  la  ville  de  Vancouver,  à  l'occasion  des 
émeutes  an ti- asiatiques  survenues  dans  cette  ville  en  septembre  1907. 

3.  Nomination  de  M.  W.  L.  Mackenzie  King,  M.P.,  C.M.G.,  ci-devant  sous- 
ministre  du  Travail,  en  qualité  de  membre  de  la  délégation  britannique  destinée  à  faire 
partie  de  la  Commission  conjointe  sur  le  trafic  de  l'opium,  à  Shangai,  Chine,  en  février 
1909. 

La  question  de  l'immigration  des  Orientaux  a  continué  d'exciter  fortement  l'intérêt 
du  public  en  général,  et  plus  particulièrement  de  la  population  de  la  Colombie-Britan- 
nique, où  habite  la  grande  majorité  des  Orientaux.  L'état  d'Irritation  qui  se  faisait  voir 
il  y  a  un  an  semble  avoir  complètement  disparu,  grâce,  sans  doute,  au  fait  que  le  nombre 
des  immigrants  venant  du  Japon  et  des  Indes  est  tombé  presque  à  rien,  à  la  suite  de  la 
mission  au  Japon,  en  1908,  de  l'honorable  Rodolphe  Lemieux,  alors  ministre  du  Travail, 
et  de  celle  que  fit  en  Angleterre  en  1908  M.  W.  L.  Mackenzie  King,  alors  sous-ministre 
du  Travail,  au  sujet  de  l'immigration  venant  des  Indes  orientales. 

En  outre  des  mesures  prises  au  sujet  des  enquêtes  esquissées  plus  haut,  M.  W.  L. 
Mackenzie  King  a  présenté  au  parlement  pendant  l'année  un  rapport  sur  les  résultats 
d'une  enquête  faite  par  lui  au  sujet  du  trafic  de  l'opium  en  Canada,  dont  certains  indices 
avait  attiré  son  attention  lors  de  son  enquête  sur  les  pertes  subies  par  les  Chinois  à 
Vancouver.  Les  recommandations  visant  à  la  suppression  de  ce  trafic,  que  M.  King 
avait  fait  entrer  dans  le  rapport,  furent  la  base  de  la  législation  adoptée  dans  les  der- 
niers jours  de  la  session  parlementaire  de    1907-08.     Cette  enquête  volontaire  et  la 
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législation  qui  en  a  été  la  suite  semblent  avoir  déterminé  la  nomination  de  M.  King 
pour  faire  partie  de  la  commission  conjointe  de  Shangaï.  Au  sujet  de  cette  dernière 
mission,  il  est  à  propos  d'ajouter  que  M.  King  reçut  instruction  de  se  rendre  en  Chine 
par  voie  des  Indes  et  de  profiter  de  son  séjour  dans  chacun  des  deux  pays  afin  d'y  faire, 
pour  l'information  du  gouvernement  du  Canada,  une  enquête  personnelle  sur  certaines 
phases  du  problème  de  l'immigration  des  Orientaux  quant  à  ce  qui  concerne  le  Canada, 
et  de  s'entendre  là-dessus  avec  les  autorités  de  ces  pays. 


RETRAITE  DE  M.  W.   L.  MACKENZIE  KING  DE  LA  POSITION  DE  SOUS-MINISTRE. 

Il  reste  à  parler  plus  au  long  d'un  incident  de  l'année  qui  touche  particulièrement 
le  ministère  et  dont  il  a  déjà  été  dit  quelques  mots  dans  les  pages  précédentes,  savoir  : 
la  retraite  de  M.  W.  L.  Mackenzie  King  de  la  position  de  sous-ministre,  qu'il  a  occupée 
depuis  l'ouverture  du  ministère  en  juin  1900.  Il  est  impossible,  dans  une  publication 
du  caractère  du  présent  volume,  de  dire  avec  clarté  jusqu'à  quel  point  le  ministère  du 
Travail  s'est  trouvé  identifié  avec  le  sous-chef  qui  vient  de  se  retirer  ;  mais  il  semble 
que  le  devoir  incombe  au  successeur  de  M.  Mackenzie  King  de  consigner,  en  son  nom 
comme  en  celui  des  autres  personnes  qui  avec  lui  ont  servi  sous  la  direction  de  ce 
monsieur,  une  appréciation  des  grandes  lignes  d'après  lesquelles  il  a  conduit  le  travail 
du  ministère,  et  du  zèle  enthousiaste  qu'il  a  cherché,  rarement  sans  succès,  à  inspirer 
chez  tous  ceux  qui  prenaient  part  à  l'œuvre.  Ajoutons  que  M.  King,  dans  une  lettre 
en  date  du  21  septembre  adressée  au  ministre  pour  lui  annoncer  sa  retraite,  a  donné 
comme  raison  de  la  décision  qu'il  avait  prise,  "un  sentiment  de  devoir  envers  le  public 
et  la  croyance  que,  dans  les  sphères  plus  élevées  de  la  politique,  il  y  a  plus  d'occasions 
d'être  utile  au  public  ".  "Il  n'y  a  guère  de  phase  à  notre  vie  nationale",  a  dit  encore 
^I.  King,  "  qui  n'afifecte  pas  les  conditions  industrielles  et  que  les  conditions  indus- 
trielles n'affectent  pas  à  leur  tour,  et  l'intérêt  que  je  porte  au  bien-être  du  Canada  et 
du  peuple  canadien  me  fait  désirer  l'occasion  de  prendre  part  à  la  solution  de  quelques- 
uns  des  grands  problèmes  qui  surgissent  et  continuent  de  surgir  à  cause  de  cela." 

L'honorable  Rodolphe  Lemieux,  ministre  du  Travail,  dans  sa  repense,  après  avoir 
exprimé  le  vif  regret  personnel  que  lui  faisait  éprouver  la  rupture  des  relations  de  M. 
Mackenzie  King  avec  le  ministère,  a  ajouté  : 

"  Connaissant  bien,  de  plus,  d'après  les  relations  suivies  que  j'ai  eues  avec  vous 
depuis  trois  ans,  vos  grandes  capacités  on  affaires,  l'expérience  étendue  et  sans  pareille 
que  vous  avez  dans  les  questions  relatives  aux  grandes  industries  du  Canada,  et  la 
sincérité  et  le  zèle  avec  lesquels  vous  avez  travaillé  à  promouvoir  les  intérêts  en  parti- 
culier des  classes  ouvrières  du  Canada,  je  conçois  quelle  grande  perte  ferait  le  pays  si 
votre  éloignement  du  ministère  devait  occasionner  une  interruption  réelle  de  votre 
œuvre.  Je  prévois,  toutefois,  que  vous  trouverez  dans  l'arène  plus  vaste  de  la  vie 
publique  qui  s'ouvre  devant  vous  l'occasion  de  continuer  ces  efforts  qui,  dans  la  direction 
de  l'avancement  industr'el  et  économique,  vous  ont  déjà  fait  une  haute  réputation  en 
dehirs  même  des  frontières  du  Canada, 

Aux  élections  générales  pour  le  parlement  fédéral,  qui  eurent  lieu  en  octobre  1908, 
M.  Mackenzie  King  fut  élu  membre  de  la  Chambre  des  communes  pour  la  division  de 
Waterloo-Nord. 
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NOMINATION    d'uN    NOUVEAU    SOUS-MINISTRE. 

La  position  laissée  vacante  par  la  retraite  du  sous  ministre  a  été  remplie,  le  1" 
octobre,  par  M.  F.  A.  Acland,  qui  avait  été  secrétaire  du  ministre  depuis  le  V^'  mars 
1907,  et  avait  agi  en  qualité  de  sous-ministre  suppléant  en  l'absence  de  M.  Mackenzie 
King,  qui,  à  partir  de  cette  date,  eut  à  s'occuper  de  diverses  missions  officielles. 

NOMINATION    d'uN    SOUS-MINISIRE    ADJOINT. 

Le  16  mars,  M.  Gerald  H.  Brown,  d'Ottawa,  Ont.,  a  été  nommé  sous-ministre 
adjoint  en  remplacement  de  M.  F.  A.  Acland,  promu.  M.  Brown  a  été  pendant  plu- 
sieurs années  un  journaliste  canadien  bien  connu,  et  il  possède  des  qualités  qui  font  que 
sa  nomination  esc  particulièrement  bien  vue.  M.  Brown  est  entré  dans  ses  nouvelles 
fonctions  le  22  mars. 

TRAVAIL    GÉNÉRAL    DU    MINISTÈRE. 

Le  travail  général  du  ministère  se  fait  sans  interruption  pendant  toute  l'année  et 
prend  continuellemeut  un  essor  et  un  développement,  que  l'on  constate  particulièrement 
dans  la  rédaction  et  la  circulaire  de  la  Gazette  du  Travail,  la  préparation  des  échelles 
de  gages  raisonnables,  et  le  nombre  de  lettres  échangées  au  sujet  des  demandes  de  ren- 
seignements sur  l'œuvre  du  ministère. 

MINISTÈRE    DEVENU    PORTEFEUILLE    DISTINCT. 

Avant  de  terminer  ce  chapitre,  il  est  à  propos  de  signaler  un  autre  événement 
d'une  importance  spéciale  pour  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'œuvre  du  ministère,  savoir, 
la  déclaration  faite  par  le  premier  ministre  en  octobre  1906,  à  l'effet  que  c'était  l'inten- 
tion du  gouvernement  d'élever  le  ministère  du  Travail  au  rang  de  portefeuille  distinct  pré- 
sidé par  un  ministre  du  Travail.  Jusqu'alors,  le  ministère  avait  été  attaché  en  grande 
partie  au  portefeuille  du  directeur  général  des  postes,  et  les  ministres  des  Postes  qui  se  sont 
succédé  depuis  les  jours  de  sir  William  Mulock  avaient  été  en  même  temps  les  ministres 
du  Travail.  Les  représentants  du  travail  organisé  du  Canada  avaient  souvent  demandé 
l'adoption  de  cette  mesure,  ec  il  y  a  lieu  de  croire  que,  dans  les  nouvelles  conditions,  le 
ministère  trouvera  à  étendre  son  œuvre  sur  un  champ  plus  vaste  et  aura  une  influence 
plus  marquée  sur  la  vie  sociale  et  économique  du  Canada. 

A  la  fin  de  l'exercice,  le  changement  projeté  n'avait  pas  encore  été  fait  ;  mais,  en 
devançant  un  peu  le  cours  des  événements,  on  peut  dire  que,  dans  la  dernière  semaine 
de  la  session,  le  premier  ministre  a  présenté  une  mesure  basée  sur  les  lignes  indiquées, 
pourvoyant  à  la  nomination  d'un  ministère  du  Travail  pour  prendre  charge  du  ministère 
du  Travail.  La  mesure  a  été  passée  par  les  deux  chambres  et  elle  a  reçu  la  sanction  royale 
à  la  prorogation  du  parlement  le  19  mai.  Le  2  juin,  M.  W.  L.  Mackenzie  King,  C.  M. 
G.,  député  de  Waterloo-Nord  à  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  et  autrefois  sous- 
ministre  du  Travail,  a  été  assermenté  comme  ministre  du  Travail  et  membre  du  Conseil 
Privé. 

l'année    DANS    LES    PAYS    ÉTRANGERS. 

En  terminant  ce  chapitre  préliminaire,  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  dire  que  la 
période  sur  laquelle  s'étend  le  présent  rapport  a  été   d'un  intérêt  particulier  pour  tous 
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ceux  qui  suivent  les  mouvements  économiques  et  sociaux  du  monde  en  dehors  du  Canada. 
Peu  de  pays  industriels  ont  été,  durant  l'année,  aussi  exempts  que  le  Canada  des  trou- 
blants aspects  de  la  lutte  entre  le  capital  et  le  travail.  Des  grèves  désastreuses  et  par- 
fois tragiques  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  pays — dans  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande,  le 
Natal,  la  Grande-Bretagne,  la  France,  les  Ktats-Unis,  etc., — toutes  excédant  de  beau- 
coup en  gravité  et  en  pertes  aucune  de  celles  que  le  Canada  a  vues  durant  la  même 
période.  D'un  autre  côté  il  s'est  fait  de  la  législation  de  la  plus  haute  importance  relati- 
vement à  plusieurs  questions  sociales  et  économiques,  dans  divers  pays  et  particulièrement 
dans  la  Grande-Bretagne.  Ce  sont  des  faits  qui,  strictement  parlant,  n'ont  pas  à 
figurer  dans  un  rapport  du  travail  accompli  par  le  ministère  ;  mais  c'est  un  des  devoirs 
du  ministère  de  se  tenir  au  courant  des  questions  sociales  et  économiques  du  monde 
entier,  et  les  journaux  de  l'année  ont  abondé  de  témoignages  de  l'activité  des  législatures 
sur  ces  sujets. 

EFFETS    DE    l'aCTE    d'aMENDEMENT    CONCERNANT    LE    SERVICE    CIVIL, 

La  promulgation  de  l'acte  d'amendement  concernant  le  service  civil  dans  le  cours 
de  Tannée  a  changé  la  position  de  deux  membres  du  personnel  qui,  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  nouvelle  loi,  sont  devenus  des  officiers  permanents  du  ministère,  au  lieu  de 
temporaires  qu'ils  étaient.  Le  surcroît  d'ouvrage  dans  le  bureau  a  nécessité,  en  janvier 
1909,  la  nomination  d'un  autre  sténographe. 

CHANGEMENTS    DANS    LE    PERSONNEL    DES    CORRESPONDANTS. 

Les  changements  suivants  ont  été  fait,  pendant  l'année,  dans  le  personnel  des  cor- 
respondants de  la  Gazette  du  Travail,  savoir  : 

J.  R.  Falconer,  correspondant  pour  Chatham,  N.-B,  et  district,  en  remplacement  de 
Théodore  Debrisay,  décédé. 

A.  Sharpe,  correspondant  pour  Peterborough,  Ont.,  et  district,  en  remplacement  de 
W.  J.  Johnston,  qui  a  démissionné. 

P.  Obermeyer,  correspondant  pour  Harailton,  Ont.,  en  remplacement  de  S.  Landers, 
qui  a  démissionné. 

Wm  Drever,  correspordant  pour  Guelph,  Ont.,  et  district,  en  remplacement  de  0. 
R.  Wallace,  qui  a  démissionné. 

F.  Urry,  correspondant  pour  Port-Arthur,  Ont.,  et  district,  en  remplacement  de  R. 
B.  Harston,  démissionnaire. 

Edmund  Fulcher,  correspondant  pour  Brandon,  Man.,  et  district,  en  remplacement 
de  S.  P.  Stringer,  démissionnaire. 

Geo.  Howell,  correspondant  pour  Calgary,  Alta.,  et  district,  en  remplacement  de 
R.  A.  Brocklebank,  démissionnaire. 

P.  C.  Foley,  correspondant  pour  Edmonton,  Alta ,  et  district,  en  remplacement  de 
J.  A.  Kinney,  démissionnaire. 

NOUVELLES    NOMINATIONS. 

TjCS  correspondants  suivants  ont  été  nommés  dans  de  nouveaux  centres  : 

H.  C.  H  irold,  correspondant  pour  Lethbridge,  Alta.,  et  district. 

A.  D.  Pépin,  correspondant  à  Saint-Jean,  Que.,  et  district. 

M.  E.  Douglas  Armour,  qui  a  été  pendant  quelques  années  le  correspondant  léga- 
de  la  O'azette  du  Travail,  faisant  la  revue  des  décisions  judiciaires  rendues  de  mois  en 
mois,  a  été,  à  cause  de  sa  mauvaise  santé,  obligé  de  donner  sa  démission  pendant  l'année, 
et  il  n'a  pas  encore  été  remplacé. 
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L— LA  GAZETTE  DU  TRAVAIL. 

La  Gazette  du  Travail^  journal  officiel  du  ministère,  a  été  publiée  mensuellement  en 
anglais  et  en  français,  l'année  dernière  comme  auparavant.  En  général,  le  contenu  des 
numéros  a  été  à  peu  près  le  même  que  l'année  dernière.  Néanmoins,  des  efforts  constants 
ont  été  faits  pour  augmenter  le  nombre  des  informations  données,  et  pour  améliorer  la 
forme  dans  laquelle  elles  sont  présentées.  Le  nombre  des  petits  articles  spéciaux  relatifs 
aux  événements  courants  d'importance,  au  point  de  vue  de  l'industrie  et  de  l'économie,, 
a  été  considérablement  augmenté  durant  l'année  qui  vient  de  s'écouler. 

Généralement  parlant,  le  contenu  de  chaque  numéro  peut  être  divisé  en  trois  classes,, 
comme  suit  : 

I.  Une  revue  d'ensemble  des  conditions  industrielles  et  ouvrières  dans  tout  le 
Canada  durant  le  mois  précédent.  La  matière  de  cette  revue  est  subdivisée  comme  suit: 

(a)  Un  résumé  général  pour  tout  le  Canada,  comme  premier  article  ;  et  (h)  une 
série  de  rapports  faits  par  les  correspondants  locaux  de  la  Gazette  du  Travail  dans  les 
dififérentes  villes  du  Canada. 

II.  Articles  spéciaux  donnant  le  résultat  des  enquêtes  conduites  par  le  ministère, 
ou  relatifs  aux  événements  d'importance.  Sous  la  même  rubrique  est  publiée  aussi  chaque 
mois  une  analyse  des  procédures,  durant  le  mois  précédent,  en  vertu  de  la  loi  des 
enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  avec  le  texte  des  décisions  des  diverses 
commissions  conduisant  des  enquêtes  prescrites  par  la  loi^  des  jugements  rendus  en  vertu 
de  la  loi,  des  commentaires  sur  les  dispositions  de  la  loi,  etc.  Tout  cela,  comme  l'année 
précédente,  forme  une  importante  partie  de  chaque  numéro. 

III.  Statistiques  et  autres  rapports  et  relevés  mensuels.  Ceux-ci  comprennent  de& 
articles  particuliers  au  sujet  de  l'immigration  et  de  la  colonisation,  rapports  des  conflits 
ouvriers,  des  accidents  du  travail,  des  changements  de  gages  et  d'heures  de  travail,  des 
derniers  arrangements  industriels,  des  récentes  décisions  judiciaires  affectant  le  travail, 
revues  des  livres  bleus  et  autres  publications  officielles  reçus  au  ministère  durant  les 
mois  précédents  et  traitant  de  sujets  intéressants  au  point  de  vue  de  l'industrie  et  du 
travail. 

Ci-suit  un  compte  rendu  détaillé  des  divers  articles  et  rapports  publiés  l'an  dernier 
dans  la  Gazette  du  Travail  : — 

I. — REVUE    MENSUELLE    DES    CONDITIONS    INDUSTRIELLES    ET    OUVRIÈRES. 

(a)  Résumé  général. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  premier  article  de  chaque  numéro  de  la 
Gazette  du  Travail  comprend  une  revue  des  conditions  industrielles  et  ouvrières  existant 
dans  tout  le  Canada  durant  le  mois  précédent.  Au  point  de  vue  général  du  fond  et  de 
la  forme,  il  a  été  semblable  à  celui  de  Tan  dernier,  bien  que  certains  changements  y 
aient  été  faits.  Le  but  principal  de  l'article  est  d'exposer,  chaque  mois,  d'une  manière 
à  la  fois  compréhensive  et  concise,  la  nature  et  la  portée  de  l'activité  industrielle  et  la 
somme  de  travail  qu'il  y  a  généralement  à  faire  pour  les  ouvriers  et  les  journaliers.     Le 
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premier  paragraphe  contieat  un  résumé  de  la  situation  industrielle  dans  son  ensemble  et 
indique  les  faits  les  plus  importants  relatifs  au  prix  courant  de  la  main-d'œuvre.  Vien- 
nent ensuite  des  rapports  du  mouvement  des  gages,  du  coût  de  la  subsistance  d'après 
l'analyse  des  principaux  articles  de  consommation,  des  interruptions  de  l'industrie  cau- 
sées par  les  grèves,  la  température,  les  incendies,  les  inondations  ou  autres  contretemps. 
Les  conditions  des  divers  métiers  et  industries  sont,  après  cela,  indiquées  en  détail  sous 
les  rubriques  suivantes  :  agriculture,  pêche,  coupe  du  bois,  travail  des  mines,  fabrication, 
construction  de  voies  ferrées,  transport,  industrie  du  bâtiment,  métaux,  mécanique, 
construction  de  navires,  menuiserie,  ébénisterie,  imprimerie  et  métiers  s'y  rattachant^ 
industrie  du  vêtement,  industrie  textile,  préparation  des  produits  alimentaires  et  du 
tabac,  industrie  du  cuir,  divers  métiers,  et  travail  de  journaliers.  On  y  ajoute  les  der- 
nières statistiques  et  autres  renseignements  sur  le  commerce  intérieur  et  extérieur  et  le 
revenu  public.  Dans  une  suite  de  notes  ajoutées  à  l'article,  on  traite  de  certaines  ques- 
tions industrielles  et  ouvrières  importantes  qui  n'entrent  pas  dans  le  cadre  général, 
telles  que  l'instruction  technique,  le  socialisme  municipal,  les  restrictions  apportées  au 
commerce,  etc. 

Bien  qu'elle  soit  entièrement  de  la  nature  d'une  chronique  industrielle  et  ouvrière, 
la  revue  est  préparée  spécialement  pour  indiquer  la  condition  probable  du  marché  ouvrier 
pour  quelques  mois  à  venir.  Ainsi,  les  perspectives  agricoles,  les  progrès  de  la  colo- 
nisation dans  l'ouest  du  Canada,  et  autres  développements  semblables,  sont  indiqués, 
de  mois  en  mois,  comme  exerçant  une  influence  qui  se  fera  sentir  au  delà  du  présent 
immédiat.  Pareillement,  les  divers  contrats  accordés  pour  la  construction  de  voies 
ferrées,  travail  qui  a  été  fait  sur  une  si  vaste  échelle  dans  le  cours  des  deux  dernières 
années  en  Canada,  ont  été  analysés  avec  soin,  comme  ayant  une  portée  spéciale  sur  les 
conditions  ouvrières  de  l'avenir  aussi  bien  que  du  présent. 

Afin  de  résumer  aussi  clairement  que  possible  les  renseignements  recueillis  par  le 
ministère,  on  joint  à  l'article  un  tableau  donnant  la  condition  exacte  des  divers  métiers 
et  industries  dans  les  principaux  centres  industriels  du  Canada.  Ce  tableau  permet  au 
lecteur  de  se  faire,  d'un  simple  coup  d'oeil,  une  idée  exacte  de  l'état  de  chaque  groupe- 
ment de  métiers  en  Canada  et  des  conditions  générales  du  travail  dans  chacune  des  dif- 
férentes villes. 

Les  renseignements  donnés  dans  la  revue  et  le  tableau  viennent  de  sources  diverses. 
On  parcourt  chaque  jour  les  journaux  et  les  revues  du  commerce  et  du  travail,  on 
découpe  les  rapports  qui  intéressent  l'industrie  et  le  travail,  et  cette  matière  sert,  après 
vérification,  à  la  préparation  de  l'article.  On  résume  aussi  les  rapports  mensuels  des 
correspondants  de  la  Gazette  du  Travail,  lesquels  doivent  donner  de  temps  en  temps,  en 
outre  de  leurs  rapports  ordinaires,  des  renseignements  sur  ce  qui  se  passe  dans  leurs 
localités  respectives.  Enfin  l'on  cherche  aussi  à  se  renseigner  auprès  des  personnes 
s'occupant  particulièrement  d'entreprises  qui  intéressent  les  classes  ouvrières. 

Rapports  de  correspondants  locaux. 

A  la  suite  de  la  revue  générale  sont  publiés  chaque  mois  les  rapports  reçus  des 
divers  correspondants  du  ministère  dans  les  principaux  centres  industriels  du  Canada, 
en  les  prenant  de  l'est  à  l'ouest.  Ces  rapports  sont  faits  sur  un  plan  uniforme,  et 
ils  traitent  (1  ')  de  la  condition  générale  du  marché  du  travail  ;  (2°)  de  l'état  des  indus- 
tries locales  ;  (3'^)  des  salaires  dans  les  différents  métiers  ;  (4")  de  l'état  général  de  la 
région  environnante.      Les   correspondants   envoient   aussi,    pendant  le  mois,  sur  des 
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feuilles  spécialement  disposées  pour  cela,  des  renseignements  au  sujet  des  différends 
ouvriers,  des  changements  survenus  dans  les  gages,  des  accidents  du  travail,  de  l'organi- 
sation des  unions  ouvrières,  des  associations  de  patrons,  formées  ou  dissoutes,  et  des 
décisions  judiciaires  locales  affectant  les  intérêts  ouvriers.  Le  ministère  échange 
beaucoups  de  lettres  avec  ses  correspondants  au  sujet  de  la  préparation  de  leurs  rapports, 
et  cherche  à  se  procurer  des  renseignements  exacts  et  complets.  De  temps  à  autre  on 
leur  demande  de  contrôler  les  nouvelles  publiées  dans  les  journaux  ;  d'autre  part,  les 
renseignements  fournis  par  les  correspondants  servent  continuellement  de  base  à  de 
nouvelles  demandes  de  renseignements  auprès  des  personnes  qui  sont  en  cause.  Ainsi, 
plus  de  deux  mille  lettres  ont  été  envoyées,  pendant  l'exercice  1908-09,  à  propos  des 
rapport  des  correspondants  et  de  la  préparation  du  sommaire  général. 

2. ARTICLES    SPÉCIAUX. 

(a)  Loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907. 

L'article  29  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  décrète  que 
pour  l'information  du  parlement  et  du  public,  les  rapports  et  les  recommandations  de 
tout  conseil  établi  en  vertu  de  la  loi  pour  le  règlement  des  différends  industriels,  ainsi 
que  les  rapports  des  minorités,  seront  publiés  sans  délai  dans  la  Gazette  du  Travail.  Un 
espace  considérable  dans  la  Gazette  a  été  consacré  chaque  mois  à  la  publication  des 
demandes  faites  pour  l'établissement  de  conseils,  et  des  procédures  qui  s'en  sont  suivies. 
Les  rapports  des  divers  conseils  ont  aussi  été  publiés  au  complet,  en  les  faisant  accompa- 
gner, dans  la  plupart  des  cas,  d'une  courte  explication'des  procédures  suivies  pour  arriver 
à  une  décision. 

Le  tableau  suivant  donne  le  nombre  des  demandes  reçues  au  ministère  de  mois  en 
mois,  pour  l'établissement  de  conseils  en  vertu  de  la  loi,  d'après  la  liste  publiée  dans  la 
Gazette  du  Travail. 

Mois  Nombre 

des  demandes. 

Mars . .    5 

Avril 2 

Mai 7 

Juin 1 

Juillet 2 

Août 3 

Septembre 1 

Octobre , 1 

Novembre 

Décembre ,  3 

Janvier 

Février 1 

Voici  une  liste  complète  des  demandes  reçues  au  cours  de  l'année  et  publiées  dans  la 
Gazette  du  Travail  : 

\.   Employés  de  la  King  Edward  Mine,  Cobalt,  Ont. 

2.  Lake  SeamerCs  Union^  à  l'emploi  de  la  Compagnie  Canadian  Lake  Carriers,  par 
l'entremise  de  la  Dominion  Marine  Association. 
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3.  Employés  de   la   Compagnie   houillère  du   Manitoba  et  de   la  Saskatchewan, 

à  responsabilité  limitée,  de  Bienfait,  Sask. 

4.  Employés  de  la  Western  Dominion  Collieriefi,  Limited,  Taylortown,  Sask. 

5.  Meckanics'  Lodge  oi^  23,  Association  des  Artisans  de  la  province  de  la  Nouvelle- 

Ecosse,  à  l'emploi  de  la  Cumberland  Raihva  i  &  Coal  Company,  Lim^ited. 

6.  Divers  corps  de  métiers  à  l'emploi  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 

Canadien,  Winnipeg,  Man. 

7.  Divers  corps  de  métiers  à  l'emploi  du  chemin  de  fer  Canadian- Northern. 

8.  Employés  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  électrique  d'Ottawa,  Ottawa,  Ont. 

9.  Employés  de  la  Nova  Scotia  Steel  é  Coal  Company  Limited,  N.  Sydney,  N.-E. 

10.  Employés  de  la  Acadia  Coal  Company,  Stellarton,  N.-E. 

11.  Employés  de  la  Intercolonial  Coal  &  Coke  Company,  Westville,  N.-E. 

12.  Employés  de  la  Standard  Coal  Company,  Edmonton,  Alta. 

13.  Employés  de  la  Port  Hood  Richmond  Coal  Company,  Porc-Hood,  N.-E. 

14.  Télégraphistes  à  l'emploi  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
lô.   Employés  de  la  Maritime  Coal,  Railway  and  Power  Company,  Limited,  Mines 

de  Chignecto,  comté  de  Cumberland,  N.-E. 

16.  Employés  de  la  Cobalt  Central  Mining  Company,  Limited,  Cobalt,  Ont. 

17.  Chaufi'eurs    et   mécaniciens  à  l'emploi   de   la   Compagnie   de    chemin   de   fer 

Pacifique-Canadien. 

18.  Chauffeurs  et  mécaniciens  à  l'emploi    de    la     Compagnie  du  chemin   de  fer 

Pacifique-Canadien. 

19.  Camionneurs  à  l'emploi  de  la  division  Québec  et  Lac  St-Jean  du  Canadian- 

Northern. 

20.  Mécaniciens  à  l'emploi  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

21.  Employés  de  la  Québec  Railway,  Liyht  &  Power  Company,  Québec,  Que. 

22.  Employés  de  la  Galbraith  Coal  Company,  Blairmore,^  Alta. 

23.  Employés  de  la  Compagnie  John  Ritchie,  Québec,  Que. 

24.  Télégraphistes  à  l'emploi  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Michigan  Central. 

25.  Hommes  de  gare  et  télégraphistes  à  l'emploi  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 

Kingston  et  Pembroke. 

26.  Employés  de  la  Manitoba  Cartage  Company,  Limited,  Winnipeg,  Man. 

Liste  des  rapports  publiés. 

Ci-suit  une  liste  complète  des  rapports  faits  par  les  conseils,  avec  un  précis  de 
leurs  procédures,  comprenant,  dans  la  plupart  des  cas,  le  texte  des  arrangements  résul- 
tant du  recours  à  la  loi  de  conciliation,  lesquels  rapports  ont,  au  cours  de  l'année,  été 
publiés  dans  la  Gazette  du  Travail. 

1.  Rapport  du  conseil  établi  pour  s'occuper  du  différend  entre  la  Dominion  Coal 

Company,  Limited,  de  Glace-Bay,  N.-E.,  et  ses  employés.  Le  rapport  con- 
tient le  texte  complet  d'un  accord  conclu  en  présence  du  conseil,  et  la  corres- 
pondance échangée  entre  le  ministère  du  Travail  et  le  président  du  conseil. 
Ont  aussi  été  publiées  certaines  résolutions  adoptées  par  les  employés  et  le 
conseil  municipal  de  Glace-Bay,  comportant  une  appréciation  de  l'arrange- 
ment auquel  on  en  est  venu.    {Gazette  du  Travail,  avril  1908,  page  1222.) 

2.  Rapport  du  conseil  nommé  pour  s'occuper  du  différend  entre  MM.  John  Marsh, 

John  Howells  à  Stevens  Bros.,  propriétaires  de  mines  à  Woodpecker,  Alta., 
et  leurs  employés.  Le  texte  d'un  rapport  de  la  minorité  a  aussi  été  publié. 
{Gazette  du  Travail,  mai  1908,  page  1335.) 

3.  Rapport  du  conseil  nommé  pour  s'occuper  d'un  différend  entre  la  Hamilton  Street 

Railway  Company,  \a> Hamilton  and  Dundas  Railivay  Company  Qt  \&Ramilton 
and  Burlington  liadial  Railway  Company,  Hamilton,  Ont.,  et  leurs  employés. 
Le  texte  d'un  rapport  de  la  minorité  a  aussi  été  publié.  (Gazette  du  Travail, 
mai  1908,  page  1336.) 
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4.  Rapport    du    conseil    nommé   pour    s'occuper    d'un    différend    entre   la    Lake 

,Seamen's  Union  et  la  Dominion  Marine  Association^  Kingston,  Ont.  Le 
texte  d'une  lettre  du  représentant  de  l'union  a  aussi  été  publié.  (Gazette  du 
Travail,  mai  1908,  page  1342.) 

5.  Rapport  du  conseil  nommé   pour  s'occuper  d'un  différend  entre  la  Compagnie 

Western  Dominion  Collieries,  Limited,  Taylortown,  Sask.,  et  ses  employés. 
Le  texte  d'un  accord  conclu  en  présence  du  conseil  a  été  publié.  {Gazette 
du  Travail,  juin  1903,  page  1439.) 

6.  Rapport  du  conseil  nommé  pour  s'occuper  d'un  différend  entre  la    Cumberla7id 

Raihuay  é  Goal  Company,  Springhill,  N.-E.,  et  ses  employés.  Le  texte 
d'un  rapport  de  la  minorité  a  aussi  a  été  publié.  {Gazette  du  Travail 
juin  1908,  page  1442.) 

7.  Rapport   du  conseil    nommé    pour   s'occuper  de    certains    différends    entre    la 

Ottaiva  Electric  Railway  Company^  Ottawa,  Ont.,  et  ses  employés.  Le 
texte  d'un  accord  conclu  en  présence  du  conseil  a  été  publié.  {Gazette 
du  Travail,  ]m\\Qt  1908,  page  53.) 

8.  Rapport  du  conseil  nommé  pour  s'occuper  d'un  différend  entre  la  Compagnie 

du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  ses  mécaniciens  d'ateliers.  Le 
texte  d'un  rapport  de  la  minorité  a  aussi  été  publié.  {Gazette  du  Travvil, 
août  1908,  page  152.  Pour  rapport  re  acceptation  par  les  employés  des 
décisions  du  conseil,  voir  Gazette  du  Travail,  novembre  1908,   page  506.) 

9.  Rapport   du  conseil   nommé  pour   s'occuper  des    différends    entre  la  Standard 

Goal  Company,  Edmonton,  Alta.,  et  ses  employés.  {Gazette  du  Travail, 
août  1908,  page  160.) 

10.  Rapport  du  conseil  nommé  pour  s'occuper  de  différends  entre  la  Maritime  Coal, 

Railway  (t  Potver  Company,  Mines  de  Chignectou,  N.-E.,  et  ses  employés. 
{Gazette  du  Travail,  août  1908,  page  161.) 

11.  Rapport  du  conseil  nommé  pour  s'occuper  d'un  différend  entre  la  Nova  Scotia 

Steel  é  Coal  Company,  de  Sydney  Mines,  N.-E.,  et  ses  mineurs.  Le  texte 
d'un  accord  conclu  en  présence  du  conseil  et  de  la  lettre  du  président  a  aussi 
été  publié.     {Gazette  du  Travail,  septembre  1908,  page  287.) 

12.  Rapport   du   conseil  nommé    pour    s'occuper  d'un  différend    entre    la    Cobalt 

Central  Mining  Company,  de  Cobalt,  Ont.,  et  ses  employés.  [Gazette  du 
Travail,  septembre  1908,  page  293.) 

13.  Rapport  du  conseil  nommé  pour  s'occuper  du  règlement  de  certains  différends 

entre  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique- Canadien  et  l'Ordre  des 
Télégraphistes  de  chemms  de  fer  re  le  renvoi  d'un  employé  de  la  compagnie. 
{Gazette  du  Travail,  octobre  1908,  page  399.) 

14.  Rapport  du  conseil  nommé  pour  s'occuper  du  règlement  de  différends  entre  la 

Québec  Railway,  Light  &  Poiver  Company,  de  Québec,  et  ses  employés  de 
tramway. 

15.  Rapport  du  Conseil  nommé  pour  s'occuper  de  différends  entre  la  Compagnie 

du  chemin  de  fer  Canadian  Northern,  division  de  Québec  et  Lac-Saint- 
Jean,  et  ses  camionneurs.      {Gazette  du  Travail,  décembre  1908,  page  594.) 

16.  Rapport  du  conseil  nommé  pour  s'occuper  du  règlement  de  différends  entre  la 

Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  et  la  Fraternité  des  méca- 
niciens de  locomotives.     {Gazette  du   Travail,  décembre  1908,  page  397.) 

17.  Rapport  du  conseil  nommé  pour  s'occuper  du  règlement  de  différends  entre  la 

Galbraith  Coal  é  Coke  Company,  de  Lundbreck,  Alta.,  et  ses  employés. 
{Gazette  du  Travail,  Janvier  1909,  page  701.) 

18.  Rapport  du  conseil  nommé  pour  s'occuper  d'un  différend  entre  la  Manitoba  and 

Saskatchewan  Coal  Company,  de  Bienfait,  Sask.,  et  ses  employés.  Le 
texte  d'un  rapport  de  la  minorité  a  aussi  été  publié.  {Gazette  du  Travail, 
janvier  1909,  page  703.) 

19.  Rapport  du  conseil  nommé  pour  s'occuper  du  règlement  de  certains  différends 

entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  la  Fraternité 
des  chauffeurs  et  mécaniciens  de  locomotives.  {Gazette  du  Travail,  février 
1909,  page  862.) 
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•JO.  Rapport  du  conseil  nommé  pour  s'occuper  du  règlement  du  différend  entre  la 
Compagnie  John  Ritchie,  Québec,  Que.,  et  ses  employés  Le  texte  d'un  accord 
conclu  en  présence  du  conseil  a  été  publié.  (Gazette  du  Travail,  mars  1909, 
page  970.) 

21.  Rapport  du  comité  de  conciliation,  de  médiation  et  d'enquête,  auquel,  confor- 
mément à  l'article  5  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différents  indus- 
triels, 1907,  ont  été  soumis  pour  règlement  d'après  le  paragraphe  relatif  aux 
différends  entre  compagnies  et  employés  de  chemins  de  fer,  de  la  loi  de  con- 
ciliation et  du  travail,  certains  différends  entre  le  Chemin  de  fer  Intercolo- 
nial du  Canada  et  les  Freight  Clerks'  Unions,  de  Halifax,  N.-E.,  et  Saint- 
Jean,  N.-B.  Les  décisions  du  comité  ont  été  publiées  au  long.  (Voir 
Gazette  du  Travail  de  novembre  1908,  page  500.) 

Outre  les  rapports  ci-dessus,  il  a  été  publié  au  cours  de  l'année  divers  articles 
spéciaux  relatifs  à  des  décisions  judiciaires  rendues  en  vertu  de  la  loi  de  conciliation. 
Le  numéro  de  la  Gazette  de  juin  1908  contenait  le  texte  d'une  décision  rendue  par  le 
magistrat  stipendiaire  du  comté  de  Kootenay,  C.-Jî.  Dans  le  mois  de  juillet,  deux  déci- 
sions furent  rendues  en  vertu  de  la  loi  de  conciliation,  et  le  mois  suivant  une  mention 
spéciale  en  fut  faite  dans  la  Gazette  du  T'ravail.  La  Cour  Suprême  de  la  même  pro- 
vince a  rendu  un  jugement  dans  une  cause  où  l'on  se  plaignait  de  la  violation  d'un 
arrangement  passé  en  vertu  de  la  même  loi,  et  le  texte  complet  en  a  été  publié  dans  la 
Gazette  du  mois  d'août. 

Au  printemps  de  1908,  le  Dr  Victor  S.  Clark,  de  Washington,  D.C.,  éducateur  amé- 
ricain de  renom  et  expert  sur  les  questions  ouvrières,  a  visité  le  Canada  dans  le  but  de 
se  renseigner  sur  le  fonctionnement  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  indus- 
triels, et  de  mettre  le  résultat  de  ses  recherches  devant  le  peuple  des  Etats-Unis.  Il  a 
d'abord  visité  Ottawa,  où  il  a  obtenu  du  ministère  du  Travail  des  informations  complètes 
au  sujet  de  l'administration  de  la  loi,  et  il  a  eu  accès  aux  registres  où  en  sont  consignés 
les  actes.  Il  est  ensuite  allé  à  Montréal  et  dans  les  provinces  maritimes,  afin  de  se 
rendre  compte  du  fonctionnement  de  la  loi  dans  les  procédures  suivies  par  les  conseils 
qui,  à  cette  époque,  siégeaient  à  ces  endroits.  Subséquemment,  le  Dr.  Clark  a  visité 
toutes  les  autres  provinces  et  la  plupart  des  centres  industriels  du  Canada,  où  il  a  étudié 
les  effets  produits  par  les  décisions  rendues  en  vertu  de  la  loi.  Les  résultats  de  son 
enquête  ont  été  donnés  sous  forme  d'un  long  article  publié  dans  la  livraison  de  mai  du 
Bulletin  du  Bureau  du  Travail  des  Etats-Unis.  L'étude  complète  comprenait  au  delà 
de  80  pages  de  matière  concise  et  écrite  avec  soin.  A  la  suite  d'un  exposé  de  la  partie 
théorique  de  la  loi  vient  l'examen  de  l'influence  que  celle-ci  peut  avoir  sur  les  conditions 
ouvrières  et  industrielles.  Il  est  fait  une  revue  détaillé  de  l'administration  et  de  l'in- 
terprétation de  la  loi,  de  son  fonctionnement  dans  certains  cas,  et  de  l'attitude  des 
patrons,  des  employés  et  du  public  à  son  égard,  avec,  pour  conclusion,  une  étude  de  sa 
valeur  au  point  de  vue  de  la  possibilité  d'établir  une  loi  semblable  dans  les  Etats-Unis. 
Enfin,  vient  le  texte  complet  de  la  loi,  avec  commentaires  du  Dr.  Clark  sur  chacun  des 
articles.  En  égard  au  caractère  approfondi  de  l'enquête  et  à  la  haute  réputation  dont 
jouit  le  Dr.  Clark  comme  autorité  en  fait  de  questions  sociologiques  et  ouvrières,  une 
grande  partie  de  son  rapport  a  été  publiée  dans  la  Gazette  du  Travail  de  septembre  1908. 

A  la  convention  annuelle  de  l'Association  américaine  pour  la  réglementation  du 
travail,  tenue  à  Atlantic-City,  N.-J.,  les  29  et  30  décembre  1908,  le  professeur  Adam 
Shortt,  d'Ottawa,  Ont.,  a  prononcé  un  intéressant  discours  sur  la  loi  des  enquêtes  en 
matière  de  différends  industriels.     On  se  rappelle  que,  avant  d'être  nommé  l'un  des  com- 
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missaires  du  service  civil,  en  vertu  de  la  loi  d'amendement  du  service  civil  de  1908, 
le  professeur  Shortt  fut  appelé  à  présider  un  nombre  considérable  de  conseils  établis  pour 
s'occuper  du  règlement  de  conflits,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  des  enquêtes  en 
matière  de  différends  industriels,  et  qu'il  acquit,  en  ces  circonstances,  une  vaste  expé. 
rience  dans  toutes  les  phases  du  fonctionnement  de  la  loi.  Dans  son  discours,  le  Dr 
Shortt  s'est  appliqué,  comme  il  l'a  dit,  plutôt  à  faire  ressortir  certaines  observations  qu'il 
a  faites  qu'à  analyser  la  loi  elle-même,  ou  en  discuter  les  mérites  et  les  défauts.  Le 
travail  du  professeur  Shortt  a  été  publié  dans  la  Gazette  du  mois  de  janvier  1909. 

Le  même  numéro  de  la  Gazette  contenait  une  revue  spéciale  des  procédures  faites 
en  vertu  de  la  loi  durant  l'année,  une  liste  des  conseils  dont  les  rapports  ont  été  reçus, 
et  une  liste  des  conflits  restés  sans  règlement  à  la  fin  de  l'année,  en  même  temps  qu'un 
résumé  du  résultat  général  des  procédures  faites  sous  les  dispositions  de  la  loi.  En  tout, 
vingt-cinq  rapports  de  conseils  de  conciliation  et  d'enquête  ont  été  reçus  durant  l'année 
1908.  En  outre,  il  y  avait  devant  des  conseils,  à  la  clôture  de  l'année,  quatre  diffé- 
rends, dont  l'un  regardait  une  industrie  qui  ne  saurait  être  considérée  comme  étant 
d'utilité  publique,  et  avait,  en  conséquence,  été  soumis  du  consentement  des  parties 
intéressées.  Un  seul  des  cas  soumis  pour  règlement  en  1908  a  donné  lieu  à  une  grève 
ou  contre-grève,  et  c'est  celui  de  la  Compagnie  de  chemin  du]  fer  Pacifique-CaDadien 
et  ses  employés.  Dans  la  plupart  des  autres  cas,  des  règlements  ont  été  effectués  en 
conformité  des  recommandations  faites  par  les  conseils,  et  dans  les  autres  cas,  les  grèves 
ou  contre-grèves  qui  menaçaient  de  se  produire  ont  été  évitées. 

Le  compte  rendu  d'un  débat  entre  les  étudiants  de  l'université  du  Manitoba  et 
ceux  de  l'université  du  Dakota  Nord,  débat  qui  avait  pour  sujet  la  loi  des  enquêtes  en 
matière  de  différends  industriels,  a  été  publié  dans  la  Gazette  du  Travail  de  mars  1909. 


(b)  Commission  royale  sur  les  conditions  dans  les  filatures  de  coton 

de  Québec. 

A  la  suite  de  certains  différends  industriels  affectant  les  employés  des  fabriques  de 
coton  dans  la  province  de  Québec,  et  de  l'entrevue,  en  mai  1908,  d'un  délégué  des  ou- 
vriers textiles  de  cette  province  avec  l'honorable  ministre  du  Travail,  le  sous-ministre 
du  Travail,  M.  W.  L.  MacKenzie,  CM.  A.,  fut  nommé  commissaire  "  pour  faire  enquête 
et  rapport  sur  certains  différends  existant  entre  patrons  et  employés  de  fabriques  de 
coton  dans  la  province  de  Québec,  sur  la  nature  et  la  cause  de  ces  différends,  et  sur  les 
relations  entre  patrons  et  employés  dans  les  fabriques  du  même  genre  et  les  centres 
industriels  autres  que  ceux  directement  affectés  ".  Le  commissaire  commença  son  en- 
quête à  Montréal,  Que.,  en  juillet.  L'enquête  fut  suspendue  entre  le  18  juillet  et  le 
3  août,  après  quoi  les  séances  furent  reprises  dans  d'autres  endroits  de  la  province  jus- 
qu'au 8  août.  Plus  tard,  le  commissaire  se  rendit  à  la  fabrique  de  la  Dominion  Textile 
Company  à  Montmorency,  Que.,  et  visita  aussi  quelques  unes  des  grandes  filatures 
de  coton  à  Lowell  et  Fall-River,  Mass.  Des  rapports  complets  des  séances  du  commis- 
saire et  des  procédures  ont  été  publiés  dans  les  numéros  d'août  et  septembre  de  la 
Gazette  du  Travail.  Le  commissaire  a  entendu,  en  tout,  cinquante-six  témoins,  au 
nombre  desquels  étaient  les  gérants  et  principaux  officiers  de  la  Dominion  Textile 
Company  et  de  la  Montréal  Cotton  Company^  douze  surintendants  et  inspecteurs,  les 
principaux  officiers  des  unions  ouvrières,  vingt-trois  ouvriers  et  neuf  ouvrières.  En 
outre,  quarante-neuf   pièces  à  l'appui  ont  été  produites  à  l'enquête. 
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Le  rapport  de  la  commission  a  été  déposé  sur  la  table  de  la  Chambre  des  Com- 
munes le  25  janvier  1909,  et  une  revue  complète  en  a  été  donnée  dans  la  Gazette  du 
Travail  le  mois  suivant.  Cette  revue  comprend  l'exposé  en  détail  de  la  nature  de  l'en- 
quête conduite  par  le  connnissaire,  une  description  de  l'industrie  du  coton  en  Canada, 
un  aperçu  historique  de  l'organisation  du  travail  parmi  les  ouvriers  canadiens  du  coton, 
un  exposé  succint  des  causes  du  différend  de  1908,  et  quelques  remarques  faites  par  le 
commissaire  à  propos  des  effets  produits  par  le  tarif  douanier  sur  l'industrie  du  coton. 
La  partie  la  plus  intéressante  peut-être  du  rapport  est  celle  ayant  trait  à  l'emploi  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  fabriques  de  coton  de  Québec,  plusieurs  pages  ayant  été 
consacrées  par  le  commissaire  à  une  étude  des  conditions  du  travail  parmi  cette  classe 
d'employés.  Les  représentations  faites  par  le  commissaire  au  sujet  de  l'emploi  des 
jeunes  enfants  sont  particulièrement  dignes  de  remarque.  Une  esquisse  de  la  loi  de 
Québec  portant  sur  le  sujet  est  aussi  donnée,  ainsi  qu'un  examen  de  la  question  dans 
son  ensemble.  Le  rapport  contient  ensuite  un  nombre  de  suggestions  au  sujet  de  l'amé- 
lioration des  relations  entre  patrons  et  employés  de  l'industrie,  basées  sur  certains 
arrangements  qui  existent  dans  les  fabriques  de  Fall-River  pour  la  préparation  de 
l'échelle  des  gages.  Les  conclusions  tirées  par  le  commissaire,  et  classées  sous  quatorze 
rubriques,  ont  été  citées  au  long  dans  la  revue,  avec  aussi  l'annexe  au  rapport  conte- 
nant le  relevé,  sous  forme  de  tableau,  des  grèves  et  contre-grèves  survenues  dans 
l'industrie  depuis  1900. 

(c)  Iinmigratioii  des  Orientaux 

Dans  le  cours  du  mois  de  mars  1908,  le  gouvernement  du  Canada  a  envoyé  en 
Angleterie  Mr  W.  L.  MacKenzie  King,  sous  ministre  du  Travail,  afin  d'en  venir  à  une 
entente  avec  les  différents  ministères  du  gouvernement  britannique  sur  le  sujet  de 
l'immigration  des  Hindous  en  Canada.  Les  dispositions  du  rapport  du  comité  du  Conseil 
privé,  en  vertu  duquel  fut  entreprise  la  mission  de  Mr  King,  telle  qu'approuvée  par  le 
gouverneur  général  en  conseil,  ont  été  publiées  dans  la  Gazette  du  Travail  du  mois  d'avril 
190Ô.  Le  numéro  du  mois  suivant  contenait  un  rapport  des  négociations  faites  par  Mr 
King  en  Angleterre,  et  dans  celui  du  mois  de  juin  1908  le  texte  du  rapport  de  Mr  King 
sur  sa  mission,  rapport  qui  avait  été  présenté  au  parlement  en  date  du  4  mai  1908,  était 
donné  au  complet,  à  l'exception  de  la  partie  servant  d'introduction.  Le  rapport  publié 
dans  la  Gazette  relatait  les  entrevues  de  Mr  King  avec  les  membres  du  gouvernement 
britannique  et  autres  personnages,  présentait  une  analyse  des  causes  de  l'émigration  des 
Hindous  et  des  méthodes  adoptées  pour  en  enrayer  le  mouvement,  et  donnait  en  conclu- 
sion un  aperçu  des  principes  fondamentaux  invoqués  pour  le  règlement  du  problème  de 
l'immigration  dans  les  limites  de  l'empire  britannique. 

Le  texte  d'un  arrêté  ministériel  exigeant  que  certains  immigrants  asiatiques  aient 
au  moins  $200  en  leur  possession  pour  qu'on  leur  permette  d'entrer  en  Canada  a  été 
puVjlié  dans  le  numéro  de  juillet  de  la  Gazette  du  Travail. 

(d)  Suppression  du  trafic  de  l'opium  en  Canada. 

Au  cours  d'une  enquête  conduite  par  Mr  W.  L.  MacKenzie  King,  sous  ministre  du 
Travail,  sur  les  pertes  subies  par  la  population  chinoise  de  Vancouver,  C.-B.,  à  l'occasion 
des  émeutes  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville  en  septembre  1908,  il  a  été  démontré  qu'il  se 
faisait  un  trafic  considérable  d'opium  en  Canada.     Dans   son   rapport,  le  commissaire  a 
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fait  spécialement  ressortir  la  preuve  qu'il  avait  eue  de  l'étendue  de  ce  trafic,  et  en  conclu- 
sion il  a  recommandé  que  le  gouvernement  fédéral  et  les  gouvernements  des 
provinces  se  joignent  aux  gouvernements  de  la  Grande  Bretagne  et  de  la  Chine  pour 
tâcher  de  délivrer  le  peuple  d'une  habitude  si  contraire  à  ses  intérêts  et  à  son  bien-être. 
Le  texte  de  cette  partie  du  rapport  a  été  publié  dans  la  Gazette  du  Travail  de  juillet 
1908.  Un  autre  rapport  spécial  de  M.  King  sur  la  nécessité  de  supprimer  le  trafic  de 
l'opium  en  Canada  a  été  présenté  au  parlement  de  bonne  heure  en  juillet,  et  publié  dans 
la  Gazette  du  Travail  du  mois  suivant.  Ce  rapport  renfermait  de  nouveaux  détails  sur 
l'étendue  du  pernicieux  trafic  dans  la  Colombie-Britannique  et  sur  la  législation  adoptée 
à  ce  propos  par  la  province,  en  même  temps  qu'une  description  de  l'attitude  des  gouver- 
nepients  britannique,  japonais  et  américain  sur  la  question.  L'auteur  insistait  fortement 
sur  1 1  nécessité  pour  le  Canada  d'avoir  aussi  sa  législation  là-dessus.  Subséqueinment 
à  la  présentation  de  ce  rapport,  une  loi  "  prohibant  l'importation,  la  fabrication  et  la 
vente  de  l'opium,  si  ce  n'est  pour  êt;e  employé  en  médecine,"  fut  introduite  dans  la  Cham- 
bre des  communes  par  l'honorable  Rodolphe  Lemieux,  ministre  du  Travail,  et  elle  reçut 
la  sanction  royale  le  20  juillet.  Le  texte  de  cette  loi  a  été  publié  de  nouveau  dans  la 
Gazette  du  Travail  du  mois  d'août  1908. 

(e)  Travaux  de  construction  en  Canada  durant  l'année  1907. 

Dans  le  cours  des  premiers  mois  de  1908,  le  ministère  à  fait  une  enquête  spéciale 
sur  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  de  construction  faits  en  Canada  durant  l'année 
précédente.  Un  des  caractères  les  plus  remarquables  de  l'année  1 907  en  Canada  est  la 
grande  activité  qui  est  survenue  dans  les  travaux  de  construction  en  même  temps  que 
le  commerce  et  l'industrie  prenaient  du  développement.  Non  seulement  il  y  eut  une 
somme  exceptionnelle  de  travail  pour  les  ouvriers  en  bâtiment,  mais  ceux  qui  s'occupent 
de  la  fabrication  des  matériaux  de  construction  ont  été  affectés  de  la  même  manière. 
Les  statistiques  demandées  par  le  ministère  comprenaient  le  nombre  de  permis  accordés 
dans  toutes  les  municipalités  ayant  une  population  de  5,000  et  au  delà,  et  la  valeur  dé- 
clarée des  constructions  faites  sur  ces  permis.  Dans  les  municipalités  où  il  n'y  a  pas  de 
système  de  permis  de  construction,  on  s'est  procuré  des  rapports  basés  sur  des  estimations 
préparées  par  des  architectes  locaux,  les  entrepreneurs,  les  commissaires  de  l'impôt,  ou 
autres  personnes  en  état  de  fournir  de  bons  renseignements.  De  plus,  on  divisa  les  classes 
de  travaux  en  constructions  neuves  et  travaux  de  réparation.  Ces  renseignements  ont  été 
présentés  au  long  sous  forme  d'un  tableau  où  l'on  a  fait  entrer  les  détails  correspondants 
qu'on  a  pu  se  procurer  de  l'année  précédente.  Avec  le  tableau  on  a  exposé  brièvement 
la  nature  générale  et  l'étendue  des  travaux  de  construction  en  1907  dans  les  centres  les 
plus  populeux  du  Canada. 

Le  ministère  a  obtenu  des  renseignements  en  détail  de  cinquante  et  une  localités, 
le  rapport  étant  complet  pour  toutes  les  localités  d'une  population  de  8,000  et  audela. 
On  a  établi  que  la  valeur  totale  des  constructions  érigées  dans  ces  localités  a  été  d. 
$58,587,987.50.  De  ce  montant,  la  ville  de  Toronto  a  fourni  $14^325,800,  étant,  comme 
en  1 906,  la  localité  où  la  construction  a  été  la  plus  active  durant  l'année.  La  ville  de 
Montréal  vient  en  second,  avec  $8,406,136  ;  Winnipeg,  Man.,  en  troisième,  avec  $6,455,- 
350  ;  et  Vancouver,  C.B.,  en  quatrième,  avec  $5,596,594.  Les  autres  villes  dans  lesquel- 
les la  valeur  de  la  construction  en  1907  a  dépassé  $500,000,  sont  :  Hamilton,  Ont., 
$3,030,240;  Ottawa,  Ont.,  $2,364,950;    Edmonton,  Alta.,  $2,275,218;  Calgary,  Alta., 
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82,109,249;  Victoria,  C.-B.,  $1,500,000;  llégina,  Sask.,  $1,177,840,  Medicine-Hat, 
Alta.,  81,000,000;  London,  Ont.,  $875,000;  Halifax,  K-E.,  $626,603;  Berlin, 
Ont.,  $770,000;  Stratford,  Ont.,  667,038  ;  Brandon,  Man.,  $557,180;  Québec,  Que., 
$529,820:  Guelph,  Ont.,  $520,750;  Sherbrooke,  Que.,  $520,100;  New-Westminster, 
C.-B.,  $520,000  ;  et  Brantford,  Ont.,  $510,020. 

Les  rapports  cojaparatifs  de  la  valeur  des  constructions  en  1907  et  1906  ont  été 
obtenus  dans  le  cas  de  t]uarante  villes.  Celles-ci  comprennent  tous  les  plus  grands 
centres.  Dans  ces  villes,  la  valeur  totale  des  constructions  en  1906  a  été  de  $58,615,- 
174,  et  en  1907  de  $56,305,792.50.  La  diminution  dans  ces  villes,  en  1907  comparé 
avec  1906,  a  été,  par  conséquent,  de  $2,309,381,50.  Les  localités  dont  les  rapports  ont 
démontré  que  l'année  a  été  moins  active  que  1906  sont  Sydney  et  Halifax,  N.-E.  ; 
Charlotte town,  I.-P.-E.,  St-Hyacinthe  et  Montréal,  Que.;  Belleville,  Welland,  Ste- 
Catherine,  Woodstock,  London,  St-Thomas  et  Saut  Ste-Marie,  Ont.  ;  Winnipeg  et 
Brandon,  Man.  ;  et  Régina,  Sask.  La  plus  grande  diminution  de  l'année  a  été  à 
Winnipeg,  Man.,  savoir,  $6,305,100.  Dans  toutes  les  autres  villes  il  y  a  eu  augmenta- 
tion. Les  localités  dans  lesquelles  l'augmentation  de  la  valeur  de  la  construction 
durant  l'année,  comparée  avec  celle  de  l'année  précédente,  a  été  de  plus  de  $500,000, 
sont  comme  suit  : 

Ville.  Augmentation. 

Vancouver . .    , $1,362,684 

Toronto 1,165,402 

Hamilton 1,105,425 

Victoria , 800,700 

Ottawa..- , 635,975 

Calgary ,  . . 626,365 

(f)  Organisation  du  travail  en  Canada  durant  l'année  1908. 
Le  ministère  a  publé  dans  la  Gazette  de  mars  1909  son  rapport  statistique  sur  l'éta- 
blissement et  la  dissolution  des  organisations  ouvrières  en  Canada  durant  l'année 
précédente.  Pour  la  forme  et  la  portée,  cet  article  est  semblable  aux  revues  publiées  les 
années  précédentes  sur  le  même  sujet.  Une  liste  complète  des  unions  formées  ou  dis- 
soutes est  donnée,  avec,  dans  le  cas  de  chaque  organisation,  des  détails  touchant  la 
localité,  la  date  de  la  formation  et  autres  particularités,  et,  dans  le  cas  des  unions 
disparues-,  des  renseignements  sur  la  cause  de  leur  dissolution.  Les  statistiques  sont 
préparées  d'après  les  informations  fournies  par  la  presse  quotidienne,  les  journaux  des 
diverses  organisations  ouvrières  et  autres  feuilles,  certains  détails  étant  obtenus  et 
vérifiés  au  moyen  d'une  correspondance  échangée  avec  les  secrétaires  des  unions,  les 
organisateurs  d'associations  de  métiers,  les  correspondants  de  la  Gazette  du  Travail  et 
autres  personnes  en  état  de  donner  des  rensignements  exacts. 

D'après  les  informations  reçues  au  ministère  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1909,  le 
nombre  total  des  organisations  ouvrières  formées  en  Canada  en  1908  est  de  197,  et  celui 
des  organisations  disparues  est  de  90.  H  y  a  donc  eu  durant  l'année  une  augmentation 
de  107  dans  le  nombre  des  associations  existantes.  Comparaison  faite  avec  l'année 
1907,  l'activité  du  travail  d'organisation  a  été  moins  prononcée,  232  associations  ayant 
été  formées  et  58  dissoutes  durant  cette  période,  un  gain  de  174.  Néanmoins,  l'année 
a  été  beaucoup  plus  active  que  1906,  alors  que  154  unions  ont  été  formées  et  85  dis- 
.soute.s,  gain  de  69  ;  que  1905,  avec  103  unions  formées  et  105  dissoutes,  perte  de  2  ; 
que  1903,  avec  148  unions  formées  et  104  dissoutes,  gain  de  44.     En  outre  de  1907,  la 
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seule  année  pendant  laquelle  la  formation  des  associations  ouvrières  a  été  la  plus  active 
en  Canada  depuis  que  le  ministère  en  fait  la  statistique,  est  1903,  alors  que  le  nombre 
total  des  unions  formées  a  atteint  275,  et  celui  des  unions  dissoutes  54,  un  gain  de  221, 
le  plus  fort  qui  ait  été  obtenu. 

Le  tableau  suivant,  préparé  d'après  les  données  de  l'article,  montre,  par  industries 
et  par  groupes  de  métiers,  le  nombre  des  associations  formées  et  dissoutes  en  Canada 
durant  chacune  des  cinq  dernières  années  : — 

Ministère  du  Travail,  Canada, 

Tableaux  statistiques,  IX,  A.R.  n°  1. 

TABLEAU  MONTRANT,  PAR  INDUSTRIES  ET  PAR,  GROUPES  DE  MÉTIERS,  LE  NOM- 
BRE DES  ASSOCIA^riONS  OUVRIERES  FORMEES  ET  DISSOUTES  EN  CANADA 
DURANT  LES  ANNEES  1904,  1905,  1906,  1907  ET  1908. 


Unions 
formées.           »_. 

Unions 
dissoutes. 

1Q05. 

1906. 

Unions 
formées.            ^_, 

o 

1       ^ 
unions 

dissoutes. 

1908. 

Industrie  ou 
groupes  de  métiers. 

^1 

II 

^1 

co   ce 

■Il 

II 

11 

0  p 
^•1 

Agriculture   

1 

Pèche 

5 

12 

0 

17 

14 

2 

3 

6 

1 

1 

"'l9 
41 
43 

2 
9 
8 
1 
11 

6 
8 

51 
2 
5 

17 
5 
3 

2 

6 

13 

2 

'î 

1 

3 

"20' 
1 

...... 

13 
30 
22 

1 
13 

7 

*""i 

8 
7 

61 
2 
4 

20 
2 
5 

Coupe  du  bois 

Mines 

Construction - 

Métaux 

^lenuiseriô 

14 

35 

25 
1 
9 

20 
1 

4 

25 

12 

13 

1 

3 

3 

22 
]1 
54 

12 

7 
2 

1 
13 
13 

8 
2 
4 
2 

7 

44 

18 

2 

5 

7 

3 

11 

1 

10 

27 

10 

1 

Imprimerie 

1 

Industrie  du  vêtement 

>-        du  cuir. . .  j 

8 
1 

textile 

1 

Préparation  de  produits  alimentaires 

et  du  tabac 

Employés  d'hôtels  et  de  restaurants*. 

2 

.     ^\ 

7 

4 

5 
5 

Employés  de  chemins  de  fer. ....    . 

16 

Em|)loyés  de  tramwayf ....      

"50 
1 

2 

1 

■■■l9 

13 

4 

8 

'■'is' 

13 
2 

2 

Transport  général 

Divers 

21 

]4 

5 

5 

18 

14 

7 



18 
6 
4 

2 

1 

4 

Travail  général   

Conseil  des  métiers  et  du  travail 

148 

104 

103 

105 

154 

85 

232 

58 

196 

90 

*  Compris  dans  "  Préparation  des  produits  alimentaires  et  du  tabac"  en  1904,  1905  et  1606. 
t  Compris  dans  "  Transport  général  "  en  1904,  1905  et  1906. 

L'article  contenait  aussi  des  tableaux  donnant  le  nombre  des  associations  formées 
dans  chaque  province  et  par  mois.  On  y  a  aussi  inséré  un  tableau  des  chartes  accordées 
ou  annulées  en  Canada  par  les  principales  associations  ouvrières  internationales. 


(g)  Cbômage  pendant  la  saison  d'hiver. 

Comme  il  est  facile  de  le  comprendre,  l'ouverture  de  la  saison  d'hiver  laisse  généra- 
lement sans  emploi  un  nombre  d'ouvriers  dont  le  travail  se  fait  au  dehors,  et  l'aggra- 
vation que  peut  apporter  à  la  situation  le  concours  d'autres  circonstances  est  d'une 
grande  importance  à  cette  époque  de  l'année.  Durant  l'hiver  1907-08,  les  conditions 
sous  ce  rapport  avaient  été  très  défavorables,  et  la  question  de  savoir  si  le  même  état  de 
choses  se  renouvellerait  durant  l'hiver  1 908-09  était  de  nature  à  causer  de  l'inquiétude 
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dans  bien  des  endroits  durant  les  derniers  mois  de  1908.  Dans  le  but  de  fournir  là- 
dessus  des  renseignements  sur  lesquels  on  pourrait  compter  pour  agir  suivant  les  condi- 
tions du  moment,  le  ministère  a  obtenu  des  correspondants  de  la  Gazette  du  Travail, 
dans  la  dernière  semaine  de  décembre  1908,  un  rapport  spécial  sur  l'étendue  du  chômage 
dans  les  villes  ou  districts  qu'ils  représentent.  Ces  rapports  ont  été  publiés,  sous  une 
rubrique  particulière,  dans  le  numéro  de  janvier  1909  de  la  Gazette  du  Travail. 

Ils  ont  démontré  que,  excepté  dans  une  ou  deux  localités,  les  conditions  ont  été 
considérablement  plus  favorables  que  pendant  la  période  correspondante  de  l'année 
précédente.  Dans  les  provinces  maritimes,  l'inactivité  de  la  coupe  du  bois  et  du  travail 
des  mines  fut  cause  de  beaucoup  de  chômage  et  de  demi-chômage  ;  et,  dans  Québec  et 
Ontario,  la  tranquillité  prolongée  de  la  fabrication,  industrie  que  n'affecte  pas  d'ordi- 
naire l'influence  des  saisons,  et  de  la  coupe  du  bois,  qui  donne  généralement  de  l'emploi 
à  un  grand  nombre  de  gens  durant  l'hiver,  a  eu  le  même  résultat.  La  quantité  compa- 
rativement petite  de  neige  qui  est  tombée  et  l'ouverture  tardive  de  la  saison  pour  la 
coupe  de  la  glace  ont  aussi  affecté  le  travail.  D'un  autre  côté,  les  restrictions  mises  sur 
l'immigration  par  le  gouvernement  ont  été  trouvées  d'un  bon  effet,  et  l'on  s'est  aperçu 
d'une  amélioration  des  conditions  financières  et  commerciales  après  la  mauvaise  saison 
de  1907.  Dans  l'Ouest  du  Canada,  la  bonne  récolte  a  rais  les  choses  dans  un  état  relati- 
vement brillant.  L'industrie  de  la  coupe  du  bois  dans  la  Colombie-Britannique  a  été 
très  tranquille,  mais  l'exploitation  des  gisements  métallifères  a  été  active,  et,  en  somme, 
la  situation  s'est  trouvée  beaucoup  meilleure  que  l'année  précédente. 

(h)  Travail  du  diiuanclie  sur  les  chemins  de  fer. 

Au  cours  du  mois  d'août  1908,  des  demandes  furent  présentées  par  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  Père-Marquette  au  Bureau  des  Commissaires  de  chemins 
de  fer  relativement  à  l'interprétation  de  certains  articles  de  la  loi  concernant  l'obser- 
vance du  dimanche.  Il  s'agissait  particulièrement  du  travail  du  dimanche  sur  les  trains 
et  de  la  définition  de  ce  qui,  suivant  la  loi,  constitue  les  travaux  de  nécessité  pour  les 
chemins  de  fer.  Les  demandes  furent  entendues  en  septembre,  et  le  ministère  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux,  la  Lord's  Day  Alliance,  la  Rational  Sunday  League,  et  les 
deux  compagnies  nommées  plus  haut,  se  firent  représenter  par  conseil.  Le  ministère 
du  Travail  fut  aussi  représenté  par  conseil,  afin  de  mettre  devant  les  Commissaires  cer- 
taines représentations  de  la  part  de  diverses  associations,  au  soutien  de  la  loi  actuelle  du 
dimanche  et  contre  l'appel  fait  par  les  compagnies  de  chemin,  de  fer.  Le  numéro  de 
septembre  de  la  Gazette  du  Travail  contenait  une  déclaration  relative  à  l'attitude  du 
ministère,  et  dans  le  numéro  de  novembre  fut  publié  le  texte  des  décisions  du  Bureau 
des  Commissaires  de  chemins  de  fer  sur  les  demandes  en  question. 

(i)  Articles  spéciaux  sur  les  sociétés  coopératives. 

Les  articles  spéciaux  suivants  sur  les  sociétés  coopératives  en  Canada  ont  été  publiés 
dans  la  Gazette  du  Travail  durant  l'année  : 

1.  Un  rapport  officiel  sur  la  Co-operative  Production  <&  Distribution  in  Ireland 
durant  l'année  1906,  a  été  signalé  dans  le  numéro  de  juin  1908. 

2.  Coopérative  Arrangement  of  Stanley  Mills  <&  Company,  Limited,  Hamilton,  Ont. 
Il  y  a  environ  cinq  ans,  la  maison  d'affaires  de  Stanley  Mills  é  Company,  Limited,  pro- 
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priétaire  d'un  magasin  à  rayons  à  Hamilton,  Ont.,  fut  réorganisée,  et  l'on  adopta  un 
système  au  moyen  duquel  les  employés  de  l'établissement  pouvaient  avoir  un  intérêt 
financier  dans  ses  opérations.  On  établit  une  caisse  d'épargne  pour  les  employés,  et,  au 
bout  d'environ  cinq  ans,  ces  derniers  avaient  pris  496  actions  sur  les  1,000  actions 
privilégiées  qu'il  y  avait  de  disponible.  La  Gazette  du  mois  d'avril  1908  contenait  un 
article  expliquant  la  nature  de  l'arrangement,  et  donnant  le  rapport  financier  de  la 
compagnie  pour  1908. 

3.  Ihe  Brantford  Co-operative  Association,  Limited.  Dans  le  cours  de  l'hiver  de 
1908,  une  association  co-opérative  de  distribution  fut  organisée  à  Brantford,  Ont.  Un 
article  spécial  traitant  de  l'origine  de  l'association,  de  son  système  d'opérations  et  autres 
particularités  de  son  administration,  a  été  publié  dans  le  numéro  de  mai  1908  de  la 
Gazette  du  Travail. 

4.  The  Workmen's  Store  Company,  Limited,  of  Dominion,  N.-E.  La  Gazette  de 
mai  1908  contenait  une  mention  spéciale  des  progrès  faits  par  cette  compagnie  dans  les 
six  mois  précédents  de  son  existence. 

5.  The  Montréal  Industrial  Co-operative  Society,  Limited,  Un  article  spécial  trai- 
tant de  l'organisation  et  des  règlements  de  cette  société  a  été  publié  dans  le  numéro  de 
décembre  1908  de  la  Gazette  du  Travail. 

6.  Labour  Co-partnership  in  the  shiphuilding  Industry,  Great  Britain.  Un  essai 
proposé  par  sir  Christopher  Furness,  M.  P.,  pour  établir  la  paix  dans  l'industrie  du  bâti- 
ment sur  la  côte  nord-est  de  l'Angleterre,  au  moyen  d'un  système  d'industrie  coopérative, 
a  beaucoup  attiré  l'attention  du  monde  industriel  et  économique  durant  les  derniers 
mois  de  1908.  Un  article  spécial  donnant  les  détails  de  la  proposition  ainsi  que  l'action 
prise  par  les  parties  intéressées  a  été  publié  dans  la  Gazette  du  Travail  en  décembre  1908. 

7.  Coopérative  Fruit  Grower's  Associations,  Une  liste  des  associations  de  ce  genre, 
en  existence  au  Canada  en  1908,  qui  nous  a  été  obligeamment  passée  par  le  chef  de  la 
division  fruitière  du  ministère  de  l'Agriculture,  Canada,  avec  le^nom  du  gérant  ou  secré- 
taire de  chacune,  a  été  publiée  dans  le  numéro  de  janvier  1909  de  la  Gazette  du  Travail. 

8.  Glace-Bay,  N.-E.,  Co-operative  Society,  Liwiited.  Une  revue  des  règlements  de 
cette  société,  qui  fait,  à  l'heure  qu'il  est,  environ  $120,000  de  ventes  par  année,  a  été 
publiée  dans  la  Gazette  de  janvier  1909. 

9.  The  Co-operative  Congress  at  Hamilton,  Ont.  Au  cours  du  mois  de  février  1909, 
une  lettre  circulaire  a  été  envoyée,  sous  les  auspices  des  associations  coopératives  de  Ha- 
milton, Guelph  et  Brantford,  pour  convoquer  les  intéressés  au  premier  congrès  des 
sociétés  coopératives  du  Canada.  Le  but  du  congrès  était  de  discuter  la  possibilité 
d'établir  en  Canada  une  union  coopérative  semblable  à  celle  qui  existe  dans  la  Grande- 
Bretagne.  La  circulaire  a  été  publiée  dans  le  numéro  de  mars  1909  de  la  Gazette  du. 
Travail. 

10.  The  New  Westminster  Co-operative  Association,  Limited.  Cette  association 
constituée  en  corporation  en  juin  1908,  a  déclaré  qu'elle  comptait  178  membres  en 
février  1909.  Une  revue  de  ses  règlements  a  été  publiée  dans  le  numéro  de  mars  de  la 
Gazette  du  Travail. 

11.  The  Union  Co-operative  Association  of  Rossland,  C.-B. — Cette  association  a 
ouvert  un  magasin  le  10  mai  1908,  avec  un  capital  payé  de  $3,000.   Vers  la  fin  de  l'année 
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le  capital  avait  augmenté  à  $7,000,  et  le  chiiBFre  d'affaires  en  décembre  était  de  près  de 
86,000.  Un  rapport  en  détail  des  progrès  de  l'association  a  été  publié  dans  le  numéro 
de  mars  1909  de  la  Gazette  du  Travail. 

(j)  Autres  articles  spéciaux. 

Ci-après  est  l'énumération  des  sujets  qui,  en  outre  de  ceux  mentionnés  plus  haut, 
ont  été  traités  sous  des  titres  spéciaux  dans  la  Gazette  du  Travail  pendant  l'année  : — 

1 .  Lois  décrétées  en  Canada  pendant  Vannée  1908,  par  le  parlement  fédéral  et  les 
différentes  législatures,  sur  les  questions  industrielles  et  ouvrières. 

(a)  Lois  fédérales. — La  session  de  1907-08  du  parlement  du  Canada  est  la  plus 
longue  qu'il  y  ait  eu.  Au  nombre  des  lois  les  plus  importantes  qui  y  ont  été  décrétées 
sont  les  suivantes  : — Loi  établissant  un  système  de  pension  pour  les  vieillards;  loi  pla- 
çant le  service  civil  du  Canada  sous  le  contrôle  d'une  commission  ;  loi  pour  restrein- 
dre l'usage  du  tabac  chez  les  jeunes  gens  ;  loi  des  jeunes  délinguants  ;  loi  pour  définir  de 
nouveau  la  responsabilité  des  employés  de  chemin  de  fer  pour  leur  négligence  ;  amende- 
ment à  la  loi  du  commerce  maritime  du  Canada  et  relative  à  l'inspection  des  bateaux  à 
vapeur,  ainsi  qu'à  l'examen  des  mécaniciens  et  à  l'octroi  de  leur  permis  ;  révision  des 
lois  affectant  le  paiement  des  primes  ;  deux  lois  relatives  à  l'inspection  et  à  la  classifica- 
tion des  produits  agricoles  ;  loi  pour  faciliter  l'expédition  des  chargements  de  grain  de 
l'ouest  ;  loi  pour  encourager  l'industrie  du  tabac  ;  refonte  de  la  loi  concernant  les 
terrains  publics  ;  amendement  à  la  loicoucernant  les  conserves  de  viandes  et  de  produits 
alimentaires  ;  loi  prohibant  l'importation,  la  fabrication  et  la  vente  de  l'opium  ;  loi 
augmentant  les  pouvoirs  des  commissaires  de  chemins  de  fer  et  mettant  les  télégraphes 
et  téléphones  sous  leur  juridiction;  loi  pour  restreindre  l'immigration  chinoise;  et  nou- 
veaux crédits  pour  subventions  à  72  lignes  projetées  de  chemins  de  fer.  Les  lois  ci  dessus 
et  autres  décrétées  pendant  la  session  ont  été  expliquées  sommairement  dans  un  article 
de  la  Gazette  du  Travail,  numéro  de  septembre  1908.  On  a  aussi  donné  une  courte  ana- 
lyse des  projets  de  loi  les  plus  importants  concernant  le  travail  qui  ont  été  présentés  à 
la  Chambre  mais  n'ont  pas  reçu  la  sanction  royale. 

(b)  Lois  de  la  Nouvelle-Ecosse. — Au  nombre  des  lois  les  plus  importantes  décrétées 
par  la  législature  de  la  Nouvelle-Ecosse  sont  les  suivantes  :  loi  constituant  en  corporation 
la  Nova  Scotia'  Colliery  Workers  Provident  Society  et  créant  un  bureau  de  pension  pour 
les  vieillards ,  et  loi  amendant  les  statuts  relatifs  aux  sociétés  de  secours  pour  les  mi- 
neurs. La  nomination  d'une  commission  composée  de  trois  membres  pour  faire  rapport 
sur  l'effet  économique  du  travail  de  huit  heures  a  été  autorisée  par  statut  spécial.  On  a 
aussi  passé  un  amendement  à  la  loi  pour  la  réglementation  du  travail  dans  les  mines,  et 
des  lois  relatives  à  l'enseignement  technique  et  à  la  protection  des  forêts.  Une  analyse 
de  ces  lois  a  été  publiée  dans  le  numéro  de  juillet  1908  de  la  Gazette  du  Travail. 

(c)  Loi  du  Nouveau- Brunswick. — Des  88  statuts  passés  par  la  législature  du  Nou- 
veau-Brunswick  en  1908,  celui  qui  a  eu  le  plus  de  retentissement  est  au  sujet  de  la  com- 
pensation des  dommages  subis  par  les  ouvriers.  On  a  aussi  passé  des  lois  relatives  à 
l'instruction  obligatoire,  à  l'immigration,  à  la  coupe  du  bois  et  à  l'industrie  laitière.  Un 
résumé  de  ces  lois  a  été  publié  dans  la  Gazette  du  mois  d'octobre  1908. 

(d)  Lois  de  Québec. — On  a  donné,  dans  la  Gazette  d'octobre  1908,  une  analyse  de 
certaine  lois  décrétées  par  la  législature  de  Québec  pendant   l'année.     Elles  sont  comme 
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suit  :  Lois  concernant  l'inspection  des  échafaudages  ;  loi  pour  augmenter  les  pouvoirs  de 
la  législation  au  sujet  de  l'inspection  des  édifices  publics,  et  réglementant  le  travail  des 
femmes  dans  les  magasins  ;  loi  relative  au  travail  des  prisonniers  ;  amendement  à  la  loi 
pour  la  protection  des  artisans  ;  loi  relative  aux  association  agricoles  coopératives  ;  et 
divers  amendements  à  la  loi  des  terrains  publics. 

(e)  Lois  dOntario. — Les  lois  les  plus  importantes  de  l'année,  au  point  de  vue  des 
intérêts  industriels  et  ouvriers,  sont  des  amendements  à  la  législation  concernant  les 
ateliers  et  manufactures,  et  augmentant  les  obligations  au  sujet  du  travail  des  enfants. 
La  loi  la  plus  considérable  par  elle-même  qui  ait  été  décrétée  pendant  la  session  est  un 
amendement  à  la  loi  des  mines  et  'sa  refonte.  Certaines  lois  imjiortantes  relatives 
à  l'industrie  du  bois  ont  été  passées,  de  même  que  d'autres  pour  valider  les  contrats  passés 
par  certaines  municipalités  avec  la  Hydro-Electric  Power  Company.  Un  article  résu- 
mant toutes  ces  lois  a  été  publié  dans  la  Gazette  du  Travail  du  mois  d'août  1908. 

(f)  Lois  du  Manitoha. — Un  amendement  à  la  loi  des  privilèges  des  artisans,  et  une 
loi  pour  obliger  certaines  compagnies  à  obtenir  des  permis  du  gouvernement,  avec  aussi 
une  loi  autorisant  les  municipalités  rurales  à  acheter  du  grain  de  semence  sont  les 
mesures  les  plus  importantes  passées  par  la  législature  du  Manitoba  pendant  la  session 
de  1908  Elles  ont  été  analysées  dans  le  numéro  d'avril  1908  de  la  Gazette  du  Travail. 

(g)  Lois  de  la  Saskatchewan. — Une  loi  relative  au  grain  de  semence  a  été  décrétée 
par  la  législature  de  la  Saskatchewan,  et  la  loi  concernant  les  chaudières  à  vapeur  a  été 
considérablement  amendée.  Les  plus  importantes  mesures  de  la  session,  néanmoins, 
sont  les  trois  lois  relatives  à  l'établissement  et  à  l'exploitation  du  système  téléphonique 
par  le  gouvernement  et  les  municipalités.  Un  résumé  de  ces  lois  a  été  publié  dans  la 
Gazette  du  mois  d'août  1908, 

(h)  Lois  de  VAlherta. — Des  lois  ont  été  passées  pour  réglementer  les  heures  de 
travail  sous  terre  dans  les  houillères,  restreindre  l'emploi  des  petits  garçons  dans  ces 
houillères,  et,  sous  d'autres  rapports,  mieux  protéger  ceux  qui  y  travaillent.  Une  loi  de 
compensation  pour  les  ouvriers  a  été  décrétée,  et  celle  concernant  les  privilèges  d'arti- 
sans a  été  considérablement  amendée.  La  loi  relative  aux  chaudières  à  vapeur  a  aussi  été 
amendée.  Une  très  importante  mesure  est  celle  autorisant  le  gouvernement  de  l'Alberta 
à  acheter,  établir  et  mettre  en  opération,  dans  la  province,  des  systèmes  de  téléphone  et 
de  télégraphe.  Une  loi  relative  aux  commissions  d'enquête  a  aussi  été  passée,  avec  une 
législation  concernant  l'achat  de  grain  de  semence.  Une  analyse  de  ces  lois  a  été  publiie 
dans  le  numéro  de  juin  1908  de  la  Gazette  du  Travail. 

(i)  Lois  de  la  Colo'mhie- Britannique. — La  mesure  la  plus  importante  de  la  session, 
ayant  une  portée  directe  sur  les  conditions  ouvrières,  est  une  loi  générale  concernant  les 
manufactures.  La  loi  pour  réglementer  le  travail  d'atelier  a  aussi  été  amendée,  de  même 
que  celle  relative  aux  maîtres  et  serviteurs,  quant  à  ce  qui  regarde  la  déduction  des 
gages.  D'autres  mesures  avaient  trait  à  l'immigration,  et  une  loi  dite  "  Natale  "  a  été 
passée  ;  lois  concernant  le  travail  sur  les  chemins  de  fer,  la  dimension  des  concessions 
de  terrains  aurifères,  la  taxe  sur  les  fabriques  de  conserves  alimentaires  ;  toutes  ont  été 
analysées  dans  la  Gazette  du  mois  d'avril  1908. 

2.  The  British  Welcome  League  of  Toronto. — Le  premier  rapport  annuel  de  cette 
association  a  fait  le  sujet  d'une  mention  spéciale  dans  le  numéro  d'avril  1908  de  la  Gazette. 
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3.  The  Womeu's  Welcome  Hostel  of  Toronto. — A  une  assemblée  du  Conseil  national 
des  femmes,  tenue  à  Toronto,  Ont.,  en  mai  1903,  il  a  été  décidé  de  former  un  comité 
d'immigration  dans  le  but  de  procurer  des  logements  et  de  l'emploi  aux  femmes  et  jeunes 
tilles  venant  dans  le  pays  pour  y  servir  comme  domestiques.  Il  a  été  décidé  que  l'on 
se  procurerait  une  maison  convenable  où  l'on  recevrait  les  immigrantes,  une  somme  de 
$1,000  ayant  été  obtenue  de  la  législature  d'Ontario  pour  cet  objet.  L'hôtellerie  a  été 
formellement  inaugurée  en  1909,  et  une  description  de  ses  règlements  et  du  travail  qui 
s'est  fait  jusqu'aux  premiers  mois  de  1909  a  été  publiée  dans  la  Gazette  du  Travail  du 
mois  d'avril  1908. 

\.  Gratification  à  des  employés  de  Merriton,  Ont. — La  Gazette  du  mois  d'avril 
1908  contenait  une  mention  spéciale  de  l'action  de  la  Lincoln  Paper  Mills  Com- 
pany Limited,  de  Merriton,  Ont.,  qui,  à  son  assemblée  annuelle,  a  voté  à  ses 
employés  une  gratification  égale  à  six  pour  cent  du  montant  de  leurs  gages.  Cette 
action  s'est  répétée  l'année  suivante,  et  mention  en  a  été  faite  dans  la  Gazette  du 
Travail  de  mars  1909.  La  moyenne  des  montants  ainsi  payés  aux  employés  a  été 
d'environ  $35  pour  chacun. 

5.  Inspection  des  manufactures  dans  la  Nouvelle- Ecosse. — En  février  1908,  un 
inspecteur  d'établissements  industriels  a  été  ^ommé,  conformément  à  la  loi  des  manufac_ 
tures  de  la  Nouvelle  Ecosse.  Il  a  été  fait,  dans  le  numéro  de  mai  1908  de  la  Gazette  du 
Travail,  une  mention  spéciale  de  cette  nomination  et  de  la  nature  des  devoirs  à  remplir 
par  le  nouvel  officier. 

6.  The  Penny  Bank  oj  Toronto. —  Mention  a  aussi  été  faite  du  deuxième  rapport 
annuel  de  cette  banque  dans  la  Gazette  de  mai  1908.  Le  troisième  rapport  a  été 
analysé  dans  le  numéro  de  décembre  1908. 

7.  The  Vancouver  Employer's  Association. — Un  rapport  de  la  quatrième  assemblée 
annuelle  de  cette  association,  avec  une  mention  relative  à  ses  opérations  et  à  son  impor- 
tance, a  été  publié  dans  le  numéro  de  mai  1908  de  la  Gazette. 

8.  Employers^  Liability  on  Railways  in  the  United  States. — En  avril  1908,  le  con- 
grès des  Etats-Unis  à  donné  son  assentiment  à  une  loi  concernant  la  responsabilité  des 
patrons  envers  leurs  employés  sur  les  chemins  de  fer.  Un  court  résumé  des  dispositions 
de  cette  loi,  de  son  origine  et  de  sa  signification  générale  a  été  publié  dans  la  Gazette  du 
Travail,  numéro  du  mois  de  juin  1908. 

9.  Dominion  Steel  Workers'  Mutual  Benefit  Society.— JJne  analyse  du  deuxième 
rapport  annuel  de  cette  société  a  été  publié  dans  la  Gazett:  du  Travail  de  juillet  1908 

10.  L'industrie  canadienne  du  tabac. — Le  numéro  de  juillet  1908  de  la  Gazette  du 
Travail  contenait  une  mention  spéciale  de  l'action  du  gouvernement  canadien  en 
organisant,  en  190^,  une  division  du  ministère  de  l'Agriculture  pour  le  tabac,  et  en 
agrandissant  cette  division  en  1908. 

11.  Renseignement  de  V agriculture  dans  Ontario. — Un  article  spécial  traitant  de 
l'action  du  ministère  de  l'Agriculture,  en  Ontario,  en  créant  un  système  d'instruction 
agricole  pour  la  province,  a  été  publié  dans  la  Gazette  du  mois  de  septembre  1908. 

12.  La  destruction  de  Fernie,  C.-B. — Les  P'  et  2  août,  un  désastreux  feu  de  forêt 
a  dévasté  une  partie  de  la  vallée  de  la  rivière  Elk,  dans  Kootenay-Est,  C.-B.,  détruisant 
la  ville  de  Fernie  et  causant  la  perte  de  16   vies  et  de  propriétés  évaluées  à  plus  de 
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$2,500,000.     Un  article  spécial  sur  le  sujet  a  été  publié  dans  le  numéro  de  septembre 

1 908  de  la  Gazette  du  Travail.  • 

13.  Importantes  reunions  des  congrès  des  métiers  et  du  travail,  d^ associations  de 
manufacturiers  et  autres  corps  publics. — Des  rapports  spéciaux  ont  été  publiés  sur  les 
réunions  suivantes  : — Vingt-quatrième  convention  annuelle  du  congrès  des  métiers  et  du 
travail  du  Canada,  tenue  à  Halifax,  N.-E.,  en  septembre  ;  sixième  convention  annuelle 
du  congrès  national  des  métiers  et  du  travail  du  Canada,  tenue  à  Québec,  Que.,  en 
septembre  ;  vingt-septième  convention  annuelle  de  l'association  des  manufacturiers 
canadiens,  tenue  à  Montréal  en  septembre  ;  treizième  réunion  du  grand  conseil  de 
l'association  provinciale  des  ouvriers  de  la  Nouvelle-Ecosse,  tenue  à  Halifax,  N.-E.,  en 
septembre  ;  quatrième  réunion  annuelles  des  pêcheurs  de  la  Nouvelle-Ecosse,  tenue  à 
Halifax,  N.-E.,  en  septembre  ;  quatorzième  réunion  annuelle  de  la  chambre  du  com- 
merce maritime,  tenue  à  Halifax  en  août;  quatrième  convention  annuelle  de  la 
fédération  des  ouvriers  textiles  du  Canada,  tenue  à  Montréal  en  septembre  ;  quarante- 
troisième  réunion  du  congrès  des  métiers  de  la  Grande-Bretagne,  tenue  à  Nottingham^ 
Ang.,  en  septembre  ;  dix-neuvième  convention  annuelle  de  l'association  canadienne  des 
ingénieurs  stationnaires,  tenue  à  Windsor,  Ont.,  en  août  ;  troisième  assemblée  de  la 
conférence  des  fondeurs  de  fer  d'Ontario,  tenue  à  Toronto  en  septembre  ;  convention 
annuelle  de  l'union  des  municipalités  du  Manitoba,  tenue  à  Brandon,  Man.,  troisième 
convention  annuelle  de  la  fédération  civique  nationale  des  Etacs-Unis,  tenue  à  New- 
York  en  décembre  ;  vingt-deuxième  convention  annuelle  de  l'association  internationale 
des  inspecteurs  de  manufactures,  tenue  à  Toronto  en  juin  1908  ;  onzième  réunion 
annuelle  de  la  bourse  des  constructeurs  de  Montréal,  tenue  à  Montréal  en  janvier 
1909;  convention  annuelle  de  l'union  des  municipalités  de  la  Colombie-Britannique, 
tenue  à  Vernon,  C.-B.,  en  janvier  1909  ;  réunion  annuelle  de  l'association  canadienne 
des  capitaines  et  seconds  de  navires,  tenue  à  Toronto  en  février  1909;  septième 
convention  annuelle  de  l'union  des  ouvrier  mineurs  de  l'Amérique,  district  n°  18,  tenue 
à  Lethbridge,  Al  ta.,  en  février  1909;  et  assemblée  spéciale  de  l'association  forestière 
canadienne,  tenue  à  Toronto  en  février  1909. 

Il  a  été  fait  sur  chacune  de  ces  réunions  un  rapport  donnant  certains  détails  et  le 
texte  des  diverses  résolutions  passées  par  les  associations  les  plus  importantes.  En 
outre,  des  rapports  des  entrevues  du  congrès  des  métiers  et  du  travail  du  Canada  et  du 
congrès  national  des  métiers  et  du  travail  du  Canada  avec  le  gouvernement  fédéral 
en  janvier  1909  et  avril  1908  respectivement,  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  des 
mois  suivants.  Le  rapport  d'une  importante  entrevue  de  l'exécutif  de  la  Colombie- 
Britannique  du  congrès  des  métiers  et  du  travail  du  Canada  avec  le  gouvernement  de 
la  province  a  paru  dans  la  Gazette  du  Travail,  numéro  de  mars  1909. 

14.  Paiement  de  justes  salaires. — En  octobre,  le  conseil  de  la  ville  de  Winnipeg  a 
revisé  les  clauses  insérées  dans  les  contrats  civiques  concernant  le  paiement  de  salaires 
raisonnables.  Un  article  spécial  donnant  l'explication  des  modifications  faites  a  été 
publié  dans  la  Gazette  de  novembre  1908.  Dans  la  Grande-Bretagne,  un  comité  spécial 
a  été  nommé  en  1907  pour  prendre  en  considération  la  mise  en  vigueur  de  la  résolution 
par  la  chambre  des  communes  d'Angleterre  en  1908,  au  sujet  du  paiement  de  salaires 
raisonnables.  Le  rapport  de  ce  comité,  publié  en  1908,  contient  un  nombre  d'im- 
portantes recommandations  pour  l'amélioration  des  méthodes  à  suivre  dans  l'application 
des  termes  de  la  résolution.    Un  article  spécial  publié  dans  la  Gazette  de  février  1909  fai- 
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sait  ressortir  les  prétendus  défauts  du  présent  système  tel  qu'il  est  défini  dans  le  rapport, 
et  signalait  les  recommandations  du  comité. 

15.  L  industrie  du  ci?nent  en  Canada. — Le  numéro  de  décembre  1908  de  la  Gazette 
du  Travail  contenait  l'analyse  d'un  article  sur  l'industrie  du  ciment  en  Canada  publié 
dans  le  Monetary  Times. 

16.  Chômage  dans  la  Grande-Bretagne. — Pendant  l'automne  de  1908,  le  chômage  dans 
la  Grande-Bretagne  ayant  pris  des  proportions  considérables,  le  gouvernement  s'est 
occupé  de  trouver  le  moyen  d'améliorer  la  situation.  Un  article  définissant  l'action  du 
gouvernement  et  la  situation  générale  a  paru  dans  la  Gazette  du  Travail  de  décembre 
1908. 

17.  Téléphones  publics  daoïs  la  Saskatchewan — Dos  extraits  d'un  discours  du  pre- 
mier ministre  de  la  province  de  Saskatchewan,  esquissant  la  politique  de  son  gouverne- 
ment au  sujet  des  téléphones  publics,  ont  été  publiés  dans  le  numéro  de  la  Gazette  du 
Travail,  paru  en  décembre  1909. 

18.  La  Fraternité  canadienne  des  employés  de  chemiits  de  fer. — A  une  assemblée 
tenue  à  Moncton,  N.-B.,  en  novembre  1908  des  délégués  des  diverses  usines  locales  de 
la  Fraternité  internationale  des  employés  de  chemin  de  fer  dans  les  provinces  maritimes 
et  la  province  de  Québec  ont  décidé  de  briser  leur  affiliation  à  cet  ordre  et  de  former 
une  fraternité  purement  canadienne  d'employés  de  chemins  de  fer,  avec  quartiers  géné- 
raux à  Halifax,  N.-E.  Un  rapport  de  l'assemblée  et  de  l'action  qui  y  a  été  prise  a  paru 
dans  le  numéro  de  décembre  1908  de  la  Gazette  du  Travail. 

19.  La  Fédération  nationale  des  femmes. — En  janvier  1907,  la  fédération  nationale 
des  femmes  a  été  fondée  à  Montréal,  Que.  Au  mois  de  mai  de  la  même  année,  cette 
association  comptait  473  membres.  A  la  clôture  de  l'année  elle  se  composait  de  près  de 
800  membres.  Un  article  définissant  son  but  et  sus  opérations  a  été  publié  dans  la 
Gazette  du  Travail  de  janvier  1909. 

20.  Mouvement  en  faveur  des  câblogrammes  à  bon  marché. — A  l'assemblée  annuelle 
du  Royal  Colonial  Institute,  tenue  à  Londres,  Angleterre,  en  1908,  l'honorable  Rodol- 
phe Lemieux,  ministre  des  Postes  du  Canada,  a  parlé  en  faveur  de  l'établissement,  comme 
propriété  d'Etat,  d'un  câble  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Canada.  Il  a  été  publié 
dans  la  Gazette  du  Travail  de  janvier  1909  une  courte  analyse  de  la  proposition  du 
ministre  et  des  avantages  qui  pourraient  résulter  de  la  pose  de  ce  câble. 

21.  The  International  Harvester  Company  Employées'  Benefit  Association  and 
Pension  System,. — Une  association  de  bienfaisance  et  un  système  de  pension  ont  été 
établis  parmi  les  employés  de  la  International  Harvest  Company,  aux  Etats-Unis  et  en 
Canada,  le  1er  septembre  1908.  La  Gazette  du  Travail  de  janvier  1909  donne  les 
détails  des  deux  arrangements. 

22.  Ecole  Forestière  à  V université  du  Nouveau-Brunswick. — L'université  du  Nou- 
veau-Bruns wick  a  commencé  en  1908  un  cours  d'instruction  forestière,  qui  est  donné  en 
même  temps  que  les  cours  auparavant  établis  de  génie  civil  et  d'électricité.  Une  défini- 
tion de  ce  cours  d'étude  est  donnée  dans  la  Gazette  du  Travail  de  janvier  1909. 

23.  Crémeries  et  fromageries  de  V ouest  d'Ontario. — Des  [statistiques  faisant  partie 
d'un  discours  prononcé  par  l'inspecteur  en  chef  du  gouvernement  pour  l'ouest  d'Ontario, 
à  une  assemblée  de  propriétaires  de  crémeries  et  de  fromageries  de  cette  région,  tenue 
en  décembre  à  Guelph,  Ont.,  ont  paru  dans  la  Gazette  du  Travail  de  janvier  1909. 
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24.  Enquête  par  le  gouvernement  du  Manitoha  sur  Vemploi  du  pétrole. — A  cause 
des  nombreux  accidents  mortels  occasionnés  dans  le  Manitoba  par  l'usage  du  pétrole 
pour  allumer  le  feu,  le  procureur  général  de  cette  province  a  décidé  de  faire  une  enquête 
sérieuse  sur  les  circonstances  qui  ont  entouré  certains  de  ces  accidents.  Une  explica- 
tion du  mode  d'enquête  et  le  verdict  du  jury  devant  le  coroner  dans  une  cause  pour  faire 
décider  la  question  {test  case)  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Travail  de  janvier 
1909. 

25.  Tlie  Draeyer  Rescue  and  Fire  Fighting  Apparatus. — En  1908,  la  Dominion 
Coal  Company  a  complété,  à  Glace- Bay,  N.-E.,  l'installation  de  la  première  des  stations 
centrales  de  sauvetage  munies  d'appareils  à  oxygène  pour  combattre  le  feu  qui  doivent 
être  établies  dans  le  nord  du  continent  américain.  La  station  est  destinée  à  fournir  les 
moyens  les  plus  efficaces  que  la  science  moderne  connaisse  de  combattre  le  feu  dans  les 
houillères.  Le  ministère  a  obtenu  de  M.  W.  F.  Gray,  de  la  Dominion  Coal  Company, 
à  propos  de  l'établissement  de  cette  station,  un  rapport  spécial  qui  a  été  publié  au  com 
plet  dans  la  Gazette  du  Travail  de  janvier  1909,  en  même  temps  que  le  rapport  d'un 
incendie  qui  a  eu  lieu  dans  la  mine  n"  1  de  Sydney  le  9  septembre,  alors  que  l'utilité  de 
l'appareil  en  question  a  été  pleinement  démontrée. 

26.  Précautions  contre  Vépizootie. — Au  mois  de  novembre  1908,  l'épizootie  s'est 
-déclarée  aux  Etats  Unis,  ce  qui  a  eu  pour  effet  de  réduire  considérablement  l'exportation 
du  bétail  du  Canada.  Aussitôt  que  la  présence  de  la  maladie  à  été  connue,  action  à  été 
prise  par  le  gouvernement  canadien  pour  l'empêcher  d'entrer  en  Canada.  Un  article  sur 
le  sujet  a  paru  dans  le  numéro  de  janvier  1909  de  la  Gazette  du  Travail. 

27.  The  Canada  Iron  Corporation. — Une  courte  mention  de  la  formation  de  cette 
corporation  a  été  publiée  dans  la  Gazette  du  Travail  de  janvier  1909. 

28.  Incommodité  causée  par  la  fumée. — Le  texte  d'une  ordonnance  du  bureau  des 
<;ommissaires  de  chemins  de  fer,  pour  la  répression  de  l'inconvénient  sous  ce  rapport 
causé  par  les  locomotives  dans  Ontario,  a  été  publié  dans  le  numéro  de  janvier  1909  de 
la  Gazette  du  Travail. 

29.  Augmentation  de  pouvoir  hydraulique  à  Winnipeg,  Man. — Unees  quisse  des 
plans  de  la  ville  de  Winnipeg  relativement  au  développement  du  pouvoir  hydraulique 
sur  la  rivière  Winnipeg  a  été  donné  dans  la  Gazette  de  janvier  1909. 

30.  Industrie  des  boîtes  de  conserves  d^ Ontario. — Une  liste  des  compagnies  de  fabri- 
cation de  boîtes  de  conserves  dans  Ontario  en  1908,  fournie  au  ministère  par  l'inspecteur 
en  chef  des  manufactures  de  la  province,  a  été  publiée  dans  la  Gazette  du  Travail  de 
janvier  1909. 

31.  Protection  des  em^ployés  constructeurs  sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental. — 
Dans  le  but  de  renseigner  les  ouvriers  employés  à  la  construction  du  chemin  de  fer 
National  Transcontinental  sur  les  dangers  du  maniement  des  explosifs  et  les  soins  qu'il 
faut  prendre  pour  diminuer  ces  dangers  autant  que  possible,  une  circulaire  a  été  adressée 
par  l'ingénieur  en  chef  des  commissaires  aux  différents  entrepreneurs  et  sous-entrepre- 
neurs engagés  dans  la  construction  du  chemin.  Les  entrepreneurs  ont  été  fortement 
engagés  à  donner  à  la  circulaire  en  question  toute  la  publicité  possible  parmi  ceux  de 
leurs  employés  qui  ont  à  s'occuper  du  maniement  des  explosifs.  La  circulaire  a  été 
dans  le  numéro  de  janvier  1909  de  la  Gazette  du  Travail. 
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32.  Protection  des  employés  de  chemins  de  fer. — Une  importante  ordonnance  du 
bureau  des  commissaires  de  chemins  de  fer,  relative  à  la  protection  des  employés  de 
chemins  de  fer,  a  été  publiée  dans  le  numéro  de  janvier  1909  de  la  Gazette  du  Travail. 

33.  La  Bamiue  du  Peuple  de  Levis,  Que. — Le  huitième  rapport  annuel  de  cette 
institution  a  été  analysé  dans  la  Gazette  du  Travail  de  février  1909. 

34.  Statistiques  concernant  les  employés  du  chemin  de  fer  Inter colonial. — Quelques 
statistiques  fournies  à  la  Chambre  des  communes  par  l'honorable  ministre  des  Chemins 
de  fer  et  Canaux,  re  le  nombre  des  employés  et  le  montant  de  la  liste  de  paie  sur 
rint^rcolonial  et  le  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince  Edouard,  en  1908,  ont  été  publiées 
dans  la  Gazette  du  Travail  de  mars  1909. 

35.  The  Minimum  Wages'  Act  of  New  South  Wales. — A  la  Nouvelle-Galles  du 
sud  on  a  passé  une  loi  définissant  les  gages  minimums  à  être  payés  aux  employés  de 
certaines  industries.  Cette  loi  a  été  mise  en  vigueur  le  1er  janvier  1909,  et  une 
esquisse  en  a  été  donnée  dans  la  Gazette  de  mars  1909. 

36.  L'industrie  houillère  en  Canada. — Des  extraits  d'un  mémoire  préparé  par  le 
surintendant  des  mines  et  présenté  à  la  Chambre  des  communes  par  l'honorable  ministre 
des  Travaux  Publics,  donnant  des  renseignements  sur  l'industrie  houillère  en  Canada  et 
ses  succès  possibles,  ont  été  publiés  dans  le  numéro  de  mars  1909  de  la  Gazette  du 
Travail. 

37.  Instruction  technique  dans  Ontario  au  moyen  de  bibliothèques  publiques. — Le 
ministère  de  l'instruction  publique  d'Ontario  a  établi,  de  bonne  heure  en  1909,  un  système 
de  bibliothèques  ambulantes,  dans  le  but  de  répandre  parmi  les  ouvriers  et  artisans 
l'instruction  technique,  au  moyen  des  bibliothèques  publiques  de  la  province.  Les  détails 
complets  de  l'arrangement  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Travail  de  mars  1909. 

38.  Ministère  des  industries  et  de  l'immigration  de  la  Nouvelle-Ecosse. — Une  courte 
analyse  du  travail  accompli  par  ce  ministère  organisé  originairement  en  octobre  1907  a 
été  publiée  dans  la  Gazette  du  Travail  de  mars  1909. 

39.  Conservation  des  ressources  naturelles  du  continent. — A  date  du  1er  février 
1909,  trois  commissaires  ont  été  nommés,  savoir  :  l'honorable  Sydney  Fisher,  ministre 
de  l'Agriculture  ;  l'honorable  Clifford  Sifton  et  M.  Henri  S.  Béland,  M.D.,  M.P.,  de  Saint- 
Joseph  de  Beauce,  Que.,  pour  représenter  le  gouvernement  du  Canada  à  une  conférence 
convoquée  par  le  président  des  Etats-Unis  à  Washington,  D.C.,  relativement  à  la  question 
de  la  conservation  des  ressoursces  naturelles  de  ce  continent.  La  conférence  a  tenu  ses 
séances  les  18  et  19  février.  Une  analyse  des  recommandations  qui  y  ont  été  faites  a 
paru  dans  la  Gazette  du  Travail  de  mars  1909. 

40.  Propriété  publique  des  élévateurs  de  l'intérieur. — Dans  la  Gazette  du  Travail  du 
mois  de  mars  1909  a  été  publiée  une  réponse  collective  des  premiers  ministres  de  FAlberta, 
de  la  Saskatchewan  et  du  Manitoba  aux  représentations  faites  par  le  conseil  interpro- 
vincial des  associations  des  cultivateurs  de  grains  de  l'Ouest  en  faveur  d'un  système 
donnant  au  gouvernement  la  propriété  et  le  contrôle  des  élévateurs  de  l'intérieur.  La 
déclaration  des  premiers  ministres  a  été  faite  après  un  nombre  d'entrevues  avec  les 
représentants  des  cultivateurs  de  grains. 

41.  X<5  camp  minier  de  Cobalt. — Des  statistiques  donnant  l'évaluation  des  dépenses 
de  ce  camp  en  1908  ont  été  publiées  dans  la  Gazette  du  Travail  de  mars  1909. 
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42.  Manufacture  établie  par  le  conseil  des  métiers  et  dit  travail  de  London,  Ont. — 
Dans  le  but  de  fournir  du  travail  à  un  certain  nombre  d'hommes  appartenant  aux  unions 
de  la  ville  de  London,  Ont.,  qui  sont  sans  emploi,  le  conseil  des  métiers  et  du  travail  a 
ouvert  pendant  l'hiver  de  1908-09,  un  établissement  pour  la  fabrication  des  jouets  et 
autres  menus  articles  avec  des  matériaux  de  rebut.  Une  analyse  du  projet,  de  même 
que  les  règlements  de  la  fabrique,  ont  été  publiés  dans  le  numéro  de  mars  de  la  Gazette 
du  Trai'ail. 

43.  Combinaisons  mercantiles  en  restreinte  du  commerce. — On  a  publié  dans  la  Gazette 
de  mars  de  1909  le  texte  d'un  mémoire  présenté  par  une  députation  à  l'honorable 
ministre  du  Commerce,  pour  demander  que  le  gouvernement  exerce  un  contrôle  sur  les 
combinaisons  mercantiles. 

44.  Passages  à  niveau. — Le  texte  de  certains  règlements  généraux  concernant  les 
passages  à  niveau,  tels  qu'amendés  par  le  conseil  de  la  commission  des  chemins  de  fer  en 
janvier  1909,  a  été  publié  dans    la  Gazette  du  Travail  de  mars  1909. 

45.  Le  rapport  d'une  assemblée  spéciale  du  grand  conseil  de  la  Provincial  Workmen^s 
Association^  tenue  à  Sydney,  N.-E.,  en  février  1909,  a  été  publié,  sous  un  en-tête  spé- 
cial, dans  la  Gazette  du  Travail  de  mars  1909. 

46.  Production  de  l'acier  dans  la  Nouvelle- Ecosse. — Des  statistiques  sur  la  production 
du  fer  et  de  l'acier  dans  la  Nouvelle-Ecosse  en  1909  ont  été  publiées  en  février  1909  dans 
la  Gazette  du  Travail. 

47.  La  Tonte  en  Canada. — La  Gazette  du  Travail  de  février  1909  contenait  des 
statistiques  recueillies  au  ministère  de  l'Agriculture  du  Canada,  division  du  bétail. 

48.  Arbitrage  du  travail  dans  la  Grande-Bretagne. — En  septembre  1 904,  une 
nouvelle  cour  d'arbitrage  a  été  constituée  par  la  division  du  travail  de  la  chambre  du 
commerce  de  la  Grande-Bretagne,  dans  le  but  de  donner  plus  d'étendue  à  l'influence  du 
mini<ïtère,  comme  pacificateur,  dans  les  cas  de  différends  industriels.  Un  mémoire  dans 
lequel  le  président  de  la  chambre  de  commerce  donne  les  détails  de  la  proposition  a  été 
publié  dans  la  Gazette  du  Travail  du  mois  d'octobre  1908.  Pour  go,  qui  regarde  le  plan 
général,  des  règlements  concernant  la  procédure  à  suivre  pour  la  nomination  des  tribu- 
naux d'arbitrage  ont  été  préparés  par  la  chambre  de  commerce  britannique.  Et  ils  ont 
aussi  été  publiés  dans  la  Gazette  de  février  1909. 

49.  Progrès  dans  la  construction  du  Transcontinental. — Un  rapport  montrant  le 
progrès  fait,  à  venir  jusqu'au  mois  d'avril  1908,  dans  la  pose  des  rails,  a  été  présenté 
à  la  Chambre  des  communes  par  l'honorable  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  le 
18  avril.  Eu  égard  à  l'importance  qui,  au  point  de  vue  de  l'industrie  et  du  travail,  se 
rattache  à  l'achèvement  de  ce  chemin  de  fer,  ce  rapport  a  été  publié  dans  le  numéro  de 
mai  1908  de  la  Gazette  du  Travail. 

50.  Le  numéro  de  janvier  1909  de  la  Gazette  du  Travail  contenait  l'analyse 
annuelle  ordinaire  des  conditions  industriellee  et  ouvrières  en  Canada  durant  l'année 
venant  de  terminer.  Cette  analyse,  concise  et  compréhensive  à  la  fois,  apparaît  sous  les 
titres  suivants  :  Résumé  général,  immigration  et  colonisation,  salaires  et  heures  de  tra- 
vail, prix  et  coût  de  la  vie,  interruptions  dans  l'industrie,  conditions  dans  les  industries 
et  métiers  suivants  :  Agriculture,  pêche,  coupe  du  bois,  industrie  minière,  fabrication» 
construction  de  voies  ferrées,  transport  général,  industrie  du   bâtiment,    métaux,  menui- 
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série,  imprimerie,  industrie  du  vêtement,  du  cuir,  des  produits  alimentaires  et  du  tabac, 
et  travail  de  journaliers  ;  commerce  canadien  et  revenu  ;  législation  ouvrière,  procédure 
des  organisations  ouvrières,  associations  de  patrons,  etc.,  notes. .  Le  numéro  de  février 
1009  de  la  Gazette  contenait  des  extraits  d'un  article  semblable,  publié  dans  la  Gazette 
du  Travail  de  la  Chambre  de  commerce  britannique,  sur  les  conditions  de  l'emploi,  les 
salaires,  les  différends  ouvriers,  les  prix,  etc.,  dans  la  Grande-Bretagne  durant  l'année 
précédente. 

51.  Prix  des  denrées  dan.s  les  Cantons  de  VEst,  Québec. — Une  liste  de  prix  des 
denrées  dans  les  Cantons  de  l'Est  de  la  province  de  Québec,  préparée  par  la  Gazette  du 
Travail  pour  Sherbrooke,  Que.,  et  district,  a  été  publiée  dans  la  Gazette  de  février  1909. 

52.  Intercolonial  and  Prince  Edward  Island  Railway  Employées  Provident  Fund, 
— Les  principaux  points  du  rapport  annuel  de  cette  association  ont  été  exposés  dans  la 
6^rt^e«e  d'octobre  1908. 

53.  Premier  secours  aux  blessés.— J^e  numéro  de  juillet  1908  de  la  Gazette  contenait 
un  article  traitant  d'un  système  nouvellement  introduit  par  la  Montréal  Rolling  Mills 
Company,  pour  les  premiers  soins  à  donner  aux  ouvriers  blessés  pendant  qu'ils  sont  à  son 
emploi.     L'article  avait  pour  auteur  l'aide  du  gérant  générai  de  la  compagnie. 

Articles  spéciaux. 

Plusieurs  publications  reçues  au  ministère  contenaient  des  articles  spéciaux  d'un 
intérêt  particulier  pour  les  classes  industrielles  et  ouvrières  qui  ont  été  analysés  dans  la 
Gazette.     Ci-suit  la  liste  des  articles  ainsi  anal3^sés. 

1 .  Rapports  de  M.  W.  L.  Mackenzie  King,  C.  M.  G.,  sous-ministre  du  Travail,  en 
sa  qualité  de  commissaire  chargé  de  faire  des  enquêtes  sur  les  pertes  subies  par  la  popu- 
lation chinoise  et  japonaise  de  la  ville  de  Vancouver,  C.-B.,  à  l'occasion  des  émeutes  sur- 
venues dans  cette  ville  en  septembre  1907.  Dans  chacun  des  cas  le  rapport  contient  les 
procédures  du  commissaire,  la  méthode  suivie  pour  faire  l'estimation  des  réclamations,  le 
montant  des  réclamations,  et  l'étendue  des  pertes.  La  correspondance  échangée  entre  le 
commissaire  et  les  représentants  des  gouvernements  chinois  et  japonais  est  incluse  dans 
les  rapports. 

2.  Un  ouvrage  important  sur  la  Colombie-Britannique  par  le  professeur  Albert 
Metin  a  été  analysé  d'une  manière  spéciale  dans  la  Gazette  du  Travail  de  mai  1908. 

3.  L'analyse  d'un  nombre  de  récents  rapports,  et  de  cartes  intéressantes  au  point 
de  vue  de  l'économie,  préparées  par  la  commission  de  géologie  du  Canada  en  1907-08  a  été 
publiée  dans  la  Gazette  du  Travail  du  mois  d'août  1908. 

4.  Un  travail  sur  les  ressources  minérales  du  Canada,  publié  par  le  Canadian 
Mining  Journal  à  l'occasion  de  la  visite  de  certains  ingénieurs  de  mines  européens  en 
Canada,  a  fait  le  sujet  d'un  article  spécial  dans  la  Gazette  du  Travail  de  septembre 
1908.  Un  ouvrage  important  publié  par  le  ministère  des  Mines  du  Canada,  sur  les 
mines  et  les  industries  métallurgiques,  a  aussi  été  analysé  dans  le  numéro  de  mars  1907 
de  la  Gazette  du  l^ravail. 

5.  On  a  aussi  donné,  dans  la  numéro  de  décembre  1908  de  la  Gazette,  le  résumé 
d'une  petite  brochure  publiée  sous  l'autorité  du  très  honorable  ministre  du  Commerce, 
attirant  l'attention  sur  les  dispositions  de  la  loi  concernant  les  pensions  du  gouvernement. 
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G.  Un  article  signé  par  le  contrôleur  des  statistiques  du  ministère  des  Chemins  de 
fer  et  Canaux  du  Canada,  au  sujet  des  statistiques  de  chemins  de  fer,  a  été  analysé  dans 
la  Gazette  du  l'ravail,  numéro  du  mois  de  décembre. 

7.  Les  points  principaux  du  huitième  rapport  annuel  du  ministère  du  Travail, 
Canada,  ont  été  résumés  dans  un  article  spécial  publié  dans  le  numéro  de  février  1909 
de  la  Gazette  du  Travail. 

8.  Le  rapport  du  secrétaire  du  commerce  et  du  travail  des  Etats  Unis  pour  1908, 
traitant  de  l'immigration  et  de  la  naturalisation,  des  conditions  industrielles,  des  manu- 
factures, de  la  navigation,  de  la  législation  ouvrière,  etc.,  a  été  analysé  dans  la  Gazette 
de  m  rs  1909. 

9.  Un  rapport  de  la  commission  royale  britannique  sur  la  question  du  reboisement 
par  l'Etat  a  été  publié  dans  le  numéro  de  mars  1909  de  la  Gazette  du  Travail. 

10.  Des  statistiques  relatives  à  l'évaluation  des  terres  en  culture  et  aux  salaires 
payés  en  Canada  ont  été  citées  dans  la  Gazette  du  Travail  de  février   1909. 

11.  En  vue  du  nombre  d'accidents  mortels  occasionnés  récemment  dans  le  manie- 
ment des  explosifs,  un  avis  donné  en  1908  par  la  Cobalt  Mining  Company  à  ses  em- 
ployés a  été  analysé  dans  le  numéro  de  février  1909  de  la  Gazette  du  Travail. 

12.  Un  article  spécial  sur  le  rapport  du  ministère  des  Travaux  publics  de  l'Alberta 
pour  1907,  division  des  mines  de  houille,  a  été  publié  dans  le  numéro  d'octobre  de  la 
Gazette  du  Travail. 

(3)    RAPPORTS    STATISTIQUES,    PERIODIQUES    ET    AUTRES. 
(a)  Cliangeiuents  dans  les  taux  des  salaires  et  les  heures  de  travail,  1908. 

Le  ministère  a  continué,  pendant  l'année  dernière,  ses  arrangements  pour  assurer 
la  publication  d'une  statistique  détaillée  des  changements  survenant  dans  les  taux 
des  salaires  et  des  heures  de  travail  par  tout  le  Canada.  Comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  le  premier  article  de  chaque  numéro  de  la  Gazette  mentionne  brièvement  les  prin- 
cipaux changements  survenus  durant  le  mois  précédent.  Néanmoins,  le  rapport  final 
du  ministère  sur  la  question  est  présenté  sous  la  forme  d'articles  trimestriels  traitant 
des  changements  arrivés  durant  les  premier,  deuxième,  troisième  et  quatrième  trimestres 
respectivement.  La  partie  principale  de  ces  articles  trimestriels  est  celle  où,  sous  forme 
de  tableaux,  sont  donnés  les  détails  complets  que  le  ministère  a  pu  se  procurer  sur  chaque 
changement,  la  classe  et  le  nombre  des  employés  que  concerne  le  changement,  la  nature 
exacte  du  changement  et  l'endroit  où  il  a  eu  lieu,  l'effet  qu'il  a  sur  le  chiffre  du  salaire 
de  la  semaine  et  la  cause  qui  l'ont  déterminé.  Avec  ces  articles  se  trouve  une  analyse 
de  l'effet  général  des  changements  dans  les  divers  métiers  et  industries,  et  une  revue 
de  la  condition  économique  pendant  la  période  en  question. 

On  se  souvient  que,  pendant  les  premiers  neuf  mois  de  1907,  la  tendance  à  la 
hausse  des  salaires  a  été  plus  accentuée  qu'en  tout  autre  temps  depuis  1903.  Dans  le 
dernier  trimestre  de  1907,  néanmoins,  un  mouvement  de  baisse  a  été  occasionné  par  la 
diminution  de  l'activité  industrielle,  diminution  causée  elle-même  par  l'état  de  gêne  dans 
le(i[uel  se  trouvait  le  marché  monétaire.  Cette  tendance  à  la  baisse  s'est  continuée 
pendant  l'hiver  et  la  première  partie  du  printemps  de  1908,  les  salaires  restant  générale- 
ment au   même  point  ou   plus   bas   que   durant  la  période  correspondante  de  l'année 
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précédent^?.  C'est  particulièrement  ce  qui  est  arrivé  pour  les  classes  inférieures 
d'ouvriers.  Les  constructeurs  de  chemins  de  fer  et  autres  grands  entrepreneurs  ont  pu 
obtenir  tous  les  journaliers  dont  ils  avaient  besoin  à  des  taux  inférieurs  à  ceux  de  1907, 
et  les  mêmes  conditions  à  peu  près  se  sont  maintenues  dans  les  industries  de  la  coupe 
du  bois  et  de  la  fabrication.  Pour  les  hommes  entendus  dans  les  travaux  d'agriculture 
on  a  continué  de  payer  des  prix  élevés,  mais  les  salaires  des  journaliers  de  ferme  ont  été 
plus  bas.  D'un  autre  côté,  un  nombre  d'augmentations  ont  été  accordées,  en  différents 
temps  de  l'année,  aux  employés  de  chemins  de  fer  et  aux  employés  civiques,  et  les 
salaires  des  mineurs  se  sont  généralement  maintenus.  Pour  les  travaux  de  construction, 
les  taux  ont  été  fermes  dans  les  grands  centres,  mais  des  mouvements  de  baisse  se  sont, 
paraît-il,  fait  sentir  dans  les  districts  ruraux.  D'autres  métiers,' tels  que  l'imprimerie  et 
l'industrie  du  vêtement,  ont,  profité  d'un  nombre  d'augmentations,  bien  qu'il  y  ait  eu 
une  diminution  de  dix  par  cent  dans  les  salaires  des  employés  de  fabriques  de  coton. 
Les  taux  des  salaires  ont  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  été  le  plus  faibles  durant  les 
saisons  d'hiver  et  de  printemps,  époque  où  il  y  a  eu  plus  de  chômage  qu'il  n'y  en  avait 
€u  depuis  plusieurs  années  en  Canada. 


(1>)  Immigration  et  colonisation. 

Le  ministère  a  continué,  l'année  dernière,  la  publication  des  dernières  statistiques 
recueillies  de  mois  en  mois  au  sujet  de  l'immigration  et  de  la  colonisation.  En  1904,  il 
a  été  fait  avec  le  ministère  de  l'Intérieur  des  arrangements  au  moyen  desquels  les 
rapports  officiels  concernant  l'arrivée  des  immigrants,  le  nombre  de  lots  agricoles  concé- 
dés, la  nationalité  des  concessionnaires,  et  l'étendue  des  terrains  concédés  sont,  aussitôt 
après  qu'ils  ont  été  préparés,  obtenus  pour  être  publiés  dans  la  Gazette.  Pour  compléter 
ces  renseignements,  on  a  publié  les  rapports  de  ventes  de  terre  faites  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  autres  faisant  affaires  en  Canada,  signalant  ainsi  le  progrès  de  la 
colonisations  dans  les  parties  nouvelles  du  Canada.  L'on  tient  compte  aussi  de  certains 
renseignements  statistiques  publiés  mensuellement  par  la  chambre  de  commerce  de  la 
Grande-Bretagne.  Dans  une  suite  de  notes  ajoutées  à  l'article,  on  traite  de  divers 
sujets  se  rapportant  à  l'immigration,  comme,  par  exemple,  des  immigrés  envoyés  par 
l'Armée  du  Salut  et  autres  agences,  des  démarches  des  sociétés  d'immigration  et  de 
colonisation,  de  la  distribution  des  immigrants,  etc. 

Depuis  plusieurs  années,  une  des  choses  qui  ont  exercé  le  plus  d'influence  sur  les 
conditions  économiques  et  industrielles  dans  tout  le  Canada  a  été  le  nombre  extraordi- 
naire d'immigrants  venus  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis.  Cette  immigration 
a  atteint  son  plus  haut  point  en  1907,  année  durant  laquelle  le  nombre  total  des  arri- 
vants en  Canada  a  été  de  277,376,  une  augmentation  de  28  pour  100  sur  le  chiffre  des 
rapports  pour  1906.  Dans  le  cours  du  dernier  exercice,  ce  chiffre  a  baissé  considérable- 
ment, les  rapports  accusant  une  diminution  de  près  de  48  pour  100.  Cette  différence 
s'est  trouvée  presque  entièrement  dans  le  nombre  des  immigrants  de  la  Grande-Bretagne 
et  autres  pays  de  l'Europe,  la  diminution  étant  comparativement  moindre  quant  à  ceux 
venant  des  Etats-Unis.  Il  y  a  eu,  dans  le  nombre  des  concessions  agricoles,  une  aug- 
mentation de  9,144,  les  chiffres  étant  de  38,559  en  1908,  et  de  29,415  en  1907. 

Pendant  l'exercice  terminé  le  31  mars  dernier,  le  nombre  total  des  immigrants  en 
Canada  a  été  de  146,908,  contre  262,469  l'année  précédente  ;  tandis  que  le  nombre  des 
concessions  de  lots  agricoles  a  été  de  39,081,  contre  30,424  pendant  l'année  précédente. 
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La  diminution  du  chiffre  des  immigrants,  dont  il  est  parlé  plus  haut,  a  été  en 
grande  partie  occasionnée  par  les  restrictions  mises  sur  l'immigration  par  le  gouverne- 
ment canadien  durant  les  premiers  mois  de  1908,  et  renouvelées  ensuite  de  temps  à 
autre,  en  vue  de  l'engorgement  dans  le  marché  ouvrier  causé  par  l'état  de  gêne 
du  monde  financier  en  1907.  Le  texte  des  divers  arrêtés  ministériels  rendus,  à  ce 
propos  a  été  publié  dans  la  Gazette  du  Travail.  On  y  a  aussi  publié  un  arrêté  du 
conseil  définissant  les  obligations  des  hôteliers  et  maîtres  de  pension  envers  les  immi- 
grants, et  certains  règlements  faits  par  le  gouvernement  durant  l'été  de  1908  afin  de 
faire  observer  rigoureusement  la  loi  concernant  l'admission  des  immigrants  en  Canada 
et  l'interdiction  de  certaines  classes.  Des  instructions  spéciales  furent  données  aux 
divers  inspecteurs  du  gouvernement,  dont  le  nombre  fut  considérablement  augmenté  en 
1908. 

(c)  Accidents  du  travail. 

Depuis  quelques  années,  le  ministère  a  tenu  des  statistiques  des  accidents  survenant 
dans  l'industrie.  Ces  statistiques  comprennent  tous  les  accidents  connus  dont  ont  été 
victimes  les  ouvriers  dans  l'accomplissement  de  leur  travail,  et  qui  ont  causé  la  mort,  la 
mutilation  ou  autres  blessures  entraînant  l'incapacité  complète  ou  partielle.  La  Gazette 
du  Travail  publie  tous  les  mois  un  article  descriptif  basé  sur  ces  statistiques,  avec  une 
analyse  des  accidents  du  mois,  classifiés  suivant  les  industries  auxquelles  travaillaient 
les  victimes,  et  des  comparaisons  avec  le  mois  précédent  et  le  mois  correspondant  de 
Tannée  précédente.  On  a  aussi  donné,  autant  que  possible,  l'âge  de£  victimes.  Avec 
l'article  se  trouve  un  tableau  des  accidents  mortels  survenus  pendant  le  mois,  classifiés 
suivant  les  industries  et  les  métiers,  avec  des  détails  quant  à  la  date,  la  cause  et  la 
nature  de  l'accident,  et  la  localité  où  il  a  eu  lieu.  Les  désastres  entraînant  la  perte  de 
plus  d'une  vie  sont  décrits  brièvement  sous  des  en-têtes  séparé>\  Ces  détails  viennent 
des  correspondants  de  la  Gazette,  des  inspecteurs  des  fabriques  et  des  mines, 
du  secrétaire  du  bureau  des  chemins  de  fe'r  d'Ontario,  et  d'autres  autorités.  La 
branche  du  ministère  qui  s'occupe  des  découpures  de  journaux  fournit  aussi  une  foule  de 
détails  authentiques  et  extrêmement  utiles. 

Nous  publions  ailleurs  dans  le  présent  volume  une  analyse  complète  des  données 
obtenues  par  le  ministère  sur  les  accidents  du  travail  en  1908. 

(d)  Différends  ouvriers. 

On  a  continué  de  donner  dans  la  Gazette  du  Travail  l'article  mensuel  traitant  des 
grèves  et  des  contre-grèves,  sa  forme  et  sa  portée  étant  les  mêmes  que  par  les  années 
passées.  Il  contient  un  tableau  statistique  donnant  en  détail  le  nombre  des  employés 
intéressés,  la  lo3alité,  la  cause,  la  durée  et  le  résultat  des  différends.  Ceux-ci  sont 
groupés  dans  le  tableau  suivant  les  industries  ou  métiers  auxquels  ils  appartiennent  et 
selon  qu'ils  sont  survenus  dans  le  mois  ou  existaient  précédemment.  Afin  de  faire  voir 
d'un  coup  d'œil  la  portée  entière  de  ce  tableau  détaillé,  on  donne  chaque  mois  de 
brèves  analyses  statistiques  où  les  différends  sont  classifiés  suivant  les  métiers,  les 
provinces,  les  causes,  les  modes  de  règlement,  les  résultats,  avec  une  estimation 
approximative  du  nombre  d'ouvriers  intéressés  et  du  nombre  de  journées  de  travail 
perdues. 

En  janvier  1909,  la  Gazette  du  Travail  a  publié  une  analyse  ec  une  revue  des 
conflits  ouvriers  survenus  pendant    l'année  1908.     Cet  article  indiquait  une  très  grande 
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diminution  dans  le  nombre  des  conflits  ouvriers,  comparativement  à  aucune  des  sept 
années  pendant  lesquelles  le  ministère  s'est  occupé  de  la  question.  Le  nombre  total  de 
ces  conflits  a  été  de  69  en  1908,  tandis  qu'ils  était  de  149  en  1907,  de  138  en  1906,  et 
de  87  en  1905,  le  plus  petit  qui  vient  ensuite.  A  cause,  néanmoins,  de  deux  grèves 
auxquelles  ont  pris  part  un  grand  nombre  d'employés,  celle  des  machinistes  et  wagonniers 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  et  l'autre  des  employés  de  fabriques  de 
coton  dans  la  province  Québec,  la  diminution  du  nombre  d'ouvriers  intéressés  n'a  pas 
correspondu  à  la  réduction  du  nombre  des  conflits,  et,  comparativement  aux  années 
précédentes,  le  nombre  de  journées  de  travail  perdues  a  été  beaucoup  plus  grand. 
Approximativement,  26,232  employés  ont  été  intéressés  dans  les  conflits  en  1908,  contre 
34,694  en  1907.  Le  nombre  des  journées  de  travail  perdues  a  été  de  708,194  en  1908, 
contre  603,986  en  1907,  et  489,775  en  1906. 

(e)   Accords  industriels  récents. 

Depuis  1906,  le  ministère  a  publié  de  temps  à  autre  dans  la  Gazette  du  Travail  le 
texte  des  accords  les  plus  importants  survenus  entre  patrons  et  employés  des  divers  mé- 
tiers et  industries  au  Canada.  On  s'est  efforcé  autant  que  possible  de  se  procurer  des 
copies  d'accords  de  ce  genre,  non  seulement  parce  que  les  arrangements  en  question  ren- 
ferment une  foule  de  renseignements  sur  les  méthodes  suivies  et  les  échelles  de  salaires 
dans  les  différentes  branches  d'industrie,  mais  parce  qu'ils  peuvent  servir  de  guide  dans 
la  préparation  d'autres  échelles  de  salaires  et  le  règlement  d'autres  conflits.  On  trouvera 
dans  les  pages  précédentes  une  liste  des  accords  effectués  en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes 
en  matières  de  différends  industriels,  de  1 907,  tels  qu'ils  ont  été  publiés  dans  la  Gazette 
du  Ti-avail.  En  outre,  les  accords  suivants  ont  été  signalés  dant  la  Gazette  pendant  le 
dernier  exercice,  sous  le  titre  de  "  Accords  industriels  récents  :  " 

1.  Accord  entre  l'association  des  maîtres  plombiers  et  poseurs  d'appareils  de  chauf- 
fage de  Toronto,  Ont.,  et  les  ouvriers  de  cette  industrie  travaillant  à  la  journée,  et  faisant 
partie  de  l'union  locale  n°  46. 

2.  Accord  entre  les  divei's  hôteliers  et  propriétaires  de  restaurants,  et  l'union  des 
employés  de  restaurants  de  Victoria,  C.-B. 

3.  Accord  entre  la  Halifax  and  South  western  Railway  Company^  Nouvelle-Ecosse, 
et  ses  employés  cantonniers,  en  vigueur  le  1er  avril  1908. 

4.  Accord  entre  la  Dominion  Atlantic  Kailway  Company,  Nouvelle-Ecosse,  et  ses 
cantonniers;  en  vigueur  le  1er  février  1908. 

5.  Règlements  et  taux  des  salaires  pour  télégraphistes  sur  chemins  de  fer  Interco- 
lonial et  de  rile  du-Prince  Edouard  ;  en  vigueur  le  1er  avril  1908.  " 

6.  Accord  entre  les  débardeurs  de  Prescott,  Ont.,  et  leurs  employeurs  ;  en  vigueur 
le  30  juillet  1908. 

7.  Accord  entre  les  compagnies  de  paquebots  et  les  débardeurs  de  St-Jean,  N.-B., 
en  vigueur  le  9  septembre  1908. 

On  a  publié,  sous  un  en-tête  séparé  dans  la  Gazette  du  Travail  de  mai  1908,  le 
rapport  d'un  arrangement  entre  les  compagnies  de  trafic  maritime  de  Montréal, 
Que.,  et  les  débardeurs  de  ce  port,  par  l'entremise  de  l'honorable  Rodolphe  Lemieux, 
alors  ministre  du  Travail.  L'arrangement  était  basé  sur  les  termes  convenus  pour  la 
sai-son  précédente,  avec  l'aide  d'un  bureau  de  conciliation  et  d'enquête  établi  en  vertu 
de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels.  L'article  contenait  aussi  le 
texte  d'une  lettre  de  remerciement,  en  date  du  1er  mai  1908,  adressée  au  ministre  par  le 
secrétaire  correspondant  de  l'union  des  débardeurs  de  Montréal. 
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(f)  Analyse  des  rapports  officiels  et  des  livres  bleus* 

Outre  les  publications  ci-dessus,  un  nombre  considérable  de  rapports  officiels  et  de 
livres  contenant  des  renseignements  utiles,  au  point  de  vue  de  l'industrie  et  du  travail, 
ont,  comme  les  années  passées,  dans  chaque  numéro  de  la  Gazette  du  Travail,  été  l'objet 
d'une  analyse,  sous  le  titre  de  "  Rapports  des  ministères  et  des  bureaux".  Nous  donnons 
ci-après  une  liste  complète  de  ces  rapports,  classifiés  suivant  les  gouvernements  qui  les 
ont  publiés.  On  remarquera  que  parmi  les  documents  ainsi  analysés  vingt-deux  ont 
été  publiés  par  le  gouvernement  du  Canada  ;  vingt-trois  par  les  différentes  provinces  du 
Canada  ;  treize  par  la  Grande-Bretagne  ;  un  par  l'Australie  occidentale  ;  un  par  la 
Nouvelle-Zélande;  quatorze  par  les  Etats-Unis;  un  par  l'Allemagne  et  un  par  la 
Belgique. 

CANADA. 

1.  Recensement  et  statistiques  ;  Bulletin  V  ;  Recensement  agricole  d'Ontario, 
Québec  et  les  provinces  maritimes,  1907. 

2.  Rapport  de  la  Commission  du  service  civil,  1908. 

3.  Résumé  des  compagnies  d'assurance  au  Canada  pour  l'année  terminée  le  31 
décembre  1907. 

4.  Rapport  sommaire  de  la  division  des  mines,  pour  l'exercice  1907-08. 

5.  Rapport  de  la  Commission  des  pêcheries  de  la  Colombie-Britannique,  1907  ; 
ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

6.  Liste  du  commerce  maritime,  publiée  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêche- 
ries, pour  l'année  terminée  le  31  décembre  1907. 

7.  Recensement  et  statistiques  ;  Bulletin  VI  ;  Immigrants  appartenant  à  la  classe 
agricole  dans  les  provinces  du  Nord-Ouest,  1908. 

9.  Rapport  du  surintendant  des  assurances  du  Canada,  pour  Tannée  terminée  le  31 
mars  1908. 

10.  Rapport  spécial  du  commissaire  du  territoire  du  Yukon,  re  conditions  indus- 
trielles, pour  l'année  terminée  le  31  mars  1908. 

11.  Statistiques  des  canaux,  pour  la  saison  de  navigation  1907. 

12.  Rapport  du  secrétaire  d'État  du  Canada,  re  placements  industriels  pour  l'année 
terminée  le  31  décembre  1907. 

13.  Rapport  du  directeur  général  des  Postes  pour  l'année  terminée  le  31  mars  1908. 

14.  Tableaux  du  commerce  et  de  la  navigation  au  Canada,  pour  l'exercice  terminé 
le  31  mars  1908. 

15.  Rapport  annuel  du  ministère  des  Affaires  des  Sauvages  du  Canada,  1908. 

16.  Rapport  du  ministère  de  la  Justice  sur  les  pénitenciers  du  Canada,  pour 
l'exercice  1908. 

17  Rapport  du  commissaire  de  l'industrie  laitière  et  des  entrepôts  frigorifiques, 
pour  l'exercice  terminé  le  31  mars  1908. 

18.  Rapport  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  pour  l'exercice  terminé  le 
31  mars  1908. 

19.  Rapport  du  ministère  des  Travaux  publics,  pour  l'exercice  terminé  le  31 
mars  1908. 

20.  Rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  1907-08.     Pêcheries. 

21.  Recensement  et  statistiques  ;  Bulletin  VIII  ;  longévité  et  état  sanitaire,  1908. 

22.  Rapport  de  l'inspecteur  des  enfants  immigrants  britanniques  et  des  maisons  de 
refuge,  pour  l'exercice  terminé  le  31  mars  1908. 

NOUVELLE-ÉCOSSE. 

1.  Rapport  du  ministère  des  Mines,  Nouvelle-Ecosse,  pour  l'année  terminé  le  30 
septembre  1907. 

36— SJ  . 
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2.   Rapport  annuel  du  secrétaire  de  l'Agriculture,  Nouvelle-Ecosse,  1908. 
3    Rapport  sur  les  chemins  de  fer  subventionnés  et  autres  travaux  publics,    Nou- 
velle-Ecosse, pour  l'année  se  terminant  le  30  septembre  1907. 

4.  Rapport  du  secrétaire  des  industries  et  de  l'immigration,  Nouvelle-Ecosse,  1908. 


NOUVEAU-BRUNSWICK. 


1.    Rapport    sur    l'agriculture    de     la    province    du     Nouveau-Brunswick,     pour 
lann.e   1907. 


QUEBEC. 


1.   Rapport  du  ministre  des  Travaux  publics  et  du  Travail,    Québec,    pour  l'année 
finissant  le  30  juin  1907,  re  conditions  industrielles  à  Québec. 


ONTARIO. 

1.  Huitième  rapport  annuel  du  Bureau  du  Travail,  Ontario,  pour  l'année  finissant 
le  31  décembre  1907. 

2.  Rapport  du  comité  spécial  sur  le  travail  dans  les  prisons,  1908. 

3.  Deuxième  rapport  annuel  du  Ontario  Railway  and  Municipal  Board,  au  31 
décembre  1907. 

4.  Rapport  annuel  de  l'inspecteur  de  l'instruction  technique,  1907. 

5.  Premier  rapport  annuel  sur  le  gibier  et  les  pêcheries  d'Ontario,  1907. 

6.  Quinzième  rapport  annuel  sur  les  enfants  négligés  ou  dépendants,  Ontario, 
pour  1907. 

7.  Quarantième  rapport  annuel  de  l'inspecteur  des  prisons  et  des  aumônes  du 
public  aux  geôles  de  la  province  d'Ontario,  1907. 

8.  dixième  rapport  annuel  de  la  Temiskaming  and  Northern  Ontario  Railway 
Commission^  pour  l'année  finissant  le  31  décembre  1907. 

9.  Vin^^tième  rapport  des  inspecteurs  de  fabriques  pour  1907. 

10.  Rapport  annuel  du  bureau  des  industries  pour  la  province  d'Ontario,  1907. 

11.  Dix-septième  rapport  annuel  du  bureau  des  mine^  d'Ontario,  1908. 

12.  Rapport  concernant  l'enregistrement  des  naissances,  mariages  et  décès  dans  la 
province  d'Ontario,  pour  l'année  finissant  le  31  décembre  1906. 

MANITOBA. 

1.  Rapport  de  la  commission  nommée  pour  s'enquérir  de  l'achat  et  de  la  vente  des 
bestiaux,  porcs,  moutons  et  viandes  dans  les  provinces  du  Manitoba  et  de  l'Alberta, 
1908. 

2.  Rapport  du  ministre  des  Travaux  publics,  Manitoba,  pour  l'année  finissant  le  31 
décembre  1907. 

SASKATCHEWAN. 

1.  Rapport  de  M.  Francis  Dagger  re  Service  téléphonique  dans  la  province  de  Sas- 
katchewan,  ministère  des  Chemins  de  fer,  1908. 

2.  Rapport  du  ministère  des  Travaux  publics,  Saskatchewan,  pour  l'exercice  se 
terminant  le  29  février  1908. 

ALBERTA. 


1907. 


1.  Rapport  annuel  du  ministère  des  Travaux  publics  de  la  province  d'Alberta  pour 
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GRANDE-BRETAGNE. 

1.  Rapport  du  secrétaire  d'Etat  pour  le  ministère  de  l'Intérieur  sur  les  Wages  Board 
and  Industrial  Conciliatiori  and  Arhitration  Acts  of  Ansiralia  and  New  Zealand^ 
1908. 

2.  Rapport  cj'une  enquête  du  Board  of  Trade  sur  les  loyers  payés  par  les  classes 
ouvrières,  le  taux  des  salaires,  etc.,  dans  les  principales  villes  de  l'Allemagne. 

3.  Rapports  sur  les  changements  survenus  dans  le  taux  des  salaires  et  les  heures  de 
travail  dans  Je  Royaume-Uni,  1(S98-1906. 

4.  Rapport  sur  le  chômage  en  Angleterre  et  dans  le  fays  de  Galles  pendant  l'année 
terminée  le  31  mars  1908. 

5.  Rapport  général  du  Board  oj  Trade  sur  les  accidents  de  chemins  de  fer  dans  le 
Royaume-Uni  pendant  l'année  1907. 

6.  Mines  et  carrières  :  Rapport  général  et  statistiques  pour  1907,  IP  partie. 

7.  Rapport  annuel  sur  le  commerce  du  Royaume-Uni  avec  les  pays  étrangers  et  les 
colonies  britanniques,  1907 

8.  Rapport  sur  l'emploi  des  enfants  dans  le  Royaume-Uni. 

9.  Douzième  résumé  des  statistiques  ouvrières  du  Royaume-Uni  pour  1906-07. 

10.  Rapport  du  Local  Government  Board  Jor  Scotland,  re  le  chômage  en  Ecosse 
pendant  l'année  terminée  le  15  mai  1908. 

11.  Treizième  rapport  annuel  du  Chief  Registrar  of  Friendly  Societies  pour  l'année 
1907. 

12.  Rapport  du  Select  Committee  of  Home  Work  et  procès-verbaux  du  comité,  1908. 

13.  Rapport  sur  l'administration  les  lois  ouvrières  dans  le  Royaume-Uni,  1906. 

AUSTRALIE    OCCIDENTALE. 

1.  Rapport  du  surintendant  du  bureau  du  Travail  de  l'Australie  occidentale,  pour 
l'année  finissant  le  31  décembre  1908. 

NOUVELLE  ZÉLANDE. 

1.  Dix-septième  rapport  annuel  du  ministère  du  Travail  de  la  Nouvelle-Zélande, 
pour  l'année  finissant  le  31  mars  1908. 

ÉTATS-UNIS. 

1.  Premier  rapport  annuel  sur  les  State  Free  Employinent  Offices  of  Massachu- 
setts, pour  l'exercice  terminé  le  30  novembre  1907. 

2.  Vingt  et  unième  rapport  annuel  du  bureau  des  statistiques  industrielles  et 
ouvrières  de  l'Etat  du  Maine,  1907. 

3.  Vingt  troisième  rapport  du  bureau  du  Travail  et  de  l'Industrie  dans  l'Etat  de 
Kansas,  pour  1907. 

4.  Premier  rapport,  bureau  des  Statistiques  ouvrières.  Accidents  industriels  dans 
l'Illinois  pendant  les  six  mois  terminés  le  31  décembre  1907. 

5.  Bulletin  du  bureau  du  Travail,  n°  77,  juillet  1908,  Washington,  D.C. 

6.  Septième  rapport  bi-annuel  du  bureau  du  Travail  de  l'Etat  de  New-Hampshire, 
1908. 

7.  Vingt-deuxième  rapport  aunuel  des  statistiques  manufacturières  dans  l'Etat  du 
Massachu>elts,  pour  1907. 

8.  Treizième  rapport  bi-annuel  du  bureau  des  statistiques  ouvrières  et  industrielles 
du  Wisconsin,  Ille  partie.  Hygiène  industrielle  et  police. 

9.  Rapport  annuel  du  commissaire  de  corporation  au  secrétaire  du  commerce  et 
du  travail  pour  l'année  finissant  le  30  juin  1908. 

10.  Douzième  rapport  bi-annuel  du  bureau  des  statistiques  de  l'Etat  d'Indiana 
pour  1907  et  1908. 
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11.  Onzière  rapport  bi-annuol  du  bureau  des  statistiques  ouvrières  et  industrielles 
de  l'EtAt  de  Virginie  pour  1908. 

12.  Treizième  rapport  annuel  du  bureau  des  statistiques  ouvrières  de  l'Etat  d'Iowa 
pour  la  période  biennale  1906-07. 

13.  Vingt  quatrième  rapport    annuel    du    bureau  du   Travail   et  de  l'Industrie  de 
l'Etat  de  Kan^as  pour  1908. 

14.  Vingt-quatrième  rapport  du  ministère  de  l'inspection  des  ateliers,  fabriques  et 
édifice  publics  d'Ohio,  pour  1907. 

ALLEMAGNE. 

1.   Rapport   du   bureau  impérial  des  statistiques  de    l'Allemagne,   1890,   sur  les 
bureaux  de  statistiques  ouvrières  dans  les  principaux  pays. 

BELGIQUE. 

1.  Taux  des  salaires  et  heures  de  travail  dans  l'industrie   métallurgique  de  la  Bel- 
gique, 1903.     Ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail. 

Cent  trente-six  auti'es  rapports  ont  été  reçus  au  ministère  pendant  l'année  et  ont 
été  mentionnés  dans  la  Gazette  du  Travail. 


(g;)     Décisions  judiciaires  relatives  au  travail. 

Depuis  la  fondation  de  la  Gazette  du  Travail  en  1900,  un  espace  dans  le  journal  a 
toujours  été  réservé  pour  la  publication  des  décisions  judiciaires  relatives  au  Travail. 
On  a  rapporté  ainsi,  pendant  l'exercice  1908-09,  en  tout  204  décisions  judiciaires,  don- 
nant dans  chaque  cas  les  points  les  plus  importants  en  litige,  la  nature  et  l'effet  de  la 
décision,  le  tribunal  devant  lequel  la  cause  a  été  entendue,  l'époque  et  le  lieu  où  elle  a 
été  jugée,  et  les  noms  du  juge,  du  demandeur  et  du  défendeur.  On  a  aussi  rapporté  un 
nombre  de  décisions  des  tribunaux  du  Royaume-Uni  ou  des  Etats-Unis  qui  étaient  de 
nature  à  intéresser  le  public  industriel  du  Canada. 

Parmi  les  décisions  les  plus  importantes  dont  l'analy?e  a  été  faite  dans  les  colonnes 
de  la  Gazette  du  Travail  sont  les  suivantes  :  En  septembre  1907,  Son  Honneur  le  juge 
Choquette  a  rendu,  dans  la  cour  des  sessions  spéciales  à  Montréal,  un  jugement  impor- 
tant au  sujet  d'une  poursuite  instituée,  en  vertu  de  la  loi  concernant  le  travail  des 
aubains,  contre  la  Dominion  Car  and  Foundry  Cora'pany.  La  compagnie  était  accusée 
d'avoir,  en  contravention  de  la  loi,  fait  venir  en  Canada  des  ouvriers  de  l'étranger  ;  sa 
défense  fut  que  son  industrie  était  nouvelle  et  qu'il  n'y  avait  pas  en  Canada  d'ouvriers 
compétents  pour  y  travailler.  Le  tribunal  a  maintenu  la  défense.  Pendant  l'année,  le 
règlement  a  aussi  été  opéré,  par  le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé,  et  subséquemment 
par  entente  entre  les  parties,  de  la  longue  querelle  entre  la  Sheet  Métal  Workers'  Union, 
de  Toronto,  et  la  Metallic  Roofing  Company,  la  décision  du  comité  étant  favorable  aux 
ouvriers.  Ont  aussi  été  rapportées  dans  la  Gazette  plusieurs  poursuites  relatives  au 
différend  survenu  dans  les  rangs  de  la  Provincial  Workmen's  Association  oj  Nova  Scotia 
au  sujet  de  l'affi'iation  de  certaines  branches  de  l'association  aux  United  Mine  Workers 
of  America.  Une  autre  décision  très  importante  de  l'année  est  celle  du  juge  Mather, 
de  Winnipeg,  dans  une  action  intentée  par  les  maîtres  plombiers  de  cette  ville  contre  les 
Local  Journeymen  Phimhers,  G  as  and  Steam  Fitters'  Unions  pour  dommages  causés  par 
ces  derniers  en  empêchant  les  plaignants  de  se  procurer  des  ouvriers,    en  empêchant 
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d'autres  ouvriers  d'entrer  à  leur  emploi,  et  en  essayant  de  faire  partir  ceux  qui  y  étaient. 
Le  juge  a  accordé  des  dommages-intérêts  au  montant  de  $2,000  et  les  dépens.  Dans  la 
même  ville,  le  6  novembre,  la  Haute  Cour  du  Manitoba  a  déclaré  illégales  les  clauses 
relatives  aux  prix  raisonnables,  appuyés  par  les  autorités  municipales.  Parmi  les  autres 
décisions  importantes  rendues  pendant  l'année  est  celle  du  Conseil  privé  dans  la  cause 
intentée  par  la  Dominion  Coal  Company  contre  la  Dominion  Iron  and  Steel  Company, 
et  celle  du  même  tribunal  fixant  à  deux  cents  par  mille  le  prix  d'un  passage  de  deuxième 
classe  entre  Toronto  et  Montréal  par  la  ligne  du  Grand-Tronc-.  Dans  la  Colombie-Bri- 
tannique, la  validité  de  la  loi  "  Natal"  a  été  soumise  à  un  examen  à  la  suite  duquel  la 
mesure  a  été  déclarée  ultra  vires. 

Au  nombre  des  causes  britanniques  rapportées  dans  la  Gazette,  la  plus  importante 
est  celle  de  Osborne  vs  The  Amalgamated  Society  of  Railway  Servants.  La  question  en 
litige  était  de  savoir  jusqu'à  quel  point  les  fonds  des  unions  de  métiers  peuvent  être 
employés  pour  des  fins  politiques;  ajoutons  que,  depuis  l'affaire  Taff-Vale,  aucune  autre 
décision  d'égale  importance  n'a  été  rendue  relativement^  à  l'existence  de  ces  fonds 
d'unions  de  métiers  aux  yeux  de  la  loi  en  Angleterre. 

Aux  Etats-Unis,  la  condamnation  à  l'emprisonnement  prononcée  contre  le  président, 
le  vice  président  et  le  secrétaire  de  la  American  Fédération  of  Labour,  pour  désobéissance 
au  tribunal,  jugement  dont  on  a  interjeté  a,ppel,  était  de  nature  à  beaucoup  intéresser 
les  ouvriers  au  Canada,  et  un  rapport  complet  des  points  contestés  a  été  publié  dans  la 
Gazette  du  Travail,  janvier  1909. 

Parmi  les  autres  sujets  ainsi  traités  dans  la  Gazette,  m.entionnons  ceux  qui  suivent  : 
Responsabilité  des  employeurs  et  dédommagements  aux  ouvriers  pour  blessures  ;  viola- 
tions de  la  loi  du  travail  des  aubains  ;  protection  du  salaire  des  ouvriers  :  responsabilité 
des  directeurs  de  compagnies  pour  salaires  ;  responsabilité  des  employés  de  chemins  de 
fer  ;  violation  de  la  loi  du  dimanche  ;  violation  de  la  loi  Scott  par  les  employés  ;  diffa- 
mation de  caractère  des  employés  par  les  patrons  ;  droits  des  grévistes  ;  observance  des 
clauses  relatives  aux  prix  justes;  légalité  du  '•'■  picketing  ";  violation  des  lois  des  fabri- 
ques :  fraudes  par  les  agences  de  placement;  fausses  marques  sur  fruits  ;  négligence 
coupable  ;  responsabilité  des  unions  de  métiers  ;  renvoi  injuste  ;  droits  des  apprentis  ; 
combinaisons  nuisibles  au  commerce  ;  mise  en  vigueur  du  privilège  des  ouvriers  ,  appli- 
cation des  lois  conct  rnant  les  maîtres  et  les  serviteurs  ;    désertions  d'emploi,  etc.,  etc. 

(h)  Tableaux  des  justes  salaires  dans  les  entreprises  publiques. 

La  Gazette  du  Travail  a  publié,  chaque  mois,  des  tableaux  de  justes  salaires 
préparés  par  les  employés  du  ministère,  tels  qu'insérés  dans  les  contrats  consentis  par  les 
diverses  ministères  du  gouvernement  au  cours  du  mois  précédent.  En  tout,  184  de  ces 
tableaux  de  salaires  ont  été  publiés  pendant  l'année.  En  outre  de  leur  importance 
directe,  ces  tableaux  ont  pour  avantage  de  faire  connaître  les  taux  des  salaires  qui  sont 
payés  au  ouvriers  et  journaliers  dans  les  différentes  parties  du  Canada. 
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II.  LOI  DES  ENQUETES  EN  MATIERE  DE  DIFFERENDS  INDUSTRIELS. 

La  mesure  qui  fait  le  sujet  du  pi'ésent  article  est  devenue  loi  le  22  mars  1907  ; 
en  sorte  que,  à  la  clôture  de  l'exercice  finissant  le  31  mars  1909,  après  les  deux  ans 
qu'elle  a  été  en  vigueur,  on  peut  se  faire  une  idée  de  ce  qu'elle  doit  valoir  pour  le  règle- 
ment des  conflits  industriels. 

Jusqu'à  ce  que  l'humanité  ait  avancé  de  plusieurs  pas  encore  dans  son  achemine- 
ment vers  la  lumière,  qui  seule  peut  mettre  l'harmonie  en  toutes  choses,  il  est  à  craindre 
que  l'on  ait  à  attendre  longtemps  le  moment  où  les  relations,  entre  les  individus  comme 
entre  les  nations,  seront  établis  sur  une  base  de  paix  absolue.  Le  Canada  ne  saurait 
prétendre  de  s'élever  au-dessus  du  niveau  de  l'humanité.  Cependant,  tout  ce  qui  a  pour 
but  l'amoindrissement  des  querelles,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  et  l'adoption  de 
méthodes  pratiques  pouvant  amener  ce  résultat,  doit  assurément  être  regardé  comme  un 
pas  fait  dans  la  bonne  direction.  A  ce  point  de  vue,  croyons-nous,  la  loi  des  enquêtes 
en  matière  de  différends  industriels,  1907,  considérée  dans  son  objet  et  le  mécanisme 
par  lequel  on  cherche  à  l'atteindre,  comme  dans  ce  qu'elle  a  déjà  produit  pendant  les  deux 
années  de  son  existence,  sera  généralement  acceptée  comme  un  bienfait  anssi  important 
que  durable,  et  un  agent  puissant  pour  l'établissement  définitif  de  la  paix  industrielle. 

Cette  loi  est  pratique  parce  qu'elle  ne  tend  pas  à  enlever  aux  ouvriers  le  droit  de  se 
mettre  en  grève,  ni  à  l'employeur  celui  de  faire  une  contre-grève,  dans  toutes  les 
cirsonstances  imaginables.  Il  est  reconnu  que,  en  dernier  ressort,  au  point  où  en  sont 
rendues  les  choses  humaines,  il  peut  quelquefois  sembler  aux  intéressés  qu'il  n'y  ait  pas 
d'autre  moyen  de  sortir  de  la  difiiculté.  C'est  pourquoi  la  loi  déclare  que,  dans 
certaines  industries,  il  ne  peut  légitimement  y  avoir  de  grève  ou  contre  grève  avant  que 
le  cas  en  dispute  ait  été  exposé  devant  un  bureau  de  conciliation  et  d'enquête  établi,  en 
vertu  de  la  loi,  pour  en  opérer  le  règlement.  Si  l'on  arrive  à  un  règlement,  la  grève  ou 
contre-grève  est  évité  ;  si  la  tentative  échoue,  les  parties  peuvent,  à  leur  gré,  avoir 
encore  recours  à  l'ancienne  méthode  de  la  grève  ou  contre-grève.  Il  est  vrai  que 
certains  pays,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande,  par  exemple,  ont  déclaré  que,  en  toute 
circonstance,  la  grève  est  un  acte  illégal  ;  mais  l'expérience  démontre  que  de  telles  lois 
n'ont  pas  empêché  les  grèves,  bien  que  le  nombre  en  ait  été  beaucoup  amoindri  par  la 
législation  conjointe  qui  existe  en  ces  pays  pour  le  règlement  des  différends,  et  par  les 
mesures  de  prohibition. 

PROGRKS    DU    VINGTIÈME    SIÈCLE. 

Nous  marchons  vite,  néanmoins,  de  nos  jours,  et  il  est  possible  que,  plus  tôt  qu'on 
ne  s'y  attend,  la  grève  soit  abandonnée  comme  moyen  de  redressement,  quand  ceux  qui 
ont  cru  devoir  l'employer  s'apercevront  qu'il  existe  des  manières  moins  ineptes  de  faire 
reconnaître  leurs  droits.  Arbitrage,  conciliation,  coopération,  partage  dans  les  profits, 
tout  cela  tend  dans  la  même  direction  et  concourt  à  l'avancement  vers  le  but  cherché 
universellement.  Lord  Morley  a  dit  :  ^'Rarement  le  peuple  se  rend  compte  du  temps 
énorme  qu'il  a  fallu  pour  que  chacune  des  idées  de  l'homme  ait  eu  son  plein  accomplisse- 
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meut."  Le  savant  homme  d'Etat  anglais  faisait  allusion,  dans  le  temps,  plutôt  aux 
événements  passés  qu'à  ceux  qui  peuvent  arriver,  et  il  voulait,  en  nous  portant  à 
regarder  en  arrière,  nous  faire  mettre  un  frein  à  notre  impatience  au  sujet  de  ce  qui 
nous  paraît  être  la  lenteur  des  progrès  de  nos  jours.  Mais  une  génération  a  passé 
depuis  que  lord  Morley  a  écrit  son  essai  sur  "  Les  Compromis  ",  d'où  vient  la  citation, 
et  depuis  iors  une  presse  éclairée  s'est  répandue  sur  le  monde,  et  les  nations  des  extrémités 
de  la  terre  se  communiquent  leurs  idées  avec  une  célérité  et  une  intelligence  dont  on 
n'a  pas  encore  cessé  de  s'émerveiller.  Aussi,  le  problème  sur  lequel  les  têtes  dirigeantes 
de  tous  les  pays  concentrent  leur  énergie  avec  une  intensité  de  propos  qui  ne  s'est 
encore  jamais  vue,  est-il,  de  nos  jours,  celui  de  l'amélioration  des  conditions  ouvrières, 
à  laquelle  se  trouve  étroitement  liée  la  question  de  la  paix  industrielle.  Il  se  peut, 
donc,  que  la  vitesse  avec  laquelle  se  sont  accomplis,  dans  le  passé,  les  mouvements 
importants  et  les  grandes  réformes  sociales,  ne  donne  aucune  idée  de  ce  que  réserve 
l'avenir.  Nous  sommes,  toutefois,  à  une  époque  de  transition,  et,  bien  que  l'avenir  ne 
puisse  être  prédit,  l'histoire  se  répétera  probablement  en  ceci,  que  la  réalité  dépassera  de 
beaucoup  les  calculs  de  l'imagination. 

FONCTIONNEMENT    DE     LA    LOI. 

Eti  examinant  ce  qui  a  été  jusqu'ici  accompli  par  la  loi  en  question,  on  trouve  que, 
durant  les  deux  années  de  son  existence,  cinquante-cinq  différends  ont  été  traités  en 
vertu  de  ses  dispositions,  trente  dans  le  cours  de  l'exercice  1907-08  et  vingt-cinq  pen- 
dant l'exercice  1908-09,  et  que,  dans  chacun  des  cas,  il  a  été  déclaré  sous  serment  qu'il 
y  aurait  grève  on  contre-grève  à  moins  qu'un  règlement  ne  résultât  de  la  démarche. 
Dans  quarante-neuf  cas,  sur  les  cinquante-cinq,  un  bureau  de  conciliation  et  d'enquête 
a  été  institué.  Les  six  autres  cas  ont  été  réglés,  soit  pendant  l'organisation  du  bureau 
ou  pendant  la  discussion  sur  la  demande  qu'en  était  faite,  comme  résultat  direct,  dans 
tous  les  cas, — on  peut  le  dire  avec  toute  certitude, — de  l'influence  de  la  loi.  Dans  deux 
seulement  sur  les  cinquante-cinq,  c'est  à-dire  une  fois  dans  chacune  des  deux  années,  la 
menace  d'une  grève  ou  contre-grève  a  été  mise  à  exécution  après  que  l'enquête  fut  faite. 
Il  sera  parlé  plus  loin  de  ces  deux  exceptions. 

UN    ENGAGEMENT    ET    UNE    LEÇON. 

On  comprend  assez  bien,  à  l'heure  qu'il  est,  que  cette  loi  s'applique,  tout  d'abord 
uniquement  aux  industries  d'utilité  publique  et  aux  mines.  Ce  sont  surtout  les  différends 
survenant  dans  ces  industries,  qui  menacent  le  bien  public,  et  qui,  s'ils  durent  longtemps 
peuvent  causer  du  malaise,  des  pertes  et  de  la  misère,  non  seulement,  ou  peut-être  non 
pas  même  principalement,  à  ceux  qui  sont  directement  en  cause,  mais  aux  populations 
entières.  On  eut  un  exemple  de  cela,  peu  de  temps  après  la  clôture  de  l'exercice,  dans 
la  grève  des  eaiployés  de  tramway  de  Philadelphie.  Voici  une  ville  qui  occupe  une  si 
grande  étendue  de  terrain  que  la, circulation  des  voitures  de  tramway  y  est  une  des  choses 
néce=saires  de  la  vie,  et  que  l'arrêt  subit  de  cette  circulation  veut  dire  perte  certaine  et 
immédiate  d'argent  et  souffrance  pour  des  milliers  de  personnes.  La  compagnie  s'efforça 
de  faire  voyager  un  nombre  de  ses  voitures  en  dépit  de  la  grève,  ce  qui  provoqua  le  désor 
dre  et  l'émeute.  Pendant  dix  jours  ce  ne  fut  qu'excitation  et  vacarme,  la  police  et  les 
oldats  furent  sur  pied  jour  et  nuit.     Il  y  eut  dans  les  rues  de  nombreux  combats,  dans 
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l'un  desquels  cent  personnes  furent  blessées.  Ce  fut  une  véritable  guerre  civile  en  petit. 
Les  deux  parties  commencèrent  alors  à  voir  ce  qu'il  leur  fallait,  des  méthodes  plus  sages 
prévalurent  et  la  grève  cessa. 

En  même  temps  que  les  employés  de  tramway  et  ceux  qui  les  supportaient  étaient 
aux  prises  avec  la  police  et  les  soldats  dans  les  rues  de  Philadelphie,  les  employés  de 
tramway  de  Winnipeg  étaient  engagés  dans  une  lutte  avec  la  Compagnie  de  chemin  de 
fer  électrique  de  cette  ville.  Les  méthodes  étaient,  toutefois,  très  difiFérentes.  Dans  la 
ville  canadienne  un  conseil  siège  de  jour  en  jour  pendant  une  couple  de  sema-ines,  enten- 
dant le?  témoins,  régulièrement  ou  non,  au  gré  de  ses  membres,  sur  tous  les  points  en 
dispute.  Au  fauteuil  était  un  ministre  presbytérien,  mieux  connu  par  sa  réputation 
de  grand  romancier  canadien,  auteur  de  "  The  Sky  Pilot  "  et  autres  récits  mirobolants. 
D'un  côté  du  célèbre  Ralph  O'Connor  siégeait  un  personnage  du  monde  commercial  de 
Winnipeg  ;  de  l'autre,  un  chef  ouvrier  bien  connu,  doué  d'un  esprit  cultivé  et  d'un 
jugement  modéré.  Les  deux  gentlemen  nommés  en  dernier  lieu  étaient  respectivement 
les  représentants  de  la  compagnie  et  des  employés  ;  le  président  avait  été  nommé  par  le 
ministre  du  Travail,  les  autres  membres  ayant  négligé,  dans  le  tem.ps  voulu,  d'en  choisir 
un  troisième  pour  être  leur  président,  conformément  à  la  loi.  Le  conseil  avait  tous  les 
pouvoirs  d'une  cour  de  justice,  bien  que  sa  procédure  se  fît  d'une  manière  irrégulière,  et 
il  représentait  assez  bien  la  plupart  des  autres  conseils  qui,  au  cours  des  deux  dernières 
années,  ont  joué  un  rôle  si  efficace  dans  le  règlement  des  différends  industriels  en 
Canada. 

Ce  n'était  pas  chose  facile  à  faire  que  de  régler  les  points  de  discordance  dans  cette 
affaire  particulière  de  Winnipeg,  et,  si  le  conseil  n'avait  pas  été  composé  d'hommes  de 
tact,  de  sagesse  et  de  patience,  il  n'y  a  aucun  doute  que  la  tâche  eût  été  abandonnée, 
les  tramways  eussent  cessé  de  circuler,  et  on  eût  vu  dans  les  rues  les  mêmes  scènes  de 
désordres  que  celles  de  Philadelphie.  Par  sa  persistance  le  conseil,  à  Winnipeg,  est 
parvenu  à  opérer  un  règlement  satisfaisant  pour  la  compagnie  et  les  employés,  et  à 
obtenir,  sans  occasionner  la  perte  d'un  dollar  ni  le  moindre  tumulte,  précisément  le 
même  résultat  qui,  à  Philadelphie,  coûta  tant  d'argent  et  de  sang.  On  nous  pardonnera 
d'avoir  établi  un  contraste  qui  fait  si  bien  ressortir  les  avantages  découlant  des  mé- 
thodes offertes  par  la  loi  canadienne. 

EXCEPTIONS    À    LA    REGLE.    . 

On  dira  peut-être,  au  sujet  des  deux  grèves  dont  il  a  été  question  plus  haut,  la  grève 
des  houillères  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  celle  des  mécaniciens  du  C.  P.  C.  en  1908,  que  la 
loi  ne  réussit  pas  invariablement.  On  pouvait,  du  reste,  s'y  attendre  ;  car,  comme  il  a 
été  dit  dans  le  premier  chapitre  du  présent  volume,  la  mesure  ne  prétend  être,  comme 
son  titre  l'indique,  qu'  "  une  loi  pour  aid^r  à  empêcher  et  à  régler  les  grèves,  etc."  Les 
deux  cas  en  question  sont,  évidemment,  des  exceptions  à  la  règle,  et  leurs  résultats  peu- 
vent être  attribués,  en  partie,  à  la  nouveauté  de  la  loi.  Les  deux  circonstances  où  cette 
dernière  n'a  pas  réussi  à  éviter  la  grève  sonti  celles  où  étaient  en  cause  :  (l)  les  1,700 
mineurs  employés  par  la  Cumherland  Railway  and  Coal  Company^  de  Springhill,  N.  E., 
et  (2)  les  mécaniciens  à  l'emploi  du  chemin  de  fer  Pacifique-canadien.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  s'agissait  d'une  longue  suite  de  contestations  entre  la  compagnie  et  ses  em- 
ployés, qui,  en  général,  avaient  été  réglées  par  des  grèves,  et  l'idée  de  chercher  à  obtenir 
un  règlement  par  d'autres  voies  était  quelque  chose  d'un  peu  nouveau  pour  les  hommes. 
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Lorsqu'il  fut  donné  une  décision  favorable  à  la  compagnie  sur  l'un  des  deux  points  sou- 
mis à  l'examen,  et  que  l'autre  point  fut  décidé  en  faveur  des  hommes,  ceux-ci  crurent 
apparemment  que,  au  moyen  d'une  grève,  ils  gagneraient  le  point  qu'ils  avaient  perdu. 
Ceux  qui  favorisaient  cette  idée  ignoraient  le  fait  que,  à  l'aide  de  la  loi,  il  leur  avait  été 
permis  de  faire  une  enquête  minutieuse  et  complète  au  cours  de  laquelle  l'employeur  et 
les  employtj's  s'étaient  trouvés  face  à  face,  s'étaient  mutuellement  examinés  en  toute 
liberté,  et  avaient  été  examinés  par  le  conseil  pendant  plusieurs  jours,  et  que  la  décision 
contre  laquelle  ils  réclamaient  avait  été  prise  à.  la  suite  des  plus  sérieuses  délibérations. 
Cette  grève  dura  depuis  le  1"  août  jusqu'au  31  octobre,  alors  que  les  hommes  reprirent 
le  travail  précisément  aux  mêmes  conditions  qui  avaient  été  recommandées  par  le  conseil, 
conditions  qui  sont  depuis  restées  en  vigueur  Cette  grève,  survenue  durant  l'exercice 
1907-08,  a  été  traitée  au  long  dans  le  rapport  annuel  de  cette  année-là. 

La  seconde  circonstance  en  laquelle  la  loi  ne  réussit  pas  à  détourner  la  grève,  après 
que  tous  ses  rouages  eurent  été  mis  en  jeu  pour  la  prévenir,  est  celle  où,  durant  le 
dernier  exercice,  les  mécaniciens  employés  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  furent  en  cause.  Cette  fois,  l'enquête  dura  exceptionnellement  longtemps, 
et  fut  marqué  d'un  incident  inaccoutumé,  l'une  des  parties  ayant,  à  un  moment,  aban- 
donné les  procédures,  à  cause  d'une  décision  du  président.  D'une  manière  l'incident  fit 
voir  l'efficacité  et  l'honnêteté  d'intention  de  la  loi,  puisque  le  conseil  reconstitué  par  le 
ministère  décida  par  la  suite  en  faveur  de  la  partie  qui  s'était  retiré  de  la  cause.  Les 
hommes  intéressés  étaient  au  nombre  d'audelà  de  8,000,  et  la  querelle  s'était  répandue 
sur  toutes  les  ramifications  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien.  Les  décisions 
furent  signées  par  deux  des  membres,  et  un  rapport  de  dissidence  fut  envoyé  par  le 
troisième,  qui  représentait  les  employés.  Ces  décisions  n'étaient  pas,  beaucoup  s'en  faut, 
entièrement  en  faveur  de  la  compagnie,  les  hommes  en  ayant  remporté  plusieurs  très 
importantes  que  la  compagnie  n'avait  acceptées  que  sous  protêt.  Cependant,  les  hommes 
ou  leurs  chefs  considérèrent  insuffisants  les  points  qu'ils  avaient  gagnés.  On  trouvera 
les  causes  du  désaccord  en  comparant  les  rapports  qui  font  partie  de  l'annexe  au  présent 
travail.  La  grève  fut,  en  conséquence,  déclarée  de  bonne  heure  dans  le  mois  d'août. 
Le  moment  était  sans  doute  favorable,  au  point  de  vue  des  employés,  car  c'était  au 
commencement  de  la  saison  des  récoltes,  temps  où  tout  matériel  roulant  est  en 
réquisition  pour  le  transport  du  grain.  Naturellement,  l'administration  du  chemin  de 
fer  fut  sérieusement  embarrassée,  mais  il  ne  semble  pas  que  l'intérêt  public  ait  souffert 
matériellement  de  la  chose.  D'un  autre  côté,  on  prétend  que  les  hommes  tombèrent 
dans  un  état  de  grande  détresse.  L'aide  que  l'on  attendait  de  diverses  sources  ne  vint 
pas,  et  la  paie  de  grève  fut  dans  des  proportions  restreintes.  M.  James  H.  McYety, 
"  secrétaire  de  la  fédération  des  grèves",  faisant  une  revue  de  la  crise  dans  le  journal 
"  The  Voice",  organe  ouvrier  publié  à  Winnipeg,  écrivit  sous  sa  signature  : 

"  Les  lois  du  pays  n'ont  pas  été  observées,  on  n'a  pas  tenu  compte  des  mandats  de 
la  commission  des  chemins  de  fer,  et,  si  le  gouvernement  avait  publiquement  déclaré  son 
intention  de  supporter  la  compagnie,  guère  plus  de  secours  pratique  n'aurait  pu  être 
accordé. 

"  Pendant  la  grève,  plusieurs  tentatives  de  médiation  ont  été  faites  par  des  minis- 
tres du  gouvernement  et  des  ministres  de  l'Evangile,  des  chambres  de  commerce  et  des 
bureaux  de  contrôle,  des  hommes  politiques  et  des  politiciens  en  herbe  ;  mais  la 
compagnie  a  gardé  son  attitude  de  réservé  et  prétendu  qu'elle  pouvait  elle-même  diriger 
ses  affaires. 
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"  L'approche  des  élections  augmenta  l'activité  des  hommes  politiques,  et,  après 
beaucoups  de  pourparlers,  l'offre  de  remettre  immédiatement  au  travail  80  pour  100  du 
nombre  des  employés  fut  faite  par  le  président  de  la  compagnie,  par  l'entremise  du 
gouvernement  du  Manitoba,  qui  se  porta  garant  de  rexécution  de  l'engagement. 

'*  Connaissant  l'affreux  état  de  gêne  dans  lequel  se  trouvaient  les  hommes,  6,500 
desquels  ont  res;u  moins  de  $2  par  tête  dans  le  cours  des  deux  mois  qu'a  duré  la  grève, 
et  sachant  que  la  compagnie  avait  apparemment  assez  d'hommes  pour  manœuvrer  ses 
trains,  le  comité  considéra  que  c'était  le  mieux  qu'on  pouvait  avoir  dans  la  circonstance, 
et  il  décida  d'accepter  les  termes  offerts,  croyant  que  le  maintien  des  organisations  était 
d'une  grande  importance,  et  sachant  bien  que  le  nombre  toujours  croissant  des  gens  sans 
travail  permettrait  à  la  compagnie  de  continuer  la  lutte  indéfiniment  et  finirait  par 
forcer  les  houimes  à  se  soumettre. 

"  La  grève  a  été  déclarée  terminée,  et  les  hommes  travaillent,  à  l'heure  qu'il  est, 
aux  mêmes  conditions  qu'en  1907,  avec  les  changements  faits  en  vertu  du  rapport  du 
conseil." 

La  grève  a  pris  fin  de  bonne  heure  en  octobre,  après  avoir  duré  deux  mois.  Les 
hommes  sont  retournés  au  travail,  comme  dans  le  cas  des  grévistes  de  Springhill  an  an 
auparavant,  aux  conditions  posées  par  le  conseil  auquel  le  différend  avait  été  soumis,  la 
compagnie  s'engageant  à  prendre  immédiatement  autant  d'hommes  que  possible  et  à  en 
reprendre  d'autres  au  fur  et  à  mesure  qu'il  se  ferait  des  vides  dans  les  rangs.  Il  se  passa, 
néanmoins,  un  temps  considérable  avant  que  tous  les  participants  à  la  grève  purent 
reprendre  le  travail.  De  plus,  la  compagnie  les  informa  qu'ils  avaient  perdu  leurs  droits 
au  système  de  pension  fondé  par  elle.  Au  commencement  d'avril  de  la  présente  année, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  renouveler  l'arrangement,  celui-ci  a  été  continué  dans  à  peu  près  les 
mêmes  termes- 
Ces  deux  grèves  désastreuses,  survenues  après  ce  qui  semble  avoir  été  une  enquête 
minutieuse  et  une  décision  impartiale,  et  qui  finirent  par  l'acceptation  des  sentences 
contre  lesquelles  on  avait  protesté,  sont  de  grandes  leçons  qui  font  voir  combien  il  est 
futile  de  recourir  aux  grèves  pour  obtenir  plus  que  ce  que  l'on  peut  avoir  par  les 
négociations. 

GRÈVES    ET    CONTRE-GRÈVES    EVITEES    AU    MOYEN    DE    LA    LOI. 

En  regard  des  deux  cas,  celui  des  employés  de  houillères  et  celui  des  mécaniciens  de 
ciiemin  de  fer,  qui  dans  l'espace  de  deux  ans  ont  donné  lieu  à  des  grèves  en  dépit  du 
fonctionnement  de  la  loi,  nous  pouvons  mettre  la  liste  suivante  des  différends  qui, 
durant  la  même  période,  après  avoir  été  traités  pareillement,  n'ont  été  suivis  d'aucune 
grève  : 

Houillères , 25 

Mines  métallifères 4 

Télégraphistes  de  chemins  de  fer 5 

Mécaniciens  de  locomotives 2 

Wagonniers 3 

Machinistes  de  chemin  de  fer 1 

*  L(;  différend  chez  le»  employés  de  tramway  de  Winnipeg,  dont  il  est  précédemment  question  dans  le 
présent  chapitre,  n'est  survenu  qu'après  la  clôture  de  l'exercice  1908-09,  et,  conséquemment,  ils  n'est  pas 
inclus  dan»  la  liste. 
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Préposés  au  transport  des  marchandises*  sur  chemins  de  fer.  ...  1 

Chauffeurs  et  mécaniciens  de  chemins  de  fer 2 

Employés  de  gare  (marchandises) 1 

Tramways  (Hamilton,  Ottawa  et  Québec) 3 

Débardeurs  (Halifax  et  Montréal) 2 

Matelots 1 

Camionneurs 1 

Tisseurs 1 

Ouvriers  en  chaussures 1 

Total  des  grèves  évitées 53 

RAPPORT  DÉTAILLÉ  SUR  LE  FONCTIONNEMENT  DE  LA  LOI. 

Le  rapport  suivant  comprend  les  opérations  de  la  loi  depuis  la  date  de  sa  mise  en 
vigueur,  22  mars  1907,  jusqu'au  31  mars  1909,  c'est-à-dire  pendant  les  deux  années  de 
son  existence.  Entre  les  deux  années,  les  différends  qui  ont  donné  lieu  à  des  procédures 
se  répartissent  comme  suit  :  Depuis  le  22  mars  1907  jusuq'au  31  mars  1908,  trente-cinq  ; 
du  31  mars  1 908  au  31  mars  1909,  vingt.  Comme  il  a  déjà  été  dit,  une  grève  est  survenue 
dans  chacune  des  années,  après  enquête  par  un  conseil.  Aussi,  entre  le  22  mars  1907 
et  le  31  mars  1909,  il  a  été  reçu,  en  outre  de  celles  mentionnées  plus  haut,  six  demandes 
relatives  à  des  industries  qui  ne  sont  pas  d'utilité  publique,  et  pour  lesquelles,  par  con- 
séquent, il  ne  pouvait  être  institué  de  conseils  qu'avec  le  consentement  des  parties  inté- 
ressées. Dans  ces  six  cas,  le  consentement  voulu  n'ayant  pu  être  obtenu,  l'intervention 
du  ministère  devint  impossible.  Il  s'est  aussi  échangé  de  la  correspondance  entre  le 
ministère  et  des  personnes  intéressées  dans  certains  difî'érends  au  sujet  desquel*!,  néan- 
moins, les  circonstances  ne  permettaient  pas  d'instituer  de  procédure  formelle. 
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Ministère  du  Travail,  Canada. 
Tableaux  statistiques,  IX,,  A.K.  N°  2. 

LOI  DES  ENQUÊTES  EN  MATIÈRES  DE  DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS,  1907. 


TA.BLEAU  DES  PROCEDURES  INSTITUEES  EN  VERTU  DE  LA  LOI,  DEPUIS 
LE  22  MARS  1907  JUSQU'AU  31  MARS  1909. 


Demandes  concernant  des  différends  dans  les  industries  minières  et 

les  industries  d'utilité  publique. 

53 


Demandes  concernant 

des  différends  dans 

des  industries  autres 

que  les  industries 
minières  et  les  indus- 
tries d'utilité  pu- 
blique. 
2 


Grèves  évitées  ou  qui  ont  pris 
fin 


Grèves  non  évitéesouquin'ont 
pas  pris  fin 


Concernant  les 

mines  et  les 

fonderies. 


30 


Houil- 
lères. 


25 


Mines 

métalli- 
fères. 


Concernant  les  moyens 

de  transport 

et  de  communication 


23 


15 


>> 

J 

1 

Si 

en 

.2  a 
S 

O 

3 

2 

1 

0 

0 

0 

Différends  soumis  à 

des  conseils  d'ar- 
bitrage du  consente- 
ment des  parties, 
en  vertu  de  l'art.  63 
delaL.M.D.L,1907. 
2 


Nombre 
total  de 
demandes 
en  vertu 
de  la  loi. 
55 


55 


53 


*  A  la  clôture  de  l'exercice,  quatre  demandes  étaient  encore  pendantes,  savoir  :  (1)  demande  par  les 
télégraphistes  employés  sur  les  lignes  de  la  Michigan  Central  Raihoay  Company  en  Canada,  au  sujet  de 
différends  entre  eux  et  la  Great  North  Western  Telegraph  Company  ;  (2)  demande  par  les  employés  de  la 
Manitoba  Cartage  Company,  Limited,  de  Winnipeg  ;  (3)  demande  par  les  télégraphistes  et  jvagonniers  de  la 
Kingston  and  Pembroke  Railway  Company  ;  (4)  demande  par  un  certain  nombre  d'employés  de  la  Dominion 
Coal  Company,  de  Glace-Bay,  Cap-Breton. 
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Résultat. 

Le  1er  avril,  les  employés  se  mi- 
rent en  grève.  Ils  étaient,  pa- 
raît-il, sous  l'impression  que  les 
dispositions  du  statut  ne  s'ap- 
pliquaient pas  aux  mines  de  la 
Nouvelle-Ecosse.  Après  qu'on 
leur  eut  expliqué  que  le  statut 
s'appliquait  à  tout  le  Canada, 
ils  se  remirent  à  travailler,  le  8 
avril.  Différend  réglé  à  l'amia- 
ble. Aucune  commission  cons- 
tituée. 

Le  1er  avril,  la  compagnie  con- 
gédia tous  ses  employé?.  Elle 
ignorait  alors,  paraît-il,  les  dis- 
positions du  statut.  Après 
avoir  été  mise  au  courant  de  la 
loi,  elle  rouvrit  ses  mines  le  18 
avril.  Un  arrangement  à  l'a- 
miable a  été  conclu  subséquem- 
ment,  grâce  à  l'intervention  de 
M.  J.  D.  McNiven,  fonction- 
naire du  ministère.  Aucune 
commission  constituée. 
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Noms  des  membres 

de  la  commission  : 

(Pr.)  Président, 

(P)  Patron, 
(È)  Employés. 

• 

Nature 
du  différend. 

Concernant   l'emploi 
de  non-unionistes. 

Concernant  les  heu- 
res de  travail. 
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Qui  a  fait 

la 
demande. 

Patron* 

Employés. . . 

Parties  intéressées 

dans 

le  différend. 

Cumherland      Raihvay 
and    Coal    Company 
et  employés. 

"^  Canada   West  Coal  é 
Coke      Company     et 
employés. 
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LES    AMÉRICAINS   S'INTÉRESSENT    A    NOTRE     LOI. 

Les  avantages  qu'offre  la  mise  en  pratique  du  principe  de  la  raison  et  de  la  modéra- 
tion, qui  sert  de  base  à  la  loi,  n'ont  pas  manqué  d'attirer  l'attention  de  nos  voisins  des 
Etats-Unis.  Comme  on  l'a  fait  remarquer  dans  l'introduction  de  ce  rapport,  le  département 
a  reçu  des  Etats-Unis  de  nombreuses  demandes  de  renseignements  sur  la  loi,  son  principe, 
son  objet  et  son  application,  et  il  est  bien  évident  que  cette  loi  y  a  provoqué  le  plus  vif 
intérêt  ;  ce  qui  le  prouve  d'une  fac^'on  bien  caractéristique,  comme  il  a  déjà  été  dit,  c'est 
de  voir  combien  de  fois  elle  a  servi  de  sujet  de  débat  entre  des  clubs  de  discussion  rivaux 
dans  les  écoles  supérieures  et  les  universités  des  Etats-Unis.  Une  manifestation  encore 
plus  pratique  de  cet  intérêt  se  trouve  peut-être  dans  cette  forme  â/ approbation,  si  sincère 
que  comporte  lïmitation,  et  que  l'on  retrouve  dans  différents  Etats  de  l'Union,  dans  des 
projets  de  mesures  législatives  en  grande  partie  établies  sur  les  bases  de  la  loi  canadienne. 
Ceux  qui  ont  été  chargés  de  préparer  les  projets  de  loi  à  présenter  de  la  part  du  gou- 
vernement des  Etats  de  la  Californie  et  du  Wisconsin,  ont  fait  au  Canada  l'honneur  de 
consulter  le  dépattement  du  Travail  sur  certains  aspects  de  la  loi.  Les  mesures  améri- 
caines offrent  plusieurs  divergences  entre  elles  et  avec  la  loi  du  Canada,  mais  s'accordent 
toutes  sur  ce  principe  primordial  de  pourvoir  à  ce  qu'aucune  grève  ou  contre-grève  ne 
puisse  avoir  lieu  avant  que  la  question  en  litige  ait  fait  l'objet  d'une  enquête,  principe 
que  l'on  trouve  pour  la  première  fois  appliqué  dans  une  législation  efficace  par  la  loi 
canadienne.  Dans  les  projets  de  loi  américains,  en  règle  générale,  on  semble  être  en 
faveur  de  commissions  ou  de  bureaux  permanents  auxquels  on  aurait  à  en  appeler  pour 
le  règlement  des  différends  industriels  avant  les  grèves  ou  les  contre-grèves.  Ce  prin- 
cipe de  soumettre  le  différend  à  l'opinion  publique,  regardé  comme  l'un  des  éléments  qui 
ont  fait  le  succès  de  la  loi  canadienne,  est  reconnu  dans  le  cas  de  la  loi  du  Wisconsin, 
par  une  disposition  décrétant  que  les  décisions  de  la  commission,  sur  un  différend  parti- 
culier, doivent  être  publiées  dans  deux  journaux  de  l'endroit  où  le  différend  se  présente. 

VERDICT    DU    DR    S,   CLARK. 

Dans  le  rapport  annuel  du  dernier  exercice  précédent,  nous  avons  parié  de  la  mis- 
sion au  Canada  du  Dr  Victor  S.  Clark,  sociologue  américain  distingué,  de  Washington, 
D.C.,  qui  est  venu  ici  à  la  demande  spéciale  de  M.  Roosevelt,  alors  président  des  Etats- 
Unis,  pour  étudier  le  fonctionnement  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends 
industriels.  La  visite  du  Dr  Clark  a  eu  lieu  au  printemps  de  l'année  1908,  et  son 
rapport  n'a  pas  été  publié  assez  tôt  pour  nous  permettre  d'en  faire  plus  qu'une  courte 
mention  dans  le  rapport  annuel  de  1907-1908.  Or,  l'on  peut  dire  maintenant,  qu'après 
un  examen  très  minutieux  de  ce  qui  avait  été  fait  jusque  là,  en  vertu  de  la  loi,  le  com- 
missaire visitant  plusieurs  parties  du  Canada,  assistant  aux  séances  d'un  bon  nombre  de 
commissions,  faisant  causer  les  chefs  de  l'une  ou  l'autre  partie  dans  de  nombreux  diffé- 
rends, le  Dr  Clark  en  -ubstance  acceptait  la  mesure.  "  Jusqu'à  présent,"  disait-il,  "au- 
tant que  l'on  peut  en  juger  par  l'expérience  d'une  seule  année,  la  loi  des  différends  indus- 
triels a  atteint  l'objet  principal  pour  lequel  elle  a  été  décrétée,  la  prévention  des  grèves 
et  des  contre-grèves  dans  les  industries  d'utilité  publique." 

Le  rapport  du  Dr  Clark  a  été  publié  dans  le  numéro  de  mai  du  bulletin  bi-mensuel 
du  Untted  States  Bureau  of  Labour,  où  il  occupe  quatre-vingts  pages.  Ce  rapport 
était  une  analyse  si  bien  faite  de  la  loi  que  les  principales  parties  en  ont  été  reproduites 
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dans  la  Gazette  du  Travail  du  mois  de  septembre  dernier.  Il  est  bon  cependant  d'ap- 
peler spécialement  l'attention,  dans  le  présent  volume,  sur  certaines  phases  des  con- 
clusions du  Dr  Clark,  et  en  les  lisant,  on  doit  se  rappeler  que  l'objet  spécial  des 
investigations  du  Dr  Clark  était  de  s'assurer  si  une  loi  semblable  pouvait  convenir 
aux  Etats-Unis.  Après  avoir  donné  son  opinion,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  sur 
l'ejBfet  de  la  loi,  après  un  an  d'application,  le  distingué  Américain  ajoute  : — *'  Ap- 
paremment, elle  n'a  pas  nui  aux  ouvriers  ou  aux  industries  là  où  e'ie  a  été  appliquée. 
Elle  est  beaucoup  plus  applicable  aux  conditions  américaines  que  les  lois  d'arbitrage 
compulsoire,  comme  celles  de  la  Nouvelle-Zélande  et  de  l'Australie,  parce  que  ses  arran- 
gements sont  basés  sur  l'entente  des  parties  et  ne  prescrivent  pas  de  gages  artificiels, 
souvent  mal  adaptés  aux  conditions  économiques.  Les  patrons  et  le  public  en  général 
au  Canada,  à  très  peu  d'exceptions  près,  sont  en  faveur  de  la  loi.  Chez  les  ouvriers,  les 
opinions  sont  partagées.  "  Il  est  possible  que  les  ouvriers  sacrifient  quelque  chose  de 
leur  influence  en  abandonnant  des  grèves  soudaines,  mais  ils  y  gagnent  d'une  autre  ma- 
nière, surtout  en  ayant  pour  l'avenir  une  meilleure  raison  de  se  mettre  en  grève.  Et 
comme  partie  du  public  en  général,  ils  profitent  aussi  de  ce  qu'ils  ne  font  pas  perdre  aux 
industries  par  des  grèves. 

"  Cependant,  quand  une  loi  semblable  est  une  fois  dans  les  statuts,  ordinairement 
elle  y  reste,  et  à  la  Nouvelle-Zélande,  en  Australie  et  au  Canada,  elle  a  créée  une  nou- 
velle attitude  du  public  envers  les  différends  industriels.  Cette  attitude  provient  de 
l'idée,—  facile  à  comprendre  et  généralement  acceptée  quand  elle  est  clairement  pré- 
sentée,— que  le  public  a  dans  plusieurs  conflits  industriels,  un  intérêt  tout  aussi  immé- 
diat et  aussi  important,  dans  son  genre,  que  celui  des  parties  en  lutte.  Si  l'attention 
du  peuple  américain  vient  à  être  vivement  frappée  de  cette  vérité  par  une  grande  grève, 
il  est  probable  que  l'exemple  consolant  de  la  loi  canadienne,  d'après  ce  qu'indique  l'ex- 
périence actuelle,    sera  l'étoile  polaire  qui  le  guidera  dans  ses  embarras." 

l'opinion  du   professeur  shortt. 

L'une  des  appréciations  les  plus  intéressantes  de  cette  loi  qui  aient  été  portées  à  la 
connaissance  du  département  durant  l'année  est  celle  du  professeur  Adam  Shortt,  qui, 
le  29  et  le  30  décembre,  à  Atlantic-City,  N.-J.,  a  fait  un  discours  sur  ce  sujet  devant 
les  délégués  réunis  à  la  convention  annuelle  de  la  American  Association  for  Labour 
Législation.  Le  professeur  A.  Shortt  est  actuellement  membre  de  la  Commission  du 
Service  civil  du  Canada  et  réside  à  Ottawa,  mais  avant  d'être  nommé  membre 
de  la  Commission,  au  mois  de  septembre  1908,  c'était  un  membre  distingué  de  la  faculté 
de  l'université  Queen,  et  comme  l'un  des  chefs  du  mouvement  social  et  économique  en 
ce  pays,  il  avait  été  appelé  à  présider  plusieurs  commissions  constituées  en  vertu  de  la 
loi,  acquérant  ainsi  une  connaissance  spéciale  des  diverses  phases  du  statut  et  des  dé- 
tails de  son  application.  On  peut  ajouter  que  le  professeur  Shortt  a  effectué  un  bon 
nombre  de  règlements  très  importants  d'après  la  loi,  et  plusieurs  fois  en  a  fait  voir  les 
avantages  d'une  manière  pratique.  Le  discours  que  le  professeur  Shortt  a  fait  devant 
la  American  Association  Jojl  Labour  Législation  n'était  pas  simplement  une  analyse  de 
la  loi  comme  celle  qu'a  fait  le  Dr.  Victor  Clark,  mais  il  consistait  plutôt  en  observations 
et  en  déductions  tirées  de  la  grande  expérience  acquise  par  lui  dans  l'application  pra- 
tique de  ses  dispositions.  La  modération  dans  le  jugement  et  la  largeur  de  vue  qui  ont, 
sans  doute,  grandement  contribué  aux  succès  signalés  obtenus  par  le  professeur  Shortt, 
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dans  le  règlement  des  différends,  à  l'aide  du  mécanisme  de  la  loi,  s'affirment  dans  les 
dernières  phrases  de  son  discours,  dans  lesquelles  il  a  aussi  résumé  son  sujet  : 

"  Considérant  combien  il  est  rare  qu'en  discutant  les  mérites  de  leurs  causes  respec- 
tives la  faibles'îe  de  leur  propre  position  et  la  force  de  celle  de  leurs  opposants  soient 
franchement  admises,  j'ai  été  agréablement  surpris  de  voir,  en  tin  de  compte,  combien  il 
est  facile  d'amener  l'une  et  l'autre  partie  à  admettre  le  bien  fondé  des  prétentions  de 
leurs  opposants  sur  plusieurs  points,  même  dans  la  discussion  devant  la  commission,  mais 
surtout' dans  les  discussions  particulières  qui  s'ensuivent.  Une  autre  chose  bien  encou- 
rageante, vu  les  intérêts  en  jeu,  c'est  le  calme  général  et  les  bons  sentiments  qui  se  font 
remarquer  dans  les  discussions  devant  les  commissions.  Il  peut  se  faire  que  de  temps  à 
autre  la  température  monte  subitement  quand  on  touche  une  plaie  sensible,  mais  cela 
est  rare.  La  scène  la  plus  vive  de  beaucoup  dont  nous  ayons  été  témoin,  par  l'échange 
de  compliments  pittoresques,  est  celle  où  deux  respectables  unions  internationales  cher- 
chaient à  s'établir  sur  la  même  base  et  du  même  bord  à  propos  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer. 

"  11  y  aurait  plusieurs  réflexions  à  déduire  de  l'expérience  acquise  dans  les  cas  par- 
ticuliers qui  ont  été  soumis  en  vertu  de  l'application  de  la  loi  canadienne,  mais  l'on  ne 
peut  en  donner  ici  que  quelques  échantillons.  L'économie  et  la  méthode  de  la  loi  cana- 
dienne ne  remédient  pas  du  tout  d'une  manière  certaine  aux  différends  industriels.  Il 
n'y  a  pas  un  homme  pratique  qui  s'imaginera  que  l'on  peut  empêcher  des  différends  indus- 
triels de  se  produire,  parce  qu'il  se  trouvera  toujours  des  cas  où  les  deux  parties  auront 
inévitablement  raison.  Cependant,  il  y  a  plusieurs  différends  qui  sont  dus  en  grande 
partie  à  des  préjugés  invétérés,  à  une  ignorance  et  une  mésintelligence  mutuelles,  et  il 
devrait  être  possible  de  disposer  de  la  plupart  de  ces  cas-là  et  d'effectuer  un  règlement 
pratique  dans  plusieurs  autres  cas.  Tout  ce  que  l'on  peut  donner  comme  trait  carac- 
téristique de  la  législation  canadienne,  c'est  que  si  on  l'applique  avec  tact,  elle  offre  un 
moyen  raisonnable  d'obtenir  un  maximum  de  concession  avec  un  minimum  de  contrainte." 

DEMANDES     DE    RENSEIGNEMENTS    AU    SUJET    DE    LA    LOI. 

Il  serait  intéressant  de  prendre  connaissance  un  peu  en  détail  des  demandes  de  ren- 
seignements que  le  département  a  reçues  au  sujet  de  la  loi  dans  le  cours  de  l'année.  Le 
caractère  général  de  ces  demandes  a  déjà  été  indiqué.  Comme  il  a  été  dit,  la  loi  a  été 
un  sujet  favori  de  discussions,  dans  les  écoles  supérieures  et  les  universités  des  Etats- 
Unis,  et  dans  un  cas,  ce  débat  a  eu  lieu  entre  les  étudiants  de  l'université  du  Dakota- 
nord  et  ceux  de  l'université  du  Manitoba,  les  Américains  prenant  partie  pour  la  loi 
et  restant  vainqueurs. 

Une  discussion  intercollégiale  sur  les  mérites  de  la  loi  a  aussi  eu  lieu  entre  l'univer- 
sité du  Dakota-nord  et  l'université  Hamline  de  Saint-Paul,  Minn.,  et  dans  ce  cas,  à  la 
demande  des  étudiants,  des  renseignements  complets  et  détaillés  ont  été  fournis  à  ceux 
qui  ont  pris  part  au  débat.  Le  département  a  aussi  été  informé  que  la  loi  a  été  un  sujet 
de  discussion  pour  les  élèves  du  collège  Knox,  Galesburg,  111.,  collège  Cornell,  Mount- 
Vernon,  lowa  ;  l'école  normale  d'Etat,  à  Oshkosh,  Wis.,  la  Nehraska  High  Sckool 
Dehatinrj  League,  l'école  publique  de  Columbus,  Montana,  et  dans  un  débat  à  Winterset, 
lowa. 

Un  certain  nombre  de  ces  demandes  de  renseignements  par  les  Américains 
avaient  été  faites  afin  de  savoir  jusqu'à  quel  point  l'expérience  acquise  au  Canada,  à  ce 
sujet,  autorisait  l'adoption  d'une  législation  sur  des  bases  semblables  aux  Etats-Unis.  On 
peut  en  dire  autant  des  demandes  reçues  de  la  Nouvelle-Zélande  et  d'autres  pays. 
En  plusieurs  circonstances  aussi,  des  hommes  distingués  venus  au  Canada  ont  profité 
de  l'occasion  d'étudier  personnellement  la  loi  et  de  s'enquérir  des  résultats  obtenus 
dans  son  application. 
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Un  mémoire  sur  le  fonctionnement  de  la  loi  a  été  préparé  pour  être  transmis  au 
ministère  des  Colonies.  Des  exemplaires  de  la  loi  ainsi  que  divers  rapports,  et  renseigne- 
ments à  ce  sujet  ont  aussi  été  envoyés  à  M.  R.  Gregg,  commissaire  du  commerce  bri- 
tannique au  Canada,  pour  l'information  de  la  Chambre  de  commerce  britannique.  Des 
exemplaires  de  la  loi  et  des  publications  qui  la  concernent  ont  été  envoyés  sur  demande  à 
M.  Edward  W.  Frost,  de  Milwaukee,  Wis.,  qui  avait  été  chargé  par  le  gouverneur 
Davidson,  du  Wisconsin,  de  faire  une  étude  sérieuse  de  ces  questions.  A  la  demande  de 
M.  Charles  McCarthy,  bibliothécaire  correspondant  de  la  législature  de  l'Etat  du  Wis- 
consin, des  exemplaires  de  la  loi  ont  aussi  été  envoyés  à  Madison,  Wisconsin,  à  l'usage 
de  la  législature  de  l'Etat. 

M.  E.  C.  Jack,  secrétaire  de  l'Association  des  Agriculteurs  de  la  Nouvelle-Zélande, 
en  demandant  des  informations  au  département  sur  les  lois  industrielles  du  Canada,  dit  : 
"  Cette  demande  a  pour  objet  de  nous  permettre  de  trouver  la  meilleure  solution  possi- 
ble du  problème  ouvrier  dans  ce  pays,  problème  qui,  dans  une  certaine  mesure,  est  un 
élément  de  trouble  chez  les  agriculteurs  de  cette  puissance." 

A.  M.  Robert  Seymour  Walpole,  secrétaire  du  Conseil  central  des  patrons  en 
Australie,  qui  a  visité  le  ministère  du  Travail  pour  avoir  des  renseignements  sur  la 
loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  on  a  donné  le  texte  de  la  loi  ainsi 
que  des  détails  sur  la  procédure  qui  s'y  rapporte,  et  il  a  dit  qu'il  y  trouvait  un  grand 
intérêt. 

Le  révérend  Edward  P.  Shier,  d'Eureka,  Californie,  compagnon  délégué  du  "District 
Presbytery  "  de  l'Eglise  presbytérienne,  au  Conseil  des  métiers  d'Eureka,  en  écrivant  au 
ministère  pour  demander  des  informations  sur  la  loi,  faisait  remarquer  que  le  conseil 
des  métiers  portait  déjà  beaucoup  d'intérêt  à  la  loi  canadienne  et  désirait  en  savoir 
davantage  sur  ce  sujet.  M.  Shier  ajoutait  : — Je  porte  personnellement  beaucoup  d'inté- 
rêt à  cette  loi,  qui  me  semble  être  la  disposition  la  plus  pratique  dont  j'aie  entendu  par. 
1er,  et  j'espère  voir  adopter  quelque  législation  semblable  dans  notre  pays." 

Dans  une  lettre  qu'elle  nous  adressait  pour  accuser  réception  d'exemplaires  de  la  loi, 
Mlle  Kate  Barnard,  commissaire  du  département  des  Institutions  de  Bienfaisance  et  de 
Réforme,  de  l'Etat  d'Oklahama,  disait  qu'il  a  été  question  de  cette  mesure  au  cours 
d'une  discussion  sur  un  projet  de  loi  d'arbitrage  compulsoire  soumis  à  la  législature  de 
l'Etat  d'Oklahoma,  et  que  les  renseignements  qui  lui  ont  été  donnés  sur  la  loi  des 
enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  ont  été  de  la  plus  grande  valeur,  et  qu'ils  ont 
servi  dans  les  débats  qui  se  sont  faits  tant  à  la  Chambre  des  représentants  qu'au  Sénat. 

M.  Cephas  D.  Allin,  de  l'université  du  Minnesota,  écrivant  pour  demander  cer- 
taines publications  du  département,  disait  : — 

'■  Je  crois  que  dans  la  loi  Lemieux  le  Canada  possède  l'une  des  meilleures  législa- 
tions ouvrières  que  l'on  ait  encore  imaginées." 

Une  lettre  adressée  au  département  par  M.  Sigvard  B.  Nelson,  de  Galesburg,  111., 
contient  le  compliment  suivant  au  sujet  de  la  loi  : — "  Il  faut  aller  au  Canada  pour 
avoir  un  modèle  de  législation  ouvrière." 

Dans  une  lettre  adressée  au  département  pour  accuser  réception  de  diverses  publi- 
cations dans  lesquelles  on  discute  la  législation  ouvrière  du  Dominion,  M.  Sheeman  E. 
Danforth,  de  Berkeley,  Cal.,  dit  ce  qui  suit  : — "  Afin  de  faire  connaître  chez  nous  d'une 
manière  plus  générale  votre  splendide  législation  sur  les  problèmes  ouvriers,  je  mettrai 
cela  dans  notre  bibliothèque  publique,   et  paur  pouvoir  suivre  plus  intelligemment  l'his- 
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toire  et  le  développement  de  votre  loi  ouvrière,  je  désire  m'abonnei  pour  deux  ans  à  la 
Gazette  du  Travail." 

Entre  autres  personnes  à  qui  le  département  a  donné  des  détails  sur  la  loi  des  en- 
quêtes en  matière  de  différends  industriels,  et  dans  chaque  cas  sur  demande,  dans  le 
cours  de  l'année  dernière,  se  trouvent  : 

Le  Très  Honorable  James  Bryce,  ambassadeur  britannique  à  Washington,  E.-U.A. 

Le  Très  honorable  vicomte  Dunluce,  Barrow-in-Furness,  Angleterre. 

Le  Consul  général  de  Norvège,  Montréal. 

L'honorable  William  A.  Calderhead,  membre  du  comité  des  Voies  et  Moyens,  de 
la  Chambre  des  représentants,  Washington,  D.C. 

Sir  Hugh  Bell,  95  Sloane  Street,  London,  G.S. 

M.  Guido  Rossatti,  consul  d'Italie,  New- York,  N.-Y. 

M.  A.  D.  Steel  Maitland,  Sauchieburn,  Stirling,  Ecosse. 

M.  H.  C.  Hunter,  secrétaire,  division  de  New -York  et  New- Jersey  de  la 
National  Métal  Trades  Association^  New- York,  N.-Y. 

M.  J.  J.  Flynn,  secrétaire-trésorier  international  de  la  Interior  Freight  Hand- 
lers'  and  Railway  Clerks'  International  Union,  Chicago,  111. 

M.  Whestley  Russell,  secrétaire-trésorier  général.  Union  des  Télégraphistes  du 
Commerce  en  Amérique,  Chicago,  111. 

M.  E.  William  Weeks,  grand  secrétaire-trésorier,  Fraternité  des  Wagonniers  de 
chemins  de  fer  en  Amérique,  Kansas-City,  Missouri. 

M.  W.  J.  Lafrancis,  président.  Comité  de  législation  du  Conseil  d'Etat  du  Massa- 
chusetts, Fraternité  des  Charpentiers  et  des  Menuisiers  unis  d'Amérique,  Springfield, 
Mass. 

Le  professeur  R.  T.  Hoxie,  université  de  Chicago,  Chicago,  111. 

Le  révérend  Amos  Judson  Bailey,  département  de  l'Eglise  et  du  Travail,  Asso- 
ciation de  la  Congrégation,  New- York,  N.-Y. 

Dr  N.  W.  Hoyles,  Osgoode  Hall  and  Law  School,  Toronto. 

Dr  F.  P.  Walton,  doyen   de  la  faculté  de  droit,  université  McGill,   Montréal,    Que. 

Le  professeur  E.  B.  Patton,  université  de  Rochester,  Rochester,  N.-Y. 

Le  professeur  Franci.»  P.  Peabody,  président,  département  de  la  philosophie  morale, 
université  Harvard,  Cambridge,  Mass 

Le  professeur  James  E.  Boyle,  université  du  Dakota-Nord,  Grand-Forks,  Dakota. 
Nord. 

Le  professeur  Cari  W.  Thompson,  directeur  de  l'école  de  commerce  à  l'université 
du  Dakota-Nord. 

M.  Emile  Stocquart,  Bruxelles,  Belgique,  président  de  l'Institut  de  droit  comparé. 

M.  J.  R.  Commons,  secrétaire  de  l'Association  américaine  de  législation  ouvrière, 
Madison,  Wis. 

M.  Félix  Marois,  Département  des  Travaux  Publics  et  du  Travail,  Québec. 

M.  John  Humphrey,  Secrétaire  de  la  Commission  d'arbitrage  et  de  Conciliation  de 
TEtat  du  Wisconsin,  Milwaukee,  Wis. 

M.  Norman  Fraser,  inspecteur  des  mines  de  la  province,  Edmonton,  Alberta. 

Département  de  consultations,  Bibliothèque  publique  de  Saint-Paul,  Saint-Paul, 
Minn. 

The  Canadian  Mining  Journal,  Toronto,  Ont. 

Publication  Committee  National  Temple  of  Labour  Association,  Washington,  D.  C. 
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L'éditeur  du  Standard,  Londres,  Ang. 

L'éditeur  du  Cotton  Factory  Tintes^  Ashton-Under-Lynne,  Ang. 

L'éditeur,  Textile  Mercury^  Black  friars,  Manchester,  Ang. 

MM.  Hodges  et  Ridley,  avocats,  Gary,  Indiana. 

Eyre  et  Spottiswoode,  Londres,  Ang. 

Henry  Robinson,  avocat,  Concord,  N.-H. 

The  Louisville  Cotton  Co,,  Louisville,  Kentucky. 
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IIL— IMMIGRATION  ORIENTALE.— RAPPORT  SUR  LES  TROUBLES  ANTI- 
ORIENTAUX À  VANCOUVER,  C.B.  AU  MOIS  DE  SEPTEMBRE 
1907,  ET  LES  ENQUETES  ET  LES  MISSIONS  QUI  S'ENSUIVIRENT. 

Dans  le  rapport  annuel  du  ministère  pour  l'exercice  1907-1908,  on  a  consacré 
beaucoup  d'espace  à  une  discussion  des  diverses  missions  et  enquêtes  confiées  au 
ministère  du  Travail  et  résultant  de  la  question  de  l'immigration  des  Orientaux.  La 
période  que  couvre  le  rapport  ne  s'étend  pas  jusqu'à  la  fin  de  cette  suite 
d'enquêtes,  et  il  faudra  inclure  dans  le  présent  rapport  des  comptes-rendus  des  dernières 
phases  de  cette  affaire.  Et  à  la  vérité,  dans  une  certaine  mesure,  divers  aspects  de  la 
question  de  l'immigration  des  Orientaux  ont  fait  durant  toute  l'année  le  sujet  d'investi- 
gations auxquelles  le  ministère  s'est  intéressé,  et  qui  seront  mentionnées  en  temps  et 
Heu,  mais  le  résultat  de  ces  investigations  n'a  été  incorporé  dans  aucun  rapport  officiel 
ou  publié. 

Il  sera  peut-être  bon  de  rappeler  brièvement  les  incidents  qui  ont  provoqué  l'insti- 
tution primitive  des  diverses  investigations  et  missions  ayant  rapport  à  l'importante 
-question  de  l'immigration  des  Orientaux.  C'est  dans  l'été  de  1907,  on  se  le  rappellera, 
-que  la  chose  a  été  un  peu  violemment  imposée  à  l'attention  du  public  par  des  émeutes 
-«entre  les  Orientaux,  à  Vancouver,  C.-B,,  au  cours  desquelles  plusieurs  des  résidants 
japonais  et  chinois  de  cette  ville  ont  subi  des  dommages  sérieux  dans  leurs  biens  et  leurs 
intérêts  commerciaux. 

Voici  des  données  sur  la  condition  des  immigrants  orientaux  à  cette  époque  : 
1.  Dans  le  cas  des  Japonais,  la  population  totale  de  cette  race  au  Canada,  lors  du 
recensement  de  1901,  était  en  1901  de  4,074,  et  pratiquement  se  trouvait  toute  dans  la 
Colombie-Britannique  ;  au  commencement  de  1907,  ce  nombre  avait  augmenté  à  7,500, 
et  dans  cette  année-là  l'immigration  augmenta  beaucoup,  tellement  que  pour  les  dix 
mois  finissant  en  octobre  1907,  elle  s'élevait  au  total  de  4,429.  2.  L'immigration 
chinoise,  qui  avant  1  904  avait  été  considérable,  en  dépit  d'une  forte  capitation  de  $50, 
a  été  réduite  à  un  chiffre  nominal  par  une  augmentation  de  la  taxe  à  $500  par  tête  que 
le  Canada  décréta  cette  année-là.  De  fait,  le  nombre  total  de  ceux  qui  ont  payé  la  taxe 
■augmentée,  du  1er  janvier  1904  au  30  juin  1907,  n'a  été  que  de  121  ;  mais  durant  les 
neuf  mois  suivants,  le  volume  de  l'immigration  chinoise  a  grandement  augmenté,  et  pas 
moins  de  1,482  Chinois  ont  payé  la  taxe,  du  30  juin  1907  au  31  mars  1908.  3.  L'immi- 
gration des  Indes,  la  troisième  grande  division  de  l'Orient,  était  pratiquement  inconnue 
à  venir  jusqu'à  1906,  et  il  ne  valait  pa,s  la  peine  d'en  parler  à  venir  jusqu'en  l'année 
«uivante,  où  il  est  entré  2,124  Hindous  dans  le  pays  ;  et  dans  les  douze  mois  suivants,  ces 
immigrants  ont  continué  de  nous  arriver  en  nombres  encore  plus  grands. 

La  grande  majorité  de  ces  immigrants  récemment  venus  d'Orient,  de  même  que  leurs 
prédécesseurs  venus  de  la  Chine  avant  la  capitation  de  1904,  s'étaient  établis  dans  la 
Colombie-Britannique,  et  la  population  blanche  clairsemée  de  cette  province  s'est  crue 
enfin  en  face  d'un  problème  de  race. 
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ÉMEUTES    DU    MOIS    DE     SEPTEMBRE    1907. 

Une  situation  à  peu  près  semblable  a  existé  de  l'autre  côté  de  la  frontière.  Au- 
commencement  du  mois  de  septembre  1907,  il  y  a  eu  une  émeute  à  Bellingham,  Etat  de^ 
Washington,  contre  les  travailleurs  hindous,  qui  ont  été  battus  et  chassés  de  la  cité;. 
L'agitation  s'est  répandue  jusque  dans  ce  pays-ci,  et,  comme  je  l'ai  dit,  le  7  septembre^ 
des  troubles  sérieux  ont  eu  lieu  à  Vancouver,  C.-B.,  ayant  pour  résultat  de  grands 
dommmages  causés  à  la  propriété  des  Chinois  et  des  Japonais.  Le  premier  ministre  du; 
Canada  a  immédiatement  télégraphié,  par  l'intermédiaire  de  l'ambassadeur  britannique 
à  Tokio,  une  expression  officielle  de  regret  au  gouvernement  japonais,  et,  en  réponse  à 
une  résolution  passée  par  le  Congrès  des  Métiers  et  du  Travail,  sur  la  question  générale 
de  l'immigration  des  Orientaux,  s'opposa  à  une  action  politique,  mais  promit  une  étude 
minutieuse  de  la  question.  Lfîs  délibérations  du  gouvernement  du  Dominion  ont  ea 
pour  résultat  que  le  13  septembre  l'honorable  Rodolphe  Lemieux,  ministre  du  Travail,  a, 
été  chargé  d'une  mission  spéciale  au  Japon,  pour  discuter  avec  les  autorités  japonaises, 
la  question  de  l'immigration  des  Japonais  au  Canada.  M.  Lemieux  est  parti  de  Van- 
couver le  30  octobre,  a  conféré  avec  les  autorités  japonaises,  et  est  revenu  à  Ottawa  ]e- 
10  janvier  1908,  ayant  réussi  à  effectuer  un  arrangement  en  vertu  duquel  les  autorités 
japonaises  se  chargeaient  volontairement  de  restreindre  dans  d'étroites  limites  l'immigra- 
tion des  leurs  au  Canada.  Le  ministre  du  Travail  a  fait  son  rapport  à  la  Chambre  de» 
communes  le  21  janvier.  On  peut  ajouter  que  l'immigration  japonaise  a  immédiatement 
diminué,  et  lorsque,  quelques  mois  plus  tard,  les  permis  qui,  paraît-il,  avaient  déjà  été 
accordés  par  les  autorités  japonaises  et  dont  on  n'avait  pas  fait  usage  eurent  été  épuisés^ 
le  nombre  des  immigrants  japonais  au  Canada  est  tombé  à  un  chiffre  nominal. 

Cependant,  des  demandes  d'indemnité  avaient  été  faites,  de  la  part  des  résidants 
japonais  et  chinois  de  Vancouver,  pour  les  pertes  qu'ils  avaient  subies  durant  les  troubles 
de  septembre,  et  le  12  octobre  M.  W.  L.  Mackenzie  King,  CM. G.,  alors  sous-ministre 
du  Travail,  fut  nommé  commissaire  chargé  de  faire  une  enquête  sur  les  dommages  subis 
par  la  population  japonaise.  Cette  enquête  a  eu  pour  résultat  le  règlement  des  récla- 
mations présentées,  au  chiffre  de  $9,036.  Tout  on  conduisant  l'enquête  nécessaire  pour 
terminer  ce  règlement,  M.  Mackenzie  King  fut  de  plus  nommé  commissaire  chargé  de 
s'enquérir  des  méthodes  par  lesquelles  les  travailleurs  orientaux  auraient  été  induits  à 
émigrer  au  Canada,  et  l'enquête  qui  s'ensuivit  fit  connaître  des  choses  bien  intéressantes 
et  bien  importantes  sur  toute  la  question  de  l'immigration  orientale. 

On  trouvera  le  résultat  général  de  ces  diverses  enquêtes  et  missions  dans  des  rap- 
ports et  états  officiels,  dont,  en  plusieurs  cas,  des  extraits  ont  été  reproduits  dans  lô 
rapport  annuel  de  l'an  dernier.  Pour  l'enquête  sur  les  méthodes  employées  afin  d'induire 
les  travailleurs  orientaux  à  venir  au  Canada,  un  rapport  a  été  présenté  au  parlement  au 
mois  de  janvier  1909,  et  un  extrait  en  a  été  reproduit  dans  le  rapport  annuel  de  l'aa 
dernier.  .  Le  rapport  sur  la  partie  de  Tenquête  ayant  trait  à  l'immigration  des  Chinois 
et  des  Hindous  n'a  été  préparé  que  beaucoup  plus  tard,  le  commissaire  ayant  eu  à  s'occuper 
d'autres  devoirs,  et  a  été  soumis  au  parlement  le  18  juillet  1908,  trop  tard  pour  entrer 
dans  le  rapport  annuel  de  l'exercice  précédent  ;  et  par  conséquent  l'on  trouvera  dans  le 
présent  volume  un  extrait  des  sections  indiquées. 

Il  restait  à  régler  la  question  de  l'immigration  des  Hindous  au  Canada;,  et  le  2  mars 
1908  le  sous-ministre  du  Travail  a  de  nouveau  été  nommé  commissaire  et  chargé  de  se 
rendre  dans  la  Grande-Bretagne  pour  conférer  avec  les  membres  du  gouvernement  bri- 
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tannique  sur  la  question  de  rimmigration  des  Orientaux,  et  surtout  des  Hindous,  au  Cana- 
da. M  King  est  parti  le  6  mars  pour  l'Angleterre,  et  dans  le  cours  des  semaines  sui- 
vantes il  a  discuté  le  sujet  de  sa  mission  avec  ceux  des  membres  du  gouvernement 
britannique  que  cela  concerne,  savoir  :  Lord  Elgin,  alors  secrétaire  d'Etat  pour  les  co- 
lonies, M.  John  Morley  (maintenant  lord  Morley),  secrétaire  des  Indes,  et  sir  Edward 
Grey,  secrétaire  des  AfiFaires  étrangères,  avec  ce  résultat  qu'on  en  est  venu  à  un  arran- 
gement satisfaisant  quant  à  l'immigration  des  Hindous. 

Durant  l'absence  de  M.  Mackenzie  King  dans  la  mission  en  dernier  lieu  mention- 
née, il  a  encore  été  nommé  commissaire  pour  fixer  les  dommages  encourus  par  les  rési- 
dantvS  chinois  de  Vancouver,  et  dont  l'on  ne  s'était  pas  occupé  lors  du  règlement  des 
pertes  des  Japonais.  M.  King  assuma  les  devoirs  de  cette  commission  à  son  retour 
d'Angleterre,  et  commença  l'enquête  le  25  mai  à  Vancouver,  effectuant  le  règlement 
des  réclamations  présentées  pour  un  montant  de  $25,990. 

Des  rapports  officiels  sur  le  résultat  des  missions  en  Angleterre  et  le  règlement  des 
réclamations  des  Chinois  ont  été  présentés  au  cours  du  dernier  exercice.  Des  extraits 
de  ces  rapports  sont  reproduits  dans  le  présent  volume.  On  peut  ajouter  que  comme 
corrolaire  de  l'enquête  faite  sur  les  dommages  qu'ont  subis  les  Chinois  dans  les  troubles 
de  Vancouver  en  1907,  M.  Mackenzie  King  a  fait  un  rapport  sur  la  question  du  trafic 
de  l'opium  au  Canada,  dont  on  avait  découvert  l'existence  sur  une  grande  échelle  durant 
cette  enquête.  Ce  rapport  contenait,  pour  la  suppression  de  la  vente  de  l'opium  au 
Canada,  des  recommandations  qui  ont  été  insérées  dans  une  législation  passée  à  la  session 
du  parlement  alors  en  cours.  Un  extrait  du  rapport  et  le  texte  de  la  loi  sont  reproduits 
dans  le  présent  volume. 

ENQUÊTE    SUR    LE    TRAFIC    DE    l'oPIUM. 

Il  sera  peut-être  bon  de  parler  ici  d'une  autre  mission  découlant  des  incidents 
rappelés  en  peu  de  mots  dans  les  pages  précédentes,  et  à  laquelle  le  département  s'est 
grandement  intéressé,  sans  avoir  eu  à  s'en  occuper  beaucoup  d'une  manière  officielle. 

Comme  il  est  dit  ailleurs  dans  ce  rapport,  M.  Mackenzie  King,  qui  en  sa  qualité  de 
sous-ministre  du  Travail  avait  eu  à  faire  un  certain  nombre  des  enquêtes  et  à  se  charger 
de  certaines  missions  mentionnées,  démissionna  de  ses  fonctions  au  département  pour  se 
livrer  à  la  vie  publique,  et  fut  subséquemment  élu  membre  du  parlement.  Dans  l'inter- 
valle, le  gouvernement  du  Dominion  fut  invité  à  nommer  un  membre  dans  la  délégation 
que  le  gouvernement  britannique  chargerait  de  prendre  part  à  la  Commission  interna- 
tionale au  sujet  de  l'opium,  représentant  les  principales  nations,  et  qui  devait  se  réunir 
à  Shaugai  en  février,  et  au  mois  de  novembre  M.  King  fut  nommé  par  le  gouvernement 
du  Dominion  membre  de  la  délégation  en  question.  M.  King  partit  pour  la  Chine 
en  décembre,  en  passant  par  les  Indes,  afin  de  pouvoir  étudier  personnellement  certains 
aspects  de  la  question  de  l'immigration  des  Orientaux,  et  conférer  avec  les  autorités  des 
Indes,  et  après  la   conférence  à  Shangai  il  se  rendit  à  Pékin  dans  le  même  but. 

La  manière  dont  les  arrangements  effectués  quant  à  l'immigration  des  Japonais  et 
des  Hindous  respectivement  ont  été  interprétés  par  les  autorités  intéressées  se  démon 
trera  peut-être  plus  facilement  si  nous  attirons  l'attention  sur  le  nombre  des  immigrants 
venus  de  ces  pays  durant  l'année,  où  l'on  verra  que  dans  le  cas  de  ces  deux  pays  l'immi- 
gration au  Canada  est  pratiquement  devenue  une  quantité  négligeable.  Les  chiffres  en 
question  sont  comme  suit  : 

Du  Japon 495 

Des  Indes 6 
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lY.— IMMIGRATION  ORIENTALE— B.  MISSION  DU  SOUS-MINISTRE  DU 
TRAVAIL  EN  ANGLETERRE  AU  SUJET  DE  L'IMMIGRATION  DES 
ORIENTAUX  ET  SURTOUT  DES  HINDOUS  AU  CANADA. 

Au  mois  de  mars  1908,  M,  W.  L.  Mackensie  King,  sous-ministre  du  Travail,  a  été 
envoyé  en  Angleterre  par  le  gouvernement  du  Canada,  afin  de  conférer  avec  divers 
départements  du  gouvernement  britannique  sur  la  question  de  l'immigration  des  Orien- 
taux et  surtout  des  Hindous  au  Canada.  Les  circonstances  et  objets  de  la  mission  se 
trouvent  exposés  d'une  manière  concise  dans  la  reproduction  suivante  d'un  rapport  du 
comité  du  Conseil  privé  approuvé  par  son  Excellence  le  gouverneur  Général  le  2 
mars  1908. 

"  D'après  un  mémorandum  du  Très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  en  date  du  2  mars 
1908,  représentant  que  malgré  les  règlements  pour  restreindre  l'immigration  des  Orien- 
taux, certaines  classes  d'immigrants,  en  particulier  des  Hindous  britanniques,  sont 
attirées  au  Canada  dans  des  circonstances  qui  peuvent  nécessiter  qu'on  refuse  de  les 
recevoir  sur  nos  rives  ; 

"Que  l'expérence  a  démontré  que  des  immigrants  de  cette  classe,  habitués  à  vivre 
dans  un  climat  tropical,  sont  tout  à  fait  imporpres  à  la  vie  dans  ce  pays-ci,  et  que  leur 
incapacité  de  s'adapter  facilement  à  des  conditions  si  différentes  est  pour  eux  une  cause 
de  grande  souffrance  et  de  privation  :  et  puis,  que  dans  le  cas  où  l'on  permettrait  à  cette 
immigration  de  prendre  des  proportions  quelque  peu  considérables,  il  en  résulterait  un 
désordre  sérieux  dans  les  conditions  industrielles  et  économiques  en  certaines  parties  du 
Dominion,  et  principalement  dans  la  province  de  la  Colombie- Britannique  ; 

Qu'une  restriction  efficace  de  l'immigration  des  Hindous  est  par  conséquent  chose 
désirable,  etnon  moins  dans  l'intérêt  des  Hindous  eux-mêmes  que  dans  celui  des 
Canadiens  ; 

"  Que  de  plus,  toute  la  question  de  l'immigration  orientale  en  est  une  d'un  intérêt 
primordial  pour  le  Canada,  et  comme  elle  affecte  les  relations  du  Dominion  avec  les 
autres  puissances,  et  les  relations  de  notre  peuple  avec  les  autres  sujets  britanniques  des 
Indes,  elle  offre  des  points  de  vue  de  la  plus  grande  importance  non  seulement  pour  le 
Canada,  mais  aussi  pour  tout  l'Empire  britannique  ; 

"  Qu'il  est  désirable  d'obtenir,  sur  cette  importante  question,  un  échange  d'opinion 
aussi  complet  que  possible  entre  les  autorités  de  la  Grande-Bretagne  et  celles  du  Canada, 
et  que  pour  cela  il  y  ait  une  entente  complète  entre  les  gouvernements  des  deux  pays  ; 

"M.  W.  L,  Mackenzie  King,  CM. G.,  sous  ministre  du  Travail,  a  fait  récemment 
une  enquête  complète,  en  vertu  d'une  commission  royale,  sur  les  moyens  par  lesquels  des 
travailleurs  orientaux  ont  été  induits  à  venir  au  Canada,  et  comme  M.  King  cDnnaît 
bien  la  question  sur  tous  ces  aspects,  sir  Wilfrid  Laurier  est  d'avis  qu'en  l'envoyant  en 
Angleterre  pour  conférer  avec  les  autorités  des  ministères  des  Colonies  et  des  Indes,  et 
avec  tous  autres  départements  du  gouvernement  britannique  qu'il  pourra  être  à  propos 
de  consulter,  on  pourra  acquérir  une  connaissance  plus  complète  et  plus  satisfaisante  de 
la  situation  que  la  chose  ne  serait  possible  à  l'aide  d'une  correspondance  officielle  néces- 
sairement restreinte  ; 

"  En  conséquence,  sir  Wilfrid  Laurier  recommande  que  M.  King  soit  chargé  d'aller 
conférer  avec  les  autorités  britanniques  sur' la  question  de  l'immigration  des  Orientaux, 
et  surtout  de  l'immigration  des  Hindous,  et  qu'à  cette  fin  il  parte  immédiatement  pour 
l'Angleterre  ;  puis,  qu'à  son  retour  au  Canada,  M.  King  fasse  rapport  au  gouverneur 
général  en  conseil  du  résultat  de  sa  conférence  avec  les  autorités  britanniques." 
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RAPPORT    DU    COMMISSAIRE. 

Le  rapport  préparé  par  M.  King  comme  résultat  de  la  mission  ci-dessus  porte  la 
date  du  2  mai  1908,  et  a  été  présenté  au  parlement  le  4  mai.  Le  commissaire,  après 
avoir  relaté  à  grands  traits  les  circonstances  de  sa  nomination  et  cité  le  texte  de  l'arrêté 
du  cabinet  qui  s'y  rapporte,  continue  comme  suit  : — 

"  Après  avoir  été  nommé  commissaire,  comme  il  est  dit  dans  ce  rapport,  je  partis 
d'Ottawa  le  5  mars,  et  je  m'embarquai  pour  l'Angleterre,  à  Saint- Jean,  N.-B.,  sur  le 
steamer  Empress  of  Ireland,  le  vendredi  après-midi,  6  mars,  pour  arriver  à  Liverpool  le 
matin  du  samedi,  14,  et  à  Londres  dans  l'après-midi  du  même  jour. 

"  Le  lundi,  je  suis  allé  voir  le  Très  honorable  lord  Strathcona  and  Mount  Royal, 
le  représentant  du  Canada,  et  j'appris  que  Sa  Seigneurie,  avant  mon  arrivée,  avait  fait 
des  arrangements  pour  m'obtenir  une  audience  immédiate  au  ministère  des  Colonies.  Le 
lendemain,  je  fus  reçu  par  le  Très  honorable  comte  Elgin  and  Kincardine,  secrétaire 
d'Etat  pour  les  colonies,  qui  m'a  ménagé  des  entrevues,, durant  le  cours  de  la  semaine, 
avec  le  Très  honorable  John  Morley  secrétaire  d'Etat  pour  les  Indes,  et  le  Très  hono- 
rable sir  Edward  Grey,  secrétaire  des  Affaires  étrangères.  Après  les  entrevues  de  la 
première  semaine,  il  y  en  a  eu  d'autres  avec  lord  Elgin,  M.  Morley  et  sir  Edward 
Grey  durant  les  trois  semaines  subséquentes,  ainsi  qu'avec  d'autres  messieurs  des 
ministères  des  Colonies,  des  Indes  et  des  Affaires  étrangères.  Je  ne  saurais  trop  faire 
d'éloges  de  l'intérêt  qu'ont  porté  à  ma  mission  les  ministres  britanniques  et  les  officiers 
des  divers  départements  avec  lesquels,  sous  leur  direction,  j'ai  eu  la  chance  de  conférer, 
et  je  ne  saurais  non  plus  trop  dire  de  la  sympathie  avec  laquelle  les  représentations 
faites  de  la  part  du  peuple  canadien  ont  été  reçues,  ni  de  la  manière  franche  et  com- 
plète dont  toute  la  question  a  été  discutée  sous  tous  ses  aspects.  Bien  que  le  parlement 
fut  en  session,  et  que  sous  certains  rapports  l'encombrement  de  leur  besogne  fut 
exceptionnel,  les  ministres  ont  bien  voulu  consacrer  à  cette  question  un  temps  si  consi- 
dérable que  nous  avons  pu,  dans  quatre  semaines,  échanger  suffisamment  d'idées  et  faire 
assez  de  négociations  pour  avoir  raison  de  croire  que  nous  avons  acquis  une  connais- 
sance satisfaisante  de  la  situation,  au  moins  quant  à  savoir  dans  quelle  position  se 
trouve  le  Canada  en  face  de  cette  immigration  orientale,  et  cela  servira  peut-être  à 
réprimer  toute  immigration  indue  qui  ne  serait  pas  désirable,  ni  dans  l'intérêt  des  natifs 
de  ce  pays  ni  dans  celui  de  la  population  du  Canada.  Après  les  conférences  et  les  négo- 
ciations nécessaires,  je  suis  revenu  au  Canada  par  le  même  vaisseau,  partant  de 
Liverpool  dans  l'après-midi  du  vendredi,  17  avril,  et  arrivant  à  Halifax  dans  l'après- 
midi  du  jeudi,  23,  à  Saint-Jean  le  lendemain,  et  Ottawa  le  25. 

LES    ENTREVUES. 

"  Il  suffira  peut-être  d'appeler  l'attention  sur  les  mots  du  rapport  du  conseil  cité 
plus  haut,  disant  que  des  relations  étrangères  et  des  considérations  de  la  plus  grande 
importance  au  point  de  vue  de  l'empire  se  trouvent  engagées  dans  la  question  de  l'immi- 
gration orientale,  pour  faire  voir  qu'il  faut  donner  le  moins  de  publicité  possible  aux 
représentations  ayant  trait  à  cette  question  ;  et  que  par  conséquent  les  diverses  repré- 
sentations et  les  vues  des  autorités  de  la  Grande-Bretagne  et  du  Canada  respectivement 
devraient  être  exposées,  avec  un  compte-rendu  des  négociations,  dans  un  mémoire  confi- 
dentiel accompagnant  le  présent  rapport,  et  que  l'on  ne  devrait  parler  ici  que  des  choses 
qui  semblent  mériter  une  mention  spéciale,  et  des  résultats  des  négociations  juste  ce 
qu'il  en  sera  nécessaire  pour  faire  connaître  d'une  manière  satisfaisante  l'effet  de  la 
mission.      Voilà  qui  expliquera  la  concision  de  ce  rapport. 

"  La  question  de  la  migration  des  peuples  d'Orient,  ainsi  que  les  problèmes  aux- 
quels elle  donne  lieu,  qu'il  s'agisse  d'immigration  ou  d'émigration  entre  différentes  par- 
ties de  l'Empire  britannique,  ou  entre  des  parties  de  l'Empire  britannique  et  des  pays 
étrangers,  n'est  rien  moins  que  nouvelle  pour  les  autorités  britanniques.  Depuis  des 
années  l'Australie,   l'Afrique  méridionale  et  les  Indes  ont  tour  à  tour  forcé  l'attention 
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des  hommes  britanniques  à  se  porter  sur  cette  question.  Le  Canada  a  été  le  dernier  des 
Etats  coloniaux  à  en  faire  l'expérience,  et  dans  une  certaine  mesure  les  résultats  et  les 
moyens  sont  à  peu  près  les  mêmes.  Entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Canada,  cela  a  eu 
un  effet  qui  n'est  pas  sans  avantage  pour  le  Dominion.  En  Angleterre,  cela  a  fait  ap- 
précier tout  de  suite  la  position  du  Canada,  et  fait  comprendre  de  quelle  sorte  de  consi- 
dération il  importe  de  tenir  compte.  On  regarde  comme  chose  naturelle  que  le  Canada 
cherche  à  restreindre  l'immigration  des  Orientaux  ;  que  le  Canada  reste  soumis  à  la  race 
blanche  est  une  chose  que  l'on  croit  non  seulement  désirable  pour  des  raisons  économi- 
ques et  sociales,  mais  encore  absolument  nécessaire  aux  points  de  vue  politiques  et  natio- 
naux. A  part  ce  point  de  vue  général,  il  en  est  un  particulier  dont  l'on  tient  compte, 
c'est  que  dans  des  questions  qui  affectent  les  intérêts  d'une  manière  aussi  vitale,  le 
Canada  doit  être  le  meilleur  juge  de  la  conduite  à  suivre,  et  que,  puisque  c'est  une  puis- 
sance à  gouvernement  autonome,  on  ne  peut  pas  s'attendre  à  ce  qu'elle  se  prive  d'adop- 
ter des  mesures  de  restriction,  que,  dans  sa  discrétion,  sa  population  pourra  juger  oppor- 
tunes. Comme  corollaire  de  ce  droit  d'un  gouvernement  autonome,  il  y  a  l'entente  que 
les  alliances  internationales  britanniques  et  le  lien  britannique  n'apportent  aucune  res- 
triction au  droit  du  Dominion  de  légiférer  de  la  manière  qui  paraîtra  le  plus  désirable 
en  matière  d'immigration.  Mais  bien  que  l'autonomie  du  Canada  soit  ainsi  parfaite- 
ment reconnue  et  respectée,  sa  position  comme  partie  de  l'empire  britannique  est  regar- 
dée comme  offrant  une  garantie  suffisante  que  l'exercice  de  ses  pouvoirs  pléniers,  en  ce 
cas  particulier,  ne  sera  pas  sans  une  juste  appréciation  des  obligations  que  comporte  le 
droit  du  citoyen  dans  les  limites  de  l'empire.  L'attitude  du  gouvernement  canadien, 
telle  que  représentée  par  cette  mission,  a  été  regardée  comme  la  preuve  la  mieux 
accueillie  et  la  plus  opportune  que  le  Canada  savait  comprendre  ses  responsabilités. 
Nulle  part  on  n'aurait  pu  apprécier  avec  plus  de  cordialité  ce  fait,  que  dans  une  ques- 
tion affectant  d'une  manière  aussi  vitale  les  intérêts  des  sujets  britanniques  dans  les 
parties  éloignées  de  l'empire,  le  Canada  ait  été  le  premier  à  rechercher  une  conférence 
avec  les  parties  intéressées,  afin  de  mettre  de  l'harmonie  dans  les  différentes  politiques 
et  faire  prévaloir  les  meilleurs  moyens  de  conciliation. 

"Rien  peut  être  ne  représente  mieux  le  caractère  varié  de  l'Empire  britannique  que 
ce  fait  ^ue  l'on  trouve  dans  ses  limites  tous  les  traits,  les  données  caractéristiques  que 
peut  offrir  le  problème  de  l'immigration  orientale.  Jusqu'à  un  certain  point,  cela  établit 
une  différence,  en  comparaison  avec  les  pays  d'une  seule  nationalité,  entre  quelques-uns 
des  facteurs  qui  sont  de  la  plus  grande  importance  dans  l'appréciation  des  meilleurs 
moyens  de  faire  face  aux  difficultés  qui  se  présentent,  en  ce  que  si  l'on  rencontre  de  nou- 
velles obligations,  il  y  a  aussi  des  chances  d'entente  mutuelle  et  de  concessions  qu'il  est 
souvent  impossible  de  trouver  entre  des  pays  de  souverainetés  distinctes.  Une  juste 
appréciation  des  intérêts  de  l'ensemble  inspire  aux  diverses  parties  constituantes  un 
sentiment  de  tolérance  et  de  contrainte,  et,  ce  qui  est  surtout  important,  une  entente 
générale  devient  possible. 

"  Il  a  été  bien  clairement  reconnu,  quant  à  l'immigration  des  Llindous  au  Canada, 
que  celui  qui  est  né  aux  Indes  n'est  pas  un  colon  convenable  pour  ce  pays  ci,  et  qu'habi- 
tués comme  le  sont  un  bon  nombre  d'entre  eux  aux  conditions  d'un  climat  tropical, 
ayant  des  mœurs  et  des  coutumes  si  différentes  de  celles  de  notre  propre  population,  leur 
incapacité  de  s'habituer  promptement  à  un  milieu  tout  à  fait  différent,  ne  peut  manquer 
de  les  exposer  à  bien  des  privations  et  des  souffrances  qui  justifieraient  absolument  la 
discontinuation  de  cette  immigration,  dans  l'intérêt  des  Hindous  eux-mêmes.  On  a  aussi 
reconnu  que  la  concurrence  de  cette  classe  de  travailleurs,  bien  qu'elle  ne  semble  pas 
devoir  être  d'un  grand  effet  si  on  la  laissait  à  elle-même,  n'en  deviendrait  pas  moins,  là 
où  les  immigrants  seraient  en  grand  nombre  (et  cela  peut  bien  arriver  si  l'on  permet  à 
l'intérêt  particulier  de  chaque  individu  de  primer  les  considérations  d'humanité  et  de 
prospérité  nationale  si  l'on  tolère  l'importation  de  cette  classe  de  travailleurs  sous  con- 
trat), une  très  grande  occasion  de  malaise  chez  les  ouvriers  dont  le  train  de  vie  est  d'un 
ordre  plus  relevé,  et  qui,  comme  citoyens  chargés  de  familles  et  d'obligations  civiques, 
ont  à  faire  face  à  des  dépenses  et  à  maintenir  un  rang  que  l'émigrant  coolie  est  à  même 
d'ignorer  absolument. 
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"  L'enquête  sur  les  moyens  employés  pour  induire  les  travailleurs  orientaux  à  venir 
au  Canada,  que  j'ai  faite  dans  la  ville  de  Vancouver  dans  les  mois  de  novembre  et  de 
décembre  de  l'an  dernier,  bien  qu'assez  restreinte  en  ce  qui  concerne  l'immigration  des 
Hindous,  a  été  tout  à  fait  suffisante  pour  faire  voir  que  cette  immigration  n'était  pas 
spontanée,  mais  était  due  entre  autres  influences  à  : 

"  1.  La  distribution,  dans  certains  districts  ruraux  des  Indes,  de  comptes  rendus 
alléchants  des  chances  de  faire  fortune  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
visions  de  champs  fortunés  représentés  sous  des  couleurs  si  brillantes  que  plus  d'un  fer- 
mier, d'un  paysan  hindou,  pour  prélever  le  coût  du  voyage,  a  hypothéqué  au  prêteur  du 
village  son  patrimoine  et  tout  ce  qu'il  renfermait,  à  un  taux  d'intérêt  variant  de  quinze 
à  vingt  pour  cent. 

'  2.  L'activité  de  certains  agents  de  steamers  désirant  vendre  des  billets  de  passage 
dans  l'intérêt  des  compagnies  pour  lesquelles  ils  sont  employés,  et  afin  de  bénéficier  eux- 
mêmes  des  commissions. 

"  3.  L'activité  de  certains  individus  dans  la  Colombie-Britannique,  parmi  lesquels  un 
ou  deux  bramines  désirant  exploiter  leurs  compatriotes  ;  et  certains  établissements  in- 
dustriels qui  dans  le  but  d'obtenir  une  classe  de  travailleurs  non  expérimentés,  à  un 
prix  au-dessous  du  taux  courant,  ont  aidé  à  induire  un  certain  nombre  de  naturels  à  par- 
tir en  vertu  de  conventions  réelles  ou  virtuelles  de  travailler  à  gages. 

"  Quelques-uns  des  naturels  peuvent  avoir  émigré  au  Canada  de  leur  propre  mou- 
vement, ou  à  la  demande  de  parents,  mais  si  les  influences  susdites  n'avaient  pas  été 
exercées,  il  est  douteux  que  leurs  nombres  eussent  été  appréciables. 

MOYENS    ADOPTÉS    POUR    RESTREINDRE    l'iMMIGRATION. 

"  Comment  ces  diverses  influences  ont  été  contrecarrées  et  une  restriction  efficace 
a  été  obtenue  au  moyen  de  mesures  administratives  sur  rendre  inutile  une  action 
législative,  voilà  ce  que  démontre  le  compte  rendu  de  ce  qui  a  été  fait,  comme  résultat, 
en  partie  des  présentes  négociations,  et  en  partie  des  dispositions  et  réglementations 
législatives  déjà  en  vigueur,  lesquelles  jusqu'à  présent  n'ont  pas  paru  tout  à  fait  appli- 
cables à  cette  classe  d'immigrants. 

"  L  Les  etfets  trompeurs  de  la  distribution  faite  par  des  intéressés  d'une  littéra- 
ture comme  celle  que  l'on  vient  de  décrire,  ont  été  contre-balancés  par  des  avertissements 
que  le  gouvernement  des  Indes  a  fait  publier,  et  qui  ont  fait  connaître  aux  naturels  les 
risquei  de  l'émigration  au  Canada  et  le  véritable  état  de  choses,  autant  qu'il  est  désirable 
que  ces  choses-là  soient  connues  de  ceux  qui  sont  sur  le  point  de  quitter  un  pays  pour 
s'en  aller  vivre  dans  un  autre. 

"  2.  Les  compagnies  de  tteamers  qui  ont  pu  être,  d'une  manière  ou  de  l'autre,  res- 
ponsables du  recrutement  des  immigrants,  ont  été  mises  à  même  de  comprendre  que  les 
gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et  du  Canada,  et  les  autorités  des  Indes,  ne  sau- 
raient favoriser  aucune  action  de  leur  part  ayant  pour  objet  de  stimuler  d'avantage 
l'émigration  des  Hindous  au  Canada. 

•'  3.  La  possibilité  pour  les  compagnies  de  steamers  d'ignorer  les  désirs  des  gouver- 
nements a  été  en  grande  partie,  rendue  inoffensive  par  l'application  à  l'émia^ration  des 
Hindous  des  règlements  du  gouvernement  du  Dominion,  qui  défendent  de  débarquer  au 
Cana/ia  des  immigrants  qui  y  sont  venus  autrement  que  par  un  voyage  continu  à  partir 
du  pays  où  ils  sont  nés  ou  résidaient,  et  avec  des  billets  de  passage  direct  achetés  dans 
ce  pa3^s. 

'•  4.  La  loi  d'émigration  des  Hindous-(XXI  de  1883)  a  été  rédigée  en  vue  de  protéger 
les  naturels  des  Indes,  qui  sur  les  instances  d'individus  ou  de  corporations  particulières, 
peuvent  être  induits  à  quitter  les  Indes  pour  venir  travailler  à  gages  en  vertu  d'enga- 
ments  ou  de  contrats,  dans  d'autres  parties  de  l'empire  ou  dans  des  pays  étrangers.  On 
a  constaté  qu'une  fois  que  ces  genâ  étaient  éloignés  des  Indes  il  n'était  pas  rare  que 
l'on  profitât  des  Vjesoins  de  cette  clause  de  travailleurs,  et  que  des  malheureux  se  trouvent 
exposés  à  de  grandes  misères  et  privations.     Pour  remédier  à  cela,  la  loi  pourvoit  à  ce 
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que  l'émigration,  c'est  à-dire  le  fait  pour  un  naturel  de  quitter  les  Indes  britanniques 
par  la  mer  en  vertu  d'un  engagement  pour  travaillera  gages  dans  quelque  pays  en  dehors 
des  limites  des  Indes,  autre  que  l'île  de  Ceylan  ou  les  Etablissements  du  Détroit,  ne  soit 
pas  permise  sauf  pour  les  pays  spécifiés  dans  la  céduie  de  la  loi,  "  et  pour  les  autres  pays 
"  que  le  gouverneur  en  conseil  de  temps  à  autre  déclare  par  un  avis  être  des  pays  où 
"  l'émigration  est  permise  par  la  loi."  Tout  avis  de  ce  genre  "  doit  contenir  une  décla- 
*'  ration  que  le  gouverneur  en  conseil  a  été  dûment  informé  que  le  gouvernement  du 
"  pays  auquel  se  rapporte  l'avis,  a  adopté  des  lois  et  autres  dispositions  que  le  gouver- 
"  neur  en  conseil  croit  suffisantes  pour  la  protection  des  émigrants  dans  ce  pays  durant 
"  le  séjour  qu'il  y  feront." 

"  On  peut  donc  dire  que  l'émigration  (dans  le  sens  ainsi  défini)  des  Hindous 
au  Canada  n'est  pas  légale  en  vertu  de  la  loi  d'émigration  des  Hindous,  et  ne  peut  pas 
être  rendue  légale  si  ce  n'est  par  l'action  du  gouvernement  canadien,  en  adoptant  les 
lois  nécessaires,  à  la  satisfaction  du  gouvernement  des  Indes,  pour  la  protection  des 
émigrants  hindous. 

"  On  voit  donc  que  par  elle-même  la  loi  des  Indes  sur  l'émigration  résout  le  pro- 
blème, quant  à  l'importation  des  Indes  au  Canada  de  travailleurs  sous  contrat,  et  c'est 
précisément  cette  émigration  qui  est  à  craindre,  puisque  sans  un  engagement  promettant 
du  travail  on  ne  peut  pas  beaucoup  s'attendre  à  ce  que  le  nombre  des  immigrants  soit 
considérable.  Afin  de  rendre  cette  loi  tout  à  fait  efficace  pour  le  Canada,  il  suffirait  de 
prohiber  le  débarquement  au  Canada  des  immigrants  qui  y  arrivent  en  violation  des  lois 
de  leur  propre  pays. 

"  5.  Le  danger  de  l'importation  sous  contrat  ou  engagement  de  travailleurs  étran- 
gers une  fois  conjuré,  il  ne  reste  qu'à  considérer  les  autres  classes  qui  pourraient  de 
leur  propre  mouvement  désirer  émigrer  des  Indes,  ou  qui  ayant  déjà  quitté  les  Indes 
et  étant  allées  ailleurs,  en  Chine,  disons,  pourraient  être  induites,  par  un  engagement 
ou  autrement,  à  émigrer  en  ce  pays.  Quant  à  l'immigration  de  cette  dernière  classe,  le 
règlement  du  gouvernement  canadien  qui  exige  le  passage  continu  du  pays  où  l'immi- 
grant est  né  ou  résidait,  avec  un  billet  de  passage  direct,  devrait  être  un  empêchement 
suffisant  ;  quant  à  la  première,  le  même  règlement,  les  avertissements  donnés  par  le  gou- 
vernement des  Indes,  et  le  plus  grand  soin  que,  l'on  peut  raisonnablement  s'y  attendre,  les 
compagaies  de  steamers  y  apporteront  à  l'avenir,  devraient  constituer  un  véritable  préser- 
vatif. De  plus,  on  verra  que,  par  égard  pour  la  politique  du  gouvernement  des  Indes 
quant  à  la  protection  à  donner  aux  Hindous,  et  telle  que  définie  dans  la  loi  des  Indes 
concernant  l'émigration,  le  gouvernement  du  Canada  est  parfaitement  justifiable  d'exi- 
ger, comme  cela  a  été  sa  politique,  que  ceux  qui  viennent  au  Canada  sans  en  connaître 
les  conditions,  et  avec  des  mœurs  et  coutumes  tout  à  fait  différentes  des  nôtres,  surtout 
quand  ces  gens  ignorent  notre  langue  et  n'ont  aucun  engagement  qui  leur  garantissent 
du  travail,  possèdent  au  moins  et  C3la  pour  leur  propre  protection,  une  somme  d'argent 
suffisante  qui  les  mettre  à  l'abri  de  la  mendicité  ou  les  empêche  de  devenir  à  charge  au 
public.  Le  règlement  actuellement  en  vigueur,  qui  exige  que  tous  les  immigrants 
possèdent  une  somme  d'g^u  moins  »|25  est  une  exigence  qui,  pour  la  protection  des  Hindous 
eux-mêmes,  est  d'une  frappante  nécessité.  Si  cette  somme  n'était  pas  suffisante,  on 
pourrait  l'augmenter. 

"  En  fin  de  compte,  il  y  a  donc  coïncidence  entre  la  politique  bien  connue  de  la 
Grande-Bretagne  pour  la  protection  des  naturels  des  Indes  et  la  politique  du  Canada  en 
matière  d'immigration. 


'o' 


l'harmonie  dans  la  politique. 

"  Bien  que  ce  soit  un  bon  moyen  de  réprimer  une  sorte  d'immigration  qui  ne  con- 
vient pas  au  Canada,  il  est  évident  que  l'arrangement  ici  exposé  trouve  sa  justification 
dans  des  motifs  d'humanité  aussi  forts  que  les  raisons  économiques  qui  l'autorisent  éga- 
lement. La  liberté  des  sujets  britanniques  aux  Indes  se  trouve  plutôt  sauvegardée  que 
restreinte  ;  on  n'a  pas  perdu  de  vue  la  politique  traditionnelle  de  la  Grande-Bretagne 
envers  les  races  indigènes  des  Indes,  et  l'on  a  su  parfaitement  éviter  la  nécessité  de 
passer  une  législation,  soit  aux  Indes   soit  au   Canada,   qui  put  paraître  nuisible  à  des 
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sujets  britanniques  dans  une  autre  partie  de  l'empire.  Rien  ne  serait  plus  malheureux 
ni  plus  trompeur  que  de  laisser  se  propager  l'impression  que  le  Canada,  en  cherchant  à 
régler  une  question  d'intérêt  locale  et  domestique,  n'est  pas  profondément  animé  du  sen- 
timent des  obligations  que  comporte  le  titre  de  sujet  de  l'empire.  C'est  la  reconnaissance 
de  cette  obligation  qui  lui  a  fait  adopter  une  ligne  de  conduite  qui,  en  écartant  les 
chances  d'injustices  et  de  différends,  est  bien  propre  à  resserrer  les  liens  qui  unissent  les 
différentes  colonies  et  à  mettre  plus  d'harmonie  dans  l'ensemble.  Et  en  cela,  comme  on 
pouvait  s'y  attendre,  le  Canada  a  été  secondé  non  seulement  par  la  sympathie  et  l'appro- 
bition  mais  par  la  coopérrtion  des  autorités  de  la  Grande-Bretagne,  ainsi  que  de  celles 
des  Indes." 
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V— IMMIGRATION  ORIENTALE— C.  ENQUETE  FAITE  PAR  LE  SOUS- 
MINISTRE  DU  TRAVAIL,  EN  VERTU  D'UNE^COMMISSION  ROYALE, 
SUR  LES  DOMMAGES  SUBIS  PAR  LES  JAPONAIS  LORS  DES  EMEU- 
TES ANTI-ASIATIQUES. 

Le  rapport  du  ministère  pour  l'année  précédente  contenait  des  états  indiquant 
le  résultat  des  diverses  enquêtes  faites,  en  vertu  d'une  commission  royale,  par  M.  W. 
L.  Mackenzie  King,  alors  sous-ministre  du  Travail,  sur  les  dommages  subis  par  les  rési- 
dants japonais  et  chinois  de  Vancouver,  C.-B.,  durant  les  émeutes  qui  ont  eu  lieu  contre 
les  Asiatiques  dans  cette  ville  au  mois  de  septembre  1907.  Le  rapport  officiel  du  com- 
missaire, quant  à  l'enquête  sur  les  dommages  subis  par  les  Japonais,  n'a  cependant  pas 
été  soumis  au  parlement  avant  la  fin  de  l'exercice,  et  par  conséquent  on  ne  l'avait  pas 
lorsque  le  rapport  annuel  a  été  préparé. 

Le  rapport  du  commissaire  à  ce  sujet  a  été  présenté  au  parlement  le  30  juin  1908. 
L'arrêté  du  cabinet  concernant  cette  commission  est  daté  du  12  octobre  1907,  et  se  lit 
comme  suit  : 

"  Le  secrétaire  d'Etat,  dans  un  rapport  en  date  du  27  septembre  1907,  représente 
qu'il  a  reçu  une  correspondance  de  M.  T.  Nosse,  consul  général  du  Japon  au  Canada, 
disant  qu'un  message-câblogramme  lui  avait  été  adressé  par  le  ministre  des  Aâkires  étran- 
gères du  Japon,  appelant  l'attention  sur  les  dommages  et  les  pertes  subis  par  les  Japonais 
résidant  à  Vancouver  durant  les  émeutes  qui  ont  eu  lieu  au  commencement  du  mois  de 
septembre  1907,  et  exprimant  l'espoir  que,  vu  les  relations  cordiales  et  amicales  qui 
existent  entre  le  Japon  et  le  Canada,  la  question  pourra  être  réglée  à  Ottawa  indépen- 
damment du  gouvernement  britannique  et  sans  que  l'on  ait  à  passer  par  les  voies  diplo- 
matiques ordinaires. 

"  En  conséquence,  le  ministre  recommande  que  les  pertes  subies  durant  les  récentes 
émeutes  par  la  population  japonaise  résidant  à  Vancouver  soient  déterminées,  afin  d'être 
payées,  et  que  M.  W.  L.  Mackenzie  King,  sous-ministre  du  Travail,  soit  nommé  com- 
missaire en  vertu  de  la  loi  concernant  les  enquêtes,  chapitre  104  des  Statuts  révisés, 
et  chargé  de  faire  une  enquête  sur  les  pertes  et  les  dommages  subis  par  la  population 
japonaise,  à  Vancouver,  lors  des  récentes  émeutes  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville.  Le 
comité  soumet  le  tout  pour  approbation." 

Les  réclamations  faites  par  les  résidants  japonais  de  Vancouver  ont  été  soumises  au 
gouvernement  par  le  consul  général  Nosse;  elles  s'élevaient  à  près  de  $14,000,  dont 
environ  $2,500  pour  fenêtres  brisées,  etc.,  et  la  balance  surtout  pour  la  perte  occasion- 
née par  la  fermeture  des  magasins  ou  boutiques  des  japonais  durant  plusieurs  jours  de 
commerce. 

M.  Mackenzie  King  est  parti  d'Ottawa  pour  se  rendre  à  Vancouver  le  lundi  14 
octobre,  est  arrivé  à  Vancouver  le  dimanche,  20  octobre,  et  a  commencé  une  enquête 
en  vertu  de  sa  commission  le  lundi  21  octobre.  M.  W.  F.  Giddens,  du  ministère 
du  Travail,  a  été  nommé  secrétaire  et  sténographe  de  la  commission,  et  M.  Howard 
G.  Duncan,  de  Vancouver,  a  occupé  comme  avocat   au  nom  du  gouvernement  japonais. 

Le  rapport  du  commissaire  relate  les  mesures  prises  par  celui-ci  au  début  de  l'en- 
quête ;  il  contient  le  texte  de  l'avis  donné  au   public,   et  fait  connaître  la  méthode  avec 
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laquelle  les  diverses  réclamations  ont  été  examinées.  Le  nombre  total  des  réclamations 
a  été  de  107,  dont  quatre  vingts  pour  des  dommages  directs  et  cinquante- trois  pour  des 
pertes  qui  en  ont  été  le  résultat  ou  la'conséquence.  Le  total  des  pertes  dans  l'estimation 
finale  a  été  fixé  à  $9,036,  dont  un  total  de  $1,553.53  pour  dommages  réels  et 
le  reste  pour  dommages  indirects.  A  part  cela,  on  a  recommandé  de  payer  la 
somme  de  $600  au  consulat  japonais,  en  remboursement  des  sommes  dépensées  pour  pré- 
parer les  estimations  des  réclamations,  et  une  allocation  de  $1,000  a  été  faite  pour  les 
dépenses  légales.  On  a  aussi  recommandé  de  rembourser  la  somme  de  $139  dépensée 
par  dos  réclamants  pour  présenter  leurs  réclamations.  Le  rapport  contient  en  entier 
les  formules  de  quittances  signées  par  les  diverses  parties. 

MANIÈRE    DE    FIXER    LES    RÉCLAMATIONS. 

A  propos  de  la  manière  dont  les  divers  montants  accordés  aux  réclamants  ont  été 
fixés,  le  commissaire  dit  ce  qui  suit  : 

"  Les  témoignages  donnés  devant  la  commission  feront  suffisamment  comprendre 
sur  quelles  bases  les  sommes  accordées  aux  divers  réclamants  ont  été  fixées.  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  de  faire  plus  qu'indiquer  dans  ce  rapport  la  nature  de  l'investigation 
et  les  points  sur  lesquels  il  faudra  appeler  une  attention  spéciale.  La  plupart  des 
réclamations  qui  ont  été  présentées  semblent  avoir  été  justes  et  raisonnables.  Le  fait 
qn'il  y  a  une  dififérence  d'environ  $4,500  entre  le  montant  total  réalisé  et  le  montant 
total  accordé  s'explique  par  les  réclamations  quelque  peu  exorbitantes  faites  par  un 
ou  deux  marchands  pour  des  prétendues  pertes  dans  leur  commerce  et  des  réclamations 
plus  ou  moins  excessives  de  la  part  de  quelques  maîtres  de  pension  japonais,  qui  récla- 
maient une  indemnité  pour  un  temps  excédant  celui  pour  lequel  il  semblait  raisonnable 
de  faire  une  rétribution,  ou  qui  en  louant  les  services  de  gardiens  pour  la  protection  de 
leur  propriété  durant  l'émeute  et  les  jours  immédiatement  suivant,  n'avaient  pas  raison- 
nablement exercé  de  jugement  quant  aux  sommes  qu'ils  ont  dépensé  de  ce  chef.  Néan- 
moins, il  semblerait  que  la  classe  la  plus  recommandable  de  la  société  japonaise  de  Van- 
couver, et  en  particulier  celle  des  marchands,  a  fixé  avec  modération  le  montant  de  la 
perte  pour  laquelle  on  demandait  une  compensation.  Dans  certains  cas  individuels,  les 
sommes  demandées  indiqueraient  que  les  réclamants  avaient  à  l'esprit  "  une  entente 
honorable  "  de  la  nature  d'une  reconnaissance  plutôt  qu'une  indemnité  intégrale  des 
pertes  ou  des  dommages  réellement  subis. 

"  Lors  de  l'émeute,  le  consul  japonais  à  Vancouver  a  pris  des  mesures  immédiates 
afin  de  pouvoir  s'assurer  de  l'étendue  des  dommages  causés  aux  différentes  propriétés 
des  résidants  chinois  de  la  ville.  Les  services  d'un  architecte  compétent  ont  été  retenus 
pour  fixer  le  dommage  réel  et  estimer  les  pertes  qui  en  ont  été  la  conséquence.  Le 
consul  a  aussi  retenu  les  services  d'un  homme  de  loi  pour  aider  à  la  préparation  et  à  la 
production  des  diverses  réclamations,  et  les  renseignements  ainsi  réunis  ont  été  dûment 
mis  devant  la  commission.  Les  autorités  civiques  de  Vancouver  n'ont  pris  aucunes 
mesures  pour  s'assurer  du  montant  des  dommages  occasionnés  par  l'émeute.  Ainsi  donc, 
à  l'exception  de  l'état  préparé  à  la  demande  du  consulat  japonais,  il  n'y  avait  rien  pour 
faire  connaître  les  pertes  réelles,  que  les  états  assermentés  des  divers  réclamants  et  les 
reçus  produits  par  eux  pour  dépenses  encourues  dans  la  réparation  des  dommages  faits 
à  leur  propriété.  Comme  des  reçus  ont  été  produits  dans  tous  les  cas,  sauf  ceux  où  les 
réparations  n'avaient  pas  encore  été  faites  à  l'époque  où  la  commission  siégea,  on  n'avait 
pas  la  peine  d'évaluer  les  dommages  de  ce  chef,  ce  qui  autrement  aurait  été  nécessaire. 
La  seule  difficulté  qui  s'est  présentée,  ce  fut  lorsqu'il  fallut  estimer  le  montant  à 
accorder  à  un  locataire  quand  le  maître  de  la  propriété  était  un  autre  qu'un  Japonais 
résidant  dans  la  ville.  Dans  tous  ces  cas,  on  examina  avec  soin  les  conditions  du  bail, 
et  des  dommages  étaient  accordés  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  pertes  que  l'on 
avait  raison  de  croire  devoir  retomber  sur  le  réclamant  japonais.     Dans  le  cas  des  dom- 
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mages  réels,  l'estimation  soumise  excédait  parfois  quelque  peu  le  montant  subséquemment 
dépensé  pour  f.tire  les  réparations.  Les  divers  réclamants  n'avaient  eu  rien  à  faire  dans 
la  préparation  de  cette  estimation,  et  la  diflférence  dans  le  montant  en  était  une  qu'un 
sujet  britannique  évaluant  des  pertes  dans  les  mêmes  circonstances  aurait  pu  raisonna- 
blement concéder,  en  l'absence  de  contrats  spécifique^  ou  de  reçus  véritables.  Dans 
l'estimation  des  dommages  qui  ont  été  le  résultat  ou  la  conséquence  de  l'émeute,  on  a 
tenu  compte  surtout  du  témoignage  des  autorités  civiques,  sur  la  nature  et  l'effet  des 
troubles,  ainsi  que  sur  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  la  colonie  japonaise 
de  Vancouver  s'est  trouvée  placée  par  suite  de  l'attaque  soudaine  et  non  provoquée  qui 
a  été  dirigée  contre  elle.  En  certains  cas,  une  visite  personnelle  a  été  faite  sur  les  lieux, 
ainsi  qu'un  examen  des  livres  des  réclamants." 


REMERCIEMENTS    POUR    AIDE. 

A  propos  de  l'aide  donnée  à  la  commission  par  M.  Kishiro  Morikawa,  consul  japo- 
nais, et  par  M.  Howard  J.  Duncan,  avocat  du  gouvernement  japonais,  le  commissaire  dit  : 

"  Je  désire  témoigner  de  ma  reconnaissance  pour  l'aide  que  m'ont  donnée  et  la  cour- 
toisie dont  ont  fait  preuve,  durant  toute  l'enquête  et  durant  mon  séjour  à  Vancouver, 
M.  Morikawa  et  les  membres  du  consulat  japonais.  Bien  que  M.  Morikawa  n'ait  pris 
aucune  part  aux  procédures  devant  la  commission,  il  n'a  pas  ménagé  ses  efforts  pour 
faciliter  et  hâter  l'enquête,  et  n'eût  été  le  soin  avec  lequel  il  a  su  en  plusieurs  cas  devancer 
les  besoins  de  la  commission,  iLest  certain  que  l'enquête  aurait  été  considérablement  pro- 
longée. La  commission  doit  aussi  des  remerciements  spéciaux  à  M.  Howard  J.  Duncan, 
l'habile  aviseur  légal  du  gouvernement  japonais,  tant  pour  le  soin  avec  lequel  il  a  exposé 
et  sauvegardé  les  intérêts  des  divers  réclamants,  que  pour  l'aide  donnée  dans  la  décou- 
verte de  faits  se  rapportant  à  l'objet  de  l'enquête. 


CORRFSPONDANCE    ENTRE    LE    COMMISSAIRE    ET    M.    MORIKAWA. 

Le  commissaire  appelle  l'attention  sur  les  communications  suivantes  échangées 
entre  lui  et  M.  Morikawa,  le  consul  japonais." 

**  Vancouver,  C.-B.,  novembre  1907. 

"  Cher  monsieur, — Au  nom  du  gouverneur  du  Canada,  j'ai  l'honneur  de  vous 
envoyer  ci-inclus  un  chèque  pour  la  somme  de  $1,600,  autorisé  par  un  décret  du  cabinet, 
et  payable  à  l'ordre  du  consulat  de  Sa  Majesté  Impériale  du  Japon,  à  Vancouver,  étant 
une  allocation  de  $l,000'pour  dépenses  légales,  et  un  remboursement  de  $600  pour  les  mon- 
tants dépensés  par  le  consulat  japonais  dans  la  préparation  des  estimations  et  des  récla- 
mations pour  les  pertes  et  les  dommages  subis  par  la  population  japonaise  lors  des  ré- 
centes émeutes  qui  ont  eu  lieu  dans  la  cité  de  Vancouver,  et  pour  présenter  ces  réclama- 
tions devant  la  commission  royale  chargée  de  faire  une  enquête  sur  ces  pertes  et  ces 
dommages. 

"  Le  consulat  japonais  à  Vancouver  n'a  présenté  aucun  compte  pour  les  dé- 
penses encourues  dans  la  préparation  des  évaluations  et  des  réclamations,  ni  pour  les 
services  professionnels  de  l'avocat  qui  a  représenté  le  gouvernement  japonais  devant  la 
commission.  Lorsque,  comme  commissaire  nommé  pour  faire  une  enquête  sur  les  pertes 
et  les  dommages  subis  par  la  population  japonaise  de  Vancouver,  je  vous  ai  demandé  de 
vouloir  bien  me  donner  un  état  des  sommes  dépensées  par  le  consulat  japonais,  vous  avez 
laissé  entendre,  dans  votre  réponse,  que  ce  n'était  pas  votre  intention  ni  le  désir  du 
consulat  japonais  de  permettre  au  gouvernement  du  Canada  de  rembourser  aucune  des 
dépenses  que  le  consulat  peut  avoir  encourues  pour  préparer  et  soumettre  les  réclama- 
tions faites  au  nom  de  la  population  japonaise  de  Vancouver. 
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"  Comme  vous  le  savez,  la  préparation  soignée  des  évaluations  et  des  réclamations, 
ainsi  que  la  présence  de  l'avocat,  ont  grandement  facilité  l'enquête.  Le  gouvernement 
du  Dominion  est  d'avis  que  cela  seul  est  une  raison  suffisante  pour  que  toutes  ces  dé- 
penses soient  intégralement  remboursées.  J'ai  donc  à  vous  exprimer  l'espoir  qu'après 
avoir  de  nouveau  considéré  la  chose,  vous  jugerez  à  propos  d'accepter  le  chèque  ci-inclus 
pour  les  dépenses  ainsi  encourues  par  le  consulat  japonais. 

"  Le  gouvernement  a  aussi,  par  arrêté  ministériel,  autorisé  le  paiement  de  la  somme 
de  89,036  pour  les  pertes  et  dommages  subis  par  la  population  japonaise  dans  les 
récentes  émeutes,  et  le  remboursement  aux  réclamants  de  la  somme  de  $139,  qu'ils  ont 
dépensée  pour  faire  connaître  leurs  réclamations.  On  est  actuellement  à  préparer  les 
chèques  en  paiement  des  sommes  dues  aux  divers  réclamants,  suivant  le  montant 
accordé  comme  résultat  de  l'enquête  de  la  commission  royale  qui  vient  de  se  terminer. 
J'espère  pouvoir  remettre  ces  chèques  aux  divers  réclamants  dans  la  journée  de  demain. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  très  respectueux, 

W.  L.  MACKENZIE  KTNG, 

Commissaire. 


Vancouver,  C.-B. 

M.    KiSHIRO    MORIKAWA, 

Consulat  de  Sa  Majesté  Impériale  du  Japon. 

RÉPONSE    DE    M.    MORIKAWA, 

Consulat  de  Sa  Majesté  Impériale  Japonaise, 

Vancouver,  C.-B.,  19  novembre  1907. 

Monsieur, — Permettez-moi  de  vous  remercier  au  nom  de  mon  gouvernement,  pour 
votre  lettre  du  15  du  courant,  contenant  un  chèque  de  $1,600  comme  rétribution  des 
dépenses,  légales  ou  incidentes,  encourues  par  mon  gouvernement  dans  la  préparation  et 
la  recherche  des  réclamations  des  résidants  japonais  de  Vancouver,  pour  les  dommages 
causés  à  leurs  biens  durant  les  malheureuses  émeutes  du  7  septembre. 

"  Je  vous  remercie  aussi  de  m'a  voir  informé  que  le  gouvernement  canadien  accorde 
$9,036.00  avec  les  frais  de  réclamations  pour  le  paiement  des  pertes  et  dommages  subies 
par  les  résidants  japonais,  lors  de  l'émeute. 

"  Je  ne  saurais  trop  vivement  vous  exprimer  la  satisfaction  et  le  contentement  que 
causent  à  mon  gouvernement  votre  indemnité  et  votre  règlement  des  pertes  et  dom- 
mages subis  par  les  résidants  japonais  ici,  sentiment  que  chaque  réclamant  partage,  j'en 
suis  sûr.  S'il  m'était  permis  d'ajouter  à  cela  quelque  chose  d'un  peu  personnel,  je  vous 
assurerais  que  la  grande  habileté,  la  patience  inlassable  et  l'urbanité  qui  ont  caractérisé 
la  manière  dont  vous  avez  dirigé  la  commission,  ont  grandement  contribué  à  rétablir 
dans  l'esprit  de  mes  compatriotes  ici  la  conviction  que  le  gouvernement  et  la  population 
du  Canada  sont  hostiles  à  tout  élément  qui  aurait  en  vue  de  défier  les  règles  ordinaires 
des  convenances  sociales  et  les  lois  plus  étendues  qui  unissent  les  nations  dans  un 
accord  amical. 

"  Tout  en  appréciant  les  motifs  élevés  et  honorables  qui  vous  ont  engagés,  vous  et 
votre  gouvernement,  à  m'envoyer  le  chèque  de  $1,600,  je  regrette  de  vous  dire  qu'il  est 
impossible  à  mon  gouvernement  d'accepter  une  récompense  pour  avoir  protégé  les 
intérêts  et  la  propriété  des  sujets  du  Japon.  C'est  la  raison,  et  la  seule  raison  pour  la- 
quelle je  vous  renvoie  le  chèque  de  $1,600. 
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"  Yous  pouvez  assurer  votre  gouvernement  de  ma  profonde  reconnaissance  pour 
son  acte  si  généreux,  politique  qui,  j'en  suis  sûr,  ne  fera  qu'augmenter  la  bonne  entente 
qui  existe  entre  nos  deux  peuples. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

K.  MORIKAWA, 

Consul  de  Sa  Majesté  Impériale  du  Japon. 

M.  W.  L.  MACKENZIE  KING,  C.M.G.,  Commissaire. 

"  Vancouver  ". 


CONCLUSION. 

Le  rapport  se  termine  par  une  citation  assez  longue  du  discours  du  consul  du  gou- 
vernement japonais  à  la  dernière  séance  de  la  commission,  et  de  la  réponse  du  commis- 
saire, discours  roulant  l'un  et  l'autre  sur  le  besoin  d'éviter  et  de  calmer  les  animosités  de 
races,  sur  les  bons  effets  qui  peuvent  découler,  pour  l'affermissement  de  l'amitié  interna- 
tionale, d'une  enquête  comme  celle  qui  s'est  faite  devant  la  commission,  et  la  bonne  dis- 
position montrée  par  le  Canada  à  accorder  la  plus  grande  protection  à  tous  ceux  qui 
vivent  dans  ses  limites,  quelle  que  soit  leur  nationalité.  Une  annexe  au  rapport  don- 
nait en  détail  le  montant  accordé  à  chacun  des  réclamants  pour  dommages  directs  et 
indirects  et  pour  frais  de  réclamations. 
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VI.— IMMIGRATION  ORIENTALE.  D.  ENQUETE  FAITE  EN  VERTU 
D'UNE  COMMISSION  ROYALE  PAR  LE  SOUS-MINISTRE  DU  TRA- 
VAIL SUR  LES  MÉTHODES  EMPLOYÉES  POUR  INDUIRE  LES 
TRAVAILLEURS  ORIENTAUX  À  ÉMIGRER  AU  CANADA.  PARTIE 
DU  RAPPORT  AYANT  TRAIT  1  L'IMMIGRATION  DES  HINDOUS  ET 
DES  CHINOIS. 

Le  5  novembre  1907,  une  commission  royale  fut  adressée  à  M.  W.  Mackenzie  King, 
sous-ministre  du  Travail,  l'autorisant  à  faire  une  enquête  sur  les  méthodes  employées 
pour  induire  récemment  des  travailleurs  orientaux  à  immigrer  au  Canada.  La  première 
partie  du  rapport  du  commissaire,  ayant  trait  exclusivement  à  l'émigration  des  Japonais 
a  été  déposée  sur  la  table  de  la  Chambre  des  communes  le  20  janvier  1908.  La  deuxième 
et  la  troisième  parties  de  ce  rapport,  sur  l'immigration  des  Chinois  et  des  Hindous  respec- 
tivement, ont  été  soumises  au  parlement  le  13  juillet  1908.  Un  extrait  de  la  première 
partie  soumise  a  été  imprimé  dans  le  rapport  annuel  de  l'an  dernier  ;  et  les  parties 
présentées  plus  tard  font  l'objet  du  présent  chapitre. 

Pour  faire  comprendre  plus  facilement  le  résultat  des  investigations  du  commissaire, 
et  pour  rendre  aussi  plus  intelligible  le  présent  récit  des  événements  dont  il  s'agit,  nous 
allons  reproduire  ici  les  conclusions  rédigées  par  M.  Mackenzie  King  sur  la  partie  de  son 
enquête  qui  se  rapporte  à  l'immigration  japonaise,  bien  que  cela  soit  déjà  compris  dans 
le  rapport  de  l'année. 

Le  dernier  chapitre  du  rapport  se  termine  comme  suit  : 

"  Si  les  faits  relatés  dans  ce  rapport,  quant  à  l'immigration  japonaise  dans  la  pro- 
vince de  la  Colombie-Britannique,  ont  contribué  à  faire  connaître  quelque  chose  de  la 
situation,  il  est  bien  évident  que  faute  de  données  statistiques  le  public  a  été  privé  de 
bien  des  renseignements  dont  la  connaissance  aurait  grandement  aidé  à  faire  disparaître 
des  impressions  erronées  quant  aux  nombres,  facteur  des  plus  importants  dans  des  dis- 
cussions sur  une  question  de  ce  genre.  On  ne  peut  évaluer  qu'approximativcment  par  dé- 
duction combien  des  Japonais  venus  au  Canada  l'année  dernière  étaient  d'anciens  rési- 
dants de  ce  pays  ;  on  n'a  pas  interrogé  les  immigrants  là-dessus  et  l'on  n'a  pas  tenu 
compte  de  cela.  Combien  avaient  des  passeports  pour  le  Canada,  combien  pour  les 
Etats-Unis,  et  combien  pour  Hawaï,  cela  ne  pouvait  se  dire  sans  faire  quelque  enquête 
comme  celle  d'aujourd'hui.  Ce  n'est  que  depuis  quelques  mois  que  l'on  a  commencé  de 
tenir  un  registre  de  ce  genre  à  l'un  des  ports,  et  il  n'en  a  pas  été  tenu  dans  l'autre.  En 
appelant  l'attention  sur  ces  faits,  nous  n'avons  pas  l'intention  d'attaquer  les  officiers  de 
l'immigration  à  Victoria  et  à  Vancouver.  Us  semblent  avoir  bien  et  fidèlement  accom- 
pli leurs  devoirs,  et  ajouter  ces  nouveaux  devoirs  à  ceux  dont  ils  sont  déjà  chargés  ce 
serait  leur  imposer  une  tâche  impossible  à  remplir.  Je  soumettrai  respectueusement  à 
votre  considération  l'à-propos  de  donner  à  l'œuvre  des  officiers  d'immigration  sur  le  Paci- 
fique une  importance  plus  grande  que  celle  qui  lui  a  été  jusqu'à  présent  donnée  ou  qui 
lui  a  peut-être  été  nécessaire,  et  je  suggérerais  d'y  maintenir  un  personnel  suffisant  pour 
tous  les  devoirs  à  remplir. 

"  Il  semble  que  la  pratique  de  soigner  les  immigrants  malades  devrait  être  aban- 
donnée sur  la  côte  du  Pacifique  sans  faire  un  grand  tort,  sauf  dans  des  cas  exception- 
nels ;  cela  engagerait  les  compagnies  qui  transportent  les  immigrants  à  prendre  plus  de 
précautions,  et  en  même  temps  diminuerait  un  peu  les  devoirs  de  nos  officiers.  Il  sem- 
blerait raisonnable  aussi  d'exiger  que  les  Japonais,   porteurs  de  passeports  pour  les 
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Etats-Unis,  «e  présentent  à  l'examen  des  otiSciers  américains  avant  de  passer  l'examen 
devant  les  nôtres  ;  et  s'ils  sont  refusés  par  les  officiers  des  Etats-Unis,  ils  devraient  être 
déclarés  ipso  facto  non  désirables  pour  le  Canada,  et  ne  pas  avoir  la  permission  de 
débarquer. 

"  Quant  à  l'immigration  japonaise  en  elle-même,  le  maintien  de  l'harmonie  entre  les 
différentes  classes  sociales  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  non  moins  que 
l'entretien  des  relations  amicales  entre  ce  pays  et  le  Japon,  demande  que  l'on  restreigne 
d'une  manière  sensible  le  nombre  des  Japonais  admis  au  Canada  chaque  année.  Il 
n'est  que  juste,  cependant,  en  pourvoyant  à  cette  restriction,  de  tenir  compte  des 
tnéthodes  employées  pour  induire  les  gens  à  émigrer  l'année  dernière,  et  que  la  responsa- 
bilité de  la  grande  affluence  qui  a  eu  lieu  revienne  à  qui  de  droit. 

"  Si  la  présente  enquête  a  fait  connaître  quelque  chose,  c'est  que  le  gouvernement 
japonais  n'a  laissé  venir  au  Canada,  durant  l'année  dernière,  que  les  classes  suivantes  : — 

*'  1.  Des  marchands,  des  officiers,  des  étudiants  et  des  voyageurs  au  nombre  d'envi- 
ron 100,  tels  que  décrits. 

"  2.  Des  Japonais  résidant  autrefois  au  Canada. 

*'  3.  Des  personnes  que  l'on  peut  regarder  comme  "  parents  "  ou  "  amis  "  des  Japo- 
aais  résidant  au  Canada,  et  seulement  lorsque  le  consul  réside  au  Canada  a  certifié 
^u'on  en  avait  besoin,  et  qu'à  leur  arrivée  ils  seraient  sûrs  de  trouver  immédiatement 
îe  l'emploi  ou  un  logis.     Ce  nombre  a  été  d'environ  190. 

"  4.  Des  travailleurs  engagés  en  vertu  de  contrat  de  bonne  foi  pour  une  compagnie 
DU  une  corporation  canadienne,  contrat  dont  la  bonne  foi  aura  été  certifiée  par  le  consul 
résident,  et  dont  un  duplicata  aura  été  produit  au  ministère  des  afîaires  étrangères 
lu  Japon  et  approuvé  par  lui,—  classe  d'immigrants  qui  n'a  été  admise  que  depuis  le 
mois  d'avril  de  la  présente  année, 

''  Le  gouvernement  japonais  n'a  eu  rien  à  faire  avec  l'immigration  d'Hawaï. 

"  Si  l'immigration  japonaise  venant  de  Hawaï  et  de  tous  les  autres  points  en  dehors 
le  la  juridiction  du  Japon  était  absolument  prohibée,  et  si  l'on  mettait  un  frein  à  l'im- 
nigration  des  travailleurs  embauchés  par  des  individus  ou  des  compagnies  en  ce  pays-ci 
ît  des  compagnies  d'immigration  au  Japon,  et  si  l'on  mettait  une  semblable  réserve  à 
.'avenir  dans  l'octroi  des  passeports  à  toutes  autres  classes  de  personnes,  comme  on  sem- 
Dle  l'avoir  fait  pour  ces  classes  durant  l'année  dernière,  l'immigration  japonaise  en  ce 
Days  ne  serait  pas  de  celles  qui,  quant  aux  nombres  d'immigrants,  sont  de  nature  à  créer 
ie  sérieux  embarras  à  ce  pays,  ni  de  celles  auxquelles  on  pourrait  raisonnablement  avoir 
objection.  D'un  autre  côté,  à  moins  que  l'on  n'adopte  des  méthodes  suffisamment  efficaces 
pour  prohiber  absolument  toute  immigration  de  Hawaï  et  l'importation  du  travail  sous 
îontrat  venant  du  Japon,  il  y  a  de  bonnes  raisons  de  croire  que  le  nombre  des  Japonais 
^ui  passeront  probablement  de  ces  premières  îles  au  Canada  excédera  beaucoup,  dans 
quelques  mois,  celui  de  l'année  dernière,  et  que  la  "  Canadian  Nippon  Supply  Com- 
pany "  et  autres  compagnies  semblables  feront  un  trafic  de  travail  japonais  dont  on 
l'aura  pas  vu  d'égal  dans  aucune  classe  de  travailleurs  coolies  qui  soient  jamais  venus 
mr  nos  bords.  Je  soumets  respectueusement  qu'une  considération  immédiate  de  la 
]luestion  est  désirable,  non  seulement  dans  l'intérêt  de  la  population  de  la  province  de 
a  Colombie-Britannique,  mais  dans  l'intérêt  de  tout  le  Canada,  et  que  toute  solution 
efficace  exige  la  prohibition  de  l'immigration  japonaise  nous  venant  des  pays  qui  sont  en 
lehors  de  la  juridiction  du  Japon,  et  une  restriction  absolue  dans  le  nombre  même  des 
mmigrants  venant  directement  du  Japon. 

IMMIGRATION    AU    CANADA 

Sur  la  question  de  l'immigration  des  Chinois  au  Canada,  le  commissaire  dit  ce 
\m.  suit  : 

''  Pour  expliquer  l'immigration  des  Chinois  au  Canada  dans  le  cours  de  l'année 
iernière,  il  faut  tenir  compte  de  leur  immigration  durant  les  années  précédentes,  et  des 
mesures   prises  par  le  gouvernement  du  Canada  à  propos  de  cette  immigration.     C'est 
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aux  jours  de  la  découverte  de  l'or  dans  les  mines  de  Cassiar  et  de  Caribou,  dans  les 
premières  années  de  la  décade  de  1860,  et  de  la  construction  du  chemin  de  fer  Pacifique 
Canadien,  dans  les  premières  années  de  la  décade  de  1880,  que  l'immigration  des 
Chinois  au  Canada  se  fit  sur  une  échelle  considérable,  vu  qu'aucune  restriction  d'aucun 
genre  n'y  avait  été  imposée.  Cependant,  le  nombre  de  ces  immigrants  devint  tel  qu'en 
1884  le  gouvernement  du  jour  jugea  nécessaire  de  nomme:-  une  commission  royale 
chargée  de  faire  une  enquête  sur  cette  immigration,  et  l'année  suivante,  1886,  une  taxe 
de  $50  par  tête  a  été  imposée  sur  chaque  immigrant  chinois.  Le  nombre  des  Chinois 
qui  étaient  venus  au  Canada  dans  le  temps  était  évalué  à  neuf  ou  dix  mille.  Le  recen- 
sement du  Dominion  pour  l'année  1891  donnait  pour  total  de  la  population  chinoise  au 
.Canada  9,129,  dont  8,910  à  la  Colombie-Britannique.  D'après  ces  chifi'res,  il  semblerait 
que  la  grande  afilu  nce  des  Chinois  dans  ]a  Colombie- Britannique  durant  la  construction 
du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien,  était  bien  absorbée,  presque  tous  restant 
apparemment  dans  ce  pays,  ou  d'autres  venant  prendre  leurs  places.  Durant  la  décade 
suivante,  le  nombre  augmenta  tellement  qu'en  1900  ]e  gouvernement  du  Dominion  releva 
la  capitation  de  $50  à  $100,  l'augmentation  devant  prendre  effet  le  1er  janvier  1901. 
Les  gens  de  la  Colombie-Britannique  ont  prétendu  que  cela  n'était  pas  suffisant  ni 
efficace  pour  empêcher  l'immigration  chinoise  au  Canada,  et  le  gouvernement,  la  même 
année,  a  nommé  une  deuxième  commission  pour  étudier  la  question  de  l'immigration 
chinoise  et  japonaise  dans  la  province.  Le  recensement  de  1901  portait  le  nombre  total 
des  Chinois  au  Canada  à  16,792,  dont  le  plus  grand  nombre  de  beaucoup  se  trouvait 
dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  La  commission  nommée  en  1900  trouva, 
comme  on  l'avait  représenté,  que  la  taxe  de  $100  par  tête  sur  les  Chinois  n'était  pas 
efficace  et  suffisante,  et  recommanda  que  le  montant  de  la  taxe  fut  porté  à  $500. 
Faisant  droit  à  cette  recommandation,  au  mois  de  juillet  1903,  le  parlement  passa  une 
loi  imposant  une  taxe  de  $500  sur  tous  les  Chinois  entrant  dans  le  pays,  mais  ses 
dispositions  n'ont  pas  été  mises  en  vigueur  avant  le  premier  janvier  1904.  Les  rapports 
font  voir  qu'entre  le  mois  de  juin  1900  et  le  1er  janvier  1904  plus  de  1,600  Chinois  ont 
payé  la  taxe  de  $500,  comme  suit  : 

Exercice,  juin  1900  à  1901 2,518 

''      1901  à  1902 3,525 

"      1902  à  1903 5,245 

Juin  1903  à  1er  janvier   1904 4,719 

16,007 

"  En  d'autres  termes,  le  total  de  la  population  chinoise  au  Canada  a  presque  doublé 
durant  les  années  1900  à  1903  inclusivement.  En  supposant  que  le  plus  grand  nombre 
des  Chinois  qui  sont  venus  dans  le  pays  y  soient  restés,  il  semblerait  qu'à  l'époque  oii  la 
taxe  de  $500  a  été  imposée  il  y  avait  plus  de  30,000  Chinois  au  Canada,  dont  la  plupart 
se  trouvaient  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Quel  effet  la  nouvelle 
législation  a-t-elle  eu  ?  C'est  ce  que  nous  feront  voir  les  chiffres  suivants,  indiquant  le 
nombre  des  Chinois  qui  ont  payé  la  taxe  durant  les  années  qui  se  sont  écoulées  depuis 
que  la  limite  de  $500  a  été  imposée. 

Du  1"  janvier  1904  au  30  juin  1904 0 

M    30  juin  1904   au  30  juin  1905 8 

,.    30  juin  1905  au  30  juin  1906 22 

,.    30  juin  1906  au  30  juin   1907 91 

n    30  juin  1907  au  31  mars  1908 1,482 

RÉSULTAT    DE    l'aUGMENTATION    DE    LA    TAXE. 

"  Si  paradoxal  que  cela  puisse  sembler,  la  cessation  presque  complète  de  l'immigra- 
tion chinoise,  qui  suivit  l'augmentation  de  la  capitation  à  $500,  interruption  qui  s'est 
continuée  jusqu'au  commencement  de  1907,  et  le  mouvement  presque  ascensionnel  qui  a 
eu  lieu  depuis  sont,  l'un  et  l'autre  en  grande  partie,  le  résultat  de   l'augmentation  de  la 
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taxe.  L'i  XI position  d'une  taxe  de  $500  a  été  un  coup  mortel  à  l'œuvre  des  agences  et 
des  embaucheurs.  Pendant  quelque  temps  cela  a  mis  une  barrière  presque  infranchissa- 
ble au  courant  naturel.  Une  avance  de  $50  ou  même  de  $100  aux  émigrants  venant 
avec  une  garantie  d'emploi  était  un  risque  que  les  agents  ou  les  embaucheurs,  considérant 
avant  tout  la  sûreté  de  leurs  profits,  hésitaient  à  faire  ;  quand  ce  montant  fut  porté  à 
$500,  une  telle  avance  ne  pouvait  plus  être  considérée  comme  une  question  d'affaires. 
De  même,  le  Chinois  qui  désirait  faire  partager  son  sort  à  ses  parents  ou  à  ses  amis,  dé- 
couvrit que  par  l'imposition  de  la  taxe,  ce  que  l'immigration  pouvait  avoir  d'engageant 
au  point  de  vue  économique  avait  disparu.  Au  taux  des  gages  alors  courants  pour  le 
travail  des  Chinois,  il  ne  pouvait  pas  donner  à  ses  amis  l'espoir  de  pouvoir  se  refaire, 
même  après  plusieurs  années  d'un  travail  ardu,  d'une  dépense  aussi  considérable  (  our  sa 
simple  admission.  Chez  eux,  les  Chinois  regardaient  la  nouvelle  taxe  comme  une  bar- 
rière presque  infranchissable.  Les  Chinois  du  nouveau  monde  n'avaient  pas  encore 
trouvé  le  moyen  de  surmonter  cette  barrière.  Puis  l'effet  économique  delà  taxe  s'accusa 
graduellement.  Le  Chinois  qui  avait  débarqué  dans  ce  pays  avant  le  mois  de  janvier 
1904  découvrit  que  l'Etat,  sans  le  vouloir,  peut-être,  en  restreignant  davantage  la  con- 
currence lui  venant  du  dehors,  avait  fait  de  son  travail  un  vrai  monopole  ;  sans  organi- 
sation, sans  frais,  sans  agitation,  chaque  Chinois  est  devenu  une  unité  dans  un 
groupe  de  travailleurs  plus  favorisé  que  l'union  ouvrière  la  plus  exclusive  et  la 
mieux  protégée.  Alors  le  monopole  a  commencé  à  faire  son  œuvre.  Le  Chinois, 
après  avoir  découvert  comment  il  se  trouvait  protégé,  chercha  l'augmentation  de 
gages  qui  découle  de  la  plus  grande  demande  et  de  la  diminution  de  la  main-d'œuvre. 
Dans  une  couple  d'années,  les  gages  ont  doublé,  et  en  certains  cas,  surtout  pour  les  ser- 
viteurs de  première  classe,  ils  ont  triplé,  et  même  dépasse  ce  point.  Yip  Sang  a  dit  dans 
son  témoignage  qu'avant  que  la  taxe  de  $500  fut  imposée  il  payait  des  Chinois  pour 
mettre  du  poisson  en  boîte  de  $25  à  $40  par  mois  avec  leur  pension,  et  que  maintenant 
il  était  obligé  de  payer  pour  les  mêmes  services  $60  à  $70  ;  que  dans  d'autres  classes  de 
travaux  les  Chinois  obtenaient  maintenant  $2.50  par  jour,  quand  avant  que  la  taxe  fut 
imposée  ils  ne  recevaient  que  $L  Ainsi,  comme  résultat  de  l'augmentation  des  gages  à 
la  suite  du  monopole  créé  par  la  taxe,  les  Chinois  ont  constaté,  d'une  manière  générale, 
qu'une  fois  dans  le  pays  il  est  possible  d'amasser  dans  la  moitié  du  temps  la  somme  vou- 
lue, et  qu'ensuite  la  fortune  d'année  en  année  est  à  même  de  presque  doubler  ou  plus  que 
doubler. 

"  Ces  changements  économiques  ont  mis  presque  trois  ans  à  s'opérer,  et  les  Chinois 
à  bien  se  rendre  compte  de  la  nouvelle  situation  ;  mais  une  fois  qu'ils  l'ont  comprise, 
ils  se  sont  mis  à  en  prévenir  leurs  parents  en  Chine. 

'•  Avec  cette  amélioration  de  leurs  conditions  économiques,  le  nombre  des  Chinois 
retournant  visiter  leur  pays  commença  à  augmenter.  Ce  nombre  a  augmenté  tellement 
depuis  que  la  taxe  a  été  imposée  que  durant  les  derniers  mois  de  l'an  dernier  les  com- 
pagnies de  steamers  se  sont  vues  presque  dans  l'impossibilité  de  fournir  le  local  demandé 
par  les  Chinois  désireux  d'aller  passer  quelque  temps  dans  leur  pays.  Plusieurs 
Chinois  qui  sont  allés  faire  une  visite  dans  leur  pays  ont  ramené  avec  eux  des 
parents  ou  des  amis.  D'autres  qui  sont  restés  au  Canada  ont  envoyé  chez  eux 
de  l'argent  pour  aider  aux  leurs  à  venir.  Quelques-uns  n'ont  fait  que  donner  des  ren- 
seignements, en  laissant  à  celui  qui  avait  l'intention  d'immigrer  ?e  soin  de  trouver  les 
moyens  de  se  procurer  le  montant  nécessaire  pour  payer  son  passage  et  la  taxe  imposée." 

MOTIFS    ENGAGEANT    LES    CHINOIS    À    ÉMIGRER. 

"  La  différence  dans  la  rémunération  du  travail  au  Canada  et  en  Chine,  et  le  fait 
que  les  économies  de  quelques  années  ici  constituent  une  fortune  pour  la  vie  en  Chine, 
ont  été  les  principrux  stimulants  de  l'émigration.  La  taxe  et  ses  effets  économiques 
expliquent  pourquoi  les  chiffres  sont  ce  qu'ils  sont  ;  l'aide  donnée  à  leurs  parents  et  à 
leurs  amis  par  les  Chinois,  soit  ici  soit  en  Chine,  parfois  pour  des  raisons  humanitaires, 
parfois  pour  des  raisons  commerciales,  explique  par  quel  moyen  ils  sont  venus.  A  part 
cela  un  certain   nombre    de  ceux  qui  viennent  actuellement  sont  des  Chinois  qui  on^ 
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résidé  aux  Etats-Unis  un  certain  temps,  ou  ont  des  amis  qui  résident  ici  actuellement. 
Ils  connaissent  les  conditions  qui  existent  de  ce  côté-ci  de  l'océan,  et  comme  il  ne  leur 
•est  pas  permis  d'entrer  aux  Etats-Unis,  ils  viennent  ici. 

Puis,  le  commissaire  fait  connaître  les  déclarations  de  trente-trois  Chinois  choisis 
au  hasard  parmi  les  nouveaux  immigrants  arrivés  dans  le  mois  de  novembre,  pour  faire 
voir  à  quelles  causes  naturelles  l'immigration  est  due. 

La  partie  du  rapport  ayant  trait  à  l'immigration  chinoise  se  termine  ainsi  : 

"  On  verra  d'après  les  diverses  déclarations  reproduites  que  l'immigration  des  Chinois 
Tannée  dernière  a  été  due  en  grande  partie  à  l'intérêt  que  ceux  qui  se  trouvent  déjà 
dans  ce  pays  portent  à  leurs  parents  et  à  leurs  amis  en  Chine.  Chez  les  Chinois,  les 
liens  de  famille  sont  très  resserrés,  et  le  soin  qu'ils  ont  d'en  respecter  les  obligations 
pourrait  servir  d'exemple  aux  autres  peuples.  Le  nombre  des  Chinois  étant  si  considé- 
rable dans  ce  pays-ci,  il  n'est  pas  surprenant,  toute  chose  bien  considérée,  que  leurs 
amis  nous  arrivent  en  si  grande  nombre,  comme  cela  se  voit." 

IMMIGRATION    DES    INDOUS. 

La  partie  III  du  rapport,  traitant  de  l'immigration  des  Indous,  explique  comme 
suit  l'augmentation  de  l'immigration  des  Indous  au  Canada  depuis  quelques  années  : 

"  Quant  à  l'immigration  des  Orientaux,  celle  des  Indous  est  la  plus  récente.  A  venir 
jusqu'à  l'année  1905,  l'immigration  des  Indous  était  pratiquement  inconnue.  Ceux  des 
habitants  des  Indes  oui  ont  visité  le  Canada  avant  cette  époque  n'étaient  pas  des  immi- 
grants ;  c'étaient,  pour  la  plus  grande  partie,  des  touristes.  Les  rapports  du  départe- 
ment de  l'immigration  font  voir  que  le  nombre  de  personnes  arrivées  des  Indes  au 
Canada  se  répartit  comme  suit  : 

Du  30  juin  1904  au  30  juin  1905 45 

"   30  juin  1905  au  30  juin  1906. 386 

"   30  juin  1906  au  30  mars  1906 2,124 

"    31  mars  1907  au  31  mars  1908 2,625 


5,179 

*'  De  ce  nombre  plusieurs  ne  faisaient  que  passer  pour  se  rendre   aux  Etats-Unis." 


CAUSES    DE    L  IMMIGRATION    DES    INDOUS. 

"M.  David  E.  Brown,  surintendant  général  du  Service  Transpacifique  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien,  qui  a  demeuré  durant  quatorze  ans  à  Hong-Kong  et  avait  la  direc- 
tion des  aff'aires  de  la  compagnie  en  Orient,  à  qui  on  demandait  devant  la  commission  s'il 
pouvait  dire  ce  qui  avait  attiré  les  Indous  au  Canada  en  si  grand  nombre  l'an  dernier, 
répondit  c^u'il  oserait  dire  que  le  mouvement  avait  pris  son  origine  dans  la  visite  que  les 
soldats  des  différentes  colonies  de  l'empire  ont  faite  à  Londres,  lors  du  jubilé  de  la  Reine  ; 
que  les  troupes  des  Indes  qui  étaient  revenues  par  le  Canada  avaient  été  fort  bien  accueil- 
lies et  avaient  remporté  une  bonne  impression  du  pays  et  de  ses  avantages  ;  que  les  In- 
dous étaient  employés  en  grand  nombre  dans  la  police  de  Hong-Kong,  et  que  c'est  parmi 
eux  que  le  mouvement  avait  d'abord  commencé.  Comme  on  lui  demandait  en  quelle 
année  cela  pouvait  bien  être,  M.  Brown  répondit  "  il  y  a  cinq  ou  six  ans,  peut-être  trois 
"  ou  quatre,  c'était  environ  un  an  ou  deux  ans  après  le  jubilé  de  la  Heine  ".  Mais 
quelqu'un  faisant  remarquer  que  le  jubilé  de  la  Reine  avait  eu  lieu  en  1897,  M.  Brown 
dit  :  "  Bien,  disons  cinq  ou  six  ans  après  leur  retour  chez  eux.  Ceux  qui  étaient  ici 
*'  envoyant  des  rapports  satisfaisants  là-bas,  cela  engageait  d'autres  à  venir  ". 
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*'  Il  y  en  a,  sans  doute,  qui  partagent  l'opinion  de  M.  Brown,  qui,  au  moins,  offre 
ceci  d'agréable,  qu'elle  crée  l'irn pression  que  l'immigration  des  Indous  a  origine  d'une 
cause  essentiellement  impériale  et  patriotique.  D'un  autre  côté,  les  témoignages  donnés 
par  les  Indous  qui  ont  comparu  devant  la  commission  indiquent  assez  clairement  que 
l'immigration  des  Indous,  qui  a  été  chose  assez  importante  pour  les  gens  de  la  Colombie- 
Britannique,  doit  son  origine  à  des  visées  et  des  méthodes  rien  moins  qu'impériales  ou 
patriotiques  ;  que  de  fait,  l'affluence  des  immigrants  depuis  quelques  années  n'a  pas  été 
spontanée,  mais  est  due  surtout,  1°.  A  l'activité  de  certaines  compagnies  de  paquebots  et 
d'agents  désireux  de  vendre  des  billets  de  passage  et  toucher  des  commissions  ;  2°.  A  la 
distribution,  dans  quelques-uns  des  districts  ruraux  des  Indes,  de  littérature  concernant 
le  Canada,  et  les  avantages  pour  faire  fortune  qu'offre  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique, et,  3°.  Aux  représentations  faites  par  quelques  individus  de  la  province  de  la 
Colombie-Britannique,  entre  autres,  par  un  brahmane  du  nom  de  Davichand,  et  quelques- 
uns  de  ses  parents,  qui  ont  induits  un  certain  nombre  de  naturels  des  Indes  à  venir  au 
Canada,  avec  des  engagements  écrits  ou  verbaux  pour  travailler  à  gages,  et  cela  dans  le 
but  d'aider  un  ou  deux  établissements  industriels  à  obtenir  une  classe  d'ouvriers  non 
expérimentés  à  un  prix  au-dessous  du  taux  courant,  et  aussi  dans  le  but  d'exploiter  leurs 
compatriotes  à  leur  propre  avantage.  Quelques  Indous  peuvent  avoir  émigré  au  Canada 
de  leur  propre  mouvement  ou  d'après  les  conseils  ou  à  la  demande  de  parents  venus  dans 
ce  pays,  mais  si  les  influences  ici  mentionnées  n'avaient  pas  été  exercées,  il  est  certain 
que  le  nombre  n'en  aurait  pas  été  appréciable." 

Le  commissaire  cite  longuement  les  témoignages  donnés  au  cours  de  l'enquête  pour 
faire  voir  quel  rôle  ont  joué  les  agents  de  steamers  afin  d'induire  les  Indous  à  émigrer 
au  Oanada.  On  a  résumé  les  témoignages  de  quinze  immigrants  Indous  pour  démontrer 
les  causes  de  l'immigration  et  les  méthodes  employées.  Le  texte  de  la  circulaire  lancée 
aux  Indes  par  certains  agents  de  steamers  a  aussi  été  donné. 

CONCLUSIONS    RE    IMMIGRATION    DES    INDOUS. 

Le  commissaire  termine  comme  suit  la  partie  de  son  rapport  ayant  trait  à  l'immi- 
gration des  Indous  : 

"  Il  semblerait,  d'après  la  revue  succincte  donnée  ici,  d'une  partie  de  la  preuve,  que 
l'immigration  des  Indous  et  les  méthodes  à  l'aide  desquelles  elle  s'est  pratiquée,  non 
seulement  ont  été  la  cause  de  malaise  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  mais 
encore  ont  eu  pour  résultat  beaucoup  de  misères  et  d'injustice  pour  plusieurs  des  Indous 
eux-mêmes.  Indépendamment  aussi  de  la  question  de  savoir  si  oui  ou  non  ils  sont  pro- 
pres à  devenir  des  colons  pour  ce  pays,  il  est  clair  que  sans  aucune  surveillance  de  la 
part  des  autorités  pour  protéger  les  indigènes  contre  les  fausses  représentations,  il  est 
possible  à  quelques  individus  de  créer  un  état  de  choses  non  seulement  préjudiciable  à  la 
vie  et  à  la  fortune  de  centaines  de  pauvres  gens  innocents  et  bien  intentionnés,  mais 
encore  d'une  grave  importance  pour  l'Empire  britannique  lui-même." 


CONCLUSIONS    GENERALES    re    IMMIGRATION    ORIENTALE. 

Le  commissaire  a  terminé  son  rapport  par  les  remarques  générales  suivantes  sur  la 
question  de  l'immigration  orientale  : — 

"  L'enquête  sur  les  méthodes  employées  pour  induire  les  travailleurs  orientaux  à 
venir  au  Canada,  après  avoir  porté  sur  l'immigration  des  Japonais,  en  deuxième  lieu  sur 
l'immigration  des  Chinois,  et  en  troisième  lieu  sur  l'immigration  des  Indous,  a  révélé  un 
besoin  qui  peut  s'appliquer  également  aux  trois,  c'est  la  nécessité,  si  l'on  veut  régler  et 
contrôler  convenablement  des  mouvements  de  ce  genre,  d'avoir  dans  chaque  pays 
d'Orient  un  représentant  du  Dominion,  dont  le  devoir  sera  de  tenir  le  gouvernement 
canadien  au  courant  de  ce  qui  afifectera  les  intérêts  du  Canada  dans  des  questions  autres 
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que  des  questions  purement  commerciales.  Ces  représentants  devraient  être  des  gens 
connaissant  bien  le  Canada  et  les  affaires  canadiennes,  et  sur  lesquels  on  devrait  pou- 
voir compter  comme  capables  de  se  tenir  en  contact  avec  les  classes  officielles  des  pays 
où  ils  seraient  envoyés,  et  aviser  le  Canada  sur  les  choses  politiques  ou  autres  qui  pour- 
raient l'intéresser.  Un  avis  de  ce  qui  se  faisait  aux  Indes  et  au  Japon,  suivi  d'avertis- 
sements donnés  au  bon  moment  aux  intéressés,  sur  les  conséquences  de  leur  action, 
aurait  pu  faire  éviter  une  bonne  partie  des  troubles  de  l'année  dernière,  qui,  si  cela 
veut  dire  quelque  chose,  annoncent  une  intimité  plus  grande  dans  nos  relations  avec 
l'Orient,  et  le  commencement  d'une  série  de  problèmes  auxquels  jusqu'à  présent  le  Canada 
n'a  pas  eu  à  faire  face." 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36 


YIL— IMMIGRATION  ORIENTALE. -E.  ENQUÊTE  FAITE  PAR  LE  SOUS- 
MINISTRE  DU  TRAVAIL,  EN  VERTU  D'UJSE  •  COMMISSION 
ROYALE,  SUR  LES  PERTES  SUBIES  PAR  LES  CHINOIS  RÉSIDANT 
À  VANCOUVER,  C.B.,    DURANT    LES  ÉMEUTES   DE    SEPTEMBRE 

1907. 

M.  W.  L.  Mackenzie  King,  sous-ministre  du  Travail,  a  été  nommé,  le  25  mars  1908, 
commissaire  royal  pour  aller  faire  une  enquête  sur  les  pertes  subies  par  les  Chinois  rési- 
dant à  Vancouver,  C.-B.,  lors  des  émeutes  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville  au  mois  de 
septembre  1907. 

A  l'époque  où  la  commission  royale  a  été  émise,  M.  Mackenzie  King  était  en  Angle- 
terre, chargée  de  la  mission  de  conférer  avec  les  autorités  de  la  Grande-Bretagne  sur  la 
question  de  l'immigration  au  Canada  des  Orientaux  et  surtout  des  Indous.  M.  King 
s'est  rendu  à  Vancouver  aussitôt  que  possible  après  son  retour  au  Canada,  arrivant  en 
cette  ville  le  24  mai.  Le  rapport  du  commissaire  a  été  présenté  au  parlement  le  30 
juin  suivant. 

Le  rapport  représente  que  M.  Tung  Chensj-Ling,  attaché  de  la  légation  impériale 
de  Chine  en  Angleterre,  est  venu  au  Canada  pour  assister  à  l'enquête.  M.  Owyang 
King,  consul  chinois  à  San-  Francisco,  et  M.  Moy  Bok  Hin,  consul  chinois  à  Portland, 
Orégon,  sont  venus  aussi  dans  le  même  but.  M.  George  Cowan,  C.  R.,  représentait, 
comme  avocat,  la  ville  de  Vancouver,  et  M.  Arthur  McEvoy  représentait  la  Chambre 
de  commerce  chinoise  de  Vancouver  et  les  autres  réclamants. 

Le  commissaire  a  dit  dans  son  rapport  que  lorsque  l'avocat  présenta  les  réclama- 
tions, on  a  fait  remarquer  que  bien  que  le  nombre  en  fut  déjà  considérable,  il  en  avait 
été  omis  plusieurs,  et  comme  la  commission  ordonnait  une  enquête  sur  toutes  les  pertes, 
il  fut  décidé  que  toute  réclamation  présentée  dans  les  trois  jours  aprè^  l'ouverture  de 
l'enquête  serait  prise  en  considération. 

Le  rapport  du  commissaire  dit  que  les  réclamations  telles  que  présentées  par  l'inter- 
médiaire de  l'Angleterre  s'élevaient  en  tout  à  $26,774.61,  dont  un  montant  de  $2,568.98 
pour  dépenses  encourues  par  la  Chambre  de  commerce  chinoise,  $3,277.63  pour  dom- 
mages réels,  et  $19,928.00  pour  dommages  indirects.  Tel  qu'amendé  par  l'addition  de 
nouvelles  réclamations  et  la  modification  des  sommes  demandées  dans  les  premières  récla- 
mations, durant  le  cours  de  l'enquête,  le  total  révisé  s'éleva  à  $26,217.12,  dont  $3,190.14 
pour  dommages  réels,  et  $20,458  pour  dommages  résultants.  En  tout,  il  a  été  présenté 
227  réclamations,  125  pour  dommages  réels  et  102  pour  dommages  indirects.  Après  un 
examen  attentif  de  chacune  de  ces  réclamations,  le  commissaire  trouva  que  les  pertes 
s'élevaient  en  tout  à  $25,990,  dont  $3,185.00  pour  dommages  à  la  propriété,  $2,969  pour 
les  pertes  encourus  par  la  Chambre  de  Commerce  Chinoise,  et  $20,236  pour  les  pertes 
résultant  de  la  suspension  du  commerce  et  autrement. 

MÉTHODE    POUR    ÉTABLIR    LE    MONTANT    DES    RÉCLAMATIONS. 

Le  rapport  contient  les  remarques  suivantes  sur  la  méthode  suivie  pour  établir  le 
montant  des  réclamations  : 

"  Il  ne  peut  y  avoir  d'utilité  à  faire  connaître  en  détail  sur  quoi  l'on  s'est  basé  pour 
en  arriver  aux  différentes  sommes  qui  ont  été  accordées  aux   réclamants  ;  qu'il  suffise  de 
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dire  que  tout  en  tenant  compte  du  fait  que  ces  paiements  devaient  tous  être  défrayés  à 
'même  les  deniers  publics — et  l'on  ne  saurait  trop  constamment  avoir  à  l'esprit  cette  idée 
qu'ils  constituent  un  dépôt  de  confiance, — chaque  réclamation  a  été  considérée  à  la  lumière 
des  faits  matériels  et  des  circonstances,  pourvoir  à  ce  que  chaque  réclamant  eût  entière 
justice. 

"  A  l'exception  des  évaluations  préparées  immédiatement  après  l'émeute  par  l'une 
des  principales  compagnies  de  quincaillerie  de  la  cité  de  Vancouver,  à  la  demande  de  la 
Chambre  de  commerce  chinoise,  évaluations  sur  lesquelles  ont  été  basées  les  diverses  ré- 
clamations pour  dommages  réels,  il  n'a  pas  paru  y  avoir  eu  aucune  évaluation  de  pertes 
réelles.  Les  autorités  civiques  n'ont  pris  aucunes  mesures  pour  s'assurer  du  montant  des 
dommages  causés.  Néanmoins,  il  a  été  facile  de  déterminer  les  dommages  réels.  Ils 
ont  été  presque  exclusivement  encourus  par  des  bris  de  fenêtres,  d'enseignes  et  de  vitres, 
dont  un  bon  nombre  étaient  des  glaces.  L'exactitude  de  l'évaluation  était  garantie  par 
des  membres  de  l'établissement  qui  l'avait  faite,  et  était  de  plus  vérifiée  sur  la  production 
des  retj'us  pour  les  montants  dépensés  par  les  divers  réclamants.  Dans  le  cas  de  dom- 
mages à  la  propriété,  on  n'accordait  au  réclamant,  s'il  était  locataire,  que  le  montant  de 
la  perte  réelle,  s'il  était  démontré  qu'elle  retombait  sur  lui,  et  non  sur  le  propriétaire. 
Sauf  une  ou  deux  exceptions,  les  réclamants  dans  le  cas  de  dommages  à  la  propriété  étaient 
des  propriétaires  ou  des  résidants  chinois,  et  il  n'y  a  pas  eu,  comme  dans  le  cas  du  règle- 
ment des  réclamations  des  locataires  japonais  pour  dommages  causées  à  la  propriété  pos- 
sédée par  des  blancs,  la  même  difficulté  pour  savoir  à  qui,  en  dernier  ressort,  le  coût  des 
dommages  devait  réellement  être  imputé.  Dans  le  cas  de  (glaces)  brisées,  les  divers 
réclamants  ont  été  questionnés  au  sujet  des  assurances,  et  les  polices  d'assurances  ont 
été  examinées  quand  il  y  en  avait  ;  mais  dans  aucun  cas  il  m'a  semblé  que  les  polices 
détenues  par  eux  étaient  de  nature  à  donner  le  droit  aux  réclamants  de  recevoir  aucune 
indemnité  des  compagnies  chez  lesquelles  ils  étaient  assurés. 

"  Pour  les  pertes  indirectes,  qui  étaient  en  grande  partie  sous  forme  de  pertes  com- 
merciales à  cause  de  l'interruption  des  affaires  lors  de  l'émeute  et  durant  les  jours 
immédiatement  suivants,  l'exactitude  des  divers  états  présentés  avec  les  réclamations 
individuelles  a  été  garantie  par  M.  Ow  Yang  King,  sous  la  surveillance  duquel  ils 
avaient  été  préparés.  M.  Ow  Yang  King  a  dit  que  dans  la  préparation  de  ces  états 
on  avait  fait  un  examen  minutieux  des  livres  des  différents  réclamants,  chaque  fois  que 
cela  a  été  jugé  désirable  ou  nécessaire.  Devant  la  commission,  ces  états,  ayant  rapport 
aux  affaires  qui  se  faisaient  à  l'époque  de  l'émeute,  ont  été  vérifiés  par  une  comparaison 
avec  les  affaires  des  divers  réclamants  telles  qu'existant  réellement  au  temps  des  séances 
de  la  commission,  ainsi  que  par  une  comparaison  dans  chaque  cas  avec  le  total  des 
affaires  de  l'année,  et  par  une  comparaison  des  affaires  d'un  établissement  avec  celles 
d'un  autre,  faisant  des  réclamations  semblables  ou  différentes.  Les  réclamants  semblent 
presque  tous  avoir  usé  de  modération  et  accusé  un  sens  d'équité  dans  la  fixation  du 
montant  auquel  leurs  pertes  commerciales  ont  été  respectivement  évaluées.  Dans  deux 
cas  seulement  on  a  fait  une  réclamation  pour  dommages  durant  une  période  de  plus  de 
six  jours.  Quelques-uns  des  réclamants  n'ont  tenu  compte  que  des  pertes  occasionnées 
par  leurs  dépenses  durant  le  temps  que  leurs  maisons  de  commerce  ont  été  fermées,  et 
n'ont  pas  parlé  de  la  perte  des  profits  durant  le  même  temps. 

Le  seul  cas  dans  lequel  il  y  a  eu  réellement  difficulté  à  déterminer  les  pertes  résul- 
tantes, ce  fut  quant  aux  montants  réclamés  pour  payer  les  gardiens  appelés  à  protéger 
la  propriété,  et  la.  pension  de  Chinois  de  diverses  parties  de  la  ville,  qui  ont  cherché 
refu;?e  dans  les  maisons  de  certains  marchands  durant  le  temps  de  l'émeute  et  les  jours 
immédiatement  suivants.  En  évaluant  ces  pertes,  on  a  tenu  compte  de  la  nature  des 
lieux  protégés  et  de  la  vraisemblance  du  nombre  de  personnes  censées  avoir  été  em- 
ployées ou  mises  à  l'abri,  et  des  montants  que  l'on  dit  av^oir  été  dépensés.  Sauf  dans  le 
cas  des  restaurateurs,  qui  ont  perdu  des  effets  périssables,  il  y  a  eu  très  peu  de  réclama- 
tions pour  effets  gaspillés  ou  endommagés,  et  il  n'y  a  eu  qu'une  ou  deux  réclamations 
pour  la  perte  de  commandes  que  l'on  dit  avoir  été  rappelées  ou  annulées  parce  qu'il  n'y 
avait  pas  possibilité  de  les  exécuter  au  temps  de  l'émeute. 

"  11  appert  que  durant  le  temps  de  l'émeute,  les  résidants  chinois  ont  acheté  une 
quantité  considérable  d'armes  à  feu  et  de  munitions.     Les  réclamants  ont  admis  bien 
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franchement  que  ces  armes  avaient  été  achetées  par  eux  dans  le  but  de  se  défendre,  et 
selon  toute  probabilité  ils  s'en  seraient  servis  si  l'on  avait  fait  contre  eux  d'autres  atta- 
ques injustifiables.  Comme  il  ne  semblait  pas  y  avoir  eu  nécessité  d'acheter  ces  armes 
à  feu,  toutes  les  sommes  réclamées  pour  des  paiements  de  ce  chef  ont  été  mises  de  côté, 
de  même  aussi  que  plusieurs  autres  petits  comptes  pour  achat  de  lanternes,  manches 
à  eau  et  choses  semblables  que  quelques-uns  des  réclamants  prétendaient  avoir  eus 
pour  protéger  leur  propriété  contre  l'œuvre  d'incendiaires." 

ÉCHANGE    DE    LETTRES 

Le  rapport  contient  copies  des  lettres  suivantes  échangées  entre  le  commissaire  et  le 
représentant  du  gouvernement  chinois  : 

"Vancouver,  11  juin  1908. 

"  Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'après  avoir  fait  un  examen 
consciencieux,  en  vertu  d'une  commission  royale,  des  pertes  subies  par  les  résidants 
chinois  de  la  ville  de  Vancouver,  par  suite  des  émeutes  anti-asiatiques  qui  ont  eu  lieu  au 
mois  de  septembre  de  l'an  dernier,  j'ai  fait  un  rapport,  ainsi  que  j'en  avais  reçu  instruc- 
tion dans  ma  commission,  du  résultat  de  l'investigation,  quant  au  total  des  dommages 
subis  que  j'ai  évalués  au  montant  de  $25,990.00.  J'ai  recommandé  d'accorder  en  sus  de 
ce  montant  la  somme  de  $1,000  aux  réclamants  pour  dépense  légales. 

"  J'ai  le  plaisir  en  outre  de  vous  apprendre  que  je  viens  de  recevoir  aujourd'hui 
d'Ottawa  un  télégramme  disant  que  le  Conseil  a  approuvé  les  sommes  dont  le  paiement  a 
été  recommandé,  et  qu'un  crédit  les  couvrant  sera  mis  dans  le  budget  supplémentaire 
qui  doit  être  présenté  au  parlement  durant  la  présente  session,  et  qu'elles  seront  payées 
aux  réclamants  aussitôt  qu'il  aura  été  voté. 

"  J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

"  Votre  obéissant  serviteur, 

«  (Signé)         W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Commissaire. 
*'  M.  TuNG  Cheng-Ling, 

"  Attaché  à  la  légation  impériale  de  Chine  à  Londres,  Vancouver. 

"Vancouver,  13  juin  1908. 

"  Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  11  du  courant, 
me  disant  qu'après  avoir  fait  un  examen  consciencieux,  en  vertu  d'une  commission 
royale,  des  pertes  subies  par  les  résidants  chinois  de  la  ville  de  Vancouver  par  suite  des 
émeutes  anti-asiatiques  qui  ont  eu  lieu  au  mois  de  septembre  dernier,  vous  avez  fait  un 
rapport  au  gouverneur  général  du  Canada  en  conseil  sur  le  résultat  de  l'investigation, 
quant  au  total  des  dommages  subis,  que  vous  avez  évalués  au  montant  de  $25,990.00, 
avec  recommandation  d'accorder  une  somme  additionnelle  de  $1,000  aux  réclamants 
pour  dépenses  légales,  et  m'informant  de  plus  que  vous  aviez  reçu  d'Ottawa  un  télé- 
gramme disant  que  le  conseil  a  approuvé  les  sommes  dont  le  paiement  a  été  recommandé, 
et  qu'un  crédit  les  couvrant  sera  mis  dans  les  prévisions  du  budget  supplémentaire  qui 
doivent  être  présentés  au  parlement  durant  la  présente  session,  et  qu'elles  seront  payées 
aux  réclamants  aussitôt  quïl  aura  été  voté. 

"  J'ai  l'honneur  de  vous  dire  que  je  communiquerai  le.  contenu  de  votre  note  à 
notre  ministre  à  Londres,  et  je  n'ai  pas  de  doute  qu'il  sera  très  heureux  d'apprendre  ce 
résultat. 

"  Dans  ces  enquêtes  que  vous  avez  conduites,  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  que  bien 
qu'officiellement,  ni  mon  collègue  ni   moi  ne  peuvent  être  autre  chose  que  de  simples 
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spectateurs,  cependant,  personnellement,  nous  avons  été  enchantés  de  l'esprit  de  justice 
qui  a  présidé  à  ces  investigations,  et  pour  les  nombreux  traits  de  courtoisie  de  votre 
part  envers  nous,  laissez-nous  vous  exprimer  notre  gratitude  profonde  et  nos  sincères 
remerciements. 

**  J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

"  Votre  obéissant  serviteur, 

TUNG  CHENG-LING. 
"  A  M.  Mackenzie  King, 

"  Commissaire  royal,  etc., 

"Vancouver." 

REMERCIEMENTS    AUX    AIDES. 

Le  rapport  contient  ce  qui  suit  au  sujet  des  services  rendus  à  la  commission  par 
l'avocat  des  réclamants  et  par  les  officiers  chinois  : 

"  J'ai  parlé  de  la  présence  de  M.  Tung  Cheng-Ling  et  d'autres  officiers  chinois  aux 
séances  de  la  commission.  Non  seulement  leur  présence  était  de  nature  à  plaire,  comme 
preuve  que  le  gouvernement  chinois  savait  apprécier  Faction  du  gouvernement  canadien 
en  instituant  l'enquête,  mais  elle  était  aussi  salutaire,  en  ce  qu'elle  pouvait  apporter  aux 
divers  réclamants  l'assurance — s'ils  en  avaient  eu  besoin — que  leurs  intérêts  seraient 
parfaitement  protégés  devant  la  commission.  J'ai  le  plaisir  de  reconnaître  l'aide  qu'ils  ont 
donnée  et  la  courtoisie  qu'ils  ont  témoignée  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  est  présentée. 
Je  désire  mentionner  tout  spécialement  les  importants  services  rendus  par  M.  Owyang 
King  dans  la  préparation  des  diverses  réclamations,  et  l'aide  donnée  à  la  commission  par 
M.  McEvoy,  l'habile  avocat  qui  a  représenté  les  divers  réclamants.  Si  ce  n'eût  été  de 
la  prévoyance  et  du  jugement  exercés  par  M.  Owyang  King  et  M.  McEvoy  lors  des 
émeutes,  et  dans  la  préparation  des  diverses  réclamations,  de  même  que  dans  leur  présen- 
tation, les  devoirs  de  la  commission  auraient  été  assurément  difficiles,  et  le  temps  néces- 
sité pour  l'enquête  considérablement  prolongé." 

Le  rapport  se  termine  en  faisant  mention  du  trafic  de  l'opium  dans  la  Colombie- 
Britannique,  des  renseignements  là-dessus  ayant  été  mis  au  jour  au  cours  de  l'enquête. 
Un  état  détaillé  a  aussi  été  donné  indiquant  les  montants  accordés  aux  divers  récla- 
mants pour  des  pertes  réelles  et  des  pertes  résultantes. 

Des  renseignements  plus  complets  au  sujet  de  la  vente  de  l'opium  ont  subséqueni- 
ment  été  donnés  par  M.  Mackenzie  King  sous  forme  de  rapport  spécial,  dont  on  trou- 
vera un  extrait  au  chapitre  suivant  : 
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VIIL— TRAFIC  DE  L'OPIUM  AU  CANADA.— RAPPORT  SPECFAL  DU 
SOUS-MINISTRE  DU  TR A \^ AIL  SUR  LA  NÉCESSITÉ  DE  SUPPRI- 
MER CE  TRAFIC— TEXTE  DE  LA  LÉGISLATION  ADOPTÉE. 

Dans  le  rapport  de  M.  Mackenzie  King,  le  sous-ministre  du  Travail,  concernant  le 
règlement  des  réclamations  des  résidants  chinois  de  Vancouver,  C.-B.,  pour  les  pertes 
occasionnées  par  les  émeutes  anti-asiatiques  du  mois  de  septembre  1907,  l'attention  du 
public  a  été  attirée  sur  certains  témoignages  donnés  devant  la  commission,  révélant 
l'existence  de  la  fabrication  de  l'opium,  sur  une  échelle  considérable,  dans  la  province 
de  la  Colombie-Britannique.  Le  commissaire  a  demandé  que  les  opérations  de  l'indus- 
trie de  l'opium  devinrent  l'objet  de  l'attention  immédiate  du  parlement  et  des  législatu- 
res, afin  que  l'on  décrétât  des  mesures  efficaces  pour  supprimer  le  trafic  de  l'opium  au 
Canada,  et  faire  disparaître  complètement  ce  fléau  et  ses  pernicieux  effets. 

Au  mois  de  juillet,  un  rapport  spécial  a  été  présenté  au  parlement  par  M.  King, 
traitant  assez  au  long  de  la  nécessité  de  supprimer  le  trafic  de  l'opium  au  Canada.  On 
faisait  remarquer  que  des  représentations  avaient  été  faites  au  commissaire  à  ce  sujet 
par  la  Ligue  contre  l'opium,  organisation  composée  de  résidants  chinois  de  la  Colombie- 
Britannique.  M.  King  répondit  que  bien  qu'il  n'eût  pas  d'autorité  spéciale  pour  s'occu- 
per de  cette  question  d'une  manière  officielle,  il  considérerait  de  son  devoir,  comme 
citoyen,  de  s'occuper  de  la  chose  pendant  son  séjour  à  Vancouver,  et  de  faire  son  possi- 
ble pour  obtenir  la  coopération  des  autorités  publiques  afin  de  supprimer  ce  mal.  La 
ligue  a  été  invitée  à  conférer  avec  M.  King,  en  n'importe  quel  temps,  pour  faire  con- 
naître davantage  les  vues  de  ses  membres. 

En  référant  aux  représentations  ultérieures  faites  devant  la  commission,  le  commis- 
saire disait  ce  qui  suit  : 

"Après  que  j'eus  reçu  la  communication  ci-dessus,  une  délégation  de  trois  membres 
de  la  ligue  chinoise  contre  le  trafic  de  l'opium  vint  me  trouver  et  demanda  avec  instance 
mon  concours  pour  obtenir  l'aide  du  gouvernement  dans  leurs  efforts  pour  décourager 
et  prévenir  la  fabrication  et  la  vente  de  l'opium.  M.  Tung  Cheng-Ling,  l'attaché  de  Ja 
légation  chinoise  à  Londres,  Angleterre,  qui  est  venu  à  Vancouver  pour  assister  à  l'en- 
quête concernant  les  réclamations  des  Chinois,  m'a  aussi  parlé  à  ce  sujet,  et  a  exprimé 
l'espoir  que  dans  l'intérêt  de  ses  compatriotes  des  mesures  seraient  prises  pour  obtenir 
la  suppression  de  ce  vice.  J'ai  promis  à  ces  messieurs  que  je  m'occuperais  delà  question, 
et  j'ai  pris  occasion  de  visiter  personnellement  les  fabriques  de  Vancouver  et  d'aller  dans 
un  certain  nombre  de  "repaires"  où  l'on  fumait  de  l'opium.  J'ai  aussi  pris  des  informa- 
tions auprès  de  gens  dignes  de  foi  sur  l'étendue  de  ce  fléau  parmi  les  Chinois  et  les  autres 
habitants  de  la  province.  " 

"  Depuis  mon  retour  à  Ottawa",  continue  le  commissaire,  j'ai  reçu  une  lettre  de  la 
ligue  contre  l'opium,  contenant  la  résolution  suivante  qui  avait  été  passée  à  sa  dernière 
réunion  ; 

"  Considérant  que  l'usage  de  l'opium  est  un  mal  social,  que  ce  narcotique  met  en 
"  péril  la  vie  des  individus  et  porte  préjudice  au  bien-être  de  la  société,  la  ligue  chinoise 
"  contre  l'usage  de  l'opium,  à  la  Colombie-Britannique,  prie  humblement  le  gouvernement 
"  fédéral  du  Canada  d'exercer  d'une  manière  décisive  son  autorité  et  ses  pouvoirs  pour 
"  prohiber  l'importation,  la  fabrication  et  la  vente  de  l'opium  au  Canada,  de  manière 
"que  les  conditions  sociales,  physiques  et  morales  des  Chinois  comme  des  Européens  qui 
"  se  livrent  à  l'usage  et  à  l'abus  de  ce  narcotique,  soient  en  conséquence  grandement 
"  améliorées.  " 
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Le  commissaire  continue  à  soumettre  c^es  faits  et  des  considérations  qui,  d'après  lui, 
peuvent  donner  une  juste  idée  du   développement  qu'a  pris  ce  trafic  dans  la  Colombie- 
Britannique,  et  faire  voir  combien  est  urgent  le    besoin  d'une  législation  prohibitive. 


TRAFIC    DE    LOPIUM    SUR    LE    LITTORAL. 

''Dans  les  villes  du  littoral,  Vancouver,  Victoria  et  New-Wesminster ",  continue 
le  rapport,  "  il  y  a  au  moins  sept  fabriques  faisant  un  grand  commerce  dans  la  fabrica- 
tion de  l'opium.  On  calcule  que  les  recettes  annuelles  brutes  de  tous  ces  établissements 
ensemble  se  sont  élevées,  pour  l'année  1907,  à  $600,000  ou  $650,000.  L'opium  brut  est 
importé  des  Indes  dans  des  noix  de  coco.  Il  est  transformé  au  moyen  de  l'ébullition 
en  ce  que  l'on  appelle  l'opium  en  poudre,  et  subséquernment  en  opium  à  fumer.  Les 
rapports  indiquent  que  de  grandes  quantités  d'opium  à  l'état  brut  ont  été  inportées  cha- 
que année,  et  que  la  valeur  de  l'opium  brut  importé  durant  les  neuf  mois  de  l'exercice 
1906  07  était  plus  grande  que  celle  de  la  quantitée  importée  dans  les  douze  mois  de 
l'année  précédent*' ;  les  chiffres  pour  ces  périodes  étant  $262,818  et  $261,943  respec- 
tivement. 

"  Les  fabriques  sont  la  propriété  de  Chinois,  et  tout  le  travail  de  la  fabrication  se 
fait  par  des  Chinois  :  on  y  emploie  70  à  100  personnes.  Une  ou  deux  de  ces  fabriques 
existent  depuis  plus  de  vingt  ans,  mais  le  plus  grand  nombre  ont  été  établies  récemment. 
Les  propriétaires  de  ces  établissements  disent  que  tout  l'opium  fabriqué  est  consommé  au 
Canada  par  des  Chinois  et  des  blancs,  mais  il  y  a  de  fortes  raisons  de  croire  qu'une  grande 
partie  de  ce  que  l'on  en  produit  actuellement  passe  en  contrebande  en  Chine  et  dans  les 
villes  américaines  du  littoral.  Cependant,  la  quantité  qui  en  est  consommée  au  Canada, 
si  on  la  connaissait,  étonnerait  probablement  le  citoyen  ordinaire,  qui  est  porté  à  croire 
que  cette  habitude  néfaste  est  confinée  chez  les  Chinois,  et  que  ceux-ci  ne  s'y  livrent  que 
dans  une  mesure  restreinte. 

"  Les  Chinois  avec  qui  j'ai  conversé  sur  ce  sujet  m'ont  assuré  que  l'on  vendait  pres- 
que autant  d'opium  aux  blancs  qu'aux  Chinois,  et  que  l'habitude  de  fumer  de  l'opium  se 
propageait  non  seulement  chez  les  hommes  et  les  jeunes  garçons  de  la  race  blanche, 
mais  aussi  parmi  les  femmes  et  les  jeunes  filles.  J'ai  eu  la  preuve  de  la  vérité  de  ces 
affirmations  dans  la  tournée  de  visites  que  j'ai  faites  aux  endroits  où  l'on  consomme 
l'opium  à  Vancouver." 

Le  commissaire  cite  un  extrait  d'un  journal  de  Vancouver,  à  propos  de  la  comparu- 
tion de  deux  femmes  en  cour  de  police,  à  l'époque  oii  la  commission  siégeait,  et  ajoute  : 

"Il  est  inconcevable  qu'une  chose  semblable  ait  pu  trouver  place  dans  les  annales 
d'un  tribunal  de  ce  pays,  et  cependant  l'un  des  principaux  médecins  de  Vancouver  m'a 
dit  qu'il  avait  été  scandalisé  du  nombre  de  femmes  adonnées  à  l'usage  de  l'opium  dont 
il  a  pu  prendre  connaissance  dans  le  cours  ordinaire  de  l'exercice  de  sa  profession 
durant  l'année  dernière.  Quant  aux  Chinois,  celui  qui  a  l'occasion  de  visiter  le  quartier 
qu'ils  habitent  dans  la  ville  peut  les  voir  en  grands  nombres,  à  toute  heure  de  la  nuit  ou 
du  jour,  se  livrer  à  l'usage  de  ce  narcotique  et  sous  son  influence." 


LEGISLATION    PROVINCIALE. 

"Ce  qui  n'est  guère  moins  étonnant  que  la  fabrication  de  l'opium  ",  ajoute  le  com- 
missaire, "  c'est  que  la  vente  puisse  en  être  permise,  et  cela,  dans  certains  districts,  sans 
aucune  précaution  d'aucune  sorte.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  une  législation  qui  apparemment 
devrait  en  restreindre  la  vente,  mais  pour  une  raison  peut-être  mieux  connue  des  auto- 
rités elle  semble  ostensiblement  ignorée.  Les  sections  16  à  18  des  Statuts  refondus  de 
la  Colombie-Britannique,  1897,  chapitre  27,  contiennent  les  dispositions  suivantes  : 
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"Article  16.  Il  n'est  permis  à  aucune  personne,  dans  les  limites  d'aucune  cité  ou 
"  ville  constituée  par  une  charte  dans  cette  province,  de  tenir  magasin  ou  boutique  pour 
"  la  vente  en  détail,  la  livraison  ou  la  composition  de  poisons,  ou  de  vendre,  ou  d'essayé?^ 
"  de  vendre  aucune  des  choses  mentionnées  dans  la  cédide  A  ou  la  cédule  B  de  la  présente 
"  loi,  à  moins  que  cette  perso7ine  ne  soit  enregistrée  comme  pharmacien  porteur  d^une 
"  licence  en  vertu  de  la  loi,  et  cela  sous  la  pénalité  édictée  dans  l'article  20  de  cette  loi." 

"  Article  17.  Les  articles  nommés  ou  décrits  dans  la  cédule  A  ou  la  cédule  B 
"  seront  considérés  comme  des  poisons  au  sens  de  la  loi." 

*'  Article  18.  Il  n'est  permis  à  aucune  personne  de  vendre  aucun  poison  nommé 
"  dans  la  cédule  A,  soit  en  gros  soit  en  détail,  à  moins  que  la  boîte,  la  bouteille,  le  vais- 
"  seau,  l'enveloppe  ou  la  couverture  contenant  ce  poison  ne  porte  distinctement  sur  une 
"  étiquette  le  nom  de  l'article  et  le  mot  poison,  et,  s'il  est  vendu  en  détail,  le  nom  aussi 
"  et  l'adresse  du  propriétaire  de  l'établissement  où  ce  poison  est  vendu  ;  et  il  n'est  permis 
"  à  aucune  personne  de  vendre  aucun  des  poisons  mentionnés  dans  la  cédule  à  aucune 
"  personne  inconnue  du  vendeur,  à  moins  que  cette  personne  ne  soit  présentée  par 
"  une  autre  qui,  elle,  sera  connue  du  vendeur  ;  et  à  chaque  vente  de  cet  article,  la 
"  personne  qui  fera  cette  vente  devra,  avant  la  livraison,  l'inscrire  dans  un  livre 
"  tenu  à  cette  fin  sous  la  forme  indiquée  dans  la  cédule  de  la  présente  loi,  en  insérant 
"  la  date  de  la  vente,  le  nom  et  l'adresse  de  l'acheteur,  le  nom  et  la  quantité  de  l'article 
"  vendu,  l'usage  pour  lequel  l'acheteur  dit  en  avoir  besoin,  et  le  nom  de  la  personne, 
"  s'il  y  a  lieu,  qui  a  présenté  cet  acheteur,  inscription  à  laquelle  l'acheteur  devra  apposer 
"  sa  signature,  sous  la  pénalité  établie  dans  l'article  20  de  la  présente  loi  ;  pourvu  que 
"  la  personne  même  qui  vend  le  poison  soit  passible  de  la  pénalité  mentionnée  dans 
"  cette  loi.' 

"  La  cédule  A  de  la  loi,  dont  il  est  question  dans  l'article  précédent,  comprend 
"  l'opium  et  les  préparations  à  l'opium,  excepté  le  parégorique  et  le  sirop  de  pavot." 

"  En  dépit  de  ces  dispositions,  la  vente  de  l'opium  se  fait  journellement  dans  cer- 
tains magasins  chinois  sans  que  l'on  prenne  aucune  des  précautions  que  prescrit 
l'article  18,  et  sans  que  la  personne  qui  fait  la  vente  soit  "un  pharmacien  licencié  ", 
comme  l'exige  l'article  16.  J'ai  vu  plusieurs  individus  venir  faire  leurs  achats  d'opium, 
et  j'ai  actuellement  en  ma  possession  une  quantité  de  cette  drogue  que  j'ai  obtenue  au 
comptoir  de  l'un  de  ces  magasins.  Le  vaisseau  qui  la  contient  ne  porte  pas  d'étiquette, 
de  nom  ou  d'adresse.  On  ne  m'a  pas  demandé  d'inscrire  ma  signature  ou  de  répondre 
à  une  seule  question,  et  je  suis  bien  certain  qu'on  n'a  jamais  fait  aucune  entrée  de  cette 
vente. 

"  En  présence  de  cette  violation  flagrante  ou  de  ce  mépris  de  la  loi,  on  ne  s'étonne 
pas  autant  de  voir  que  le  mal  augmente  et  se  propage,  et,  comme  les  autres  pays  s'éver- 
tuent à  rendre  de  plus  en  plus  difficile  l'obtention  de  ce  narcotique  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  que  son  importation,  sa  fabrication  et  sa  vente  augmentent  rapidement 
dans  ce  pays-ci.  Le  seul  remède  efficace  est  également  d'en  prohiber  l'importation,  la 
fabrication  et  la  vente,  et  cela  absolument,  sauf  autant  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  une 
exception  pour  des  fins  médicales  seulement." 


"  En  adoptant  une  législation  à  cette  fin,  non  seulement  le  parlement  du  Canada 
effectuera  l'une  des  réformes  les  plus  nécessaires  au  point  de  vue  moral,  quant  au 
Dominion,  mais  il  contribuera  à  un  mouvement  médical  qui  a  pour  objet  de  délivrer  un 
peuple  d'une  servitude  pire  que  l'esclavage.  Il  est  bien  connu  que  le  gouvernement 
chinois,  durant  ces  dernières  années,  a  pris  des  mesures  énergiques  pour  supprimer  le 
fléau  de  l'opium  dans  les  limites  du  céleste  empire.  A  propos  de  cette  action  des  auto- 
rité chinoises,  le  Times  des  Indes  de  mai  de  la  présente  année,  disait  ce  qui  suit 
dans  un  article  de  rédaction  : — 

"  Les  édits  émanant  du  gouvernement  chinois  n'ont  pas  toujours  atteint  leur 
*'  but,    et   les   promesses    chinoises    sont  souvent  restées   sans   réalisation.     Il  y   avait 
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^'  donc  quelque  raison  de  regarder  la  Grande-Bretagne  comme  un  peu  extravagante 
*'  de  sacritier  une  grande  partie  du  revenu  des  Indes  pour  rencontrer  les  désir  de  la 
^'  Chine  au  sujet  du  trafic  de  l'opium.  Des  rapports  impartiaux  et  sans  prévention 
"  venant  de  difterents  quartiers  ne  permettent  pas  de  douter,  cependant,  que  la  Chine 
**  est  absolument  sincère,  et  que  déjà  la  consommation  de  l'opium  a  été  grandement  res- 
"  treinte.  C'est  cela  qui  a  fait  changer  l'opinion  chez  nous.  Les  autorités  chinoises  ont  fait 
"  fermer  tous  les  débits  d'opium  sous  leur  contrôle,  et  ce  serait  presque  un  scandale  si, 
*'  après  toute  la  sympathie  manifestée  par  un  peuple  qui  s'efforce  de  se  défaire  de  cette 
"  habitude,  la  vente  sans  discrétion  de  l'opium  devait  être  permise  dans  les  établissements 
"  britanniques.  Il  est  à  présumer  qu'une  razzia  complète  de  ces  débits  se  fera  prochaine- 
^'  ment,  non  seulement  à  Hong-Kong,  mais  aussi  dans  les  îles  de  la  Malaisieet  à  Ceylan." 

"  L'allusion  au  sacrifice  que  ferait  l'Angleterre  du  revenu  des  Indes  se  comprendra 
à  la  lecture  du  paragraphe  suivant,  extrait  du  rapport  intitulé  :  Moral  and  Material 
Proyress  and  condition  of  India  during  the  year  1906-07  ^\  dont  l'impression  a  été 
ordonnée  par  la  Chambre  des  communes,  le  18  mai  de  la  présente  année.  A  la  page  71 
de  ce  rapport,  on  lit  ce  qui  suit  : 

"  Vers  la  fin  de  l'année  19  6,  le  gouvernement  chinois  a  lancé  des  édits  ayant  pour 
"  objet  la  suppression,  en  dix  ans,  de  l'habitude  de  consommer  de  l'opium,  ainsi  que  de 
"  la  récolte  de  l'opium,  en  Chine.  Des  propositions  ont  été  faites  pour  obtenir  en  cela 
*'  la  coopération  du  gouvernement  des  Indes  par  la  restriction  graduelle  de  la  quantité 
"  d'opium  exportée  des  Indes  en  Chine.  Au  commencement  de  1908,  il  a  été  fait  un 
*'  arrangement  par  lequel  la  quantité  totale  d'opium  (y  compris  l'opium  Malwa)  exportée 
"  des  Indes  par  la  mer,  devra  être  limitée  à  61,900  boîtes  durant  l'année  de  calendrier 
''  1908,  56,800  boîtes  en  1909,  et  51,700  boîtes  en  1910.  La  question  de  faire  d'autres 
"  réductions  après  l'année  1910  dépendra  de  la  Chine,  et  celle-ci,  dans  l'intervalle,  a 
"  opéré  une  réduction  proportionnelle  dans  sa  production  et  sa  consommation  d'opium." 

"  En  effet,  la  mesure  prise  par  le  gouvernement  britannique,  si  elle  se  poursuit, 
signifiera  une  diminution  annuelle  de  l'exportation  de  l'opium  des  Indes  en  Chine  jusqu'à 
ce  que  la  dixième  réduction  la  réduit-'e  à  rien." 


ACTION    DU    GOUVERNEMENT    BRITANNIQUE. 

"  Toute  la  question  a  été  longuement  étudiée  au  cours  d'un  débat  à  la  Chambre 
des  communes  d'Angleterre  pas  plus  tard  que  le  6  mai,  alors  que  la  Chambre  adopta 
sans  division  une  résolution  à  l'effet  de  mettre  fin  à  l'octroi  des  licences  des  débits 
d'opium  dans  les  colonies  britanniques,  cet  octroi  de  licences  ayant  été,  jusqu'à  récem- 
ment, la  méthode  adoptée  pour  "  réglementer  "  le  trafic  en  ces  endroits.  La  résolution 
se  lisait  comme  suit  : 

"  Que  cette  Chambre,  eu  égard  à  sa  résolution  adoptée  à  l'unanimité  le  3pO  mai 
*'  1906,  disant  que  le  trafic  indo-chinois  de  l'opium  est  moralement  inexcusable,  aprouve 
"  l'action  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  pour  diminuer  la  vente  de  l'opium  exporté  et 
"  pour  répondre  ainsi  à  l'action  du  gouvernement  chinois  dans  les  mesures  qu'il  a  prises 
*'  pour  supprimer  la  consommatioa  de  ce  narcotique  dans  cet  empire  ;  et  cette  Chambre 
*'  prie  instamment  aussi  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  prendre  des  mesures  pour 
"  mettre  promptement  fin  au  système  qui  existe  actuellement  dans  quelques-unes  des 
"  colonies  de  la  Couronne,  plus  particulièrement  à  Hong-Kong,  dans  les  Etablissements 
"  du  Détroit  et  à  Ceylan." 

"  Le  colonel  Seely,  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  parlant  au  nom  du 
gouvernement,  a  informé  la  Chambre  que  le  lundi,  4  mai,  le  gouvernement  avait  télégra- 
phié ce  qui  suit  au  gouverneur  de  Hong-Kong  :  — "  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a 
"  décidé  que  des  mesures  doivent  être  prises  pour  supprimer  les  débita?  d'opium  à 
'•  Hong-Kong,  reconnaissant  qu'il  est  essentiel,  à  propos  de  cette  question  de  l'opium  à 
"  Hong-Kong,  d'agir  de  concert  avec  le  gouvernement  chinois  et  tout  aussi  rigoureuse- 
*'  ment  que  lui."  Quant  a  Ceylan,  une  commission  avait  terminé  ses  travaux,  et  ses 
recommandations  étaient  très  sévères.  La  commission  avait  recommandé  de  mettre  fin 
au  système  actuel,  à  l'expiration  de  la  licence  existante,  que  le  gouvernement  monopo- 
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Usât  riraportation,  la  distribution  et  la  vente  de  l'opium  brut  ;  que  pour  chaque  débit 
d'opium  fermé,  le  dispensaire  le  plus  voisin  autorisé  par  le  gouvernement  reçut  la 
permission  de  distribuer  le  narcotique  aux  adultes  en  faisant  un  usage  habituel,  s'ils 
venaient  enregistrer  leurs  noms,  en  une  certaine  quantité  qui  serait  payée  comptant  à 
des  époques  fixes  ;  que  l'usage  de  l'opium,  sauf  pour  des  fins  médicales,  fut  absolument 
prohibé  après  une  période  déterminée,  et  qu'un  système  d'inspection  fut  établi  par  la 
nomination  d'officiers  spéciaux  à  cette  fin.  Le  gouverneur  de  Ceylan  avait  proposé, 
sujet  à  l'approbation  du  secrétaire  d'État,  d'accepter  et  de  mettre  en  vigueur  toutes  les 
recommandations,  excepté  celles  qui  exigeaient  la  prohibition  après  un  certain  temps. 
Le  secrétaire  d'Etat  avait,  le  matin,  télégraphié  au  gouverneur,  sanctionnant  ses 
propositions.  Pour  les  Établissements  du  Détroit,  une  commission  avait  été  nommée 
afin  de  s'occuper  de  la  question,  et  son  rapport  était  attendu  de  bonne  heure  à  l'automne. 
Sur  ce,  le  gouvernement  proposa  d'agir.  Il  pouvait  promettre  que  dans  les  Etats  Malais 
confédérés,  des  mesures  seraient  prises  en  vue  de  mettre  sûrement  fin  à  l'usage  de 
l'opium. 

"  Au  cours  du  débat,  le  Trè«  honorable  sir  Edward  Grey,  secrétaire  des  Affaires 
Etrangères,  rappela  à  la  Chambre  qu'en  1901  le  secrétaire  d'État  pour  les  Indes  avait 
iéclaré  que  le  gouvernement  concourrait  avec  la  Chine  dans  tout  projet  qui  serait 
joumis  de  bonne  foi  pour  restreindre  la  consommation  de  l'opium,  même  au  prix  de 
pelques  sacrifices,  et  attirait  l'attention  sur  le  décret  suivant  rendu  par  le  gouvernement 
îhinois  le  24  mars  de  la  présente  année. 

"  Nous  avons  déjà  ordonné  par  décret  impérial,  que  des  règlements  soient  établis 
'  pour  la  suppression  totale  dans  une  période  de  dix  ans  de  l'usage  de  l'opium  venant 
'  de  l'étranger  ou  produit  dans  le  pays.  Le  gouvernement  britannique  a  maintenant 
'  consenti  à  réduire  annuellement  la  quantité  d'opium  exportée  en  Chine,  et  d'autres 
'  puissances  amies  veulent  bien  y  prêter  leur  concours.  Nous  sommes  très  sensibles  à 
'  l'adoption  par  eux  de  cette  politique  éclairée.  D'après  l'entente  avec  le  gouvernement 
'  britannique,  la  réduction  des  exportations  doit  se  continuer  pendant  trois  ans,  et  si 
'  l'on  trouve  à  l'expiration  de  cette  période  que  la  consommation  et  la  production  de 
'  l'opium  a  efifectivement  diminué  en  Chine,  la  politique  de  réduction  des  exportations 
*  sera  poursuivie.  Laisser  écouler  ces  trois  années  sans  prendre  des  mesures  pour  abolir 
'  l'usage  de  ce  narcotique  serait  mal  répondre  à  la  politique  bienveillante  d'une  puisance 
'  amie,  et  ce  serait  un  grand  désapointement  pour  les  philanthropes  de  toutes  les 
'  nations." 

"  En  réponse  à  une  question  faite  à  la  Chambre  des  Communes  deux  jours  avant 
;ela,  sir  Edward  Grey  avait  dit  :  ^'  Aucun  débit  d'opium  n'existe  actuellement  dans 
'  une  des  concessions  britanniques  en  Chine." 

"  Au  cours  du  débat  sur  la  résolution  ci-dessus,  le  Très  honorable  Alfred  Lyttelton, 
mcien  secrétaire  d'État  pour  les  colonies,  félicita  le  gouvernement  d'avoir  pris  des 
nesures  qui  semblaient  tout  à  fait  raisonnables  dans  les  circonstances." 


ATTITUDE    DU    JAPON. 

"  L'attitude  du  Japon  à  propos  du  fléau  de  l'opium  est  à  la  fois  instructive  et 
)rofitable.  D'après  un  rapport  d'un  comité  nommé  par  la  Commission  des  Philippines 
x)ur  faire  une  enquête  sur  l'usage  et  le  trafic  d'opium  qui  s'y  font,  "  la  loi  du  Japon 
'  concernant  l'opium,  selon  l'expression  d'un  officier  du  gouvernement  de  Tokio,  est 
'  pi'ohihitive  et  efficace.  La  loi  du  Japon  prohibe  l'importation,  la  possession  et  l'usage 
'  de  l'opium,  sauf  comme  médicament,  et  elle  est  observée  à  la  lettre  dans  une  population 
'  de  47,000,000,  dont  8,000  sont  des  Chinois.  Les  dispositions  de  la  loi  sont  si  rigides 
'  que  parfois  il  est  presque  impossible,  surtout  dans  les  villes  de  l'intérieur,  de  se  procurer 
'  de  l'opium  ou  de  ses  alcaloïdes  dans  des  cas  de  nécessité  médicale,  et  le  gouvernement 
'  est  déterminé  à  tenir  l'habitude  de  consommer  de  l'opium  rigoureusement  restreinte  à 
'  ce  qu'il  croit  en  être  un  usage  légitime,  usage  même  qu'il  semble  considérer  comme 
'  assez  dangereux  pour  exiger  que  l'on  prenne  des  précautions  spéciales." 

36—7 
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L'article  159  de  la  loi  japonaise  décrète  que  quiconque  fabrique,  offre  en  vente  ou 
cultive  l'opium  sous  quelque  foime  que  ce  soit,  est  passible  d'une  servitude  pénale  n'ex- 
cédant pas  sept  années  ;  et  de  plus  que  toute  personne  mangeant  ou  fumant  de  l'opium 
est  passible  d'une  servitude  pénale  n'excédant  pas  trois  années. 

"  En  1S95  la  Chine  céda  au  Japon  l'île  de  Formose.  La  masse  de  la  population 
de  cette  ville  est  encore  chinoise,  s'élevant  au  chiffre  de  deux  millions  et  demi.  Avant 
l'occupation  de  cette  île  par  les  Japonais,  l'importation  et  l'usage  de  l'opium  n'étaient 
soumis  à  aucune  restriction  chez  les  habitants  de  Formose.  C'était  tout  simplement  une 
affiire  de  commerce.  On  calculait  que  sept  pour  cent  de  la  population  se  composaient 
de  fumeurs  d'opium.  Le  système  adopté  fut  un  monopole  par  le  gouvernement,  et  la 
méthode  une  "  prohibition  progressive". 

ATTITUDE    DES    ÉTATS-UNIS. 

''  L'action  du  gouvernement  des  Etats-Unis  en  face  du  fléau  de  l'opium  aux  Philip- 
pines a  été  remarquablement  semblable.  En  vertu  de  la  loi  espagnole,  le  droit  de  ven- 
dre de  l'opium,  pour  fumer  et  poup  autre  fin,  était  affermé,  dans  les  différentes  provinces, 
à  un  marchand  en  gros,  qui  en  achetait  le  privilège  à  l'enchère  publique.  En  1903,  la 
commission  des  Philippines  nomma  le  comité  dont  on  a  parlé.  Ce  comité  était  composé 
de  trois  membres,  dont  l'un,  un  ancien  Canadien,  était  le  Très  révérend  Charles  H. 
Brent,  évèque  épiscopalien  aux  Iles  Philippines.  Ils  étaient  autorisés  à  visiter  les  divers 
pays  orientaux  pour  prendre  connaissance  des  mesures  adoptées  par  les  divers  gouver- 
nements afin  de  supprimer  l'usage  de  l'opium.  L'un  des  résultats  des  investigations  de 
ce  comité  a  été  l'adoption  par  le  congrès,  en  1905,  d'une  loi  frappant  d'un  droit  l'opium 
brut  et  manufacturé  importé  aux  Iles  Philippines,  donnant  à  la  commission  des  Philip- 
pines le  pouvoir  d'édicter  des  mesures  po,ur  restreindre  ou  prohiber  l'importation  de 
l'opium,  et  pourvoyant  à  ce  qu'après  le  V  mars  1907,  "  il  sera  défendu  par  la  loi  d'im- 
*'  porter  de  l'opium  aux  Iles  Philippines,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  excepté  par  le 
"  gouvernement  et  pour  des  fins  médicinales  seulement,  et  il  ne  sera  permis  en  aucun 
"  temps  de  vendre  de  l'opium  à  aucun  naturel  des  îles  Philippines,  sauf  pour  fins  médi- 
cales, et  l'importation  pour  ces  fins  se  fait  par  le  gouvernement  seulement. 

"  Aux  Etats-Unis,  l'importation  de  l'opium  par  les  Chinois  et  le  trafic  de  l'opium 
en  Chine  par  les  citoyens  des  Etats-Unis  sont  prohibés  par  la  loi  du  23  février  1887 — loi 
pourvoyant  à  l'exécution  des  dispositions  de  l'article  2  du  traité  conclu  entre  les  Etats- 
Unis  et  l'empereur  de  Chine  le  17  novembre  1880.  La  section  de  la  loi  prohibant  l'im- 
portation de  l'opium  par  les  Chinois  se  lit  comme  suit  : 

"  L'importation  de  l'opium  dans  aucun  des  ports  de  l'empire  chinois  est  par  la  pré- 
"  sente  loi  prohibée.  Toute  personne  coupable  d'infraction  à  la  disposition  précédente 
"  sera  considérée  comme  coupable  de  délit,  et,  sur  conviction,  sera  passible  d'une  amende 
"  d'au  plus  cinq  cents  dollars,  ou  d'au  moins  cinquante  dollars,  ou  d'emprisonnement 
"  durant  une  période  de  six  mois  au  plus  et  de  trente  jours  au  moins,  ou  de  l'amende  et 
"  de  l'emprisonnement  à  la  fois,  à  la  discrétion  du  tribunal." 

"  En  vertu  d'une  loi  de  1890,  la  fabrication  de  l'opium  aux  Etats-Unis  est  sous  la 
surveillance  d'officiers  et  d'agents  nommés  par  le  gouvernement,  et  par  des  citoyens 
américains  seulement.  Ils  sont  obligés  de  donner  des  cautionnements  et  des  garanties 
qu'ils  se  conformeront  aux  diverses  exigences  de  la  loi.  La  vente  de  l'opium  est  aussi 
l'objet  de  grandes  précautions." 


LÉGISLATION    EN    ANGLETERRE. 

"  En  Angleterre,  l'opium  et  toutes  les  préparations  à  l'opium  ou  aux  essences  de 
pavot,  sont  classés  comme  "  poisons  ",  et  la  vente  en  est  réglementée  par  la  loi  concer- 
nant les  pharmaciens,  passée  en  1868,  qui  interdit  à  toute  personne  de  vendre  des  poi- 
sons à  moins  d'être  un  chimiste-pharmacien,  immatriculé  d'après  la  loi  et  se  conformant 
aux  restrictions  et  aux  précautions  imposées  par  la  loi. 
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"  On  pourrait  donner  d'autres  exemples  de  mesures  législatives  pour  supprime  le 
fléau  de  l'opium  et  protéger  les  gens  contre  les  pernicieux  efiPets  de  ce  narco*:ique,  si  cela 
était  nécessaire.  Ce  qui  est  plus  important,  cependant,  que  l'exemple  des  autres  payis, 
3'est  la  bonne  renommée  du  nôtre.  Rester  indifférents  auprès  d'un  tel  fléau,  se  sera  t 
déroger  aux  principes  de  morale  qui  doivent  régler  la  conduite  d'une  nation  chrétienne. '- 

LÉGISLATION    ADOPTEE. 

Peu  après  la  présentation  de  ce  rapport,  une  "  Loi  prohibant  l'importation,  la  fabri- 
cation et  la  vente  de  l'opium  pour  autres  fins  que  les  fins  médicales  "  a  été  soumise  à  la 
Chambre  des  Communes  par  l'honorable  Rodolphe  Lemieux,  ministre  du  Travail.  Elle 
1  passé  ses  différentes  phases  et  a  reçu  la  sanction  royale  le  20  juillet. 

Le  texte  de  la  loi,  telle  que  sanctionnée,  se  lit  comme  suit  : — 

"  1.  Est  coupable  d'une  infraction  à  la.  loi  et  passible  de  trois  années  d'emprisonné 
OQent,  ou  d'une  pénalité  d'au  plus  mille  dollars  et  d'au  moins  cinquante  dollars,  ou  des 
deux,  toute  personne  qui  importe  pour  autres  fins  que  des  fins  médicales,  d'après  des 
règlements  qu'établira  le  ministre  des  Douanes,  de  l'opium  à  l'état  brut  ou  en  poudre,  ou 
qui  manufacture,  vend,  ou  offre  en  vente,  ou  a  en  sa  possession  pour  le  vendre  et  pour 
î'autres  fins  que  des  fins  médicales,  de  l'opium  à  l'état  brut,  ou  qui  importe,  manufac- 
ture, vend,  ou  offre  en  vente  ou  a  en  sa  possession  pour  le  vendre  de  l'opium  préparé 
pour  être  fumé." 

"  2.  Ce  ne  sera  pas  une  offense  en  vertu  de  l'article  1  de  la  présente  loi  de  ven- 
dre ou  d'offrir  en  vente,  ou  d'avoir  en  sa  possession  pour  le  vendre,  pour  d'autres  fins 
:|ue  des  fins  médicales,  de  l'opium,  sous  quelqu'une  des  dites  formes,  dans  les  six  mois 
après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  pourvu  que  cet  opium  soit  déposé  dans  un 
lîntrepôt  de  la  Douanes  pour  l'exportation  d'après  les  règlements  qu'établira  le  ministre 
les  Douanes." 
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IX.— TRAFIC    DE   L OPIUM   EN   ORIENT.— LA   COMMISSION   INTERNA- 
TIONALE CONCERNANT  L'OPIUM  A  SHANGAI. 

Le  chapitre  précédent  de  ce  volume  a  fait  connaître  dans  quelles  circonstances  s'est 
révélée  l'existence  au  Canada  d'un  trafic  d'opium,  la  découverte  en  étant  faite  au  coui 
d'une  enquête  tenue  devant  M.  W.  L.  Mackenzie  King,  alors  sous-ministre  du  Travail, 
sur  les  réclamations  des  résidants  chinois  de  Vancouver,  C.-B.,  pour  les  pertes  subies 
darant  les  émeutes  anti-orientales  qui  ont  eu  lieu  en  cette  ville  au  mois  de  septembre 
1907. 

iSI.  King  a  présenté  sur  cette  question  un  rapport  spécial  qui  contenait  des  recom-j 
mandations  tendant  à  l'abolition  du  trafic,  recommandations  qui  ont  servi  de  base  à  uni 
projet  de  loi  qui  fut  soumis  au  parlement  durant  la  session  alors  en  cours. 

Quelque  temps  après  l'adoption  de  ces  mesures,  le  gouvernement  du  Canada  fui 
invité  à  nommer  un  représentant  dans  la  délégation  que  le  gouvernement  britanniqu( 
avait  l'intention  d'envoyer  à  une  commission  internationale  concernant  l'opium,  convo- 
quée à  Shangaï,  pour  le  mois  de  février  1909,  et  au  mois  de  novembre  M.  Mackenzie  fui 
nommé  par  le  gouvernement  fédéral  au  Canada  membre  de  la  délégation.  M.  King,  onj 
devra  le  remarquer,  avait  cessé  dans  l'intervalle  d'être  sous-ministre,  ayant  au  mois  de] 
septembre  1908  démissionné  comme  membre  du  département  dans  le  but  d'entrer  dans 
la  vie  publique,  et  avait  été  subséquemment  élu  membre  du  parlement  du  Dominion. 

Les  pays  suivants  étaient  représentés  dans  la  commission,  viz  : — La  Grande-Bren 
tagne,  les  Etats-Unis,  l'Allemagne,  la  France,  la  Russie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  h 
Chine,  le  Japon,  Siam,  les  Indes  et  le  Canada. 

Les  cinq  commissaires  suivants  ont  été  nommés  par  le  gouvernement  britannique^ 
savoir  : — Le   Très   honorable   sir  Charles    Cecil    Clementi   Smith,  G. CM. G.,  autrefois] 
lieutenant-gouverneur  et  secrétaire  colonial  de  Ceylan,  et  gouverneur  et  commandant 
en  chef  des  Etablissements  du  Détroit,  et  qui  avait  fait  partie  d'un  certain  nombre  de 
commissions  britanniques  importantes  en  Europe  et  dans  l'extrême  Orient  ;  sir  Alexan- 
der  Hosie,  F.  R.   G.  S.,  consul  général  pour  la  province  de  Szechuen,  depuis   1902,  et] 
attaché  commercial  intérimaire  de  la  légation  britannique  à  Pékin  ;  M.  W.  L.  Mackenzie] 
King,   C.  M.  G.,  membre  de  la  Chambre  des   Communes  du  Canada  ;  M.   J.   Bennett 
Brunyat,  du  service  administratif  des  Indes  ;  et  M.  R.  Laidlaw,  membre  de  la  Chambre] 
des  Communes  d'Angleterre. 

Pour  les  Etats-Unis,  le  président  de  ce  pays  nomma  comme  commissaires,  le  Très] 
révérend  Charles  H.  Breat,  évêque  missionnaire  aux  Iles  Philippines  ;  le  Dr  Hamiltonj 
Wright,  bien  connu  dans  les  cercles  médicaux  et  scientifiques  ;  et  le  Dr  Charles  D- 
Tenney,  secrétaire  de  la  légation  américaine  à  Pékin. 


NATURE    ET    OBJET    DE    LA    COMMISSION. 


Cette  commission  internationale  a  été  proposée  en  premier  lieu,  croit-on,  par  lei 
gouvernement  des  Etats-Unis,  et  l'on  avait  suggéré  que  lorsque  les  commissaires  des 
différents  pays  seraient  réunis  en  Chine,  ils  fissent  conjointement  une  enquête  impartiale 
sur  les  conditions    scientifiques  et  matérielles  du  trafic  et  de  l'usage  de  l'opium,   dans] 
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l'extrême  Orient,  afifectant  les  possessions  et  les  intérêts  des  divers  pays  dans  cette  partie 
du  monde.  On  s'attendait  à  ce  que  les  représentants  de  chaque  nation  prenant  part 
aux  procédures  de  la  commission  seraient  à  même,  lorsque  la  conférence  aurait  lieu,  de 
faire  chacun  un  rapport  touchant  la  question  de  l'opium,  au  nom  de  hmrs  pays  respectifs, 
en  vue  de  chercher  les  moyens  de  limiter  l'usage  de  l'opium  sur  les  territoires  ou  dans  les 
possessions  de  ces  pays,  et  de  s'assurer  des  meilleurs  moyens  de  supprimer  le  trafic  de 
l'opium  partout  où  il  existe.  Il  fut  entendu  que  lorsque  la  commission  se  réunirait  à 
Shangaï,  les  réprésentants  des  diverses  puissances  seraient  prêts  à  coopérer  et  à  offrir 
conjointement  et  solidairement  des  projets  précis  de  mesures  que  leurs  gouvernements 
respectifs  adopteraient  pour  la  suppression  graduelle  de  la  culture,  du  trafic  et  de  l'usage 
de  l'opium,  aidant  ainsi  la  Chine  dans  ses  efforts  pour  détruire  ce  fléau  dans  les  limites 
de  son  empire.  On  comptait  que  les  commissions  individuelles  feraient  connaître  à  la 
commission  générale,  lorsque  celle-ci  se  réunirait  à  AShangai,  les  règlements  et  les  restric- 
tions actuellement  en  vigueur  dans  leurs  possessions  ou  pays  respectifs,  et  seraient  prêtes 
à  formuler  et  discuter  des  projets  pour  amender  ces  règlements  sur  les  points  sur  lesquels 
on  pourrait  trouver,  au  cours  de  l'enquête  générale,  qu'ils  affectent  la  production,  le 
commerce,  et  l'usage  de  l'opium  dans  l'extrême  Orient. 

On  verra  que  la  commission  devait  avoir  un  caractère  qui  lui  permît  de  prende  rang 
parmi  les  plus  grandes  et  les  plus  importantes  que  le  monde  ait  vues.  En  effet,  il  est 
douteux  qu'il  y  ait  jamais  eu  une  assemblée  de  ce  genre  où  les  empires  de  l'Orient  et  de 
l'Occident  se  sont  trouvés  appelés  à  une  coopération  aussi  intime. 

La  réunion  de  la  commission  avait  d'abord  été  fixée  au  premier  janvier  1909,  mais 
les  décès  subits  de  l'empereur  et  de  l'impératrice  douairière  de  Chine,  survenus  à  la  fin 
du  mois  de  novembre,  ont  nécessité  l'ajournement  des  procédures  pendant  un  mois. 

M.  King  est  parti  de  New- York  le  16  décembre,  arrivant  en  Angleterre  le  22 
décembre.  Le  commissaire  a  passé  quelques  jours  en  Angleterre,  discutant  avec  les 
diverses  autorités  gouvermentales  intéressées,  et  à  leur  demande,  certains  aspects  de  la 
question  de  l'immigration  orientale  qui  lui  était  devenue  familière,  à  raisou  des  diffé- 
rentes investigations  et  missions  dont  il  avait  été  chargé,  à  ce  sujet,  pendant  qu'il  était 
sous-ministre  du  Travail.  Il  se  rendit  d'Angleterre  aux  Indes  et  de  là  à  Shanghaï,  où 
devait  se  réunir  la  commission  internationale  concernant  l'opium.  Pendant  qu'il  était 
aux  Indes,  M.  King  profita  de  l'occasion  pour  étudier  certaines  phases  de  la  question  de 
l'immigration  de  ce  pays  au  Canada  et  pour  la  discuter  avec  les  autorités  des  Indes. 

Sur  les  rapports  officiels  de  la  commission  de  l'opium,  reçus  à  ce  département,  on  a 
préparé  un  exposé  succinct  des  procédures  à  Shangaï  qui  peuvent  avoir  un  intérêt  spé- 
cial au  Canada. 

La  commission  a  commencé  à  siéger  le  premier  février  et  a  continué  de  jour  en  jour 
jusqu'au  26  février,  sous  la  présidence  du  Très  révérend  Dr  Brent,  évêque  des  Philip- 
pines et  commissaire  en  chef  des  Etats-Unis.  L'évêque  Brent,  on  peut  le  mentionner- 
est  lui-même  un  natif  du  Canada  et  un  gradué  de  l'université  Trinity,  de  Toronto. 

DISCOURS    d'ouverture    FAIT    PAR    LE    PRÉSIDENT. 

Rien  peut-être  ne  fait  mieux  connaître  la  nature  exacte  de  la  commission  et  l'esprit 
avec  lequel  elle  a  abordé  le  problème  de  l'opium,  que  les  phrases  suivantes  extraites  du 
discours  d'ouverture  prononcé  par  l'évêque  Brent  : 
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"  Il  rae  faut  tout  d'abord  vous  faire  bien  remarquer  qu'il  s'agit  ici  d'une  commission, 
et  pour  ceux  qui  se  connaissent,  comme  vous  devez  tous  vous  y  connaître,  en  matières 
qui  ont  trait  à  des  questions  internationales  comme  celle-ci,  une  commission  n'est  pas 
une  conférence.  L'idée  d'une  conférence  a  été  suggérée,  mais  il  a  semblé  sage  de  choisir 
ce  mode  d'action  particulier  plutôt  qu'une  conférence,  parce  que,  pour  le  présent  du  moins, 
nous  ne  sommes  pas  suffisamment  bien  informés,  et  pas  suffisamment  d'accord  dans  notre 
attitude,  pour  pouvoir  faire  une  conférence  avec  quelque  grande  chance  de  succès  immé- 
diat. De  plus,  cette  commission  est  une  commission  temporaire,  distincte  de  quelques- 
unes  des  commissions  permanentes  qui  existent  déjà,  et  s'il  nous  fallait  rechercher  notre 
origine,  je  pense  que  nous  la  trouverions  dans  les  articles  de  la  deuxième  Conférence  de 
la  Haye,  qui  pourvoient  à  de  semblables  commissions  internationales  d'enquête,  lorsque 
d  s  points  de  divergence,  sur  des  matières  comme  celle  qui  nous  est  soumise,  s'élèvent 
entre  les  puissances.  De  sorte  que  dans  toutes  nos  délibérations  et  dans  tout  notre  travail 
de  tomité,  nous  ne  devons  pas  oublier  qu'il  faut  nous  en  tenir  aux  faits  pouvant  nous 
permettre  d'en  arriver,  je  l'espère,  à  certaines  recommandations  unanimes  d'une  nature 
pratique,  large  et  discrète,  à  propos  de  ces  résolutions.  Mais,  si  l'on  me  permet  de  faire  une 
suggestion  à  cette  assemblée,  il  me  semble  qu'il  serait  extrêmement  sage  d'exclure  de  nos 
délibérations  ce  que  l'on  pourrait  appeler  des  questions  historiques  oiseuses  sous  lesquelles 
se  dissimulent  de  grands  sujets  de  discussions  et  qui  ne  tendraient  qu'à  embrouiller  la 
solution.  Le  seul  moj^en  d'en  venir  à  une  solution  satisfaisante  d'un  problème  sérieux,  c'est 
de  simplifier,  au'ant  que  possible,  les  éléments  de  ce  problème,  et  je  crois  que  l'histoire 
me  donne  raison  quand  je  dis  qu'aucune  grande  question  n'a  jamais  été  réglée  d'une 
manière  satisfaisante  tant  que  les  gens  n'en  sont  pas  venus  à  comprendre  que  les  ques- 
tions purement  incidentes,  et  les  sujets  de  controverse  qui  ne  se  rapportent  pas  à  la  ques- 
tion principale,  doivent  être  mis  de  côté  et  ignorés.  Ces  choses  là  peuvent  être  intéres- 
sante'5,  mais  elles  n'ont  pas  d'importance  pratique,  et,  à  la  vérité,  ce  sont  plutôt  des 
obstacles  à  la  vraie  solution  de  la  question  principale. 

"  Je  suis  certain  de  ne  pas  parler  seulement  pour  moi  et  pour  mes  collègues  de  la 
commission  américaine,  mais  pour  toute  cette  assemblée  distinguée,  quand  je  dis 
que  nous  sommes  ici  pour  accomplir  une  œuvre  qui  doit  faire  le  plus  grand  honneur  à 
nos  pays  respectifs,  et  qui  doit  être  au  plus  grand  bénéfice  possible  du  genre  humain. 
Nous  devons  étudier  cette  question  sous  chacun  de  ses  aspects — moral,  économique  et 
commercial,  même  diplomatique,  si  vous  le  voulez — et  nous  devons  étudier,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  avec  ces  deux  phases  de  courage  qui  nous  amèneront  à  une  heureuse  con- 
clusion de  nos  travaux — avec  sincérité  et  à  la  perfection." 


RAPPORT    DU    DELEGUE    CANADIEN. 

Durant  les  procédures,  des  rapports  ont  été  soumis  au  nom  des  divers  pays  repré- 
sentés. Celui  qu'a  présenté  M.  Mackenzie  King  faisait  connaître  quelle  est  la  position 
du  Canada  quant  au  trafic  d'opium  et  de  morphine  respectivement,  et  donnait  des 
chiffres  indiquant  quelle  avait  été  l'étendue  du  trafic  de  ces  deux  produits  durant  un 
certain  nombre  d'années  précédentes.  Pour  l'opium,  on  voyait  que  par  une  loi  décrétée 
le  20  juillet,  comme  il  est  dit  au  chapitre  précédent,  l'importation,  la  fabrication  et  la 
vente  de  l'opium,  pour  d'autres  fins  que  des  fins  médicales,  avaient  été  prohibées  sous 
les  peines  les  plus  graves.  La  quantité  d'opiuni  brut  importée  au  Canada  durant  les  cinq 
années  moins  trois  mois  finissant  le  31  mars  1ÎJ08  a  été  de  322,797  livres,  évaluées  à 
SI, 290,688  :  quant  à  l'opium  en  poudre  il  en  a  été  importé  durant  la  même  période 
12,454  livres,  évaluées  à  $38,883.  Il  y  a  eu  tendance  à  l'augmentation;  les  importa- 
tions pour  la  dernière  des  cinq  années  mentionnées  étant  de  quarante  pour  cent  plus 
élevées  que  celle  de  la  première  année  de  la  période.  Le  revenu  provenant  des  impor- 
tations d'opium  durant  la  période  mentionnée  a  atteint  $267,364. 
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Quant  à  la  morphine,  le  rapport  mentionnait  que  durant  la  même  session  du  par- 
lement du  Canada,  à  laquelle  fut  passée  la  loi  supprimant  le  trafic  de  l'opium,  fut  aussi 
passée  une  loi  établissant  des  règlements  rigoureux  concernant  l'importation,  la  fabri- 
cation ou  la  vente  de  médicaments  brevetés.  Les  statistiques  données  indiquaient  que 
durant  les  cinq  années  (moins  trois  mois)  finissant  le  31  mars  1908,  la  quantité  de 
morphine  importée  au  Canada  avait  atteint  19,629  onces. 

RÉSOLUTIONS    DE    LA    COMMISSION. 

Les  résolutions  suivantes  ont  été  adoptées  comme  résultat  de  délibérations  de  la 
commission  : — 

Qu'il  soit  résolu  : — 

1.  Que  la  commission  internationale  concernant  l'opium  reconnaît  la  constante 
sincérité  du  gouvernement  chinois  dans  ses  efforts  pour  faire  cesser  la  production  et  la 
consommation  de  l'opium  dans  l'empire  ;  l'augmentation  du  sentiment  public  chez  ses 
propres  sujets  qui  approuvent  ses  efforts  ;  et  les  progrès  réels,  quoique  non  suffisants, 
qui  ont  déjà  été  faits  dans  la  poursuite  de  cettee  tâche,  qui  en  est  une  des  plus  impor- 
tantes. 

2.  Vu  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  de  la  Chine  pour  faire  disparaître  la 
pratique  de  fumer  l'opium,  et  celles  prises  par  d'autres  gouvernements  aux  mêmes  fins, 
la  commission  internationale  concernant  l'opium  recommande  que  chaque  délégation  con- 
cernée engage  son  gouvernement  à  prendre  des  mesures  pour  supprimer  graduellement 
l'habitude  de  fumer  l'opium  sur  ses  propres  territoires  et  dans  ses  possessions,  en  tenant 
bon  compte  des  diverses  circonstances  dans  lesquelles  se  trouverait  chaque  pays  intéressé. 

3.  Que  la  commission  internationale  concernant  l'opium  trouve  que  l'usage  de 
l'opium,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  autrement  que  pour  fins  médicales,  est  regardé, 
par  presque  chacun  des  pays  prenant  part  à  la  commission  comme  chose  à  prohiber  ou  à 
soumettre  à  une  réglementation  rigoureuse  ;  et  que  chaque  pays  dans  l'administration  de 
son  système  de  réglementation  semble  n'avoir  en  vue,  à  mesure  que  l'occasion  s'en  pré- 
sentera, d'augmenter  progressivement  cette  rigueur.  En  enregistrant  ces  conclusions, 
la  commission  internationale  concernant  l'opium  reconnaît  les  grandes  divergences  entre 
les  conditions  existant  dans  les  différents  pays,  mais  elle  aimerait  à  appeler  l'attention 
des  gouvernements  intéressés  sur  l'à-propos  de  faire  un  nouvel  examen  de  leur  système 
de  réglementation  à  la  lumière  de  l'expérience  acquise  des  autres  pays  qui  ont  eu  à  s'oc- 
cuper du  même  problème. 

4.  Que  la  commission  internationale  concernant  l'opium  trouve  que  chaque  gouver- 
nement représenté  a  des  lois  rigoureuses  qui  ont  pour  objet  directement  ou  indirectement 
d'empêcher  la  contrebande  de  l'opium,  de  ses  alcaloïdes,  dérivés  et  préparations  sur  leurs 
territoires  respectifs;  au  jugement  de  la  commission  il  est  aussi  du  devoir  de  tous  les 
pays  d'adopter  des  mesures  raisonnables  pour  empêcher  aux  ports  d'expédition  l'envoi  de 
l'opium,  de  ses  alcaloïdes,  dérivés  et  préparations,  dans  aucun  des  pays  qui  prohibe  l'entrée 
de  l'opium,  ses  alcaloïdes,  dérivés  et  préparations. 

5.  Que  la  commission  internationale  concernant  l'opium  trouve  que  la  fabrication, 
la  vente  et  la  distribution,  sans  restriction,  de  la  morphine  constitue  déjà  un  grave 
danger,  et  que  la  morphinomanie  semble  se  propager  ;  la  commission  internationale  con- 
cernant l'opium  désire  donc  représenter  avec  énergie  à  tous  les  gouvernements  qu'il  est 
de  la  plus  grande  importance  que  chacun  d'eux  prenne  des  mesures  rigoureuses  pour 
contrôler,  sur  son  territoire  et  dans  ses  possessions,  la  fabrication,  la  vente  et  la  distri- 
bution de  ce  narcotique,  ainsi  que  de  tous  autres  dérivés  d'opium  qui  paraîtront  à 
l'examen  scientifique  se  prêter  à  semblables  abus  et  produire  de  semblables  effets  perni- 
cieux. 

6.  Que  la  commission  internationale  concernant  l'opium  n'est  pas  constituée  de 
manière  à  permettre  la  recherche,  à  un  point  de   vue  scientifique   des    remèdes    contre 
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l'opium,  et  des  propriétés  et  des  effets  de  l'opium  ainsi  que  de  ses  produits;  mais  elle  con- 
sidère que  cette  recherche  serait  de  la  plus  grande  importance  ;  la  commission  interna- 
tionale concernant  l'opium  désire  que  chaque  délégation  recommande  cette  partie  de  la 
question  à  son  propre  gouvernement,  pour  que  celui-ci  prenne  les  mesures  qu'il  croira 
nécessaires. 

7.  Que  la  cjmmission  internationale  concernant  l'opium  prie  fortement  tous  les  gou- 
vernements qui  ont  des  concessions  ou  des  établissements  en  Chine,  et  qui  n'ont  pas 
encore  pris  de  mesures  efficaces  pour  faire  fermer  les  fumoirs  d'opium  dans  les  dites  con- 
cessions ou  établissements,  de  prendre  des  mesures  à  cette  fin,  aussitôt  qu'ils  le  jugeront 
possible,  sur  les  bases  déjà  adoptées  par  divers  gouvernements. 

8.  Que  la  commission  internationale  concernant  l'opium  recommande  fortement  à 
chaque  délégation  d'engager  son  gouvernement  à  entrer  en  négociations  avec  le  gouver- 
nement chinois  en  vue  de  mesures  efficaces  et  promptes  à  prendre  dans  les  diverses  con- 
cessions et  établissements  étrangers  en  Chine,  pour  prohiber  le  trafic  et  la  fabrication 
de  ces  remèdes  contre  l'opium  qui  contiennent  de  l'opium  ou  de  ses  dérivés. 

9.  Que  la  commission  internationale  concernant  l'opium  recommande  à  chaque  délé- 
gation d'engager  son  gouvernement  à  appliquer  ses  lois  sur  la  pharmacie  à  ses  sujets 
dans  les  districts  consulaires,  les  concessions  et  les  établissements  en  Chine. 
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X.— RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  ROYALE  SUR  LES  DIFFERENDS 
INDUSTRIELS  DANS  LES  MANUFACTURES  DE  COTON  DE  LA 
PROVINCE   DE  QUÉBEC. 

M.  W.  L.  Mackenzie  King,  sous-ministre  du  Travail,  a  été  nommé  au  mois  de  juin 
1908,  commissaire  royal  pour  faire  une  enquête  sur  les  conditions  de  l'industrie  du 
coton  dans  la  province  de  Québec,  à  propos  surtout  des  interruptions  fréquentes  du  tra- 
vail dans  cette  industrie  par  suite  des  grèves  et  des  contre-grèves.  Il  y  a  eu  de  ce  chef, 
durant  la  première  partie  de  l'été  de  1908,  une  perte  considérable  d'emploi  pour  les 
ouvriers  des  filatures  de  coton  de  la  province  de  Québec,  et  les  relations  entre  les  com- 
pagnies manufacturières  de  coton  et  leurs  employés  ne  semblaient  pas  être  de  nature  à 
laisser  l'espoir  de  voir  s'améliorer  promptement  l'état  de  choses. 

L'arrêté  du  cabinet  nommant  la  commission  et  en  définissant  les  devoirs  portait  la 
date  du  29  juin,  et  se  lisait  comme  suit,  savoir  :^ 

"Sur  un  mémoire  du  ministre  du  Travail,  en  date  du  27  mai  1908.  représentant 
que  depuis  quelques  années  de  fréquents  dififérends  industriels  se  sont  élevés  dans  les 
fabriques  de  coton  de  la  province  de  Québec,  ont  occasionné  des  pertes  sérieuses  pour  les 
patrons  ou  pour  les  employés,  et  ont  sérieusement  affecté  le  bien-être  des  localités  parti- 
culièrement concernées  ; 

"  Que  plusieurs  des  filatures  de  coton  ont  réduit  les  gages  des  employés,  et  comme 
conséquence  on  calcule  qu'il  y  a  actuellement  environ  six  mille  ouvriers  sans  emploi,  par 
suite  directement  ou  indirectement  d'une  grève  ou  pour  autres  causes  ; 

"  Qu'en  vue  d'établir  des  relations  plus  harmonieuses  et  plus  satisfaisantes  entre 
les  patrons  et  les  employés  de  cette  industrie,  il  est  à  propos  qu'une  enquête  se  fasse  sur 
ces  différends,  ieur  nature  et  leurs  causes  ; 

*'  Que  la  fabrication  du  coton  n'étant  pas  une  industrie  de  la  nature  d'une  utilité 
publique,  une  enquête  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  Enquêtes  en  matière  de 
différends  industriels  1907,  no  peut  se  faire  sans  le  consentement  des  patrons  et  des 
employés,  consentement  de  part  et  d'autre  qui  n'a  pas  été  obtenu  ; 

"Le  ministre  recommande  donc  que  William  Lyon  Mackenzie  King,  C.  M.  G., 
sous-ministre  du  Travail,  soit  chargé,  comme  commissaire  en  vertu  des  dispositions  de  la 
partie  I  du  chapitre  104  des  Statuts  revisés  de  1906,  communément  appelée  "Loi  des 
Enquêtes  ",  de  tenir  et  de  conduire  cette  enquête,  avec  tous  les  pouvoirs  qui  y  sontcon 
férés  aux  commissaires,  et  que  le  dit  William  Lyon  Mackenzie  King  reçoive  le  montant 
de  ses  déboursés  réels  et  nécessaires  dans  l'exécution  de  la  dite  commission. 

"  Le  ministre  recommande  en  outre  que  le  commissaire  ait  le  droit  de  déterminer 
la  manière  de  conduire  les  procédures  relatives  à  cette  enquête,  et  de  faire  des  recher- 
ches et  des  investigations  concernant  les  relations  entre  patrons  et  employés  dans  les 
industries  du  même  genre,  dans  des  centres  industriels  autres  que  ceux  immédia- 
tement affectés,  en  vue  de  pouvoir  faire  les  recommandations  qui,  d'après  lui,  pourront 
servir  à  établir  ou  favoriser  des  relations  amicales  entre  patrons  et  employés  et  diminuer 
la  fréquence  et  l'importance  des  différends  industriels  dans  cette  industrie. 

"  Le  ministre  recommande  encore  que  le  commissaire  soit  autorisé  à  employer  un 
sténographe  pour  prendre  et  enregistrer  des  témoignages,  et  avoir  l'aide  qui,  selon  l'opi- 
nion du  ministre  du  Travail,  pourra  être  nécessaire  afin  que  l'enquête  soit  faite  aussi 
parfaitement  et  aussi  promptement  que  possible  ;  et  que  le  commissaire  fasse  au  ministre 
du  Travail  un  rapport  de  la  preuve  et  des  procédures,  ainsi  que  des  opinions  qu'il  pourra 
juger  à  propos  d'exprimer  sur  ce  sujet."  • 
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La  commission  de  M.  Mackenzie  King  a  été  émise  à  la  même  date.  Le  sous- 
minitre  du  Travail  était,  dans  le  temps,  à  Vancouver,  C.-B.,  faisant  une  enquête,  en 
vertu  d'une  commission  royale,  sur  les  pertes  subies  par  les  résidants  chinois  de  cette 
ville,  à  l'occasion  des  émeutes  anti-orientales  du  mois  de  septembre  1907.  Cette  enquête 
et  certains  devoirs  du  département  requérant  l'attention  de  M.  King  ont  occupé  celui-ci 
jusqu'au  15  juillet,  alors  que  la  présente  enquête  a  pu  être  entreprise.  Le  rapport  du 
commissaire,  portant  la  date  du  15  septembre,  a  été  déposé  sur  la  table  de  la  Chambre 
des  communes  le  lundi,  25  janvier  1909,  par  le  ministre  du  Travail. 

Le  rapport  fait  voir  que  l'enquête  a  été  commencée  devant  le  commissaire  le  15 
juillet  à  Montréal,  se  continuant  avec  de  courtes  interruptions  en  cette  ville,  à  Valley- 
field,  Québec,  et  à  Magog,  Québec,  jusqu'au  8  août. 

La  commission  a  aussi  visité  les  filatures  de  la  Dominion  Textile  Company,  à 
Montmorency. 

Cinquante-six  témoins  ont  donné  leur  témoignage  devant  la  commission  ;  ce  nombre 
comprenant  les  gérants  et  les  principaux  officiers  de  la  Dominion  Textile  Company  et  de 
la  Montréal  Cotton  Company,  douze  surintendants  et  surveillants,  les  principaux  officiers 
de  l'union,  vingt-trois  ouvriers  et  neuf  ouvrières.  L'un  des  principaux  insppc  eurs  de 
fabriques  de  la  province  a  aussi  été  entendu. 

Le  commissaire  faisait  remarquer  dans  son  rapport  que  les  procédures  avaient  été 
considérablement  abrégées  par  l'action  des  officiers  de  plusieurs  compagnies,  qui  ont 
produit  devant  la  commission  des  rapports  détaillés  dont  l'exactitude  a  été  dûment 
attestée,  faisant  voir  les  salaires  payés,  le  taux  des  gages  et  les  heures  de  travail,  ainsi 
que  les  changements  et  les  heures  durant  les  années  précédentes,  et  aussi  des  rapports 
indiquant  le  nombre  d'ouvriers  employés,  avec  les  causes  et  les  résultats  de  différends 
industriels  dans  l'année  et  durant  les  années  précédentes.  M.  Mackenzie  King  remarque 
qu'il  y  a  eu  sur  les  points  saillants  de  l'enquête  très  peu  de  témoignages  contradictoires, 
et  la  prolongation  de  l'enquête  n'aurait  donc  servi  qu'à  confirmer  les  témoignages  déjà 
donnés. 

Le  commissaire  dit  que,  comme  il  avait  été  souvent  fait  allusion,  tant  par  les 
patrons  que  par  les  employés,  aux  conditions  relatives  à  l'industrie  du  coton  aux  Etats- 
Unis,  on  a  jugé  à  propos,  en  vue  d'obtenir  des  renseignements  exacts,  de  même  qu'afin 
de  pDuvoir  faire  une  comparaison,  de  visiter  quelques-unes  des  plus  grandes  filatures  de 
coton  de  ce  pays,  et  dans  le  cours  du  mois  d'août  M.  King  visita  des  filatures  à  Lowell, 
Mass.,  et  à  Fall-River,  Mass.,  d'une  classe  semblable  à  celles  du  Canada.  M.  King  a  eu 
la  permission  de  visiter  personnellement  ces  établissements,  et  a  eu  plusieurs  entrevues 
importantes  avec  les  principaux  représentants  de  l'industrie.  Le  commissaire  a  aussi 
conféré  avec  les  officiers  des  State  Bureaus  of  Labour,  dans  les  Etats  du  Massachusetts, 
de  Xew-York  et  du  New-Hampshire,  à  propos  de  la  législation  et  des  conditions  de 
l'industrie  affectant  les  ouvriers  de  la  fabrication  du  coton  dans  ces  Etats. 

Les  parties  intéressées  ont  suivi  les  procédures  de  la  commission  assidûment  de  jour 
en  jour,  dio-on,  et  étaient  représentées  par  leur  avocat.  M.  J.  H.  Montgomery  a  com- 
paru pour  la  Dominion  Textile  Com,pany  et  la  Montréal  Cotton  Company,  les  deux 
corporations  qui  contrôlent  les  filatures  de  coton  de  la  province  de  Québec.  Les  ouvriers 
étaient  divisés  en  deux  groupes  par  suite  d'une  scission  qui  existait  alors  dans  leurs 
rangs,  chaque  groupe  étant  regrésenté  par  son  propre  avocat,  les  deux  avocats  étant 
MM.  P.  Pv.  Du  Tremblay  et  J.  C.  Dumbrey.  L'examen  des  témoins  a  été  fait  par  les 
différents  avocats  et  par  le  commissaire. 
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M.  King  reconnaît  les  "  obligeants  services  rendus  par  M.  Francis  W.  Giddens, 
comme  secrétaire,  et  de  M.  Victor  Dubreuil,  comme  interprète".  "  La  manière  efficace  ", 
ajoute-t-il,  "  dont  ces  officiers  du  département  du  Travail  se  sont  acquitté^  de  leurs 
devoirs  respectifs,  a  grandement  facilité  l'œuvre  de  la  commission." 

l'industrie  du  coton  au  canada. 

Le  commissaire  a  consacré  la  première  partie  de  son  rapport  à  un  exposé  général 
du  résultat  de  ses  investigations  sur  l'étendue  de  l'industrie  de  la  fabrication  du  coton 
à  Québec,  en  donnant  les  noms  des  divers  établissements,  ainsi  que  des  détails  comme 
suit  sur  leur  importance  respective  : 

"A  l'exception  de  la  Wabasso  Cotton  Company,  Ltd.,  de  Trois-Rivières,  et  la  Mount 
Royal  Spinning  Company ,  de  Montréal,  qui  toutes  deux  ont  été  établies  dans  le  cours 
de  l'année  dernière,  mais  n'ont  pas  encore  commencé  activement  leurs  opérations,  les 
fabriques  de  coton  de  la  province  de  Québeo*  sont  la  propriété  et  sous  le  contrôle  soit  de 
la  Dominion  Textile  Comdany,  Ltd,  soit,  de  la  Montréal  Cotton  Company,  Ltd.  La  der 
nière  corporation  est  la  plus  ancienne  des  deux,  ayant  été  établie  en  1888.  Ses  bureaux 
principaux  sont  à  Montréal,  et  ses  filatures,  quand  elles  fonctionnent  dans  des  conditions 
normales,  emploient  environ  2,500  personnes,  dont  plus  de  1,500  sont  des  hommes,  et 
environ  1,000,  des  femmes.  La  Domioion  Textile  Company  a  été  organisée  le  4  janvier 
1905,  et  subséquemment  a  assumé  l'administration  de  la  Dominion  Cotton  Mills  Com,- 
pany,  de  la  Merchants  Cotton  Company,  de  la  Montmorency  Cotton  Mills  Company,  et 
de  la  Colonial  Bleaching  and  Printing  Company.  Ses  bureaux  principaux  sont  aussi  à 
Montréal,  et  elle  a  des  filatures  à  Saint-Henri,  Hochelaga,  Sainte-Anne,  Magog,  et 
Montmorency.  Elle  donne  dans  les  conditions  normales  de  l'emploi  à  plus  de  5,000 
ouvriers,  dont  2,500  à  3,000  hommes  et  de  2,000  à  2,500  femmes.  Durant  le  mois  de 
mai  de  la  présente  année  ces  ouvriers  se  trouvaient  répartis  comme  suit  entre  les  diffé- 
rentes filatures  :  Merchants,  Saint-Henri,  1,366  ;  Colonial,  Saint-Henri,  181  ;  Hochela- 
ga, 1,098;  Sainte- Anne,  409;  Magog,  54-8;  Magog  Print  Works  and  Mechanical,  377; 
Montmorency  1,055,  ce  qui  fait  un  total  de  5,044  employés. 

"Les  autres  compagnies  manufacturières  de  coton  au  Canada  sont  : — Th>i  Canada 
Colored  Cotton  Com,pany,  avec  des  filatures  à  Cornwall,  Hamilton,  Marysville  et  Sainte- 
Croix  ;  The  Cornwall  and  York  Cotton  Com,pany,  avec  des  filatures  a  Saint- Jean  N.-B.; 
The  Hamilton,  Cotton  Company,  avec  des  filatures  à  Hamilton  ;  The  Impérial  Cotton 
Ccmpany,  avec  des  filatures  à  Hamilton;  The  Cosmos  Cottsn  Company,  avec  des  filatu- 
res à  Yarmouth,  N.-E.;  The  Mount  Royal  Spinning  Company,  et  une  nouvelle  compa- 
gnie qui  vient  d'être  organisée  à  Saint-Henri  au  mois  de  mars  1907  ;  The  Wabasso 
Cotton  Company,  Trois-Rivières,  (récemment  organisée).  Parmi  ces  compagnies,  2%e 
Dominion  Textile  Com,pany  contrôle  les  filatures  à  Moncton,  employant  au  mois  de  mai 
1908,  255  personnes  ;  les  filatures  de  Windsor,  employant  195  personnes  ;  les  filature 
de  Kingston,  employant  267  personnes;  et  celles  de  Halifax,  employant  345  personnes. 

"  La  Dominion  Textile  Company  emploie  en  tout  plus  de  6,000  personnes,  dont 
plus  de  la  moitié  sont  des  hommes. 

"  D'après  le  dernier  recensement  du  Dominion,  1901,  le  nombre  total  des  personnes 
employées  dans  l'industrie  de  la  manufacture  du  coton  au  Canada  était  de  11,882,  dont 
6,615,  ou  plus  de  la  moitié  étaient  employées  dans  la  province  de  Québec.  " 

ORGANISATION    PARMI    LES     TISSEURS. 

On  a  prêté  ensuite  beaucoup  d'attention  à  la  question  de  l'organisation  des  ouvriers 
aux  filatures  de  coton,  à  la  nature  des  différentes  organisations  effectuées  et  à  leur  atti- 
tude envers  les  compagnies.  Le  côté  historique  de  la  question  a  été  étudié  un  peu  en 
détail.     En  retraçant  à  grandes  lignes  l'histoire  des  unions  ouvrières  dans  l'industrie  du 
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coton  au  Canada,  le  commissaire  fait  remarquer  que  dans  une  période  de  moins  d'une 
décade,  quelques-uns  des  ouvriers  avaient  fait  partie  des  organisations  comme  suit  — 

"1.  Une  organisation  locale 'comprenant  parmi  ses  membres  non  seulement  des 
ouvriers  d'une  classe  particulière,  mais  des  gens  de  différents  métiers  et  occupations. 

"  2.  Le  Congrès  National  des  Métiers  et  du  Travail,  différant  des  Chevaliers  du 
Travail  et  du  Congrès  Fédéral  des  Métiers  et  du  Travail,  en  ce  que  ses  membres  ne  font 
pas  partie  d'organisations  locales  ayant  des  affiliations  internationales  ;  différant  avec 
les  Chevaliers  du  Travail,  mais  ressemblant  au  Congrès  Fédéral  en  ce"  que  les  membres 
des  diverses  organisations  locales  se  composent  de  personnes  appartenant  à  un  métier 
particulier. 

"  3.  La  Fédération  Unie  des  Tisseurs  d'Amérique  ;  fédération  internationale  res- 
treinte aux  ouvriers  en  tissus. 

"  4.  La  Fédération  des  Tisseurs  du  Canada  ;  organisation  qui  ne  recrute  également 
ses  membres  que  parmi  les  tisseurs,  mais  dont  les  membres  ne  doivent  être  que  des  per- 
sonnes résidant  au  Canada. 

"  5.  L'Union  Internationale  des  Fileurs  d'Amérique,  organisation  dont  les  membres 
ne  se  recrute  que  dans  une  classe  particulière  d'ouvriers,  mais  qui  a  une  juridiction 
internationale. 

"  6.  L'Union  Amicale,  organisation  locale  différant  avec  l'union  ouvrière  reconnue, 
en  ce  qu'elle  admet  parmi  ses  membres  certains  officiers  des  compagnies,  et  qui  d'après 
sa  constitution  semblerait  plutôt  tenir  de  la  nature  d'une  société  de  bienfaisance  que  de 
celle  d'une  union  ouvrière  régulière." 

Le  commissaire  parle  un  peu  au  long  de  l'incident  de  l'établissement  de  la  Fédéra- 
tion des  Tisseurs  du  Canada  en  1907,  et  des  différends  qui  ont  eu  lieu  parmi  les  chefs  de 
la  Fédération  au  printemps  de  1908. 

CAUSE    DU    DIFFÉREND    DE    1908. 

C'était  pendant  que  ces  différends  faisaient  un  sujet  de  discussion  que,  le  25  avril 
1908,  les  compagnies  annonçaient  leur  intention  d'effectuer,  le  4  mai,  une  réduction  de 
10  pour  100  sur  les  gages  de  tous  les  ouvriers.  Une  grande  divergence  d'opinions 
s'éleva  entre  les  deux  factions  des  employés  quant  à  l'attitude  qu'ils  devaient  prendre  à 
propos  de  cette  réduction  :  un  groupe  étant  en  faveur  d'une  acceptation,  l'autre  s'y 
opposant.  Il  y  a^ait  eu  une  assez  grande  perte  de  temps  durant  l'hiver  précédent,  et  le 
commissaire  fit  remarquer  qu'une  réduction  du  taux  des  gages  après  cela  semblait  être 
pour  les  ouvriers  une  rigueur  frisant  l'injustice,  "  dont  la  signification  ironique  n'était 
certes  pas  atténuée  par  la  publication  du  bilan  de  la  compagnie,  où  des  dividendes  impor- 
tants et  des  rapports  sur  l'extension  des  affaires  dénotaient  la  prospérité  de  l'année  pré- 
cédente." Il  s'ensuivit  des  grèves  et  des  contre-grèves,  au  cours  desquelles  de  cinq  à  six 
mille  employés  eurent  à  souffrir,  et  qui  firent  perdre  un  total  de  133,000  à  134,000  jours 
de  travail.  Quant  à  la  responsabilité  de  cette  grève  en  particulier,  le  commissaire  fit 
remarquer  que  l'enquête  l'avait  convaincu  qu'on  devait  la  répartir  entre  les  patrons  et 
les  chefs  de  la  fédération  elle-même.  La  scission  dans  les  rangs  de  la  fédération  s'est 
accusée  devant  la  commission  dans  la  comparution  de  deux  avocats  représentant  sépa- 
rément chacune  des  factions. 

"  Avec  l'Union  Amicale,  comme  troisième  élément,  les  différends  entre  les  ouvriers 
ont  été  soumis  à  la  commission  sous  trois  points  de  vue  différents,  avec  le  résultat  que 
la  plus  grande  partie  des  témoignages  se  rapportait  à  l'antagonisme  des  factions  hostiles 
dans  les  rangs  des  ouvriers,  et  d'une  manière  secondaire  seulement  aux  griefs  qui  offraient 
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un  intérêt  commun  ou  qui  pouvaient  avoir  une  portée  immédiate  sur  les  conditions  de 
l'emploi. 

"  Quel  a  été  le  nombre  de  membres  dans  ces  diverses  organisations  et  quel  est  le 
nombre  de  membres  dans  celles  de  ces  organisations  qui  existent  encore  ",  observait 
encore  le  commissaire.  "  C'est  une  question  sur  laquelle  les  évaluations  présentées  à  la 
commission  variaient  tellement  qu'il  serait  dangereux  de  risquer  une  opinion.  Il  était 
admis  que  le  nombre  de  membres  dans  les  diverses  organisations  avait  considérablement 
diminué  par  suite  de  la  division  et  de  la  dissension,  de  même  que  le  chômage  occasionné 
par  la  grève  et  la  dépression  du  trafic.  Comme  les  parties  elles-mêmes  n'aimaient  pas  à 
faire  connaitre  au  public  le  nombre  de  membres  tel  que  donné  dans  les  pièces  produites 
devant  la  Commission,  il  sera  aussi  bon  de  ne  pas  mentionner  de  chiffres  ici." 

MANIÈRE    DE    PROCEDER    DES    COMPAGNIES. 

Le  commissaire  a  surtout  blâmé,  en  ce  qui  concerne  les  compagnies,  la  manière  dont 
les  employés  étaient  informés  de  l'intention  de  réduire  les  gages,  savoir  :  par  l'avis  sui- 
vant affiché  dans  les  différentes  fabriques,  le  samedi,  25  avril  : — 


FABRIQUE     "  MERCHANTS    . 

"  Une  réduction  de  10  pour  100  sur  les  gages  de  tous  les  employés  prendra  effet  le 
4  mai  1906." 

"  Dominion  Textile  Company  Ltd., 

"  Fabrique  '*  Merchants." 

"  Un  peu  de  pourparlers  et  d'explications  ",   dit  le  commissaire,  *'    une  attitude  au 
moins  d'entente,  pour  ne  rien  dire  des  concessions  ou  des  alternatives  possibles,  auraient 
fait  beaucoup  pour  éviter  la  rupture  qui  s'ensuivit.     D'un  autre  côté,  les  circonstances 
mêmes  qui  demandaient  considération  de  la  part   des  patrons  jetaient  une  double  res- 
ponsabilité sur  les  chefs  ouvriers    . .  .      C'est  une  question  de  morale  de  savoir  précisé- 
ment jusqu'à  quel  point,  tout  bien  considéré,  les  compagnies  avaient  droit  de  faire  sup- 
porter aux  ouvriers,  à  l'exclusion  des  autres  alternatives  qui  pouvaient  se  présenter,  le 
retranchement  nécessaire  pour  sauver  les  dividendes.    Un  coup  d'œil  jeté  sur  les  salaires 
payés  aux  surveillants,   surintendants  et  autres  officiers  des  compagnies,  fait  voir  que 
celles-ci  sont  assez  généreuses ......      Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  la  reconnaissance 

du  fait  que  la  dépression  était  temporaire,  que  la  cause  en  était  une  dont  les  ouvriers 
n'avaient  pas  plus  à  répondre  que  d'autres  intéressés  dans  l'industrie,  et  un  acquiesce- 
ment à  partager  sur  toute  la  ligne  le  malheur  temporaire  qui  s'était  appesanti  sur  l'in- 
dustrie, auraient  immédiatement  modifié  la  situation,  et  aurait  été  chose  équitable  au 
plus  haut  degré.  C'est  un  genre  de  moralité  commerciale  qui  peut  ne  pas  être  générale- 
ment mis  en  pratique.  Néanmoins,  et  c'est  assez  heureux,  il  n'est  pas  sans  exemple  dans 
ce  pays." 

Le  commissaire  a  appuyé  ce  dernier  point  d'une  citation  du  témoignage  de  M.  S.W. 
Robbins,  le  gérant  de  la  N'ecn  Vancouver  Coal  Mining  and  Land  Company,  donné  devant 
la  commission  royale  concernant  les  différents  industriels  dans  la  Colombrie  britanni- 
que en  1905,  et  ajouta  que  comme  conséquence  de  cette  manière  d*agir  avec  ses  em- 
ployés, M.  Robbins  n'a  pas  eu  de  grève  durant  les  21  ans  qu'il  a  administré  les  mines  de 
la  compagnie  nommée. 

Le  commissaire  fit  remarquer  que  les  ouvriers  attribuaient  l'obtention  d'un  certain 
nombre  d'augmentations  en  1906  et  1907,  dont  tous  les  détails  sont  donnés,  uniquement 
aux  efforts  de  leurs  organisations,  sans  remarquer  que  la  condition  de  prospérité  de  l'in- 
dustrie, durant  ces  années,  était  un  grand  facteur  dans  la  situation.     En  conséquence, 
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ils  étaient  d'autant  moins  portés  à  accepter  une  réduction  quand  les  circonstances  pou- 
vaient la  justifier,  et  à  croire  que  la  résistance  d'ensemble  pouvait  empêcher  un  abaisse- 
ment de  réchelle. 

EFFETS    DU    TARIF    SUR    l'iNDUSTRIE    DU    COTON. 

Parlant  des  effets  du  tarif  sur  l'industrie  du  coton,  le  commissaire  fit  remarquer  : — 

Que  le  tarif,  abstraction  faite  de  la  dépression  temporaire  actuelle  à  laquelle  on 
admet  qu'il  n'a  rien  à  voir,  n'était  aucunement  responsable  de  la  dépression  du  com- 
merce dans  les  fabriques  de  coton  de  Québec,  ou  de  la  récente  réduction  des  gages  qui 
s'ensuivit,  voilà  qui  est  abondamment  prouvé  par  les  déclarations  des  principaux  oflSciers 
des  compagnies,  et  les  rapports  annuels  des  directeurs." 

Divers  extraits  de  ces  déclarations  ont  été  cités  par  le  commissaire  : 

"  Les  témoignages  dans  leur  ensemble  prouvent  d'une  manière  concluante  que, 
sous  le  tarif  existant,  les  compagnies  manufacturières  de  coton  dans  la  province  de 
Québec  ont,  jusqu'à  ce  que  la  présente  dépression  se  soit  fait  sentir,  joui  d'années  de  pros- 
périté, que  le  tarif  n'a  été  aucunement  la  cause  de  )a  dépression  qui  s'est  fait  sentir  dans 
le  monde  entier  et  qui  a  été  plus  grande  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  qu'au  Canada  ; 
que  jusqu'à  ce  que  la  dépression  se  manifestât,  la  prospérité  était  si  grande  que  l'on  ne 
ressentait  pas  les  effets  de  la  concurrence  étrangère.  Presque  tout  ce  que  l'on  peut  dire 
de  l'abaissement  du  tarif,  d'après  l'expérience  des  filatures  de  coton  de  Québec,  c'est  que 
durant  cette  période  de  dépression  temporaire,  il  a  fait  sentir  les  effets  de  la  concurrence 
plus  tôt  qu'on  ne  les  aurait  sentis  autrement,  tandis  que  dans  d'autres  temps  il  n'a  pu 
faire  sentir  aux  industriels  les  effets  de  la  concurrence  étrangère,  et  a  été  un  indéniable 
bienfait  pour  le  consommateur. 

TRAVAIL    DES    FEMMES    ET    DES    ENFANTS. 

Le  commissaire  a  consacré  plusieurs  pages  à  une  discussion  sur  les  conditions  du 
travail  dans  les  manufactures  de  coton  de  Québec,  en  tant  qu'elles  affectent  les  femmes 
et  les  enfants,  et  d'énergiques  représentations  ont  été  faites  au  sujet  de  l'emploi  des 
enfants  trop  jeunes.  Les  remarques  du  commissaire  sur  ce  sujet  se  lisaient  comme 
suit  : 

"  Au  cours  de  l'enquête,  on  a  beaucoup  parlé  dans  les  témoignages  de  l'emploi  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  filatures  de  coton  de  Québec.  Bien  qu'il  n'apparaisse 
pas  que  l'emploi  des  femmes  et  des  enfants  ait  été  le  sujet,  sauf  indirectement,  de 
différends  industriels  de  quelque  importance,  un  examen  de  cette  classe  d'emploi 
semblait  trouver  sa  place  dans  le  champ  d'une  enquête  où  l'on  avait  à  s'occuper  des 
conditions  de  l'emploi  des  ouvriers  et  de  l'importante  question  des  gages  et  des  heures  de 
travail  à  laquelle  se  rattachaient  la  plupart  des  différends.  L'échelle  actuelle  des  gages 
est  le  résultat  de  la  concurrence  entre  les  ouvriers,  et  les  éléments  les  plus  importants 
de  cette  concurrence  sont  le  travail  des  femmes  et  celui  des  enfants.  Il  a  été  démontré 
que  sur  le  nombre  d'ouvriers  employés  dans  les  fabriques  de  coton  de  Québec,  42.3  pour 
100  sont  des  femmes,  et  26.6  pour  100  sont  des  personnes  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge 
de  18  ans.  Quant  aux  heures  de  travail  de  ces  deux  classes,  il  a  été  affirmé  que  dans 
les  temps  ordinaires,  dans  des  conditions  normales,  le  travail  commençait,  les  jours  de 
la  semaine,  à  6.15  a.  ra.  et  se  continuait  jusqu'à  12,  reprenant  à  1  heure  moins  quart  et 
se  continuant  jusqu'à  six,  à  l'exception  du  samedi,  où  l'on  ne  travaillait  que  la  matinée. 
Plusieurs  témoins  ont  déclaré,  et  l'exactitude  de  leur  déclaration  n'a  pas  été  révoquée 
en  doute,  que  les  ouvriers  étaient  obligés  d'être  à  leurs  places  de  travail  un  peu  avant  le 
temps  fixé,  quoiqu'une  semblable  pratique  n'existe  pas  quand  il  s'agit  de  quitter  cette 
place.     Voici  une  semaine  de  travail  de  60  heures  et  plus.    Au  Massachusetts,  où  se 
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trouvent  ]es  grandes  filatures  de  coton  de  Lowell  et  de  Fall- River,  les  heures  de  travail 
des  femmes  et  des  enfants  sont  de  58  par  semaine,  et  par  un  amendement  à  la  loi, 
approuvé  le  13  juin  1908,  devant  entrer  en  vigueur  le  premier  janvier  1910,  le  nombre 
d'heures  de  travail  des  femmes  et  des  enfants,  au  Massachusetts,  sera  réduit  à  56  par 
semaine,  sauf  en  certains  établissements  et  sous  certaines  conditions  ;  mais  dans  aucun 
cas  il  ne  devra  dépasser  58.  Dans  l'Etat  du  New-Hampshire  aussi,  les  heures  de  travail 
pour  les  femmes  et  les  mineurs  sont  fixés  à  58  par  semaine.  Une  réduction  des  heures 
de  travail  à  ce  maximum  pour  des  classes  semblables  d'ouvriers  au  Canada  semblerait 
être  désirable  tant  au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue  humanitaire,  et  sous 
ce  rapport,  il  semblerait  important  que  la  loi  ne  laissât  aucun  doute  sur  le  nombre  total 
d'heures  de  travail  dans  une  journée. 

LOI    DE    QUÉBEC. 

"  L'article  du  statut  de  Québec  ayant  trait  aux  heures  de  travail  se  lit  comme 
suit  : — 

"  3025.  Sauf  les  cas  mentionnés  dans  l'article  3026,  les  garçons  au  dessous  de  dix- 
"  huit  ans,  les  enfants,  filles  ou  femmes,  ne  peuvent  être  admis  à  travailler  dans  les 
"  établissements  visés  à  l'article  3020,  pendant  plus  de  dix  heures  dans  une  même 
"  journée,  ni  pendant  plus  de  soixante  heures  dans  une  même  semaine.  Il  est  permis 
"  au  chef  d'établissement  de  répartir  les  heures  de  travail  dans  le  but  unique  d'abréger 
"  la  journée  du  samedi. 

"  Il  doit  être  accordé  une  heure  pour  le  repas,  chaque  jour,  à  midi,  si  l'inspecteur 
"  l'exige  ;  mais  cette  heure  ne  peut  être  comptée  comme  formant  partie  du  nombre 
"  d'heures  de  travail  ci-dessus  indiqué. 

"  La  journée  de  dix  heures,  dont  il  est  fait  mention  dans  cet  article,  ne  doit  pas 
"  commencer  avant  six  heures  du  matin  ni  se  terminer  après  neuf  heures  du  soir. 

"  3026.  L'inspecteur,  pour  des  raisons  satisfaisantes  qui  lui  sont  données,  et  dans 
"  le  but  de  refaire  le  temps  perdu,  ou  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'industrie,  peut,  pour 
"  un  temps  qui  ne  doit  pas  excéder  six  semaines,  prolonger  la  durée  du  travail  des 
"  enfants,  filles  et  femmes,  jusqu'à  douze  heures  par  jour  ou  soixante  et  douze  heures  par 
"  semaine  ;  pourvu  que  la  journée  ne  commence  pas  avant  six  heures  du  matin  et  ne  se 
"  termine  pas  après  neuf  heures  du  soir  dans  les  cas  suivants  : 

"  (a)  S'il  arrive  des  accidents  aux  moteurs  ou  machines  d'un  établissement  indus- 
"  triel  ;  ou 

"  (bj  Si,  par  quelque  cause  indépendante  de  la  volonté  du  patron,  les  moteurs  ou 
"  machines  ne  peuvent  être  régulièrement  mis  en  marche  ;  ou 

"  fc)  S'il  arrive  une  cause  quelconque  de  chômage  pour  les  ouvriers." 

"  Les  compagnies  ont  soutenu,  et  leur  opinion  a  été  partagée  par  l'inspecteur  des 
fabriques  qui  a  comparu  devant  la  commission,  que  cela  donnait  à  la  compagnie  le 
droit  de  disposer  des  heures  de  travail  de  chaque  jour  de  manière  que  le  total  du  temps 
donné  au  travail  dans  une  semaine  ne  dépasse  pas  f^oixaute  heures.  Evidemment,  une 
telle  interprétation  donne  le  droit,  si  les  patrons  décident  de  travailler  que  durant  cinq 
jours  dans  la  semaine,  de  faire  travailler  douze  heures  par  jour,  ou  quinze  heures  par 
jours  si  l'on  décidait  de  ne  travailler  que  durant  quatre  jours,  ce  que  l'on  n'a  certaine- 
ment jamais  dû  avoir  en  vue.  Le  maximum  des  heures  de  travail  dans  une  journée 
devrait  être  définitivement  fixé  et  la  loi  devrait  être  rédigée  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute  sur  son  intention. 

CONSIDÉRATIONS    GÉNÉRALES. 

"  Dans  la  détermination  de  ce  que  devrait  être  le  maximum  des  heures  de  travail, 
des  considérations  économiques  mêmes  exigeraient  que  l'on  tînt  bon  compte  des  effets 
d'un  emploi  long  et  continu,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  sur  la  constitution  des  femmes 
et  de  la  place  qu'elles  doivent  avoir  dans  l'économie  sociale  d'une  nation.  Un  travail 
excessif  laisse  un  gage  de  faiblesse  et  d'incapacité  à  ceux  qui,   directement  ou  indirecte- 
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meut  en  ont  supporté  le  fardeau.  Dans  l'édification  d'une  nation,  voilà  un  factsur  que 
l'on  ne  saurait  avoir  trop  constamment  à  l'esprit. 

"  De  même  l'emploi  des  enfants  et  des  jeunes  personnes,  hommes  ou  femmes,  ne 
saurait  être  entouré  de  trop  de  précautions.  Il  est  décourageant  d'avoir  à  dire  que  bien 
que  le  minimum  d'âge  auquel  des  enfants  peuvent  être  employés  soit  fixé  par  la  loi  de 
Québec  à  14  ans,  plusieurs  enfants  ont  été  amenés  devant  la  commission,  de  ceux  qui 
travaillaient  dans  les  manufactures,  et  ils  ont  admis  qu'ils  étaient  entrés  à  l'ouvrage 
avant  d'avoir  atteint  l'âge  requis  par  la  loi.  Quelques-uns  de  ces  enfants  étaient  si  peu 
développés  et  si  ignorants,  qu'ils  n'étaient  pas  capables  de  dire  l'année  de  leur  naissance 
ni  leur  âge.  Une  petite  fille  ne  connaissait  pas  le  sens  du  mot  "  congé",  et  quand  on 
le  lui  eût  expliqué,  elle  déclara  que  le  seul  congé  qu'elle  avait  connu  était  Noël  et  l'Epi- 
phanie.    Elle  n'avait  jamais  eu  une  vacance  d'une  semaine. 

"  Un  ou  deux  des  enfants  ont  admis  qu'ils  savaient  que  leurs  parents  avaient  fait 
de  fausses  déclarations  quant  à  leur  âge,  et  que  leurs  parents  leur  avaient  recommandé 
de  ne  pas  dire  la  vérité  quand  on  les  questionnerait  sur  ce  sujet-là. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  deux  manières  de  voir  quant  à  l'attitude  à  prendre  envers 
un  tel  état  de  choses,  ni  quant  au  genre  de  législation  qu'il  exige.  On  devrait  rendre 
absolument  impojjsible  l'emploi  dans  les  fabriques  d'enfants  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de 
14  ans,  et  l'on  devrait  passer  une  loi  non  moins  impérieuse  exigeant  qu'ils  fréquentent 
l'école  à  l'âge  de  dix  ans.  Au  Massachusetts,  la  loi  exige  qu'un  enfant  ait  atteint  l'âge 
de  14  ans  et  que  l'on  obtienne  un  certificat  du  grefiier  de  la  cité  attestant  que  cet  enfant 
sait  lire  et  écrire.  A  défaut  de  quoi,  il  doit  avoir  atteint  l'âge  de  16  ans  avant  de 
pouvoir  être  employé,  et  les  enfants  qui  désirent  être  admis  dans  une  fabrique  doivent 
au  préalable  obtenir  du  surintendant  des  écoles  ou  d'un  membre  d'une  commission 
scolaire  un  certificat  d'âge  et  de  capacité  de  lire  et  d'écrire  l'anglais.  Quelque  arrange- 
ment de  ce  genre,  qui  enlèverait  aux  intéressés  dans  le  contrat,  parents  ou  patrons,  la 
possibilité  de  faire  ou  d'accepter  de  fausses  déclarations,  et  qui  rejetterait  la  responsa- 
bilité des  certificats  d'âge  sur  ceux  qui  sont  déjà  choisis  comme  des  représentants  du 
peuple,  ou  sur  des  officiers  dont  le  devoir  est  de  veiller  au  bien-être  de  l'Etat,  voilà  qui 
semblerait  être  la  manière  la  plus  efficace  de  résoudre  la  question.  Il  est  consolant  de 
pouvoir  dire  que  les  chefs  des  compagnies  intéressées  se  sont  montrés  tout  aussi  surpris 
que  nous  du  fait  que  l'on  exploitait  le  travail  des  enfants  contrairement  à  la  loij  et  ont 
pris  immédiatement  des  mesures  pour  remédier  à  cet  abus.  M.  S.  H.  Ewing,  le  président 
de  la  Montréal  Cotton  Company,  dit  qu'il  s'est  informé  d'une  manière  particulière  pour 
savoir  s'il  y  a  des  enfants  employés  dans  les  fabriques,  et  qu'il  avait  été  bien  surpris 
d'apprendre  qu'il  y  en  avait;  que  si  ces  choses-là  se  faisaient,  c'était  bien  contre  son 
gré  et  celui  du  bureau  des  directeurs.  M.  Simpson  dit  que  sa  compagnie  prenait  bien 
soin  de  voir  à  ce  que  chaque  enfant  fut  obligé  d'apporter  un  certificat  de  ses  parents  ou 
de  son  gardien,  déclarant  qu'il  ou  elle  avait  au  moins  14  ans,  et  qu'il  ne  connaissait  que 
deux  cas  où  de  ces  enfants  n'avait  pas  atteint  l'âge  requis,  bien  qu'ils  puisse  y  en  avoir 
d'autres  où  les  parents  avaient  donné  de  faux  certificats,  et  que  dans  les  deux  cas  men- 
tionnés il  y  avait  des  circonstances  justifiables.  Il  n'est  pas  raisonnable  de  supposer 
que  des  gens,  à  moins  d'être  les  être  les  plus  égoïstes  et  les  plus  endurcis  de  cœur,  vou- 
draient sciemment  permettre  la  continuation  d'un  abus  de  ce  genre  et  n'accueilleraient 
pas  avec  plaisir  une  action  de  la  part  de  l'Etat  qui  le  rendrait  impossible.  Si  le  Canada 
veut  avoir  dey  producteurs  industriels  fort  et  intelligents,  de  qui  doit  en  premier  lieu 
dépendre  sa  position  industrielle  parmi  les  nations  du  monde,  il  ne  saurait  traiter  avec 
trop  de  prudence  tous  ces  facteurs  qui  concourent  à  édifier  la  force  d'une  nation,  et  parmi 
ces  facteurs  il  n'y  en  a  pas  d'aussi  importants  que  la  santé  et  le  bien-être  de  la  mère  et 
de  l'enfant.  Une  occasion  de  repos  et  de  récréation  est  le  moins  que  la  société  puisse 
assurer  à  ceux  qui  aident  à  supporter  le  fardeau  industriel,  et  cela  exige  une  limitation 
du  nombre  d'heures  de  travail  dans  la  journée  où  dans  la  semaine,  une  prohibition 
absolue  du  temps  supplémentaire,  et  une  période  de  vacance  chaque  année." 
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RELATIONS    ENTRE    PATRONS    ET    EMPLOYES 

Le  commissaire  a  fait  les  suggestions  suivantes  à  propos  de  l'amélioration  des  rela- 
iions  entre  les  patrons  et  les  employés  de  l'industrie  : 

"  Quant  au  plan  par  lequel  les  relations  entre  patrons  et  employés  de  l'industrie 
meuvent  être  améliorées,  et  les  diflerends  industriels  entre  eux  évités,  j'appellerais  l'at- 
:ention  sur  l'examen  d'un  arrangement  comme  celui  qui  est  venu  à  ma  connaissance 
lurant  l'investigation  sur  les  conditions  industrielles  aux  Etats-Unis,  arrangement  dont 
'efficacité  a  été  bien  démontrée  et  éprouvée  durant  les  grandes  difficultés  de  la  présente 
innée,  et  qui  a  reçu  la  cordiale  approbation  des  patrons  et  des  employés.  Je  veux 
)arler  du  système  d'ajustement  automatique  des  gages,  basé  sur  un  arrangement  mutuel 
sntre  patrons  et  employés,  comme  celui  qui  existe  à  Fall-River  entre  l'Association  des 
Patrons'  et  le  Textile  Council,  association  représentant  les  diverses  unions  dont  les 
)uvriers  font  partie.  Ce  plan  a  été  imaginé  comme  conséquence  d'une  grande  grève  qui 
k  eu  lieu  il  y  a  quatre  ans,  et  a  été  le  fruit  de  la  reconnaissance,  par  les  deux  parties,  de 
a  folie  de  la  guerre  industrielle  comme  moyen  d'assurer  la  paix  industrielle.  Je  ne  puis 
aire  mieux  que  de  citer  le  Labour  Bulletin  du  Massachusetts,  aux  mois  de  juin  et 
uillet,  qui  fait  connaitre  la  nature  et  l'application  de  l'arrangement,  dans  un  article  où 
1  s'agit  de  la  réduction  des  gages  de  la  présente  année.  Incidemment,  l'article  a  aussi 
me  grande  valeur,  en  ce  qu'il  fait  voir  combien  les  conditions  aux  Etats-Unis,  et  les  con- 
litions  au  Canada  sont  sur  le  même  pied,  et  en  ce  qu'il  fait  voir  que  les  récentes  réduc- 
tions de  gages  au  Canada,  qui  ont  donné  lieu  à  la  grève  du  mois  de  mai  dernier,  n'étaient 
)as  dues  à  aucune  rigueur  particulière  de  la  part  des  patrons  canadiens,  ou  du  tarif  ou 
lutres  conditions  spéciales,  mais  ont  fait  partie  d'une  dépression  générale  de  l'industrie 
i  laquelle  ce  pays,  pour  des  raisons  évidentes,  a  été  obligé  de  participer. 

"  A  une  conférence  tenue,  le  19  mai,  entre  les  comités  du  Conseil  des  Tisseurs 
Textile  Council)  de  Fall-River  et  l'Association  des  Fabricants  de  Coton,  pour  fixer 
'échelle  de  gages  à  payer  durant  les  six  mois,  du  26  mai  1908  au  26  novembre  1908,  les 
îhiffres  de  marge  des  six  mois  précédents  ont  été  examinés  et  la  réduction  des  gages  en 
ésultant  a  été  calculée  à  17.94  pour  100.  C'est  la  plus  forte  réduction  qui  ait  jamais 
ité  faite  d'une  fois,  dans  l'histoire  de  Fall-River  ;  celle  qui  s'en  rapproche  le  plus  étant 
me  réduction  faite  le  11  septembre  1893,  s'elevant  à  14.28  pour  100. 

"  Cependant,  le  20  mai,  le  Textile  Council,  représentant  officiellement  et  non  offi- 
iellement  environ  25,000  ouvriers,  démontra  que  ce  grand  corps  de  travailleurs  était 
apable  de  tenir  son  engagement  en  acceptant,  sans  une  seule  voix  discordante,  le  rapport 
lu  comité  qui  recommandait  que  la  réduction  de  gages  résultant  de  l'application  de 
'arrangement  en  vigueur  entre  les  organisations  d'employés  des  filatures  et  leurs  patrons, 
ut  adoptée. 

"  L'arrangement  des  gages  accepté  le  3  mai  1907  et  actuellement  en  vigueur 
>rdonne  : 

"  Article  1.  Que  21.78  cents  par  pièce  soient  le  prix  réglementaire  reconnu  pour 
ine  marge  de  45  points  basée  sur  le  coût  de  8  livres  de  coton  des  plateaux  moyen  et  la 
'aleur  marchande  de  45  verges  de  28  pouces  64  x  64  calicot  imprimé  et  33.11  verges  de 
•8J  pouces  64  x  64.  Les  cotes  du  New  York  Journal  of  Commerce  devront  faire 
.utorité. 

Article  2.  Les  arrangements  concernant  les  gages  lieront  les  parties  engagées  pendant 
ix  mois,  commençant  le  dernier  lundi  de  mai  et  de  novembre  de  chaque  année,  en  ayant 
>our  base  la  marge  moyenne  pour  les  six  mois  précédents. 

"  Les  prix  pour  le  tissage  seront  comme  suit  : 

"Avec  une  marge  de  115  points,  23.96  cents;  110  points,  23.42  cents;  105 
►oints,  22.87  cents  ;  95  points,  21,78  cents;  85  points,  20.69  cents  ;  80  points,  19.66 
ents;  75  points,  18.68  cents  ;  72|  points,  18  cents. 

"  Les  gages  dans  tous  les  départements  autres  que  le  tissage  seront  ajustés  sur  la 
oême  base;  23.96  cents,  avec  une  marge  de  115  sera  le  maximum  ;  et  18  cents,  avec 
me  marge  de  72J,    sera  le  taux  minimum  payé  pour  le  tissage. 
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"  Article  3.  Si  en  aucun  temps  Tune  des  parties  à  cet  arrangement  désirait  faire  un 
changement,  un  avis  devra  en  être  donné  par  la  partie  désirant  le  changement  au  moins 
trois  mois  avant  Texpiration  du  contrat  existant  de  six  mois. 

"  On  peut  dire  que  l'arrangement  concernant  les  gages  a  subi  avec  succès  sa 
première  épreuve  véritable,  car  les  ouvriers  ont  témoigné  de  leur  confiance  dans  l'équité 
du  système,  quand  bien  même  les  résultats  leur  seraient-ils  décidément  défavorables, 
comme  dans  le  cas  actuel. 

AJUSTEMENT    AUTOMATIQUE    DES    GAGES. 

"  Ce  système  d'ajustement  automatique  des  ^ages  a  été  ingénieusement  imaginé 
comme  résultat  d'expériences  antérieures,  afin  de  donner  aux  ouvriers  des  gages  aussi 
élevés  que  pouvaient  le  permettre  les  conditions  du  commerce,  et  le  succès  que  le  système 
a  eu  dans  sa  première  crise  laisse  bien  augurer  du  règlement  à  l'amiable  des  échelles 
de  gages  à  Fall-River,  et  il  est  à  espérer  que  cela  aura  pour  résultat  la  suppression  des 
demandes  intermittentes  faites  par  les  ouvriers  aux  manufacturiers  et  les  longues 
controverses  qui  en  résultent. 

"  Le  bon  esprit  digne  d'éloges  dont  les  ouvriers  ont  fait  preuve  en  s'en  tenant  à 
leur  arrangement  et  en  se  soumettant  à  cette  réduction  considérable  de  leurs  gages,  se 
reflète  dans  l'extrait  suivant  du  rapport  présenté  aux  ouvriers  par  James  Tansey, 
président  du    Textile  Cou7icil,  de  Fall- Hiver. 

"  Nous,  les  membres  du  Textile  Council,  regrettons  que  des  conditions  soient 
"  survenues  qui  nécessitent  la  réduction  de  gages  indiquée  dans  l'arrangement,  et  bien 
"  que  nous  comprenions  que  la  réduction  en  est  une  très  grande,  nous  espérons  et  nous 
"  croyons  que  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  ce  fait  qu'elle  a  été  opérée  sur  le  taux  de  gages 
"  le  plus  élevé  qui  ait  jamais  existé  depuis  que  ce  conseil  a  été  constitué,  et  pendant 
"  plusieurs  années  avant  qu'il  existât.  On  peut  dire  avec  sûreté  que  nous  pouvons 
"  remonter  au  moins  35  ans,  et  là  seulement  dans  des  conditions  des  plus  exception- 
"  nelles  nous  pouvons  faire  une  comparaison. 

"Il  ne  devrait  pas  être  nécessaire  de  vous  rappeler  que  le  taux  des  gages  payé  du- 
"  rant  les  douze  derniers  mois  est  de  dix  pour  cent  plus  élevé  qu'il  en  ait  jamais  été  payé 
"  dans  la  ville  durant  notre  existence  comme  unions  coalisées,  et  de  plus,  qu'il  est  de 
"  20  pour  100  plus  élevé,  à  l'exception  d'une  période  d'environ  9  mois  il  y  a  quelques 
"  années. 

"  Quant  au  présent  arrangement,  nous  ne  croyons  pas  et  ne  disons  pas,  et  n'avons 
"  jamais  cru  et  dit  qu'il  fut  une  panacée  pour  toutes  les  difficultés  existant  entre  le  patron 
"  et  l'employé  dans  notre  industrie  ;  mais  nous  déclarons  énergiquement  et  sans  réserve 
"  que  c'est,  et  il  est  prouvé  que  c'était  le  meilleur  arrangement  pour  les  ouvriers  qui  ait 
"  jamais  été  accepté  par  les  patrons,  pour  le  contrôle  et  la  réglementation  de  la  hausse 
'*  et  de  la  baisse  des  gages,  et  nous  affirmons  de  plus,  pour  les  raisons  susdites,  qu'il 
"  mérite  bien  d'être  soumis  à  l'expérience  et  de  servir  de  guide  dans  la  solution  de  ces 
**  questions  à  l'avenir. 

"  Jusqu'à  ce  que  nous  voyions  qu'un  changement  soit  nécessaire  dans  l'échelle  de 
"  marge,  nous  disons  à  nos  membres  que  nous  devrions  nous  en  tenir  honorablement  à 
"  cet  arrangement,  vu  qu'il  a  été  honorablement  conclu  par  un  vote  d'acceptation  et 
"  endossé  par  toutes  les  unions  à  leurs  réunions  générales,  avant  d'être  signé  par  les 
"  réprésentants  des  associations  contractantes  respectives. 

*'  Bien  que  la  réduction  des  gages  soit  plus  grande  en  vertu  de  l'arrangement  que 
"  ne  le  pensaient  ses  plus  ardents  défenseurs,  nous  regrettons  de  n'être  pas  prêts  à  dé- 
"  clarer  que  ce  fut  un  échec,  parce  que  vu  les  malheureuses  conditions  du  commerce 
"  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  qui  sont  venues  soudainement  et  inopinément  jeter  le 
"  désarroi  dans  notre  industrie,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  a  été  soumis  à  une  juste 
"  épreuve  ;  et  tant  qu'il  ne  l'aura  pas  été,  le  moins  que  l'on  puisse  attendre  c'est  que  l'on 
"  suspendre  le  jugement,  et  que  de  notre  part  nous  n'agissions  pas  trop  a  la  hâte. 

"  La  seule  comparaison  que  nous  pouvons  établir  avec  les  conditions  présentes,  c'est 
"  celles  des  conditions  qui  existaient  en  1898,  il  y  a  dix  ans,  lorsque  le  marché  tomba 
"  d'environ  cinquante  cents,  et  que  nous  fumes  obligés  d'accepter  des  réductions  de  gages 
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'  qui  mirent  le  tisseur  à  16  par  pièce,  et  les  autres  départements  en  proportion.  La 
'  marge  aujourd'hui  n'est  que  de  57.61  cents,  et  elle  a  été  entre  les  cinquante  et  les 
'  soixante  pendant  près  de  deux  mois,  et  le  prix  par  pièce  au  taux  réduit  est  de  19.66 
'  cents,  et  pour  les  ouvriers  dans  tons  les  départements  en  proportion,  environ  vingt 
'  pour  cent,  taux  plus  élevé  que  celui  qui  existait  dans  des  conditions  semblables  en 
'  1898,  pour  ne  rien  dire  des  autres  conditions  améliorées. 

"  En  exprimant  de  nouveau  notre  regret  pour  la  réduction  de  gages  qui  prendra 
'  effet  lundi  matin,  et  amenée  par  des  conditions  sur  lesquelles  ni  le  patron  ni  l'employé 
'  n'ont  de  contrôle,  nous  appelons  votre  attention  sur  ces  choses,  afin  que  vous  puissiez 
'  délibérer  sur  les  conditions  et  la  situation  avec  plus  grande  connaissance  de  cause,  et 
'  donner  à  cette  question  la  vraie,  juste  et  prudente  considération  qu'il  faut  donner  à 
'  tous  les  sujets  de  cette  importance." 

"  A  la  suite  de  l'annonce  du  nouveau  taux,  un  avis  de  réduction  de  17.94  pour 
00  sur  les  gages  des  5,000  ouvriers  des  filatures  de  coton  de  la  Fall  River  Iron  Works 
lompany,  y  a  été  affiché.  D'autres  filatures  de  coton  de  la  Nouvelle- Angleterre  ont 
éduit  les  gages  en  avril,  la  moyenne  de  réduction  étant  de  10  pour   100. 

"  Peu  de  temps  après  que  la  réduction  eut  été  mise  en  vigueur,  la  demande  des 
otonnades  permit  aux  manufacturiers  de  tenir  leurs  gens  à  l'ouvrage  tout  le  temps,  et 
omme  résultat  les  gains  hebdomadaires  réels  des  ouvriers  se  sont  trouvés  plus  considé- 
ables  qu'avec  l'ancien  taux  de  gages.  Ces  conditions  favorables  n'ont  pas  continué, 
ependant,  et  les  fabriques  ont  été  obligées  de  retrancher  des  heures  de  travail,  dimi- 
Luant  ainsi  considérablement  le  gain  des  ouvriers, 

"L'arrangement  de  l'échelle  "mobile"  a  été  souscrit  entre  le  Textile  Council 
eprésentant  les  ouvriers,  et  l'Association  des  manufacturiers  de  coton,  représentant  les 
nanufacturiers,  de  sorte  que  l'arrangement  ne  peut  être  terminé  que  par  un  avis  de 
une  ou  l'autre  partie  contractante. 

"  A  Fall-River,  où  la  réduction  de  18  pour  100  a  eu  lieu,  il  y  a  plus  de  cinquante 
abriques  employant  en  tout  environ  30,000  ouvriers.  A  Lowell,  où  la  réduction  a  été 
omme  dans  la  province  de  Québec,  de  10  pour  100  il  y  a  sept  grandes  fabriques  em- 
(loyant  environ  15,000  ouvriers." 

PARTAGE    DANS    LES    PROFITS    À    BOURNE. 

"  Aux  fabriques  de  Bourne,  qui  sont  des  plus  considérables  de  Fall-River,  un 
ystème  de  partage  dans  les  profits  est  en  vigueur,  et  le  gérant  m'a  dit  qu'il  fonctionnait 
LU  grand  avantage  des  patrons  comme  des  employés.  Comme  c'est  une  des  méthode 
[ui  pourraient  être  acceptées  pour  rendre  plus  apparent  l'unité  d'intérêt  entre  le  patron 
t  les  employés,  je  pense  que  l'on  pourrait  aussi  la  recommander  comme  digne  d'être 
idoptée  par  les  patrons  industriels  de  ce  pays,  et  comme  étant  un  moyen  de  mettre  de 
'harmonie  dans  les  relations  entre  les  deux  grandes  classes  industrielles.  La  circulaire 
ancée  par  le  trésorier  des  fabriques  de  Bourne,  au  mois  de  décembre  1906,  accuse  pour 
e  bien-être  des  ouvriers  un  sentiment  de  considération  qui,  s'il  se  généralisait,  ferait 
)lus  que  toute  autre  chose  pour  écarter  les  possibilités  de  friction  et  favoriser  les  intérêts 
:ommuns  aux  deux  parties.     Cette  circulaire  se  lit  comme  suit  : 

"  Fall-River,  Massachusetts,  24  décembre  1906. 

'  Aux  employés  de  la  fabrique  de  Bourne  : 

"  Vous  recevrez  sous  ce  pli  le  34e  dividende  semi-annuel  sur  les  gages.  Le  partage 
lans  les  profits  se  continuera  pendant  six  autres  mois.  Je  suis  heureux  d'avoir  à  vous 
éliciter  de  la  récente  augmentation  des  gages,  ce  qui  met  encore  Fall-River  en  vue 
omme  payant  les  gages  les  plus  élevés  que  l'on  connaisse  dans  l'industrie  du  coton  du 
Qonde  entier.  J'espère  sincèrement  qu'il  n'y  aura  jamais  d'autres  réductions  de  gages 
3i.     Il  ne  devrait  pas  y  en  avoir.     Le  commerce  devrait  être  adapté  à  cette  cédule. 

"  Je  crois  que  ce  jour  de  Noël  sera  le  plus  heureux  qu'on  ait  jamais  eu  ici.  Que  tous 
efforcent,  patrons  et  ouvriers,  de  faire  de  Fall-River  l'endroit  le  plus  attrayant  de  la  terre 
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terre  pour  les  ouvriers  à  gages  des  filatures.  Dans  cette  intention,  le  bureau  des  directeurs 
de  la  fabrique  de  Bourne  m'a  unanimement  autorisé  à  vous  annoncer  l'essai  d'une 
semaine  de  vacance  au  mois  d'août  1907.  Bien  que  je  n'ai  pas  l'habitude  moi-même 
de  prendre  des  vacances  (si  j'en  excepte  un  cours  voyage  en  Europe  en  1907),  je  vois 
bien  qu'en  ces  jours  de  surmenage  cela  devient  une  pratique  de  plus  en  plus  salutaire. 

"  La  fabrique  sera  fermée  le  samedi  à  midi,  24  août,  et  rouvrira  mardi  matin 
3  septembre,  ce  qui  donnera  ainsi  aux  employés  un  repos  de  10  jours. 

"  Au  lieu  de  la  paye  régulière,  les  directeurs  m'ont  aussi  unanimement  autorisé  à 
^ous  offrir  un  dividende  additionnel  sur  vos  gages,  payable  imméaiatement  avant  la 
vacance,  au  montant  de  50  pour  100  de  la  moyenne  des  gages  hebdomadaires  gagnés 
par  chacun  de  vous,  calculée  d'après  vos  gages  durant  le  terme  actuel  dQ  partage  dans 
les  profits  se  terminant  le  mois  de  juin  prochain. 

"  De  même  que  tous  les  dividendes  sur  les  gages,  celui  de  la  vacance  du  mois  d'août 
vous  sera  payé  à  la  seule  condition  d'un  service  efficace  fidèlement  continué.  Ce  sera  en 
sus  du  quart  ordinaire  du  dividende  de  juillet. 


Votre  dévoué, 


GEO.  A.  CHACE, 

"  Trésorier  " 

CONCLUSIONS. 

"  En  résumé,  voici  quelles  sont  les  principales  conclusions  du  commissaire  : — 

"1.  La  réduction  de  dix  pour  cent  sur  les  gages  dans  les  filatures  de  coton  de 
Québec,  qui  a  été  la  cause  de  la  grève  et  de  la  contre  grève  du  mois  de  mai  de  la  pré- 
sente année,  n'était  pas  due  à  aucune  rigueur  particulière  de  la  part  des  patrons  cana- 
diens ni  au  tarif,  ni  à  d'autres  conditions  spéciales,  mais  c'était  une  conséquence  écono- 
mique de  la  dépression  générale  du  commerce  et  de  la  finance,  dont  le  Canada  a  subi  sa 
part  en  commun  avec  les  Etats-Unis  et  la  Grande  Bretagne,  et  qui  a  affecté  l'industrie 
du  coton  dans  toutes  les  parties  du  monde  ; 

"  2.  Que  des  réductions  de  gages  semblables  et  même  plus  grandes  ont  eu  lieu 
dans  les  filatures  de  coton  des  Etats-Unis,  et  qu'il  y  a  eu  une  plus  grande  diminution 
d'ouvrage  chez  les  ouvriers  de  ce  pays,  de  même  qu'en  Angleterre  ; 

"  3.  Que  le  sort  de  plusieurs  des  ouvriers  des  filatures  de  coton  durant  la  présente 
année  a  été  particulièrement  pénible,  à  cause  d'une  diminution  considérable  d'ouvrage  et 
d'une  réduction  considérable  dans  le  taux  des  gages  payés  ; 

"  4.  Que  la  dépression  actuelle  est  temporaire,  et  que  les  patrons  ont  promis  de 
rétablir  l'ancienne  échelle  de  gages    quand  le  commerce  s'améliorera  ; 

"5.  Que  la  grève  dans  les  filatures  de  Québec  était  illogique  et  intempestive,  et 
n'aurait  pas  eu  lieu  si  on  s'en  était  tenu  strictement  à  la  constitution  de  l'organisation 
ouvrière  ; 

"  6.  Que  la  manière  dont  on  a  donné  avis  de  la  réduction  de  gages  projetée  cons- 
tituait une  circonstance  aggravante  dans  les  conditions  alors  existantes,  ce  que  l'on  aurait 
pu  éviter  si  les  parties  avaient  eu  plus  de  temps  et  meilleure  occasion  de  s'entendre  ; 

"  7.  Que  des  inimitiés  et  des  ambitions  personnelles  de  la  part  de  certains  des  chefs 
ont  été  la  cause  de  dissensions  entre  les  ouvriers  et  préjudiciables  à  leurs  intérêts  com- 
muns ; 

"  8.  Que  l'industrie  dans  son  ensemble  et  les  intérêts  des  patrons  comme  des  em- 
ployés ont  souffert  de  grandes  pertes  inutiles  par  suite  du  nombre  exceptionnellement 
considérable  de  grèves  qui  ont  eu  lieu  depuis  quelques  années. 

"  9.  Que  quelques-unes  des  grèves  qui  ont  eu  lieu  ne  seraient  pas  arrivées  si  ce 
n'eut  éUî  de  l'organisation  existante  parmi  les  ouvriers,  et  des  méthodes  adoptées  par  quel- 
ques-uns des  chefs  ;  mais  que  dans  d'autres  cas  l'organisation  a  été  le  moyen  d'éviter  les 
différends  et,  à  un  point  de  vue  plus  large,  a  eu  pour  résultat  (au  moins,  jusqu'au  prin- 
temps de  la  présente  année)  une  amélioration  des  conditions  économiques  chez  l'ensemble 
des  ouvriers. 
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"  10.  Que  l'attitude  des  patrons,  d'une  manière  générale,  n'a  pas  été  hostile  à  l'or- 
ganisation des  employés,  quoique  certains  d'entre  eux  se  soient  individuellement  efforcés 
de  s'y  opposer  ;  que  pour  se  rendre  dignes  de  la  confiance  des  ouvriers  et  s'assurer  leur 
coopération,  les  unions  devraient  chercher  à  établir  l'harmonie  dans  leurs  propres  rangs 
et  à  adopter  une  politique  plus  sage  envers  ceux  avec  lesquels  elles  sont  en  relations 
d'affaires  ; 

"11.  Que  les  heures  de  travail  des  femmes  et  des  jeunes  personnes  dans  les  fabri- 
ques de  coton  sont  trop  longues  et  devraient  être  diminuées  ; 

"  12.  Que  la  loi  actuelle  réglementant  les  heures  de  travail  devrait  être  amendée 
de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  son  interprétation  et  à  prévenir  toute  injustice 
possible  envers  ceux  pour  qui  elle  a  ^té  décrétée  ; 

"  13.  Que  la  loi  concernant  le  travail  des  enfants  a  été  éludée  et  devrait  être  amen- 
dée de  manière  à  prévenir  toute  infraction  possible  à  l'avenir,  et  que  sous  ce  rapport  une 
responsabilité  spéciale  incombe  aux  actionnaires  et  à  tous  ceux  qui  profitent  du  résultat 
de  ce  travail  ; 

"  14.  Que  la  paix  industrielle  pourrait  être  préservée  et  les  relations  amicales  entre 
patrons  et  employés  favorisées  : — 

"  (a)  Par  l'adoption  d'ententes  conjointes  entre  patrons  et  ouvriers  grâce  à  quelque 
système  d'ajustement  automatique  des  salaires; 

"  (b)  En  exigeant  de  l'une  et  de  l'autre  parties  qu'elles  donnent  un  mois  d'avis  avant 
de  mettre  en  vigueur  tout  changement  projeté  en  fait  de  salaires,  heures  de  travail  ou 
autre  condition  d'emploi  importante  ; 

"  (c)  Par  l'adoption  de  bureaux  de  conciliation  permanents,  composés  de  représen- 
tants des  patrons  et  des  ouvriers,  et  auxquels  tous  sujets  de  litige  devraient  être  référés 
pour  conférence  et  ajustement  avant  d'avoir  recours  à  un  renvoi  en  masse  ou  à  une 
grève  ;  et 

"  (d)  Par  l'adoption  de  quelque  forme  d'association  ouvrière  mutuelle  dans  laquelle 
les  intérêts  conjoints  des  patrons  et  des  ouvriers  seraient  apparents  à  l'un  et  à  l'autre 
parties." 

ANNEXE    AU    SUJET    DES    GRÈVES    ET    CONTRE-GRÈVES    DEPUIS    1900. 

Le  rapport  contenait  sous  forme  d'annexé  un  tableau  indiquant  la  localité,  les 
dates,  noms,  résultat,  nombre  d'employés  affectés,  jours  de  travail  perdus,  dans  le  cas  de 
chaque  grève  qui  a  lieu  dans  l'industrie  du  coton  depuis  1900.  La  déclaration  suivante 
lui  servait  de  préface  : — 

GRÈVES  ET  CONTRE-GRÈVES  DEPUIS  1900. 

"  Si  la  série  de  différends  qui  a  commencé  le  4  mai  1908  peut  être  considérée  comme 
grèves  séparées,  il  y  a  eu  40  grèves  et  contre-grèves  dans  l'industrie  du  coton 
dans  la  province  de  Québec,  de  février  1900  à  juin  1908,  inclusivement.  De  ce 
nombre,  9  ont  eu  lieu  à  Valleyfield,  8  à  Magog,  7  à  Hochelaga,  6  aux  Chutes-Montmo- 
rency, 5  à  Saint-Henri,  3  à  Sainte-Anne,  1  à  Montréal  et  1  à  Hochelaga  et  Sainte- Anne. 

"  Dans  32  de  ces  différends  la  perte  de  temps  de  la  part  des  employés  s'est  élevée 
approximativement  à  201,090  journées  de  travail.  Dans  les  8  autres  différends  les  sta- 
tistiques n'étaient  pas  suffisantes  pour  permettre  un  relevé  du  temps  perdu. 

"  Une  analyse  des  causes  qui  ont  produit  les  grèves  et  les  contre-grèves  indique  que 
dans  21  cas — plus  de  la  moitié  du  nombre  total — il  s'agissait  de  questions  de  salaires. 
Dans  10  cas  les  employés  avaient  demandé  une  augmentation  de  salaire,  en  sus  d'autres 
demandes  dans  deux  cas^  et  dans  neuf  ils  s'opposaient  à  une  réduction  de  salaires.  Dans 
5  circonstances,  des  grèves  ont  été  déclarées  pour  protester  contre  le  renvoi  d'employés, 
et  dans  deux  occasions  les  employés  français  s'objectaient  à  l'emploi  de  personnes  an- 
glaises. Il  y  a  eu  4  grèves  de  sympathie  et  2  contre-grèves  pendant  les  huit  dernières 
années. 

"  Quant  aux  résultats  de  ces  différends  industriels,  les  patrons  ont  gagné  dans  26 
cas  sur  40,  et  les  employés   n'ont   réussi  que  dans  9  cas,  les  5   autres    étant   réglés   par 


118  MINISTERE  DU  TRAVAIL 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 

des  compromis.  Les  archives  du  ministère  du  Travail  pour  les  années  1901  à  1906 
inclusivement  indiquent  que  dans  les  différends  comprenant  toutes  les  industries,  les 
patrons  ont  gagné  dans  24J:  cas  sur  un  total  de  692,  tandis  que  les  ouvriers  ont  réussi 
dans  214  cas.  Ceci  indique  qu'une  plus  grande  proportion  de  grèves  dans  l'industrie  du 
coton  ont  failli  dans  leur  but  que  les  grèves  de  toutes  les  industries  du  Canada  combi- 
nées." 

Le  rapport  était  accompagné  de  tableaux  statistiques  concernant  les  grèves  et  les 
contre-grèves  dans  l'industrie  du  coton  dans  Québec,  de  février  1900  à  juin  1908, 
inclusivement,  faisant  voir  dans  le  cas  de  chaque  conflit  la  localité  dans  laquelle  il  a 
eu  lieu,  les  catégories  et  le  nombre  d'employés  affectés,  les  dates  et  du  commencement  et 
de  la  fin,  le  nombre  de  journées  de  travail  perdues,  les  causes  et  les  résultats. 
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XL— LES  SALAIRES  RAISONNABLES  EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  TRA- 
VAUX PUBLICS  ADJUGÉS  À  L'ENTREPRISE. 

Pendant  l'année  écoule'e,  les  fonctionnaires  de  la  division  des  Salaires  Raisonna- 
bles ont  préparé  315  listes  de  salaires  raisonnables  à  insérer  dans  les  contrats  publics. 
Les  taux  de  salaires  fixés  dans  des  contrats  contenant  ces  listes  de  salaires  raisonna- 
bles sont  basés  sur  les  taux  en  vigueur  dans  la  localité  où  le  travail  doit  être  exécuté  et 
si  l'on  ne  peut  obtenir  aucun  tel  taux,  on  se  base  alors  sur  ce  que  l'on  pourrait  considé- 
rer un  taux  juste  et  raisonnable,  prenant  en  considération  le  coût  de  l'existence  dans  les 
localités  en  question.  Le  nombre  de  telles  listes  de  salaires  raisonnables  que  le  minis- 
tère a  été  appelé  à  préparer  a  grandement  augmenté,  et  le  nombre  pour  1907-08 
dépasse  de  93  celui  de  1906-07  ;  il  est  presque  le  double  du  chiffre  d'il  y  a  deux  et  trois 
ans.  Sur  un  total  de  315  de  ces  listes  préparées  l'année  dernière,  162  furent  pour  le 
ministère  des  Chemins  de  Fer  et  Canaux,  une  augmentation  de  65  sur  l'année  précé- 
dente ;  122  pour  le  ministère  des  Travaux  Publics,  une  augmentation  de  27  ;  18  pour  le 
ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  une  diminution  de  5  ;  11  pour  le  ministère  de 
la  Milice  et  de  la  Défense,  le  même  nombre  qu'on  avait  préparé  pour  ce  ministère  l'an- 
née précédente.     Il  y  en  a  deux  pour  d'autres  branches  du  service  public. 

Le  nombre  total  des  listes  de  salaires  raisonnables  préparées  par  le  ministère 
depuis  son  inauguration  en  1900,  est  de  1,600,  dont  près  de  la  moitié  Font  été  pour  le 
ministère  des  Chemins  de  Fer  et  Canaux,  et  plus  d'un  tiers  pour  le  ministère  des  Tra- 
vaux Publics. 

Le  fonctionnement  de  cette  branche  du  ministère  du  Travail  est  basé  sur  la  résolu- 
tion connue  sous  le  nom  de  "  Résolution  des  Salaires  Raisonnables  "  de  la  Chambre 
des  Communes,  qui  a  été  adoptée  en  1900  et  qui  se  lit  comme  suit  : 

M.  MuLOCK. — Qu'il  soit  résolu — "Que  dans  toutes  les  entreprises  adjugées  par  le 
gouvernement  il  sera  fixé  des  conditions  qui  mettront  fin  aux  abus  provenant  de  la  sous- 
adjudication  de  ces  entreprises,  et  qu'on  devra  faire  tous  les  efforts  pour  garantir  le  paie- 
ment des  salaires  ayant  généralement  cours  dans  tous  les  métiers  pour  des  ouvriers  com- 
pétents dans  la  région  où  les  travaux  seront  exécutés  ;  et  cette  Chambre  approuve  cor- 
dialement cette  politique  et  croit  qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  prendre  des 
mesures  pour  la  mettre  immédiatement  en  pratique. 

"Il  est  déclaré  par  les  présentes  que  les  travaux  auxquels  cette  politique  doit  s'ap- 
pliquer comprennent  non  seulement  ceux  adjugés  par  le  gouvernement  directement, 
mais  aussi,  en  autant  que  la  chose  sera  possible,  tous  travaux  pour  lesquel  on  aura 
accordé  une  subvention  à  même  les  deniers  publics." 

Outre  la  préparation  de  ces  listes  de  salaires  raisonnables,  les  statistiques  compi- 
lées par  les  fonctionnaires  de  cette  branche  de  service,  quant  aux  salaires,  nombre  d'heu- 
res de  travail  et  conditions  d'emploi,  sont  en  fréquente  demande  pour  d'autres  fins. 
Pendant  l'année  dernière,  le  ministère  a  reçu  de  nombre  d'endroits  des  demandes 
d'information  concernant  les  taux  de  salaires  en  vigueur,  les  heures  et  les  conditions 
d'emploi  des  ouvriers  canadiens.  Au  nombre  de  ces  requêtes,  mentionnons  les  suivan- 
tes :  le  consul  général  de  la  Belgique  à  Ottawa,  concernant  les  taux  des  salaires  et  les 
heures  de  travail  dans  les  différentes  branches  d'emploi  dans  tout  le  Canada  ;  M.  W.  A. 
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Maekianou,  commissaire  du  commerce  canadien  à  Bristol,  Angleterre,  quant  aux  taux 
des  salaires  payés  aux  matelots  et  aux  chauffeurs  employés  sur  les  navires  à  vapeur  des 
grands  lacs  ;  M.  David  Kamisky,  de  Brooklyn,  N.-Y.,  pour  information  concernant  les 
taux  des  salaires  et  les  [conditions  des  classes  ouvrières  au  Canada,  afin  de  s'en  servir 
dans  un  débat  sur  la  question  de  la  "  Réciprocité  avec  le  Canada  ",  afin  de  décider  du 
championnat  de  la  Gî-eater  New  York  Inter7iational  Dehating  League  ;  la  division 
des  Lois  de  la  cité  de  Toronto,  pour  information  quant  à  la  "  Résolution  des  Salai- 
res Raisonnables  ",  de  la  Chambre  des  Communes  en  vue  de  l'insertion  projetée 
d'une  condition  semblable  dans  les  contrats  civiques  de  Toronto  ;  JVI  me  Florence  Kelley, 
secrétaire  générale  de  V International  Consumers'  League,  de  New- York,  demandant 
des  informations  sur  les  résultats  de  la  législation  pour  salaires  raisonnables  au  Canada  ; 
M.  A.  E.  Fripp,  M.  L.  A.,  Ottawa,  concernant  les  listes  préparées  d'après  la  Résolution 
des  Salaires  Raisonnables  ;  M.  G.  E.  Carpenter,  agent  de  transport  de  la  Win^iipeg 
Johbers^  and  Shippers'  Associatiion,  demandant  des  informations  concernant  les  salai- 
res paj^és  aux  employés  de  chemins  de  fer  dans  l'Ontario,  le  Manitoba,  la  Saskatchewan 
et  l'Alberta  ;  révérend  Dr  Sutherland,  de  Toronto,  secrétaire  général  du  Département 
Etranger  de  la  Société  des  Missionnaire  de  l'Eglise  Méthodiste,  demandant  des  informa- 
tions quant  aux  salaires,  coût  de  vie,  etc.;  D.  Levy  &  Sons  Limited,  Montréal,  au  sujet 
des  salaires  pays  et  du  coût  de  la  vie  dans  les  manufactures  de  laine  du  Canada  ;  A.  D. 
Gunn,  Sydney,  N.-E.,  concernant  les  taux  des  salaires  payés  et  le  coût  de  la  vie  dans  les 
difîerents  centres  de  population  du  Canada  ;  le  gérant  général  de  VOffice  Spécialité 
Manufacturing  Company,  do  Toronto,  concernant  les  taux  des  salaires  dans  les  métiers 
d'imprimeur  et  autres  s'y  rattachant;  M.  E.  H.  Armstrong,  C.  R.,Yarmouth,  N.-E.,  de- 
mandant des  informations  sur  la  question  de  la  journée  de  huit  heures  ;  R.  Stephenson, 
de  Winnipeg,  concernant  les  taux  de  salaires  payés  aux  journaliers  engagés  dans  la  cons- 
truction et  la  mise  en  opération  des  travaux  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Paci- 
fique ;  Geo  G.  Mercure,  secrétaire-trésorier  de  la  Fédération  Canadienne  du  Travail, 
concernant  les  salaires  payés  aux  employés  des  chemins  de  fer  électriques  dans  les  cités 
de  Montréal,  Ottawa,  Toronto  et  Winnipeg  ;  la  Buffalo  Pitts  Company,  de  Buffalo, 
E.-U.  d'A.,  concernant  les  salaires  payés  dans  différents  corps  de  métiers  du  Canada; 
Paul  N.  Kellogg,  éditeur  de  Charities,  de  New- York,  N.-Y.,  concernant  les  taux  des 
salaires  et  les  heures  de  travail  dans  les  différentes  branches  d'emploi  par  tout  le  Canada  ; 
Christian  Siverty,  secrétaire  du  Conseil  des  Métiers  et  du  Travail,  de  Victoria,  C.-B., 
accusant  réception  de  la  part  du  ministère  des  listes  de  salaires  raisonnables  pour 
diverses  classes  de  travail  dans  les  cités  de  Halifax,  Montréal,  Toronto,  Winnipeg,  Van- 
couver et  Victoria,  a  remarqué  qu'il  avait  trouvé  le  travail  fait  et  les  renseignements 
fournis  par  le  ministère  du  Travail  d'une  importance  et  d'une  utilité  toujours  gran- 
dissantes. 

Pendant  l'année  on  a  aussi  fourni  au  ministère  des  Postes  des  articles  au  montant 
de  8129,333.92,  dans  des  conditions  destinées  à  assurer  le  paiement  de  salaires  raison- 
nables et  la  somme  d'heures  juste  aux  ouvriers  employés.  Dans  tous  ces  contrats,  les 
soumissionnaires  ont  été  requis  de  faire  une  déclaration  des  taux  de  salaires  qu'il  s'en- 
gageait à  payer  et  le  nombre  des  heures  de  travail  qu'ils  exigeraient  de  leurs  employés. 
Les  contrats  les  plus  importants  de  l'année  passée  dans  le  ministère  des  Postes  ont  été 
comme  s.uit  :  Confection  et  fourniture  d'uniformes  officiels,  $42,618.33;  confection  de 
sacs  aux  lettres,  $31,005.21  ;  réparations  de  sacs  aux  lettres,  $14,823.01  ;  fourniture  de 
matériel  à  timbrer,  y  compris  la  confection  et  la  réparation  de  tampons  à  encre,  boîtes 
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en  bois  et  encre  à  timbrer  et  oblitérer,  $11,956.10  ;  fabrication  et  réparation  de  matériel, 
timbres  à  dater  et  autres  timbres  et  sceaux  en  cuivre,  $9,347.04  ;  réparations  des  sacs 
aux  lettres  et  fournir  les  accessoires  requis,  $9,205.10.  Dans  tous  ces  contrats  et  autres 
faits  par  le  ministère  des  Postes,  dans  lesquels  les  taux  fixés  par  les  soumissionnaires  ^ 
tant  pour  les  heures  de  travail  que  pour  le  moatant  des  salaires,  ont  paru  déraisonnables 
au  ministère  du  Travail,  celui-ci  a  donné  avis  aux  soumissionnaire  des  taux  qu'il  con- 
sidérait raisonnables  et  équitables,  et  aucun  contrat  n'a  été  accordé  sans  la  garantie  que 
des  taux  raisonnables  et  équitables  soient  accordés  à  tout  employé  de  l'un  et  de  l'autre 
sexes  y  intéressé. 

Les  tableaux  ci-dessous  indiquent  le  nombre  de  listes  classifiées  par  provinces  pré- 
parées par  les  fonctionnaires  de  la  division  des  salaires  raisonnables  pendant  l'exer- 
cice 1908-09,  aussi  le  nombre  de  listes  préparées  chaque  année  depuis  que  le  ministère 
a  été  créé. 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  IX,  R.A.,  n°  3. 

TABLEAU  STATISTIQUE  INDIQUANT,  PAR  PROVINCES,  LES  LISTES  DE  "  SALAIRES 
RAISONNABLES"  PxHÉPARÉES  PAR  LE  MINISTÈRE  DU  TRAVAIL  POUR  LES 
AUTRES  MINISTÈRES  PENDANT  L'EXERCICE  CLOS  LE  31  MARS  1S09. 


Ministères. 

r2        • 

4 

Iledu- 

Prince- 

Edouard. 

o 

1 

d 
X 
S 

s 
O 

Saskatche- 
wan  et 
Alberta. 

S  c 
o  § 

rt 
1 
^ 

Travaux  publics 

17 
23 

10 
1 

23 

30 

1 

8 
19 

2 

29 

40 

1 

1 

34 

42 

3 

4 

1 

4 

2 
1 
2 

4 

4 
...... 

2 

6 
3 

"2 

125 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

Marine  et  Pêcheries  

I^lilice  et  Défense 

163 
18 
11 

Divers                     

2 

... 

Total     .    .           .... 

51 

51 

29 

71 

84 

9 

11 

11 

230 
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MiNîSTÈTE  DU  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  IX,  K.A.,  n°  4. 

TABLEAU  STATISTIQUE  DES  LISTES  DE  "SALAIRES  RAISONNABLES"  PRÉPARÉES 
CHAQUE  ANNÉE  PAR  LE  MINISTÈRE  DU  TRAVAIL  POUR  LES  AUTRES 
MINISTÈRES  PENDANT  LA  PÉRIODE  DE  JUILLET  1900  À  MARS  1907,  INCLU- 
SIVEMENT. 


1900-1 

1901-2 

1902-3 

1903-4 

1904-5 

1905-6 

1906-7 

1907-8 

1908-9 

Total. 

Ministère  des  Travaux  publics 

Il          des    Chemins    de    fer    et 
Canaux 

63 

13 

1 

17 

11 

50 
12 

116 

89 
18 

72 

153 

21 

2 

41 

95 
8 
3 

53 

84 

10 

3 

95 

93 
23 
11 

125 

163 
18 
14 

589 
728 

H          d.  1.  Marine  et  des  Pêch.. 

127 

Autres  ministères                       

33 

Total 

63 

31 

73 

223 

248 

147 

150 

222 

320 

1477 

ENTREPRISES    ACCORDÉES    EN    1908-9    CONTENANT    DES    LISTES  DE  SALAIRES    RAISONNABLES. 


Ci-après  la  liste  des  entreprises  accordées  par  les  difîérents  ministères  du  gouverne- 
ment pour  lesquelles  des  listes  de  prix  raisonnables  ont  été  demandées,  la  nature  des  tra- 
vaux donnés  à  l'entreprise,  la  localité  dans  laquelle  ils  devaient  être  exécutés,  les  dates 
auxquelles  les  contrats  ont  été  passés,  les  montants  des  entreprises,  et  la  page  et  le 
volume  de  la  Gazette  du  Travail  dans  laquelle  des  copies  des  différentes  listes  ont  été 
publiées  : — 
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Ministère  du  Travail,  Canada, 
.    Tableaux  statistiques,  IX.,  A.  R.,  N°  9. 

LISTE  DES  FOl^RNITI^RES  LIVRÉES  AU  MINISTÈRE  DES  POSTES,  À  L'ENTREPRISE 
OU  AUTREMENT,  À  DES  CONDITIONS  PROPRES  ÀIPROTÉGER  L'OUVRIER  EMPLOYÉ 
ET  QUE  LE  MINISTÈRE  DU  TRAVAIL  A  APPROUVÉES,  POUR  L'EXERCICE  CLOS 
LE  31  >L\RS  1909. 


Nature  de  la  commande 


Montant 

de  la 

commande. 


Fabrication  et  réparation  de  timbres  à  dater  en  métal  et  autres  timbres  et  sceaux  en  cuivre. . 
Fabrication  et  réparation  de  timbres  en  caoutchouc,  et  autres  timbres  à  main  et  caractères. . . 
Matériel  à  timbrer,  y  compris  la  confection  et  la  réparation  de  tampons  à  encre,   boîtes  en 

bois  et  encre  à  timbrer  et  à  oblitérer 

Fabrication  et  réparation  de  balances  pour  bureaux  de  poste 

Confection  de  sacs  au.\  lettres . 

Réparation  de  sacs  aux  lettres i% 

Réparation  de  serrures  et  fourniture  d'appareils  et  accessoires  pour  sacs  aux  lettres 

Fourniture  de  boites  aux  lettres  portatives,  réparation  de  boîtes  pour  colis  postaux,  boîtes 

{>ortatives  en  ferblanc  pour  l'usage  des  courriers  sur  chemins  de  fer 

Commandes  diverses  pour  confection  et  réparation  de  matériel  postal  

Confection  et  fourniture  d'articles  pour  uniformes  officiels 


Total , 


9,347  04 
675  57 

11,958  10 

2,886  50 

31,005  21 

14,823  01 

9,205  10 

5,83p  91 

1,481  15 

42,418  33 

129,333  02 


ENQUETES    SUR    DES    PLAINTES    AU     SUJET     DE     CLAUSES     INSEREES     DANS    DES    CONTRATS  DU 
GOUVERNEMENT  EN  VUE  DE  PROTEGER  l'oUVRIER. 


Durant  Texercice  dix-sept  plaintes  ont  été  reçues  par  le  ministère  du  Travail,  de  la 
part  ou  au  nom  d'ouvriers,  soulevées  par  de  prétendue  non-exécution  de  clauses  insérées 
dans  des  contrats  publics  pour  la  protection  du  travailleur.  Une  autre  plainte  de 
même  nature  reçue  à  la  fin  du  dernier  exercice  a  été  le  sujet  d'une  enquête  cette  année. 
Deux  autres  sont  venues  de  la  part  d'entrepreneurs  ;  l'une  étant  un  protêt  contre  le 
taux  des  salaires  fixé  pour  une  certaine  sorte  de  travail  dans  une  liste  de  salaires  raison- 
nables à  insérer  dans  un  contrat  proposé,  et  l'autre  au  sujet  de  certaines  classes  d'ouvriers 
qui,  d'après  ce  que  Ton  a  prétendu,  avaient  consenti  à  travailler  à  un  taux  moindre  que 
celui  fixé  dans  la  liste  de  salaires  raisonnables  faisant  partie  du  contrat.  Comparé  à 
l'année  antérieure,  il  y  a  eu  une  augmentation  de  huit  plaintes. 

La  première  plainte  soumise  à  la  considération  des  fonctionnaires  du  ministère  fut 
celle  reçue  à  la  fin  de  l'exercice  précédent,  dans  laquelle  on  alléguait  que  certaines 
fournitures  pour  le  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense  étaient  manufacturées  à 
Ottawa  dans  des  conditions  déraisonnables.  Dans  ce  cas-ci  les  plaignants  avaient  une 
fausse  conception  du  but  et  du  fonctionnement  de  la  Résolution  des  Salaires  Raisonna- 
bles, étant,  selon  les  apparences,  sous  l'impression  qu'elle  donnait  au  ministère  du 
Travail  le  pouvoir  de  fixer  un  taux  de  salaires  plus  élevé  pour  les  travaux  faits  pour  le 
gouvernement  que  celui  alors  courant  dans  l'industrie.  Après  certaines  enquêtes  faites 
et  que  la  mise  en  opération  de  la  Résolution  des  Salaires  Raisonnables  eut  été  pleine- 
ment expliquée  aux  plaignants  par  un  des  fonctionnaires  du  département,  la  plainte  fut 
retirée. 
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Après  enquête  faite  par  riiii  des  fonctionnaires  des  salaires  raisonnables,  il  fut 
démontré  que  la  plainte  concernant  les  entrepreneurs  du  dépôt  d'armes  à  Brandon,  Man., 
n'était  pas  fondée. 

Le  rapport  a  prouvé  que  les  entrepreneurs  se  conformaient  fidèlement  aux  condi- 
tions de  leur  contrat,  et  pa3^aient  aux  moins  2^  c.  à  5  cts  de  l'heure,  plus  que  les  autres 
entrepreneurs  de  travaux  de  même  nature  à  Brandon,  le  taux  des  gages,  pour  cette 
classe  de  travaux,  ayant  fléchi  depuis  que  l'échelle  a  été  préparée. 

Pendant  le  mois  de  mai  1908,  un  entrepreneur,  qui  avait  soumissionné  pour  les 
travaux  de  dragage  de  l'entrée  ouest  du  port  de  Toronto,  a  porté  plainte  que  le  taux  des 
gages  porté  dans  la  liste  des  gages  raisonnables  annexée  au  contrat  était  trop  élevé.  Dans 
ce  cas,  le  rapport  du  fonctionnaire  des  gages  raisonnables  qui  avait  préparé  la  liste 
tendait  à  établir  que  les  taux,  dans  la  localité,  avaient  matériellement  changé  entre 
le  moment  où  l'échelle  avait  été  préparée  et  celui  où  laplainte  avait  été  portée.  Comme 
le  n'avait  pas  été  signé,  on  recommanda  que  le  taux  fut  changé  de  $1.75  à  $1.50  par  jour. 

La  plainte  de  Ladysmith,  C.-B.,  au  sujet  de  la  non-observation  de  la  liste  des  gages 
raisonnables  dans  l'entreprise  de  la  construction  d'un  bureau  de  poste  dans  cette  localité, 
a  été  réglée  par  correspondance  entre  les  entrepreneurs  et  le  ministère.  Les  entrepre- 
neurs ont  admis  qu'ils  ne  payaient  pas  le  taux  des  gages  porté  dans  la  liste  pour  les 
ouvriers  du  bâtiment,  et  ils  ont  allégué,  comme  justitication,  qu'il  était  impossible  d'ob- 
tenir, à  Ladysmith,  des  hommes  compétents  pour  le  travail  à  faire  ;  ils  déclaraient,  de 
plus,  que  s'il  leur  fallait  payer  le  taux  tel  que  porté  dans  la  liste,  ils  seraient  forcés  de 
chercher  des  ouvriers  à  des  sources  extérieures.  Les  entrepreneurs  ont  été  avisés  qu'ils 
étaient  liés,  par  les  termes  de  la  liste  des  gages  raisonnables  dans  l'exécution  de  leur 
entreprise,  et  que  le  paiement  à  une  classe  quelconque  de  travail  à  un  taux  inférieur 
à  celui  spécifié  les  rendrait  susceptibles  d'être  appelés,  en  aucun  temps,  à  payer  le  mon- 
tant additionnel  dû  en  vertu  des  termes  de  la  liste  des  gages  raisonnables.  Aucune 
autre  démarche  n'a  été  nécessaire. 

En  ce  qui  concerne  la  plainte  contre  les  entrepreneurs  de  l'entrepôt  de  vérification 
à  Winnipeg,  Man.,  les  plaignants  alléguaient  que  le  taux  des  gages  pour  les  ouvriers 
des  structures  en  fer  avait  été  omis  de  la  liste  des  taux  raisonnables  formant  partie  du 
contrat  ;  que  la  liste  n'avait  pas  été  affichée,  comme  d'habitude,  et  que  des  journaliers 
ordinaires  étaient  employés  à  l'érection  et  à  l'assemblage  d'une  structure  en  fer  (un 
travail,  disait-on,  qui  devrait  être  exécuté  par  des  machinistes  expérimentés)  et  qu'ils 
étaient  payés  au  taux  fixé  pour  les  ouvriers  ordinaires. 

Une  enquête,  conduite  par  un  des  fonctionnaires  des  taux  raisonnables  a  établi  que 
la  plainte  était  bien  fondée,  sauf  quant  à  un  détail,  celui  relatif  à  l'affichage  de  la  liste 
ea  un  endroit  bien  en  vue  sur  les  travaux.  Le  taux  des  gages  par  les  ouvriers  des  struc- 
tures en  fer  avait  été  omis  de  la  liste,  par  inadvertance,  mais  cette  classe  de  travail 
même  était  complètement  protégée  par  l'article  4  des  conditions  du  travail,  insérées  dans 
tous  les  contrats  consentis  par  le  ministère  des  Travaux  Publics,  qui  se  lit  comme  suit  : 

"  La  list3  ci  dessus  est  censée  comprendre  toutes  les  classes  de  travail  que  requiert 
l'exécution  de  l'entreprise,  mais  advenant  qu'un  travail  auquel  il  n'a  pas  été  pourvu  par 
un  des  des  items  de  la  dite  liste,  soit  nécessaire,  le  ministre,  ou  tout  autre  fonction- 
naire par  lui  autorisé,  quand  et  aussi  souvent  que  les  circonstances  l'exigeront,  aura  le 
pouvoir  de  fixer  le  taux  minimum  des  gages  payables  pour  tel  travail,  lequel  minimum 
ne  sera  pas  moindre  que  le  taux  des  gages  qui  sont  généralement  acceptés  comme  ayant 
cours  dans  chaque  métier  ou  classe  de  travail,  pour  des  ouvriers  compétents,  dans  la 
région  où  le  travail  est  exécuté." 
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Un  arrangement  satisfaisant  a  été  conclu  avec  les  entrepreneurs,  par  lequel  ceux-ci 
ont  consenti  à  employer  des  ouvriers  expérimentés  dans  l'érection  et  la  construction  des 
structures  en  fer,  et  à  les  pa3'er  au  taux  en  cours  dans  la  région. 

En  ce  qui  concerne  la  plainte  contre  l'entrepreneur  du  dépôt  d'armes  à  Hamilton, 
Ont.,  les  plaignants  alléguaient  :  (a)  que  cet  entrepreneur  refusait  de  se  conformer  aux 
règlements  de  cette  région,  au  sujet  des  heures  de  travail,  en  ce  qu'il  insistait  pour 
retenir  les  charpentiers  à  l'ouvrage  9  heures  par  jour,  tandis  que  la  journée  de  8  heures 
était  celle  généralement  reconnue  ;  (6)  que  certaines  parties  de  l'entreprise  étaient  ex- 
écutées par  des  sous-entrepreneurs  et  (c)  que  des  étrangers  étaient  employés  aux  tra- 
vaux. Une  enquête  a  été  faite  par  un  des  fonctionnaires  des  gages  raisonnables,  dont 
le  rapport  a  constaté  qu'en  ce  qui  regardait  la  première  partie  de  la  plainte  l'entre- 
preneur était  exempt  de  blâme,  les  charpentiers  ayant  changé  les  heures  de  travail  de  9  à  8 
après  que  la  liste  des  taux  raisonnables  eut  été  préparée  et  l'entreprise  adjugée.  Les 
plaignants  n'ont  fourni  aucune  preuve  à  l'appui  de  la  dexième  partie  de  leur  plainte, 
et  il  a  été  prouvé  que  la  troisième  n'était  pas  fondée. 

On  a  prétendu  que  les  entrepreneurs  de  certains  travaux  de  drainage  aux  casernes 
de  la  Tète  du  Pont,  Kingston,  Ont.,  ne  payaient  pas  les  journaliers  sur  la  base  des  taux 
courants  dans  cette  ville.  Une  enquête  a  été  conduite  par  un  des  fonctionnaires  de 
la  liste  des  gages  raisonnables,  qui  a  fait  rapport  que  la  plainte  n'était  pas  fondée. 
Les  plaignants  soutenaient  que  le  travail  aurait  dû  être  classifié  comme  appartenant  à 
la  classe  des  ouvriers  du  bâtiment,  et  payé  au  taux  fixé  pour  cette  classe,  soit  $2.00  par 
journée  de  8  heures.  Dans  l'opinion  du  fonctionnaire  du  ministère,  le  travail  appar- 
tenait à  la  classe  des  ouvriers  ordinaires,  et  devait  être  payé  au  taux  de  $1.75  par 
journée  de  8  heures,  ce  qui  était  le  taux  payé  par  les  entrepreneurs. 

L'un  des  fonctionnaires  des  gages  raisonnables  a  fait  une  enquête  sur  la  plainte 
portée  contre  l'entrepreneur  du  pont  sur  chevalets,  de  Sydney,  N.-E.,  et  a  effectué  un 
règlement  de  la  difficulté  satisfaisant  pour  les  deux  parties. 

Sur  la  plainte  venant  de  Glace-Bay,  N.-E.,  qui  alléguait  que  les  charpentiers 
n'étaient  pas  bien  traités  dans  le  paiement  de  leurs  gages  par  les  entrepreneurs  de  l'édi- 
fice du  bureau  de  poste  dans  cette  localité,  un  des  fonctionnaires  des  gages  raisonnables 
s'est  rendu  à  Glace-Bay  pour  y  faire  une  enquête.  Il  paraît  que,  entre  la  date  de  la 
plainte  et  celle  de  l'arrivée  du  fonctionnaire,  les  ouvriers^  ont  réussi  à  efifectuer  un  règle- 
ment avec  les  entrepreneurs,  sans  l'intervention  du  ministère,  et  le  fonctionnaire  des 
gages  raisonnables  en  a  été  averti.    Aucune  autre  démarche  n'a  été  nécessaire. 

Plusieurs  plaintes  ont  été  reçues  de  diverses  sources  alléguant  que  l'entrepreneur 
de  certaines  constructions  pour  la  gendarmerie  du  Nord-Ouest  à  Régina,  Sask.,  ne  payait 
pas  les  briqueteurs  et  autres  ouvriers  selon  les  prix  courants  dans  le  district.  Après 
renseignements  on  constata  que  l'on  avait  oublié  d'insérer  la  liste  des  gages  raisonnables 
dans  le  contrat. 

Lorsque  l'attention  de  l'entrepreneur  a  été  attirée  sur  la  plainte,  il  consentit,  de 
bon  gré,  à  se  conformer  aux  conditions  établies  du  travail  dans  cette  région. 

Une  plainte  de  Frankfort,  Ont.,  alléguait  que  les  entrepreneurs  de  la  section  2  du 
«anal  de  la  Vallée  de  la  Trent  avaient  refusé  de  payer  le  plaignant  conformément  aux  taux 
portés  dans  la  liste  des  gages  raisonnables,  et  déclarant  qu'il  avait  travaillé  6J  jours 
comme  simple  journalier,  et  10  jours  comme  charpentier,  et  qu'on  ne  lui  avait  offert  de 
le  payer  que  sur  la  base  de  $1 .50  par  jour  pendant  toute  cette  période.     Il  demandait 
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à  être  payé  $1 .  75  par  jour,  pour  le  travail  exécuté  comme  simple  journalier,  et 
$'2 .  25  par  jour  pour  le  temps  qu'il  avait  été  employé  comme  charpentier.  L'enquête 
sur  cette  plainte  a  été  conduite  par  un  des  fonctionnaires  des  gages  raisonnables, 
qui  a  fait  rapport  que  le  plaignant  avait  travaillé  pendant  le  temps  qu'il  mentionnait, 
mais  qu'il  était  incapable  d'établir  sa  prétention,  qu'il  avait  été  employé  comme  char- 
pentier. Un  règlement  est  intervenu,  par  lequel  les  entrepreneurs  consentirent  à  payer 
le  plaignant  au  taux  de  $1 .75  par  jour  pour  tout  le  temps  qu'il  avait  travaillé.  Ceci  a 
été  accepté  comme  satisfaisant. 

Un  règlement  satisfaisant  a  été  obtenu  par  un  des  fonctionnaires  des  gages  rai- 
sonnables, dans  le  cas  des  maçons  et  tailleurs  de  pierre  employés  à  la  citadelle  de  Québec, 
Que.,  au  moyen  duquel  ces  ouvriers  ont  reçu  les  gages  au  taux  courant  dans  la  cité. 

On  a  reçu  une  plainte  de  Toronto  concernant  les  entrepreneurs  du  nouvel  édifice 
de  l'observatoire.  Il  y  était  allégué  que  les  sous-entrepreneurs  chargés  de  l'ouvrage  en 
béton  employaient  des  ouvriers  inexpérimentés  dans  la  fabrication  des  bâtisses  pour  le 
béton  que  ce  travail  devait  être  fait  par  des  charpentiers  et  payé  au  taux  porté  dans  la 
liste  des  gages  raisonnables  pour  cette  classe  de  travail.  Une  enquête  a  été  faite  par 
un  fonctionnaire  qui  a  fait  rapport  constata  que  les  faits  étaient  tels  qu'allégués  mais 
comme  l'entreprise  était  presque  complétée,  les  plaignants  consentirent  à  ne  pas  persister 
dans  leur  recours. 

Une  autre  plainte  de  même  nature  était  portée  contre  les  entrepreneurs  de  l'annexe 
du  bureau  de  poste  à  Montréal,  Que.  Dans  ce  cas,  les  charpentiers  étaient  employés 
à  la  confection  de  bâtis  pour  le  béton,  et  ils  étaient  payés  au  taux  porté  dans  la  liste 
des  gages  raisonnables  pour  les  journaliers  du  bâtiment,  soit  25  centsl'heure,  alors  que 
le  taux  fixé  pour  les  charpentiers  était  de  30  cents  l'heure.  Au  cours  de  l'enquête  tenue 
par  un  fonctionnaire  il  a  été  constaté  que  sept  de  ces  ouvriers  avaient  été  payés  au  rabais, 
et  le  fonctionnaire  recommanda  le  paiement  de  la  différence  entre  ce  qu'ils  avaient  reçu 
et  ce  qu'ils  auraient  dû  recevoir  si  le  paiement  eut  été  fait  conformément  aux  obligations 
du  contrat.  L'entrepreneur  a  par  la  suite  envoyé  un  chèque  en  règlement  des  réclama- 
tions. 

Dans  le  cas  des  ouvriers  de  la  structure  de  fer  de  St-Andrew's-Rapids,  Man.,  le 
plaignant  avait  négligé  de  fournir  les  renseignements  essentiels  que  lui  demandait  le 
ministère,  avant  de  procéder  à  une  enquête.  Aucune  action  ne  fut  en  conséquence 
prise. 

Durant  le  mois  de  janvier  1909,  une  plainte  a  été  portée  alléguant  que  les  peintres 
et  les  décorateurs  dans  une  partie  de  l'édifice  de  la  Chambre  des  Communes  n'étaient 
pas  payés  aux  taux  courants  des  gages  à  Ottawa.  L'enquête  a  révélé  que  le  travail 
avait  été  entrepris,  et  en  grande  partie  exécuté,  par  le  personnel  ouvrier  permanent  du 
ministère  des  Travaux  publics,  mais  que  comme  ce  personnel  ne  pouvait  pas  compléter 
les  travaux,  dans  le  temps  limité  à  sa  disposition,  il  devint  nécessaire  de  recourir  à  l'as- 
sistance de  quelques  maisons  dans  ce  genre  d'industrie.  On  confia  en  conséquence  â 
celles-ci  une  part  du  travail  à  exécuter,  sans  contrat.  Le  travail  ayant  été  cependant 
parachevé,  avant  que  la  plainte  ne  fut  produite,  aucune  action  ne  pouvait  s'ensuivre  de 
la  part  du  département. 

Les  entrepreneurs  de  l'édifice  du  bureau  de  poste,  à  Welland,  Ont.,  ont  écrit  au 
ministère  des  Travaux  Publics  pour  s'informer  de  l'interprétation  à  donner  à  la  liste 
des  gages  raisonnables  insérée  dans  leur  contrat.  Ils  déclaraient  que  les  briqueteurs 
et  les  maçons  offraient  leurs  services  à  un  taux   inférieur  à  celui  fixé  par  la  liste  et  ils 
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demandaient  s'il  leur  était  permis  de  régler  eux-mêmes  ces  matières.  La  communication 
a  été  transmise  au  ministère  du  Travail,  dont  un  fonctionnaire  fit  part  aux  entre- 
preneurs que  le  paiement  des  gages  aux  briqueteurs  et  aux  maçons  à  un  taux  inférieur 
à  celui  spécifié  dans  la  liste  constituerait  une  violation  des  termes  du  contrat  dans  lequel 
la  liste  était  comprise. 

Les  deux  dernières  plaintes  qui  furent  faites  parvinrent  au  ministère  deux  jours 
avant  la  clôture  de  l'exercice  ;  toutes  deux  venaient  de  la  cité  de  Québec,  et  se  rappor- 
taient au  non-paiement  de  gages  raisonnables  aux  tailleurs  de  pierre.  Aucune  action 
n'avait  été  prise,  à  la  fin  de  l'exercice. 

A  considérer  l'ensemble  de  toutes  les  plaintes  portées  ou  réglées  dans  le  cours  de 
l'exercice,  deux  se  rapportaient  aux  entreprises  exécutées  dans  la  province  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  cinq  aux  entreprises  dans  la  province  de  Québec,  huit  aux  entreprises 
dans  la  province  d'Ontario,  trois  aux  entreprises  dans  la  province  du  Manitoba,  et  une 
pour  une  entreprise  dans  chacune  des  provinces  de  la  Saskatchewan  et  de  la  Colombie- 
Britannique. 

Deux  plaintes  concernaient  des  entreprises  exécutées  sous  contrat  pour  le  ministère 
de  la  Milice  et  de  la  Défense,  deux  des  entreprises  sous  contrat  pour  le  ministère  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux,  une  entreprise  sous  contrat  pour  le  département  de  royale 
gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest,  et  le  reste  pour  des  travaux  exécutés  pour  le 
Ministère  des  Travaux  Publics. 

Quatorze  de  ces  plaintes  alléguaient  refus  de  paiement  des  gages  au  taux  régulier  ; 
trois  que  les  entrepreneurs  avaient  confié  à  des  sous-entrepreneurs  des  parties  de  leur  entre- 
prise, et  paiement  au  rabais  des  ouvriers  ;  deux,  l'emploi  d'un  travail  non  expérimenté, 
à  un  taux  de  gages  inférieur,  dans  l'exécution  de  travaux  qui  auraient  du  être  exécutés 
par  des  ouvriers  d'expérience,  à  un  taux  plus  élevé  ;  le  défaut  de  la  part  de  l'entrepreneur, 
d'afficher  la  liste  des  gages  raisonnables  dans  un  endroit  en  vue  sur  les  travaux  ;  une 
la  non-observance  par  l'entrepreneur  de  la  règle  appliquée  dans  la  région  relative- 
ment aux  heures  de  travail  ;  une,  l'emploi  d'étrangers  et  la  fabrication  de  fournitures 
pour  le  gouvernement  dans  des  conditions  déraisonnables  ;  deux  autres  provenaient 
d'entrepreneurs,  une  s'opposant  au  taux  des  gages  porté  dans  la  liste  insérée  dans  un 
contrat  pour  une  entreprise,  pour  laquelle  il  soumissionnait,  et  l'autre  demandant  à  être 
renseigné  relativement  à  l'ofîfre  des  ouvriers  d'accepter  un  taux  moins  élevé  que  celui 
porté  dans  la  liste  des  gages  raisonnables  comprise  dans  son  contrat. 

Le  tableau  suivant  montrera  la  nature  des  enquêtes  qui  ont  été  faites  par  les 
fonctionnaires  des  gages  raisonnables  la  nature  des  réclamations  produites,  le  ministère 
en  cause,  et  la  décision  prise  au  sujet  des  différentes  réclamations  : 
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XIL— GREVES  ET  CONTRE-GREVES  AU  CANADA  EN  1908,  AVEC  DON- 
NÉES STATISTIQUES  POUR  LES  ANNÉES  1901  À  1908,  INCLU- 
SIVEMENT. 

L'année  1908  a  été  remarquablement  exempte  au  Canada  de  grèves  et  contre- 
grèves  ;  le  nombre,  d'après  les  rapports  transmis  au  département,  en  a  été  de  beaucoup 
inférieur  à  celui  d'aucune  des  sept  années  précédentes,  pendant  lesquelles  on  en  a  tenu 
registre  II  s'est  produit  69  grèves  et  contre-grèves  au  Canada,  en  1908,  une  diminution 
de  82  comparativement  à  l'année  qui  l'a  précédée.  Trois  de  ces  différends  ont  com- 
mencé en  1907.  Le  nombre  des  grèves  et  contre-grèves  qui  ont  eu  lieu  les  années  pré- 
cédentes se  divise  comme  suit  :  104  en  1901,  123  en  1902,  160  en  1903,  103  en  1904, 
87  en  1905,  139  en  1906,  et  151  en  1907. 

Les  seuls  différends  dont  les  conséquences  aient  été  grave?,  sont  une  grève  des 
ouvriers  des  filatures  qui  s'est  produite  en  divers  endroits  de  la  province  de  Québec,  et 
une  grève  des  machinistes  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien. 

Le  4  mai,  les  fileurs  à  la  mule-jenny  à  l'emploi  de  la  Dominion  Textile  Company  et  de 
la  Compagnie  de  filature  de  coton  de  Montréal  à  Valleyfield,  Hochelaga  et  Saint-Henri, 
Que.,  au  nombre  d'environ  267,  se  mirent  en  grève  à  la  suite  d'une  réduction  de  10  pour 
100  de  leurs  gages,  réduction  que  les  compagnies  prétendaient  être  nécessaires  pour  faire 
face  au  changement  survenu  dans  les  conditions  de  l'industrie  du  coton.  Le  6  mai, 
1,200  autres  ouvriers  quittèrent  le  travail  à  Saint-Henri,  et  furent  suivis,  le  12  mai,  par 
350  à  Hochelaga  et  plusieurs  centaines  à  Magog.  Quelques  jours  plus  tard,  les  bobi- 
neuses cessèrent  le  travail  à  Valleyfield  et  furent  suivies  de  150  ouvriers  du  départe- 
ment du  finissage.  La  filature  fut  alors  fermée  par  la  Compagnie  de  filature  de  coton  de 
Montréal,  ce  qui  priva  environ  3,000  ouvriers  de  travail.  A  la  fin  de  mai,  on  évalua  à 
environ  6,000  le  nombre  des  employés  qui  chômaient  comme  résultat  de  ce  différend.  La 
grève,  qui  a  causé  une  perte  de  134,450  journées  de  travail,  a  duré  jusqu'en  juin,  mois 
pendant  lequel  plusieurs  des  grévistes  retournèrent  à  l'ouvrage,  en  même  temps  que  se 
poursuivait  une  enquête  sur  l'industrie  du  coton  instituée  par  le  gouvernement  du 
Canada.  Aucune  des  filatures  affectées,  cependant,  ne  fut  en  pleine  activité  pendant  le  mois 
de  juin.  Le  29  de  ce  mois  un  commissaire  fut  nommé  pour  s'enquérir  du  différend.  On 
trouvera  un  relevé  des  procédures  de  la  commission  dans  une  autre  partie  de  ce  rapport. 

Le  28  août,  une  requête  a  été  faite  au  ministère  demandant  la  constitution  d'un 
Bureau  en  vertu  de  la  loi  concernant  les  différends  industriels,  1907,  pour  adjuger  sur 
un  différend  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien  et  ses  méca- 
niciens. Le  différend  a  surgi  de  l'affichage  d'un  avis,  par  la  compagnie,  en  date  du 
1er  avril,  de  l'intention  de  cette  dernière  d'annuler,  le  1er  mai,  les  arrangements  en 
vigueur  avec  ses  employés  sur  les  lignes  de  l'ouest,  et  d'y  substituer  de  nouveaux 
règlements  ayant  trait  à  la  définition  des  machinistes  et  des  chaudronniers,  à  la 
proportion  des  apprentis  par  rapport  aux  ouvriers  dans  chaque  métier,  aux  heures 
de  travail  dans  les  remises  des  locomotives,  aux  devoirs  des  aides- machinistes  et  à  la 
méthode  de  procéder  en  cas  de  plaintes.     Un  Bureau  de  conciliation  a  été   nommé,  tel 
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que  demandé,  et  a  procédé  à  une  enquête  sur  le  différend.  Les  recommandations  du 
bureau  ont  été  transmises  au  ministère  le  20  juillet  ;  elles  ont  été  acceptées  de  la  com. 
pagnie  et  mises  à  effet  le  1er  août,  mais  les  employés  déclarèrent  que  les  conclusions  du 
bureau  n'étaient  pas  acceptables  pour  eux. 

Le  5  août,  les  employés  des  départements  de  la  mécanique  et  des  wagons,  au  nombre 
de  8,000  environ,  quittèrent  le  travail,  la  grève  s'étendant  à  tous  les  ateliers  de  la  com- 
pagnie au  Canada.  La  grève  a  duré  jusqu'au  5  octobre,  alors  qu'elle  fut  déclarée  ter- 
minée, et  que  la  sentence  du  bureau  de  conciliation  fut  acceptée  par  les  ouvriers.  La 
compagnie  s'était  dans  l'intervalle,  assuré  des  services  d'un  grand  nombre  d'hommes 
pour  remplacer  les  grévistes,  mais  à  la  fin  de  la  grève  elle  consentit  à  prendre  des  me- 
sures pour  prévenir  toute  disparité. 

Dans  l'industrie  du  bois,  le  principal  différend  a  été  une  grève  des  scieurs  et  des 
empaqueteurs  de  bardeaux  à  St-Jean,  N.-B.,  qui  a  déterminé  la  fermeture  de  tous  les 
moulins  à  bardeaux  dans  cette  ville  du  16  mars  au  1er  octobre.  La  cause  du  différend 
a  été  une  réduction  des  gages,  et  le  travail  a  été  finalement  repris  aux  conditions  impo- 
sées par  les  patrons.  Environ  75  hommes  étaient  intéressés,  et  la  perte  de  temps  qu'ils 
ont  subie  s'est  élevée  à  12,825  journées  de  travail,  approximativement. 

Les  grèves,  dans  les  mines  et  les  carrières,  ont  été  en  général  de  courte  durée  le 
seul  différend  prolongé  s'étant  produit  dans  le  cas  de  la  grève  générale  des  tailleurs  de 
granit  aux  carrières  de  St-George,  N.-B.  Ce  différend,  qui  intéressaibenviron  200 
hommes  et  cinq  maisons,  a  commencé  le  1er  juin,  sur  le  refus  des  patrons  d'accorder  une 
demande  réclamant  des  heures  plus  courtes  et  le  paiement  des  gages  à  la  quinzaine 
plutôt  qu'au  mois.  La  grève  s'est  terminée  le  22  août  en  faveur  des  employés,  après  des 
négociations  entre  les  parties  intéressées.  La  perte  de  temps  a  correspondu  à  environ 
14,000  journées  de  travail. 

IMPORTANCE    DES    DIFFÉRENDS. 

Des  66  différends  ouvriers  commencés  en  1908,  4  seulement  intéressaient  1,000 
employés  ou  plus,  comparativement  à  13  en  1907.  D'autre  part,  36  des  grèves  et  contre- 
grèves  de  1908  affectaient  chacune  moins  de  100  personnes. 

Le  nombre  total  des  employés  intéressés  dans  les  différends  ouvriers  commencés  en 
1908  était  de  26,250,  comparativement  à  34,972  en  1907,  et  26,014  en  1906. 


PERTE  DE  TEMPS  EN  JOURNEES  DE  TRAVAIL. 

La  perte  de  temps  des  employés,  par  suite  des  différends  ouvriers,  en  1908,  s'est 
élevée  à  environ  706,556  journées  de  travail,  comparées  à  613,986  journées  en  1907. 
L'augmentation  dans  la  perte  de  temps  est  le  résultat  des  grèves  des  tisseurs,  dans 
la  province  de  Québec,  et  des  machinistes  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique 
Canadien.  Dans  ces  deux  grèves  seulement,  on  estime  qu'il  s'est  perdu  environ  516,540 
journées  de  travail.  En  1904,  il  y  a  eu  perte  d'environ  278,956  journées  ;  en  1905,  la 
perte  a  atteint  284,140  journées,  et  en  1906,  490,400. 
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MKTIEKS    AFFECTÉS    PAR    LES    DIFFERENDS. 

Des  66  dififérends  commencés  en  1908,  12  se  sont  produits  dans  les  métiers  du  bâti- 
ment, 10  dans  la  mine  et  des  carrières,  et  9  dans  les  métiers  du  métal  et  de  la  cons- 
truction des  navires.  Aucune  grève  ou  contre-grève  n'est  survenue  dans  l'agriculture, 
les  pêcheries  ou  l'industrie  du  cuir. 

LOCALITÉS    AFFECTÉES    PAR    LES    DIFFÉRENDS    OUVRIERS. 

Les  rapports  ont  signalé  26  grèves  et  contre-grèves  comme  s'étant  produites  dant 
la  province  d'Ontario,  et  19  dans  la  province  de  Québec,  en  1908.  Il  n'y  en  a  pas  eu 
dans  rile-du-Prince-Edouard,  et  une  seule  s'est  produite  dans  chacune  des  provinces 
du  ^Nlanitoba  et  de  la  Saskatchewan. 

CAUSES    DES    DIFFÉRENDS. 

Dans  38  des  grèves  et  contre-grèves,  la  question  de  changement  dans  les  gages 
étaient  en  jeu  ;  dans  22  cas  la  demande  d'une  augmentation  de  gages  était  la  cause 
unique  du  différend,  et  dans  14  cas  il  ne  s'agissait  uniquement  que  d'une  réduction 
des  gages.  La  question  des  heures  de  travail  était  en  jeu  dans  9  différends.  Dans 
4  différends,  la  cause  principale  était  l'emploi  d'ouvriers  non-unionistes.  Une  seule 
grève  par  sympathie  a  été  signalée  au  département. 

MODES    DE    RÈGLEMENTS. 

Des  69  différends  survenus  en  1908,  14  ont  été  réglés  à  la  suite  de  négociations 
entre  les  parties  intéressées  ;  dans  23  cas  le  travail  a  été  repris  aux  conditions  imposées 
par  les  patrons,  sans  aucune  négociation,  et  dans  17  cas  les  patrons  ont  réussi  à  remplir 
les  vacances  créées  par  les  grévistes  ;  2  différends  ouvriers  ont  été  réglés  par  l'arbitrage 
et  4  par  la  conciliation. 

RÉSULTATS    DES    DIFFÉRENDS. 

Des  69  différends  survenus  en  1908,  43  se  sont  terminés  en  faveur  des  patrons,  13 
en  faveur  des  employés  et  10  par  compromis.  Dans  un  cas  le  différend  n'était  pas 
réglé,  à  la  clôture  de  l'exercice,  et  dans  deux  autres,  les  résultats  n'étaient  pas  définis 
et  n'ont  pas  été  rapportés  au  ministère. 

RKSULTATS    DES    DIFFÉRENDS    CLASSÉS    SELON    LEURS    CAUSES. 

Le  classement  des  différends  ouvriers,  d'après  leurs  causes,  montre  que,  sur  22  qui 
sont  nés  d'une  demande  d'augmentation  des  gages,  13  se  sont  terminés  en  faveur  des 
patrons,  5  en  faveur  des  employés,  et  4  ont  été  réglés  par  compromis.  Des  14  différends 
nés  d'une  réduction  des  gages,  8  ont  été  réglés  en  faveur  des  patrons,  3  en  faveur  des 
employés,  2  par  compromis,  et  le  résultat  du  dernier  n'a  pas  été  transmis.  Les 
patrons  ont  réussi  dans  6  différends,  causés  par  le  renvoi  d'employés,  et  la  seule  grève 
par  sympathie  dont  on  a  fait  rapport  pendant  l'année  s'est  terminée  en  faveur  des 
patrons. 
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Dans  les  tableaux  et  relevés  qui  accompagnent  ce  rapport,  les  détails  des  dififérends 
ouvriers  de  1908  sont  indiqués,  avec  des  données  statistiques  comparatives  pour  les  sept 
dernières  années,  classifiés  sous  différents  titres. 

Le  tableau  suivant  donne  une  liste  de  tous  les  différends  ouvriers  qui  ont  eu  lieu  au 
Canada  en  1908,  disposés  suivant  les  industries  ou  les  métiers,  indiquant,  pour  chaque 
différend,  l'occupation  des  travailleurs  intéressés,  la  localité  ou  la  difficulté  s'est  pro- 
duite, le  résultat,  si  favorable  au  patron  ou  à  l'employé,  ou  si  effectué  par  com- 
promis, les  dates  du  début  et  de  la  fin,  le  nombre  approximatif  des  établissements  et 
des  employés  affectés,  et  la  perte  do  temps  approximative,  en  journée,  de  travail, 
autant  que  cela  pouvait  être  constaté. 
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NOMBRE    ET    IMPORTANCE    DES    DIFFÉRENDS. 

Le  tableau  suivant,  montre  pour  chaque  mois,  le  nombre  et  l'importance  des  diffé- 
>nds  ouvriers  qui  ont  commencé  pendant  l'année  de  calendrier. 


MiNisTÎîRE  DU  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  IX,  R.A.  n°  12. 
TABLEAU    MONTRANT  L'IMPORTANCE  DES  DIFFÉRENDS    OUVRIERS  AU  CANADA 
PENDANT   L'ANNEK     1908,    CLASSIFIÉS    PAR    MOIS,    SUIVANT    LE    NOMBRE 
DES  EMPLOYÉS  IMPLIQUÉS. 


\ 


Le  diagramme  n"  1,  en  regard  de  cette  page,  indique  les  variations,  de  mois  en  mois, 
du  nombre  des  employés  impliqués  dins  les  différends  ouvriers,  durant  chaque  année,  de 
1901  à  1908  inclusivement. 

Le  tableau  suivant  montre  l'importance  des  différends  ouvriers  qui  se  sont  produits 
durant  chacune  des  huit  années,  suivant  le  nombre  des  travailleurs  impliqués  : — 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  IX,  R.A.  n°  13. 

TABLEAU  MONTRANT  L'IMPORTANCE  DES  DIFFÉRENDS  OUVRIERS  EN  CANADA 
SUIVANT  LE  NOMBRE  DES  EMPLOYES  IMPLIQUÉS,  PENDANT  LES  ANNÉES 
1901,  1902,  1903,  1904,  1905,  1906,  1907  ET  1908. 


Année. 

Iniportiince. 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

Total 

2,V/Jf-t  lilus 

3 

5 

2 

1 

3 

2 

16 

l,fXXJà  2,0<X) 

3 

2 

5 

3 

4 

4 

10 

2 

33 

500  à  l,fX)0 

5 

1 

10 

2 

5 

6 

7 

4 

40 

•WJ  H   .500 

5 

8 

9 

9 

4 

6 

9 

9 

59 

2(XJà   3fXJ  

4 

7 

18 

2 

4 

15 

7 

6 

63 

100  à   200 

4 

15 

23 

10 

15 

14 

18 

7 

106 

50  à   100 

14 

21 

19 

15 

17 

29 

28 

12 

155 

25  à   50  

24 

28 

34 

23 

17 

32 

28 

7 

193 

6  à   25 

31 

37 

30 

35 

21 

30 

31 

16 

23- 

Inconnu 

11 

4 

1 

2 

1 

5 

1 

2o 

Total  

104 

123 

m) 

103 

87 

138 

146 

66 

927 
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Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  approximatif  des  employés  afifectés  par  les 
différends  ouvriers,  en  1908,  par  ordre  des  mois  qui  les  ont  vus  se  produire. 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  IX,  R.  A.  N°  14. 

NOMBRE  TOTAL  DES  EMPLOYÉS  IMPLIQUÉS  DANS  LES  DIFFÉRENDS  OUVRIERS 
QUI  SE  SONT  PRODUITS  PENDANT  L'ANNÉE  1908. 


Directe- 
ment. 

Indirecte- 
ment. 

Total. 

Janvier       

1,795 
350 

1,350 
854 

9,366 
608 
465 

9,182 

135 

390 

48 

111 

414 
150 

2,209 

Février                       

500 

1,353 

\vril                     

25 

340 

100 

3 

879 

Mai 

9,706 

Juin 

Juillet  

708 
468 

Août                   

9,182 

Septembre                                                       .             .         .  .         ... 

40 
150 
371 

175 

Octobre                

540 

Novembre  

419 
111 

24,657 

1,593 

26,250 

Les  chiffres  ci-haut  indiquent  que  le  plus  grand  nombre  des  employés  ont  été  impli- 
qués dans  les  différends  ouvriers  qui  ont  commencé  dans  le  mois  de  mai,  le  mois  d'août 
venant  ensuite.  Dans  deux  autres  mois,  seulement,  ceux  de  janvier  et  mars,  plus  de 
1,000  employés  ont  été  impliqués  dans  les  nouveaux  différends,  tandis  qu'en  1907  il  y 
eut  neuf  mois  pendant  lesquels  plus  de  1,000  employés  se  sont  trouvés  impliqués. 

Le  tableau  suivant  indique  approximativement  le  nombre  de-  maisons  qui  ont  été 
affectées  durant  l'année  : — 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  IX  R.  A.  N°  15. 

NOMBRE  APPROXIMATIF  DES  MAISONS  OU  ÉTABLISSEMENTS  AFFECTÉS  PAR  LES 

DIFFÉRENDS  OUVRIERS,  QUI  ONT   COMMENCÉ  DURANT 

L'ANNÉE  1908. 


Nombre  des  maisons 
affectées. 

Mois. 

Dii-ecte- 
ment. 

7 

6 

11 

24 

5() 

15 

32 

6 

2 

2 

2 

4 

Indirecte- 
ment. 

Total. 

Janvier 

Février 



6 

Mars 

11 

Avril 

Mai   

6 

30 
56 

Juin 



15 

Juillet 

32 

Août 

6 

Septembre ...    

Octobre . .      .        .    . 



2 
2 

Novembre 

2 

Décembre 

4 

Total   

167 

6 

173 
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D'après  ce  tableau,  on  peut  voir  qu'un  plus  grand  nombre  d'employés  ont  été 
affectés  par  les  différends  qui  ont  commencé  en  mai  que  par  ceux  de  tout  autre  mois. 
Le  mois  de  juillet  est  venu  ensuite,  suivi  de  près  par  le  mois  d'avril.  Dans  les  quatre 
mois  d'avril  à  juillet  pas  moins  de  133  maisons  ont  été  affectées,  sur  un  total  de  173 
pour  toute  Tannée. 

DIFFÉRENDS,    PAR    MOIS. 

Les  tableaux  qui  précèdent  montrent  que  le  plus  grand  nombre  des  différends  se 
sont  produits  dans  le  mois  de  mai,  le  mois  d'avril  détenant  le  chiffre  suivant  le  plus  élevé. 
Le  tableau  qui  suit  indique  le  nombre  des  différends,  par  mois,  pendant  les  huit  années. 


Ministère  du  Travail,  Canada, 

Tableaux  statistiques,  IX,  R.  A.  N°  16. 

TABLEAU  MONTRANT  LE  NOMBRE  DES  DIFFÉRENDS    OUVRIERS  AU  CANADA, 
PAR  MOIS,  DURANT  LES  ANNÉES  1901,  1902,  1903,  1904,  1905,  1906,  1907  ET  1908. 


Nombre  des  différends. 

Mois. 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

Total. 

7 

3 

13 

12 

7 

23 

14 

5 

5 

5 

7 

3 

8 

5 

12 

20 

27 
18 
7 
6 
9 
4 
7 

6 

12 

22 

23 

29 

23 

15 

11 

7 

6 

3 

3 

9 
5 
9 
20 
23 
9 
G 
6 
3 
8 
2 

3 

6 

4 

6 

8 

11 

12 

13 

8 

9 

3 

3 

4 

12 

6 
8 

13 
28 
14 

1? 

15 
3 

12 
2 

8 

3 

8 

28 

33 

20 

15 

12 

8 

7 

3 

3 

7 
6 
5 
9 
14 
6 
3 
6 
2 
2 
2 
4 

63 

Février 

Mars 

44 

83 

Avril 

133 

Mai 

170 

125 

Juillet 

81 

\oût            

71 

58 

Octobre 

38 
39 

Décpiubre     . ,                 

22 

Total     

104 

113 

160 

103 

87 

138 

146 

66 

927 

La  variation  dans  le  nombre  total  des  différends  ouvriers  existants  de  mois  en 
mois,  durants  les  années  de  1901  à  1908  inclusivement,  est  indiquée  dans  le  diagramme 
n"  2,  à  la  suite  de  la  page  150. 


NOMBRE    DES    DIFFÉRENDS,    SUIVANT    LES    INDUSTRIES    ET    LES    MÉTIERS    AFFECTÉS. 

Le    tah>leau  suivant  indique  le  nombre  des  différends,  dans  les  industries  et  les 
métiers,  pendant  l'année  1908. 
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Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tablkaux  statistiques,  I.X,  R. 


A.  N°  17. 

LE  TABLEAU  SUIVANT  INDIQUE  LE  NOMBRE  DES  DIFFERENDS,  DANS  LES 
INDUSTRIES  ET  LES  MÉTIERS    PENDANT  L'ANNÉE  1908. 


1 

Nombre  des  différeiîds. 

Métiers. 

> 

i 

t-5 

■1 

> 

^ 

'3 

's 

1^ 

>" 

1., 

Agriculture.    ,                     ..           

Pêcheries 

Exploitation  forestière 

Mines  et  carrières 

1 
1 

"'i' 

1 

1 

4 

2 
4 

1 

3 
4 

2 

1 

1 

2 

2 
1 

10 

Bâtiment 

1 

1 
1 

1? 

Travail  du  métal  et  construction  des  navires 

3 

1 

9 

Travail  du  bois  manufacturé  et  ébénisterie. 

1 

Métiers  textiles   



2 
2 

1 

3 

C> 

Métiers  de  l'habillement 

2 

5 

Préparation  des  aliments  et  du  tabac 

Cuir 

1 

1 

Imprimerie  et  reliure 

1 

"i' 
1 

5 

.... 

1 

Transport 

Travail  des  journaliers 

.... 

.... 

2 

1 

2 

1 

2 

2 

1 

7 

1 
1 

2 

S 

Métiers  divers 

0, 

Total 

7 

6 

9 

14 

6 

3 

6 

2 

2 

4 

m 

Le  tableau  suivant  montre  le  nombre  approximatif  des  employés  affectés  par   les 
différends  ouvriers  en  1908,  suivant  leurs  métiers  et  industries. 

Ministère  du  Travail,  Canada. 

Tableaux  statistiques,  IX  ,R.  A.  n°  18. 

TABLEAU  MONTRANT,  PAR  MÉTIERS  ET  INDUSTRIES,  LE  NOMBRE  APPROXIMATIF 
DES  ExMPLOYÉS  AFFECTÉS  PAR  LES  DIFFÉRENDS  OUVRIERS  AU  CANADA  PEN- 
DANT L'ANNÉE  1908. 


Industrie  ou  métier. 


Exploitation  forestière 

Mines  et  carrières 

Bâtiment 

Travail  du  métal  et  de  la  construction  des  navires 

Métiers  textiles   ,  .    

Métiers  de  l'habillement 

Préparation  des  aliments  et  du  tabac > . 

Imprimerie  et  reliure '.  . 

Transport 

Métiers  divers  

Travail  des  journaliers 

Total 


Nombre  approxim. 
des  employés. 


428 
4,039 
1,561 

960 
7,542 

950 

83 

40 

8,482 

416 
1,695 


26,199 


Par  le  tableau  qui  précède,  on  peut  voir  qu'il  y  a  eu  plus  d'employés  affectés,  dans 
les  industries  du  transport  que  dans  toute  autre.  Ceci  est  le  résultat  de  la  grève  géné- 
rale des  machinistes  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.  Le  plus 
grand  nombre  se  trouve  ensuite  dans  les  métiers  textiles,  que  suivent  les  industries  des 
mines  efc  des  carrières. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  différends,  dans  chaque  métier  ou  indus- 
trie, de  1901  à  1908^  inclusivement;  on  peut  y  constater  que  le  plus  grand  nombre,  de 
beaucoup,  s'est  rencontré  dans  les  métiers  du  bâtiment  et  du  métal. 
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Ministère  du  Travail,  Canada. 

Tableaux  statistiques,  IX,  R.  A.  n"  19. 

TABLEAU  INDIQUANT  LES  DIFFÉRENDS  OUVRIERS,  PAR  INDUSTRIES  ET  MÉTIERS, 
QUI  SE  SONT  PRODUITS  AU  CANADA  PENDANT  LES  ANNÉES  1901,  1902,  1903,  1904, 
1900,  19i>G,  1907,  1908. 


Nombre  de  '.,  différends. 

Métiei-s. 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

Total. 

Agricultiuv 

Bâtiment 

14 
23 
4 
fi 
10 
9 
1 

l 

5 
5 
2 
11 
8 

■ "28" ■ 
31 
10 

1 

10 
3 
3 

■44' 

17 

9 

5 

4 
3 

■'29' 
IG 

3 

3 
12 
11 

i 



Cy 

2 
3 

10 

2 

19 

13 

2 

1 

11 
4 

7 

4 

1 

12 

"2 
9 

"29* 

21 

42 

4 

9 

8 

3 

9 

15 

1 

13 

1 

12 

5 

■■45" 
17 

6 

6 
17 
50 

5 

2 
14 

3 
14 

1 

7 

7 

■■l2' 
9 
5 
6 
5 
1 

'"'1' 

iô" 

"s" 
2 

2 
220 

Métal 

147 

Exploitation  delà  forêt  et  bois  travaillé.  . 

Textiles 

Habilleiueut .       

Préparation  des  aliments  et  du  tabac 

Cuir...... 

51 
32 
84 
50 
17 
29 

Transi)ort 

Débardeui's 

4         18 

4           4 
3     j      9 

6     1      9 
10     1     20 

68 
18 

Mine 

Pêcheries                                  .... 

72 
8 

Journaliers 

Divers 

58 
71 

Total 

104 

123 

160 

103 

87 

138 

146 

66 

927 

DIFFERENDS,    PAR    LOCALITES    AFFECTEES. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  différends  ouvriers,  qui  se  sont  produits 
dans  les  différentes  provinces  du  Canada,  classifiés  suivant  les  mois  dans  lesquels  ces 
différends  ont  commencé  : 

Ministère  du  Travail,  Canada. 

Tableaux   statistiques,  IX,  A.  R.  n<>  20. 

TABLEAU  INDIQUANT  LES  DIFFÉRENDS  OUVRIERS  AU  CANADA,  PAR  PROVINCES, 

DURANT  L'ANNEE  1908. 


Nombre  des  différends. 

Province. 

> 

1 

> 
< 

1 
2 

"5 

t-5 

^ 

< 

t 

1 

> 

i 

1 

Nouvelle-Ecosse 

1 

— 

3 

Ile-du-Prince-Edouard 

.... 

Nouveau -Brunswick 

2 
1 
1 
1 

1 

"é" 

'5 
4 

1 

3 

.... 

2 

2 

1 
2 



C^ 

Québec . .    .  .7 

Ontario 

ÎVIanitoba ... 

3 
3 

4 
1 

1 
1 

1 
1 

1 
1 

1 
1 

19 

26 

1 

Saskatchewan 



1 
.... 

1 

Alljerta 

1 

1 
2 

1 

1 



4 

3 

Colombie-Britannique 

Pins  d'une  province  affectée .    

1 

6 

1 

6 

2 

2 

2 

1 

Total 

7 

f; 

5 

9 

14 

6 

3 

66 

Le  nombre  des  différends  qui  ont  eu  lieu  dans  chaque  province  pendant  les  huit 
années  est  indiqué  dans  le  tableau  ci-dessous,  qui  constate  que  sur  927  différends  443  se 
sont  prorluits  dans  la  province  d'Ontario  et  206  dans  la  province  de  Québec. 


RAPPORT  DU  SOUS-MINIiSTRE 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36 


155 


Ministère  i>u  Travail,  Canada. 

Tableaux   statistiques,  IX,  A.  R.  n°  21. 

TABLEAU  INDIQUANT  LES  DIFFÉRENDS  OUVRIERS,  PAR  PROVINCES,  POUR  LES 
ANNÉES  1901,  1902,  1903,  1904,  1905,  1906,   1907  et  1908. 


Nombre  des  différends. 

Province. 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 
11 

1907 

1908 

Total. 

Nouvelle -Ecosse            

5 

12 

2 

7 
20 
65 

8 

T 

8 

7 

7 

( 

12 

3 

64 

Tlp.'In-Trïiipp.Edoiiîirfl 

2 

3 
29 
53 

3 

7 

33 
83 

1 
..... 

24 

2 

31 

52 

4 

"  1 
4 

2t 

5 
21 
32 

9 

'2' 
10 
Itt 

8 
24 
61 

9 

"iè' 

12 

8 
29 
71 

6 

1 

6 
11 

2X 

6 
19 
26 
1 
1 
3 
6 
1 

46 

206 

Ontario . . 

443 
41 

Saskatchewan 

Alberta 

2 
3L 

Colombie-Britannique 

Plus  d'une  province  affectée 

10 
1* 

85 

7 

Total            

104 

123 

160 

103 

87 

138 

146 

66 

927 

*  Différend  affectant  toutes  les  provinces  du  Canada,  sauf  ITle-du-Prince-Edouard. 

t  Le  premier  différend  affecta  l'Ontario,  le  Manitoba,  la  Saskatchewan  et  l' Alberta  ;  le  second  affecta 
les  mêmes  provinces,  avec  en  plus  la  Colombie-Britannique. 

1 1  Le  différend  se  produisit  dans  Québec  et  Ontario. 

X  Un  différend  se  produisit  dans  Québec,  Ontario  et  Manitoba  ;  et  l'autre  dans  l'Alberta  et  la  Colombie- 
Britannique. 

':.  Le  différend  affecta  toutes  les  provinces,  savif  l'Ile-du-Prince-Edouard  et  la  Nouvelle-Ecosse. 

PERTE  DE  TEMPS,  EN  JOURNÉES  DE  TRAVAIL. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  de  journées  de   travail   perdues   par  les  em- 
ployés, à  la  suite  des  différends  ouvriers,  chaque  mois  en  1908  :  — 

Ministère  du  Travail,  Canada, 

Tableaux  statistiques,  IX,  A.  R.  N°  22. 

TABLEAU  MONTRANT  LA  PERTE  DE  TEMPS,  EN  JOURNÉES  DE  TRAVAIL,  PAR  LES 
EMPLOYES,  PAR  SUITE  DES  DIFFERENDS  OUVRIERS  AU  CANADA,  PAR  MOIS, 
EN  1908. 


Mois. 


Janvier. . . 
Février.  . . . 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre  . . 
Novembre. 
Décembre . 


Pertes  en 

journées  de 

travail. 


Total. 


47,670 

2,319 

13,273 

7,343 

114,900 

72,293 

10,390 

195,235 

210,435 

37,880 

5,174 

531 

718,443 


Le  diagramme  n"  3,  à  la  suite  de  la  page  150,  indique  la  variation,  de  mois  en  mois, 
dans  le  nombre  des  journées  de  travail  perdues,  dans  chacune  des  années  de  1901  à 
1908  inclusivement. 
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Le  tableau  suivant  montre  la  perte  approximative    de  temps,  pour  les   employés, 
par  suite  des  diflférends  ouvriers,  pendant  l'année,  classifiée  suivant  les  différents  métiers 
et  industries  aflfeetées  : — 

Ministère  de  Travail,  Canada, 

Tableaux  statistiques,  IX,  R.  A.,  n«  23. 

TABLEAU  MONTRANT  LA  PERTE  APPROXIMATIVE  DE  TEMPS,  POUR  LES  EMPLOYÉS, 
PAR  SUITE  DES  DIFFÉRENDS  OUVRIERS  AU  CANADA,  PENDANT  L'ANNÉE  1908, 
CLASSIFIÉS  SELON  LES  MÉTIERS  AFFECTÉS. 


Indi;strie  ou  métier. 


Exploitation  forestière 

Mines   

Métiers  du  bâtiment 

Métier.->du  métal  et  de  la  construction  de  navires. 

Métiers  du  bois  travaillé 

Imprimerie  et  reliure 

Métiers  textiles 

Métiers  de  Thabilleinent 

Préparation  des  aliments  et  du  taban 

Transport  général 

Métiers  divers 

Travail  des  journaliers 


Total. 


Perte 

approximative 

de  temps,  en 

journées 

ce  travail 


14,065 

41,037 

20,960 

■51,H87 

1,326 

360 

134,462 

17,058 

1,328 

425,572 

5,648 

3,840 


"18,443 


CAUSES    DES    DIFFERENDS    OUVRIERS. 


Les  principales  causes  des  grèves  et  contre-grèves  qui  ont  eu  lieu  en  1908  sont 
mentionnées  dans  le  tableau  qui  suit,  disposées  suivant  le  mois  durant  lequel  elles  se 
sont  produites  : — 
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Ministère  nu  Travail,  Canada, 

Tableaux  statistiques  IX,  R.  A,  N"  24 

TABLEAU  INDIQUANT    PAR  MOIS,    LES  CAUSES  DES  DIFFÉRENDS  OUVRIERS  QUI 
ONT  COMMENCÉ  AU  CANADA  EN  1908. 


Nombre  des  différends. 

Causes. 

> 

i 

1-5 

£ 

2 
1 

2 

1 

1 

> 
< 

5 
1 

3 
4 

1 

'3 

3 
.... 

•1 

1 

1 

1 

< 

3 

1 

1 

0 

0 

0 
2 

4 

Q 

1 

Pour  augmentation  des  gages 

Contre  la  réduction  des  gages 

Pour  augmentation  des  heures 

5 

21 

14 

1 

3 

Pour  augmentation  des  gages  et  réduction 
des  heures 

1 

... 

1 

Pour    augmentation   des  gages    et    contre 
augmentation  des  heures 

1 

Pour  réduction  des  heures  et  autres  chitn- 
gements 

1 

1 

Contre  augmentation  des  heures    . 

Contre  l'emploi  de  non-unionistes 

Contre    l'emploi  de   personnes  autres   que 
des  non-unionistes 

.... 

1 

1 

"i' 

9 

1 

3 

1 
1 

1 

Contre  renvoi  d'ernplovés 

3 

1 

6 

Différend  au  sujet  du  jour  de  paie. 

1 

1 

1 

Contre  les  conditions  faites  aux  employés. . 

1 

.... 

1 

3 

Contre  réduction  de  gages  et  augmentation 
des  heures .    .           ... 

1 

1 

Contre   réduction  des  gages  et  emploi  de 
non-unionistes. . 

1 

1 

Contre  le  délai  de  paiement  des  gages 

1 

1 

Par  sympathie.    .    .                     .     . 

1 

1 

Non  classifiées 

1 

7 

1 

— 

6 

5 

1 
9 

1 
14 

1 
4 

n 

Total 

6 

3 

6 

2 

2 

2 

60 

Le  tableau  suivant  indique  les  causes  des  différends  ouvriers  qui  ont  commencé  en 
chaque  année  de  1901  et  1908. 


Ministère  du  Travail,   Canada, 

Ta^i^eaux  statlstiques,  IX,  R.  A.  N' 


2.5. 


TABLEAU  MONTRANT  LES  CAUSES  DES  DIFFERENDS  OUVRIERS,  AU  CANADA,  QUI 
ONT  COMMENCÉ  PENDANT  LES  ANNÉES  1901,  1902,  1903,  1904,  1905,  1906,  1907  ET  1908, 
RESPECTIVEMENT. 


Cau.sei». 


Pour  augmentation  des  gages 

Contre  réduction  des  gages 

Pour  réduction  des  heures 

Pour  augmentation  des  gages  et  diminutiou 
des  heures 

Contre  l'emploi  de  certaines  ijer.sbnnes 

Contre  les  conditions  dans  lesquelles  le  tra- 
vail est  exécuté 

Pour  reconnaissance  de  l'union   

Par  sympathie 

Non  classifiées 


Total. 


1901 


1902 


48  i 
10  I 

11 

j 

5  i 
13  ! 


27 


54 


104  1     123 

I 


Nombre  des  différends. 


L903 

1904  ! 

60 

36 

i 

7 

8 

3 

18 

8 

13 

16 

i 

5 

4 

5 

4 

10 

3 

34 

22 

160 

103 

1905 

1906 

1907 

30 

.55 

66 

8 

3 

3 

3 

7 

11 

4 

7 

8 

9 

13 

20 

8 

3 

5 

1 

5 

3 

1 

2 

2  1 

23 

43 

29 

87 

1.38 

148 

1908  !  Total. 


66 


389 
59 
43 

65 
96 

33 

23 

28 

211 


928 
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MODES    DE    REGLEMENT. 


Le  tableau  suivant  indique  les  modes  du  règlement  efifectué  des  différends  ouvriers, 
en  190S,  disposés  sui^a^t  le  mois  durant  lequel  ces  différends  ont  été  terminés. 

Ministère  du  Tkavail,  Canada, 

Tableaux  statistiques,  IX,  R.  A.  N°  26. 

TABLEAU  INDIQUANT  LES  MODES  DU  RÈGLEMENT  DES    DIFFÉRENDS  OUVRIERS 

AU  CANADA  EN  1908. 


Nombre  des  différends. 

Modes  du  règlement. 

i 

> 

£ 
S 

^ 

> 
< 

1 

2 
3 

1 

1 

4i 

^ 

> 

1 

Q 
■3* 

3 

Arbitrage            ...       

9, 

Conciliation .•••.••, 

Négociations  entre  les  parties  intéressées  . . 

Remplacement  des  grévistes 

Travail  repris  aux  conditions  des  patrons 

(sans  négociations) ... 

Demande    des    grévistes    accordées    (sans 

1 

1 

1 

2 

1 
1 
1 

2 

1 

2 

1 

o 

'"5 
1 
3 

1 
2 
4 

2 

.... 

5 

1 

'i' 
1 

4 

1 

4 

13 

2 

1 

18 

2 

2 

23 
5 

Travail  repris  i>endant  l'enquête  du  gou- 

1 

Indéterminés,   non  réglés  ou  inconnus 

Total , .             

l 
6 

.... 

3 

G 

5 

g 

9 

7 

8 

6 

3 

3 

3 

4 

60 

Un  relevé  comparatif  des  modes  du  règlement  des  différends  ouvriers,  pendant  les 
années  de  1901  à  1908  est  donné  ci-après  : 

Ministère  du  Travail,  Canada, 

Tableaux  statistiques,  IX,  R.  A.  N°  26. 

TABLEAU  INDIQUANT  LES  MODES  DU  RÈGLEMENT  DES  DIFFÉRENDS  OUVRIERS 
AU  CANADA    PENDANT  LES  ANNÉES  1901,  1902,  1903,  1904,  1905,  1906,  1907  ET  1908. 


Modes  du  règlement. 


Arbitrage 

Conciliation 

Négociations  entre  les  parties  intéressées. . . 

Remplacement  des  grévistes 

Travail   repris  au  conditions  des  employés 

(sans*  négociations) 

Demande     des    gi-évistes    accordées     (sans 

négociations) 

Travail  reprin  (le  patron  non  impliqué) 

Kmploi  trouvé  ailleurs   par  les  grévistes 

Non  réglés  à  la  fin  de  l'année . .     . 

Pas  de  rapjKjrt 


Total. 


12 


104 


Nombre  des  différends 


1901     1902     1903     1904     1905     1906     1907     1908   Total 


123 


6 
14 

77 
15 

26 

19 


170 


103 


87 


3 
4 

67 
18 

28 

3 
4 
3 

9 


139 


4 

7 

66 
26 

26 

2 

5 

3 

12 


151 


30 

48 

429 

136 

173 

41 

10 

6 

64 

9 


946 


La  plupart  des  différends  indiqués  comme  non  réglés  dans  le  tableau  ci-dessue  ont 
été  terminés  dans  l'année  qui  a  suivi  celle  où  ils  sont  placés. 
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RÉSULTATS    DES    DIFFÉRENDS    OUVRIERS. 

Le  tableau  suivant  indique  les  résultats  des  différends  ouvriers    qui  existaient  en 
1908,  disposés  suivant  les  mois  durant  lesquels  ils  se  sont  terminés. 

Ministère  du  Travail,  Canada, 

Tableaux  statistiques,  IX,  R.  A.  N°  28. 

TABLEAU  INDIQUANT  LES  RÉSULTATS  DES  DIFFÉRENDS  OUVRIERS  AU 

CANADA  EN  1908. 


Nombre  des  différends. 

Résultat. 

> 

i. 

> 

1 

'S 

< 

'S 

'B 

1 

02 

1 

> 

1 

1 

En  faveur  des  patrons 

En  faveur  des  employés 

3 

3 
2 

1 

4 

"i" 

5 
4 

6 
1 
2 

5 
2 

5 
3 

5 
1 

3 

2 

^ 



43 
13 

Réglés  par  compromis 

Indéterminés,   non  réglés  ou  inconnus 

Total 

2 

1 

6 

1 

1 

2 
2 

4 

10 

3 

fi 

5 

9 

9 

7 

8 

6 

3 

3 

3 

69 

Les  résultats  des  différends  ouvriers  qui  ont  eu  lieu  au  Canada  durant  les  huit  der- 
nières années  sont  indiqués  dans  le  tableau  suivant  : — 


Ministère  du  Travail,  Canada, 

Tableaux  statistiques,  IX.  A.  R.  N°  29. 

TABLEAU  INDIQUANT  LES  RÉSULTATS  DES  DIFFÉRENDS  OUVRIERS  AU 
CANADA-  EN  1901,  1902,  1903,  1904,  1905,  1906,  1907  ET  1908. 


N 

ombre  des  différends 

• 

Résultat. 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

Total. 

En  faveur  des  patrons 

40 
39 

22 

35 
46 
33 

46 
45 
46 

34 
24 

28 
6 

37 
24  - 
15 

•  r- 

10 

45 

41 

23 

6 

3 

22 

57 

33 

39 

3 

3 

16 

43 
13 
10 

3 

337 

En  faveur  des  employés 

Réglés  par  compromis   

Employés  ayant  réussi  en  partie   . 

265 

i  216 

15 

Pas  de  changement  (patrons  non  concernés) . . 

,      7 

Indéterminés    (non    réglés    ou    conditions 
inconnues) 

4 

10 

9 

1 

Total 

101 

118 

147 

101 

87 

140 

■ 

151 

69 

914 

160 
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Le  tableau  suivant  contient  une  analyse  des  principales  causes  des  différends  ouvriers 
commencés  en  1908.  classifiées  suivant  leurs  résultats: — 

MïNisràRE  DU  Travail,  Canada, 

Tableaux  statistiques,  IX,  R.A.,  n''  30. 

TABLEAU  INDIQUANT  LES  CAUSES  ET  LES  RÉSULTATS  DES  DIFFÉRENDS 
OUVRIERS  AU  CANADA  EN  1908. 


Caus 


Pour  augmentation  des  gages . . 

Contre  la  réduction  des  gages 

Pour  diminution  des  heures 

Pour  augmentation  des  gages  et  diminution  des  heures 

Pour  augmentation  des  gages  et  contre  augmentation  des  heures . . . 

Pour  diminution  des  heures  et  autres  changements 

Contre  l'augmentation  des  heures 

Contre  l'emploi  de  non-unionistes 

Contre  l'emploi  de  personnes  autres  que  des  non-unionistes 

Contre  le  renvoi  d'employés 

Ditftrend  au  sujet  du  jour  de  la  paie 

Contre  les  conditions  de  l'engagement 

Pour  augmentation  des  gages,    réduction  des  heures  et  fermeture 

des  ateliers 

Contre  la  réduction  des  gages  et  augmentation  des  heures 

Contre  réduction  des  gages  et  l'emploi  de  non-unionistes 

Contre  le  retard  dans  le  paiement  des  gages     

Par  sympathie 

Non  classifiées   


RÉSULTATS. 


13 


as 

00    O- 


'VS  g 


10 
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CHART  SHOWING  VARIATION  IN  NUMBER  OF  EMPLOYEES  INVOLVED  IN  TRADE 
DISPUTES  IN  CANADA  EACH  MONTH  DURING   1901  TO  1908  INCLUSIVE. 
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Departmknt  of  Labour,  Canada. 
Statistical  Chart,   IX,  A.  R.  No.   2 
CHART  SHOWING  THE  NUMBER  OF  TRADE  DISPUTES  BY  MONTHS  IN  CANADA 
DURING  THE  YEARS  1901  TO  1908  INCLUSIVE. 
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Canada. 
No.  3 


CHART  SHOWING  LOSS  OF  TIME  IN  WORKING  DAYS  THROUGH  TRADE  DISPUTES 
BY  MONTHS  DURING  THE  YEARS  1901  TO   1908 
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XITI.— ACCIDENTS  INDUSTRIELS  AU  CANADA,  EN  1908,  AVEC  DON- 
NÉES STATISTIQUES  COMPARATIVES  POUR  LES  ANNÉES  1904, 
1905,  1906  ET  1907. 

Les  données  statistiques,  concernant  les  accidents  industriels,  recueillies  par  le 
ministère,  en  1908,  montrent  une  diminution  considérable  du  nombre  des  accidents, 
comparé  à  celui  de  l'année  précédente.  On  a  fait  rapport,  en  tout,  de  1,272  accidents 
mortels  et  de  2,277  non  suivis  de  mortalité  en  1908,  comparés  avec  1,353  mortels  et 
2,752  non  mortels  en  1907.  La  diminution  doit  être  sans  doute  attribuée  au  ralentisse- 
ment de  l'activité  industrielle,  en  général,  qui  a  suivi  la  tension  financière  de  l'automne 
de  1908. 

Comme  les  années  précédentes,  les  mois  d'été,  durant  lesquels  l'activité  industrielle 
est  à  son  point  culminant,  au  Canada,  fournirent  un  nombre  proportionnellement  plus 
grand  d'accidents. 

La  branche  de  l'industrie  qui  a  comporté  le  plus  grand  nombre  de  mortalités  parmi 
les  employés,  en  1908,  a  été  le  service  des  chemins  de  fer,  dans  lequel  non  moins>de  326 
hommes  ont  perdu  la  vie.  L'agriculture  est  arrivée  au  deuxième  rang,  sous  le  rapport 
du  nombre  des  accidents  mortels  ;  elle  a  compté  223  tués.  Dans  l'industrie  minière, 
148  ont  été  tués,  et  dans  l'industrie  forestière,  113.  Le  plus  haut  total  qui  suit,  de  84, 
vient  sous  le  titre  de  navigation. 

Des  accidents  non  mortels,  le  plus  grand  nombre  est  survenu  dans  les  métiers  du 
métal,  soit  364,  le  service  des  chemins  de  fer  venant  deuxième  avec  316,  et  l'agriculture 
en  troisième  lieu  avec  291. 

Des  accidents  des  deux  catégories,  mortels  et  non  mortels,  quelque  974,  ou  plus  de 
27  pour  100  du  nombre  total  de  3,549  enregistrés  pour  l'année,  sont  survenus  parmi  les 
employés  dans  le  service  des  transports.  L'année  précédente,  un  bon  tiers  des  accidents 
enregistrés  se  produisirent  aussi  parmi  les  employés  dans  1^  service  des  transports. 

En  comparant  les  relevés  pour  1907  et  1908,  dans  les  divers  groupes,  on  peut  voir 
que  l'augmentation  du  nombre  des  accidents  mortels  s'est  manifestée  dans  les  industries 
de  l'agriculture  et  des  pêcheries,  dans  les  métiers  du  bâtiment  et  du  cuir,  et  parmi  les 
employés  municipaux  et  les  journaliers  non  expérimentés.  Dans  tous  les  autres  groupes, 
il  y  a  eu  diminution,  la  diminution  réelle  pour  l'année  étant  de  81.  Dans  le  nombre 
des  accidents  non  mortels,  il  y  a  eu  accroissement  dans  les  seules  industries  du  bâti- 
ment et  de  la  préparation  des  aliments  et  du  tabac,  toutes  les  autres  enregistrant  des 
diminutions  qui,  en  total  réel,  atteignent  475,  par  comparaison  avec  l'année  précédente. 
L'augmentation  comptée  dans  les  métiers  du  bâtiment  est  la  plus  notable,  en  ce  que  le 
développement  des  opérations  du  bâtiment  a  été  considérablement  moindre  en  1908 
qu'en  1907.  On  peut  cependant  signaler,  malgré  que  l'industrie  du  bâtiment  ait  été 
beaucoup  plus  active  en  1907  qu'en  1906,  que  le  rapport  des  accidents  a  été  moins 
chargé.       Les  rapports  pour   1908  sont    encore    moins   chargés   que    ceux    de    1906. 

On  doit  attacher  une  importance  spéciale  à  ceux  des  tableaux  ci-après  qui  mention- 
nent les  causes  des  accidents  dans  les  dififérents  métiers.     On  y  verra  que  le  plus  grand 
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nombre  des  accidents  mortels,  dans  l'industrie  agricole,  ont  été  causés  par  les  animaux 
prenant  peur,  alors  que  les  noyades  ont  dominé  parmi  les  pêcheurs,  les  flotteurs  et  les 
employés  de  la  navigation  :  les  explosions  parmi  les  mineurs  ;  les  chutes  dans  les  métiers 
du  bâtiment  ;  les  chocs  électriques  dans  les  industries  du  métal  ;  les  ascenseurs  dans  les 
métiers  de  l'imprimerie  et  de  l'habillement  ;  les  écrasements  sous  les  wagons  en  marche 
parmi  les  employés  de  chemin  de  fer  ;  les  sautages  de  mine  prématurés  parmi  les 
employés  à  la  construction  des  chemins  de  fer  ;  et  les  chutes,  les  chocs  de  matériaux 
projetés  et  les  coups  de  mine  parmi  les  simples  journaliers.  Les  principales  causes  des 
accidents  non  mortels  ont  été,  les  animaux  de  ferme  dans  l'industrie  agricole,  l'exposi- 
tion aux  intempéries  dans  l'industrie  de  la  pêche,  les  machineries  et  les  chutes  de  maté- 
riaux parmi  les  débardeurs  et  les  employés  de  scieries,  les  explosions  et  les  éboulis  de 
pierre  ou  de  terre,  parmi  les  mineurs,  les  chutes  de  dessus  les  échafaudages  et  les  cons- 
tructions parmi  les  ouvriers  du  bâtiment,  les  machineries  ou  la  chute  de  matériaux 
dans  les  métiers  du  métal,  du  bois  travaillé,  de  l'imprimerie,  de  l'habillement,  textiles, 
du  cuir,  de  la  préparation  des  aliments  et  du  tabac.  Dans  le  service  des  chemins  de  fer, 
le  plus  grand  nombre  des  accidents  non  mortels,  soit  51,  ont  été  causés  par  les  tampon- 
nements, tandis  que  les  chutes  en  ont  occasionné  la  plus  forte  proportion  sous  le  titre  de 
la  navigation  et  du  transport  en  général.  Parmi  les  employés  municipaux,  4  ont  été 
tués  et  22  blessés  dans  des  incendies.  Onze  journaliers  non  expérimentés  ont  été  tués, 
et  59  blessés  par  des  chutes  de  pierres,  briques,  etc. 

Le  travail  de  la  collection  et  de  la  publication  des  données  statistiques  concernant 
les  accidents  industriels  a  été  commencé  par  le  ministère,  en  1904,  et  les  tableaux 
qui  suivent  sont  basés  sur  les  matériaux  réunis  jusqu'à  la  fin  de  l'année  dernière.  Les 
données  statistiques  sont  extraites  des  rapports  que  publie  la  presse  au  Canada,  soigneu- 
sement vérifiés,  et  des  communications  des  correspondants  de  la  Gazette  du  Travail^  des 
inspecteurs  des  manufactures  et  des  mines  dans  l.es  différentes  provinces,  de  la  commis- 
sion des  chemins  de  fer  du  Canada,  du  Municipal  and  Railway  Road  oj  Ontario,  et  de 
diverses  sources.  Les  seuls  accidents  enregistrés  sont  ceux  qui  sont  survenus  aux  vic- 
times, au  cours  de  leur  travail,  et  qui  ont  causé  la  perte  de  la  vie  ou  un  grave  afFablisse- 
ment  de  l'efficacité  industrielle.  Tous  les  efiforts  ont  été  faits  pour  obtenir  des  rensei- 
gnements aussi  parfaits  et  exacts  que  possible,  quoiqu'on  ne  prétende  pas  que  ceux 
obtenus  soient  complets.  On  croit,  cependant,  qu'ils  sont  d'une  exacte  précision  et  qu'ils 
peuvent  être  acceptés  comme  indiquant  aux  employés  les  principaux  éléments  du  danger  * 
dans  leurs  occupations  respectives. 
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On  a  ajouté  aux  tableaux  statistiques  une  série  de  diagrammes  indiquant  les  fluctua 
tions,  par  mois,  du  nombre  des  accidents  industriels  mortels,  dans  les  métiers  où  ces 
accidents  ont  atteint  un  chiffre  plus  élevé  que  vingt  pendant  l'année. 

Ministère  du  Travail,  Canada. 

Tableaux  statistiques,  IX,  R.A.  n°  31. 

TABLEAU  DES  ACCIDENTS  INDUSTRIELS  MORTELS  SURVENUS  EN  1918. 


1 

N 

> 

Dmbr 

e  des  accidents 

,  par 

mois 

. 

Métier  ou  industrie. 

> 

i 

13 
5 
9 
5 
1 
3 
1 

> 
g 

'B 

'3 

1-5 

o 

< 

1 

ê 

> 

à 

Total. 

11 
2 
6 

19 

4 
1 

18 
4 
7 

17 
2 
4 
2 

22 
5 

11 
9 
5 
2 
1 

12 
5 
29 
16 
1 
7 
1 

28 

16 
13 

8 
11 

16 

33 

17 
6 
2 

10 
4 
5 

21 
1 
2 

12 
5 
2 

14 
2 
8 
9 
2 
3 

18 

"é 

18 
5 
3 

223 

Pêche  et  chasse             

37 

Exploitation  de  la  forêt 

Mines   .             ...        ....       . 

8 

10 
4 

l 

9 
10 

9 
10 

113 

148 

Métiers  du  bâtiment ... 

Métiers  du  métal 

Métiers  du  bois  travaillé 

46 
63 

7 

Métiers  de  1  habillement 

1 

"  i 

1 
■'23 

i 

"'"6 
5 

1 

Métiers  textiles    

1 

1 

2 

Préparation  des  aliments  et  du  tabac 

1 

1 

4 
1 
32 
2 
2 
5 
2 
7 

110 

3 
1 
22 
9 
6 
1 
9 
5 

1 

2 

""i 

56 

9 

10 

'6 
4 

14 

3 

Service  des  chemins  -le  fer 

30 
7 
5 
3 
3 

10 

97 

24 

2 
4 

"ii 

6 
91 

26 
3 
1 
1 
1 
5 

92 

28 
4 
5 
5 
6 
4 

22 

10 

9 

.... 

10 

12 
23 
3 
4 
3 
1 

24 

7 

7 

■"9 
10 

27 
5 

'"'4 
4 

326 

84 

Transport  général                        .         .... 

54 

19 

Métiers  divers 

61 

71 

Total 

127 

136 

100 

117 

103 

83 

125 

91 

1,272 

Ministère  du  Travail,  Canada. 

Tableaux  jtatistiques,  IX,  R.A.  n<>  31. 

TABLEAU  DES  ACCIDENTS  INDUSTRIELS  NON  MORTELS  AU  CANADA,  EN  1908. 


Nombre  des  accidents. 

par 

mois. 

Métier  ou  industrie. 

> 
a 

> 

> 
< 

11 

'e8 

27 

•S 
25 

'B 
45 

i 

35 

35 

18 

> 
0 

22 

4 

Q 

Total. 

Agriculture 

16 

15 
1 

17 

19 
1 

37 
6 
1 
4 
2 
5 

20 

22 

291 

Pêche,   chasse 

1 

Exploitation  forestière 

13 

18 

7 

30 
11 
1 
1 
9 
4 

4 

15 

6 

34 

19 

1 

3 

6 

5 

2 

23 

6 

7 

2 

13 

12 

178 

5 
11 

12 

27 
11 

9 

8 

16 

31 

20 

14 

24 

41 

39 

11 

2 

1 

6 

7 

5 

14 

34 

15 

8 

1 

1 

2 

3 

13 

14 

21 

31 

4 

2 

1 

3 

16 

19 

30 

5 

1 

5 

15 

22 

24 

5 

1 

11 
16 
24 
31 

7 

■"'3 

16 
17 
16 
35 

9 
2 
1 

5 

7 

115 

Mines 

Métiers  du  bâtiment 

187 
219 

Métiers  du  métal 

364 

Métiers  du  bois  travaillé 

Métiers  de  l'imprimerie 

116 
12 

Métiers  de  l'habillement 

2 

■5 
1 

45 
9 

11 
5 

18 

11 

184 

1 
5 

8 

16 

Métiers  textiles 

'     3 

2 
12 
2 
10 
5 
6 
5 

2 
7 

37 

Préparation  des  aliments  et  du  tabac 

Métiers  du  cuir  

63 
5 

Service  des  chemins  de  fer  . .       

Navigation 

26 
1 

10 
8 
9 
9 

173 

28 
1 

11 
7 

14 

177 

31 
8 
6 
3 

20 
8 

201 

32 
12 
19 
4 
9 
17 

263 

22 

6 
9 
9 

191 

22 

8 
10 

3 
27 
12 

209 

18 
4 

13 
3 

11 

14 

36 
5 

12 
5 
9 

16 

21 
2 

10 
4 

11 
9 

316 
62 

Transport  général 

132 

Employés  civiques 

55 

Métiers  divers 

Travail  des  journaliers  ordinaires 

156 
130 

Total    

154 

162 

198 

187 

2,277 

36— lU 
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Ministère  du  Travail,  Canada, 

Tableaux  statistiques,  TX,  R.  A.  n°  33. 

TABLEAU    INDIQUANT    LES    CAUSES  DES    ACCIDENTS    SURVENUS  PENDANT   LES 
ANNÉES  1904,  1905,  1906,  1907,  ET  1908. 

AGRICULTURE. 


Tués. 

Blessés. 

Causes  des  accidents. 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1904 

1905 

1906 

7 

4.5 
9 
2 

78 
• 
62 

2 

2 

18 

1 

"10 

1907 

1908 

Frappé  et  écrasé  par  un  train 

Blessé  par  animaux  de  ferme 

Tombant  d  un  véhicule 

26 

18 

14 

3 

8 

5 
4 
7 
4 
1 
1 

2 
1 
9 

19 
18 
27 
21 
14 

13 
2 
3 

""s 

5 

23 
29 
11 
4 
16 

27 

'"  iè 

6 

7 
1 

33 
19 

"io 

14 
24 

'"  7 

i 

24 

29 

"l5 
17 

21 

"iè 

7 

22 
9 
1 
6 

15 
36 

7 

19 
24 

6 
18 

10 

7 

10 

1 

3 

10 

10 
41 
54 
23 
43 

22 

6 

""'2 
U 
10 

7 
3 
4 

13 
44 

61 

73 

■3 

4 

21 

"'l8' 

8 
53 

Renversé  par  véhicule 

Blessé  par  machines  et  outils..    . 
Tombant  de  fenil,  grange,  meules  de 
foin,  etc 

11 
40 

51 

Blessé  en  construisant  grange 

Frappé  par  la  foudre 

Exposition  au  froid 

Frapf)é  dans  chute  d'arbre 

6 

Blessé  en  sciant  ou  bûchant  du  bois. . . 
Blessé  par  éboulis  dans  excavations, 
etc 

40 

Blessé  dans  sautage  de  mine 

Empoisonnement  du  sang 

Brftlé  à  mort  dans  feu  de  prairie 

5 
3 

1 
8 

S 
2 
1 

13 
28 
1 
3 
7 
2 
2 
1 

13 

"'28' 

"iè' 

6 

1 
1 

1 

2 

Noyé 

Blessé  par  chevaux  emportés 

Frappé  par  timon  de  voiture 

39 

Explosion  de  machine  de  traction. . . 

Etouffé  par  avalanche  de  neige     . 

Blessé  par  outils 

1 

17 

Piqué  par  abeilles 

Insolation                                 .        .... 

Coup  de  fusil  accidentel 

1 

'"'i' 

"     "5 
2 

Frappé  par  objets  projetés 

Collisions 

2 

3 

Total 

103 

132 

159 

209 

223 

121 

241 

236 

295 

291 

PÊCHE   ET   CHASSE. 


Noyé                 .                            . 

16 

13 

15 

16 

33 

1 

Atta^jué  par  orignal 

Blessé  dans  chutes 

En  contact  avec  gaffe  pour  la  glace. . 
Souffrant  de  l'exposition  au  froid,  etc. 

...  ^ 

....^. 

1 

2 
1 

■■■■4 

i' 

Total 

16 

13 

15 

17 

37 

1 

1 

3 

4 

1 
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TABLEAU    INDIQUANT   LES   CAUSES    DES    ACCIDENTS    SURVENUS    PENDANT    LES 
ANNÉES  1904,  1905,  1906,  1907  ET  190S— Suite. 

EXPLOITATION   FORESTIERE   ET  SCIERIES. 


Tués. 

Blessés. 

Causes  des  accidents. 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

Frappé  par  chute  d'arbre 

Frappé  par  bille  de  bois 

Blessé  par  explosion  de  dynamite. . . 
Noyé 

17 
4 

1 
22 

"l 
3 

5 

■■■■3' 
6 
4 

14 
4 
2 

13 
2 

"2 

8 
2 

"s 

10 
6 

1 

25 
9 
5 

30 
1 
3 
3 
7 
2 

"26 

20 

11 

2 

44 

26 
39 

3 
6 

15 
13 

15 

7 
6 

9 

10 

5 

11 
6 

Gelé 

2 

"2 

4 

5 

11 

36 

2 

34 

""2 

"iï 

8 
15 
33 

8 

15 
20 

1 

2 
9 
3 
9 
8 
9 
88 

1 
8 

'"'2' 

Chute  de  billes  de  bois. 

4 

4 

12 

Ecrasé  par  wagon  de  chemin  de  fer. . 
Frappé  par  bois  chassé  des  scies,  etc. 

Frappé  dans  chute  de  bois  scié 

Frap.  p.  haches  en  bûchant  les  arbres. 

Blessé  par  machines 

Blessé  par  explosion  de  chaudières  . . 

Blessé  par  scies 

Blessé  par  éclatementde  roue  d'émeri. 
Ecrasé  entre  wagons 

■■■3" 

'18* 

"2'] 

4 
79 

"'48' 

1 

8 

5 

1 



1 

Blessé  par  éclatement  de  machine. . . 

1 
2 

Enseveli  dans  glissement  de  couche 
de  boue,  etc 

-^ 

....^. 

1 

1 
2 
1 
1 
7 

14 

8 

Blessé  par  coup  de  fusil 

Chutes,  en  général 

6 

Ecrasé  par  tombereau 

Tué  par  un  ours.           



Chute  de  matériaux  

12 

ié 
1 

29 

Frappé  par  la  foudre 



1 



1 

Ecrasé.         .           

•  •  • 

Exposition  aux  intempéries 

2 

Animaux  vivants 

1 

Total 

69 

75 

119 

129 

113 

120 

155 

156 

138 

115 

Explosions  dans  les  mines 

Sautage  de  mine 

Chute  dans  puits  de  mine  et  chutes. . 

Frappé  par  wagon,  en  trébuchant, etc . 

Frap.  d.  chute  de  pierres  et  terre,  etc. 

Frappé  par  éboulis  de  charbon 

Ecrasé  entre  wagons,  wagonnet  et  cou- 
ches de  charbon,  étais  de  cage  et 
de  puits,  etc. 

Machinerie,  courroie,  etc. 

Tombant  d'échafaudage  et  chevalets. 

Tombant  de  diverses  manières  non 
spécifiées 

Ecrasé  par  wagons  en  marche 

Frappé  par  éboulis  de  bois   

Ecrasé  par  éboulis  dans  excavations. 

Suffoqué  par  gaz,  etc . 

Noyé 

Frappé  par  avalanche  de  neige 

Rué  par  une  mule 

Blessé  par  explosifs 

Blessé  par  choc  électrique 

Souffrant  par  suite  d'exposition  aux 
intempéries 

Pris  dans  une  projection  des  parois 
(bump. ) 

Non  classifié 

Blessé  par  animaux«)ie  ferme 

Blessé  par  métal  en  fusion 

Blessé  par  objets  en  mouvement 


Total. 


13 


103 


20 


70       119 


181 


48 

11 

13 

22 

3 

24 

6 

32 

18 

12 

10 

4 

148 


117 


135 


42 


167 


67 


226 
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TABLEAU  INDIQUANT  LES  CAUSES  DES  ACCIDENTS  SURVENUS  PENDANT  LES 
ANNÉES  1904,  1905,  1906,  1907  et  190^.— Suite. 

MÉTIERS  DU    BATIMENT. 


Tués. 

Blessés. 

Civuses  des  accidents. 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

Tombant  de  bâtiments 

13 
5 
2 
2 

9 
20 

4 

8 

5 
2 

13 
10 

23 

38 

45 

78 
1 
9 
5 

1 

21 
15 
3 
2 

3 
1 

"'"il" 

2 

80 

45 



17 

26 

39 

Tombant  d'échafaudage  

Tombant  à  travers  un  plancher 

Tombant  d'une  échelle 

98 

10 
14 

12 
2 

6 

13 
1 
2 
2 
2 
2 
1 
7 

Ecroulement  d  édifices  et  de  murs. . . 

7 

109 
1 

3 

13 

5 

Tombant  de  différentes  manières  non 
spécifiées     

1 
4 

3 
1 
2 

3 

"    i' 

25 
3 

1 
1 
1 

18 

2 

1 

"i 

7 
1 

""'i' 

102 

21 

Accidents  de  chemins  de  fer 

Frappé  par  chute  de   pierres  et  de 

Frappé  par  chute  de  pièces  de  bois. . . 
Frappé  par  une  grue 

3 
3 

Frappé  par  chute  de  métaux 

Frappé  par  un  volet  de  fenêtre 

Frappé  par  chute  d'autres  matières. . 
Blessé  par  ascenseur  et  monte-charge 

Blessé  par  choc  électrique 

Blessé  par  outils 

2 
2 
3 

2 

1 
1 

3 

1 

5 

'è 
1 

20 
1 
1 
3 

"l7 

26 

2 

28 
4 

2 

1 
1 

...  ^. 

4 

"20" 

Nové     , 

' 

Blessé  par  machinerie  . 

5 

Brûlé  à  mort 

1 
3 
2 

2 

Blessé  par  explosif 

2 
1 

4 

7 

"i 

16 

Asphyxié  par  le  gaz 

Insolation  ou  foudre 

Blessé  par  pièces  de  bois  projetées  par 
la  scie  

.  .  . 

2 

1 

1 
2 

JVIort  du  trisme 

1 

"s 

""i" 

Non  classifiés 

1 

1 

Empoisonnement  du  sang       

1 

1 

Goudron  brûlant 

1 

Total 

43 

46 

59 

33 

46 

138 

201 

262 

211 

219 

i 
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TABLEAU  INTDIQU'AN'T  LES  CAUSES  DES  ACCIDEN^TS  SURVECUS   PEN^DANT  LES 

ANNÉES  1904,  1905,  1906,  1907  et  1908.— -S^uiïe. 

MÉTIERS  DU   MÉTAL. 


Tués. 

Blessés. 

Causes  des  accidents. 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

Blessé  par  machinerie,  courroie,  etc . 

Blessé  par  outils ,    

Frappé  par  matériaux  tombant 

Blessé   par    métal    brûlant    ou    en 
fusion     . .             

12 
3 
9 

7 
1 
5 

8 

15 

7 

108 
15 
92 

55 

11 

14 

9 

11 

6 

2 

11 

22 
4 
3 

14 

1 
2 
6 
7 
6 
2 
9 

24 
2 
1 

147 

7 
63 

40 

13 

6 

22 

2 
3 
5 

5 

14 
9 
5 
5 

10 

251 

7 
94 

52 
8 
6 

25 
15 

"     1 

40 

1 
4 

7 

33 

201 

6 

129 

31 
10 
15 

131 
10 

7 
14 

21 

1 

16 
6 

"i4 

6 
""3 

82 

Blessé  par  un  choc  électrique 

Blessé  par  ascenseur  et  monte-charge 

Tombant  d'un  échafaudage,  etc 

Affaissement  d'échafaudage  ....... 

Tombant  de  bâtiments 

5 
4 
9 
2 
4 
4 
3 

4 
1 

2 
2 

5 

11 
1 
5 

■3 

1 

2 
5 

2 
3 

1 

34 
4 

102 
""2 

Tombant  de  poteaux 

Tombant  de  diverses  manières  non 
spécifiés            

2 
2 

""2 

4 

*  1 

.    . . 

17 

■■■■4' 

46 

Blessé  par  grue  et  treuil 

1 

Eclatement  de  roues 

Blessé  par  explosion  de  chaudière 

Frappé  par  éboulis  de  bois,  chute  de 

poteaux,  etc ,    

Blessé  par  scies 

Blessé  par  cisailles 

16 

3 

4 

? 

■■■■4 

l 

26 
5 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
2 
1 

...... 

1 

4 

3 

Blessé  par  marteau 

Blessé  par  marteaux  en  mouvement. . 
Suffoqué  par  gaz 

.... 

'"'i' 
1 

'"'"i 

5 

1 

1 

Ebouillanté  par  eau,  vapeur,  etcT .... 

Blessé  par  électricité 

19 
1 

""'44 

18 

Blessé  par  explosisn  de  gaz,   poudre. 

1 

15 

etc 

Ecrasé  par  presses 

Ecrasé  par  wagon 



"   3 

"    i 

7 

13 

Frappé  par  bois  projeté  par  scie 

Frappé  par  levier 

1 

Frappé  par  crochet 

1 
2 
4 
2 
1 
1 

Ecrasé  entre  longerons 

Ecrasé  d'autre  manière 

1 

3 

Blessé  par  des  chaînes 

Coupure  par  emporte-pièce 

Ecrasé  par  voiture 

Noyé 

2 

2 

9 

3 

3 

1 

Blessé  en  aiguisant 

1 

Blessé  par  tours 

3 

2 

Blessé  par  animaux  de  ferme 

2 

3 

2 

Blessé  en  réparant  chaudières 

1 

Tombé  m.ort  en  ferrant  un  cheval . . . 

1 
""2 

Blessé  par  coups  de  fusil 

1 

5 

63 

Accident  de  chemin  de  fer 

3 

Effondrement  du  pont  de  Québec 

"35" 

"1 

Non  classifiés 

2 

Pied  percé  par  un  clou 

1 

Total 

74 

56 

68 

154 

63 

490 

424 

562 

570 

364 
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TABLEAU  INDIQUANT    LES   CAUSES  DES    ACCIDENTS   SURVENUS    PENDANT   LES 
ANNÉES  1904,  1905,  1906,  1907  ET  1908-Suite. 

MÉTIERS  DU  BOIS  MANUFACTURÉ. 


Tués. 

Blessés. 

Causes  des  accidents. 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

Blessé  par  machinerie,  courroie,  etc.. 
Blessé  par  scies 

3 

1 

3 
2 
2 

3 

1 
1 
1 

2 
1 

1 

5 

3 
1 

2 

1 

46 
45 

7 
1 
2 
10 
6 
6 
4 
3 
3 
3 
2 
2 

1 

28 
46 

6 
1 
4 
6 

15 
9 
5 
2 
2 
2 

118 

3 

"1 

123 

8 
""1' 

88 

Frappé  par  bois  projeté  par  scies,  de 
machine  à  raboter,  etc 

12 

Ebouillanté 

1 

Blessé  par  ascenseur  et  monte-charge. 

Blessé  par  limeuses 

Blessé  par  machine  à  raboter 

Blessé  par  varloi^e 

.... 

1 



.... 

Blessé  par  couteaux 

Blessé  par  autres  outils 

Blessé  par  ciseaux 

■■ 

Blessé  par  disque  à  sabler 

Blessé  par  presses 

Blessé  par  matériaux  tombant 

Blessé  par  découpeur 

3. 

""2 

"'h' 

1 

'"2 

2 
"4 

5 

10 

Tombant  de  véhicule 

1 

Tombant  et  sautant  d'un  bâtiment 

2 
3 

'■■7 

Tombantd'autre  manière  non  spécifiés 
Accident  de  chemin  de  fer 

■■   2 

4 

Explosion  d'une  chaudière 

Non  classifiés                           .   . . 



■••• 

p 

Total 

12 

8 

4 

8 

7 

^54 

140 

133 

138 

116 

METIERS  DE   L  IMPRIMERIE. 


Ecrasé  dans  les  presses 

'     1 

5 

8 
4 
1 
3 
1 

J 

19 

17 

20 

Ecrasé  par  les  machines  à  imprimer. 

Frappé  par  moule  tombant 

Métal  et  autres  matières   brûlants . 





3 
1 

12 

Blessés  par  couteaux 

Accidents  d'ascenseurs   

Explosion  de  poudre  de  magnésium.. 

...... 

..    . 

1 

.  ^  !   ..  . 

3 

1 

Total 

1 

1 

9 

17 

23 

12 

MÉTIER  DE   l'habillement. 


Blessé  par  ascenseur  et  monte-charge . 

Rué  par  cheval.. ..... . ..    . 

Blessé  par  machinerie,  courroie  etc  . 

1 

2 

2 

1 

*1 

4 

'■■"s" 

4 

2 

6 

1 

21 

1 

2 
1 
1 
1 
2 

4 

■"il 
.... 

2 

1 

1. 
1 
18 

...   . 

3 

1 

1 

I3 

Blessé  par  cylindre 

Blessé  par  presse 

Ble.ssé  par  matériaux  tombant. . 

2 

Explosion  de  gaz  acétylène 

Emploi  erroné  de  nitrate  de  potasse.. 
Non  classifiés 

"2 

■  3 



Total 

3 

3 

2 

1 

1 

21 

36 

19 

24 

16 
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TABLEAU  INDIQUANT  LES  CAUSE  DES  ACCIDENTS  SURVENUS  PENDANT    LES 
ANNÉES  1904,  1905,  1906,  1907  ET  WOS— Suite. 

MÉTIERS  TEXTILES. 


Tués. 

1904 

Blessés 

1907 

Causes  des  accidents. 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1905 

1906 

1908 

Blessé  par  machinerie,  courroie,  etc.. 
Blessé  par  métier  à  tisser 

2 

1 

1 

1 

13 

2 

13 
5 
2 

41 

29 

34 



Blessé  par  navette 



Blessé  par  un  ascenseur. 

1 

1 

1 

1 

2 

Affaissement  d'une  maison 



Bcrasé  par  train 

1 

l' 
3 

"s 

8 

Combustion  du  coton,  etc . 

1 

2 

]\Iatériaux  tombant 

1 

Non  classiliés  

1 

2 

2 

Total 

3 

2 

3 

3 

2 

23 

30 

46 

41 

37 

PREPARATION   DES  ALIMENTS  ET  DU    TABAC. 


Blessé  par  machinerie,  courroie,  etc.. 
Tombant  d'un  véhicule 

1 

2 

5 

3 
1 

2 
1 

1 

12 
6 

1 

9 
2 

'■■■4' 
3 
.... 

23 

10 

3 

6 
4 
2 
6 
4 
1 
2 
2 

2 
2 
9 

22 
2 

27 
2 

23 

5 

Tombant  d'une  échelle  . .    . ,    . 

Tombant  de  diverses  manières  non 
sjDécifiées 

2 
1 

1 

"i" 
1 

4 

""'i' 

14 

17 

6 

Blessé  par  bouteilles  éclatant 

...  ^ 

""2 
3 

Blessé  par  ascenseur 

2 
10 

3 

9 

Ebouillanté 

4 

Blessé  par  chute  d'arbre 

1 
1 

'  "i 

...... 



Blessé  par  animaux  de  ferme 

2 

7 

2 

2 

4 

Ecrasé   par  marchandises    dans  un 

atelier 

Blessé  par  couteaux  ou  outils 

Blessé  par  malaxeur 

2 
3 

1 

1 

1 

2 
4 

Explosion  de  gaz,  etc 

2 

1 

3 

2 

1 
1 
1 



2 

1 

7 


12 

3 

Noyé 

Suffoqué  dans  silo 

Choc  électrique 

3 

1 

2 

Tombé  mort  en  combattant  incendie. 

Accident  de  chemin  de  fer. .    '. 

3 
1 

Chute  de  matériaux 

"iè 

7 

12 

3 

Non  classifiés 

1 

Total 

6 

9 

20 

18 

14 

55 

76 

70 

74 

63 

METIERS   DU   CUIR. 


Blessé  par  machinerie,  courroie,  etc.. 
Brûlé  dans  un  incendie 

1 

4 
2 

2 

*"  "i 



1 

1 

6 

11 

2 

4 

Chute 

■  "3 

1 

2 

1 

Non  classifiés 

1 

Blessé  par  un  ascenseur.         

1 

Brûlé  par  suif  bouillant 

■ 

Total 

2 

6 

3 

3 

4 

7 

13 

3 

5 
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TABLEAU  INDIQUANT  LES  CAUSES  DES  ACCIDENTS  SURVENUS  PENDANT  LES 
ANNEES  1904,  1905,  1906,  1907  ET  190S-Suite. 

SERVICE  DES  CHEMINS  DE  FER. 


Causes  des  accidents. 

Tués. 

Blessés. 

1904 

1905 

1906 

1907 

42 
37 
30 

1908 

15 
33 

25 

1904 

35 

77 
24 
24 
49 

5 
23 

5 
12 
16 

5 

2 

1905 

27 
43 
33 
35 
31 
16 
6 

10 

12 

9 

28 
3 

23 
3 
1 

10 

16 

4 

3 

9 

1906 

44 
54 

29 

1907 

16 
39 
18 

1908 

Frappé  par  locomotive,  etc      . ,      .                      

53 

33 

18 

12 

22 

26 

5 

47 

3 

20 

10 

2 

1 

4 

2 

1 

37 
25 
16 
20 

6 
39 

3 
23 

3 

"26 

27 
45 
12 

16 

Tampaunements   

51 
49 

En  accouplant  les  wagons 

Tombant  des  trains  et  wagons 

Tombant  d  un  train  en  marche  et  écrasé 

14 

17 

15 

53 

52 

47 

Pied  pris  dans  cceur''  d  aiguilles    etc     et  écrasés. 

.... 

62 

5 

43 

21 

iôè 

2 
51 
33 

"'95 

4 

76 

16 

■33 

4 

41 

30 

■3 

18 

"44 
2 

49 
58 

"5 
46 

Ecrasé  par  train  en  marche,  etc.,  et  d'autres  manières. . . . 
Blessé  par  explosion  de  chaudière ' 

33 
13 

?8 

Ecrasé  entre  wagons,  locomotives,  etc     

?R 

Ecra^<é  dans  remises  de  locomotives  et  ateliers 

Frappant  objet  alors  que  sur  train  et  wagon  en  mouvement 
Blessé  par  chute  de  neige  et  de  pierres,  etc 

4 
.... 

5 
6 

2 
11 

6 
19 

4 
38 

Blessé  par  choc  électrique 

Frappé  par  marchandises  s'écroulant  

Frappé  par  chute  de  métaux 

"è 

2 

.... 

..   . 

8 

5 

15 

3 

"i 

.  1 

Tombant  d'autre  manière 

4 

4 
10 

3 
4 

Blessé  par  machinerie,  courroie,  etc      

1 
2 

1 

'"4 

2 
4 
1 

'■'s 

6 

■*9 
3 

1 

16 

Noyé                     .             

Asphyxié  par  feu  de  gazoline. . 

Frappé  par  la  poudre .... 

Perdu  sur  prairie,  gelé                        . 

2 
1 

1 

1 

Insolation                            .                      .             

4 

Enpoisonnement  du  sang     .         , 

1 

Non  classifiés 

10 
273 

8 
215 

30 
342 

9 
33i 

Total 

252 

342 

326 



323 

337 

316 

NAVIGATION. 


Causes  des  accidents. 

Tués. 

Blessés. 

1905 

1906 

1907 

1908 

1905 

1906 

1907 

1908 

Noyade 

Blessé  par  chute  de  matériaux 

101 

92 
3 

■*  9 

1 
3 

1 

'"  i' 
2 
2 

62 
5 

"17" 
1 
2 

"è 

5 

"'""l" 
1 

46 
3 

■■"iè' 

8 

"26' 

1 

20 

14 

"24 

■"le 
5 

"5" 

■     19 

■■'éo' 

12 
...... 

4 

22 

Pris  dans  courroie 

'"8 
8 
2 

"4 
1 

1 

"23" 

Explosion  de  gaz,  etc 

Frapf>é  par  locomotive 

î  raprjé  par  marchandises               

6 

"3 

5 
14 
11 

2 

1 

Gelé  à  mort 

Blessé  par  machinerie .           .         ....           

2 

1 

6 
1 

5 

1 

Frap{>é  par  objets  en  mouvement 

...    . 

1 
1 

1 

Explosion 

■■■4 

6 

1 

Blessé  par  train  de  chemin  de  fer            

Blessé  par  véhicule 

1 

1 

Non  classific                                                      .    . . 

3 

Total   

128 

117 

100 

84 

85 

61 

74 

62 

I 
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TABLEAU  INDIQUANT  LES  CAUSES  DES  ACCIDENTS  SURVENUS  PENDANT  LES 

ANNÉES,  1904,  1905,  1906,  1907  ET  1908— Suite. 

TRANSPORT  GÉNÉRAL. 


Causes  des  accidents. 


Noyé 

Tombant  à  bord  des  navires   

Tombant  de  véhicules  

Tombant  de  véhicules  en  marche  et  écrasé. .  .     .    , 

Tombant  d'échafaudage 

Tombant  d'un  édifice ...      

Tombant  de  diverses  manières  non  spécifiées 

Ecrasé  entre  quai  et  navire. 

Blessé  par  ascenseur  et  monte-charge 

Blessé  par  sautage  de  mine  et  explosion 

Frappé  par  trains 

Ecrasé  par  trains  et  wagons 

Ecrasé  par  véhicule 

Collision  avec  tramway 

Frappé  par  planches,  pièces  de  bois,  etc 

Frappé  par  camions 

Frappé  par  seaux 

Blessé  par  machinerie,  courroie,  etc 

Frappé  par  marchandises 

Frappé  par  charbon  tombant 

Ecrasé  entre  wagon  et  véhicule 

Blessé  par  éboulisde  terre,  etc.,  dans  excavations. 

Déraillement  de  train 

Blessé  par  animaux  de  ferme , . . 

Exposition  aux  intempéries 

Ecrasé  entre  wagon  et  remise 

Frappé  par  la  foudre 

Frappé  par  chute  de  métal 

Frappé  par  véhicules  

Ebouillanté , 

Pris  par  haussières  et  chaînes  d'ancre 

Brûlé  dans  incendie  sur  navire , 

Frappé  par  une  poulie 

Frappé  par  chute  de  briques . 

Abordages 

Chevaux  emportés 

Choc  électrique 

Non  classifiés 


Total. 


Tués 
1904  19051 1906  1907  1908 


103 


20 
140 


12 


45 


11 


55 


12 


54 


1904  1905  1906  1907  1908 


10 
168 


56 


19 


11 


20 


234  178 


193 


49 


135 


EMPLOYES  MUNICIPAUX. 


1905 

1906 

1907 

1908 

1905 

1906 

1907 

1908 

Blessé  dans  chute  en  se  rendant  au  feu,  dans  in- 
cendie, etc 

Blessé  par  chute  de  matériaux 

Blessé  par  collision  entre  la  voiture  aux  prisonniers 
et  un  tramway 

Blessé  en  arrêtant  prisonniers .    . . 

Blessé  en  soulevant  tuile 

4 

2 

.... 

1 

2 
1 

4 
6 

'"2 

53 
10 

3 
5 

43 

6 

5 

7 

29 

27 

6 
1 

22 

12 

■  ■■4' 

Blessé  dans  un  ascenseur 

1 

2 
1 
1 
1 

Frappé  par  locomotive 

2 

1 

'.".y . 
1 

"s 

2 

1 

2 

"io' 

2 
3 
1 

2 

Asphyxié  par  le  gaz 

4 

Explosion  de  gaz,  etc 

Ecrasé  par  véhicule 

2 

5 

Blessé  par  animaux  de  ferme 

2 

Blessé  par  outil 

Noyé..    

ï 

1 

Choc  électrique  

1 

Machinerie     

?. 

Total 

7 

5 

6 

19 

72 

66 

80 

55 

*  Ce  groupe  a  été  établi  en  unité  distincte  en  1905. 


172 


MINISTERE  DU  TRAVAIL 


9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 

TABLEAU  INDIQUANT  LES  CAUSES  DES  ACCIDENTS  SURVENUS  PENDANT  LES 

ANNEES  1904  19u5,  1906,  1907  ET  190S-Suite. 

MÉTIERS   DIVERS. 


Causes  des  accidents. 

Tués. 

Blessés. 

1904 

1905 

1906 

2 
2 

1907 
11 

1908 

11 
9 

1904 

2 

2 

4 

26 

8 

4 

17 

16 

3 

13 

11 

27 

1 

1905 

18 
9 
9 

48 
8 

13 
5 
1 

"iè 

1906 

19 
22 

5 

1 

1907 

30 

■48 
2 
9 
5 

1908 

Sautage  de  mines,  explosions  de  dvnamite,  etc 

7 
3 

5 
5 
2 
20 
3 

"2 
1 
1 
7 
1 

18 

Autres  explosions     \    ... 

Explosions  de  chaudières   

16 

Blessé  i)ar  machinerie,  courroie,  etc 

Accident  de  chemin  de  fer 

Chute  de  véhicule 

Chute  de  bâtiment 

4 

4 
1 
1 
3 

7 
6 
2 

5 
3 
4 
1 

6 

"i 

Ecroulement  de  bâtiment 

Tombant  d'échafaudages 

1 
56 

Tombant  de  diverses  manières  non  spécifiées 

Fumées  emjxiisonnées 

4 
3 

4 
1 

1 

"è 
2 
2 
3 
1 

10 

.... 

21 

Blessé  de  diverses  manières  dans  des  incendies 

3 

6 

.... 

11 

.... 

Frappé  par  pièces  de  bois  tombant 

1 
3 
2 

1 

16 
1 
4 

5 
3 

1 

Noyé 

Blessé  par  animaux  de  ferme . 

Accidents  d'ascenseur 

Blessé  par  eboulis  de  terre 



"*1 
"2 

2 

5 
9 

5 
1 

5 
4 
4 

4 

Blessé  par  l'électricité   

Souffrant  d'exposition  aux  intempéries 

1 

1 

SufiFoqué  dans  im  incendie 

2 
1 
1 
2 
2 

Faiblesse  du  cœur     

Décharge  d'arme  à  feu , 

Brûlé  à  mort 

1 
5 
9 
1 

1 
2 
2 

2 

1 

27 

30 

18 

Rupture  d'artère  en  luttant  contre  un  patient 

Chevaux  emportés 

3 
1 

7 
2 

61 

Suffoqué  dans  le  ciment ; . . 

Asphyxié  par  le  gaz 

Blessé  par  outil 

30 

178 

159 

226 

168 

Non  classifiés 

5 
41 

2 

71 

1 

56 

62 

Total 

156 

TRAVAIL  DES  JOURNALIERS. 


Tombant  d'une  bâtisse 

Tombant  d'im  échafaudage 

Frappé  par  pièce  de  bois  tombant 

Tombant  de  véhicules , 

Tombant  d'autre  manière 

Frappé  par  pierres,  briques  tombantes,  etc . . 

Blessé  par  ascenseur  et  monte-charge 

Blessé  par  éboulis  de  terre . .    . . 

Blessé  par  grue  et  treuils 

Noyé 

Sautage  de  mine,  explosion  de  dynamita,  etc. 

Blessé  par  machinerie,  courroie,  etc 

Blessé  par  chute  de  métaux , 

Ecroulement  de  bâtisses 

Accident  de  chemin  de  fer 

Ecrasé  par  véhicule   ...    , 

Souffrant  d'exposition  aux  intempéries 

Blessé  par  outils ....    

Blessé  par  animaux  de  ferme ... 

Asphyxié  par  gaz 

Blessé  par  choc  électrique 

FrapfKj  par  objets  projetés 

Suffoque  dans  «ilo 

Non  classifiés 


Total 


10 


30 


57 


43 


34 


29 
119 


15 


2 
143 


142 
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XI \^— BIBLIOTHÈQUE  D\J  DEPARTEMENT. 

Durant  le  dernier  exercice,  on  a  ajouté  à  la  bibliothèque  du  département  190  rap- 
ports officiels,  36  ouvrages  de  référence  et  un  grand  nombre  d'opuscules  traitant  oe 
questions  industrielles.  On  a  aussi  reçu  133  périodiques,  dont  102  journaux  consacrés 
aux  métiers  et  au  travail. 

Parmi  les  plus  importantes  publications  du  gouvernement  qui  ont  été  reçues  au 
ministère,  on  peut  mentionner  divers  documents  concernant  l'immigration  orientale 
et  le  travail  en  Australie  et  dans  le  Sud- Africain,  obtenus  grâce  à  la  courtoisie  du 
ministère  des  Colonies,  un  rapport  relatif  aux  loyers,  logements,  prix  du  détail  et  taux 
des  gages  des  classes  ouvrières  en  Allemagne,  les  procédures  de  la  commission  nommée 
pour  faire  enquête  sur  l'usage  de  l'opium  dans  les  Etablissement  du  Détroit  et  les  Etats 
Malais  Confédérés,  le  rapport  du  comité  des  bills  du  travail  de  la  Nouvelle-Zélande,  sur 
le  bill  de  conciliation  et  d'arbitrage  industriels,  et  un  rapport  de  la  commission  nommée 
pour  faire  enquête  sur  la  loi  des  pauvres  en  Grande-Bretagne. 

Les  publications  ont  été  échangées,  comme  à  l'ordinaire,  avec  les  départements  du 
travail  ou  autres  branches  similaires  du  gouvernement  de  la  plupart  des  principaux 
pays  du  monde,  mais  aucune  autre  contrée  ou  Etat  n'a  été  ajouté  à  la  liste  des  échanges 
pendant  l'année 

On  a  reçu,  pour  la  première  fois,  les  périodiques  suivants  :  Canada,  Canadian 
Courier,  Canadian  Woodworker,  Liberty  and  Progress^  The  Manufacturer,  Le  Prix 
Courant  et  la  Socialist  Revieiv. 

Des  copies  de  plusieurs  conventions  ouvrières,  entrées  en  vigueur  au  Canada  pen- 
dant le  dernier  exerâce  ont  été  fournies  au  département  par  les  parties  intéressées.  Ces 
conventions  ont  été  publiées,  de  temps  à  autre,  dans  la  Gazette  du  Travail,  et  les  copies 
transmises  ont  été  placées  dans  la  bibliothèque. 

Le  ministère  reste  l'obligé  de  plusieurs  personnes  qui  lui  ont  transmis  de  nom- 
breuses brochures  d'un  grand  intérêt  ,et  d'une  grande  importance  économiques,  soit  de 
leur  propre  mouvement  ou  sur  demande,  et  qui  ont  ajouté  considérablement  à  la  valeur 
de  la  collection  des  brochures  de  la  bibliothèque  du  ministère. 

Un  catalogue  des  rapports  du  gouvernement  et  d'autres  publications  concernant  les 
conditions  de  l'industrie  et  du  travail,  ainsi  que  des  périodiques  sur  le  travail  ouvrier  et 
l'économie,  reçus  au  ministère  pendant  l'exercice,  est  publié  avec  le  présent  rapport. 
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CATALOGUE  DES  RAPPORTS  ET  AUTRES  DOCUMENTS  AJOUTÉS  À  LA 

BIBLIOTHÈQUE  DU  MINISTÈRE  DU  TRAVAIL  AU  COURS 

DE  L'EXERCICE  TERMINÉ  LE  31   MARS  1909. 

Canada  : 

Ministère  du  Travail  : 

Année. 
La    Gazette  du  Travail,  vol.  YIII,   n"^  10   à   12  ;    vol.    IX,    n^^  1 

à9 1908-1909 

Huitième  rapport  annuel 1907-1908 

Rapport  de  la  Commission  royale  sur  les  dififérends  industriels  dans 

les  filatures  de  la  province  de  Québec 1908 

Département  des  Mines  : 

Rapport  sommaire  de  la  division  des  Mines  pour  l'exercice 1907-1908 

Géologie    et    ressources    minérales    du    Nouveau-Brunswick,    par 

R.  W.   Elis 1907 

Ministère  de  V Agriculture  : 

Rapport  annuel 1907-1908 

Rapport  des  Commissions  de  l'industrie  laitière  et  de  l'emmagasi- 
nage au  froid 1907-1908 

Canadian  Patent  Office  Record  avril  1907  à  mars 1908 

Recensement  et  Statistique.     Bulletins,  n°M  à  9 1908-1909 

Ministère  de  l'Intérieur  : 

Rapport  annuel *. 1907-1908 

Cartes — Canada^ ^  Fertile  Northland. 1908 

Département  des  Affaires  indiennes  : 

Rapport  annuel 1907-1908 

Ministère  des  Finances  : 

Rapport  du  Surintendant  des  assurances 1907 

Ministère  du  Revenu  de  l'Intérieur  : 

Rapport,  relevés  et  statistique  du  revenu  de  l'intérieur  au  Canada.  1907-1 908 

Ministère  de  la  Justice  : 

Rapport  concernant  les  pénitenciers  du  Canada 1907-1908 


1 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE  175 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36 

Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  : 

Rapport  annuel,  Pêcheries 19C7-1908 

Rapport  et  recommandations  (avec  appendices)  de  la  Commission 
des  Pêcheries  du  Canada,  chargée  de  s'enquérir  des  pêcheries  de 
la  baie  Géorgienne  et  les  eaux  adjacentes 1908 

Mi^iibtère  des  Travaux  publics  : 

Rapport  annuel , •. 1907-1908 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  : 

Rapport  annuel 1907-1908 

Statistique  des  chemins  de  fer  pour  l'exercice,  clos  le  30  juin 1908 

Ministère  du  Commerce  : 

Rapport  annuel 1907-1908 

Nouvelle-Ecosse  : 

Rapport  du  département  des  Mines 1908 

Rapport  delà  commission  sur  les  pensions  du  vieil  âge  et  les  socié- 
tés de  secours  aux  mineurs 1908 

Nouveau-Brunswick  : 

Département  de  VAgricidture  : 

Rapport  annuel 1907 

Rapport  annuel 1908 

Bulletin  n°   1.     Instructions    relatives    à  l'agriculture.      Discours 

prononcé  par  le  Dr  James  W.  Robertson    1 908 

Québec  : 

Rapport  général  du  ministre  des  Travaux  publics  et  du  Travail. . .  .  1907-1908 

Ontario  : 

Département  du  Travail  : 

Neuvième  rapport  annuel 1908 

Département  de  l' Agriculture  : 

Rapport  annuel,  vols.  I,  IT 1907 

Rapport  annuel   des    sociétés  d'agriculture  d'Ontario   et  de  la  Con- 
vention de  "The  Ontario  Association  of  Fairs  and  Exhibition"  pour  1908 

Rapport  du  "  Bureau,  of  Industries  "  pour 1907 

Rapport  annuel  de  la  "The  Bee-keepers'  Association"  d'Ontario  pour  1907 

Rapport  annuel  des  "  Dairymen's  Associations  " 1907 

Rapport  des  "  Farmers'  Institutes  "  pour .  .  1907 

Rapport  annuel  de  la  "  The  Ontario  Agricultural    and    Expérimental 

Union" 1907 
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Rapport  annuel  des    "  Fruit  Growers'  Association,  Fruit  Experiment 

Stations  and  Entomological  Society  '"  d'Ontario. 1907 

Rapport  annuel  des  "  Llv^e  Stock  Associations  " 1908 

Troisième  rapport  annuel  de  "  The  Poultry  Institute  "  d'Ontario 1908 

Rapport  sur  les  •'  Women's  Institute  " 1908 

Département  de  VEdtication  : 

Rapport  annuel 1907 

Rapport  de  l'Inspection  des  Départements  agricoles  dans  les  Ecoles 

Supérieures    .  .  , 1 907 

Divei'b  rapportf>  : 

Rapport  du  Bureau  des  Mines 1 907 

"      1908 

Rapport  sur  les  soins  donnés  aux  aliénés .  . .  1908 

Rapport  de  la  commission  du  "  Temiscaming  and  Northern  On- 
tario Railway  "  pour 1908 

Rapport  de  la  transplantation  d'arbres  dans  les  terres  incultes  du  sud 

d'Ontario , 1908 

Saskatchewax  : 

Rapport  annuel  du  département  des  Travaux  publics    1907-1908 

Rapport  annuel  du  département  de  l'Agriculture * 1 907 

Rapport    de    M.   Francis    Dagger  sur   le   développement  des  services 

téléphoniques 1 908 

Royaume-TJm  : 

Division  du  Travail  :     Conseil  du  Commerce. 

Tke  Labour  Gazette,    vol.    16,   d'avril   à  décembre,    1908;  vol.   17,  de 

janvier  à  mars 1 909 

"Fifteenth  Annual  Report  on  Changes  in  Wages  and  Hours  of  Labour."       1907 

"  Report  of  an  Enquiry  into  Working  ClassRents,  Housingand  Retail 
Prices,  together  with  Rates  of  Wages  in  Certain  Occupations  in 
thc  Principal  Industrial  Towns  of  the  German  Empire  " 1908 

"  Repoit  to  the  Board  of  Trade  upon  Matters  connected  with  the  Esta- 
blishment and  Working  of  Railway  Conciliation  Boards,  set  up 
in  accordance  with  the  Agreement  of   the  6th  November,  1907",        1909 

Divi-iion  fia  Commerce  :     Conseil  du  Commerce. 

The  Board  of  Trade  Journal,  d'avril  1908  à  mars 1909 

"  Statislical    Abstract   for  the  United  Kingsdom  "  pour  chacune  des 

quinze  dernières  années  de  1893  à 1907      ' 

"  Statistical  Abstiact  for  the  British  Empire  "  de  1883  à 1907 

"  Annual   Statement    of  the     Trade   of    the  United  Kingdom  with 

Foreign  Countries  and  British  Possessions,"  vols.  I,  II 1907 
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Division  des  chemins  de  fer  :     Conseil  du  Commerce. 

Returns  of  Railway   Accidents,  pour  les  trois   mois  finissant  le   31 

mars 1907 

Returns  of    Railway   Accidents,   pour  les  dix    mois   finissant   le    30 

juin 1907 

Returns  of  Railway  Accidents,    pour  les    neuf  mois   finissant   le  30 

septembre .  1 907 

General  Report  on  Railway  Accidents,  pour  l'année  expirant  le  31 

décembre 1907 

Return   of  Railway   Servants  on  duty  more  than  twelve  hours,  pour 

octobre 1908 

Report  by  the  Board  of  Trade  respecting  their  Proceedings  under 

the  Railway  Régulation    Act,    1903,    pour   l'exercice   clos  le  27 

juillet '. 1808 

Autres  publications  officielles  : 

Return  as  to  the  Proceedings  of  Distress  Committees  in  England  and 
Wales,  and  of  the  Central  (Unemployed)  Body  for  London,  pour 
l'exercice  clos  le  3 1  mars 1908 

Report     from    Standing     Committee     B.     on    the    Housing,    Town 

Planning,  etc.,  Bill,  with  the  Proceedings  of  the  Committee 1908 

Forty-Fourth  Annual  Report  on  Alkali,  etc.,  Works 1907 

Thirteenth  Annual  Report  of  the  Proceedings  of  the  Registrars  under 

the  Building  Societies'  Acts 1907 

Reports  on  Friendly    Societies,  Workmen's    Compensation  Schemes, 

Industrial  and  Pro vident  Societies  and  Trade  Unions 1907 

Correspondence  relating  to  Chinese  Immigration  into  the  Australa- 
sian  Colonies,  with  a  Return  of  Acts  passed  by  the  Législatures 
of  those  Colonies  and  of  Canada  and  British  Columbia  on  the 
subject 1888 

Papers  relating  to  the  Grievances  of  Her  Majesty's  Indian    Subjects 

in  the  South  African  Republic    1895 

Proceedings  of  a  Conférence  between  the  Secretary  of  State  for  the 
Colonies  and  the  Premiers  of  the  Self-governing  Colonies  at  the 
Colonial  Office,    Londres 1897 

Return  showing  Restrictions  upon   British  Indian  Subjects  in  British 

Colonies  and  Dependencies 1900 

Papers  relating  to  the  Pacific  Island  Labourers'  Act,   1901,  of  the 

Commonwealth  of  Australia 1902 

Correspondence  relating  to  the  Pacific  Island  Labourers'  Act,  1901, 

of  the  Commonwealth  of  Australia 1903 

Despatch  to  the  Governor-General  of  Australia  relating  to  the  Exclu- 
sive Employment  of  White  Labour 1903 

Correspondence   relating  to   the  Position  of  British   Indians  in  the 

Transvaal 1904 

36—12 
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Report  of  a  Conférence  between  Représentatives  of  the  United  King- 
dom,  the  Commonwealth  of  Auslralia  and  New  Zealand  on  the 
subject  of  Merchant  Shipping  Législation 1907 

Correspondence  relating  to  Législation  affecting  Asiatics  in  the  Trans- 

vaal , 1907 

Further  Correspondence  relating  to  Législation  affecting  Asiatics  in 

the  Transvaal 1908 

Report  to  the  Président  of  the   Local   Government  Board  on   Dock 

Labour  iii  relation  to  Poor  Law  Relief 1908 

Report  of  the  Fair  Wages'  Committee  with  Appendices 1908 

Minutes  of  Evidence  taken  before  the  Fair  Wages'  Committee 1908 

Minutes  of  Evidence  taken  before  the  Truck  Committee,  Vol.  II.  . .  .        1908 

Report  by  the  Local  Government  Board  for  Scotbnd  as  to  the  Pro- 
cedings  of  Distress  Committees  in  Scotland  for  the  year  ended 
15th  May .... 1908 

Reports  from  His  Majesty's  Représentatives  Abroad  as  to  Législation 

in  Foreign  Countries  respecting  a  Weekly  Rest  Day 1909 

Proceedings  of  the  Commission  appointed  to  enquire  into  matters 
relating  to  the  Use  of  Opium  in  the  Straits  Sebtlements  and  the 
Federated  Malay  States,  Vols.  I,  II,  III 1909 

Second  Report  (on  Afforestation)  of  the   Royal  Commission  on  Coast 

Erosion  and  Afforestation,  Vol.  II,  Part  I 1909 

Minutes  of  Evidence  given  before  the  Committee  on  Fishery  Investi- 
gations.            1 908 

Report  of  the  Royal  Commission   on   the  Poor   Laws,   and   Relief  of 

Distress , 1909 

Commonwealth  d'Australie  :  ->h 

Officiai  Year  Book,  N°  1 , 1 901-1907 

Nouvelle-Galles  du  Sud  : 

Ministère  du  Travail  et  de  VIndustrie  : 

Industrial  Arbitration  Reports  and  Records,    vol.   VI,  parties  3,  4  ; 

vol.  VII,  1,  2 1907-1908 

Report  on  the  Working  of  the  Factories  and  Shops  Act,  etc.,  pendant.        1907 

QUEENSLAND    : 

Ministère  du  Travail  : 

Rapport  du  directeur  du  Travail  et  de  l'Inspecteur  chef  en  des  fabriques 

et  ateliers  pour  l'exercice  clos  le  30  juin 1908 

Nouvelle-Zélande  : 

Ministère  du  Travail  : 

Journal  du  ministère  du  Travail,  d'avril  1908  à  mars 1909 

Sentences  arbitrales  ;  recommandations  et  décisions  en  vertu  de  la  loi 

dite  "  Industrial  Conciliation  and  Arbitration  Act  " 1908 
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Autres  rapports  : 

Rapport  du  comité  des  bills  du  Travail  sur  le  bill  "  Industrial  Concilia- 
tion and  Arbitration  "  ainsi  que  le  procès- verbal  des  séances  du 
comités  et  les  témoignages 1908 

Etats-Unis  : 

Ministère  du  Commerce  et  du  Travail  : 

Premier  rapport  annuel  du  secrétaire  du  ministère  du  Commerce  et  du 

Travail 1903 

Deuxième  rapport  annuel  du  secrétaire  du  ministère  du  Commerce  et 

du  Travail 1904 

Troisième  rapport  annuel  du  secrétaire  du  ministère  du  Commerce  et 

du  Travail. , 1905 

Quatrième  rapport  annuel  du  secrétaire  du  ministère  du  Commerce  et 

du  Travail 1906 

Cinquième  rapport  annuel  du  secrétaire  du  ministère  du  Commerce  et 

du  Travail 1907 

Sixième  rapport  annuel  du   secrétaire  du  ministère  du  Commerce  et 

du  Travail 1908 

Vingt-deuxième  rapport  annuel  du  commissaire  du  Travail. .  .  .  , 1907 

Bulletin  du  bureau  du  Travail,  vol.  13,  d'avril  à  décembre  1908  ;  vol. 

14,  de  janvier  à  mars 1909 

Vingt-deuxième  rapport  annuel  du  commissaire  du  Travail 1907 

Rapport  du  commissaire  des  corporations 1908 

Monthly  Consular  Trade  Reports,  d'avril  1908  à  mars 1909 

Californie  : 

Treizième  rapport  bi-annuel  de  la  statistique  du  bureau  du  Tra- 
vail  1907-1908 

Coyinecticut  : 

Vingt-troisième  rapport  de  la  statistique  du  bureau  du  Travail  pour 

les  deux  années  terminées  le  30  novembre 1908 

Procès- verbal    de  la   conférence  sur  le   travail  des   enfants    tenus   à 

Hartford  le  4  décembre  1908 1908 

Rapport  du  comité  concernant  la  législation  régissant  la  responsabilité 

des  patrons    ....        1909 

Bulletin  du  Travail 1908 


Idaho 


Cinquième  rapport  bi-annuel  du  Bureau  d'immigration,  du  Travail  et 

de  la  Statistique 1907-1908 


Illinois 


Premier  rapport  sur  les  accidents  industriels  dans  l'Illinois  pour  les  six 

mois  finissant  le  31  décembre < 1 907 
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Indiana  : 

Douzième  rapport  bi-annuel  du  ministère  de  la  Statistique 1907-1908 

Sixième  rapport  bi-annuel  de  la  Commission  du  Travail 1907-1908 


Icnva 


Treizième  rapport  du  Bureau  de  la  Statistique  du  Travail  pour  la  pé- 
riode bi-annuelle 1906-1907 


Kansas 


Vingt-troisième  rapport  annuel  du  Bureau  du  Travail  et  de  l'Industrie       1907 
Vingt-quatrième  rapport  annuel  du  Bureau  du  Travail  et  de  l'Industrie       1908 


Maine 


Vingt-unième  rapport  annuel  du  Bureau  de  la  Statistique  industrielle 

et  du  Travail 1907 


Maryland 


Dix-septième  rapport  annuel  du  Bureau  de  la  Statistique  et  des  Ren- 
seignements          1908 

Massachusetts  : 


Bulletin  du  Travail,  d'avril  1908  à  mars 1909 

Trente-huitième  rapport  annuel  du    Bureau  de  la  Statistique  et  du 

Travail 1907 

Statistique  des  manufactures , 1907 

Premier  rapport  annuel  sur  la  Statistique  financière  comparative  des 
cités  et  villes  du  Massachusetts,  couvrant  les  exercices  municipaux 

finissant  entre  le  30  novembre  1906  et  le  1er  avril 1907 

Deuxième  rapport  annuel  des  Bureaux  d'emploi  de  l'Etat \  . .  1908 

Michigan  : 

Vingt-cinquième  rapport  annuel  du  Bureau  de  la  Statistique  du  Travail 

et  industrielle , 1908 

Missouri  : 

Surplus  Products 1907 

New-  York  : 

Bulletin  du  Travail  de  New-York  (trimestriel),  de  juin  1908  à  mars.  .  1909 

Vingt-quatrième  rapport  annuel  du  Bureau  de  la  Statistique  du  Travail  1906 

Sixième  rapport  général  du  Bureau  de  la  statistique  du  Travail 1906 

Vingt-cinquième  rapport  annuel  du  Bureau  de  l'inspection  des  fabriques  1906 

Vingtième  rapport  annuel  du  Conseil  de  médiation  et  d'arbitrage. .  . .  1906 

Ohio  : 

Vingt-quatrième  rapport  annuel  du  département  de  l'Inspection  des 

fabriques  et  des  ateliers. ......      . . .         1 907 
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Rliode-Island  : 

Vingt-cinquième  rapport  annuel  du  Bureau  de  la  Statistique  industrille       1907 

Virginie  : 

Onzième  rapport  annuel  du  Bureau  de  la  Statistique  du  Travail  et 

industrielle , 1908 


Washington  : 

Sixième  rapport  bi-annuel  du  Bureau  de  la  satistique  du  Travail  et  de 

l'inspection 1907-1908 

Wisconsin  : 

Treizième  rapport  bi-annuel  du  Bureau  de  la  Statistique  du  Travail  et 

industrielle 1907-1908 

Autriche  : 

Die  Arbeitseinstellungen  und  Aussperrungen  in  Oesterreich  wahrend 

des  Jahres 1907 

Soziale  Rundschau,  9  Jahrgang.  Nos  4  à  12,  1908  ;  10  Jahrgang,  Nos 

1  à  3  ..... .    1909 

Arbeitszeit  verlangerunger  (uberstunden)  in  Jehre,  in  Fabriks- 
maszigenbetrieben , .        1908 

Gesetzentwurf,  betreffend  die  Sozial  versicherung . 1909 

Protokol  der  dreiundzwanzigsten  sitzung  des  Arbeitsbeirates  vom  22 

Dezember , 1908 

Belgique  : 

Revue  du  Travail,  avril  1908  à  mars ,  1909 

Rapports  Annuels  de  l'Inspection  du  Travail. 1907 

Salaires  et  Durée  du  Travail  dans  les  Industries  des  Métaux,   au  31 

octobre  1903,  vols.  I,  II , 1907 

Construction  des  Machines  et  Appareils  Electriques .  1 908 

Rapport  de  l'Institut  de  Droit  Comparé 1908 

Bulletin  du  Comité  Central  du  Travail  Industriel,  avril  1908  à  mars.  1909 

France  : 

Bulletin  de  l'Office  du  Travail,  avril  1908  à  mars 1909 

Statistique  Annuelle  des  Institutious  d'Assistance,  année. 1906 

Statistique  des  Grèves  et  des   Recours  à  la  Conciliation  et  à  l'Arbi- 
trage survenus  pendant  l'année .    =  .  . .  , 1907 

Annales  du  Musée  Social,  revues  mensuelles,  avril  1 908  à  mars 1 909 

Mémoires  et  Documents,  supplément  aux  Annales 1907 

Allemagne  : 

Die  Regelung  des  Arbeitsverhaltnisses  der  Gemeindearbeites  in  deut- 
schen  Stadten  I  Enhebungen  uber  Arbeitzlohn  und  Arbeitszeit 

1902  und  1907 = 1908 

Reichs-Arbeitsblatt,  avril  1908  à  mars 1909 


182  MINISTERE  DU  TRAVAIL 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 


Italie 


Bolletino  del  l'Officio  del  Lavoro,'  avril  1908  à  mars 1909 

Bolletino  del  l'Emigratione,  n°^  4  à  12,  1908  ;  n"M  à  3 1909 

Atti  del  Consiglio  Superiore  del  Lavoro  XI  Sessione,  Febbraio   1908 

Emigrazione  e  Colonie,  Raccolta  di  Rapporti  dei  Rr.  Agenti  Diploma- 

tici  e  Consolari,  Vol.  II,  Americe,  Parte  I,  Brasile, , 1908 

Espagne  : 

Legislacion  del  Trahajo,  Julio  1907-Junio 1908 

Estedistice  de  las  Instituciones  de  Aborro  Cooperacion  y  Prévision.  .  1908 

Congressos  Sociales  en 1807 

Preparacion  de  las   Bases   para  un  Projecto  de  ley  de  Accidentes  del 

Trehejo  en  la  Agricultura 1908 

Boletin  del  Instituto  de  Reformes  Sociales,  d'avril  1908  à  mars 1909 

Suisse  : 

Bulletin  de  l'Office  International  du  Travail 1907-1908 
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Advance  Advocate,  organe  officiel  de  la  International  Brotherhood  of  Main- 
tenance of  Way  Employées.     Vol.  XVII,  Nos  4  à  12  ;  Vol.  XVIII,  Nos  1 

à  3,  d'avril  1908  à  mars 1909 

Amalgamated  Sheet  Métal  Workers'  Journal.  Vol.  XIV,  Nos  4  à  12  ;  Vol.  XV, 

Nos  1  à  3,  d'avril  1908  à  mars 1909 

American  Federationist.     Vol  XV,   Nos   4  à  12  ;  Vol.  XVI,   Nos  1  à  3,  d'avril 

1908  à  mars 1909 

American  Industries.  Vol.  VII,  No  4  à  Vol.  VIII,  No  3,  d'avril  1908  à  mars.  1909 
American  Pressman.  Vol  XVIII,  Nos  3  à  12  ;  Vol.  XIX,  Nos  1,  2,  3,  de  février 

1908  à  mars 1909 

Blacksmiths'  Journal.     Vol.  IX,  Nos  4  à  12  ;  Vol.  X,  Nos  1  à  3,  d'avril  1908  à 

mars ...      1909 

Boilermakers'  and   Shipbuilders'  Journal.     Vol.  XX,  Nos  4  à  12  ;  Vol.   XXI, 

Nos  1  à  3,  d'avril  1908  à  mars 1909 

Bookbinder,  International.     Vol.  TX,  Nos  4  à  12  ;  Vol.   X,  Nos    1  à  3,  d'avril 

1908  à  mars .    , 1909 

Bookseller  and  Stationer.     Vol.   XXIV,   Nos  4  à  12;  Vol.   XXV,  Nos  1  à  3, 

d'avril  1908  à  mars 1909 

Brewery  Workers'  Journal.     Du  4  avril  1908  au  27  mars 1909 

Bricklayer  and  Mason.     Vol.  XI,  Nos  4  à  12  ;  Vol.  XII,  Nos  1  à  3,  d'avril  1908 

à  mars ......      1 909 

Bridgemens'  Magazine.  Vol.  VI,  No  9,  à  Vol.  VII,  No  8,  d'avril  1908  à  mars.  1909 
Canada  Lumbermaa.     Vol.   XXVIII,   Nos   4  à    12;   Vol.   XXIX,   Nos  1    à  3, 

d'avril  1908  à  mars 1909 

Canadian  Architect  and  Builder.      Vol.  XXI,  Nos  4  à  12  ;  Vol.  XXII,  Nos  1  à 

à  3,  d'avril  1908  à  mars 1909 

Canadian  Baker  and  Confectioner.     Vol.   XX,  Nos  4  à  12  ;  Vol.  XXI,  Nos  1  à 

3,  d'avril  1908  à  mars 1909 

Canadian  Dairyman.     Vol.  XXVII,  No  1  à  Vol.  XXVIII,  No  13,  janvier  1908 

à  mars , 1 909 

Canadian  Dry  Goods  Review.     Vol.  XVIII,  Nos  4  à  12  ;  Vol.  XIX,  Nos  1  à  3, 

d'avril  1908  à  mars 1909 

Canadian  Electric  News.     Vol.   XVIII,  Nos   4   à   12;    Vol.  XIX,   Nos   1  à  3, 

d'avril  1908  à  mars 1909 

Canadian  Engineer.     Vol.  XV,  Nos  4  à  12  ;  Vol.  XVI,  Nos  1  à  3,  d'avril  1908 

à  mars 1 909 

Canadian  Grocer.     Vol.  XXIV,  No  4  à  Vol.  XXV,  No  3,  d'avril  1908  à  mars.      1909 

Canadian  Journal  of  Commerce.     D'avril  1908  à  mars 1909 

Canadian  Journal  of  Fabrics.     Vol.  XXV,  Nos  4  à  12  ;  Vol.  XXVI,  Nos  1  à  3, 

d'avril  1908  à  mars 1909 

Canadian  Life  and  Resources.     Vol.  VI,  Nos  4    à   12  ;  Vol.  VII,   Nos   1   à  3, 

d'avril  1908  à  mars 1909 
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Canadian  Machinery.     D'avril  1908  à  mars 1909 

Canadian  Manufacturer.     D'avril  1908  à  mars 1909 

Canadian    Mining   Review.     Vol.   XXYII,  Nos  4  à  12  ;  Vol.   XXVIII,  Nos  1 

à  3,  d'avril  1908  à  mars, 1909 

Canadian  Woodworker.     De  janvier  à  mars 1909 

Carpenter,  The.     Vol.  XXVIIT,  Nos  4  à  12;  Vol.  XXIX,  Nos    1   à  3,  d'avril 

1908  à  mars... 1909 

Carpenters'  and  Joiners'  Monthly  Report.     D'avril  1908  à  mars    1909 

Cigar  Makers'  Officiai  Journal.     D'avril  1908  à  mars 1909 

Coast  Seamen's  Journal.       D'avril  1908  à  mars 1909 

Commercial  Intelligence.     D'avril  1908  à  mars 1909 

Conmiercial  Telegraphers'  Journal.     Vol  VI,  Nos  4  à  12;  Vol.  VII,  Nos    1   à  3, 

d'avril  1908  à  mars > 1909 

Coopers  International  Journal.     Vol.  XVII,  Nos  4  à  12  ;  Vol.  XVIIT,  Nos  1  à 

3,  d'avril  1908  à  mars , 1909 

Dun's  Review.     D'avril  1908  à  mars 1909 

Electrical  Worker.     Vol.^VIII,  No  6  à  Vol.  TX,   No.  5,  d'avril  1908  à  mars  ...  1909 

Fishing  Gazette,  d'avril  1908  à  janvier ,  .    .    .............  1909 

Garment  Workers'  Weekly  Bulletin,  d'avril  1908  à 1909 

Granité  Cutters'  Journal,  d'avril  1908  à  mars 1909 

^lardware  and  Métal,  d'avril  1908  à  mars  1909 1909 

rseshoers'    Monthly    Magazine,    Vol.   X,    Nos  4   à   1 2  ;   Vol.  XI,    Nos  1  à  3, 

d'avril  1908  à  mars 1909 

adustrial  Banner.     D'avril  1908  à  mars 1909 

.ndustrial  Canada.     Vol.  VIII,  No  8  à  Vol.  IX,  No  7,  d'avril  1908  à  mars.  ...  1909 

Insurance  and  Financial  Review.      Vol.  IV.,  Nos   4  à  12;   Vol.   V,  Nos   1  à   3,.  - 

d'avril  1908  à  mars , ....  1909 

International  Musician.     Vol.  IV.,  Nos  4  à  12  ;  Vol.  V,  Nos  1  à  3,  d'avril  1908 

à  mars 1 909 

International  Steam  Engineer.     Vol.   XI,    Nos    4    à   12  ;   Vol.  XII,  Nos  1  à  3, 

d'avril  1908  à  mars 1909 

Iron    Moulders'  Journal.     Vol.    XLIV,  Nos   4  à   12;  Vol,  XLV,  Nos    1    à  3, 

d'avril  1908  à  mars 1909 

Journal  des  Correspondences,  Organe   Offioiel  des   Syndicats  du  Parti   Ouvrier 

Belge,  d'avril  1908  à  mars 1909 

Journal  of  the  Knights  of  Labour,  d'avril  1908  à  mars 1909 

Labour    Co-partnership.     Vol.  XIV,    Nos  4  à  1 2  ;   Vol.  XV,    Nos  1  à  3,    d'avril 

1908  à  mars 1909 

Labourers'  Journal.     D'avril  1908  à  mars 1909 

Lather,  The.     Vol.  VIII,  Nos  4  à  12  ;     Vol.  IX,  Nos  1  à  3,  d'avril  1908  à  mars  1909 
Leather  Workers  on  Horse  Goods  Journal.     Vol.  X,  Nos  8  à  12  ;   Vol.  XI,  Nos 

1  à  7,  d'avril  1908  à  mars 1909 

Locomotive  Engineers'  Journal.   Vol.  XLII  ;  Nos  4  à  12  ;  Vol.  XLIII,  Nos  1  à 

3,  d'avril  1908  à  mars 1909 

Locomotive  Firemen  and  Enginemen's  Magazine.     D'avril  1908  à  mars 1909 

Le  Prix  Courant      De  janvier  à  mars 1909 
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Machinists'  Monthly  Journal.     Vol.   XX,    Nos  4  à  12  ;  Vol.    XXI,  Nos    l  à  3, 

d'avril  1908  à  mars 1909 

Manufacturer,  ïhe.     D'avril  1908  à  mars 1909 

Marine  Review.     Vol.  XXXVII,  Nos  4  à6,  Vol.   XXXVIII  :  Vol.    XXXIX, 

Nos  1  à  3,  d'avril  1908  à  mars 1909 

Maritime  Mining  Record.     D'avril  1908  à  mars 1909 

Métal  Polishers  and  Buffers' Journal.     Vol.  XVII,  Nos   4  à   12;  Vol.    XVTII, 

Nos  1  à  3,  d'avril  1908  à ...      1909 

Miners'  Magazine.      D'avril  1 908  à  mars 1909 

Mine  Workers'  (United)  Journal.     D'avril  1908  à  mars 1909 

Mixer  and  Server.     Vol  XVII,  Nos   4    à  12  ;  Vol.  XVIII,  Nos   1   à   3,  d'avril 

1908  à  mars 1909 

Monetary  Times  and  Trade  Roview,  d'avril  1908  à  mars 1909 

Moniteur  des  Syndicats  Ouvriers.     D'avril  1908  à  mars ,^.  .  .     .  .  .      1909 

Gazette  Municipale  de  Montréal.     D'avril  1908  à  mars 1909 

Motorman  and  Conductor.     Vol.  XVI,  No  2  à  Vol.  XVII,   No  1,  d'avril  1908  à 

mars , ..      1909 

National  Builder.     Vol.  XLVI,  Nos  4  à  6  ;  Vol.  XLVII,   Vol.  XLVIII,  Nos  1 

à  3,-d'avril  1908  à  mars 1909 

Pacific  Lumber  Trade  Journal.     D'avril  1908  à  mars 1909 

Paiuters',  Decorators'  and  Paperhangets'  Journal.    Vol.  XXII,  Nos  4  à  12  ;  Vol. 

XXIII,  Nos  1  à  3,  d'avril  1908  à  mars 1909 

Pattern  Makers'  Journal.     Vol.  XVIT,   Nos  4  à   12  ;  Vol.  XVITI,  Nos  1    à    3, 

d'avril  1908  à  mars 1909 

Piano  and  Organ  Workers'  Journal.     Vol.  X.,  Nos  4  à  13  ;  Vol.  XI,  Nos  1  à  3, 

d'avril  1908  à  mars 1909 

Plumbers,  Gas  and  Steamfitters'  Journal.      Vol.  XIIT,  Nos  4  à   12  ;  Vol.   XIV, 

Nos  1  à  3,  d'avril  1908  à  mars 1909 

Printer  and  Publisher.     Vol.  XVII,  Nos  4  à  12;  Vol.  XVIII,  Nos  l  à  3,  d'avril 

1908  à  mars , 1909 

Railroad  Employée.     Vol.  VII,  Nos  4  à  12  ;   Vol.  VIII,  Nos  1  à  3,  d'avril  1908  à 

mars 1909 

Railroad  Freight  and  Baggageman.     Vol.  VI,   No   8,   à  Vol  VII,  No  7,  d'avril 

à  mars 1 909 

Railroad  Telegrapher.   Vol.  XXV.,  Nos  4  à  12  ;  Vol.  XXVI,  Nos  1  à  3,  d'avril 

1908  à  mars 1909 

Railroad  Trainmen's  Journal.     Vol.  XXV,  Nos  4  à  12  ;  Vol.  XXVI,  Nos  1  à  3, 

d'avril  1 908  à  mars    1909 

Railway  Age.     D'avril  1908,  à  mars 1909 

Rail vvay  Carmen's  Journal.     Vol.   XIII,  Nos  4  à  12;  Vol.    XIV,    Nos  1    à    3, 

d'avril  1908  à  mars 1909 

Railway  Clerk.     Vol.  VII,  Nos.  4  à  12;  Vol.  VIII,  Nos   1  à  3,  d'avril  1908  à 

mars, , 1909 

Railway  and  Locomotive  Engineering.     Vol.   XXI,   No^  4   à  12  ;  Vol.   XXII, 

Nos  1  à  3,  d'avril  1908  à  mars 1909 

Railway  and  Marine  World.     D'avril  1908  à  mars 1909 
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Railvvay  Conductor.      Vol.  XXV,  Nos  4  à  l'2  ;  Yol.    XXVI,  Nos  1  à  3,   d'avril 

1908  à  mars 1909 

Retail  Clerks'  International  Advocate.     Vol.  XV,  Nos  4  à  12  ;  A^ol.  XVI,  Nos 

1  à  3,  d'avril  1908  à  mars , ]  901 

Revue — National  Founders  Association.      D'avril  1908  à  mars 1909 

Shoe  and   Leather  Journal.     Vol.    XXI,   Nos  4  à  12  ;     Vol.   XX II,  Nos  1  à  3, 

d'avril  1908  à  mars 1 909 

Shoe  Workers'  Journal.      Vol.  IX,  Nos  4  à   12  ;  Yol  X,  Nos  1  à  3,  d'avril  1908 

à  mars 1909 

South  African  Typographical  Journal.     De  mars  190S  à  février 1909 

Stereotypers'  and  Electrotypers'  Journal.     Yol.  III,  Nos  4  à  12  ;  Yol.    IV,  Nos 

1  à  3,  d  avril  1908  à  mars    1909 

Stonecutters'  Journal.     Yol.  À  XII,  Nos  4  à  12;   Vol.  XXIII,  Nos  1  à  3,  d'avril 

1908  à  mus , 4909 

Stove  Mounters'  Journal.    Yol.  XIII,  Nos  4  à  12  ;   Vol.  XIV,  Nos  1  à  3,  d'avril 

1908  à  mars ,     1909 

Switchmen's  Union  Journal.     Yol.  X,  Nos  6  à  12  ;  Vol.  XI,  Nos  1  à  3,  d'avril 

1 908  à  mars 1909 

Tailor,  The.   Vol.  XYIII,  Nos  9  à  12  ;  Vol.  XEX,  Nos  1  à  3,  d'avril  1908  à  mars  1909 
Tobacco  Worker-,  The.     Yol.   XII,   Nos  4   à  12  ;  Vol.  XIII,  Nos  1  à  3,   d'avril 

1 908  à  mus 1909 

Trades  Unionist  (Vancouver,  C.-B.)     Vol  III,  Nos  4  à  12  ;  Vol.  lY,  Nos  1  à  3, 

d'avril  1908  à  mars 1909 

Typographical  Journal.     Yol.  XXXII,  N(js  4  à  6  ;  Yol.  XXXIII,   Nos  1  à  6  ;  M 

Yol.  XXXEV,  Nos  1  à  3,  d'avril  1908  à  mars 1909    "^ 

Voice,  The.      Vol.  XY,  d'avril  1908  à  mars 1909 

Western  Clarion.     D'avril  1908  à  mars 1909 

Women's  Trade  Union  Review.     D'avril  1908  à  mars 1909 

AUTRES    REVUES. 

American  Economie  Association  (publications  de  1'),  de  mai  1908  à  février 1909 

American  Journal  of  Sociology.   Vol.  XIII,  No  6,  à  Yol.  XIY,  No  5,  mai  1908 

à  mars 1909 

Among  the  Deep  Sea  Fishers.     D'avril  1908  à  mars , 1909 

Annals  of  the  American  Academy  of  Political  and  Social  Science,  de  mai  1908 

à  mars      1909 

Canada.      D'avril  1907  k  mars    1908 

Canadian  C<jurier.      D'avril  1 907  à  mars 1908 

Canadian  Forestry  Journal.     D'avril  1907  à  mars 1908 

Canadian  Municipal  Journal.      D'avril  1908  à  mars 1909 

Charities  and  Commons.     April  1908  à  mars 1909 

Coopérative  News.      D'avril  1908  à  mars 1909 

Economie  Review.      Vol.  XVIII,  Nos  2  à  4  ;  Yol.   XIX,  No   1,   d'avril  1908  à 

janvier 1 909 

Economist.      D'avril  1908  à  mars 1909 

Factory  Inspector,  The.     D'avril  1908  à  mars 1909 
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Industrial  Canada.     D'avril  1908  à  mars 1 909 

Journal  d'économie  politique.      Vol.  XVI,   Nos  4  à  12;   Vol.  XVIT,  Nos   1   à  3, 

d'avril  1908  à  mars 1909 

Labour  Co-partnership.     D'avril  1908  à  mars 1909 

Lend-a-Hand  Record.     D'avril  1908  à  mars 1909 

Liberty  and  Progress.     D'avril  1908  à  mars 1909 

Literary  Digest.     D'avril  1908  à  mars 1909 

L'Union  Co-opérative.     D'avril  1908  à  mars 1909 

National  Civic  Fédération  Heview.     D'avril  1908  à  mars 1909 

Outlook,  The.     D'avril   1908  à  mars 1909 

Political  Science  Quarterley.     Vol.  XXIII,  No  2,  à  Vol.  XXIV,   No  1,  de  juin 

1908  à  mars 1909 

Public  Opinion.     D'avril  1908  à  mars 1909 

Quarterley  Journal  of  Economies.     Vol.   XXII,   No   3,  à    Vol,  XXIII,  No  2, 

de  mai  1908  à  mars 1009 

Quarterley  Review.     Nos  415  à  418,  d'avril  1908  à  mars ....  1909 

R  .yal   Statistical   Society,   Journal  de  la.     Vol.    LXXI,    parties  2    à   4  ;  Vol. 

LXXIII,  partie  1,  de  juin  1908  à  mars    1909 

Social  Service.     D'avril  1908  à  mars 1909 

Socialist  Review.     D'avril  1908  à  mars ......  1909 

Toilers  of  the  Deep.     D'avril  1908  à  mars 1909 

Women's  Industrial  News  (trimestrielle).     De  juin  1908  à  mars 1909 


188 


MINISTERE  DU  TRAVAIL 


9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 

XV.— LA  CIRCULATION  DE  LA  GAZETTE  DU  TRAVAIL. 

La  Gazette  du  Travail  est  publiée  à  La  fois  en  anglais  et  en  français  ;  elle  comporte 
la  tenue  de  listes  postales  distinctes  et  l'impression  de  tous  avis,  ainsi  que  la  correction 
des  épreuves  dans  les  deux  langues.  Le  nombre  des  abonnements  à  la  Gazette,  pendant 
le  dernier  exercice  s'est  élevé  à  7,564,  ce  qui  a  porté  à  9,338  le  total  de  la  circulation 
payée,  à  la  fin  dé  cet  exercice.  L'augmentation  continuelle  de  la  circulation  a  augmenté, 
d'une  manière  correspondante,  le  travail  du  personnel,  sous  le  rapport  des  entrées  dans 
les  livres,  des  avis  d'envois  de  souscriptions,  des  accusés  de  réception  d'argent,  des 
formules  de  demandes  et  de  renouvellements  d'abonnements,  de  la  préparation  et  de  la 
révision  des  listes  postales,  du  changement  d'adresses  des  abonnés,  etc.,  etc.  En  outre 
de  l'expédition  de  la  Gazette  aux  abonnés  réguliers,  plusieurs  exemplaires-spécimen  ont 
aUSsi  éié  envoj^és  par  le  ministère. 

Pendant  les  douze  mois  expirés  le  31  mars  1909,  6,306  lettres  ont  été  reçues  et  dont 
il  a  été  accusé  réception,  se  rattachant  à  la  circulation  de  la  Gazette  du  Travail  ;  5,548 
de  ces  lettres  concernaient  les  abonnements  à  la  Gazette  du  Travail^  446  le  changement 
des  adresses  des  abonnés  et  312,  d'autres  matières  ayant  trait  à  la  circulation. 

Durant  la  même  période,  28,298  pièces  de  matière  postale  ont  été  expédiées  de  la 
division  de  la  circulation  ;  elles  représentaient  24.788  communications  contenant  des 
avis,  comptes,  ou  reçus  de  abonnements  ;  960  autres  communications  se  rattachant  à  la 
circulation  de  la  Gazette  et  2,550  colis. 

Pendant  l'exercice  1908-9,  la  moyenne  de  la  circulation  mensuelle  de  la  Gazette  du 
Travail  a  été  de  13,618  exemplaires,  dont  8,832  appartenaient  à  la  circulation  payée*  et 
4,396  aux  lecteurs  inscrits  sur  les  listes  gratuites  et  d'échange.  L'augmentation  du 
nombre  des  abonnements  payés  sur  l'exercice  précédent  a  été  de  305  tandis  que  celle 
de  la  distribution  gratuite  et  par  échange  a  été  de  152,  formant  une  augmentation  totale 
de  457. 

Les  chiffres  suivants  indiquent  la  circulation  totale  de  la  Gazette^  calculée  le  dernier 
jour  de  chacun  des  exercices  de  1900  à  1909. 

Ministère  du  Travail,  Canada, 

Tableaux  statistiques,  IX,  R.  A.  n°  34. 

TABLEAU  INDIQUANT  LA  CIRCULATION  DE  LA  GAZETTE  DU  TRAVAIL  À  LA  FIN 
DE  CHAQUE  EXERCICE  DE  1900   À  1909  INCLUSIVEMENT. 


Année. 

Abonne- 
ments 
annuels. 

Distribution 

gratuite  et 

par  échange. 

Circulation 
totale. 

1900-1 

4,391 
5,648 
7,748 
7,361 
6,645 
7,547 
8,033 
9,033 
9,338 

2,158 
2,722 
3,046 
3,553 
3,717 
3,987 
4,105 
4,320 
4,472 

6,912 

1901-2 

8,370 

1902-3. 

10,794 

1903-4 

10,914 

1904-5.                .                                                         .... 

10,362 

190.5-6 

1900-7.    .                   ..           

11,534 
12,138 

1907-8 

13,353 

1908-9 

13,810 

*  Le  nombre  réel  des  abonnés  payants  à  la  fin  de  l'exerciee,  31  mars,  était  de  9,338. 
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Le  résumé  suivant  indique,  par  province,  le  nombre  des  abonnements  payés  à  la 
Gazette  du  Travail  à  la  fin  de  l'exercice,  31  mars  1909  : — 

Nouvelle-Ecosse 1,211 

Nouveau-Brunswick 518 

Ile-du-Prince-Edouard , 83 

Québec 2,228 

Ontario 3,517 

Manitoba! 362 

Saskatchewan .    351 

Alberta 328 

Colombie-Britannique , 578 

Territoires 6 

Empire  britannique  (ailleurs  qu'au  Canada) 55 

Pays  étrangers 101 

Total 9,338 


LISTES    GRATUITES    ET    DES    ECHANGES. 

Sous  le  titre  d'exemplaires  de  la  Gazette  du  Travail  envoyés  par  échange,  son 
compris  les  Gazettes  du  Travail  envoyées  aux  départements  publics  des  gouvernements 
fédéral  et  provinciaux  de  ce  pays  et  autres  ainsi  qu'aux  éditeurs  de  journaux  des  métiers 
et  du  travail,  en  échange  de  leurs  publications.  Dans  la  liste  gratuite  sont  inclus  les 
exemplaires  envoyés  aux  membres  des  deux  Chambres  du  Parlement,  aux  agents  com- 
merciaux, aux  agents  d'immigration,  aux  bibliothèques  publiques,  aux  Chambres  de 
Commerce,  aux  bibliothèques  d'institutions  éducationnelles,  aux  journaux  locaux  et  aux 
oflSciers  des  organisations  qui,  de  temps  à  autre,  fournissent  des  renseignements  dont  le 
ministère  a  besoin.  Le  résumé  suivant  indique  le  nombre  d'exemplaires  expédées  men- 
suellement par  la  malle  au  compte  des  listes  gratuites  et  d'échange. 

Liste  des  échanges. 

Départements  de  gouvernements  (y  compris  gouvernements 
fédéral,    provinciaux,    britannique   et  étrangers,  et  leurs 
fonctionnaires) 450 

Journaux  des  métiers  et  du  travail 152 


Liste  gratuite. 

Bibliothèques  publiques  et  bibliothèques  d'institutions  éduca- 
tionnelles     115 

Membres  de  la  Chambre  des  Communes 221 

Membres  du  Sénat. ,  , 87 

Chambres  de  Commerce 220 

Journaux ...    893 
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Organisations  du   Travail. 

Nouvelle  Ecosse 147 

Nouveau- Brunswick 84 

Ile  du  Prince-Edouard 9 

Québec  (exemplaires  anglais  et  français) 612 

Ontario 827 

Manitoba 104 

Saskatchewan 59 

Alberta 123 

Territoires 8 

Colombie-Britannique ....  220 

2,193 

Correspondant,  de  la  Gazette  du  Travail  (3  exemplaires  chacun)  141 


Total 4,472 


REVENUS  DE  LA  "  GaZETTE  DU  TRAVAIL.  " 

Les  revenus  de  la  Gazette  du  Travail  proviennent  de  la  vente  d'exemplaires  et 
d^s  abonnements  pour  une  année  ou  plus.  Les  exemplaires  simples  sont  fournis  au  taux 
de  3c.  chacun  ou  de  20c.  la  douzaine.  Le  prix  de  l'abonnement  annuel  est  de  20c.,  ou, 
quand  plus  de  20  exemplaires  sont  pris  par  la  même  personne  ou  la  même  institution,  de 
15c.  Les  volumes  reliés  de  la  Gazette,  comprenant  la  série  de  chaque  année,  sont  vendus 
au  taux  de  75c.  le  volume. 

Le  relevé  suivant  des  recettes  des  abonnements  et  de  la  vente  d'exemplaires  simples 
et  reliées  de  la  Gazette  du  IVavail  pendant  l'exercice  1908-09  -montre  que  la  somme 
perçue  par  le  gouvernement,  de  cette  source,  est  de  $1,563.82. 

Relevé  des  recettes  du   ministère  du  Travail  pour  V exercice  clos  le 
31  mars  1909. 

Montant  perçu  des  abonnements  à  la  Gazette  du  Travail $1,578.80 

Vente  d'exemplaires  simples  et  reliés 45.97 

Montant  perçu  au  30  juin  1908  pour  abonnenments  à  la  G&zette 
du  Travail  et  qui  a  été  retenu  pendant  le  temps  employé  à 
l'identification  d'abonné,   puis   versé  au  revenu,  en  l'absence 
de  réclamation 2.35 

$1,627.12 
Moins. 

Commission  sur  abonnements $61.82 

Honoraire  payé  pour  avis  postal  transmettant  les  sommes 

dues  comme  commission  sur  abonnements .63 

Abonnements  remboursés. .    . .85 

63.30 

$1,563.82 
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XVI— DISTRIBUTION  DE  LA  GAZETTE  DU  TRAVAIL  ET  AUTRES 

PUBLICATIONS. 

La  Gazelle  dit  Travail  est  expédiée  par  la  malle  des  bureaux  du  ministère  du 
Travail,  ce  qui  nécessite  la  préparation  d'une  liste  d'expédition  postale  et  de  sa  révision 
constante  ;  aussi  l'enveloppement  et  l'adresse  des  exemplaires  de  la  Gazette,  chaque  mois, 
pour  chaque  nom,  avec  indication  de  résidence,  porté  sur  la  liste  d'expédition  postale. 
Pour  faire  cette  expédition,  les  différents  exemplaires  de  la  Gazette  sont  assortis  au 
ministère  du  Travail  et  mis  dans  des  sacs  postaux  convenablement  étiquetés,  suivant 
leur  destination,  pour  les  différentes  localités  du  Canada.  Non  seulement  on  épargne 
ainsi  du  temps,  mais  le  travail  des  employés  du  bureau  de  poste  de  la  cité  est  considé- 
rablement soulagé. 

Outre  les  exemplaires  de  la  Gazette  envoyés  par  la  malle  chaque  mois  aux  abonnés, 
ou  comme  échanges,  etc.,  d'autres  exemplaires  sont  expédiés,  de  temps  à  autre,  comme 
spécimen  ;  des  exemplaires  sont  aussi  envoyées  chaque  jour  pour  satisfaire  aux  demandes 
ou  comme  complément  aux  réponses  du  ministère  aux  renseignements  demandés  sur  des 
sujets  qui  ont  pu  être  l'objet  d'une  étude,  soit  complète,  soit  partielle,  dans  la  Gazette  du 
Travail,  mais  un  nombre  restreint  de  tous  exemplaires  déjà  publiés  est  gardé  en  liasse 
pour  servir  aux  mêmes  fins. 

Pendant  l'exercice  1908-09,  des  exemplaires  des  numéros  particuliers  contenus  dans 
les  volumes  VIII  et  IX  de  la  Gazette  du  Travail,  s'élevant  au  chiffre  de  162,947,  ont  été 
distribués  ;  137,194  en  anglais  et  25,753  en  français  ;  aussi  5,918  exemplaires  en  anglais 
et  776  en  français  de  numéros  particuliers  de  la  Gazette  des  annés  précédentes,  formant 
une  distribution  totale  de  169,641,  ou  une  moyenne  de  distribution  mensuelle  de  14,136. 

Outre  les  exemplaires  de  la  Gazette  du  Gravai/ distribuées,  le  ministère  a  expédié  63 
exemplaires  de  volumes  reliés  de  la  Gazette  du  Travail;  6,133  exemplaires  du  rapport 
annuel  du  ministère  ;  33  exemplaires  du  rapport  et  de  l'enquête  de  la  commission  royale 
nommée  pour  adjuger  sur  les  différends  industriels  dans  la  Colombie-Britannique  ; 
31  exemplaires  du  rapport  et  de  l'enquête  de  la  commission  royale  nommée  pour  adjuger 
sur  l'emploi  prétendu  d'étrangers  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacifique  ;  33  exemplaires  du  rapport  et  de  l'enquête  de  la  commission  royale  nommée 
pour  adjuger  sur  l'emploi  prétendu  d'étrangers  par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Père- 
Marquette  ;  75  exemplaires  du  rapport  et  de  l'enquête  de  la  commission  royale  nommée 
pour  s'enquérir  sur  l'invasion  du  travail  à  Montréal  et  les  manœuvres  frauduleuses 
dénoncées  comme  mises  en  pratique  par  les  bureaux  de  placement  ;  778  du  rapport 
de  la  Commis-sion  royale  nommée  pour  adjuger  sur  le  différend  entre  la  Bell  Téléphone 
Company  et  ses  employés,  à  Toronto  ;  588  exemplaires  du  rapport  de  la  commission 
royale  nommée  pour  s'enquérir  sur  les  méthodes  au  moyen  desquelles  les  orientaux 
ont  été  induits  à  venir  au  Canada  ;  2,052  exemplaires  du  rapport  sur  les  méthodes 
mises  en  pratique  dans  l'exécution  des  entreprises  d'habillement,  pour  le  compte  du  gou- 
vernement ;  537  exemplaires  des  rapports  du  comité  spécial  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, son  "  Bill  n^  2  "  :  Acte  concernant  les  Sociétés  Industrielles  et  Coopératives  ; 
4,131  exemplaires  du  rapport  sur  l'opportunité  de  la  suppression  du  commerce  de  l'opium 
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au  Canada  ;  610  exe:nplaires  du  rapport  de  la  commission  royale  nommée  pur  s'enquérir 
sur  les  pertes  subies  par  la  population  chinoise  de  Vancouver,  C.-B.,  par  suite  des 
émeutes  dans  cette  cité  en  septembre  1907  ;  617  exemplires  du  rapport  de  la  commission 
royale  nommée  pour  s'enquérir  sur  les  pertes  subies  par  la  population  japonaise  de  Van- 
couver, C.-B.,  par  suite  des  émeutes  dans  cette  cité  en  septembre  1907  ;  261  exemplaires 
de  rapport  de  W.  L.  Mackenzie  King,  C.  M.  G.,  sur  sa  mission  en  Angleterre  pour  con- 
férer avec  les  autorités  britanniques  au  sujet  de  l'immigration  orientale  au  Canada,  et 
de  l'immigration  indoue  en  particulier  ;  860  exemplaires  de  la  commission  royale 
nommée  pour  adjuger  sur  les  différends  industriels  dans  les  filatures  de  la  province  de 
Québec  ;  2  exemplaires  des  conditions  de  l'arrangement  de  la  grè\e  des  mineurs  de 
charbon  à  Lethbridge,  Alberta,  en  vertu  delà  loi  de  conciliation  de  1900  ;  56  exemplaiies 
de  la  loi  concernant  la  conciliation  et  le  travril  ;  445  exemplaires  de  la  loi  d'enquête  en 
matière  de  différends  industriels,  1907  ;  284  exemplaires  des  notes  des  procédures,  en 
vertu  de  la  loi  d'enquête  sur  les  différends  industriels,  1907,  du  22  mars  1907,  31  mars 
1908  ;  8,000  exemplaires  de  l'index  au  volume  VIII  de  la  Gazette  du  Travail,  et  en 
plus  de  la  distribution  de  ces  différends  rapports,  etc.,  des  communications  sous  la  forme 
de  lettres  circulaires,  concernant  les  enquêtes  du  ministère,  et  diverses  publications 
d'un  genre  ou  d'un  autre,  ont  été  expédiées  par  la  malle,  au  nombre  de  5,142,  formant 
un  total  général  de  200,332  communications  distinctes  ou  publications,  expédiées  par  le 
ministère  par  sa  division  de  la  distribution,  en  outre  de  la  correspondance  d'autres 
divisions  pendant  l'exercice  clos  le  31  mars  1909. 

Le  tableau  suivant  est  dressé  de  manière  à  indiquer,  par  mois,  le  nombre  et  la 
nature  des  publications  expédiées  par  la  malle,  de  la  division  de  la  distribution,  durant 
1908-09. 
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XVIL— ENQUETES,  CORRESPONDANCE   ET  AUTRE  TRAVAIL 

DÉPARTEMENTAL. 

On  a  fait  allusion,  autre  part,  dans  le  présent  rapport  au  très  grand  nombre  de 
[demandes  de  renseignements  venues  durant  l'année  de  différentes  parties  du  Canada, 
'des  Etats  Unis  et  d'ailleurs,  au  sujet  de  la  loi  d'enquête  sur  les  différends  industriels  et 
ides  procédures  en  vertu  de  cette  loi.  Dans  le  chapitre  de  ce  rapport  qui  concerne  le 
[travail  de  la  division  des  gages  raisonnables,  il  a  aussi  été  fait  mention  de  partie  de  la 
volumineuse  correspondance  qui  a  été  poursuivie  au  sujet  du  travail  de  cette  division 
)es  demandes  de  renseignements  sont  en  outre  constamment  adressées,  sur  des  sujets 
)lus  ou  moins  étroitement  rattachés  au  travail  départemental,  ou  sur  des  questions  que 
les  correspondants  supposent  intéresser  le  ministère. 

Durant  ces  dernières  années,  un  accroissement  remarquable  de  l'intérêt  du  public  en 
général  dans  les  problèmes  sociaux  et  économiques  du  jour,  sous  tous  les  aspects,  s'est 
manifesté,  et  la  foule  paraît  se  tourner  naturellement  dans  ses  recherches  sur  nombre  de 
sujets,  et  même  éventuellement  dans  son  désir  d'être  guidée,  vers  le  ministère,  qui, 
dans  une  certaine  mesure,  est  en  contact  direct  avec  quantité  de  ces  problèmes.  Le  pri- 
vilège de  posséder  une  bibliothèque  bien  munie  des  meilleurs  écrits  sur  la  sociologie 
et  autres  sujets  connexes,  dans  laquelle  ont  été  rassemblés  les  rapports,  sur  la  même 
matière,  des  différents  ministères  des  gouvernements  des  nations  dirigeantes  de  l'univers, 
a  heureusement  permis  au  ministère  du  Travail  de  fournir  à  ses  correspondants  les 
renseignements  demandés,  quoique,  fréquemment,  il  lui  en  ait  coûté  une  somme  consi- 
dérable d'écritures.  Il  faut  ajouter  que  la  classification  et  l'arrangement  de  la  masse 
des  rapports  et  des  documents  reçus  chaque  jour,  la  surveillance  indispensable  de  la 
bibliothèque,  la  compila^^ion  des  renseignements  parvenant  au  ministère  sur  nombre  de 
sujets,  et  l'inscription  aux  registres  d'une  correspondance  très  vaste,  sont  choses  qui 
croissent  continuellement  en  importance  et  font  de  plus  en  plus  appel  aux  ressources 
spéciales  du  personnel  du  ministère.  On  est  cependant  sous  l'impression  que  c'est  agir 
d'accord  avec  le  sentiment  qui  a  donné  naissance  au  ministère  et  conformément  au 
but  auquel  il  tend,  que  de  n'épargner  aucun  effort  pour  bien  servir  le  public  à  ce  sujet  ; 
et  cette  impressions  s'impose  avec  plus  de  force,  lorsque  comme  le  cas  se  produit 
souvent,  les  demandes  de  renseignements  viennent  de  corps  publics  importants,  de  ce 
pays  ou  de  l'étranger,  ou  des  représentants  d'autres  gouvernements. 

Quelques-uns  des  sujets  les  plus  importants  sur  lesquels  des  renseignements  ont  été 
demandés  sont  les  suivants  ;  salaires  et  heures  de  travail  au  Canada  ;  les  conditions 
sociales  et  économiques  des  classes  ouvrières  ;  (l'organisation  du  travail,  et  les  noms  et 
adresses  des  unions  ouvrières  canadiennes  ;  la  condition  du  marché  du  travail  dans  le» 
différentes  industries,  y  comprises  la  culture,  la  construction  des  chemins  de  fer,  etc.,  et 
les  opportunités  d'emploi  qu'elles  offrent  ;  l'éducation  technique  et  l'entrainement  ma- 
nuel ;  le  logement  et  la  santé  des  classes  ouvrières  ;  le  coût  de  la  vie  au  Canada  ;  le  travail 
du  dimanche  ;  le  travail  chinois  et  japonais  ;  la  coopération  comme  facteur  dans  les 
opérations  industrielles  ;  le  travail  des  agences  de  placement  ;  la  responsabilité  des  pa- 
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trons,  et  l'indemnité  des  travailleurs  en  cas  d'accidents  industriels  ;  l'inspection  des  ma. 
nufactures  et  l'inspection  des  mines  ;  l'emploi  du  travail  des  femmes  et  des  enfants. 

Il  y  a  eu,  toute  l'année,  une  demande  continuelle  et  croissante  d'exemplaires  du 
rapport  annuel  du  ministère,  ce  qui  prouve  d'une  manière  encore  plus  frappante  l'intérêt 
évident  que  prend  le  public,  au  travail  du  ministère.  Il  n'est  que  juste  d'ajouter,  sur 
ce  point,  que  cette  demande  d'exemplaires  du  rapport  est,  dans  un  nombre  considé- 
rable de  cas,  due  à  la  grande  somme  de  renseignements  qu'il  contient  sur  le  fonction- 
nement de  la  loi  d'enquête  sur  les  différends  industriels.  Un  très  grand  nombre  de 
demandes  ont  aussi  été  faites,  durant  l'année,  pour  des  exemplaires  de  rapports  plus 
anciens,  et  de  tous  les  différents  rapports  faits  de  [temps  à  autres  sur  les  enquêtes 
spéciales  instituées  par  le  ministère.  Plusieurs  milliers  d'exemplaires  de  rapports 
spéciaux  imprimés  pendant  l'année  pour  distribution  par  le  ministère,  ont  été  expédiés 
par  la  malle  à  des  catégories  de  personnes  choisies  inscrites  sur  des  Jistes  spécialement 
dressées,  dans  les  différentes  parties  du  Canada,  et  dans  plusieurs  autres  cas  en 
réponse  à  des  demandes  spéciales.  De  la  même  manière,  des  exemplaires  d'éditions 
particulières  de  la  Gazette  du  Travail  ont  été  expédiées,  sur  des  demandes  qui  en  ont 
été  faites,  ou  comme  moyen  plus  rapide  de  fournir  les  renseignements  sur  quelque  sujet 
traité  dans  les  pages  de  cette  Gazette. 

Suivent  quelques  exemples  du  genre  d'informations  reçues  et  des  renseignements 
communiqués  par  le  ministère  : — 

A  la  demande  du  directeur  du  Bureau  International  du  Travail  de  Bâle,  Suisse, 
ce  ministère  a  obtenu  des  différentes  provinces  du  Canada  des  détails  concernant 
leurs  systèmes  d'inspection  des  manufactures  et  d'inspection  des  mines,  détails  qui 
seront  insérés  dans  la  publication  du  Bureau  International  du  Travail  sur  l'administra- 
tion des  lois  en  matière  de  travail  ouvrier  dans  les  différents  pays. 

Le  chef  du  Bureau  de  la  statistique  de  l'Etat  de  New-Jersey,  en  demandant  une 
exemplaire  du  Employers  Liahility  Act  oj  Ontario  a  déclaré  qu'il  était  demandé  pour 
servir  de  "guide  dans  la  rédaction  d'une  loi  de  même  nature  qui  doit  être  présentée  à  la 
session  actuelle  de  la  législature  du  New- Jersey  ".  D'autres  demandes  de  renseigne- 
ments ont  aussi  été  reçues  de  compagnies  privées,  firmes,  et  ouvriers,  et  se  rappor- 
taient aux  réclamations  résultant  de  blessures  subies  dans  diverses  classes  d'industrie. 

Une  lettre  a  été  reçue  du  Financial  Post  du  Canada  demandant  si  le  ministère 
pouvait  jeter  quelque  lumière  sur  le  nombre  approximatif  des  ouvriers  sans  travail  au 
Canada  durant  le  dernier  hiver. 

On  a  fourni  au  chef  du  Bureau  de  la  statistique  du  Massachusetts  des  formules  en 
blanc  des  échelles  servant  à  la  collection  des  données  statistiques  relatives  aux  acci- 
dents industriels. 

Une  lettre  de  Strassburg,  Sask.,  demandait  au  ministère  un  relevé  statistique  du 
coût  relatif  de  la  vie,  dans  les  différentes  parties  du  Canada,  et  aussi  jusqu'à  quel 
point  ce  coût  était  influencé  par  les  taux  des  chemins  de  fer. 

On  a  fourni  au  pasteur  de  l'église  presbytérienne  de  St.  Matthew,  St-Jean,  N.-B., 
des  renseignements  sur  le  travail  et  les  conditions  du  travail  au  Canada. 

Le  secrétaire  du  comité  industriel  du  Montréal  Wcmen's  Club  a  écrit  pour  demander 
de  la  littérature,  concernant  les  conditions  de  l'industrie  et  du  travail  au  Canada,  et 
spécialement  sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  femmes  travaillent  en  ce  pays. 
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Un  correspondant  de  Peoria,  111.,  demandant  au  ministère  des  renseignements  sur 
l'éducation  technique  au  Canada,  a  déclaré  que  l'on  désirait  ce  renseignement  pour 
l'insérer  dans  une  bibliographie  sur  ce  sujet. 

On  a  transmis  des  cartes  et  des  renseignements  industriels  sur  le  Canada  à  un 
professeur  de  géographie   commerciale  chargé  d'un  cours  à  l'université  de  Pensylvanie. 

Une  compagnie  de  New-York  dans  l'industrie  de  la  fabrication  des  rubans  de  soie 
a  écrit  au  ministère  l'informant  qu'elle  songeait  à  établir  une  industrie  de  même  nature 
au  Canada,  et  qu'elle  serait  heureuse  d'obtenir  des  renseignements,  sur  la  possibilité  de 
se  procurer  un  pert<onnel  ouvrier  convenablement  dressé,  et  autres  conditions  nécessaires 
à  l'exploitation  de  cette  industrie. 

On  a  fourni  à  l'éditeur  de  Charities  and  the  Commons,  de  New-York,  N.Y.,  des 
renseignements  détaillés  sur  le  logement  et  la  santé  et  sur  d'autres  conditions  concer- 
nant le  travail  ouvrier  au  Canada. 

On  a  procuré  à  un  correspondant  de  Winnipeg,  Man.,  les  renseignements  sur  les 
conditions  sociales  et  économiques  des  classes  ouvrières  au  Canada  pour  servir  à  un 
article  destiné  à  la  publication  dans  un  journal  hongrois. 

Le  secrétaire  général  de  la  Lord' s  Day  Alliance  au  Canada  a  reçu  du  ministère  les 
noms  et  adresses  des  unions  ouvrières  au  Canada. 

Une  lettre  reçue  du  premier  vice-président  de  la  Casualty  Comimny  qf  Ainerica, 
de  New- York,  comportait  une  dem^^nde  de  renseignements  relatifs  à  une  enquête  sur  le 
travail  des  enfants. 

Feu  le  Dr  Théodore  Barth,  de  Berlin,  Allemagne,  était  un  des  nombreux  correspon- 
dants à  qui  ont  été  communiqués  des  renseignements  sur  le  développement  industriel 
récent  au  Canada. 

LA    LOI    DU    TRAVAIL    ÉTRANGER. 

Un  autre  sujet  qui  prête  à  la  demande  de  renseignements  et  comporte  une  corres- 
pondance fréquente  de  la  part  du  ministère,  est  la  loi  du  travail  étranger.  La  loi 
du  travail  étranger  telle  que  primitivement  sanctionnée  en  1897,  et  amendée  en 
1898,  prescrivait  qu'aucune  procédure  ne  serait  instituée,  sous  son  opération,  sans  le 
consentement  du  solliciteur  général  du  Canada  ou  de  quelque  personne  dûment  autori- 
sée par  lui  mais  on  s'est  plaint  que  ce  mode  de  procédure  rendait  diffici'e  le  recours,  pour 
redressement  de  leurs  griefs,  à  ceux  qui  croyaient  avoir  été  lésés  par  les  infractions  à 
cette  loi,  et  le  statut  fut  en  conséquence  de  nouveau  amendé  de  manière  à  autoriser  les 
parties  désireuses  d'instituer  une  poursuite,  à  procéder  devant  les  cours  de  juridiction 
locale,  sans  l'intervention  des  autorités  fédérales.  La  loi  fut  aussi  amendée  sous  d'autres 
rapports,  suivant  que  l'es périence  avait  conseillé  de  le  faire,  et  elle  se  trouve  dans  les 
Statuts  Re visés  du  Canada,  1906,  au  chap.  97,  vol.  II,  page  1837,  "Loi  concernant 
l'importation  et  le  travail  des  aubains."  • 

REMARQUES    FINALES. 

En  terminant  ce  rapport,  je  désire  exprimer  ma  satisfaction  de  la  manière  dont  les 
différents  employés  du  ministère  ont,  au  cours  de  l'année,  exécuté  le  travail  qui  leur 
a  été  confié.  Cette  année  a  été,  sous  certains  rapport,  la  plus  féconde  en  événements, 
par  suite  de  la  déclaration  du  Premier  Ministre  qu'il  avait  été  résolu  que  le  département 
devrait  être  élevé  au  rang  de  ministère  avec  portefeuile,  changement  prévu  à  la  clôture 
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de  Texercice  et  actuellement  accompli,  comme  il  a  été  constaté  dans  l'introduction  à  ce 
rapport,  à  bonne  heure  pendant  l'exercice  actuel.  Le  changement  dans  les  fonctions 
du  sous-ministre  fait  aussi,  de  l'exercice,  une  période  exceptionnelle. 

L'augmentation  continuelle  du  travail  pendant  l'exercice  s'est  manifestée  dans  la 
discussion  sur  les  différentes  divisions  du  ministère,  et  il  a  été  établi  que  ce  travail 
n'est  pas  seulement  apprécié  du  public,  mais  qu'il  est  le  résultat,  dans  une  grande  mesure, 
d'une  demande  bien  caractérisée  de  la  part  des  citoyens  de  ce  pays  et  d'autres.  Il 
ne  peut  être  douteux  que  cette  augmentation  du  travail  continuera  sous  le  nouveau 
régime  ;  mais,  pour  qu'il  puisse  s'accomplir  avec  l'exactitude  et  l'attachement  aux  intérêts 
du  public  qui  conviennent,  il  deviendre  peut-être,  nécessaire  prochainement  que  le 
ministère  soit  logé  dans  des  locaux  plus  commodes,  et  que  ses  facilités  dans  l'exécution 
des  lecherches  statistiques  et  autres  travaux  de  compilation  soient  plus  amplement 
développées.  Il  ne  paraît  pas  que  le  ministère,  sans  cela,  puisse  s'élever  à  la  hauteur  de 
la  tâche  qu'imposent  à  ses  rouages  les  exigences  sans  cesse  grandissantes  dont  il  porte 
le  poids. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.   A.   ACLAND,  sous-ministre  du  Travail. 
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I.— REQUETE  DES  EMPLOYES  DE  LA  COMPAGNIE  DES  TRAMWAYS  DE 
HAMILTON,  À  HAMILTON,  ONT.— BUREAU  ÉTABLI— PAS  DE  SUS 
PENSION    DE  TRAVAUX. 

Requête  reçue  le  25  janvier  1908. 

Parties  intéressées — La  Compagnie  des  tramways  de  Hamilton  et  Dundas  et  la 
Compagnie  des  tramways  de  Hamilton  et  Burlington  et  leurs  employés. 

Requérants — Employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Tramways  électriques. 

Nature  du  litige — Relations  de  l'union  avec  les  compagnies  qui  emploient  des 
ouvriers. 

Nombre  des  employés  atteints — Directement  120,  indirectement  75. 

Date  de  l'établissement  du  bureau — Le  17  février  1908. 

Personnel  du  bureau — Son  Honneur  le  juge  Monck,  juge  de  comté,  du  comté  de 
Wentworth,  président,  nommé  sur  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du 
bureau  ;  M.  William  Bell,  C.  R.,  de  Hamilton,  recommandé  par  les  patrons;  M.  J.  G. 
Donoghue,  de  Toronto,  recommandé  par  les  ouvriers. 

Rapport  reçu — Le  8  a^ril  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Grève  évitée. 

Dans  la  demande  de  John  Theaker  et  de  George  Armsfcrong,  de  Hamilton,  quant  à 
la  formation  de  ce  bureau,  il  était  allégué  que  les  patrons  de  ces  compagnies  avaient  eu 
recours  à  la  contrainte  et  aux  menaces  pour  obliger  leurs  ouvriers  à  quitter  la  Société 
fédérée  des  employés  des  tramways  électriques  d'Amérique,  et  que  des  ouvriers  avaient 
été  renvoyés  de  leur  service  à  cause  de  leur  qualité  de  membres  de  l'union.  A  ce 
propos  on  attirait  spécialement  l'attention  sur  le  prétendu  renvoi  du  conducteur  John 
Theaker,  qui  était  alors  président  de  la  division  107  de  la  Société  des  Ouvriers  Fédérés 
des  Tramways  Electriques  d'Amérique.  Les  requérants  niaient  que  M.  Theaker  fut 
coupable  des  accusations  portées  contre  lui,  et  affirmaient  leur  espoir  que  le  résultat 
d'un  arbitrage  ou  d'une  enquête  contraindrait  les  compagnies  en  cause  à  ne  plus  faire 
de  distinction  au  détriment  de  l'union  et  à  respecter  rigoureusement  le  texte,  l'inter- 
prétation et  l'intention  de  l'entente. 

Dans  une  déclaration  en  réponse  à  cette  demande  les  patrons  de  ces  compagnies 
prétendirent  que  le  différend  survenu  ne  tombait  pas  sous  la  juridiction  de  l'Acte  relatif 
aux  enquêtes  sur  les  différends  entre  patrons  et  ouvriers  dans  les  établissements  indus- 
triels, et  que,  somme  toute,  les  accusations  de  distinctions  injustes,  de  violation  de 
contrat,  de  renvoi  injuste,  etc.,  n'étaient  pas  fondées,  La  décision  du  ministre,  toutefois, 
déclarait^que  les  difficultés  résultant  de  ces  faits  tombaient  sous  le  coup  de  l'Acte,  et  en 
conséquence  le  bureau  fut  organisé. 

Ce  bureau  siégea  pendant  plusieurs  jours  en  mars  et  entendit  la  preuve  sur  ce  qui 
faisait  le  sujet  de  l'enquête,  M.  Reeves,  un  des  délégués  de  l'Union  Internationale, 
prenant  part  aux  délibérations.  Comme  résultat  de  cette  enquête,  un  rapport  fut 
préparé  et  envoyé  au  ministère  signé  par  le  président  et  M.  Bell.  M.  O'Donoghue  fit  un 
rapport  au  nom  de  la  minorité,  qui  fut  également  transmis  au  ministère.    Le  rapport  du 
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bureau  maintint  en  général  les  prétentions  des  patrons  des  compagnies,  et  jugea  que  les 
diflférends  surgissaient  plus  tôt  entre  les  ouvriers  eux-mêm^s,  entre  des  membres  de  l'union 
et  ceux  qui  n'y  appartiennent  pas,  et  que  les  compagnies  avaient  observé  dans  les  circons- 
tances la  plus  stricte  neutralité.  Le  renvoi  de  M.  John  Theaker  était  justifié.  Le  rapport 
blâme  la  conduite  du  délégué  international,  M.  Reeves,  à  l'égard  des  patrons  des  compa- 
pagnies,  et  prétend  *'  que  des  résultats  plus  appréciables  seraient  obtenus  par  les  ouvriers 
en  ce  qui  concerne  les  différends  industriels  du  travail"  si  l'élément  étranger  était 
éliminé  de  leur  association.  I^e  rapport  blâme  le  ton  de  certains  articles  d'un  journal 
mensuel  qui  a  pour  nom  The  Tndustrial  Banner,  de  London,  Ont.,  et  suggère  que  si  les 
dignitaires  de  l'union  désirent  la  concorde  entre  les  compagnies  et  eux-mêmes,  ils  doivent 
suspendre  leur  abonnement  à  ce  journal  jusqu'à  ce  qu'on  ait  discontinué  la  publication 
de  ces  articles. 

M.  O'Donoghue,  dans  son  rapport  soumis  au  nom  de  la  minorité,  partagea  l'opinion 
des  autres  membres  du  bureau,  en  tant  qu'il  n'a  trouvé  dans  la  preuve  aucune  raison 
justifiant  les  accusations  de  distinction  injuste  de  la  part  des  compagnies  au  détriment  de 
ceux  de  leurs  employés  qui  sont  membres  de  l'union.  M.  O'Donoghue  accepte  comme  étant 
l'expression  de  la  règle  de  conduite  formellement  adoptée  par  la  compagnie  la  déclaration 
faite  par  le  col.  l'honorable  J.  M.  Gibson,  président  de  la  compagnie,  ''  qu'il  n'y  avait 
aucune  objection  à  ce  que  les  ouvriers  appartiennent  à  l'union  ".  Il  admet  aussi  que  la 
liste  établie  en  vertu  de  l'entente  en  vigueur  à  eu  pour  effet  de  favoriser  les  anciens  em- 
polyés,  et  que,  comme  conséquence,  il  existe  beaucoup  de  froissements  entre  les  anciens 
et  les  nouveaux  employés,  ce  qui  sans  aucun  doute  a  donné  lieu  à  un  grand  nombre  de 
plaintes.  Quant  au  renvoi  de  M-  Theaker,  M.  O'Donoghue  croit  cependant  qu'i  la  été  ren- 
voyé injustement^,  que  les  raisons  formulées  par  la  compagnie  pour  son  renvoi  n'ont  pas  été 
soutenues  par  la  preuve,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  conclusion  à  tirer  que  lui  (M.  Theaker) 
a  été  victime  de  l'animosité  du  surintendant,  M.  Miller,  animosité  provenant  de  la  part 
prise  par  Theaker  à  la  grève  alors  qu'il  était  président  de  l'union.  Que  dans  ces  cir- 
constance il  devrait  être  réintégré  dans  ses  fonctions.  Quant  aux  commentaires  qui 
accompagnaient  le  rapport  du  bureau  relativement  aux  articles  de  The  Industrial 
Ba7iner  et  au  délégué  de  l'Union  Internationale,  M.  O'Donoghue  fait  remarquer  que 
l'Union,  comme  corps,  s'est  abonnée  à  Industrial  Banner,  et  que  ses  membres  ont,  en 
conséquence,  le  droit  d'en  recevoir  dos  exemplaires.  Il  ne  considère  pas  que  l'accu- 
sation est  fondée,  parce  que  l'union  n'est  pas  censée  connaître  la  nature  des  articles  qui 
paraissent  de  temps  à  autre  dans  un  journal,  et  on  pourrait  tout  aussi  bien  s'opposer  à 
l'abonnement  aux  journaux  quotidiens  de  Hamilton.  Quant  à  la  position  prise  par  le 
délégué  international,  M.  O'Donoghue  prétend  que  M.  Reeves  a  habilement  conduit 
la  cause  des  ouvriers,  et  qu'il  a  puissamment  contribué  à  mettre  devant  le  bureau  la 
cause  sous  son  véritable  jour. 

Bien  que  le  bureau  n'ait  pu  en  arriver  à  une  conclusion  unanime  au  cours  de  cette 
enquête,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  renseignements  démontrant  les  véritables  raisons 
qui  ont  causé  une  bonne  partie  des  froissements  ont  été  de  nature  a  améliorer  considé- 
rablement la  position  entre  les  parties  intéressées,  et  à  préparer  les  voies  pour  un  règle- 
ment plus  satisfaisant  entre  patrons  et  ouvriers. 

En  conséquence,  il  n'y  a  eu  aucune  interruption  de  travail  au  cours  du  règlement 
de  ces  difficultés. 
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Le  texte  du  rapport  tel  que  présenté  par  le  bureau  se  lit  comme  suit  : 

Au  sujet  de  la  loi  concernant  les  enquêtes  sur  les  différends  entre  ouvriers  et 
patrons,  1907,  et  également  au  sujet  du  différend  entre  les  patrons  de  la  Compagnie  des 
tramways  électriques  de  Hamilton,  de  la  Compagnie  de  Hamilton  et  Dundas,  de  la  Com- 
pagnie Hamilton  et  Burlington,  employeurs,  et  les  gardes-moteurs,  les  conducteurs,  les 
ouvriers  des  atelier,--,  les  mécaniciens,  forgerons,  etc.,  employés  de  ces  dites  compagnies, 
membres  de  la  division  107  de  la  Société  fédérée  des  employés  des  tramways  électriques 
d'Amérique,  de  Hamilton,  Ont. 

Le  bureau  de  conciliation  nommé  pour  prendre  en  considération  ce  litige,  a  fait  le 
rapport  suivant  : 

Dès  la  première  séance,  les  représentant  de  la  Presse  ont  été  exclus,  dans  l'espoir 
que,  par  l'échange  des  idées  et  un  examen  sans  préjugés,  les  parties  en  cause  pourraient 
en  venir  à  une  entente.  Dès  les  délibérations  de  la  première  journée  il  est  devenu 
évident  que  l'on  ne  pourrait  en  arriver  à  aucune  ententt:,  et  alors  on  a  admis  à  l'en- 
quête et  les  représentants  dd  journaux  et  le  public. 

Les  chefs  d'accusation  ou  plaintes  de  la  part  de  l'union  dans  sa  demande  pour  la 
nomination  de  ce  bureau  sont  les  suivants  : 

(1)  Le  renvoi  sans  raison  A'alable   du  conducteur  Theaker,  président  de  l'union  ; 

(2)  Coercition  tendant  à  désorganiser  l'union  ;  distinction  injuste  au  détriment  des 
membres  de  l'union  ;  et  favoritisme  en  faveur  des  non-unionistes  ; 

(3)  Silence  complet  sur  toutes  les  accusations  portées  par  les  membres  du  comité 
de  l'union  dans  les  cas  de  prétendus  griefs  et  manque  de  courtoisie  envers  les   comités  ; 

(4)  Protection  et  encouragement  accordés  à  une  organisation  rivale  de   l'union,  et 

(5)  Violation  générale  de  l'entente  en  vigueur  qui  a  été  le  résultat  de  la  sentence 
arbitrale  de  la  commission  des  chemins  de  fer  d'Ontario 

La  preuve  a  établi  que  depuis  cette  entente  entre  les  parties  intéressées,  Theaker, 
qui  exerçait  les  fonctions  de  conducteur  de  la  Compagnie  des  tramways  électriques 
de  Hamilton  a  été  complice  de  plusieurs  infractions  d'ordre  secondaire  aux  règlements 
de  la  compagnie,  infractions  dont  chacune  eut  pu  justifier  son  renvoi;  mais  la  compagnie 
n'a  congédié  Theaker  pour  aucun  fait  de  ce  genre. 

On  a  démontré  aussi  par  une  preuve  concluante  que  le  conducteur  Theaker,  agissant 
comme  tel,  avait  transporté  un  voyageur  sans  billet.  De  fait,  après  son  renvoi,  il  a 
admis  lui-môme  la  vérité  de  cette  accusation  en  présence  de  plusieurs  fonctionnaires  de 
la  compagnie. 

On  a  aussi  démontré  que  pendant  qu'il  agissait  comme  conducteur  il  accepta  comme 
billets  réguliers  des  billets  qui  n'avaient  aucune  valeur  comme  tels  à  certaines  heures. 

Pour  ces  infractions,  il  a  été  renvoyé  et  le  bureau  est  d'avis  que  ce  renvoi  est  justifié. 

Bien  qu'aucune  preuve  n'ait  été  fournie  par  les  employés  pour  justifier  les  accusa- 
tions, sauf,  cependant,  celle  relative  au  renvoi  de  Theaker,  les  compagnies  patronnes,  au 
moyen  d'une  preuve  très  forte,  très  claire  et  très  franche,  ont  réduit  ces  accusations  à 
néant. 

La  preuve  démontre  que  lors  de  l'arbitrage  devant  la  commission  des  chemins  de  fer 
d'Ontario,  il  s'est  produit  un  certain  mécontentement  entre  les  anciens  et  les  nouveaux 
employés  des  compagnies.  Les  nouveaux  employés  ont  prétendu  et  prétendent  encore 
que  les  anciens  empk'yés,  au  nombre  desquels  se  trouvait  Theaker,  ont  fait  adopter  une 
convention  en  vertu  de  laquelle  la  présente  échelle  des  salaires  est  entrée  en  vigueur 
sans  qu'on  eht  consulté  les  nouveaux  employés,  et  que  cette  échelle  de  salaires  est  défa- 
vorable à  ces  derniers  et  favorable  aux  anciens  employés.  Cela  a  eu  pour  effet  de  faire 
perdre  à  l'union  un  nombre  considérable  de  ses  membres,  et  a  donné  lieu  à  des  querelles 
constantes  et  prolongées  ayant  pour  effet  de  soulever  de  violentes  animosités  entre  les 
employé.s.  Au  lieu  de  se  rendre  compte  de  la  situation,  les  anciens  employés  ont  tenu 
les  compagnies  responsables  de  ces  froissements.  Telles  ont  été  les  causes  des  accusations 
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de  distinctions  injustes,  d'efiforts  tentés  pour  engager  les  membres  de  l'union  à  s'en 
retirer,  et  d'autres  accusations  de  ce  genre. 

Votre  bureau  croit  qu'après  avoir  pesé  la  preuve,  les  accusateurs  sont  convaincus 
que  telle  est  la  cause  de  toutes  ces  difficultés,  qu'elles  sont  d'une  nature  purement  intime, 
et  que  dans  tout  cela  les  compagnies  ont  observé  une  stricte  neutralité  entre  les  parties 
belligérantes,  les  traitant  toutes  sur  le  même  pied  d'égalité  ;  et  telle  est  la  décision  à 
laquelle  en  est  arrivé  le  bureau. 

La  cause  des  employés  a  été  conduite  devant  votre  bureau  par  M.  Ree\  es,  citoyen 
des  Etats-Unis  d'Amérique  et  représentant  les  unions  internationales. 

L'attitude  de  ce  monsieur  vis-à-vis  des  fonctionnaires  des  compagnies  fut  telle  que 
même  si  c^s  derniers  eussent  été  enclins  à  eflectuer  un  compromis,  ils  n'auraient  pu  le 
faire  sans  manquer  à  leur  propre  dignité  et  sans  compromettre  la  discipline  vis-à-vis 
leurs  emploj^és,  et  le  bureau  est  d'avis  que  de  meilleurs  résultats  seraient  obtenus  par 
les  employés  lors  des  différends  industriels,  et  qu'il  y  aurait  moins  de  ces  différends,  si 
l'élément  étranger  disparaissait. 

Votre  bureau  fait  de  plus  rapport  que  huit  numéros  presque  consécutifs  d'un  journal 
nommé  l'he  Industî^ial  Banner,  publié  mensuellement  à  London,  Ont.,  ont  été  produits 
avec  la  preuve,  et  que  chaque  numéro  de  cette  feuille  contenait  un  ou  plusieurs  articles 
d'une  nature  grossière  attaquant  les  compagnies  intéressées  à  cette  enquête  ainsi  que 
leurs  fonctionnaires,  et  en  particulier  M.  D.  M.  Miller,  gérant  de  la  Compagnie  des  tram- 
ways de  Hamilton.  La  preuve  démontre  q^ue  les  déclarations  contenues  dans  ces  articles 
du  journal  sont  déloyales  et  non  véridiques,  et  ne  tendent  qu'à  envenimer  les  différends 
entre  l'union  et  les  compagnies.  L'union  est  abonnée  à  ce  journal  et  le  distribue  gratui- 
tement parmi  ses  membres. 

Le  bureau  suggère  que  si  les  officiers  de  l'union  désirent  la  bonne  entente  entre 
eux-mêmes  et  la  compagnie,  ils  devraient  mettre  fin  à  leur  abonnement  à  ce  journal 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait  cesser  la  publication  de  ces  articles. 

Le  bureau  est  d'opinion  que  ni  le  gérant  Green,  ni  le  surintendant  Miller,  ni  aucun 
autre  fonctionnaire  des  compagnies  n'ont  fait  preuve  d'animosité  envers  l'union  ou  ceux 
qui  y  appartiennent. 


Le  tout  respectueusement  soumis. 


Daté  le  6  avril  1908  à  Hamilton. 


J.  F.  MONCK, 

Président. 


WM  BELL, 


RAPPORT    DE    LA    MINORITE. 

Le  texte  du  rapport  de  la  minorité,  soumis  par  M.  O'Donoghue,  est  comme  suit  : 

Relativement  à  la  loi  concernant  les  enquêtes  sur  les  différends  industriels,  1907,  et  à 
un  différend  survenu  entre  les  compagnies  des  tramways  de  Hamilton,  d' Hamilton 
et  Dundas,  et  de  Hamilton  et  Burlington,  employeurs,  et  les  gardes-moteurs,  conduc- 
teurs, ouvriers  des  usines,  mécaniciens  et  forgerons,  etc.,  employés  des  dites  com- 
pagnies, membres  de  la  division  n°  107  de  la  Société  fédérée  des  employés  des 
tramways  électriques  d'Amérique,  de  Hamilton,  Ont. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  m'accorder  avec  les  autres  membres  du  bureau  quant 
aux  conclusions  à  tirer  de  cette  enquête. 

Les  griefs  principaux  allégués  devant  le  bureau  par  les  employés  contre  la  com- 
pagnie sont  les  suivants  : 

1°  Que  des  employés  ont  été  renvoyés  par  la  compagnie  à  cause  de  leur  affiliation 
à  l'association  ;  que  cette  affiliation  a  été  réprouvée  et  blâmée  par  la  compagnie. 

2°  Que  l'on  a  refusé  de  donner  audience  aux  comités  des  griefs,  ou  que  l'on  a 
manqué  de  courtoisie  à  leur  égard  lorsqu'on  les  a  reçus. 
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3'  Que  l'on  a  cherché  à  diminuei'  parmi  les  employés  l'influence  de  leurs  comités  et 
de  leurs  représentants  au  moyen  de  rapports  mis  en  circulation  par  les  agents  de  la 
compagnie. 

4''  Que  la  compagnie  ne  s'est  pas  honorablement  conformée  à  la  sentence  arbitrale 
rendue  par  la  commission  des  chemins  de  fer  d'Ontario,  et  n'a  pas  respecté  l'entente 
biisée  sur  cette  sentence  arbitrale  en  refusant  de  reprendre  à  son  service  cinq  employés 
du  chemin  de  fer  radial. 

y  Que  la  compagnie  est  responsable  de  la  mise  en  circulation  d'une  requête  parmi 
les  ouvriers  demandant  la  remise  en  vigueur  de  l'ancienne  liste  des  salaires,  et  que  des 
ouvriers  ont  été  menacés  d'être  renvoyés  s'ils  ne  signaient  pas  cette  requête  ;  que  si  la 
compagnie  n'a  pas  activement  encouragé  la  circulation  de  cette  requête,  elle  l'a  du  moins 
tolérée,  et  que  ceci  constitue  une  violation  de  l'entente  qui  a  suivie  la  sentence  arbitrale 
de  la  commission  des  chemins  de  fer. 

6*^  Que  l'on  fait  des  distinctions  injustes  au  détriment  de  certains  membres  de 
l'union,  à  cause  de  leur  qualité  de  membres  de  la  dite^union. 

7®  Que  John  Theaker,  président  de  l'association,  a  été  congédié  à  cause  de  son 
affiliation  à  l'organisation. 

Je  ne  trouve  dans  la  preuve  soumise  devant  le  bureau  aucune  justification  Ses 
n^^  1,  2,  3,  4,  5  et  6. 

En  ce  qui  concerne  les  distinctions  injustes  qu'on  a  alléguées,  j'accepte  comme  étant 
l'opinion  de  la  compagnie  la  déclaration  du  colonel  Gibson,  à  l'effet  qu'il  n'y  a  aucune 
objection  à  ce  qu'un  employé  appartienne  à  une  union  ouvrière. 

La  requête  est  évidemment  l'œuvre  de  certains  employés,  agissant  tout  a  fait  de 
leur  propre  mouvement. 

Apparemment,  la  liste  des  salaires  approuvée  par  la  compagnie  a  tourné  à  l'avan- 
tage des  anciens  employés.  Depuis  cet  arrangement  beaucoup  de  jeunes  gens  sont  de- 
venus employés  du  chemin,  et  d'après  les  apparences  ils  ne  sont  pas  satisfaits  de  cette 
liste  des  salaires.  Comme  conséquence,  il  existe  un  grand  mécontentement  entre  ces 
deux  classes  d'employés,  et  il  n'y  a  aucun  doute  que  les  plaintes  sont  en  grande  partie 
attribuables  à  cette  cause  de  mécontentement. 

Quant  au  cas  de  John  Theaker,  mon  opinion  est  que  M.  Miller  cherchait  une  occa- 
sion favorable  pour  se  débarrasser  de  lui,  et  qu'il  a  été  injustement  congédié. 

M.  Miller  a  juré  qu'il  avait  perdu  confiance  en  Theaker  dès  avant  le  commencement 
de  la  dernière  grève,  et  il  a  appuyé  se  déclaration  sur  les  deux  motifs  suivants,  savoir  ; 
(1^)  que  Theaker,  en  sa  qualité  de  président  de  l'union,  avait  permis  l'usage  de  liqueurs 
pendant  ou  après  les  assemblées  de  l'union,  et  qu'en  conséquence  les  employés  deve- 
naient plus  inaptes  à  remplir  leurs  fonctions  ;  et  (2°)  que  Theaker  avait  eu  connaissance 
du  fait  que  certains  employés  de  la  compagnie  s'étaient  servi  de  "  diggers  "  et  qu'il  n'en 
avait  pas  fait  rapport  à  la  Compagnie. 

Quant  à  l'allégué  n"  1,  le  bureau  a  déclaré  unanimement  qu'il  n'y  avait  aucune 
raison  pour  justifier  cette  accusation.  Sur  le  second  chef  d'accusation,  moa  opinion  est 
que  Theaker  s'est  conduit  comme  tout  homme  honorable  qui  aurait  hésité  à  jouer  le  rôle 
d  espion.  Il  a  consulté  son  comité,  et  sur  l'avis  de  celui-ci  il  a  attendu  pour  avertir 
la  compagnie  de  ce  qui  se  passait,  mais  il  a  juré  que  subséquemment,  après  que  la  grève 
eut  cessé  de  compliqner  les  affaires,  il  fait  part  de  tous  les  renseignements  qu'il  avait  en 
sa  possession  à  M.  Green,  fonctionnaire  de  la  compagnie,  et  M.  Green  a  admis  cela. 

Les  deux  raisons  pour  ébranler  sa  confiance  en  Theaker  étant  écartées,  il  doit  y 
avoir  une  autre  raison  pour  pousser  Miller  à  agir  ainsi.  Cette  raison  apparente  découle 
du  témoignage  d'un  nommé  Tollson,  qui  jure  que  Miller  lui  aurait  déclaré  qu'il  était  au 
courant  des  agissements  de  Theaker  relativement  à  la  grève,  et  qu'il  se  débarrasserait 
de  lui.  Tollson  n'a  jamais  appartenu  à  l'union,  et  par  conséquent  son  témoignage  ne 
peut  pas  être  suspect  de  partialité  en  faveur  de  Theaker. 

Il  ressort  de  la  preuve  que  Theaker  était  depuis  17  ou  18  ans  au  service  de  la  com- 
pagnie, et  qu'il  a  ét4  un  employé  modèle,  du  moins  jusqu'à  ce  qu'on  eût  déclaré  la  grève. 
Après  la  grève,  il  y  a  eu  changement,  allègue-t-on.  Il  a  négligé  ses  devoirs.  Dans  le 
court  espace  d'un  an,  M.  Miller  a  découvert  que  la  compagnie  ferait  mieux  de  se  priver 
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de  ses  services,  et  il  a  été  congédié.     Les  motifs  allégués  pour  avoir  traité  d'une  manière 
sommaire  un  ancien  et  fidèle  employé  sont  : 

1°  Que  contrairement  aux  règlements  de  la  compagnie  il  a  "fréquenté  "  les  gardes- 
moteurs.  Il  a  été  averti,  paraît-il,  à  ce  sujet,  au  mois  d'août  1907,  et  depuis  il  ne  s'est 
rendu  coupable  d'aucune  autre  infraction. 

2°  Qu'il  est  une  fois  arrivé  en  retard  à  son  travail. 

3°  Qn'en  une  circonstance  il  a  négligé  de  porter  son  insigne. 

4°  Qu'une  vitre  a  été  brisée  dans  sa  voiture  ;  aussi  une  tige  de  trolley  et  un 
un  sémaphore. 

5°  Qu'il  a  en  deux  occasions  accepté  des  billets  limités  en  dehors  des  heures  régle- 
mentaires. 

6°  Qu'il  a  en  une  certaine  circonstance  transporté  une  dame  sans  la  faire  payer. 

7°  Qu'il  transportait  gratuitement  les  femmes  des  employés. 

M.  Miller  a  avoué  que  les  accusations  portant  les  n"'  1,  2,  3,  et  4  n'avaient  aucune 
importance,  et  que  les  accusations  réelles  étaient  contenues  dans  les  n°'  5,  6  et  7. 

Quant  au  fait  d'avoir  accepté  des  billets  en  dehors  des  heures  réglementaires, 
Waller  jure  qu'il  a  eu  connaissance  que  dans  deux  circonstances  Theaker  avait  accepté 
des  billets  dépassant  de  sept  minutes  la  limite  du  temps.  Dans  une  de  ces  deux  circons- 
tances on  a  prétendu  que  Theaker  avait  vendu  à  une  dame  une  série  de  billets  limités, 
mais  Waller  n'a  pu  dire  si  Theaker  avait  ou  non  reçu  de  la  dame  deux  de  ces  billets,  ce 
qui,  d'ailleurs,  aurait  été  d'accord  avec  les  règlements  et  la  coutume  de  la  compagnie.  Mais 
Waller  a  juré  que  Theaker  avait  refusé  d'accepter  un  billet  limité  d'un  monsieur  qui 
était  sur  la  même  banquette.  Quant  à  la  seconde  relative  à  l'acceptation  d'un  billet 
limité  de  la  part  d'un  voyageur,  il  s'est  déclaré  absolument  certain  que  Theaker  n'a  perçu 
qu'un  seul  billet.  Theaker  a  juré  qu'il  n'avait  aucun  souvenir  ni  de  l'une  ni  de  l'autre 
circonstance,  et  qu'il  ne  se  rappelait  pas  d'avoir  jamais  accepté  aucun  billet  limité  après 
l'heure  réglementaire. 

En  considération  des  longs  et  honorables  services  de  Theaker  dans  la  compagnie  et 
de  l'excellent  témoignage  relatif  à  sa  sincérité  rendu  par  le  maire,  le  rév,  M.  Williamson 
et  par  de  nombreux  échevins  qui  ont  témoigné  en  sa  faveur  devant  le  bureau,  j'ac- 
cepte de  préférence  le  témoignage  de  Theaker  à  celui  de  Waller.  Dans  chaque  cas  le 
voyageur  qui  prétend  que  Theaker  a  accepté  un  billet  limité  aurait  peut-être  pu  monter 
en  tramway  avant  que  le  temps  fut  expiré,  et  avoir  eu  en  conséquence  droit  à  un  billet 
limité,  lorsque  la  perception  a  été  faite  après  l'expiration  du  temps  limité. 

Quant  à  l'accusation  n°  6 — celle  d'avoir  transporté  une  dame  gratuitement,  un 
jeune  garçon  et  sa  sœur  ont  juré  avoir  vu  Theaker  passer  la  dame  en  question  sans  per- 
cevoir le  prix  de  sa  place,  et  enregistrer  ensuite  le  prix  du  billet.  La  dame  elle-même 
jure  que  Theaker  n'a  pas  perçu  son  billet.  Theaker  admet  ne  pas  avoir  perçu  ce  billet, 
mais  jure  qu'il  a  lui-même  acquitté  ce  billet,  parce  qu'il  savait  qu'elle  ne  pouvait  pas  le 
payer.  Ce  témoignage  est  corroboré  par  le  témoignage  du  mari  de  cette  dame,  qui  admet 
lui-même  avoir  reçu  des  secours  de  l'union  par  l'entremise  de  Theaker. 

Il  ne  parait  pas  y  avoir  beaucoup  de  divergence  d'opinion  quant  à  l'accusation  n°  7 
celle  d'avoir  transpc  rté  gratuitement  les  femmes  des  employés.  Theaker  explique  que  ses 
aveux  aux  oflâciers  de  la  compagnie  étaient  à  l'effet  qu'avant  la  grève  il  était  d'usage  de 
transporter  les  femmes  des  employés  gratuitement,  et  que  cela  lui  est  arrivé  en  diverses 
occasions,  mais  seulement  lorsqu'il  n'y  avait  aucun  autre  voyageur  dans  son  tramway,  et 
que  depuis  la  grève  aucun  fait  de  ce  genre  s'est  produit.  On  n'a  produit  aucune  preuve 
du  contraire. 

Ainsi,  les  raisons  alléguées  pour  le  renvoi  de  Theaker  ne  sont  pas  justifiées,  et  la 
seule  conclusion  à  laquelle  on  puisse  en  arriver  est  qu'il  a  été  victime  de  l'animosité  de 
Miller,  animosité  résultant  de  la  participation  de  J  heaker  à  la  grève,  lorsqu'il  était 
président  de  l'union.  Cela  étant,  on  devrait  le  réintégrer.  Même  en  supposant  que  les 
accusations  eussent  été  prouvées,  la  compagnie  aurait  dû  tenir  compte  des  longs  états  de 
services  de  Theaker,  et  chez  tout  patron  quelque  peu  doué  du  sens  de  la  justice,  cela  eut 
dû  lui  assurer  la  conservation  de  son  emploi.  Je  ne  blâme  pas  le  président  pour  ce  qui 
est  arrivé,   parce  qu'on  ne  peut  exiger  de   lui  qu'il   soit  au  courant  de  tous   les   menus 
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détails  de  Texploitation.  De  fait,  il  a  exprimé  son  vif  regret  de  ce  qui  est  arrivé,  et 
ayant  re(j'u  ses  renseignements  de  celui  qui  avait  résolu  de  se  débarrasser  de  Theaker,  il 
n'est  pas  étonnant  qu'il  ait  été  induit  en  erreur. 

Des  exemplaires  de  V Ind^it<trial  Banner,  journal  ouvrier  publié  à  London,  Ont.,  ont 
été  produits  devant  le  bureau  par  la  compagnie,  et  notre  attention  a  été  attirée  sur 
certains  articles  attaquant  la  compagnie  et  M.  Miller.  On  a  prétendu  que  l'union  aurait 
dû  discontinuer  son  abonnement  à  ce  journal.  Il  paraîtrait  que  l'union  en  bloc  s'est 
abonnée  à'ce  journal,  et  que  tous  les  membres  de  l'union  avaient  en  cette  qualité  droit  à 
un  exemplaire  chacun  de  chaque  édition.  Je  ne  crois  pas  que  ces  plaintes  soient 
justifiées,  parce  que  l'union  n'est  pas  censée  savoir  quels  sont  les  articles  qui  doivent 
paraître  périodiquement  dans  un  journal  quelconque,  et  parce  qu'on  pourrait  faire  la 
même  objection   aux  journaux  quotidiens  de  Hamilton. 

On  a  tenté  de  discréditer  M.  Reeves,  un  officier  de  l'Association  Internationale, 
qui  a  comparu  devant  le  bureau  pour  défendre  la  cause  des  ouvriers.  Le  colonel  Gibsori 
attribue  à  M.  Reeves  une  grande  partie  des  difficultés,  mais  après  avoir  été  interrogé  il 
a  dû  admettre  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  justifier  cette  prétention.  M.  Reeves 
a  conduit  la  cause  des  ouvriers  avec  une  rare  habilité,  et  ses  lumières  ont  beaucoup  con 
tribué  à  exposer  clairement  cette  question  devant  le  bureau. 

JOHN  G.  O'DONOGHUE. 
Toronto,  le  1"  avril  1908. 
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II.— REQUETE    DES    EMPLOYES     DE    L'ASSOCIATION     FÉDÉRALE    DE 
MARINE— BUREAU  CONSTITUÉ— CONVENTION  CONCLUE. 

Requête  reçue  le  6  mars  1908. 

Parties  intéressées — L'Association  Fédérale  de  Marine  et  les  Matelots  des  Grands 
Lacs. 

Requérants — Les  Matelots  des  Grands  Ijacs. 

Nature  de  l'industrie  en  question — Transport. 

Nature  du  litige — Salaires  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  en  cause — 450. 

Date  de  la  formation  du  bureau — Le  1er  avril  1908. 

Personnel  du  bureau — Professeur  Adam  Shortt,  de  Kingston,  Ont.,  président, 
nommé  sur  recommandation  des  autres  membres  du  bureau  ;  M.  James  Stewart,  de 
Kingston,  Ont.,  nommé  par  le  ministre  en  l'absence  d'une  recommandation  de  la  part 
de  l'Association  Fédérale  de  Marine  ;  M.  John  A.  Flett,  d'Hamilton,  Ont.,  nommé  sur 
la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — Le  14  avril  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Grève  évitée. 

Dans  la  demande  pour  la  constitution  de  ce"  bureau  on  a  allégué  que  les  salaires  des 
matelots  canadiens  des  Grands  Lacs  éta-ent  très  minimes,  variant  de  20  à  40  dollars 
par  mois,  quelques  bateaux  cependant  payant,  à  l'automne,  un  peu  plus  de  40  dollars  ; 
que  les  heures  de  travail  étaient  très  longues,  les  hommes,  en  certaines  circonstances, 
étant  de  service  sur  le  pont  de  12  à  18  heures,  sans  repos.  On  a  prétendu  aussi  que 
l'union  était  en  négociation  avec  la  Compagnie  de  Transport  sur  les  Lacs  par  l'entre- 
mise de  l'Association  Fédérale  de  Marine  depuis  environ  une  année,  mais  que  toutes 
ses  propositions  avaient  été  re jetées. 

Dans  sa  réponse  à  cette  demande,  l'Association  Fédérale .  de  Marine  a  prétendu 
qu'elle  n'était  pas  un  employeur  selon  l'interprétation  de  la  loi,  et  que  son  comité  exécu- 
tif, en  vertu  d'une  résolution  adoptée  le  12  février,  avait  déclaré  que  la  question  relative 
à  une  entente  avec  les  matelots  devait  être  laissée  à  la  discrétion  des  propriétaires  de 
navires.  Le  ministre  a  jugé  que  l'Association  Fédérale  de  Marine  devait  être  considé- 
rée comme  employeur  pour  les  fins  de  l'interprétation  de  la  loi  et  a  procédé  à  la  forma- 
tion d  un  bureau. 

Comme  le  rapport  imprimé  plus  bas  l'indiquera,  la  plupart  des  affaires  qui  ont  été 
soumises  à  l'enquête  ont  été  étudiées  sans  formalités  devant  le  bureau.  Il  n'a  pas  été 
possible  d'en  incorporer  le  résultat  dans  une  convention  par  écrit,  mais  les  discussions 
qui  ont  eu  lieu  devant  le  bureau  entre  les  représ  ntants  des  patrons  et  des  employés 
ont  eu  pour  résultat  de  dissiper  beaucoup  de  malentendus  au  sujet  du  fonctionnement 
de  la  loi,  et  de  faire  disparaître  un  certain  nombre  de  griefs  particuliers  et  des  causes  de 
froissements  qui  avaient  surgi  entre  les  deux  parties.  Celles-ci  se  déclarèrent  satisfaites 
de  cette  solution,  qui  doit  être  considérée  comme  un  résultat  très  avantageux,  surtout  si 
l'on  considère  que  l'Association  Fédérale  de  Marine  avait  d'abord  décidé  de  ne  prendre 
aucune  part  aux  délibérations. 
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Communication  du  délégué  ouvrier. 

La  lettre  suivante  de  M.  Thomas  H.  Fleming,  de  Kingston,  agent  d'affaire  de 
l'Union  des  Matelots  des  Lacs,  au  président  du  bureau,  expose  les  opinions  des  ouvriers 
relativement  aux  délibérations  du  bureau. 

Kingston,  Ont.,  le  9  avril  1908. 

Professeur  Adam  Shortt, 

Queen's  University,  Kingston,  Ont. 

Cher  Monsieur, 

Je  désire  a'ous  exprimer,  en  mon  nom  et  au  nom  de  mes  collègues,  nos  sincères 
remerciements  pour  la  manière  courtoise  avec  laquelle  vous  nous  avez  traités  pendant 
que  vous  étiez  président  du  bureau  d'enquête  et  de  conciliation.  Bien  que  nous  ayons  été 
quelque  peu  déçus  par  le  fait  que  la  loi,  dans  son  application,  ne  repond  pas  exactement 
à  ce  que  nous  en  attendions,  nous  reconnaissons  cependant  le  travail  efficace  accompli 
par  vous  en  mettant  d'accord  patron  et  employé,  ce  qui  ne  manquera  pas  de  produire 
de  bons  résultats  pour  l'avenir.  Nous  désirons  aussi  vous  remercier  pour  la  manière 
habile  avec  laquelle  vous  avez  conduit  l'enquête. 

Je  demeure,  votre  dévoué, 

THOS.  H.  FLEMING, 
Agent  d'affaires.  Union  des  Matelots  des  Lacs. 

TEXTE    DU    RAPPORT    DU    BUREAU. 

Le  texte  du  rapport  transmis  par  le  président  du  bureau  se  lit  comme  suit  : — 

13  avril  1908. 
L'honorable  Rodolphe  Lemieux, 

Ministre  du  Travail,  Ottawa,  Ont. 

Cher  Monsieur, — 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  suivant  relatif  au  règlement  du 
différend  survenu  entre  l'Union  des  Matelots  des  Lacs  et  l'Association  fédérale  de 
Marine. 

Le  bureau  de  conciliation  nommé  à  cet  effet  était  composé  de  M.  James  Stewart, 
de  Kingston,  nommé  par  le  ministère  du  Travail  pour  réprésenter  l'Association  fédérale 
de  Marine  ;  M.  John  A.  FJett,  de  Hamilton,  nommé  par  l'Union  des  Matelots  des  Lacs, 
et  du  prof.  Adam  Shortt,  de  Kingston,  nommé  par  les  deux  autres  membres  comme 
troisième  arbitre  et  président  du  bureau. 

Il  est  inutile  de  mentionner  spécialement  la  correspondance  intervenue  entre  le 
ministère  du  Travail  et  les  représentants  de  l'Association  fédérale  de  Marine  et 
l'Union  des  Matelots  des  Lacs,  avant  la  constitution  du  bureau.  Qu'il  suffise  de  dire 
que  l'Association  fédérale  de  Marine  ayant  prétendu  qu'elle  n'était  pas  employeur  de 
travail,  et  que  par  conséquent  elle  ne  se  considérait  pas  comme  relevant  de  la  juridiction 
de  la  loi  a  refusé  de  nommer  un  représentant  dans  le  bureau  de  conciliation,  et  de 
prendre  part  aux  délibérations  du  bureau.  En  conséquence,  lors  de  la  nomination  du 
bureau  dans  les  conditions  ci-dessus  mentionnées,  on  a  jugé  opportun,  avant  l'ouverture 
des  premières  séances  régulières,  de  consulter  les  membres  de  l'Association  fédérale  de 
Marine  afin  de  faire  disparaître  certains  mal-entendus  relatifs  au  fonctionnement  de  la  loi 
concernant  les  enquêtes  sur  les  différends  industriels,  et  afin  de  les  engager  à  se  présenter 
volontairement  devant  le  bureau  et  y  discuter  les  points  en  litige.  Le  résultat  de 
cette    démarche   a   été  absolument    satisfaisant,   et  toutes  les  principales  compagnies 
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de  transport  et  les  propriétaires  de  navires  sur  les  lacs  é  aient  représentés  devant 
le  bureau  lorsqu'il  se  réunit  le  7  avril.  Les  représentants  des  propriétaires  de  navires 
suivants  étaient  présents  :  A.  E.  Wright,  président  de  l'Association  fédérale  de  Marine 
et  représentant  la  Compagnie  de  navigation  St-Laurent  et  Chicago  ;  James  Cuttle, 
directeur  gérant  de  ia  Compagnie  de  Transport  de  Montréal  ;  H.  A.  Calvin,  président 
de  la  Compagnie  Calvin  ;  H.  H.  Gilder-Sleeve,  gérant  de  la  Compagnie  de  Navigation  du 
Nord  ;  capitaine  Foote,  Compagnie  Canadienne  de  Navigation  des  Lacs  et  de  l'Océan,  et 
Compagnie  de  Transport  des  Lacs  ;  capitaine  Featherstonhaugh,  Compagnie  de  Navi- 
gation de  l'Intérieur;  J.  T.  Mathews,  Compagnie  de  Navires  Mathews  ;  et  capitaine 
Hersey,  Compagnie  de  la  Baie  de  Quinte.  L'Union  des  Matelots  était  représentée  par 
M.  Thos.  H.  Flemming,  agent  d'affaires  de  Kingston,  aidé  de  John  Guild,  de  Kingston, 
et  Harry  Carey  et  Roderick  Léonard,  de  Goderich. 

Les  principaux  points  en  litige  étaient  la  réclamation  de  la  part  des  matelots 
demandant  une  échelle  plus  élevée  des  salaires,  et  certaines  améliorations  dans  les  con- 
ditions du  travail,  surtout  relativement  à  la  possibilité  d'obvier  à  la  nécessité  de  faire 
une  grande  partie  du  quart  immédiatement  après  avoir  été  de  service  presque  tout  le 
jour,  comme  cela  arrive  après  qu'ils  ont  quitté  le  port  ou  les  canaux.  Au  cours  des 
discussions  devant  le  bureau  un  certain  nombre  de  difficultés  et  de  malentendus  ont  été 
dissipés,  mais  il  a  été  jugé  impraticable  d'adopter  une  règle  invariable  quant  aux  heures 
de  travail  des  matelots  de  service,  vu  les  conditions  diverses  du  transport  et  la  diversité 
des  navires  employés.  Les  propriétaires  de  navires  ont  cependant  souscrit  aux  condi- 
tions suivantes  soumises  par  M.  James  Cuttle,  de  Montréal  :  "  Que  les  gérants  des 
différentes  compagnies  donnent  instruction  à  leurs  capitaines  de  fournir  aux  matelots, 
chaque  fois  que  cela  sera  praticable,  l'occasion  de  prendre  du  repos  avant  leur  quart." 
Les  représentants  des  matelots  ont  considéré  que  c'était  là  une  manière  raisonnable  de 
régler  l'affaire. 

La  question  des  salaires  a  été  discutée  à  fond.  Bien  que  les  salaires  n'aient  pas 
été  considérablement  augmentés  depuis  les  quatre  ou  cinq  dernières  années,  cependant, 
vu  l'incertitude  des  perspectives  de  transport  pour  la  saison  prochaine,  on  a  jugé  inop- 
portun d'insister  pour  une  augmentation  des  salaires  au  moment  actuel.  Si,  toutefois, 
le  rendement  des  récoltes  était  considérable  dans  les  provinces  de  l'Ouest,  assurant  par 
là  de  bonnes  cargaisons  à  l'automne,  les  membres  du  bureau  ont  été  convaincus  que  les 
gages  des  matelots,  depuis  septembre  jusqu'à  la  clôture  de  la  navigation,  devront  être 
augmentés  d'une  manière  notable. 

Bienque  l'on  n'ait  pas  jugé  nécessaire  d'établir  une  entente  dans  le  cas  actuel,  cepen- 
dant le  résultat  général  des  délibérations  devant  le  bureau  a  été  d'éclairer  la  situation, 
d'améliorer  les  relations  entre  les  propriétaires  de  navires  et  les  matelots,  et  de  prévenir 
toutes  les  difficultés  à  venir  sur  la  rive  canadienne  des  lacs  durant  la  saison  qui  vient  de 
s'ouvrir.    . 

J 'ai  l'honneur  d'être, 

Votre  bien  dévoué, 

ADAM  SHORTT, 

Président,  bureau  de  conciliation. 


36—14 


210  MINISTERE  DU  TRAVAIL 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 


IIL— REQUÊTE  DES  EMPLOYÉS  DE  LA  COMPAGNIE  DES  HOUILLÈRES 
DU  MANITOBA  ET  DE  LA  SASKATCHEWAN,  LIMITÉE,  DE 
BIENFAIT,  S ASK,— CONSTITUTION  D'UN  BUREAU— PAS  DE  SUS- 
PENSION DES  TRAVAUX. 

Requête  reçue — le  16  mars  1908. 

Parties    intéressées — La    Compagnie   des    houillères  du  Manitoba  et  de  la  Saskat- 
chewan.  Limitée,  et  ouvriers. 

Requérants — Ouvriers. 

Nature  de  l'industrie  en  question — Charbojinage. 

Nature  du  litige — Salaires  et  heures  du  travail. 

Nombre  d'employés  intéressés — 50. 

Date  de  la  constitution  du  bureau — Le  22  avril  1908. 

Personnel  du  bureau  :  —  Son  Honneur  le  juge  Dawson,  de  Winnipeg,  Man.,  président, 
nomm€  par  le  ministre  en  l'absence  d'une  recommandation  conjointe  de  la  part  des 
autres  membres  du  bureau  ;  M.  Geo,  R.  Crowe,  de  Winnipeg,  Man.,  nommé  sur  recom- 
mandation des  patrons  ;  M.  F.  H.  Sherman,  de  Taber,  Alta.,  nommé  sur  recommandationj 
des  employés. 

Rapport  reçu — Le  8  décembre  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Grève  évitée. 

Les  employés  intéressés  alléguaient  que  ce  différend  résultait  de  l'impossibilité  d'une ^ 
entente  entre  eux  et  les  patrons  au  sujet  des  heures  et  des  conditions  du  travail,  et  de 
l'échelle  des  salaires.  Les  employés  réclamaient  la  reconnaissance  absolue  des  Travail- 
leurs-Unis des  mines  d'Amérique,  la  journée  de  travail  de  huit  heures,  et  des  salaires 
conformes  à  l'échelle  établie  dans  le  district  n°  18,  tels  qu'actuellement  en  vigueur  dans 
les  gisements  de  lignite  de  l'Alberta  méridionale.  Le  bureau  semble  avoir  fait  une  en- 
quête immédiate  sur  le  sujet,  mais  d'après  les  représentations  faites  au  ministère  il  paraî 
trait  qu'il  y  aurait  eu  certain  malentendu  parmi  les  membres  du  bureau  relativement  à 
la  préparation  et  à  la  transmission  du  rapport  au  ministre,  et  qu'en  conséquence  un 
retard  inusité  s'est  produit,  le  rapport  en  question  n'ayant  été  officiellement  reçu  au 
département  qu'à  la  date  ci-dessus  ;  cependant,  on  n'a  pas  représenté  au  ministère  que 
la  question  du  règlement  du  différend,  auquel  le  rapport  faisait  allusion,  ait  souffert  de 
ce  retard. 

Le  rapport  du  bureau  recommandait  les  mêmes  gages  et  les  mêmes  prix  pour  travaux 
à  l'entreprise  que  ceux  existant  dans  les  mines  de  charbon  de  Taylorton  et  de  Roche 
Percée.  Il  convient  d'ajouter  que  les  prix  aux  mines  de  Taylorton  ont  été  fixés  par  un 
bureau  de  conciliation  et  d'enquête  en  vertu  de  la  loi  concernant  les  enquêtes  sur  les 
différends  industriels  pendant  la  saison  d'été  de  1908.  Dans  le  cas  actuel  le  bureau  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  recommander  la  journée  de  huit  heures.  La  demande  de  charbon 
de  la  mine  à  Bienfait  est,  dit-on,  incertaine,  et  la  quantité  de  ce  charbon  ne  paraît  pas 
propre  à  l'emmagasinage  ;  en  conséquence  le  bureau  a  cru  devoir  faire  preuve  d'une  cer- 
taine t/jlérance  en  ce  qui  concerne  les  heures  de  travail.  Le  bureau  n'a  exprimé  aucune 
opinion  relativement  à  la  question  de  la  reconnaissance  de  l'union. 
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M.  Slierman,  dans  son  rapport  au  nom  de  la  minorité,  s'est  prononcé  fortement 
contre  l'attituc^e  des  directeurs  de  la  compagnie  au  sujet  de  leurs  remarques  devant  le 
bureau.  M.  Sherman  prétend  que  les  Travailleurs-Unis  des  mines  d'Amérique  devraient 
être  formellement  reconnus  par  la  coinpagnie  ;  il  prétead  aussi  que  la  même  échelle  de 
salaires  et  les  mêmes  conditions  de  travail  devraient  être  en  vigueur  à  Bienfait  que  celles 
qui  existent  dans  les  gisements  de  lignite  de  l'Alberta  méridionale  ;  et,  finalement,  il 
recommande  qu'une  entente  soit  conclue  entre  la  compagnie  et  ses  employés  sur  la  même 
base  que  celle  qui  existe  déjà  entre  la  Compagnie  des  houillères  de  l'ouest  du  Dominion 
(limitée),  de  Taylorton,  et  les  Travailleurs-Unis  des  mines  d'x\mérique. 

On  a  subséquemment  représenté  au  ministère  que  les  employés  n'étaient  pas  satis- 
faits de  la  décision  de  ce  bureau.    Cependant,  il  n'y  a  eu  aucune  interruption  de  travail. 

Voici  le  texte  du  rapport  du  bureau. 


TEXTE  DU  RAPPORT  DU  BUREAU. 


L'honorable  Ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Ont. 

Relativement  à  la  loi  concernant  les  enquêtes  sur  les  différends  industriels,  de  1907,  et 
relativement  à  la  question  d'un  différend  existant  à  Bienfait,  Saskatchewan,  entre 
la  compagnie  des  houillères  du  Manitoba  et  de  la  Saskatchewan  (limitée),  patrons, 
et  leurs  employés,  tels  que  représentés  par  le  district  n°  18  des  Travailleurs-Unis 
des  mines  d'Amérique,  employés. 

Soumis  le  22  avril  1908,  A.D.,  par  le  ministère  du  Travail  au  bureau  de  concilia- 
tion et  d'enquête,  composé  de  l'honorable  Alexandre  Dawson,  de  Winnipeg,  de  M. 
George  B.  Crowe,  de  Winnipes:,  et  de  M.  F.  H.  Sherman,  de  Taber,  Alta. 

Le  dit  bureau  a  l'honneur  de  faire  rapport  que  la  majorité  du  bureau  expose  ce 
qui  suit  : 

1°  Nous  sommes  incapables  d'effectuer  un  règlement  des  différends  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers. 

2°  Nous  ne  nous  sentons  pas  tenus  d'exprimer  une  opinion  sur  la  question  de  savoir 
si  l'union  devrait  être  reconnue. 

3"  Nous  ne  considérons  pas  que  l'échelle  des  prix  dans  les  gisements  de  lignite 
de  l'Alberta  méridionale  devrait  déterminer  l'échelle  des  prix  dans  les  gisements  de 
lignite  de  la  Saskatchewan. 

^  Quant  à  la  question  de  la  journée  de  travail  de  huit  heures,  après  en  avoir  conféré 
avec  les  patrons  et  les  ouvriers,  et  d'après  la  preuve  établie  (dont  nous  incluons  en  même 
temps  une  copie),  il  ne  semble  pas  y  avoir  un  désir  général  à  ce  sujet.  L'exploitation 
de  cette  mine  doit  nécessairement  être  dirigée  d'une  autre  manière  que  celle  d'une  autre 
mine  qui  est  exploitée  pendant  toute  ou  presque  toute  l'année.  Il  n'y  a  virtuellement 
aucune  demande  pour  le  charbon  de  Bienfait  pendant  une  partie  notable  de  l'année. 
En  été,  la  quantité  de  charbon  qu'on  extrait  de  cette  mine  est  très  limitée.  Il  ne  serait 
ni  désirable  ni  praticable  de  fixer  à  huit  heures  la  durée  invariable  de  la  journée  de 
travail.  En  outre,  ce  charbon  est  d'une  nature  telle  qu'on  ne  pourrait  le  mettre  en  entre- 
pôt et  à  la  saison  de  l'année  où  il  existe  une  demande  un  peu  considérable  de  ce  charbon, 
à  moins  qu'on  ne  laisse  un  peu  de  latitude  en  ce  qui  concerne  la  question  des 
heures  de  travail,  une  perte  considérable  serait  subie  par  les  patrons,  et  nous  ne  sommes 
pas  prêts  à  affirmer  que  si  l'on  s'en  tient  strictement  à  la  journée  de  huit  heures  cela 
serait  à  l'avantage  des  ouvriers. 

Nous  recommandons  que  les  mêmes  salaires  et  les  mêmes  prix  du  travail  à  l'entre- 
prise soient  payés  à  la  mine  de  la  Compagnie  des  houUères  du  Manitoba  et  do  la  Saskat- 
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chewan,    limitée,  que  ceux   qui  sont  payés  aux   mines  de  charbon  de  Taylorton  et  de 
Roche-Percée. 

Winnipeg,  le  26  novembre  1908. 

A.  DAWSON, 
G.  R.  CROWE. 

TEXTE  DU  RAPPORT  DE  LA  MINORITÉ. 

MiNOT,  Al  ta,  17  décembre  1908. 
L'honorable  Ministre  du  Travail, 

Ottawa,  Ontario. 

Relativement  à  la  loi  concernant  les  enquêtes  sur  les  différends  industriels,  de  1907,  et 
relativement  à  la  question  des  divergences  d'opinion  entre  la  Compagnie  dehouUères 
du  Manitoba  et  de  la  Saskatchewon,  de  Bienfait,  Sask.,  et  ses  employés. 

Soumis  le  22  avril  1908,  par  le  ministère  du  Travail  au  bureau  de  conciliation 
et  d'enquête,  composé  de  Thon.  Alex.  Dawson,  de  Winnipeg,  de  M.  Geo.,  R.  Crowe, 
de  Winnipeg,  de  M.  F.  H.  Sherman,  de  Taber,  Alta. 

Le  soussigné,  agissant  en  qualité  de  représentant  des  employés  dans  le  bureau  ci- 
dessus  mentionné,  a  l'honneur  de  soumettre  respectueusement  le  rapport  de  la  minorité 
suivant. 

L'insuccès  des  efforts  faits  pour  régler  le  différend  ci-dessus  mentionné  est  attribuable 
en  majeure  partie  à  l'attitude  arrogante  prise  par  le  sénateur  Watson  et  ses  collègues  du 
bureau  de  direction.  Ijeur  principale  prétention  était  qu'ils  refusaient  de  reconnaître 
le  droit  d'une  union  ouvrière  quelconque  de  conclure  une  entente  collective  au  nom  de 
leurs  employés. 

Je  regrette  que  mes  collègues  du  bureau  de  conciliation  et  d'enquête  aient  jugé  à 
propos  de  ne  pas  exprimer  leurs  sentiments  d'une  manière  ou  d'une  autre  sur  une  ques- 
tion capitale  affectant  patrons  et  ouvriers.  Dans  tout  autre  bureau  où  j'ai  eu  l'honneur 
de  siéger,  on  a  décidé  que  les  ouvriers  ont  le  droit  de  conclure  un  arrangement  collectif 
par  l'entremise  de  leurs  unions  respectives. 

C'est  pour  cela  que  je  prétends  que  les  Travailleurs-Unis  de^minesd'Amérique  devraient 
être  pleinement  reconnus  par  la  compagnie.  On  n'a  produit  aucune  preuve  pour  démontrer 
que  la  compagnie  ne  fait  pas  des  profits  aussi  considérables  que  les  mines  de  lignite  de 
l'Alberta  méridionale,  le  travail  étant  identique  dans  les  daux  cas.  Le  coût  de  la  vie  est 
un  peu  moindre.  Je  suis  d'avis  que  les  mêmes  prix  et  les  mêmes  conditions  de  travail 
devraient  prévaloir  dans  toutes  les  mines  qui  rivalisent  sur  le  même  marché.  Par  consé- 
quent, je  recommande  comme  base  de  règlement  qu'une  entente  soit  conclue  entre  la 
compagnie  et  l'union  sur  le  même  principe  que  l'entente  qui  est  maintenant  en  vigueur 
entre  la  Compagnie  des  houillères  de  l'Ouest,  limitée,  de  Taylorton,  Sask.,  et  les 
Travailleurs-Unis  des  mines  d'Amérique. 

Le  tout  respctueusement  soumis. 

Votre  très  obéissant, 

F.  H.  SHERMAN. 
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IV.— REQUÊTE  DE  LA  PART  DES  EMPLOYÉS  DE  LA  COMPAGNIE  DES 
HOÛLLÈRES  DE  L'OUEST  DU  DOMINION,  LIMITÉE,  DE  TAYLOR- 
TON,  SASK.     ENTENTE  CONCLUE  SUR  TOUS  LES  POINTS. 

Requête  reçue — Le  16  mars  1908. 

Parties  intéressées — La  Compagnie  des  houllères  de  l'Ouest  du  limitée,  et  employés- 

Requérants — Employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Charbonnage. 

Nature  du  litige — Salaires  et  heures  de  travail. 

Nombre  des  employés  intéressés — 90. 

Date  de  la  formation  du  bureau — Le  10  avril  1908. 

Personnel  du  bureau — Son  Honneur  le  juge  de  comté  Pt.  H.  Myers,  de  Winnipeg, 
Man. 

Président,  nommé  sur  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  bureau  ; 

M.  James  O.  Hannah,  de  Calgary,  Alta.,  nommé  sur  la  recomaiandation  des  patrons  ; 

M.  F.  H.  Sherman,  de  Taber,  Alta.,  nommé  sur  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — Le  5  mai  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Différend  réglé,  et  entente  conclue  devant  le  bureau,  devant 
rester  en  vigueur  du  1er  mai  1908  au  1er  mai  1909.     Grève  évitée. 

Les  questions  à  résoudre  en  cette  affa're  ont  été  exposées  comme  suit  dans  la 
requête  : 

'*  Reconnaissance  complète  des  Travailleurs-L^nis  des  Mines  d'Amérique  ;  huit  heures 
de  travail  par  jour  ;  et  l'échelle  des  salaires  du  District  n°  18,  telle  qu'elle  est  en 
vigueur  dans  les  gisements  de  lignite  de  l'Alberta  méridionale.  " 

La  Compagnie  dans  sa  réponse,  a  soutenu  que  l'échelle  des  salaires  était  virtuellement 
la  même  qui  avait  été  en  usage  depuis  cinq  ans,  et  la  même  qui  était  en  vigueur  dans  les 
gisements  de  houille  de  Souris,  et  allégué  que  l'uniformité  des  salaires  devrait  prévaloir, 
relativement  au  même  genre  d'ouvrage,  dans  la  même  région.  La  demande  d'augmenta- 
tion était,  disait-on,  basée  sur  l'échelle  des  salaires  en  vigueur  à  Lethbridge,  Alta.,  et  à 
Taber,  Alta.,  où  le  charbon  est  bitumineux,  tandis  que  le  charbon  extrait  des  mines  par 
la  présente  Compagnie  à  Taylorton  est  du  lignite,  et  se  vend  la  moitié  du  prix  du  pre- 
mier, ce  prix  peu  élevé  ne  permettant  pas  d'augmentation  le  coût  de  la  production. 

Le  bureau  s'est  réuni  à  Winnipeg  le  16  avril  et  a  complété  son  organisation,  se 
réunissant  de  nouveau  successivement  les  17,  18  et  20  avril.  Dans  la  soirée  du  20 
avril  il  y  a  eu  conférence  conjointe  entre  les  membres  du  bureau  établi  pour  discuter 
et  cas  actuel,  et  le  juge  Dawson  et  M.  G.  R.  Crowe,  membres  d'un  bureau  établi  pour 
régler  les  différends  entre  la  Compagnie  des  houllères  du  Manitoba  et  de  la  Saskat- 
chewan  et  ses  employés  à  Bienfait,  Sask.,  dans  le  voisinage  immédiat  du  théâtre  du  pré- 
sent, différend,  M.  Sherman  étant  membre  de  ces  deux  bureaux.  Ceux-ci  se  sont  réunis 
le  29  avril  à  Bienfait,  où  ils  ont  siégé  conjointement  dans  le  but  d'arriver  à  une  entente 
dans  chacun  des  cas. 

Les  plaidoieries  démontrèrent  cependant  l'impossibilité  d'en  venir  à  un  règlement 
conjoint,   et   les  bureaux    procédèrent  alors    séparément.     La  réunion  finale  du  présent 
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bureau  eut  lieu  le  30  avril.  La  séance  du  soir,  en  cette  circonstance,  se  prolongea  jus- 
qu'à 3  heures  a.  m.,  le  1"  mai,  alors  que  l'on  réussit  à  effectuer  un  arrangement  à 
l'amiable  sur  tous  les  points  en  litige,  et  cet  arrangement  fut  signé  par  les  deux  parties. 
Il  comportait  la  reconnaissance  intégrale  des  United  Mine  Workers  qf  America  et 
l'abrogation  du  système  des  réductions.  Sur  tous  les  autres  points  en  litige  un  arran- 
gement fut  conclu  au  moyen  de  concessions  mutuelles.  Le  texte  du  rapport  et  de 
l'arrangement  sont  ci-après  reproduits. 

Rapport  du  bureau. 

Dans  l'affaire  de  la  loi  d'enquête  en  matière  de  différends  industriels,  1907,  et  du 
différend  entre  la  Western  Dominion  Collierie'i  Company,  Limited,  et  les  employés  de  la 
dite  compagnie. 

Le  bureau  de  conciliation  et  d'enquête  nommé  suivant  les  dispositions  de  la 
dite  loi  et  composé  comme  suit  :  Frank  H.  Sherman,  de  Taber,  Alta.,  au  nom 
des  employés  :  James  O.  Hannah,  de  Calgary,  nommé  par  la  Compagnie,  et  Son 
Honneur  le  juge  Robert  H.  Myera,  Man.,  nommé  par  le  ministre  du  Travail,  comme 
président  du  bureau,  a  l'honneur  de  présenter  le  rapport  suivant  : — 

De  consentement  mutuel,  nous  nous  sommes  d'abord  réunis  en  la  cité  de 
Winnipeg,  le  jeudi  16  avril  1908,  à  10  heures  de  l'avant-midi,  tous  les  membres  du 
bureau  présents. 

Les  dits  membres  prêtèrent  et  souscrivirent  le  serment  d'office  devant  Son 
Honneur  le  juge  Walker  et  Son  Honneur  le  juge  Myers,  tous  deux  juges  de  paix. 

Le  bureau  a  siégé  chaque  avant-midi  et  chaque  après-midi,-  les  16,  17,  18  et  20 
avril,  s'efforçant  d'en  arriver  à  une  solution  des  différends  entre  la  compagnie  et  ses 
employés,  lesquels  étaient  brièvement  énoncés  comme  suit  : — 

1.  Reconnaissance  de  l'union. 

2.  Heures  de  travail. 

3.  Tarif  des  salaires. 

4.  Emploi  d'un  poseur  contrôleur. 

5.  Prix  de  l'ammunition. 

6.  Réintégration  des  ouvriers  congédiés. 

La  mine  de  charbon  affectée  se  trouvait  à  Taylorton,  Saskatchewan,  et  durant  nos 
séances  nous  fûmes  avisés  de  l'existence  d'un  autre  bureau  pourvu  d'un  président  régu 
lier  qui  s'efforçait  de  régler  un  différend  de  même  nature  dans  la  même  zone  de  char- 
bonnage, entre  la  Manitoba  and  Saskatchewan  Goal  Go.,  Ltd ,  et  ses  employés.  Cette 
nouvelle  a  retardé  nos  nécfociations,  malgré  tout  le  travail  déjà  fait.  M.  John  R.  Galvin 
et  M.  Sherman  représentaient  les  mineurs,  et  M.  R.  R.  Taylor,  gérant  général,  et  M 
C.  C.  Symons,  gérant  de  la  mine,  représentaient  la  compagnie  à  ces  conférences. 

Le  lundi  soir,  20  avril  1908,  le  bureau  a  tenu  une  conférence  conjointe  avec  Son 
Honneur  le  juge  Dawson  et  M.  G.  R.  Crowe,  de  l'autre  bureau,  et  nous  décidâmes  de 
nous  rendre  sur  l'emplacement  des  charbonnages  le  mercredi,  29  avril,  et  de  nous  effor- 
cer conjointement  d'amener  une  conciliation.  Les  deux  bureaux  se  rendirent  en  consé- 
quence à  Bienfait,  Saskatchewan,  le  29  avril,  et  eurent  une  séance  conjointe  ce  soif -là. 

Le  jeudi,  30  avril,  les  bureaux  eurent  une  séance  conjointe  à  la  mine,  mais  il  parut 
évident  que  la  Manitoba  and  Saskatchewan  Goal  Gompany  avait  pris  la  détermination 
de  s'opposer  à  l'Union,  et  elle  refusa  de  conférer  avec  les  officiers  des  U.  M.  W.  of  A.,  qui 
représentaient  tous  les  ouvriers  employés  à  la  mine.  Les  bureaux,  en  conséquence,  pro- 
cédèrent séparément.  Notre  bureau  rencontra  les  officiers  de  la  compagnie  et  de  l'union, 
et  nous  fîmes  plusieurs  efforts  pour  engager  les  parties  à  en  venir  à  une  entente  équita- 
ble et  amicale.  Nous  ajournâmes  à  8  heures  p.  m.  et  nous  nous  réunîmes  de  nouveau  à 
Taylorton,  où  notre  séance  se  prolongea  jusqu'à  3  heures  a.  m.  du  1er  mai,  alors  que 
s'effectua  un  règlement  à  l'amiable.     Le  président  rédigea  le  projet  d'un  compromis  qui 
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fut  dûment  signé  en  notre  présence  et  dont  une  copie  est  transmise  ci-jointe.  Le  bureau 
se  réunit  une  dernière  fois  à  Winnipeg  le  4  mai  1908,  alors  que  des  copies  au  ddctylo- 
.graphe  nous  furent  soumises  pour  les  examiner  et  les  signer. 

Le  bureau  est   unanimement  d'opinion  que  l'arrangement  intervenu  est  juste  et 
raisonnable,  dans  les  conditions  actuelles  des  charbonnages. 

Le  bureau,  ayant  complété  son  travail,  s'accorde  sur  le  présent  rapport. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

R.  HILL  MYERS, 

Président. 

F.  H.  SHERMAN. 

JAMES    O.  IIANNAH. 

Daté  à  Winnipeg,  le  4  mai  1908. 

ARRANGEMENT. 


Il  est  par  les  présentes  convenu  entre  la  Western  Dominion  Collieries,  Ltd.,  de 
première  part,  et  les  employés  de  la  dite  compagnie,  tel  que  représentés  par  les  United 
Mine  Workers  of  America,  district  n°  18,  de  seconde  part,  comme  suit  : — 

1.  Cet  arrangement  s'étend  aux  mines  et  à  l'installation  extérieure  sous  le  contrôle 
de  la  dite  compagnie,  et  à  tous  ceux  qui  acceptant  de  l'emploi  au  service  de  ces  mines 
et  consentent  à  se  soumettre  aux  règles  et  règlements  suivants  : — 

(a)  Dans  le  cas  d'un  différend  ou  grief  surgissant  du  présent  arrangement  ou  de 
tout  arrangement  local  s'y  rattachant,  que  l'on  prétende  que  tel  différend  ou  grief 
émane  de  la  compagnie  ou  de  toute  personne  ou  personnes  à  son  service,  ou  qu'on  l'im- 
pute aux  ouvriers  considérés  comme  une  unité,  les  parties  s'engagent,  dans  telle  éven- 
tualité, a  régler  la  difficulté  comme  ci-après  pourvu.  Mais,  avant  qu'aucune  plainte 
soit  soumise  au  comité  du  puits,  la  personne  ou  les  personnes  lésées  s'efforceront,  en 
s'adressant  directement  au  chef  du  puits,  de  régler  le  différend,  et  dans  le  cas  où  il  se 
produira  une  entente  entre  eux  leur  décision  sera  finale. 

(h)  Au  cas  d'aucun  différend  local  surgissant  dans  n'importe  quelle  mine,  et  de 
défaut  d'entente  entre  le  chef  du  puits  et  un  employé  quelconque,  le  comité  du  puits 
et  le  surintendant  de  la  mine  s'efforceront  de  régler  la  dispute,. et,  au  cas  de  succès,  leur 
décision  sera  finale. 

(g)  Au  cas  de  non-réussite  du  comité  du  puits  et  du  surintendant  de  la  mine  à 
régler  tout  différend  à  eux  ainsi  soumis,  de  même  que  dans  le  cas  de  toute  autre  diffé- 
rend qui  surgirait,  les  causes  du  différend  en  litige  seront  soumises  au  surintendant 
général  ou  au  gérant  général  de  la  compagnie  et  aux  officiers  du  district  n°  18  des 
U.  M.  W.  qf  A.  en  vue  d'un  règlement,  et  s'ils  s'entendent  leur  décision  sera  finale.  S'ils 
ne  réus-<issent  pas  à  s'entendre,  le  litige  sera  référé  à  un  comité  conjoint,  le  dit  comité 
composé  de  trois  fondés  de  pouvoir  de  la  compagnie  et  de  trois  mineurs  nommés  par  le 
district  nM8  des  U.  M.  W.  qf  A.,  pour  règlement.  Au  cas  de  réussite,  leur  décision  liera 
les  deux  parties.  Une  majorité  absolue  du  comité  devra  voter  en  faveur  de  toute  initiative 
avant  qu'elle  puisse  être  déclarée  adoptée.  Dans  le  rîas  de  non  entente,  le  comité  s'ef- 
forcera de  choisir  un  président  désintéressé,  et,  à  défaut  de  concours  sur  ce  choix  d'un 
président  désintéressé,  le  ministre  du  Travail  sera  appelé  à  nommer  tel  président  ;  la 
décision  du  comité  ainsi  constitué  liera  les  deux  parties.  Le  comité  conjoint,  quand  il 
sera  nécessaire,  siégera  le  second  lundi  de  chaque  mois. 

{d)  Entre  temps,  et  dans  tous  les  cas,  pendant  l'investigation  et  le  règlement  du 
différend,  les  mineurs,  les  journaliers  de  mines  et  toutes  parties  intéressées,  devront  con- 
tinuer à  travailler  tout  le  temps  que  durera  l'enquête  et  jusqu'à  ce  que  la  décision  finale 
soit  atteinte,  mais  au  cas  où  un  mineur  ou  des  mineurs,  un  journalier  de  mine  ou  des 
journaliers  de  mine  auront  été  congédiés  par  la  compagnie,  ils  ne  demeureront  pas  au 
service  de  la  compagnie  tant  que  leur  cas  ou  leurs  cas  resteront  soumis  à  examen  et 
ne  seront  pas  réglés.     Si  une  demande  est   faite  dans  les  cinq  jours   à   compter  du   mo- 
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Dient  qu'un  ouvrier  ou  des  ouvriers  ont  été  congédiés  injustement,  la  cause  s'instituera 
d'après  les  dispositions  du  présent  article,  mais  s'il  est  établi  que  ces  ouvriers  ont  été 
injustement  traités,  ils  seront  réinstallés.  Si  la  demande  est  en  indemnité  pour  perte 
de  temps,  datis  les  cas  suivis  de  réin>tallation,  il  appartiendra  au  comité  conjoint  de 
déterminer  quel  montant  devra  être  payé,  s'il  est  ainsi  adjugé. 

[e)  Toute  violation  du  présent  arrangement  par  aucune  des  parties  à  icelui 
ne  le  rendra  pas  nul,  mais  demeurera  en  pleine  force  et  vigueur.  Il  ne  doit  pas 
être  inféré,  cependant,  de  ce  paragraphe,  que  le  droit  des  employés  de  suspendre  les 
travaux  après  règleaient  final  est  affecté,  si  un  ou  plus  des  fondés  de  pouvoir  de  la 
compagnie  refu-ent  de  se  soumettre  à  aucune  sentence  arbitrale  rendue  contre  eux  en 
vertu  du  présent  article. 

Pourvu,  toutefois,  que  le  droit  d'engager  et  de  congédier  les  employés,  l'adminis- 
tration de  la  mine  et  la  direction  des  forces  manœuvrières  seront  exercés  exclusivement 
par  la  compagnie,  et  que  les  U.  M.   W.  of  A.  ne  contrecarrent,  pas  l'exercice  de  ce  droit. 

2.  Aucun  mineur  travaillant  à  l'entreprise  n'aura  le  droit  d'engager  des  jour- 
naliers. 

3.  La  compagnie  consent  à  reconnaître  les  U.  M.  Vi.  of  A.  et  accepte  le  système  de 
contrôle,  c'est-à-dire  que,  sur  la  demande  personnelle  par  écrit  d'aucun  des  employés 
de  la  compagnie,  celle-ci  déduira  de  leurs  gages  telles  sommes  d'argent  qui  sont  dési- 
gnées comme  contribution,  amendes  et  cotisations,  et  en  paiera  le  montant  au  porteur 
des  mandats  émis  à  cet  effet. 

4.  Les  heures  de  travail  seront  de  10  heures  par  jour  pour  les  employés  à  la  sur- 
face, et  de  8  pour  tous  les  ouvriers  occupés  dans  la  mine  ou  aux  travaux  souterrains,  sur 
l'emplacement  de  leur  travail,  ou  sur  celui  des  mines,  suivant  le  cas. 

Pourvu,  cependant,  qu'au  cas  d'urgence,  quand  la  compagnie  reçoit  des  commandes 
d'urgence  pour  du  charbon,  les  mineurs  s'engagent  à  faire  des  heures  supplémentaires, 
pour  permettre  à  la  compagnie  de  remplir  telles  commandes,  aux  mêmes  gages 
par  heure,  pour  tel  temps  supplémentaire,  suivant  que  ci-après  pourvu  par  l'échelle  de 
ci-après. 

5.  La  compagnie  accordera  le  droit  aux  mineurs  d'employer  des  peseurs  contrôleurs 
et  fournira  à  ces  derniers  pleine  facilité  de  rendre  un  compte  exact  de  toute  mesure  de 
charbon  ;  elle  permettra,  de  temps  à  autre,  la  taxe  des  wagonnets,  ainsi  que  l'épreuve 
convenable  des  machines  de  pesage,  et  fera  la  déduction  sur  le  salaire  revenant  aux 
mineurs  travaillant  à  l'entreprise,  de  tous  montants  pour  lesquels  des  mandats  particu- 
liers pourront  être  de  temps  à  autre  présentés,  et  versera  ces  montants  entre  les  mains 
du  secrétaire  de  l'union  locale,  en  paiement  du  salaire  des  peseurs  contrôleurs,  pourvu  que 
ces  derniers  soient  choisis  parmi  les  employés  de  la  compagnie. 

6.  Echelle  de  gages  : 

Mécanicien  de  monte-chariçe $     .31^  l'heure. 

Chauffeurs    65.00  par    mois. 

Charj^eurs  de  wao;ons  ouverts 25  l'heure. 

Metteurs  en  tas 22J  n 

Trieurs 21  n 

Préposés  à  la  bascule 20  n 

Charpentiers 30  n 

Forgerons 32|^  tr 

Forgerons  (aides) -22^  n 

Préposés  à  la  cage 25  w 

Man(i;uvres  aux  pompes 25  n 

Conducteurs 28|^  n 

Poseurs  de  voie 28^  ti 

Poseurs  de  voie  (aides) .        .26  n 

Boiseurs  ,    28J  u 

Aides-boiseurs 26  n 

Garçons  des  portes , 12  m 

Charretiers 21^  k 
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Tarif  actuel  des  mineurs  à  l'entreprise  devant  être  maintenu. 

7.  Les  prix  actuels  de  la  poudre,  du  combustible  et  des  loyers  doivent  être  main- 
tenus. 

8,  Le  présent  arrangement  prendra  effet  le  V^'  mai  1908  et  se  terminera  le  V  mai 
A.  D.  1909. 

Signé  et  approuvé  le  P^"  A.  D.  1908. 

R.  R.  TAYLOR, 

Gérant  général  des  Wester^i  Dominio7i  Collieries,  Ltd, 

C.  C.  SYMONS, 
Gérant  de  la  mine. 

F.  H.  SHERMAN, 

Président,  district  N°  18,   U.  M.    W.  of  A. 

JOHN  R.  GALVIN. 

Témoins:  Yice-président,  district  N°  i<?,   U.  M.    W.  of  A. 

R.  HiLL  Myers. 
J.  O.  Hannah. 
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V — REQUETE  DES  EMPLOYÉS  DE  LA  '' CUMBERLAND  RATLWAY  AND 
GOAL  COMPANY",  DE  SPRTNHILL,  N.-E.— BUREAU  ÉTABLI— PAS 
D'INTERRUPTION  DE  TRAVAIL 

Requête  reçue — 25  mars  1908. 

Parties  intéressées — La  Cumherland  Raihvay  and  Goal  Company,  Limited,  de 
Springhill,  N.-E.,  et  ses  employés. 

Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  impliquée — Charbonnages. 

Nature  du  différend — Gages. 

Nombre  des  emplo}'és  affectés — 1,600. 

Date  de  la  constitution  du  bureau — 29  avril  1908. 

Membres  du  bureau — Son  Honneur  W.  B.  Wallace,  juge  de  comté,  Halifax,  N.-E., 
président,  nommé  par  le  ministre  en  l'absence  d'une  recommandation  conjointe  des 
autres  membres  du  bureau;  l'honorable  John  M.  Armstrong,  North-Sydney,  N.-E., 
nommé  par  le  ministre  en  l'absence  de  recommandation  de  la  part  de  la  compagnie  ;  M. 
R.  B.  Murray,  Springhill,  N,-E.,  nommé  à  la  demande  des  employés. 

Rapport  reçu — 26  mai  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Grève  évitée. 

La  requête  en  cette  cause  a  été  transmise  au  ministère  par  les  officiers  de  la 
Mechanics'  Lodge  N'^  23,  Provincial  Workmen's  Association,  et  comportait  les 
demandes  suivantes  : — (1)  Une  augmentation  de  gages  pour  travaux  de  réparation.  (2) 
Une  augmentation  de  gages  pour  les  préposés  aux  ventilateurs  de  la  mine.  (3)  Une 
augmentation  de  gages  pour  Charles  Roney,  charpentier.  (4)  Une  augmentation  de 
gages  pour  Wilson  Demmings,  inspecteur  de  wagons. 

La  Cumherland  Railway  and  Coal  Company,  dans  une  note  adressée  au  minis- 
tère, donnait  à  entendre  qu'elle  ne  prendrait  aucune  part  dans  les  procédures  se  rap- 
portant à  la  requête,  pour  le  motif  que  cette  requête  était  présentée  en  contravention 
des  conditions  en  vertu  desquelles  les  membres  des  Mechanics^  and  Pioneer  Lodges 
avaient  repris  le  travail  le  29  octobre  précédent.  La  compagnie  combattait  les  diffé- 
rentes plaintes,  plaidant  à  l'encontre  de  chacune  d'elles  séparément.  Au  sujet  du  travail 
des  réparations,  des  chiffres  étaient  fournis,  au  soutien  de  la  défense  de  la  compagnie, 
pour  démontrer  qu'elle  payait  des  taux  plus  élevés  qu'il  n'était  payé  dans  d'autres  mines, 
pour  des  travaux  similaires.  Des  arguments  spéciaux  étaient  aussi  invoqués  pour 
repousser  les  augmentations  de  gages  demandées.  La  compagnie  refusa  de  recommander 
qui  que  ce  soit  pour  la  représenter  au  bureau.  Le  bureau,  ayant  été  dûment  constitué 
par  le  ministre,  tel  que  ci-haut  mentionné,  a  ouvert  ses  séances  à  Springhill  le  13  mai, 
et  a  entendu  la  preuve  offerte  par  les  représentants  des  employés,  et  de  la  part  de  1  a 
compagnie,  plusieurs  des  officiers  de  cette  dernière  ayant  reçu  des  assignations  à  cette  fin. 
Quelques  jours  plus  tard,  le  bureau  se  réunissait  à  Halifax  pour  plus  ample  délibéré  et 
pour  rédiger  un  rapport.  Le  jugement  du  bureau  fut  signé  par  le  président  et  par  M. 
Macdonald  ;  il  repoussait  les  prétentions  des  employés  sur  tous  les  points.  Le  bureau 
ajouta  à  son  rapport,  comme  annexe  au  jugement,   une  note  se  lisant  comme  suit,   viz. : 
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'*  Le  bureau  croit  devoir  ajouter  à  son  jugement  Tobservation  suivante  ;  que  la 
déclaration  de  l'ultimatum  émanant  du  gérant  général  de  la  compagnie  en  octobre 
dernier,  lorsque  les  employés  reprirent  le  travail,  "  qu'il  ne  peut  être  question  d'aug- 
mentation des  gages  dans  le  district  visé  par  la  décision  du  bureau,  soit  maintenant, 
soit  plus  tard",  ne  pouvait  en  aucune  manière  influer  sur  le  jugement  à  rendre  en  faveur 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  requérants  en  cette  cause,  si  la  preuve  soumise  au  bureau  eut 
justifié  ce  jugement." 

M.  Murray,  dans  un  rapport  de  la  minorité,  soutenait  les  prétentions  des  employés 
dans  plusieurs  cas.  Au  sujet  des  travaux  de  réparation,  il  maintenait  que  les  dix 
employés  à  ces  travaux  sous  terre  avaient  droit  à  l'augmentation  demandée  ;  pour  un 
autre  employé,  occupé  à  la  réparation  sous  terre,  la  réclamation  ne  lui  paraissait  pas 
établie,  quoiqu'il  recommandât  une  augmentation  de  ses  gages.  Quant  aux  préposés  aux 
ventilateurs,  les  conclusions  de  M.  Murray  s'accordent  avec  celles  du  bureau.  Pour 
Roney  et  Demmings,  M.  Murray  recommandait  les  augmentations  demandées.  Le 
texte  du  rapport  de  la  majorité  et  de  celui  de  la  minorité  se  lisent  comme  suit  : — 


TEXTE  DU  RAPPORT  DU  BUREAU. 

In  re  Loi  des  enquêtes  en  matières  de  différends  industriels,  1907,  et  la  Cum- 
herland  Raihvay  and  Coal  Company,  Limited,  patron,  et  certains  employés  de  la  dite 
Cnmberland  Railway  and  Coal  Comioany,  Limited,  employés. 

Le  bureau,  composé  de  M.  R.  B.  Murray,  l'hon.  J.  N.  Armstrong  et  du  juge 
Wallacp,  président,  s'est  réuni  le  13  mai  1908,  à  dix  heures,  dans  une  salle  publique  à 
Springhill,  lieu  du  dififérend  entre  les  parties,  et  après  avoir  prêté  le  serment  d'office  il 
procédait  à  l'audition  de  la  cause. 

Les  employés  étaient  représentés  par  trois  des  leurs  nommés  par  là  Mechanics'  Lodge 
JV"  23,  P.  W.  A.,  dont  tous  les  employés  sont  membres.  Leur  cause  fut  conduite  par  ces 
représentants  d'une  manière  convenable  et  intelligente.  La  compagnie  n'était  pas 
représentée,  ayant  refusé  de  prendre  part  aux  procédures,  sur  le  motif  que  les  conditions 
d'un  ultimatum  émanant  de  la  compagnie  pendant  une  grève,  l'année  dernière,  avaient 
été  acceptées  par  les  employés  actuels  lorqu'ils  reprirent  le  travail,  et  que  ces  conditions 
leur  interdisaient  cette  enquête.  Le  conseil  siégea  le  matin  et  l'après-midi  du  13,  et 
pendant  ce  temps  tous  les  témoins  présentés  de  la  part  des  employés  furent  entendus, 
et  leurs  dépositions  closes.  A  la  clôture  des  séances  de  l'après-midi,  le  président,  après 
s'être  entendu  avec  les  autres  membres  du  bureau,  annonça  que  le  bureau  avait  décidé, 
qu'en  autant  que  la  décision  finale  à  être  par  lui  rendue  en  la  présente  cause  aurait  une 
plus  grande  autorité  si  chacune  des  parties  au  différend  contribuait  à  la  preuve  des 
faits,  que  des  assignation  seraient  signifiés  au  gérant  général  et  au  gérant  de  la  com- 
pagnie. En  conséquence,  le  conseil  ajourna  jusqu'à  dix  heures  le  14  mai,  et  dans 
Tinter  valle,les  assignations  furent  émise  par  le  président  et  dûment  signifiées.  A  l'ouverture 
de  la  séance,  le  14  mai,  M.  J.  R.  Cowans,  gérant  général  de  la  compagnie  et  M. 
Hargreaves,  gérant  de  la  compagnie,  étaient  présents.  Deux  autres  représentants  de 
la  compagnie,  M.  David  Stewart  et  M.  Muirhead,  étaient  aussi  présents,  et  comme  il 
était  apparent  que  M.  Stewart,  aide  du  gérant  général  de  la  compagnie,  et  M. 
Muirhead,  surintendant  mécanicien,  étaient  plus  familiers  avec  les  points  en  litige  que 
les  officiers  qui  avaient  été  assignés  à  comparaître,  il  fut  unaniment  résolu  par  le 
bureau  d'appeler  M.  Muirhead  et  M.  Stewart  comme  témoins,  et  ils  furent  en  con- 
séquence interrogés.  Le  président  informa  le  comité  de  la  loge  que  ses  membres  ou 
aucun  d'eux  pourraient  contre-interroger  ces  témoins,  et,  de  fait  de  nombreuses  questions 
furent  posées  à  ces  derniers  par  les  membres  du  dit  comité. 

Le  bureau  ajourna  alors,  pour  se  réunir  à  Halifax,  délibérer  et  faire  rapport. 

Le  bureau  a  tenu  séance  à  Halifax  le  18  mai  et  a  siégé,  de  10  heures  à  4, 
sauf     une     heure    d'intermède    à    midi.       Le      bureau  —  c'est-à-dire     la     majorité — 
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siégea  de  nouveau  de  5  heures  à  6,  et  de  nouveau  de  7  heures  à  11  heures,  occupé  au 
délibéré  et  à  la  préparation  du  rapport.  Un  temps  considérable  fut  consacré  les  jour- 
suivants  par  les  membres  du  bureau,  individuellement,  à  la  rédaction  des  deux  rap- 
ports, celui  de  la  majorité  et  celui  de  la  minorité. 

Suit  la  sentence  arbitrale  du  bureau  : 

Il  y  a  quatre  catégoiies  de  causes,  "  A",  "  B  ",  "  C  ",  et  "  D  ",  en  litige,  entre  la 
Mechanics'  Lodge  Xo  23  P.  W.  A.  et  la  Cumherland  Railway  and  Coal  CoTtnfany 
L  \m  ited. 

La  réclamation  "  A  "  a  trait  à  une  augmentation  de  gages  pour  travaux  de  répara- 
tion. Il  y  a  deux  classes  d'employés  dans  la  division  mécanique  des  travaux  de 
réparation,  viz.,  ceux  qui  sont  occupés  au  travail  sous  terre,  et  ceux  dont  le  travail 
s'exécute  à  la  surface  ;  le  taux  actuel  des  gages,  pour  la  première  classe,  est  de  15  cents 
l'heure,  plus  22  pour  100,  et  le  taux,  pour  la  dernière  classe,  est  de  $1.20  par  jour, 
plus  22  pour  100.  Les  gages  actuellement  demandés,  pour  ce  travail  sous  terre  et  à 
la  surface,  sont  au  taux  uniforme  de  $1.85  par  jour  de  8  heures  pour  les  employés  sous 
terre,  et  de  10  heures  pour  les  autres. 

Le  travail  en  question  est  incontestablement  désagréable  et  fatigant. 

L'on  soutient,  de  la  part  des  requérants,  pour  justifier  l'augmentation  demandée,  que 
cette  classe  de  main-d'œuvre  commande  un  taux  plus  élevé  de  gages  dans  quelques 
autres  houillères,  et  à  l'appui  de  cette  prétention  on  a  produit  au  dossier  le  tableau  des 
gages  payés  aux  employés  de  la  Dominion  Coal  Company.  En  réponse,  le  surinten- 
dant mécanicien  de  la  Cumherland  Railway  and  Goal  Company  a  déclaré  sous  serment 
que  cette  classe  d'ouvriers  était  mieux  renumérée  proportionnellement,  pour  le  même 
nombre  d'heures,  que  les  employés  de  la  Dominio7i  Coal  Com^pany.  L'état  tabulaire 
marqué  "  W  ",  dans  la  réponse  écrite  de  la  compagnie,  a  aussi  été  vérifié  par  l'aide  du 
gérant  général. 

Les  requérants,  qui  demandent  une  augmentation  du  taux  des  gages,  considèrent 
apparemment  cette  question  des  gages  généralement  payés  pour  un  travail  similaire 
dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  dans  des  circonstances  analogues,  comme 
constituant  une  preuve  propre  à  permettre  au  bureau  de  définir  ce  qui  peut  être 
considéré  comme  une  rémunération  équitable.  En  appliquant  cette  méthode  de  vérifica- 
tion, qui  en  est  une  généralement  satisfaisante,  à  la  cause  soumise  à  son  examen,  le 
bureau  en  vient  à  la  conclusion  que  les  requérants  de  cette  classe  sont  rétribués  à  un 
taux  au  moins  aussi  élevé,  pour  un  égal  nombre  d'heures,  que  les  employés  de  la  classe 
correspondante  de  la  Dominion  Coal  Compariy. 

Le  bureau  est  d'opinion  que  les  requérants  de  cette  classe  n'ont  pas  établi  leur  droit 
à  l'augmentation  qu'ils  désirent. 

La  réclamation  "  B  "  concerne  les  préposés  aux  ventilateurs  de  la  mine  n°  3.  La 
compagnie  s'est  opposé  à  cette  réclamation,  de  même  qu'aux  d^^ux  suivantes,  parce  que 
le  nombre  des  ouvriers  y  intéressés,  étant  moindre  que  dix,  la  loi  n'avait  pas  d'app.i- 
cation.     Le  président  a  renvoyé  cette  objection. 

Le  taux  actuel  des  gages  des  préposés  aux  ventilateurs  est  de  $1.20  par  jour  de 
12  heures,  plus  22  pour  100.  Ils  demandent  d'être  payés  au  taux  uniforme  de  $2.00 
par  jour  de  12  heures.  Le  bureau  constate  que  le  travail  auquel  ils  sont  occupés  est 
généralemet  dévolu  à  des  employés  âgé  i  et  infirmer.  L'un  des  requérantes  a  été  malade 
pendant  deux  ans  et  ne  pouvait  faire  aucun  au:re  travail;  il  demandi  alors  d'être 
employé  à  celui-ci.  L'autre  requérant  était  perclus  d'une  jambe,  et  il  avait  demandé  d'être 
employé  à  un  travail  de  même  nature.  On  a  soutenu,  de  la  part  de  ces  ouvriers,  que 
les  employés  au  même  travail  de  la  Dominion  Coal  Co)apany  obtiennent  de  meilleurs 
gages,  mais  le  bureau  a  constaté  que  ces  employés,  à  Un  travail  similaire,  de  la  Dominion 
CoaJ.  Company^  ont  aussi  la  surveillance  des  compresseurs  d'air,  et  que  leur  besogne  en 
somme  est  suVjstantiellement  d'un  autre  ordre. 

Le  bureau  rejette  en  conséquence  cette  réclamation  à  l'unanimité. 

La  réclamation  "  C  "  se  rapporte  à  Charles  Roney.  Il  est  établi  qu'il  est  dans  la 
même  catégorie,  et  qu'il  est  payé  les  mêmes  gages  que  les  dix  autres.  Ceux-ci  ne  sont 
pas  des  ouvriers  d'élite,  mais  peuvent  être  désignés  comme  des  ouvriers  de  bon  service 
ordinaire.     Quoiqu'il  n'y  ait  qu'une  faible  différence  entre  ce  réclamant  et  quelques-uns 
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des  ouvriers  de  la  classe  immédiatement  supérieure,  le  bureau  estime  qu'il  n'a  pas  établi 
sa  réclamation  pour  une  augmentation  de  gages. 

La  réclamation  '' D  "  se  rapporte  à  Wilson  Demmings,  inspecteur  de  wagons. 
Ses  gages  sont  de  $1.30,  plus  22  pour  100,  par  jour.  Les  requérants  demandent  pour 
lui  un  taux  uniforme  de  $2.00  par  jour,  en  alléguant  que  c'est  là  le  taux  applicable 
ailleurs  à  la  classe  de  son  travail.  Cet  employé  bénéficie  maintenant  d'un  aide,  et  les 
fonctions  de  M.  Demmings  ne  sont  pas  devenues  plus  lourdes,  depuis  que  ses  gages  ont 
augmenté.  Il  ressort  clairement  de  la  preuve,  à  la  satisfaction  du  bureau,  que  M. 
Demmings  est  un  employé  consciencieux,  industrieux  et  capable,  mais  le  bureau  ne  peut 
se  convaincre  qu'il  a  établi  son  droit  à  l'augmentation  par  lui  demandée. 

Le  bureau  croit  devoir  ajouter  à  sa  décision  l'observation  suivante — que  "  la 
déclaration  de  l'altimatum  émanant  du  gérant  général  de  la  compagnie  en  octobre 
dernier,  quand  les  ouvriers  ont  retourné  au  travail  ", — qu'l  ne  peut  être  question  d'une 
augmentation  des  gages,  dans  le  district  auquel  s'appliquera  la  sentence,  soit  maintenant, 
soit  plus  tard,  n'aurait  intlué  en  aucune  manière  sur  une  décision  favorable  aux  présents 
requérants,  si  la  preuve  soumise  au  bureau  eût  justi6é  pareille  décision. 

Ci  inclus  la  preuve  et  les  pièces  produites  en  cette  cause. 

Respectueusement  soumis, 

W.  B.  WALLACE. 

J.  N.  ARMSTRONG. 
21  mai  1908. 

L'honorable  Rodolphe  Lemieux, 
Ministre  du   Travail, 
Ottawa,  Ont. 

TEXTE  DU  RAPPORT  DE  LA  MINORITE. 

In  Te  La  loi  d'enquête,  1907,  en  matière  de  différends  industriels,  et  le  différend  entre 
Th"-  Cumberland  Railicay  and  Coal  Company^  Limited,  patron,  et  la  Meclianics' 
Lodge,  No  23,  P.   W.  A.,  employés. 

L'honorable  Rodolphe  Lemieux, 
Ministre  du   Travail, 

Ottawa,  Ontario. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  suivant  sur  le  différend 
ci-haut  indiqué. 

C'est  à  grand  regret  que  je  ne  puis  enregistrer  le  concours  de  mes  collègues  du 
bureau  dans  les  conclusions  et  les  recommandations  auxquelles  je  me  suis  arrêté  à  la 
suite  de  l'examen  des  cas  qui  nous  ont  été  soumis  dans  la  présente  cause. 

Le  bureau,  composé  de  Son  Honneur  le  juge  Wallace,  président,  l'honorable  J. 
N.  Armstrong  et  R.  P.  Murray,  s'est  réuni  à  Springhill  le  mercredi,  13  mai  1908,  à  10 
heures  a.  m.  Après  les  serments  d'otfice  prêtés  et  quelques  remarques  préliminaires  ex- 
plicatives du  président,  il  fut  procédé  à  l'audition  de  la  preuve. 

Le  secrétaire  de  la  loge  produisit  un  certificat  de  la  nomination  de  M.  Fox, 
Mcinnes  et  Price  comme  ses  représentants  ainsi  que  pourvu  par  la  loi.  Ces  repré- 
sentants paraissaient  avoir  préparé  soigneusement  un  résumé  du  témoignage  de 
chaque  témoin,  et,  à  la  fin  de  l'enquête  du  premier  jour,  le  président  les  complimenta 
sur  la  manière  honorable  avec  laquelle  ils  avaient  exposé  leur  cause.  La  compagnie 
n'était  pas  représentée  aux  premières  séances,  mais  plus  tard,  au  cours  de  l'enquête,  des 
assignations  furent  émises,  par  le  président,  assignant  le  gérant  général  et  le  gérant  de  la 
compagnie  à  comparaître  et  donner  leur  témoignage.  Ces  témoins  se  présentèrent  le 
lendemain  matin  et  demandèrent  que  M.  Stewart  et  Muirhead,  l'aide  du  gérant  Général 
et  le  surintenilant  mécanicien,  fussent  entendus  de   la  part  de  la   compagnie.     Ceci  fut 
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agréé  et  M.  Stewarb  se  borna,  en  somme,  à  réitérer  la  déclaration  de  la  compagnie  en 
réponse  aux  réclamations  de  la  loge,  et  M.  Muirhead  à  soutenir  que  les  gages  actuels 
payés  aux  ouvriers,  en  faveur  desquels  la  loi  était  primitivement  invoqué,  étaient  aussi 
élevés  que  ceux  payés  ailleurs  pour  un  travail  correspondant.  M.  Stewart  et  Muirhead 
furent  soumis  à  un  courtois  contre-interogatoire,  parles  représentants  de  la  loge,  et  les 
membres  du  bureau  leur  posèrent  quelques  questions  pertinentes.  Sur  ce,  l'enquête  prit 
tin,  et  le  bureau  ajourna,  pour  se  réunir  de  nouveau  à  Halifax  le  lundi  suivant.  Les 
membres  eurent  une  conférence  îe  matin  et  l'après-midi  de  ce  jour  dans  le  bureau  du 
président,  au  palais  de  justice.  Il  devint  bientôt  manifeste  que  la  majorité  du  bureau 
entretenait,  sur  les  cas  en  litige,  des  vues  entièrement  contraires  à  celles  de  l'autre 
membre,  quoique,-  lorsque  le  bureau  se  dispersa  finalement,  le  président  admit  ouverte- 
ment que  son  opinion  n'était  pas  fixée  sur  un  cas,  i.  e.  "les  taux  du  travail  de  répara- 
tion ".  Il  fut  néanmoins  décidé  que  les  rapports  des  conclusions  du  bureau  seraient 
envoyé  au  ministère,  l'un  reproduisant  les  vues  et  recommandations  de  la  majorité,, 
l'autre  contenant  les  conclusions  et  recommandations  de  la  minorité. 

Dans  la  requête  pour  la  constitution  de  ce  bureau,  il  y  avait  quatre  cas  mentionnés 
comme  faisant  l'objet  du  différend  entre  la  loge  et  la  compagnie  ;  ils  étaient  désignés 
comme  suit  dans  la  requête  ; — 

Premier  cas,  touchant  une  augmentation  des  gages  pour  les  travaux  de  réparation. 

Deuxième  cas,  touchant  une  augmentation  des  gages  des  préposés  aux  ventila- 
teurs n°  3. 

Troisème  cas,  touchant  une  augmentation  des  gages  de  Charles  Roney,  charpentier 

Quatrième  cas,  touchant  une  augmentation  des  gages  de  Wilson  Demmings, 
inspecteur  de  wagons. 

Quoique  les  causes  ci-haut  mentionnées  n'aient  pas  été  prises  en  considération  par 
le  bureau,  dans  l'ordre  qui  vient  d'être  indiqué,  c'est  l'intention  du  soussigné  de  les 
discuter,  et  d'en  faire  l'objet  de  son  rapport  suivant  cet  ordre.  En  conséquence,  le  taux 
des  travaux  de  réparation  fera  d'abord  le  sujet  de  ce  rapport. 


PREMIER    CAS. 

La  preuve  a  démontré  qu'en  matière  de  réparation  il  y  avait  au  moins  deux  classe^ 
de  travaux  se  rattachant  à  la  division  de  la  mécanique,  les  réparations  aux  tuyaux  à 
vapeur  et  aux  machineries  sous  terre,  et  les  réparations  aux  tuyaux  et  aux  machineries 
à  la  surface,  le  nettoyage  des  chaudières  inclus.  Dans  la  section  souterraine,  il  paraît 
y  avoir  eu  dix  ouvriers  environ  dont  les  intérêts  étaient  en  jeu,  et,  dans  celle  de  la 
surface  un  seul  employé,  Andrew  McCarren,  réclamait  l'intervention  du  bureau.  De 
la  part  des  ouvriers  souterrains,  George  McLeod  et  John  Campbell  ont  donné  un  témoi- 
gnage qui  paraît  concluant,  à  l'effet  que  le  travail  y  était  souvent  fait  dans  de 
hautes  températures,  quelquefois  de  116  degrés,  que  les  heures  étaient  irrégulières,  que 
les  ouvriers  étaient  sujets  à  réquisition  à  toute  heure  de  la  nuit,  après  le  travail  jour- 
nalier terminé,  et  de  plus,  pour  adopter  leur  propre  langage,  ''  nous  sommes  souvent 
employés  le  dimanche  ".  Le  taux  actuel  des  gages  de  ces  hommes  est  de  15  cents 
l'heure,  plus  22  J°  ;  ils  prétendent  que  ce  taux  est  tout  à  fait  déraisonnable  pour  le 
genre  de  travail  qui  leur  incombe.  S'appuyant  sur  le  fait  qu'ils  ne  reçoivent  aucun 
salaire  additionnel  pour  leur  travail  du  dimanche,  et  pour  les  réquisitions  de  travail 
supplémentaire,  contrairement  à  ce  qui  se  pratique  apparemment  dans  d'autres  établis- 
sements industriels,  où  le  travail  est  le  même  et  également  nécessaire  le  dimanche,  et 
s'appuyant  également  sur  le  fait  que  leur  travail  s'accomplit  dans  des  conditions  et 
dans  une  température  qu'ils  prétendent  inséparables  de  risques,  et  de  nature  à  être  fata- 
lement préjudiciables  à  leur  santé,  la  réclamation  qu'ils  font,  par  l'intermédiaire  de  la 
loge,  de  39c.  comme  suppléant  sur  un  jour  de  huit  heures,  ne  peut  sûrement  pas  être 
considérée  comme  déraisonnable.  La  compagnie,  par  l'organe  de  M.  Muirhead,  soutient 
que  ces  ouvriers  sont  suffisamment  payés  déjà.  Cela  est  naturel,  et  c'est  le  plaidoyer  ordi- 
naire que  l'on  oppose  aux  réclamations  des  employés,  mais  il  n'atténue  pas  cependant  le 
bien-fondé  de  1 1  réclamation  des  employés.     Comme  démonstration  de  la  légitimité  de 
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cette  réclamation,  la  loge  a  produit  une  dépêche  télégraphique  du  gérant  général 
comportant  une  promesse  formelle  que  cette  affaire  des  taux  de  réparation  serait, 
sujette  à  certaines  conditions,  rajustée  à  la  satisfaction  des  ouvriers  intéressés.  La 
compagnie  répudie  maintenant  cette  dépêche,  ou,  comme  M.  Stewart  explique  la 
situation  :     "  Toute  cette  question  est  maintenant  chose  du  passé  ". 

Je  suis  tellement  convaincu  que  la  loge  a  établi  le  bien-fondé  de  ses  réclamations  et 
prétentions  touchant  ce  travail  souterrain  de  réparations,  que  je  n'éprouve  aucune  hési- 
tation à  recommander  que  les  ouvriers,  employés  à  cette  caté^forie  de  travaux,  devraient 
être  pa, es  au  taux  uniforme  de  $1.85  par  journée  de  huit  heures,  et  je  suis  persuadé 
(ju'il  n'y  a  pas  de  jury  au  pays  qui,  prenant  en  considération  toutes  les  circonstances, 
ne  leur  accordât  au  moins  ce  uiontant. 

Quant  à  ce  qui  regarde  l'autre  classe  de  travaux,  à  la  détermination  desquels 
Andrew  McCarron  est  le  seul  intéressé,  cet  ouvrier  atteste  sous  serment  qu'il  est  actuel- 
lement, et  qu'il  a  été  depuis  seize  mois,  employé  dans  la  classe  de  travaux  connue  sous 
le  nom  de  réparation  à  la  surface,  et  à  voir  aux  machines  et  chaudières  à  l'atelier 
des  machines  et  à  la  mine  n°  1,  ses  fonctions  comportant  aussi  le  nettoyage  des  chau- 
dières aux  mines  n**^  2,  3  et  Aberdeen.  Le  taux  de  ses  gages  est  maintenant  de  $1.46  par 
jour,  et,  dans  la  requête  de  la  loge,  la  demande  qui  le  concerne  est  pour  $1.85  par  jour. 
Son  témoignage  établit  que,  lorsqu'il  est  éventuellement  transféré  de  son  travail  ordi- 
naire de  réparation  et  de  nettoyage  des  chaudières  au  soin  des  machines  et  chau- 
dières, on  l'a  payé  le  prix  attribué  à  ce  dernier  travail,  et  qui  est  plus  élevé  que  celui 
qu'il  reçoit  lorsqu'il  est  occupé  au  travail  de  la  classe  en  premier  lieu  mentionnée.  Il 
est  hors  de  doute  que  le  nettoyage  des  chaudières  expose  à  la  chaleur  et  souille,  et  $1.46 
parait  une  faible  rémunération  pour  la  journée  de  travail  qui  y  est  consacrée.  M.  Mc- 
Carron a  souvent  l'occasion  d'être  chargé  de  la  surveillence  de  2  ou  3  hommes,  et  ne 
reçoit  que  6c  par  jour  de  plus  que  ces  derniers.  N'est-il  pas  juste  de  prendre  pour  acquis, 
qu'un  homme  chargé  de  la  surveillence  doive  recevoir  plus  de  36c  par  semaine,  que  les 
ouvriers  soumis  à  sa  surveillance. 

La  compagnie,  par  l'organe  de  M.  Muirhead,  semble  avoir  peu  de  chose  à  dire  con- 
cernant ce  cas.  L'on  a  admis  que  le  travail  du  nettoyage  des  chaudières  est  sale,  mais 
ce  témoin  n'a  rien  dit  qui  porte  à  croire  que  la  réclamation  faite  par  McCarron  n'est 
pas  raisonnable.  Ce  fait  peut  résulter  d'un  oubli  de  la  part  de  M.  Muirhead,  mais  il  ne 
devrait  pas  être  maintenant  invoqué  au  préjudice  de  M.  McCarron.  On  peut  en  inférer 
sans  crainte,  cependant,  que  McCarron  ne  peut  être  classé  comme  ouvrier  d'élite,  dans 
le  même  sens  que  les  ouvriers  employés  aux  travaux  de  réparation  sous  terre,  ou  qu'il  ne 
pourrait,  s'il  était  appelé  à  le  faire,  exécuter  la  même  qualité  de  travail  que  McLeod  et 
Campbell  et  les  autres  cu\  riers  qui  ont  à  leur  tête  Winfield  McTnnes.  Pour  cette 
raison,  et  pour  d'autres  encore,  découlant  de  la  tendance  générale  de  la  preuve,  je  ne 
puis  acceuillir  la  réclamation  de  la  loge,  sur  le  pied  de  $1.85  par  jour,  pour  cet  ouvrier  ; 
mais  prenant  un  juste  milieu,  je  recommande  que  ses  gages  soient  portés  de  $1.46  à 
$1.65  par  journée  de  dix  heures. 

DEUXIÈME    CAS. 

Elle  concerne  deux  ouvriers,  Arthur  Cooke  et  John  D.  Cameron.  Ces  hommes 
sont  employés  comme  préposés  aux  ventilateurs  à  la  mine  n*"  3  et  travaillent  avec  des 
relais  de  douze  heures,  l'un  après  l'autre.  D'après  la  preuve,  il  paraît  que  leur  travail 
consiste  en  une  surveillance  ininterrompue  de  leurs  machines,  dont  le  trait  principal  est 
la  monotonie.  Cette  fonction,  d'après  la  loi,  requiert  de  ceux  qui  en  sont  revêtus,  des 
certificats  de  compétence.  Les  gages  de  Cook  et  de  Cameron  sont  actuellement  de 
$1.46J  par  douze  heures  et  la  loge  a  demandé  pour  eux  $2.00  peur  le  même  temps.  La 
compagnie  s'oppose  énergiquement  à  cette  demande,  et  prétend  que  leur  travail  n'était 
propre  que  pour  des  hommes  infirmes  et  ruinés  de  santé,  et  qu'il  avait  été  donné  à  Cook 
et  à  Cameron  "  simplement  parce  qu'ils  l'avaient  demandé,  et  que  s'ils  sont  en  état 
d'exécuter  d'autres  travaux,  il  y  a  de  bonnes  opportunités  qui  leur  sont  offertes  ". 
M.  Muirhead  ajoute  qu'un  enfant  de  douze  ans  peut  tout  aussi  bien,  dans  cet  emploi^ 
faire  ce  qui  est  nécessaire. 
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Après  avoir  longtemps  délibéré,  et  considérant  ce  cas  sous  toutes  ses  faces  et  avec 
pleine  conscience  de  la  responsabilité  qui  m'incombe,  j'en  viens  à  la  conclusion,  qu'en 
toute  justice,  je  ne  puis  faire  autrement  que  de  recommander  que  les  gages,  pour  ce 
genre  de  travail,  demeurent  au  chiflPre  actuel,  mais  cette  recommandation  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  un  précédent  pour  les  demandes  futures  qui  pourraient  être  faites 
par  la  loge  ou  par  des  particuliers  employés  à  pareil  travail  et  qui  réclameraient,  pour 
son  exécution,  une  augmentation  de  gages. 

TROISIÈME    CAUSE. 

Ce  cas  se  rapporte  à  une  demande  d'augmentation  des  gages  de  Charles  Roney,  un 
charpentier,  de  $1.40  plus  22%  à  $1.60  plus  22%.  La  preuve  établit  que  Roney  a  été 
employé  pendant  quinze  ans  ou  plus  dans  le  métier  de  charpentier  ;  il  travaille  côte  à 
côte  avec  deux  autres  qui  reçoivent  $1.60  plus  22^/°,  et  fait  exactement  la  même  qualité 
de  travail  qu'eux  ;  il  atteste  sous  serment  qu'il  est  aussi  compétent  qu'eux,  travaillant 
à  mettre  la  dernière  main  aux  bâtiments,  fabricant  des  trolleys,  des  chariots  à  bois,  des 
wagonnets  de  mine,  etc.  Il  atteste  aussi  que  les  travaux  sont  tous  les  mêmes,  les  uns 
n'étant  ni  meilleurs  ni  plus  mauvais  que  les  autres.  Le  témoin,  Anthony  Johnson,  cor- 
robore le  témoignage  de  Roney  sur  presque  tous  les  détails,  et  atteste  sous  serment  que 
ce  dernier  est  un  charpentier  compétent  et  consciencieux,  et  il  ajoute,  avec  sincérité,  que 
le  taux  actuel  des  gages  de  cet  ouvrier  n'est  pas  en  rapport  avec  ses  services,  et  qu'il  est 
en  disproportion  avec  celui  des  autres  charpentiers  employés,  qui  reçoivent  $1.60  plus 
22^  ^  par  jour;  que,  de  plus,  d'après  ce  qu'il  soit  de  l'habileté  de  Roney  et  du  fait  qu'il 
exécute  un  travail  de  même  qualité  que  celui  des  deux  autres  charpentiers  en  question, 
ce  Roney  devrait  recevoir  les  mêmes  gages  qu'eux.  La  compagnie  réplique  à  cette 
demande  que  Roney  n'est  pas  un  homme  du  métier,  et  le  qualifie  "  d'homme  d'une  habi- 
leté générale"  et  de  la  même  classe  que  dix  autres.  M.  Muirhead  atteste  sous  serment 
que  Roney  est  sur  un  pied  d'égalité  avec  ces  dix  hommes,  et  que  ce  ne  sont  pas  des 
ouvriers  d'élite.  Vu  que  Roney  n'est  pas  dans  le  département  de  M.  Muirhead,  il  ne 
devrait  pas  être  ajouté  beaucoup  de  foi  a  son  témoignage  ;  il  l'a  donné  évidemment  de 
bonne  foi,  mais  il  repose  nécessairement  en  grande  partie  sur  des  oui-dires  et  non  sur 
une  connaissance  personnelle  des  faits.  Que  Roney  est  un  homme  du  métier,  dans  l'ac- 
ception large  du  mot,  peut  à  peine  être  mis  en  doute,  et  le  classer  parmi  les  ouvriers  em- 
ployés à  la  réparation  des  wagons  nets  serait  une  injustice.  La  dépêche  du  gérant 
général,  à  laquelle  il  a  été  fait  allusion,  contient  cette  clause  :  "La  réclamation 
de  Charles  Roney  sera  de  même  examinée  lorsque  le  travail  sera  repris,  et  s'il  a 
droit  aux  gages  qu'il  demande  ces  gages  compteront  du  16  du  courant  mois  (i.  e. 
août  1907).  La  question  se  présente  alors:  la  loge  a-t-elle  prouvé  que  Roney 
a  droit  aux  gages  qu'il  réclame,  ou  le  simple  ipse  dixit  de  la  compagnie  doit-il  être 
accepté  qu'il  vaut  un  peu  mieux  qu'un  gâcheur  de  bois?  lime  frappe  que  le  seul 
terrain  juste  et  équitable  sur  lequel  je  dois  me  placer,  relativement  à  ce  cas,  est  de  re- 
commander que  Charles  Roney  reçoive  des  gages  quotidiens  de  $1.60  plus  22^/",  et  je 
fais  ma  recommandation  en  conséquence. 

QUATRIÈME   CAS. 

Ainsi  qu'allégué  dans  la  requête,  il  "  se  rapporte  à  une  augmentation  de  gages 
pour  Wilson  Demmings,  inspecteur  de  wagons  ".  Voici  un  homme  qui  a  exercé  cet 
f;mploi  pendant  quatorze  ans,  sobre,  conscienceux,  soigneux  et  industrieux,  a,yant  sous 
ses  soins  la  vie  du  public  voyageur  et  un  matériel  roulant  de  grand  prix  ;  un  moment 
de  faiblesse  dans  sa  vigilance  entraînerait  la  perte  des  existences  ou  des  biens  commis  à 
Hagarde,  et,  cependant,  ses  gages  ne  s'élèvent  qu'à  la  maigre  somme  de  $1.58|^  par 
jour.  Il  atteste  que,  pendant  tout  le  temps  qu'il  a  été  inspecteur  de  wagons,  il  ne  s'est 
pas  profluit  un  seul  cas  d'accident  causé  par  une  négligence  de  sa  part  ;  il  atteste  égale- 
ment qu'il  a  tenté,  en  diverses  occasions,  d'obtenir  justice,  au  moyen  d'une  augmenta- 
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tion  de  ses  gages,  et  qu'on  (la  compagnie)  l'a  mis  sous  l'impression  que  sa  demande 
serait  accueillie  favorablement.  Le  témoignage  de  Demmings  est  fortifié  de  la  manière 
la  plus  convaincante  par  celui  de  George  Watt,  inspecteur  des  wagons  de  l'Intercolonial 
à  la  Jonction  de  Springhill,  qui  dit,  entre  autres  choses,  que  les  fonctions  de  Demmings 
sont  pratiquement  les  mêmes  que  celles  d'un  inspecteur  de  wagons  sur  l'Intercolonial. 
Pour  le  même  travail  qu'il  a  (Demmings)  à  exécuter,  les  inspecteurs  de  l'Intercolonial 
auraient  l?2 .  00  par  journée  de  10  heures.  Le  témoin  affirme  aussi  que,  vu  les  devoirs 
attachés  aux  fonctions  que  Demmings  exerce,  la  somme  demandée  ($2.00)  est  tout  à  fait 
raisonnable. 

La  compagnie,  comme  dans  le  cas  de  Roney,  plaide  que  Demmings  est  déjà  suffi- 
samment rémunéré,  et  M.  Muirhead,  qui  avoue  n'avoir  absolument  rien  à  faire  avec 
Demmings,  ce  dernier  n'étant  pas  dans  son  département,  s'est  efforcé  d'affaiblir  le  poids 
du  témoignage  de  M.  Watt,  en  établissant  une  comparaison  entre  le  travail  de  ce  der- 
nier et  celui  de  Demmings,  ce  qui  ne  relève  en  aucune  façon  du  point  en  litige.  Watt 
est  l'inspecteur  en  chef  des  wagons  à  la  Jonction,  et  reçoit  24:C  l'heure,  et  un  salaire 
additionnel  pour  les  heures  supplémentaires  et  le  travail  de  nuit.  La  comparaison  qu'il 
convenait  d'établir  était  entre  les  hommes  sous  le  contrôle  de  M.  Watt,  qui  sont  payés 
20c  l'heure,  et  temps  et  de'ni  pour  le  travail  de  nuit,  et  dont  le  travail  est  identique  à 
celui  de  Demmings. 

La  preuve  apportée  par  la  loge,  au  soutien  de  la  présente  réclamation,  est,  à  mes 
yeux,  tellement  convaincante,  que  je  n'ai  aucune  hésitation  à  en  arriver  à  la  conclusion 
que  la  loge  a  établi  sa  cause.  Je  recommande  en  conséquence  que  Wilson  Demmings 
soit  payé  à  raison  de  $2.00  par  journée  de  10  heures,  au  lieu  de  $1.58|  par  jour  qu'il 
reçoit  actuellement. 

La  commagnie,  dans  sa  réponse  à  la  requête,  prétend,  concernant  les  causes  2,  3  et 
4,  que,  moins  de  dix  employés  étant  affectés,  la  loi  n'a  pas  d'application,  et  que  le  bureau 
n'a  pas  juridiction  pour  entendre  et  juger  ces  causes.  Elle  avait  la  même  objection, 
devant  des  bureaux  antérieurs.  S'il  y  a  quelque  chose  de  fondé  dans  cette  prétention,  on 
devrait  le  faire  connaître,  et,  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  on  devrait  également  le  dire.  J'ai 
toujours  entretenu  une  manière  de  voir  contraire  à  cette  prétention  de  la  compagnie, 
et  à  l'appui  de  mon  opinion  je  citerai  une  décision  de  l'honorable  ministre  du  Travail 
régissant  le  cas  : — 

"  Mon  interprétation  de  l'article  21  de  la  loi  d'enquête  en  matière  de  différends 
industriels  est  qu'au  cas  où  un  certain  nombre  d'employés,  directement  ou  indirecte- 
ment affectés  par  un  différend,  est  de  10  ou  plus,  ce  différend  peut  être  soumis  à  un 
bureau,  quoique  les  parties  y  concernées  directement  soient  moins  de  dix  en  nombre.  Si 
la  non-réussite  à  effectuer  un  règlement  concernant  un  cas  qui  n'affecte  que  six  employés 
doit  probablement  avoir  pour  résultat  d'en  affecter  immédiatement  ou  plus  tard  dix  ou 
plus,  le  référé  de  ce  différend,  dans  mon  opinion^  serait  en  accord  avec  les  dispositions 
de  la  loi." 

RODOLPHE  LEMIEUX, 

Miiiistre  du  Travail. 


En  soumettant  un  rapport  de  la  minorité  d'un  bureau  antérieur,  j'ai  saisi  l'occasion 
d'y  insérer  les  mots  suivants  :  "  C'est  l'espoir  chaleuresement  entretenu  par  le  soussigné 
que  les  parties  intéressées  approuveront  avec  joie  la  sentence  du  bureau,  dans  les  cas  qui 
ont  été  soumis  à  son  investigation  et  s'y  soumettront." 

Comme  il  a  été  convoqué  deux  bureaux  de  conciliation  à  Springhill  depuis  que  ce 
que  je  viens  de  citer  a  été  écrit  ;  que  la  sentence  dans  les  deux  cas  a  été  rendue  contre 
la  compagnie,  et  que  chacune  de  ces  sentences  est  restée  lettre  morte  pour  elle,  il  me 
paraît  inopportun  de  répéter,  en  cette  instance,  l'expression  du  même  espoir  ;  cependant, 
je  crois  que  l'on  peut  avec  certitude  affirmer  à  l'avance  que  les  employés  ne*  feront  rien 
dans  le  cas  actuel,  qui  puisse  abaisser  leur  dignité  ou  compromettre  la  confiance  que  le 
public  repose  en  eux. 
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L'on  peut  dire  sans  crainte  d'errer,  en  se  basant  sur  l'expérience  du  passé,  que  la 
compagnie  accueillera  favorablement  la  sentence  actuelle,  rendue  en  sa  faveur,  et  qu'elle 
l'acceptera  avec  jubilation  ;  mon  dissentiment  au  sujet  du  cas  n°  2,  dans  le  litige  actuel, 
sera  sans  doute  à  l'avenir  cité  an  nmis-um. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur. 

U.  B.  MURRAY 
Daté  à  Springhill,  N.-E.,  21  mai  1908. 
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VI.— REQUETE  DES  EMPLOYES  DES  DEPARTEMENTS  MECANIQUES 
DE  LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  PACIFIQUE  CANADIEN 
—BUREAU  INSTITUÉ— LES  EMPLOYÉS  REFUSENT  D'ABORD  DE 
SE  SOUMETTRE  À  LA  SENTENCE  ET  ABANDONNENT  LE  TRA- 
VAIL—LES RECOMMANDATIONS  DU  BUREAU  FINALEMENT 
ACCEPTÉES,  LES  EMPLOYÉS  RETOURNANT  AU  TRAVAIL. 

Requête  reçue — 28  avril  1908. 

Parties  intéressées — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien  et  diffé- 
rents métiers  dans  ses  départements  mécaniques. 

Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause  —Chemins  de  fer. 

Nombre  des  employés  affectés — 8,000. 

Date  de  la  constitution  du  bureau — 13  mai  1908. 

Membres  du  bureau — M.  P.  A.  MacDonald,  greffier  en  chancellerie,  de  Winnipeg, 
président,  nommé  par  le  ministre  en  l'absence  d'une  recommandation  conjointe  des  autres 
membres  du  bureau  ;  M.  C.  P.  Fullerton,  de  Winnipeg,  nommé  à  la  recommandation  de 
la  compagnie  ;  M.  James  Somerville,  de  Toronto,  nommé  à  la  recommandation  des 
employés.  M.  Fullerton  s'étant  retiré  du  bureau  avant  la  clôture  de  l'enquête,  et  la 
compagnie  ne  recommandant  pas  de  remplaçant,  M.  G.  F.  Galt,  de  Winnipeg,  a  été 
nommé  par  le  ministre  pour  succéder  à  M.  Fullerton. 

Rapport  reçu — 16  juillet  1908. 

Résultat  de  l'investigation — Les  employés  ont  refusé  de  se  soumettre  à  la  sentence 
du  bureau  et  ont  abandonné  le  travail  le  5  août  ;  les  employés  ont  repris  le  travail  le  5 
octobre,  se  conformant  aux  recommandations  du  bureau. 

Le  théâtre  de  ce  différend  était  indiqué  dans  la  requête  comme  se  trouvant  le  long 
des  lignes  de  l'est  et  de  l'ouest  de  la  compagnie,  mais  la  première  requête  ne  mentionne 
pas  la  difficulté  du  cas  des  employés  sur  les  lignes  de  l'ouest  ;  les  métiers  énumérés  dans 
la  requête  comme  intéressés  sont  les  suivants  :  les  chaudronniers,  est  et  ouest,  mem. 
de  la  Fraternité  des  chaudronniers  et  des  constructeurs  de  navires  en  fer  d'Amérique  ; 
les  machinistes,  est  et  ouest,  membres  de  l'Association  internationale  des  machinistes  ; 
les  mouleurs  en  fer,  est  et  ouest,  membres  de  l'Union  des  mouleurs  en  fer  de  l'Amérique 
du  Nord  ;  les  forgerons  et  leurs  aides,  de  Fort-William  à  Vancouver,  membres  de  la 
Fraternité  internationale  des  forgerons  et  leurs  aides  ;  les  aides  des  chaudronniers,  de 
Fort- William  à  Broadview,  membres  de  l'Union  des  aides  des  chaudronniers,  n°  127  ; 
les  spécialistes  et  leurs  aides  de  différents  métiers,  division  de  l'ouest,  membres  des 
Unions  fédérales  n"'  12,  14  et  15  ;  les  spécialistes  et  leurs  aides  de  différents  métiers 
mentionnés,  division  du  Pacifique,  membres  de  l'Union  fédérale  n°  23  ;  les  aides-machi- 
nistes, membres  de  l'Union  des  aides-machinistes  n°  12610,  tous  au  service  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien.  L'estimation  approximative  faite  par 
les  requérants  du  nombre  des  employés  affectés  directement  est  de  1,770,  et  indirecte- 
ment, de  1,600. 
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La  nature  et  la  cause  du  difterend  sont  inentioimées  dans  la  requête  comme  suit: — 

"Le  L' avril  courant,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien  a  donné 
avis  de  son  intention  de  résilier,  le  V  mai  suivant,  l'arrangement  en  vigueur  entre  elle 
et  les  employés  de  son  département  mécanique  sur  sa  division  de  l'ouest  ;  ces  emploj^és 
sont  organisés  suivant  qu'il  est  indiqué  dans  l'énumération  ci-haut  des  divers  métiers. 
En  réalité,  le  dit  avis  comportait  (i)  une  réduction  projetée  par  la  compagnie  des  gages, 
le  et  après  le  V  mai.  Ceci  ressort  du  fait  qu'un  grand  nombre  d'employés  affectés  par 
cet  avis,  ont,  depuis,  reçu  un  nouvel  avis  de  la  réduction  de  leurs  gages  comme  devant 
prendre  effet  le  V  mai  ;  (ii)  une  résiliation  des  clauses  relatives  à  la  protection  des  mé- 
tiers ;  (iii)  l'annulation  du  privilège  des  comités  des  employés  de  'se  rencontrer  avec  les 
officiers  de  la  compagnie  au  nom  des  employés  ;  (iv)  l'abolition  des  restrictions,  quant 
au  nombre  des  apprentis,  ainsi  que  l'abrogation  des  clauses  relatives  à  l'avancement  des 
apprentis.  Les  employés  s'opposent  à  la  résiliation  des  arrangements  en  vigueur  et  sou- 
tiennent qu'ils  doivent  être  maintenus.  " 

Les  employés  déclare  que  cette  démarche  de  la  compagnie,  en  donnant  ces  avis, 
constitue  de  sa  part  une  tentative  de  négocier  avec  des  sections  de  métiers  particuliers, 
et  a  pour  effet  d'affaiblir  injustement  la  position  des  employés  en  général,  tlans  leurs  né- 
gociations avec  la  compagnie.  Les  employés  prétendent  de  plus  qne  c'est  l'intention  de 
la  compagnie  de  résilier  les  arrangements  actuellement  en  vigueur  dans  sa  division  de 
l'est  aussitôt  que  les  différends  sur  la  section  de  l'ouest  auront  été  réglés.  Les  employés 
maintiennent  en  outre  que  les  arrangements  sur  les  sections  de  l'est  et  de  l'ouest 
devraient  être  considérés  comme  ayant  été  réglés  en  une  seule  et  même  fois. 

Avis  a  été  donné  à  la    compagnie,  au  nom  des  employés  membres  de  l'Association 
internationale   des  machinistes,  et  de  la  Fraternité  des  chaudronniers  et  des  construc 
leurs  de  navires  en   fer  d'Amérique,  de  leur  désir  de  modifier  actuellement  les  arran- 
gements en    vigueur    dans   la  division  de  l'est,   car   ils  croient,    ainsi  s'expriment-ils, 
qu'avant  longtemps  la  compagnie  en  demandej-a  elle-même  la  modification. 

Ces  employés  machinistes  et  chaudronniers,  ont  une  organisation  qui  eoglobe  les 
employés  sur  tout  le  système  de  la  compagnie,  et  tous  ont  exprimé  leur  intention  de 
cesser  le  travail  au  cas  où  les  arrangements  pour  la  section  de  l'est  ne  seraient  pas  mis 
à  l'étude,  en  même  temps  que  ceux  pour  la  section  de  l'ouest  ou  au  cas  ou  les  différends 
re  arrangements  sur  les  lignes  de  l'ouest  ne  seraient  pas  ajustés,d'une  manière  satisfai- 
sante. 

Les  intéressés  qui  ont  signé  la  requête  sont  les  suivants,  savoir  : — 

W.  McFarlane,  président,  district  n°  30,  des  chaudronniers  et  constructeurs  de 
navires  en  fer  d'Amérique;  William  Henry,  secrétaire-trésorier,  district  n°  30  de  la  Fra- 
ternité des  chaudronniers  et  constructeurs  de  navires  en  fer  ;  Bell  Hardy,  président,  et 
James  H.  McVety,  secrétaire,  district  n°  34,  de  l'Association  internationale  des  machi- 
nistes :  Osborne  L.  Wark,  président,  et  William  Mossop,  scrétaire  de  l'Union  des 
mouleurs  en  fer  ;  William  Marshall,  président,  et  Robert  Anderson,  secrétaire,  du 
comité  des  forgerons  et  leurs  aides  ;  Thos.  Gray,  président,  et  James  Moore,  secrétaire 
des  aides-chaudronniers  ;  Edouard  Taylor,  président,  et  John  Chapman,  secrétaire  des 
unions  fédérales  12,  14  et  15  ;  Bell  Hardy  et  Jas.  H.  McVetey,  représentant  l'union 
fédérale  n^'  23  et  l'union  des  aides-machinistes  12610. 

Le  bureau  a  été  dûment  constitué  et  l'enquête  a  été  commencée  le  18  mai.  Peu  de 
temps  après,  la  question  s'est  présentée  de  savoir  si  l'investigation  devait  porter  sur  les 
sections  de  l'est  et  de  l'ouest.  Le  président,  après  avoir  permis  une  plaid  irie  devant 
le  bureau,  par  procureurs,  sur  ce  point,  a  décidé  qu'il  était  impossible  d'adjuger  sur  les 
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différends  de  la  section  de  l'ouest  sans  étudier  en  même  temps  la  situation  des  choses 
sur  la  section  de  l'est,  et  il  fit  un  rapport  en  conséquence  au  ministre.  M.  Fullerton 
se  retira  alors  du  bureau  et  fut  remplacé  par  M.  Galt.  L'enquête  fut  reprise  le  3  juin, 
et  continuée  jusqu'au  8  juillet,  le  bureau  siégeant  à  Moosejaw,  Sask.,  le  22  juin,  pour 
y  entendre  des  témoignages,  et  retournant  à  Winnipeg  pour  continuer  ses  séances  le  2 
juillet. 

Le  8  juin,  le  ministère  recevait  de  la  part  des  requérants,  une  demande  pour 
modifier  la  requête  originale  de  manière  à  inclure  dans  la  sphère  de  l'investigation  du 
bureau,  les  charretiers,  et  cette  requête,  étant  appuyée  de  la  déclaration  statutaire 
ordinaire,  a  été  agréée. 

L'enquête  a  été  de  beaucoup  la  plus  longue  et  la  plus  complète  qui  ait  été  faite 
en  vertu  de  la  loi  d'enquête  dans  les  différends  industriels,  le  bureau  ayant  admis  en 
toute  liberté  la  preuve  offerte  sur  les  différentes  questions  soumises,  dont  quelques-unes 
d'un  caractère  technique  et  compliqué.  La  décision  du  bureau  d'inclure,  dans  le 
champ  de  l'investigation  la  division  de  l'est,  le  nombre  des  employés  intéressés  directe- 
ment ou  indirectement  dans  le  différend  s'est  trouvé  plus  grand  qu'on  ne  l'aurait 
d'abord  calculé,  et  il  atteint  le  chiffre  de  huit  mille  environ,  au  total.  Plusieurs  officiers 
importants  des  organisations  ouvrières  intéressées  ont  assisté  aux  séances,  de  même  que 
les  principaux  officiers  de  la  division  de  l'ouest  du  Pacifique-Canadien. 

Les  communications  transmises  par  le  Pacifique-Canadien  concernant  la  sentence 
du  bureau,  et  provenant  des  représentants  des  administrations  des  divisions  de  l'ouest 
et  de  l'est,  se  lisent  comme  suit  : — 

DE    LA    DIVISION    DE    l'oUEST    DU    PACIFIQUE-CANADIEN. 

Winnipeg,  24  juillet  1908. 
(A  Banff    .) 

MONS.    F.    A.  ACLAND, 

Secrétaire  du  ministère  du  travail, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur, — J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  20  du  courant  mois,  conte- 
nant les  rapports  de  la  majorité  et  de  la  minorité  du  bureau  de  conciliation,  le  rapport 
de  la  majorité  étant,  je  suppose,  celui  du  bureau. 

D'après  la  preuve  faite  des  faits,  tels  qu'ils  existaient  avant  et  au  moment  des 
séances  du  bureau,  la  compagnie  s'attendait  à  une  décision  conforme  aux  vues  et  aux 
prétentions  qu'elle  a  exprimées.  En  autant  que  cette  décision  ne  les  soutient  pas,  elle 
ne  peut  être  satisfaisante  pour  la  compagnie,  et  quoique  celle-ci  maintienne  encore  que 
la  position  qu'elle  a  prise,  et  que  les  prétentions  et  les  vues  qu'elle  a  énoncées  sont,  dans 
leur  intégralité,  justes,  elle  acceptera  cependant  la  sentence  du  bureau,  dans  le  but 
d'aider  à  l'application  de  l'esprit  de  la  loi. 

Je  vous  ai  en  conséquence  transmis  aujourd'hui  la  note  suivante  par  dépêche 
télégraphique  : 

"  J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  20  du  mois  courant,  contenant  le  rapport 
de  la  majorité  du  bureau  de  conciliation.  Quoiqu'il  ne  soit  pas  favorable  à  un  bon 
nombre  des  prétentions  bien  fondées  de  la  compagnie,  et  qu'à  cet  égard  il  ne  soit  pas 
satisfaisant  pour  elle,  dans  le  but  d'aider  à  l'application  de  l'esprit  de  la  loi  j'accepte 
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cette  partie   de   la   sentence   qui   concerne  les  différends 
contirmerai  cette  dépêche  par  lettre." 

J'ai  maintenant  l'honneur  de  faire  cette  confirmation. 
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dans   la  division  ouest,  et  je 


Sincèrement  à  vous, 

W.  WHYTE, 

Deuxième  vice-président. 

DE    LA    DIVISION    EST    DU    PACIFIQUE-CANADIEN. 


Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 
Division  de  l'Esc, 
Bureau  du  gérant  général. 

^[ONSIEUR  F.   A.   ACLAND, 


Montréal,  29  juillet  1908. 


Sous-ministre  intérimaire  du  Travail,  et  régistraire  suppléant  des  bureaux  de  con- 
ciliation et  d'enquête. 

Ottawa,  Ont.  , 

Monsieur, — Au  sujet  de  la  loi  d'enquête  dans  les  conflits  industriels,  de  1907,  et 
dans  l'affaire  du  différend  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  les 
employés  de  ses  départements  mécaniques. 

Relativement  au  rapport  présenté  au  ministre  du  Travail  par  le  bureau  de  conci- 
liation et  d'enquête  établi  pour  le  règlement  des  différends  entre  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  certaines  branches  des  départements  mécaniques 
de  cette  dernière,  transmis  avec  votre  lettre  du  20  du  courant  mois,  et  dont  M.  Beatty 
vous  a  accusé  réception  le  21,  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  que,  considérant  toutes  les 
circonstances,  et  pour  se  conformer  à  l'esprit  de  la  loi,  cette  compagnie  est  prête  à 
accepter  les  recommandations  de  la  majorité  du  bureau,  en  autant  que  ces  recomipanda- 
tions  se  rapportent  à  la  division  de  l'est. 

Vous  avez  déjà  reçu  de  M.  Wm  Whyte,  deuxième  vice-président  de  cette  compa- 
gnie, à  Winnigeg,  l'information  qu'il  acceptera  le  rapport  du  bureau  au  nom*  de  la  divi- 
sion de  l'ouest,  et  bien  que  nous  considérions  que  les  prétentions  de  la  compagnie  n'ont 
pas,  à  certains  égards,  été  l'objet,  de  la  part  des  membres  du  bureau,  d'un  examen 
approfondi,  nous  sommes  prêts  à  l'accepter  in  toto,  pour  que  le  résultat  du  travail  du 
bureau  ne  soit  pas  négatif,  et  pour  que  le  but  de  la  loi  ne  soit  pas  compromis. 

Is'ous  sommes  également  prêts  à  accepter  la  suggestion  du  bureau,  de  donner  effet 
à  ses  recommandations  à  partir  du  1er  août  prochain. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  W.  LEONARD, 

Gérant  général. 

DE    LA    PART    DES    EMPLOYÉS. 

Le  31  juillet,  le  département  a  reçu  la  dépêche  suivante  de  la  part  des  employés  : — 

"WiNNiPEG,  Man.,   31  juillet  1908. 

"  Au   Régistraire  du  Bureau  de  conciliation  et   d'enquête  du  département  du  Travail, 
Ottawa,  Ont. 

"  La  sentence  du  bureau  d'arbitrage  dans  les  différends  du  Pacifique-Canadien  est 
inacceptable  pour  les  employés  de  l'une  comme  de  l'autre  des  divisions  de  l'est  et  de 
l'ouest. 

THOS.  J.  MURRAY." 
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Le  5  août,  une  grève  affectant  environ  5,000  employés,  et  s'étendant  sur  tout  le 
système  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  a  éclaté,  et  a  duré  pendant  les  mois  d'août 
et  septembre.  Le  5  octobre,  la  dépêche  suivante  de  la  part  des  représentants  des 
employés  a  été  reçue  par  le  ministre  du  Travail  : — 

"  WiNNiPEG,  4  octobre  1908. 
"  Le  Ministre  du  Travail,  Ottawa. 

"  Les  employés  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  ont  décidé  d'accepter  la  sentence 
du  bureau  de  conciliation. 

"BELL  HARDY." 

En  réponse,  la  dépêche  suivante  fut  envoyée  et  une  copie  de  celle  envoyée  de  la 
part  des  employés  a  été  immédiatement  télégraphiée  à  la  compagnie  : — 

"  Ottawa,  5  octobre  1908. 
"  Bell  Hardy, 

"  Winnipeg,  Man. 

"  Je  reçois  instruction  d'accuser  réception  de  votre  dépêche,  informant  que  les 
employés  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  ont  décidé  d'accepter  la  sentence  du 
bureau  de  conciliation  ;  mes  instructions  comportent  également  d'exprimer  la  satisfaction 
du  ministre  que  le  différend  entre  la  compagnie  et  ses  employés  soit  terminé. 

"  F.  A.  ACKLAND, 

"  Sons-ministre  du  Travail  suppléant.^^ 

Au  moyen  d'une  lettre  circulaire  portant  date  du  5  octobre,  Winnipeg,  Man., 
expédiée  des  quartiers  généraux  du  comité  conjoint  représentant  tous  les  métiers  dans 
les  départements  mécaniques  et  des  wagons,  et  qui -avait  eu  la  direction  de  la  grève, 
lettre  signée  par  M.  Bell  Hardy,  président,  M.  J.  H.  McYety,  secrétaire-trésorier,  et 
les  autres  membres  du  comité,  la  grève  a  été  terminée  aux  conditions  exprimées  dans  un 
arrangement  entre  la  compagnie  et  le  comité  bases  suivantes,  savoir  : 

"  1.  Les  ouvriers  devront  informer  le  ministère  du  Travail  de  leur  acceptation  des 
conditions  de  la  sentence  : 

"  2.   La  grève  devra  cesser  sur  les  sections  de  l'est  et  sur  celle  de  l'ouest. 

"  3.  La  compagnie  devra  prendre  tous  les  moyens  raisonnables  pour  trouver  de 
l'emploi  aux  grévistes,  et  adopter  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  toute  préférence 
injuste." 

Il  est  compris  que  les  employés  grévistes  ont  repris  le  travail  immédiatement  en 
différents  endroits  du  système,  en  autant  que  la  compagnie  pouvait  leur  procurer  un 
emploi,  et  qu'à  l'expiration  de  la  période  mentionnée  dans  la  sentence  du  bureau,  le  l"'' 
mai  1909,  un  arrangement  a  été  conclu,  du  consentement  mutuel  des  parties  intéressées, 
pour  déterminer  les  questions  relatives  aux  gages  et  les  conditions  du  service  pendant 
l'année  suivante. 

RAPPORT    DU    BUREAU. 

Le  texte  du  rapport  du  bureau,  signé  par  MM.  P.  A.  Madonald,  président,  et  G. 
F.  Galt,  est  comme  suit  : 

Au  sujet  de  la  loi  d'enquête  dans  les  différends  industriels  et  (certains    employés  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 
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Xous,  les  membres  du  bureau  de  conciliation  nommé  pour  faire  enquête  en  cette 
matière,  a^'ons  l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant  : 

A  la  suite  du  rapport  intérimaire  *'  du  bureau,  tel  que  constitué  originairement, 
M.  G.  F.  Galt  ayant  été  nommé  par  le  ministre  du  Travail,  en  vertu  de  l'article  48  de 
la  loi,  pour  remplir  la  vacance  créée  par  la  retraite  de  M.  C.  P.  Fullerton,  le  bureau,  tel 
que  présentement  constitué,  s'est  réuni  le  troisième  jour  de  juin  1908,  et  le  quatrième 
jour  de  juin  1908  il  a  commencé  à  entendre  les  témoignages  à  Winnipeg  sur  les  diffé- 
rentes questions  qui  lui  étaient  soumises. 

Le  vingt-deuxième  jour  de  juin  le  bureau  s'est  rendu  à  Moosejaw,  Saskatchewan, 
pour  y  entendre  des  témoignages,  et  il  est  revenu  reprendre  ses  séances  le  deuxième  jour 
de  juillet,  où  la  preuve  a  été  close  le  huitième  jour  de  juillet. 

De  plus  amples  négociations  et  discussions  ayant  suivi,  le  bureau  s'est  trouvé  en 
mesure  de  rendre  sa  sentence  comme  suit  : 

Le  conflit  en  question  a  eu  pour  cause  l'avis  donné  par  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien  à  ses  employés,  dans  le  département  mécanique  de  la  division 
de  l'ouest  de  son  système,  de  terminer  certains  arrangements  alors  en  vigueur,  et  qui 
embrassaient  tout  l'ensemble  des  relations  entre  la  compagnie  et  ces  employés  particuliers. 

En  remplacement  de  ces  arrangements,  la  compagnie  a  présenté  un  groupe  de 
règlements  pour  la  gouverne  de  ses  employés  dans  les  différents  métiers. 

Les  points  sur  lesquels  les  arrangements  en  vigueur  et  les  règlements  projetés 
diffèrent,  sont  les  suivants  : 

1.  Règlements  définissant  ce  que  sont  les  machinistes  et  les  chaudronniers. 

2.  Règlement  concernant  le  mode  à  suivre  pour  l'ajustement  des  griefs. 

3.  Règlement  concernant  la  proportion  relative  des  apprentis  et  des  journaliers 
dans  chaque  métier. 

4.  Règlement  quant  au  mode  à  suivre  pour  la  réduction  des  heures  dans  les 
ateliers,  lorsqu'une  diminution  de  l'ouvrage  à  exécuter  nécessite  soit  une  réduction  du 
personnel  soit  la  suppression  de  certaines  heures. 

5.  Règlement  quant  à  la  formation  des  équipes  requises,  dans  les  cas  d'accidents. 

6.  Règlement  concernant  les  heures  de  travail  dans  les  remises  des  locomotives. 

7.  Règlement  concernant  les  devoirs  des  aides-machinistes. 

En  reprenant  ces  sujets  dans  l'ordre  ci-dessus,  le  bureau  décide  comme  suit  : 

1.  Que  la  définition  du  métier  des  machinistes  devrait  être  modifiée,  en  éliminant 
la  clause  :  "  Les  presses  à  percer,  quand  un  outil  pour  percer  ou  aplanir  est  néces- 
saire, seront  manœuvrées,  pour  exécuter  ce  travail,  par  des  machinistes  ou  des 
apprentis  ". 

2.  Au  lieu  de  l'ancienne  définition  d'un  chaudronnier,  la  compagnie  suggère  la 
suivante  : — 

Les  chaudronniers  de  première  classe  seront  employés  aux  épreuves,  à  la  pose  à 
l'ajustage  et  au  rapiécetage. 

Les  chaudronniers  de  deuxième  classe  seront  employés  au  rivetage,  au  calfatage,  à 
l'entretoiseraent  et  au  travail  d'aides. 

Les  préposés  aux  tubes  au  tubage  de  l'avant  et  de  l'arrière. 

Les  préposés  aux  grilles  et  aux  cendriers. 

Sur  ce  point,  le  bureau  décide  en  faveur  de  la  compagnie. 

Le  résultat  de  cette  sentence  étant  d'ajouter  à  ce  métier  une  classe,  le  n°  2,  il  de- 
vient nécessaire  de  fixer  un  taux  qui  s'y  applique,  et  le  bureau  établit  en  conséquence  ce 
taux  à  quarante  cents  de  l'heure. 

Sur  le  point  du  règlement  des  griefs,  la  compagnie  demandait  d'abord  qu'aucun 
comité  ne  fut  reconnu,  mais  au  cours  des  procédures  elle  a  déclaré  qu'elle  accepterait 
volontiers  une  clause  semblable  à  celle  insérée  dans  l'arrangement  entre  les  ingénieurs 
et  la  Compagnie. 

*  La  léférence  se  rapporte  à  une  communication  du  président  au  ministère  en  date  du  21  mai,  indiquant 
les  circonstances  de  la  dZ-rnission  de  M.  Fullerton  comme  membre  du  bureau. 
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Le  bureau  décide  que  les  employés  ont  surabondamment  prouvé  leur  droit  à  un 
comité  de  représentation  et  recommande  l'adoption  de  la  clause  suivante,  comme  efficace, 
raisonnable  et  juste  : — 

'  "  Les  employés  qui  auront  des  griefs,  soit  spécifiques,  soit  d'un  caractère  général, 
pourront  soumettre  leur  cas  à  l'officier  que  cela  concerne.  Si  une  enquête  est  de- 
mandée, la  partie  lésée  ou  tout  autre  employé  pour  elle  pourra,  pendant  les  heures  de 
travail,  s'entendre  à  ce  sujet  avec  le  contremaître.  L'enquête  aura  lieu  dans  les 
quarante-huit  heures  de  la  demande,  et  au  cas  où  on  ne  pourra  en  arriver  à  un  règle- 
ment satisfaisant,  le  cas  pourra  être  référé  à  l'officier  du  grade  immédiatement  supérieur 
du  département,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'au  gérant.  Si,  après  enquête,  l'employé  est 
trouvé  sans  reproche,  il  sera  payé  de  tout  le  temps  qu'il  aura  perdu. 

Dans  tous  les  métiers,  la  proportion  des  apprentis,  par  rapport  aux  compagnons,  a 
été  fixé  à  un  pour  cinq  et  un  pour  l'atelier.  La  preuve  faite  devant  nous  établit  que, 
dans  tous  les  métiers,  celui  des  machinistes  excepté,  il  ne  se  produit  pas  d'injuste  préfé- 
rence, parce  que  le  nombre  de  demandes  d'emploi  ne  dépasse  pas  la  proportion  définie. 

Dans  le  cas  des  machinistes,  la  preuve  montre  qu'un  grand  nombre  des  aspirants 
sont  empêchés  d'apprendre  le  métier  par  suite  de  la  restriction  imposée  par  ce  règlement. 
Des  témoins  ont  été  entendus  pour  établir  que  le  travail  de  l'atelier  ne  permettrait  pas 
à  un  plus  grand  nombre  d'apprentis  d'acquérir  une  connaissance  convenable  de  ce 
métier.  Mais  e  bureau  est  d'opinion  que  la  proportion  pourrait  être  augmentée  et 
portée  à  un  pour  quatre,  et  un  pour  l'atelier,  sans  nuire  à  la  formation  de  ces  apprentis, 
et  que  le  besoin  d'ouvriers  expérimentés,  de  même  que  la  convenance  de  retenir  et  déve- 
lopper nos  jeunes  gens  dans  le  pays,  au  lieu  d'importer  des  machinistes  étrangers,  sont 
des  aspects  de  la  question  qui  doivent  fixer  l'attention  du  bureau  et  le  justifier  de  favo- 
riser cette  augmentation. 

Le  règlement  concernant  la  réduction  des  dépenres,  actuellement  en  vigueur,  pour- 
voit à  une  réduction  de  temps  pour  tout  le  personnel,  et  tous  les  employés  acceptent 
volontiers  de  subir  une  réduction  de  leurs  gains  plutôt  que  de  souffrir  que  l'un  ou 
l'autre  d'entre  eux  soit  congédié. 

La  compagnie  désire  abolir  ce  règlement  dans  son  entier,  pour  avoir  la  liberté  de 
réduire  le  personnel  et  de  retenir  au  travail  pendant  la  journée  entière  ceux  qui  restent 
à  son  service. 

Le  Bureau  recommande  de  ne  faire  aucun  changement  à  ce  règlement. 

Par  le  règlement  que  comporte  la  cédule  relative  aux  machinistes,  il  est  pourvu 
qu'en  cas  d'accident,  lorsqu'il  devient  nécessaire  de  détacher  les  locomotives  ou  de  les 
replacer  sur  la  voie,  deux  machinistes  doivent  accompagner  l'équipe  de  secours.  La  com- 
pagnie demande  la  suppression  de  cette  clause,  et  en  cela  le  bureau  lui  donne  raison. 

La  compagnie  a  réclamé  une  modification  du  règlement  quant  aux  heures  de  travail 
comme  s'appliquant  aux  remises  des  locomotives.  Le  travail  y  commence  actuellement  à  7 
heures  a.m.  et  finit  à  17,  et  de  8  a. m.  à  18.  Il  est  suggéré  que  les  ouvriers  travaillent  par 
équipes  de  relais,  les  unes  commençant  à  7  heures  a.  m.  comme  à  présent,  et  terminant 
à  17,  et  les  autres  commençant  à  8  heures  a.  m.  et  finissant  à  18.  Le  but  de  ce  chan- 
gement est  d'assurer  la  continuité  du  travail  dans  les  remises  des  locomotives,  ainsi  que 
la  diminution  des  heures  supplémentaires,  la  même  disposition  devant  s'appliquer  au 
travail  de  nuit. 

Comme  aucune  bonne  raison  n'a  été  invoquée  contre  cette  suggestion,  le  bureau 
recommande  que  le  changement  soit  fait. 

La  compagnie  demande  que  les  aides-machinistes  aient  la  permission  de  se  servir 
des  outils,  sous  la  direction  des  machinistes.  Le  bureau  ne  peut  recommander  ce  chan- 
gement. 

Le  bureau  entend  que  les  cédules  existantes  continuent  à  rester  en  vigueur,  sans 
autres  modifications  que  celles  qui  leur  sont  apportées  par  les  règlements  ci-haut. 

Au  moment  où  le  bureau  a  été  constitué,  les  différends  entre  la  compagnie  et  les 
employés  de  la  division  de  l'est  du  chemin  de  fer,  relativement  aux  cédules,  n'avaient 
pas  encore  été  soumis  à  l'examen.  Plus  tard,  ces  différends  ayant  atteint  la  phase  qui 
permettait  de    recourir  à  la  loi,  une   requête   a    été  présentée    au  ministère  pour    en 
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saisir  le  bureau.  Le  ministre  du  Travail,  en  référant,  par  lettre,  la  question  au  bureau, 
laissait  à  la  discrétion  de  ce  dernier  de  décider  si  les  différends  pouv^aient  être  convena- 
blement jugés  en  même  temps  que  ceux  déjà  soumis  à  sa  considération. 

Ces  différends  portent  sur  des  questions  débattues  entre  la  compagnie  et  ses  em- 
ployés des  divisions  de  l'est  et  de  l'ouest  ;  le  bureau  recommande  en  conséquence,  que  sa 
sentence  s'applique  aux  employés  intéressés  dans  le  différend  de  la  division  de  l'est. 

Il  reste  une  autre  question  à  déterminer,  concernant  les  seuls  employés  de  la  divi 
sion  de  l'est,  et  c'est  la  question  du  droit  à  la  journée  de  neuf  heures,  au  lieu  de  celle  de 
dix  heures,  comportant  une  augmentation  du  taux  des  gages  des  ouvriers  de  la  journée 
de  neuf  heures  de  manière  à  le  rendre  équivalent  à  celui  de  la  journée  de  dix  heures. 

L'attitude  de  la  compagnie,  telle  qu'elle  nous  est  communiquée,  sur  cette  question 
est  que  si  les  compagnies  rivales  en  affaires  accordent  la  journée  de  neuf  heures  dans 
l'est,  elle  ne  s'opposera  pas  à  ce  que  cette  demande  de  leurs  employés  soit  accordée. 

Cette  déclaration  de  la  compagnie,  jointe  à  la  connaissance  acquise  du  bureau  que 
l'état  des  affaires  en  ce  pays  ne  justifie  pas  les  employés  d'exiger  une  augmentation  de 
leurs  gages,  permet  au  bureau  de  disposer  de  la  question,  en  refusant  de  permettre  le 
changement  demandé.  Mais  ce  bureau  désire  exprimer  sa  conviction  que  la  Compagnie, 
dès  qu'elle  le  pourra  sans  injustice  pour  elle-même,  changera  la  journée  de  neuf  heures, 
en  accompagnant  ce  changement  d'une  augmentation  correspondante  des  gages  dans 
la  division  est  de  son  réseau. 

La  question  de  la  méthode  à  adopter  dans  la  rédaction  des  arrangements  entre  la 
compagnie  et  les  employés,  suivant  que  la  divi&ion  de  l'est  doit  être  l'objet  des  mêmes 
dispositions  que  la  division  de  l'ouest,  ou  non,  a  été  mise  à  l'étude  par  le  bureau. 

Après  une  discussion  approfondie,  il  a  paru  que  le  désir  des  employés  était  que  les 
négociations  se  poursuivissent,  par  l'entremise  d'un  comité  unique,  avec  tous  les  métiers, 
dans  le  même  temps  et  au  même  endroit. 

La  compagnie  a  exprimé  qu'elle  ne  voyait  pas  d'obstacle  à  négocier  avec  les  employés 
par  l'entremise  d'un  seul  comité,  mais  qu'il  faudrait  à  ce  comité  se  rencontrer  avec  les 
officiers  de  la  compagnie  chargés  de  l'administration  de  la  division  de  l'ouest,  à  Winnipeg, 
et  avec  ceux  ayant  juridiction  sur  les  affaires  de  la  division  de  l'est,  à  Montréal. 

La  divergence  des  vues  sur  ce  point  entre  les  deux  parties  est,  3omme  nous  l'avons 
dit,  si  légère,  que  le  bureau  se  croit  justifiable  de  décider  que  les  cédules  seront  dressées 
à  la  suite  de  négociations  poursuivies  à  Winnipeg  et  à  Montréal,  et  acquerront  force  de 
loi  à  la  date  dont  il  sera  convenu. 

Pendant  l'étude  de  cette  question,  une  autre  requête  a  été  présentée  par  les  wagon- 
niers  employés  de  la  compagnie,  demandant  à  être  compris  au  nombre  des  employés  inté- 
ressés dans  ce  différend. 

Le  ministre  du  Travail  a  référé  cette  demande  au  bureau  pour  qu'il  en  dispose,  et 
la  compagnie,  acceptant  notre  juridiction,  nous  considérons  que  les  wagonniers  ont  droit 
au  bénéfice  de  la  sentence  ci-haut  du  bureau. 

La  compagnie,  dans  l'éventualité  que  sa  manière  de  voir  au  sujet  de  l'abolition  du 
taux  uniforme  ne  serait  pas  accueillie,  réclame  de  ce  bureau  une  décision  réduisant  le 
taux  uniforme  de  deux  cents  et  demi  l'heure,  et  elle  a  produit  une  preuve  établissant  que 
le  taux  actuel  par  elle  payé  à  ses  employés  est  plus  élevé  que  celui  qu'ils  pourraient 
obtenir  en  dehors  de  son  service. 

Il  est  cependant  déclaré  dans  la  réponse  de  la  compagnie  au  régistraire,  que,  par 
l'application  de  l'échelle  progressive,  environ  quatre-vingt-quinze  pour  cent  des  employés 
recevraient  les  mêmes  gages  qu'actuellement. 

Le  bureau,  en  conséquence,  ne  croit  pas  devoir  recommander  une  réductien  des  taux. 

Il  est  recommandé  que  l'arrangement  devienne  en  vigueur  le  premier  jour  d'août, 
A,  D.  1908,  et  demeure  en  vigueur  jusqu'au  P*  mai,  A.  D.  1909. 

P.  A.  MACDONALD, 

Président. 

G.  F.  GALT, 

Arbitre. 

Daté  à  Winnipeg,  province  du  Manitoba,  ce  seizième  jour  de  juillet,  A.  D.  1908. 
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RAPPORT    DE    LA    MINORITÉ. 

Le  texte  du  rapport  de  la  minoi-itt',  signé  par  M.  James  Somerville,  se  lit  comme 
suit  : 

Rapport  de  la  minorité  sur  la  sentence  du  bureau  de  conciliation  nommé  pour 
faire  enquête  sur  les  dififérends  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
et  certains  de  ses  employés. 

Je,  James  Somerville,  ne  pouvant  consentir  à  la  sentence  du  bureau  soumise  au 
mieistère,  ai  1  honneur  de  présenter  le  rapport  suivant  : — 

1.  (a)  Examinant  les  questions  en  jeu,  dans  l'ordre  du  rapport  de  la  majorité,  je 
soumets  que  :  La  manœuvre  d'un  foret,  perforant  et  tournant,  adapté  à  toute  machine 
qui  exige  un  calcul  de  mesures,  étant  généralement  reconnue  relever  du  travail  d'un 
machiniste,  aucun  bon  effet  ne  peut  résulter  de  la  suppression  de  la  clause  particulière. 
La  preuve  faite  par  la  compagnie  n'a  pas  révélé  un  grand  avantage  à  obtenir,  tandis 
que,  d'autre  part,  d'inutiles  froissements  peuvent  naître  du  changement. 

L  (b)  Les  faits  ne  justifient  pas  la  classification  des  chaudronniers  dans  ce  qu'on 
appelle  la  classe  n'  2.  La  preuve  faite  devant  le  bureau  tend  à  démontrer  qu'en  règle 
générale  un  cliaudronnier  n'est  rien  autre  chose  qu'un  chaudronnier,  capable  d'exécuter 
tout  détail  de  la  fabrication  des  chaudières,  quoique,  dans  certains  cas,  le  travait  en  ait 
été  divisé,  dans  le  but  d'en  augmenter  la  production.  La  preuve  a  établi,  dans  ces  cas, 
et  d'une  manière  absolue,  que  le  taux  uniforme  est  la  règle,  dans  le  service  des  chemins 
de  fer,  sans  distinction  du   genre  de  travail   auquel  le  chaudronnier  peut  être  employé. 

La  classificatiou  proposée  tend  à  accroître  le  nombre  de  ceux  qu'on  désigne  comme 
''  spécialistes" — des  ouvriers  au  fait  d'une  partie  seuleriient  du  métier — et  à  diminuer, 
d'une  manière  correspondante,  le  nombre  de  ceux  connaissant  toutes  les  parties  de  leur 
art.  Elle  met  à  la  disposition  des  contremaîtres  une  arme  de  la  puissance  de  "  l'échelle 
progressive,"  et  son  application  peut  être  faite  avec  la  même  absence  de  scrupule. 

Le  bureau  condamne  l'échelle  progressive  et  la  réduction  des  gages,  vu  que  l'intro- 
duction de  cette  classification  les  permet  l'une  et  l'autre  et  induit  par  conséquent  le 
public  en  erreur. 

Par  exemple  :  — 

Si  l'on  s'en  rapporte  aux  témoignages  des  témoins  de  la  compagnie  et  aux  pièces 
produites  au  dactylographe,  19  chaudronniers,  sur  les  36  employés  aux  ateliers  de*  Winni- 
peg,  ont  plus  de  50  pour  100,  subiraient  une  réduction  immédiate  de  3J  cents  de  l'heure. 

L'application  de  la  classification  proposée  réduirait,  en  réalité,  le  nombre  de  ce  qu'on 
appelle  les  chaudronniers  de  première  classe  à  8  dans  les  ateliers  de  Winnipeg,  ce  qui 
signifie  qu'au  moins  70  pour  100  du  nombre  total  de  ceux-ci  peuvent  être  abaissés  à  la 
deuxième  classe,  et  subir  une  réduction  de  3J  cents  de  l'heure  sur  leurs  gages. 

La  preuve  de  la  compagnie  a  démontré  que  pas  plus  de  4  ouvriers  seront  reconnus 
comme  étant  de  la  première  classe  dans  les  ateliers  détachés,  comme  à  Moose-Jaw  et  a 
Fort- William. 

A  ce  taux,  22  ouvriers  sur  les  30  employés  entre  Fort- William  et  Broadview,  à  la 
chaudronnière,  ou  plus  de  70  pour  100,  subissent  une  diminution  de  3J  cents  de  l'heure 
sur  leurs  gages. 

De  Kamioops  à  Vancouver,  où  11  ouvriers  sont  employés,  7,  ou  environ  70  pour  100 
voient  leurs  gages  réduits  de  4|-  cents  l'heure. 

La  mêuje  classification,  appliquée  dans  la  division  de  l'est,  suivant  la  portée  de  la 
sentence  du  bureau,  signifie  une  réduction  générale  parmi  les  shaudronniers  qui  en  font 
partie. 

Le  principe,  une  fois  admis,  peut  être  appliqué  à  chacun  des  autres  métiers,  de 
même  qu'à  tous  en  général,  affaiblissant  la  capacité  de  gagner  des  ouvriers,  en  diminuant 
le  degré  d'habileté  requise  dans  un  détail  particulier  de  la  chaudronnière  faisant  négliger 
une  partie  de  l'ensemble  de  ce  qui  est  reconnu  comme  un  métier  requérant  de  l'expé- 
rience. L'ouvrier  d'une  compétence  générale,  que  l'on  recherche  tant  en  ce  moment, 
disparaîtra  entièrement,  devenu  qu'il  sera  moins  un  homme  qu'une  machine. 
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La  conclusion  du  bureau,  sous  ce  rapport,  est  en  contradiction  avec  le  reste  de 
sentence — elle  est  absolument  injuste  et  trompeuse. 

Mon  rapport  est  hostile  au   changement  dans  la  définition  de  ce  qui  constitue  ui 
chaudronnier. 

'2.  Règlement  des  griefs.- 

Je  soumets  ce  qui  suit  comme  étant  juste  et  raisonnable  : 

L'employé  qui  a  des  griefs,  soit  spécifiques  soit  d'un  caractère  général,  peut  soumetti 
son  cas  à  l'officier  que  cela  concerne.  Si  l'on  veut  une  enquête,  la  partie  lésée,  ou  1^ 
président  du  comité  de  l'atelier,  peuvent  pendant  les  heures  du  travail  convenir  avec  le 
contremaître  d'une  entrevue  avec  le  comité  de  l'atelier.  S'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  un& 
enquête  immédiatement,  le  contremaître,  autant  que  possible,  fera  disparaître  la  cause 
du  grief  en  attendant  l'enquête,  qui  devra  avoir  lieu  24  heures  après  la  demande.  Si  un 
rèlement  satisfaisant  ne  peut  s'effectuer,  le  cas  peut  être  porté  devant  un  officier  supérieur. 

Si,  après  l'enquête,  on  constate  que  l'employé  a  été  injustement  congédié  ou  sus- 
pendu, il  sera  réinstallé  et  ses  gages  lui  seront  payés  pour  le  temps  perdu. 

Sous  ce  titre  se  place  un  sujet  dont  ne  parle  pas  le  bureau  et  sur  lequel  j'estime 
que  je  dois  m'exprimer  sans  retenue. 

Quand  un  malentendu  ou  une  difficulté  se  produit  entre  un  contremaître  et  un 
employé  sous  son  contrôle,  il  est  d'usage  que  le  contremaître  donne  d'abord  sa  version  à 
son  supérieur,  qui  entend  ensuite  les  explications  du  plaignant  ou  du  comité.  Le  con- 
tremaître n'est  pas  appelé  à  faire  face  à  l'accusé  ou  à  l'accusateur,  suivant  le  cas.  L'en 
quête  n'est  plus  ainsi  qu'une  farce. 

Des  cas  ont  été  portés  à  la  connaissance  du  bureau  où  l'enquête  avait  été  refusée, 
dans  le  but  d'empêcher  que  la  conduite  du  contremaître  ne  fut  mise  au  jour. 

Cette  situation  s'est  développée  dans  une  telle  mesure  que  la  preuve  entendue  sous 
serment  devant  le  bureau,  accusant  un  contremaître  d'avoir  méchamment  discrédité 
sans  raison  un  ouvrier  comme  machiniste  et  gâté  en  réalité  son  travail,  n'offre  aucun 
intérêt.  Que  ce  contremaître  puisse  se  vanter  que  la  compagnie  approuve  cette  conduite 
scélérate,  c'est  là  un  fait  qui  ne  mérite  pas  d'être  nié.  Qu'un  maître-machiniste  puisse 
répudier  une  promesse  signée  de  sa  main  dans  une  déclaration  à  ses  subordonnés,  puis 
faire  une  autre  déclaration  contradictoire  sous  serment  devant  le  bureau,  c'est  là  chose 
de  si  peu  de  conséquence,  aux  yeux  des  officiers  supérieurs,  que  les  relations  des  uns  et 
des  autres  ne  sont  pas  modifiées. 

Rien  ne  vaut  la  peine  d'une  réfutation,  rien  n'est  digne  d'attirer  l'attention,  telle 
est  la  réponse  des  représentants  de  la  compagnie. 

S'il  y  a  lieu  d'établir  de  bonnes  relations  entre  les  employés  et  la  compagnie,  cette 
situation  doit  changer,  et  la  preuve  entendue  devant  le  bureau  en  rejette  la  responsabi- 
lité sur  la  compagnie. 

3.  Dans  la  détermination  du  nombre  des  apprentis  de  un  pour  quatre  o\i\  riers,  le 
bureau  entreprend  de  mettre  à  néant  une  règle  générale  adoptée  en  1908  tout  le  conti- 
nent nord-américain,  et  reconnue  partout  où  des  arrangements  existent  aujourd'hui  avec 
les  corps  de  métiers. 

Si  c'était  là  une  question  de  principe  élémentaire — celle  de  savoir  s'il  est  juste  ou 
non  de  fixer  une  limite — je  pourrais  comprendre  l'attitude  du  bureau,  mais  je  ne  puis- 
soutenir  une  sentence  qui  n'est  appuyée  sur  aucune  donnée  ni  sur  aucune  preuve.  Je 
soumets  que  le  bureau  n'est  pas  compétent  pour  juger  de  la  justice  de  cette  proportion,, 
un  pour  quatre,  ou  un  pour  cinq,  en  supposant  qu'on  doive  fixer  une  limite  au  nombie 
des  apprentis. 

6.   Changement  des  heures  de  travail  dans  les  remises  des  locomotives. 

Quoique  le  système  qui  consiste  à  espacer  les  heures  de  travail  ne  se  recommande 
pas  de  lui  même,  un  essai  de  quelques  mois  justifiera  de  son  efficacité  comme  agent 
d'élimination  des  heures  supplémentaires,  et,  sans  favoriser  le  principe,  je  recommande 
qu'il  soit  mis  en  application  pendant  la  durée  de  l'arrangemeit  proposé. 

Durée  de  l'arrangement  proposé  : 

Je  suis  en  faveur  de  la  clause  ordinaire  des  30  jours  d'avis  pour  l'annulation,  mais 
si  une  période  plus  longue  est  désirable  dans  l'intérêt  public,  une  année,  à  compter  de- 
la  date  de  l'acceptation^  serait  un  terme  raisonnable. 
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Sur  les  autres  questions  soumises  au  bui'eau,  je  concours  dans  sa  sentence,  sauf 
quant  à  la  proposition  d'une  cédule  unique  pour  tout  le  système,  et  quant  à  son  applica- 
tion aux  employés  de  la  division  de  l'est. 

Il  n'a  été  produit  aucune  preuve,  sur  Tune  ou  l'autre  de  ces  questions,  et  l'action  de 
la  compagnie,  en  offrant  un  compromis  dans  le  moment,  est  dans  mon  opinion  basée 
sur  le  "  réglé  hors  de  cour  avant  jugement  rendu"  ;  l'acceptation  de  cette  solution,  par 
le  bureau,  prévient  des  révélations  plus  complètes  et  une  démonstration  plus  ample  des 
prétentions  des  employés. 

Le  bureau,  à  mon  avis,  n'est  pas  justifiable  de  repousser  la  preuve  sur  ces  deux  ques- 
tions ;  la  seule  justification  possible  est  la  forte  opposition  de  la  compagnie  à  la  marche 
de  la  procédure. 

Les  employés  de  la  division  de  l'est  ont,  autant  que  ceux  de  la  division  de  l'ouest, 
le  droit  de  provoquer  une  enquête  sur  leur  situation,  et,  à  ce  point  de  vue,  j'enregistre 
ma  dissidence  contre  la  sentence  du  bureau. 

Respectueusement  soumis, 

JAS.  SOMERVILLE. 
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VIT.— REQUETE  DES  EMPLOYÉS  DE  LA  "STANDARD  COAL  COMPANY/' 
D'EDMONTON,  ALTA.— BUREAU  CONSTITUÉ.  —  ARRANGEMENT 
INTERVENU. 


Requête  reçue — 2  mai  1908. 

Parties  intéressées — La  Standard  Coal  Company  et  les  emplovés. 

Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Les  charbonnages. 

Nature  du  différend — Les  gages  et  les  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés — Vingt. 

Date  de  la  constitution  du  bureau — 19  juin  1908. 

Membres  du  bureau — Son  Honneur  le  juge  Taylor,  Edmonton,  Alta.,  président, 
nommé  en  l'absence  de  recommandation  conjointe  de  la  part  des  autres  membres  du 
bureau;  M.  Frank  B.  Smith,  Edmonton,  Alta.,  nommé  sur  la  recommandation  de  la 
compagnie  ;  M.  F.  H.  Shannon,  Taber,  Alta.,  nommé  sur  la  recommandation  des 
employés. 

Rapport  reçu— 22  juillet  1908. 

Résultat  de  l'investigation — La  compagnie  avait  auparavant  fait  un  arrangement 
avec  les  employés  individuellement  ;  grève  évitée. 

La  requête,  dans  ce  cas,  demandait  "  un  changement  de  l'allocation  pour  gages, 
ou  de  la  rémunération  de  ses  employés,  ou  du  prix  pa3^é  ou  à  être  payé,  comme  résultat 
de  l'emploi,  et  un  changement  général  des  circonstances  entourant  leur  travail 
dans  la  mine  et  ses  approches".  La  compagnie  allègue,  dans  sa  déclaration,  que  les 
officiers  de  la  mine  et  les  employés  avaient  plusieurs  fois,  durant  les  deux  mois  précé- 
dents, tentés  de  dresser  une  nouvelle  échelle  des  gages,  mais  sans  parvenir  à  une  entente, 
parce  que,  sous  l'opération  des  taux  existants  dans  les  houillères  du  district,  la  compa- 
gnie était  incapable  de  soutenir  la  concurrence  sur  le  marché  et  de  remplir  ses  contrats 
actuels  avec  un  profit  suffisant  pour  son  maintien.  La  compagnie  prétend  aussi  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  plainte  concernant  les  conditions  dans  lesquelles  se  poursuit  le  travail 
des  employés  dans  la  mine,  et  qu'un  certain  nombre  de  ceux-ci  l'avaient  avisée  de  leur 
démission  comme  membres  de  l'union,  mécontents  qu'ils  étaient  de  ses  méthodes.  Le 
bureau  a  alors  été  dûment  constitué  en  la  manière  plus  haut  indiquée.  Le  rapport  a 
été  unanime,  mais  il  a  déclaré  que,  lorsque  le  bureau  s'est  réuni,  la  compagnie  a  produit 
un  arrangement  qui  avait  été  fait  avec  les  employés  individuellement  ;  que  le  bureau  a, 
en  conséquence,  considéré  qu'il  était  inopportun  d'ordonner  l'enquête,  et  qu'il  n'avait  pas 
de  recommandation  à  faire.  Le  département  a  été  mis  sous  l'impression  que  le  travail, 
dans  l'intervalle,  a  continué  d'après  les  dispositions  de  l'arrangement. 
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RAPPORT    DU    BUREAU. 

Le  texte  du  rapport  soumis  par  le  bureau  se  lit  comme  suit  : 

Edmonton,  Alta.,   11  juillet  1908. 

Monsieur, — Be  la  loi  d'enquête  dans  les  différends  industriels,  1907,  et  certains 
différends  entre  la  Standard  Coal  Company^  d' Edmonton,  et  ses  employés. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  le  bureau,  tel  que  constitué,  s'est  réuni 
et  organisé  ce  matin,  et  a  eu  une  conférence  non  officielle  en  cette  affaire. 

Dans  l'après-midi,  le  bureau  a  eu  une  entrevue  avec  les  représentants  de  la  compa- 
gnie et  des  employés.  La  compagnie  a  soumis  un  arrangement  intervenu  avec  les 
employés  individuellement,  et,  après  délibération  et  prise  en  considération  des  commu- 
nications des  deux  parties,  il  a  décidé  qu'il  n'était  pas  opportun  d'ordonner  l'enquête, 
dans  les  circonstances. 

Le  bureau,  en  conséquence,  n'a  pas  de  recommandation  à  faire. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Vos  obéissants  serviteurs, 

HEDLEY  C.  TAYLOR, 
F.  H.  SHERMAN, 

FRANK  B,  SMITH. 

L'Honorable  Ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Ont. 
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VIIL— REQUÊTE  DES  EMPLOYES  DE  LA  ''  OTTAWA  ELECTRIC  RAIL- 
WAY  COMPANY",  D'OTTAWA,  ONT.  —  BUREAU  CONSTITUÉ  — 
ARRANGEMENT  SUR  TOUS  LES  POINTS  CONCLU. 

Requête  reçue — 8  mai  1908. 

Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Chemin  de  fer. 

Nature  du  difîférend — Gages  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  affectés — 256. 

Date  de  la  constitution  du  bureau — 22  mai  1908. 

Membres  du  bureau — Professeur  Adam  Shortt,  Kingston,  Ont.,  président,  nommé 
sur  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  bureau  ;  M.  Geo.  F.  Henderson, 
C.R.,  Ottawa,  nommé  sur  la  recommandation  de  la  compagnie;  M.  J.  G.  O'Donohue, 
Toronto,  Ont.,  nommé  sur  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — 15  juin  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Arrangement  conclu  sur  tous  les  points  ;  grève  évitée. 

La  requête  pour  l'établissement  de  ce  bureau  était  accompagnée  d'une  note  de  cer- 
taines stipulations  et  conditions  que  les  employés  avaient  soumises  à  l'administration 
de  la  compagnie,  et  que  cette  dernière  avait  refusé  d'accepter.     La  note  proposait  : — 

1.  Que  le  taux  des  gages  des  conducteurs  et  gardes-moteurs,  pendant  la  durée  de 
l'arrangement,  soit  comme  suit  : 

Pour  les  employés  de  première  année,  22  cents  l'heure  les  jours  de  semaine,  et  24 
cents  l'heure  le  dimanche. 

Pour  les  employés  de  deuxième  année  et  au  delà,  23  cents  l'heure  les  jours  de  semaine, 
et  25  cents  l'heure  ie  dimanche. 

2.  Que  les  heures  de  travail  soient,  comme  maintenant,  de  10  heures,  pour  une 
journée  de  travail,  ou  d'aussi  près  de  10  heures  que  la  cédule  des  courses  le  permettra. 

3.  La  compagnie  donnera,  sans  exiger  de  contribution  dans  le  coût,  aux  conducteurs 
et  gardes -moteurs  qui  auront  été  à  son  service  pendant  une  période  d'une  année  et  plus, 
deux  uniformes  par  an,  un  pour  l'hiver  et  un  pour  l'été  ;  et  elle  paiera  la  moitié  du  coût 
des  uniformes  pour  les  employés  de  première  année. 

4.  La  compagnie  consent  à  ne  requérir  d'aucun  conducteur  ou  garde-moteur  l'exé- 
cution d'un  travail  supplémentaire,  en  dehors  de  la  journée  de  travail  de  la  cédule,  sauf 
les  cas  de  nécessité  absolue. 

5.  La  compagnie  aura  des  entrevues  et  négociera  avec  le  comité  dûment  autorisé 
de  la  division  au  sujet  de  tout  grief  ou  différend  qui  pourrait  naître,  de  temps  à  autre, 
entre  la  compagnie  et  les  employés  de  la  division  ou  aucun  de  ces  derniers. 

6.  La  compagnie  consent  à  n'établir  aucune  disparité  de  traitement  au  désavantage 
d'aucun  employé  du  fait  qu'il  ferait  partie  de  la  division  n°  279. 

7.  Cet  arrangement  et  les  dispositions  y  contenues  cesseront  leur  effet  le  premier 
jour  de  mai  1909. 

Le  bureau  s'est  réuni  le  2  juin,  et  un  arrangement  a  été  conclu  le  6  juin.  Cet 
arrangement  a  été  basé  sur  une  augmentation  de  un  cent  l'heure  sur  l'échelle  des  gages, 
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soit  10  cents  de  plus  pour  La  journée  régulière  d'ouvrage  récemment,  ce  qui  impose  à 
la  compagnie  un  surcroît  de  dépenses  annuelles  de  |8,000,  et  il  assure  le  bénéfice  sub- 
stantiel aux  employés  de  seconde,  troisième  et  quatrième  années  de  l'uniforme  entier, 
dont  la  compagnie  paie  le  coût  intégral  au  lieu  de  la  moitié.  Quelques  changements  de 
moindre  importance  ont  été  aussi  apportés  aux  conditions  du  travail.  L'arrangement 
a  été  signé  par  M.  .T.  E.  Hutcheson,  surintendant,  pour  la  compagnie,  et  par  MM.  M. 
Blanchtield  et  E.  Parks,  pour  les  employés. 

Lettre  du  j^fesident. 

La  lettre  suivante  du  président  accompagnait  l'arrangement  envoyé  au  ministère, 
comme  étant  le  résultat  des  délibérations  du  bureau. 

Queen's  University,  Kingston,  Ont. 
10  juin  1908. 

L'honorable  Rodolphe  Lemieux, 
Ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  Monsieur, — 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  communiquer  qu'un  arrangement  à  l'amiable  a  été 
obtenu  dans  le  cas  du  différend  entre  la  Ottawa  Street  Railway  Company  et  les  gardes- 
moteurs  et  conducteurs  à  son  service ,  L'arrangement  a  pris  la  forme  d'une  nouvelle 
cédule  des  gages  et  des  conditions  du  travail  émise  par  la  compagnie  et  acceptée  par 
les  employés.     Une  copie  de  la  cédule  dûment  signée   accompagne  ce  rapport. 

Le  bureau  de  conciliation  était  composé  de  M.  Geo.  F.  Henderson,  C.  R.,  nommé 
par  la  compagnie  ;  M.  J.  G.  O'Donoghue,  nommé  par  les  employés,  et  le  professeur  Adam 
Shortt,  nommé  par  les  deux  premiers  membres. 

Après  avoir  fait  l'inspection  des  principales  lignes  du  chemin  de  fer,  le  bureau  s'est 
réuni  le  mardi,  2  juin,  dans  la  salle  de  la  chambre  de  commerce,  en  la  cité  d'Ottawa. 
Aux  séances  du  bureau,  la  compagnie  était  représentée  par  M.  J.  E.  Hutcheson  et  M. 
J.  D.  Fraser,  tandis  que  les  employés  étaient  représentés  par  M.  Magnus  Sinclair  et  un 
comité  de  six  délégués  des  gardes-moteurs  et  conducteurs. 

Les  employés  demandaient  certains  changements  dans  les  conditions  du  travail,  et 
une  augmentation  des  gages  de  4J  cents  l'heure.  On  a  soutenu,  de  la  part  de  la 
compagnie,  que  dans  les  circonstances  actuelles  il  n'y  avait  aucune  liaison  pour  justifier 
un  changement  des  conditions  du  travail,  non  plus  qu'une  augmentation  des  gages. 

D'après  les  observations  que  le  bureau  a  faites  et  la  preuve  apportée  pendant  les 
séances  du  bureau,  il  est  évident  que  la  compagnie  de  tramway  a  porté  beaucoup  d'in- 
térêt à  ses  employés,  et  a  pourvu  à  leur  confort  et  à  leurs  commodités  d'une  façon  très 
généreuse,  et  que,  comme  conséquence,  elle  dispose  d'un  personnel  d'hommes  exception- 
nellement capables  et  expérimentés,  qui  fournissent  un  excellent  service  au  public.  Les 
employés  ont  cependant  prétendu  que  le  coût  plus  élevé  de  la  vie  leur  rendait  la  tâche 
difficile,  pour  un  grand  nombre  d'entre  eux  du  moins,  de  faire  face  à  leurs  dépenses  néces- 
saires avec  leur  revenu  actuel.  La  compagnie  a,  d'autre  part,  indiqué  les  taux  des  gageu 
et  les  conditions  du  travail  dans  d'autres  entreprises  de  même  nature.  Une  preuve 
volumineuse  sur  les  points  en  litige  a  été  entendue  de  part  et  d'autre,  et  discutée  entre 
le  bureau  et  les  représentants  des  parties.  Au  cours  de  l'enquête,  on  a  proposé  et 
accepté  quelques  modifications  dans  les  conditions  du  travail.  Relativement  aux  gages, 
qui  constituaient  le  principal  grief  à  régler,  le  bureau  a  pensé  que,  eu  égard  aux  prévi- 
sions économiques  et  aux  conditions  défavorables  du  travail  dans  d'autres  branches,  où 
les  gages  n'augmentaient  nulle  part,  mais  étaient  abaissés  dans  quelques  cas,  on  ne  pou- 
vait s'attendre  à  une  augmentation  considérable. 

Après  avoir  pris  toutes  ces  choses  en  considération,  le  président  a  proposé  qu'une 
augmentation  de  un  cent  l'heure  sur  l'échelle  des  gages  actuels  soit  accordée,    soit  une 
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augmentation  de  dix  cents  pour  la  journée  régulière  de  travail,  ce  qui  implique, 
pour  la  compagnie,  une  dépense  additionnelle  de  $8,000  par  an.  Bien  que  non  tout  à 
fait  convaincu  de  la  justice  d'une  augmentation  quelconque,  M.  Thos.  Ahearn  a,  de  la 
part  de  la  compagnie,  finalement  accepté  la  proposition  dans  un  sentiment  de  grande 
générosité,  et  cette  solution  a  été  subséquemment  acceptée  de  bon  gré  par  les  représen- 
tants des  employés.  Les  employés  de  deuxième,  troisième  et  quatrième  années  ont,  de 
plus,  obtenu  un  avant-ige  substantiel,  du  fait  que  la  compagnie  se  charge  du  coût  entier 
de  leurs  uniformes,  au  lieu  de  la  moitié  seulement. 

Il  a  été  entendu,  entre  les  parties,  qu'il  n'existera  pas  de  disparité  au  bénéfice  ou  au 
désavantage  d'aucun  employé  de  la  compagnie  du  fait  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
parce  que  cet  employé  ne  ferait  pas  partie  d'une  organisation. 

Les  employés,  par  la  bouche  de  leurs  représentants,  ont  exprimé  qu'ils  sont  très 
satisfaits  des  conditions  de  l'arrangement. 

A  vous  sincèrement, 

ADAM  SHORT, 

Président  du  bureau  de  co7iciliation. 


L  ARRANGEMENT. 

Le  texte  de  l'arrangement  conclu  par  le  bureau  se  lit  comme  suit  : 
"OTTAWA  ELECTRIC  RAILWAY  COMPANY." 

CONDUCTEURS    ET     GARDES-MOTEURS. 

Echelle  des  gages  en  vigueur  le  1er  juin  1908  : 

Ire  année  de  service 18 Je.  de  l'heure  la  semaine. 


20ic. 
2e  année  de  service 19 Je. 

211c. 
3e  année  de  service 20Jc. 

22ic. 


le  dimanche, 
la  semaine, 
le  dimanche, 
la  semaine, 
le  dimanche. 


Heures  de  travail. 

(a)  Les  heures  de  travail,  pour  les  employés  permanents,  seront,  comme  à  présent, 
dix  heures  constituant  une  journée  de  travail,  ou  aussi  près  de  dix  heures  que  la  cédule 
des  courses  le  permettra. 

(b)  La  compagnie  n'exigera  d'aucun  conducteur  ou  garde-moteur  l'exécution  d'un 
travail  supplémentaire  au-delà  de  la  journée  régulière  d'ouvrage  de  dix  heures,  sauf 
dans  les  cas  de  nécessité.  On  ne  s'attend  pas  à  ce  que  les  employés  travaillent,  une  fois 
leur  journée  d'ouvrage  terminée,  à  moins  qu'il  ne  leur  plaise  de  le  faire. 

Uniforine. 

(a)  L'habillement  des  conducteurs  et  gardes-moteurs  comprendra  : 

Pour  l'été — Un  complet,  habit,  gilet  et  pantalons. 

Pour  l'hiver — Pantalons  tous  les  ans  ;  pardessus  tous  les  deux  ans. 

Tous  les  conducteurs  et  garde-moteurs  seront  ainsi  pourvus. 

(b)  La  compagnie  paiera  le  coût  entier  de  ces  vêtements  pour  tous  les  employés  à 
son  service  depuis  plus  d'une  année,  et  la  moitié  de  ce  coût  la  première  année. 
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Comme  auparavant,  la  compagnie,  excepté  dans  les  cas  de  malhonnêteté  person- 
nelle des  représentants,  aura  des  entrevues  et  négociera  avec  les  employés,  individuelle- 
ment ou  un  comité  des  employés,  au  sujet  des  griefs  ou  différends  qui  pourrait  surgir 
de  temps  en  temps  entre  elle  et  ses  employés. 


Nous  acceptons  ce  qui  précède  : 


J.  E.  HUTCHESON, 

Surintendant. 


M.  BLANCHARD, 

Pour  les  e 


E.  PARKS. 


ADAM  SHORTT, 

Président. 

GEO.  F.  IIENDERSON, 

J.  G.  O'DONOGHUE, 

Bureau  de  conciliation. 
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IX.— REQUÊTE  DES  E:MPL0YES  DE  LA  ''NOYA  SCOTIASÏEEL  AND  COAL 
COMPANY,  LIMITED,  "  SYDNEY-NORD,  N.-E— BUREAU  CONTITUÉ 
—ARRANGEMENT  CONCLU  SUR  TOUS  LES   POINTS. 

Requête  ve^;ue — 12  mai  1908. 

Parties  intéressées — Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Company,  Limited,  et  ses  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Charbonnages. 

Nature  du  dififérend — Gages  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  afiPectés — 1,750. 

Date  de  la  constitution  du  bureau — 19  juin  1908. 

Membres  du  bureau — Professeur  Adam  Shortt,  Kingston,  nommé  sur  la  recom- 
mandation conjointe  des  deux  autres  membres  du  bureau  ;  Dr  David  Allison,  Sackville, 
N.-B.,  nommé  par  le  ministre  du  Travail  en  l'absence  d'une  recommandation  de  la  com- 
pagnie :  M.  J.  W.  Maddin,  Sydney,  C.-B.,  nommé  sur  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — 1er  août  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Le  différend  réglé  à  l'amiable  ;  grève  évitée. 

Cette  requête  alléguait  que,  dans  le  mois  de  décembre  1907,  les  employés 
de  la  Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Com,pany,  membres  des  loges  de  Drummond, 
Roberts,  Pretoria  et  Port  Cabot,  de  la  rrovincial,  Workmens  Association,  travail- 
lant aux  mines  de  la  compagnie  à  Sydney-Mines,  Sydney-Nord  et  Florence,  Cap  de 
Breton,  avaient  mandé  à  la  compagnie  une  augmentation  de  gages  de  15  pour  100 
pour  tous  les  journaliers  et  machinistes  employés  dans  les  charbonnages,  devant  prendre 
effet  le  1er  mai  1908.  La  procédure  en  la  matièie  a  été  retardée  par  l'absence  du  pays 
de  M.  Thos.  Cantley,  gérant  général,  avant  le  retour  duquel  la  compagnie  désirait  qu'on 
ne  procédât  pas.  Du  moment  que  le  léger  retard  dans  la  marche  de  l'enquête  en  obtem- 
pérant à  ce  désir,  paraissait  offrir  une  meilleure  pi'ospective  de  conciliation,  on  attendit 
le  retour  de  M.  Cantley. 

ATTITUDE    DE    LA    COMPAGNIE. 

En  réponse  à  cette  requête,  un  exposé  de  faits  fut  envoyé  au  département  le  8  juin. 
Le  but  de  celte  réponse  était  de  démontrer  que  les  gages  payés  par  la  compagnie  étaient 
en  moyenne  aussi  élevés  que  ceux  de  toute  autre  houillère  de  même  nature,  dans  la 
Nouvelle-Ecosse,  et  que  plusieurs  employés  étaient  mieux  rétribués  que  ceux  exécutant 
le  même  travail  ailleurs  ;  aussi,  que  le  revenu  du  capital  appliqué  dans  les  charbonnages 
avait  été  tout  à  fait  insuffisant  en  ces  dernières  années,  et  ne  justifiait  en  ce  moment, 
aucune  augmentation  au  coût  de  la  production. 

La  compagnie  a  aussi  allégué  que  de  ce  que  les  opérations  minières  à  Sydney  se 
poursuivaient  depuis  75  ans,  un  très  grand  nombre  de  vieillards  se  trouvaient  employés 
dans  les  mines,  et  que  ces  vieillards  ne  pouvant  produire  à  l'égal  des  travailleurs  ordi- 
naires, le  coût  de  l'extraction  du  charbon  s'en  trouvait  sensiblement  augmenté.  Elle 
s'est  déplus  étendue  sur  l'état  de  dépression  du  commerce  du  charbon  à  l'étranger,  ce  qui 
lui  causait,  disait-elle,   une  concurrence  plus  active  dans   la  province  de  Québec,   son 
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marché  le  plus  considérable,  de  même  que  sur  la  dépression  du  commerce  du  fer  et  de 
l'acier  au  Canada,  provoquée  par  la  cherté  du  combustible,  et  elle  ajoutait  qu'étant  for- 
tement intéressée  dans  l'industrie  de  l'acier,  aussi  bien  que  dans  les  charbonnages,  elle 
était  forcée  de  tenir  compte  de  toutes  ces  circonstances.  Elle  donnait  ensuite  un  état 
complet  des  iiages  des  ouvriers,  et  discutait  la  situation  de  chaque  houillère  en  particu- 
lier. Le  total  des  sommes  que  représenteraient  les  augmentations  demandées  ne  seraient 
pas  moindres  que  $114,317,  continuait-elle,  et  si,  comme  il  serait  naturel  de  s'y  attendre, 
des  augmentations  correspondantes  se  produisaient  dans  les  mêmes  classes  de  travail  dans 
d'autres  établissements  industriels  sous  le  contrôle  delà  compagnie,  une  autre  somme  de 
$48,900  serait  en  jeu,  soit  un  capital  formé  de  ces  deux  sommes  s'élevant  à  $163,21  7  par 
an.  Ce  plaidoyer  se  terminait  par  le  commentaire  suivant  :  "  Le  montant  que  vise  cette 
requête  est  tellemeut  considérable,  qu'une  décision  défavorable  du  bureau  de  conciliatian 
entraînerait  un  désastre  sans  remède  dans  les  opérations  minières  de  la  compagnie,  et 
l'exécutif  de  cette  compagnie  croit  qu'il  ne  remplirait  pas  son  devoir  vis-à-vis  les  action- 
naires de  la  compagnie  dont  il  est  le  protecteur  responsable  et  légal,  s'il  remettait  entre 
d'autres  mains  le  règlement  d'une  question  aussi  vitale."  L'enquête  est  prolongée  pen- 
dant plusieurs  jours  et  elle  a  été  précédée  et  suivie  de  tentatives  conciliatrices  de  la  part 
du  président  et  du  bureau  collectivement. 

ACQUIESCEMENT    DE    LA    COMPAGNIE. 

Le  ministère  a  officiellement  transmis,  aux  parties  intéressées  dans  ce  différend 
des  copies  de  l'arrangement  conclu,  et  il  a  reçu  de  la  compagnie  une  lettre  d'accusé  de 
réception,  en  date  du  25  août,  dont  voici  un  extrait  : 

"Nous  désirons  maintenant  saisir  cette  occasion  d'exprimer  notre  haute  apprécia- 
tion de  la  manière  persévérante,  habile  et  courtoise  avec  laquelle  le  bureau  a  poursuivi 
les  négociations  prolongées  et  difficiles  qui  ont  amené  l'arrangement  conclu  le  premier 
août,  et  nous  désirons  plus  particulièrement  faire  connaître  combien  nous  avons  été 
favorablement  impressionnés  par  la  façon  conciliatoire  avec  laquelle  le  président  a  dirigé 
les  délibérations  du  bureau,  et  par  la  patience  dont  lui  et  ses  collègues  ont  fait  preuve 
pendant  tout  le  cours  de  l'examen  des  témoins  ;  aussi,  plus  particulièrement,  par  les 
efforts,  en  vue  d'une  conciliation,  que  le  président  et  M.  Maddin  ont  faits,  après  l'audi- 
tion de  la  plaidoirie  orale  des  deux  parties  intéressées." 

Le  texte  de  l'arrangement  et  de  la  lettre  qui  s'y  rapporte  du  président  du  bureau 
se  lit  comme  suit  : 

LETTRE    DU    PRESIDENT. 

Queen's  University,  Kingston,  Ont.,  10  août  1908. 

Cher  Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  faire  part  qu'un  règlement  a  été  obtenu 
dans  l'affaire  du  différend  entre  la  JVova  Scotia  Steel  and  Coal  Company  et  ses  employés 
dans  les  houillères.  L'arrangem;nt,  qui  est  ci-inclus,  est  sous  forme  d'un  énoncé  de  cer- 
tains changements  dans  les  taux  actuels  des  gages,  tel  que  rédigé  par  la  compagnie  et 
accepté  par  ses  employés. 

Le  bureau  nommé  pour  entendre  la  cause  se  composait  de  M.  J.  W.  Maddin,  choisi 
par  les  employés  ;  Dr  David  Allison,  nommé  par  le  ministre  du  Travail  à  défaut  de 
recommandation  de  la  compagnie,  et  le  professeur  Adam  Shortt,  nommé  sur  la  recom- 
mandation conjointe  des  deux  autres  membres  du  bureau.  Les  séances  ont  eu  lieu 
à  Sydney-Mines,  C.-B.,  où  sont  situées  les  houillères  de  la  compagnie. 
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Le  10  juillet,  j'ai  eu  une  entrevue  avec  M.  Thos.  J.  Brown,  surintendant  des  mines  de 
la  Xoi^a  Scotia  Steel  and  Coal  Company,  au  cours  de  laquelle  j'appris  que  la  compagnie, 
conformément  à  sa  détermination  de  ne  pas  nommer  de  représentant  dans  le  bureau,  se 
proposait  de  ne  prendre  aucune  part  dans  les  procédures  auxquelles  ce  dernier  pré  ai- 
derait, si  C3  n'est  en  tant  que  les  oiBciers  de  la  compagnie  seraient  formellement  assignés 
comme  témoins,  et  qu'elle  permettrait  l'inspection  de  son  établissement.  Me  rendant 
compte  que  si  la  compagnie  persistait  dans  cette  détermination,  il  y  avait  peu  d'espoir  à 
entretenir  que  le  buieau  réussit  à  effectuer  un  règlement  du  différend,  et  que  ses  efforts 
n'aboutiraient  prob^iblement  qu'à  un  rapport  de  son  insuccès,  je  me  suis  d'abord  attaché 
à  écarter  toute  prévention  contre  la  mission  du  bureau,  prévention  que  je  sentais  être 
la  cause  primordiale  de  l'attitude  de  la  compagnie.  Le  président  de  la  compagnie,  M. 
R.  H.  E.  Harris,  C.R.,  de  Halifax,  consentit  à  venir  à  Sydney  pour  discuter  sur  le 
sujet.  Comme  résultat  d'une  rencontre  entre  lui,  M.  Brown  et  moi-même,  qui  eut  lieu 
le  13  juillet,  il  fut  entendu  que  la  Compagnie  renoncerait  à  ses  objections  et  prendrait 
part  librement  et  sans  conditions  à  la  procédure  devant  le  bureau,  et  que  M.  Brown 
conduirait  la  cause  pour  la  compagnie.  M.  Maddin  et  moi-même  avions  déjà  conféré 
avec  le  comité  nommé  pour  conduire  la  cause,  de  la  part  des  employés,  lequel  comité  se 
composait  de  M.  J.  Moffatt,  grand  secrétaire  de  la  Provincial  Workmen's  Association, 
aidé  de  MM.  J.  B.  McLacklan,   Ed.  Gallagher  et  Jos.  Dorsay. 

Le  bureau  a  ouvert  ses  séances  officielles  le  14  juillet.  Après  une  énonciation  des 
causes  du  ditiérend,  il  a  été  résolu,  à  la  demande  des  deux  parties,  de  consacrer  les  deux 
jours  suivants  à  une  inspection  des  conditions  du  travail  sous  terre  dans  les  trois  princi- 
pales houillères.  Le  vendredi,  17,  le  bureau  a  repris  ses  séances,  pour  entendre  les 
témoins,  les  employés  faisant  leur  preuve  les  premiers.  Comme  il  y  avait  plusieurs 
classes  d'emplois  à  étudier,  à  la  fois  sous  terre  et  à  la  surface,  de  même  qu'aux  docks 
d'expédition,  et  comme  les  conditions  du  travail  minier  différaient  considérablement, 
dans  différentes  mines  et  dans  différentes  sections  de  la  même  mine,  il  a  fallu  pour  em- 
brasser les  diverses  phases  du   travail  entendre  un  grand  nombre  de  témoins. 

Les  employés  aA^aient  demandé  que  les  gages  des  journaliers  et  des  ouvriers  à  la 
journée  dans  les  houillères  et  sur  les  docks  à  charbon  et  aux  alentours,  fussent  augmentés 
de  quinze  pour  cent,  et  aussi  que  les  taux  pour  l'extraction  du  charbon  dans  les  houil- 
lères n"'  1  et  5  fussent  augmentés  de  quinze  pour  cent.  Par  la  preuve  qu'ils  ont  pro- 
duite, ils  ont  cherché  à  établir  que  les  journaliers  à  la  journée  étaient  insuffisamment 
rémunérés,  à  raison  de  la  nature  du  travail  à  faire  et  de  l'augmentation  du  coût  de  la 
vie  ;  aussi,  que  par  suite  des  difficultés  de  l'extraction  du  charbon,  dans  plusieurs  parties 
des  houillères  1  et  5,  difficultés  provenant  de  la  quantité  des  boisages  requis,  de  la  quan- 
tité des  pierres  se  détachant  à  manipuler,  et  de  l'humidité  de  certaines  sections  du  n°  5, 
les  mineurs  étaient  incapables  de  faire  des  gages  raisonnables,  bien  que  des  taux  spé- 
ciaux et  des  allocations  spéciales  existassent,  pour  pourvoir  à  quelques-unes  de  ces  cir- 
constances. 

L'audition  des  témoins  des  employés  fut  terminée  le  21.  Des  conférences  non  offi- 
cielles eurent  lieu  le  22  avec  les  représentants  des  ouvriers  et  la  compagnie,  pour  discu- 
ter de<  différents  aspects  de  la  situation  comme  démarche  préliminaire  aux:  négociations 
qui  devaient  suivre.  Le  23,  M.  Brown  produisit  les  témoins  de  la  compagnie,  ainsi  que 
de  nombreux  relevés  des  livres  de  la  compagnie,  qui  furent  déposés  devant  le 
bureau  pour  permettre  de  vérifier  les  déclarations  des  parties,  ou  d'obtenir  des  rensei- 
gnements supplémentaires.  On  permit  aussi  au  bureau  de  prendre  connaissance  de  cer- 
tains détails  confidentiels  relatifs  aux  entreprises  et  aux  profits"'^de  la  compagnie.  La 
prétention  de  celle-ci  était  qu'elle  payait  déjà  des  gages  d'une  moyenne  élevée,  et  que, 
bien  que  certaines  parties  de  ses  houillères  oflrissent  indubitablement  des  difficultés,  du 
fait  de  la  quantité  de  boisages  requis,  des  pierres  détachées  à  enlever,  de  la  dureté  du  char- 
bon, de  l'excès  de  l'eau,  elle  payait  cependant,  dans  tous  ces  cas,  des  taux  spéciaux,  quoi- 
que cette  dépense  additionnelle  ne  lui  donnât  pas  une  production  correspondante.  On 
attira  aussi  l'attention  sur  le  fait  que,  dans  sa  situation  financière  actuelle,  assujettie 
aux  conditions  existantes  du  marché  du  charbon  et  aux  incertitudes  de  l'avenir,  la  com- 
pagnie n'était  pas  en  mesure  d'accorder  une  augmentation  quelconque  des  gages.  La 
preuve  fut  en  même  temps  fournie  que,  dans  certaines  sections  des   houillèras,   le  n°  3 
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particulièrement,  les  ouvriers  se  faisaient  de  forts  salaires,  et  que,  si  l'on  devait  intro- 
duire un  changement,  ce  changement  devait  être  de  la  nature  d'un  rajustement  des  taux. 

L'enquête  régulière  étant  terminée,  le  bureau  a  soigneusement  passé  en  revue 
toute  la  situation,  et  en  est  venu  à  la  conclusion  que  cette  preuve  démontrait  en  effet 
que  la  compagnie  n'était  pas  en  mesure  d'augmenter  sensiblement  ses  dépenses.  Il  a 
paru  d'autre  part  que  la  grande  disproportion  révélée  entre  les  gages  auxquels  il  était 
possible  d'atteindre  pour  certains  mineurs,  à  l'exclusion  d'autres  mineurs,  dans  la  même 
mine,  était  chose  qu'il  était  urgent  de  faire  disparaître.  La  moyenne  des  gages,  dans  la 
houillère  n°  1,  était  de  $2.51  par  jour,  tandis  que  dans  la  houillère  n°  3  elle  n'était  que 
de  $L50  par  jour,  et  ces  moyennes  cachaient  de  plus  grandes  variations  dans  les  gains 
de  certains  mineurs,  travaillant  le  même  temps  et  avec  une  égale  activité.  Le  bureau 
s'est  parfaitement  rendu  compte  qu'un  homme  actionnant  une  machine  doit  avoir 
de  plus  forts  gages  que  le  mineur  au  pic  ;  il  est  cependant  resté  sous  l'impres- 
sion qu'il  était  urgent  de  remanier  les  salaires,  à  la  fois  dans  l'intérêt  de  l'équité,  et  pour 
favoriser  de  meilleures  dispositions  d'esprit  parmi  les  employés  de  la  compagnie.  Il  a, 
en  conséquence  résolu  de  recommander  à  la  compagnie  et  à  ses  employés  d'opérer  une 
réduction  dans  les  taux  du  tonnage  pour  certains  genres  de  travail  dans  la  houillère 
n''  3,  et  d'augmenter  les  gages  des  journaliers  qui  gagnent  actuellement  $1.38  par  jour, 
et  il  a  avisé  d'adopter  quelque  mesure  concernant  le  travail  moins  rémunérateur  de  la 
houillère  n°  1.  On  n'a  mentionné  tout  d'abord  aucun  chiffre  quant  à  l'augmentation, 
attendu  que  les  détails  des  dispositions  à  adopter  dépendraient  de  la  règle  qui  serait 
appliquée  au  rajustement. 

Le  bureau  s'étant  formé  une  opinion  unanime  sur  le  sujet,  les  négociations  entre  la 
compagnie  et  les  mineurs  furent  entamées  le  24  juillet  sur  cette  base.  Fort  naturelle- 
ment, la  proposition  a  été  combattue  avec  beaucoup  d'énergie  par  les  mineurs  les  mieux 
rétribués  dans  la  houillère  n"  3,  qui,  malgré  leur  loge  ^fut  placée  sur  le  même  pied  que 
l'autre  loge  dans  la  requête  demandant  au  ministère  l'établissement  d'un  bureau  de 
conciliation,  prétendirent  néanmoins  qu'ils  n'avaient  rien  à  faire  avec  cette  question 
devant  le  bureau,  puisqu'ils  n'avaient  pas  demandé  de  changement.  Toutefois,  le 
bureau  avait  décidé,  dès  le  début,  que  tout  ce  qui  serait  eu  définitive  essentiel  ou 
opportun  à  l'obtention  d'un  règlement  du  différend  en  litige  serait  pris  en  considération 
par  le  Bureau  et  soumis  à  son  appréciation.  On  signala  aussi,  qu'advenant  même  que 
le  cas  des  mineurs  recevant  des  gages  élevés  dans  la  houillère  n°  3  serait  écarté  par 
application  technique  d'une  règle  de  procédure,  la  Compagnie  conserverait  sou  recours 
en  demandant  un  autre  bureau  de  conciliatiorx  sur  les  matières  non  décidées,  et  qu'ainsi 
se  produiraient  de  nouveaux  délais  et  de  nouvelles  dépenses,  comportant  des  chances 
plus  défavorables  de  règlement.  Les  mineurs  des  houillères  1  et  5,  tout  en  admettant 
l'injustice  de  la  grande  inégalité  existant  dans  les  gages  payés,  se  refusaient  naturelle- 
ment à  paraître  favoriser  une  réduction  des  taux  de  leurs  compagnons  mieux  rémunérés 
du  n°  3.  réduction  dont  ils  pouvaient  profiter,  préférant  de  beaucoup  voir  leur  propre 
salaire  élevé  jusqu'à  atteindre  approximativement  celui  des  mineurs  du  n°  3,  si  cette 
amélioration  de  leur  situation  se  pouvait  opérer  aux  dépens  de  la  compagnie.  Il  est 
manifeste,  cependant,  que  le  paiement  aux  mineurs  de  gages  s'échelonnant  de  $3  à  $6 
et  87,  et  même  occasionnellement  à  $10  et  $11  par  jour,  aurait  conduit  la  compagnie  à 
la  faillite.  Quoiqu'il  apparut  en  conséquence  au  Bureau,  de  la  manière  la  plus  évidente, 
et  cela  pour  plusieurs  raisons,  qu'un  remaniement  était  la  seule  solution  admissible,  ce 
remaniement  ne  pouvait  s'accomplir  qu'avec  beaucoup  de  difficulté  et  qu'après  de  lon- 
gues discussions  et  négociations.  Il  est  superflu  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  discus- 
sions et  négociations  qui  suivirent,  et  qui,  en  somme,  furent  conduites  avec  beaucoup  de 
modération  et  aussi  avec  une  prudence  exceptionnelle  de  la  part  du  bureau,  qui  se  fai- 
sait le  promoteur  et  l'avocat  d'une  proposition  impopulaire. 

Quand  on  en  vint  à  la  question  de  déterminer  les  chiffres  exacts  des  réductions, 
d'une  part,  et  des  augmentations,  d'autre  part,  le  bureau  proposa  à  la  compagnie,  puis- 
qu'elle n'était  pas  en  état  de  consentir  à  une  augmentation  générale  des  gages,  d'appor- 
ter sa  contribution  au  remaniement,  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  de  l'établissement  d'une 
situation  plus  équitable  pour  tous  dans  les  houillères.  A  la  suite  d'une  entrevue  avec 
le  président  de  la  compagnie,  la  proposition  fut   accueillie,  avec  générosité.     La  somme 
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qu'on  entendait  prélever,  au  moyen  des  réductions  projetées,  s'élevait  à  environ  $550  par 
mois.  A  ce  montant,  la  compagnie  proposa  d'ajouter  une  autre  somme  de  $300,  formant 
un  total  de  $850  par  mois,  ou  un  peu  plus  de  $10,000  par  année,  qui  devaient  être  ap- 
pliqués d'abord  à  augmenter  à  $1.45  les  gages  des  journaliers,  qui  recevaient  alors 
$1.38,  la  balance  devant  être  employée  à  l'augmentation  des  allocations  pour  les  pierres 
détachées  dans  la  houillère  n°.  1.  Les  détails  de  la  répartition  sont  indiqués  dans  les  cé- 
dules  annexées  qui  accompaanent  l'arrangement. 

Après  avoir  été  discutées  sous  forme  de  suggestions  par  les  représentants  des  mi- 
neurs et  la  compagni»;,  les  propositions  furent  définitivement  incorporées  dans  un  projet 
de  sentence  du  bureau  qui  fat  communiqué  aux  parties  pour  les  mettre  en  mesure  de 
l'accepter  ou  le  rejeter  dons  son  entier.  Le  P'  juillet,  les  employés  votèrent  sur  le  sujets 
dans  leurs  loges  M.  Maddin  et  le  président  assistant  à  deux  des  principales  réunions, 
pour  expliquer  et  défendre  leur  sentence.  Le  lendemain  matin,  les  délégués  des  loges 
se  réunirent  avec  le  sous-comité  de  la  /*.  W.  A.,  pour  adopter  une  décision  finale,  et  à 
une  majorité  de  deux  contre  un  il  fut  décidé  d'adopter  la  sentence  du  bureau.  La  com- 
pagnie ayant  aussi  accepté,  le  bureau  rencontra  le  comité  des  mineurs  ainsi  que  M. 
Brown,  représentant  de  la  compagnie,  et  l'arrangement  ci-inclus  fut  signé. 

Je  désire  exprimer  ma  haute  appréciation  personnelle  de  l'esprié  vraiment  admirable 
dans  lequel  le  comité  représentant  les  mineurs  fit  face  à  une  situation  très  critique.  Je 
dois  aussi  reconnaître  la  manière  pleine  de  tact  et  éminemment  équitable  dont  M.  T.  J. 
Brown  fit  la  part  des  choses  comme  représentant  de  la  compagnie.  Mon  collègue  du 
bureau,  M.  J.  AV.  Maddin,  en  sa  qualité  de  représentant  des  mineurs,  avait  une  fonction 
particulièrement  difficile  à  remplir,  dans  une  circonstance  où  la  sentence  du  bureau 
offrait  si  peu  d'avantages  aux  yeux  de  quelques-uns  des  mineurs  les  plus  influents.  Il 
n'a  pas  seulement  conservé  une  attitude  indépendante  et  juste  en  souscrivant  à  la  senten- 
ce du  bureau,  mais  il  a  accepté  la  pleine  responsabilité  de  cette  sentence  et  a  travaillé  de^ 
la  manière  la  plus  active  pour  en  assurer  l'adoption. 


Bien  sincèrement  à  vous, 


ADAM  SHORTT, 

Président. 


L  ARRANGEMENT. 

Conformément  aux  recommandations  du  bureau  de  conciliation  nommé  pouF- 
adjuger  sur  les  différends  entre  la  JVova  Scotia  Steel  and  Coal  Company,  Limited,  et  les. 
employés  de  ses  charbonnages,  les  modifications  suivantes  sont  apportées  aux  conditions, 
des  engagements  et  à  l'échelle  des  gages  ,et  seront  mises  en  vigueur  le  1er  août  1908. 

Les  taux  de  l'extraction  à  la  houillère  n""  3  seront  ceux  de  l'échelle  "  A  "  ci-jointe. 

Le  montant  provenant  de  la  différence  entre  l'échelle  "A"  et  les  taux  jusqu'alors 
existants,  joint  à  la  somme  de  trois  cents  piastres  par  mois  de  la  contribution  de  la 
compagnie,  sera  îippliqué  comme  suit  : 

(a)  Le  taux  des  gages  des  hommes  payés  jusqu'ici  à  raison  de  $L30  par  jour  sera 
augmenté  de  sept  cents  par  jour.  Cette  classe  d'employés  est  définie  dans  la  cédule 
"  B  "  ci-jointe 
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(c)  La  balance  de  la  dite  somme  sera  ajoutée  à  l'échelle  existante  de  l'indemnité 
payable  pour  les  pierres  détachées  dans  la  mine  numéro  1,  ainsi  que  le  comporte  la 
cédule  "  Ç  "  ci-jointe. 

Pour  la  JVova  Scotia  Steel  arid  Coal  Company,  Ltd. 

THOS.  BROWN, 

Sur.  (jén. 
Accepté  par  les  emplo3^és. 

G.  SEC.  P.  W.  A. 
JOHN  MOFFATT, 
ED.  GALLAGHER, 
J.  B,  MCLACHLAN, 

JAMES  DORSAY, 

Gr.  chapelain, 

ADAM  SHORTT, 

Président. 

J.  W.   MADDIN, 

DAVID  ALLISON, 

Membres  du  bureau  de  conciliation. 
Sydney-Mines,  N.-E.,   1er  août  1908. 
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16 
16 

oqxî  O)  > 

^P^fi:::^ 

3 
3 
3 
3 

1^ 

o  ®  ^" 

^  ^2 
o  o^ 

o  -i^CN 

4 
4 
4 
4 

o   <D     . 

0 

48 
51 

64| 

200'  300'  par 
tonne    de 
2240  liv. 

5'0"à4'7"(ince.) 
4'6"  à  4'1"     M     . 
4'0"  à  3'7"     M     . 
3'6"à3'0"     „    . 

52 

6o 

77 

53 

591 
66" 

78 

75 

85 

103 

114 

16 

m 

20 

23è 

49 
52 

58| 
65è 

1.  La  poussée  sera  payée  dans  les  galeries  et  les  chantiers,  pourvu  qu'il  n'y  soit  em- 
ployé ni  machine  ni  chevaux. 

2.  Chaque  chambre,  40  cents,  quand  elle  est  jugée  nécessaire. 

3.  Chambres  pratiquées  dans  les  excavations  en  profondeur  devront  avoir  14  pieds 
de  largeur,  augmentant  jusqu'à  20  pieds  à  une  longueur  de  45  pieds,  endroit  auquel  un 
croissant  doit  être  taillé  de  14'0'en  largeur;  le  tout  payé  aux  prix  des  coupes  de 
direction. 

4.  Croissants  taillés  contrairement  à  l'usage  ordinaire  et  employés  au  hissage,  seront 
payés  au  prix  des  coupes  de  direction. 

5.  Croissants  taillés  pour  communiquer  avec  une  chambre,  seront  payés  au  prix 
des  coupes  de  direction. 

Synoy-Mines,  1er  août  1908. 
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Echelle  "B". 
Houillère  7i°  1  : 

87  ouvriers  augmentés  de $1.38  à  1.45 

2  «  "         1.25  à  1.45 

2  «  " 1.30  à  1.45    1169.75 

Houillhe  n"  2  : 

9  ouvriers  augmentés  de $1.38  à  1.45    $  15.75 

Houillère  n   3  : 

106  ouvriers  augmentés  de $1.38  à  1.45    $185.50 

Houillère  n    4  •' 

13  ouvriers  augmentés  de $1.38  à  1.45    $  22.75 

Houillère  n    ô  : 

1  ouvrier  augmenté  de    ....    $1.25  à  1.45 

1  "  "  1.38  à  1.45    $13.75 


$407.50 
Echelle  "  C.  " 

Tarif  pour  pierres  détachées  dans  la  houillère  n    1,  1er  août  1908. 

Pour  pierre  de  2  pcs  d'épaisseur,  $0.05J  par  homme,  par  jour. 

3  "  "  0.07i 

4  "  "  0.09f 

5  "  "  0.12| 
"            6    "             "            0.15 

7  "  "  0.171 

"  8  "  "  0.201 

'*  9  "  "  0.221 

NoTE  : 

La  somme  des  réductions  à  la  houillère  n°  3  s'est   élevée  à  $550,  calculées  comme 


suit 


Chambres,   20,000   tonnes  par   mois   @  ^ct.   (Préposés  aux 

machines) ^ ..-.  .    .    $100  00 

Chambres,  20,000  tonnes  par  mois  @  Ict.  (Préposés  auxpé- 

tardements) 200  00 

Endroits  resserrés,  5,000  tonnes  par  mois  @  5  cts.  ,.,....      250  00 


$550  00 
A  cela  doit  s'ajouter  la  contribution  de  la  coQipagnie 300  00 


$850  00 
Cette  dernière  somme  a  été  répartie  comme  suit  : — 

Par  application  de  l'échelle  "  B  " $407  50 

50  %  d'augmentation  pour  pierres  détachées   dans 

les  houillères  n"'  1  et  5 450  00 

$850  00 
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X  —REQUETE  DES  COMMIS  AUX  BURliAirX  DES  MARCHANDISES  DU 
CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL  DU  CANADA  À  SAINT  JEAN, 
N.-B.,  ET  HALIFAX,  N.-E.— COMITÉ  DE  CONCILIATION,  MÉDIATION 
ET  ENQUÊTE  ÉTABLI— LE  TRAVAIL  N'EST  PAS  INTERROMPU. 

Requête  reçue — 14  mai  1908. 

Parties  intéressées — Le  chemin  de  fer  Intercolonial  du  Canada  et  commis  aux 
bureaux  des  marchandises  à  Saint-Jean  et  Halifax. 

Requérants-   Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Chemin  de  fer. 

Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 

Date  de  la  constitution  du  comité — 8  septembre  1908. 

jNIembres  du  comité — Son  Honneur  D.  McGibbon,  Brampton,  juge  du  comté  de 
Peel,  président,  nommé  sur  la  recommandation  des  autres  membres  du  comité  ;  M. 
Henry  Holgate,  I.  C,  Montréal,  nommé  sur  la  recommandation  du  ministère  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux  ;  M.  R.  E.  Finn,  M.  P.  P.,  Halifax,  N.-E.,  nommé  sur  la 
recommandation  des  employés.  M.  Finn  s'est  subséquemment  retiré  du  comité  et  fut 
remplacé  par  M.  J.  G.  O'Donoghue,  de  Toronto,  Ont. 

Rapport  reçu — ô  octobre  1908. 

Résultat  de  l'enquête — -Grève  évitée. 

La  requête  en  cette  cause  a  été  faite  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  de  concilia- 
tion et  du  travail  et  fut  référée  par  le  ministre,  pour  adjudication,  à  un  comité  de 
conciliation,  médiation  et  enquête,  en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  d'enquête  concernant 
les  différends  industriels,  1907,  et  l'article  13  de  la  loi  de  conciliation  et  du  travail, 
concernant  les  différends  ouvriers  sur  les  chemins  de  fer.  La  requête  demandait  une 
augmentation  de  gages  équivalente  à  25  pour  100.  Dans  la  correspondance  av^ec  le 
ministre  des  chemins  de  fer,  il  avait  été  aussi  suggéré,  par  les  requérants,  de  faire  une 
classification  des  commis  qui,  alléguaient-ils,  "  serait  grandement  à  l'avantage  du  che- 
min de  fer,  et  créerait  un  sentiment  d'intérêt  mutuel,  et  de  plus,  assurerait  mieux  l'ap- 
plication du  principe  adopté  par  le  ministère  des  Chemins  de  fer,  à  savoir  :  que  l'effica- 
cité et  la  longueur  du  service  doivent  servir  de  base,  aux  promotions." 

Le  rapport  a  été  signé  par  les  trois  membres  du  comité,  et  celui-ci  y  faisait  des 
recommandations  pour  le  règlement  de  diverses  questions  controversées  qui  furent  par 
la  suite  transmises  aux  parties  intéressées,  accompagnées  d'une  demande  à  ces  dernières 
de  déclarer  si  ce  rapport  leur  paraissait  acceptable  comme  base  du  règlement  du 
différend  référé  pour  rajustement.  Une  réponse  fut  envoyée  par  le  sous-ministre  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux,  en  date  du  10  octobre  1908,  dans  laquelle  le  ministère  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux  se  déclarait  prêt  à  accepter  la  sentence  du  comité  de  concilia- 
tion, médiation  et  enquête  en  cette  affaire.  Le  23  novembre  1908,  le  ministère  du 
Travail  reçut  aussi  l'information,  de  Halifax,  que  les  commis  aux  bureaux  des  mar 
chandises  de  Halifax  et  de  Saint-Jean  étaient  prêts  à    accepter  la  sentence  du  comité. 
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TEXTK    DE    LA    SENTENCE    DU    COMITÉ. 

Suit  le  texte  de  la  sentence  du  comité  de  conciliation,  médiation  et  enquête  : 

Montréal,  30  septembre  1908. 
L'honorable  Rodolphe  Lemieux, 

Ministre  du  Travail,  Ottawa,  Ont. 

I)i  re  La  loi  de  Conciliation  et  du  Travail,  S.  R.  C.  1906,  chap.  96,  et  in  re  certains^ 
différends  entre  le  chemin  de  fer  Intercolonial  du  Canada  et  l'Union  des  commis  aux 
bureaux  des  marchandises,  divisions  n°^  1  et  2,  de  Halifax  et  de  Saint-Jean. 

Monsieur, — Le  comité  constitué  en  vertu  de  la  loi  fut  organisé  et  complété  le  8 
septembre,  et  s'est  entendu  pour  se  réunir  à  Halifax  le  16  septembre,  et  les  trois  membres 
qui  le  composaient  sont  arrivés  à  Halifax  le  soir  du  15. 

Le  16  septembre,  les  membres  du  comité  inspectèrent  les  bureaux  des  marchandi- 
ses de  rintercolonial  et  se  sont  familiarisés  généralement  avec  les  devoirs  des  commis. 

A  2.15  p.m.,  le  même  jour  le  comité  s'est  réuni  dans  le  Province  Buildi^ig  :  étaient 
présents  MM.  G.  P.  Monaghan  et  Alex.  Gribb,  ainsi  que  plusieurs  réprésentants  des 
commis,  et  M.  David  Pottinger  et  les  membres  de  son  personnel  représentaient  le  chemin 
de  fer  Intercolonial. 

CÉDULE  D  HALIFAX. 

BUREAU   DES   MARCHANDISES. 


N» 


14 


Commii-  chef 

Caissier     

Commis  des  docks   

Secrétaire  de  l'agent  du  terminus 

Commis  de  1ère  classe 

Commis  de  2ème  classe  (1ère  année). . 

(2ème  année). 

(Sème  année) . 
Commis  de  Sème  classe  (îère  année). . 

(2ème  année) . 

(Sème  année) . 


Emploi. 


Salaires 

demandés. 

$100  00 

9.5  00 

95  00 

90  00 

85  00' 

60  00 

65  00 

70  00 

40  00 

45  00 

50  00 

BUREAU  DES  MARCHANDISES  DE  RICHMOND. 


N" 


Commis  de  1ère  clasee 

Commis  de  2ème  classe  (1ère  année). , 

(2ème  année) . 

(Sème  année) . 
Commis  de  Sème  classe  (1ère  année). . 

(2ème  année) . 

(Sème  année) . 


Salaires 

demandés. 

$85  00 

60  00 

65  00 

70  00 

40  00 

45  00 

50  00 

Cédule  applicaV)le  au  P*"  avril  1907. 

Longueur  du  service  et  mérite  devant  compter  dans  la  classification. 
2.    Quand   un   commis   reçoit  ordre  de  retourner   au   travail    après    les   heures  de 
Vjureau,  ou  les  dimanches,  ou  les  jours  de  congé,  de  la  part  des  fonctionnaires,   il  devra 
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tre  payé  heures  doubles  pour  ce  travail  supplémentaii-e,  et  tout  travail  de  commis  dans  le 
)ureau  devra  être  exécuté  par  les  commis. 

3.  Lorsqu'un  commis  remplace  un  confrère  d'une  cla-^se  plus  ancienne  ou  supérieure, 
)endant  une  semaine  ou  plus,  il  recevra  le  même  taux  de  salaire  que  celui  qu'il  remlace. 

4.  Tous  les  commis  auront  15  jours  de  vacance,  avec  salaire,  comme  actuellement, 
,près  une  année  entière  de  service,  et  tous  les  jours  décrétés  de  repos  par  statut  seront 
>bservés. 

5.  Huit  heures  constitueront  une  journée  de  travail,  comme  ci-devant. 

6.  Tous  les  nouveaux  commis,  nommés  au  service  du  ministre,  y  entreront 
:omme  commis  de  troisième  classe,  et  recevront  le  salaire  minimum  d'un  commis  de 
;roisième  classe,  pour  la  première  année. 

7.  Toute  vacance  écherra  au  commis  suivant  par  ancienneté,  qui  devra  faire  un 
tage  de  six  mois,  et  si,  à  l'expiration  de  ce  terme  il  a  convaincu  ses  supérieurs  du  service 
le  ses  aptitudes  à  remplir  les  devoirs  qui  lui  incombent,  il  sera  maintenu  dans  sa 
:harge. 

8.  Aucun  employé  d'un  autre  département  ne  sera  nommé  pour  remplir  une  vacan- 
'e  temporaire  ou  permanente  par  préférence  aux  commis  réguliers  du  bureau. 

9.  Il  ne  sera  pas  fait  de  distinction  au  désavantage  d'un  commis  qui  fera  partie 
le  l'Union  Internationale  des  Commis  de  chemin  de  fer,  ou  qui  agira  comme  repré- 
.entant  des  commis  dans  des  conseils  de  rajustement,  et  il  lui  sera  donné  des  congés  d'ab- 
.ence  et  des  billets  de  passage  gratuits  pour  remplir  des  fonctions  de  cette  nature.  Il 
ouira  des  mêmes  privilèges  pour  assister  aux  assemblées  de  l'union  dont  il  fera  partie,  à 
m  endroit  quelconque  de  la  ligne,  quand  cela  sera  possible  sans  entraîner  d'inconvénient 
)our  le  chemin  de  fer. 

10.  Aucun  commis  ne  sera  suspendu  ou  congédié  sans  juste  cause  et  advenant 
ju'un  commis  soit  accusé,  suspendu  ou  congédié  pour  une  faute  alléguée,  telle  faute  sera 
)leinement  spécifiée  dans  un  écrit  en  donnant  toutes  les  particularités  deux  jours  avant 
;oute  enquête,  et  ce  commis  sera  entendu  en  toute  liberté  et  avec  impartialité,  et  le  ju- 
gement sur  son  cas  sera  prononcé  dans  les  trente  jours  à  compter  de  la  production  de  sa 
lemande  à  cet  effet  entre  les  mains  du  fonctionnaire  compétent.  S'il  est  trouvé  inno- 
cent de  la  faute  qui  lui  est  imputée,  il  sera  réintégré  et  il  sera  payé  de  son  temps  perdu 
lu  même  taux  que  celui  de  son  salaire  régulier. 

Comme  c'était  là  la  première  intimation  que  les  fonctionnaires  du  chemin  de  fer  In- 
jercolonial  recevaient  de  la  nature  de  ces  demandes,  rien  autre  chose  ne  pouvait  s'en- 
suivre qu'une  discussion  préliminaire,  et  l'on  décida  d'accorder  à  M.  Pottinger  le  temps 
nécessaire  à  l'examen  de  ces  demandes  et  à  la  production  de  la  réponse  qu'il  pourrait  y 
[aire.  En  conséquence,  le  comité  s'est  ajourné,  pour  se  réunir  de  nouveau  le  lendemain 
3fc  recevoir  la  réponse  de  M.  Pottinger. 

II  parut  évident,  à  cette  phase  de  la  cause  qu'elle  se  divisait  en  deux  parties  dis- 
tinctes. 

Premièrement.  Celle  relative  aux  questions  générales  des  relations  entre  le  che- 
min de  fer  et  ses  commis,  et  des  nominations  et  des  organisations. 

Deuxièmement.     Celle  des  gages  ou  salaires  des  commis. 

M.  Pottinger  énonce  en  fin  de  compte,  dans  son  argument,  que  l'Intercolonial  ne 
pouvait  ni  augmenter  les  salaires  des  commis  ni  adopter  une  échelle  de  salaires,  mais 
que,  sur  les  autres  points,  l'Intercolonial  était  favorable  à  la  conciliation. 

Les  raisons  pour  lesquelles  le  chemin  de  fer  refusait  de  consentir  à  une  augmen- 
tation de  salaires  étaient  amplement  exposées  par  M.  Pottinger,  et  elles  étaient  de  telle 
nature  que  le  comité  a  compris  qu'il  valait  mieux  s'occuper  des  autres  questions  en  litige, 
3t  de  laisser  au  sous-miaistre  le  soin  de  disposer  de  celle  des  salaires  plus  tard,  et  toutes 
les  parties  acquiescèrent  à  cette  combinaison. 

En  conséquence,  après  une  discussion  complète,  les  parties  en  vinrent  sur  les  sujets 
ci-après  énoncés  à  une  entente  dans  la  forme  suivante  : 

Votre  comité  est  d'opinion  que  l'adoption  d'un  système  de  classification  des  commis 
aurait  pour  effet  une  plus  grande  harmonie  et  une  efficacité  plus  caractérisée  du  service. 
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Ces  résultats  ne  seront  pas  les  seuls  atteints,  mais  il  s'établira  une  méthode  de  promotion 
(jui  parait  faire  défaut  en  ce  moment,  et  dont  l'absence  augmente  le  mécontentement, 
provenant  de  l'incertitude  d'une  élévation  en  grade  chez  les  commis  méritants,  qui,  par 
l'ancienneté  de  leur  service  et  leur  fidélité  dans  l'exercice  des  devoirs  de  leur  charge,  ont 
acquis  un  droit  à  quelque  considération  sous  ce  rapport.  Quel  système  de  classification 
exactement  devrait  être  adopté  1  Ce  soin  regarde  nécessairement  les  fonctionnaires  du 
chemin  de  fer,  plus  absolument  familiers  avec  le 3  détails  des  affaires  de  l' Intercolonial 
qu'il  n'est  possible  à  votre  comité  de  l'être.  Les  employés  intéressés  doivent,  de  toute 
nécessité,  accepter  la  classification  établie,  sous  la  réserve,  naturellement,  de  leur  droit 
d'attirer  l'attention  de  leurs  supérieur,  dans  le  service,  sur  toutes  améliorations  qui  leur 
paraîtrait  devoir  être  apportées  comme  désirables,  dans  cette  classification,  pour  le  bien 
du  service. 

Temps  supplémentaire.  Les  commis  requis  au  travail  au-delà  des  heures  régulières 
de  leur  service  quotidien,  devraient  toucher  une  allocation  au  pro  rata  de  leur  salaire, 
pour  ce  travail  supplémentaire. 

Congés.  Les  deux  semaines  de  congés,  comportant  salaire,  seront  continuées 
comme  par  le  passé. 

Remplacements.  Quand  un  commis  en  remplace  un  autre  plus  ancien,  ou  de  classe 
supérieure,  pendant  plus  de  deux  semaines,  il  devrait  être  payé  au  taux  du  salaire  du 
collègue  qu'il  remplace  ainsi. 

Durée  de  la  journée.  Votre  comité  n'est  pas  enclin,  en  ce  moment,  à  faire  de 
recommandation  concernant  le  nombre  des  heures  qui  devraient  constituer  une  journée 
de  travail  :  la  journée  de  travail  actuelle  est  pratiquement  de  huit  heures  et  demie. 

Promotion.  Votre  comité  est,  de  plus,  fortement  d'opinion  que,  sauf  dans  des  cas 
qui  se  présentent  rarement,  alors  que  un  commis  de  dehors  exceptionnellement  compétent 
est  appelé  dans  le  service  pour  remplir  quelque  vacance  particulière,  qui  exige  des 
connaissances  et  un  entraînement  spéciaux,  le  principe  de  la  promotion  des  commis  déjà. 
au  service  devrait  prévaloir,  tout  en  sauvegardant  naturellement  Teflâcacité  et  les 
exigences  du  service. 

Disparité.     Les  employés  ont  demandé  l'insertion  de  la  clause  suivante  : 

"  Il  ne  sera  pas  fait  de  distinction  au  désavantage  des  commis  parce  qu'ils  seraient 
membres  de  l'Union  Internationale  des  Commis  de  chemin  de  fer,  ou  qu'ils  auraient  agi 
comme  représentants  des  commis  dans  des  conseils  de  rajustement,  et  il  leur  sera 
donné  des  congés  d'absence  et  ils  auront  des  billets  de  passage  gratuit  pour  remplir  ces 
fonctions.  Ils  jouiront  des  mêmes  privilèges  pour  assister  à  leurs  assemblées,  à  tout 
endroit  sur  la  ligne,  quand  cela  sera  possible  sans  causer  d'inconvénient  au  chemin 
de  fer." 

M.  Pottinger  a  déclaré  que  telle  était  la  pratique  en  usage  actuellement  sur  l'Inter- 
colonial,  et  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'un  em.ployé  appartînt  à  une  union  du  travail. 
Cela  étant,  votre  comité  n'est  pas  appelé  à  s'occuper  plus  longuement  de  cette   question. 

Aucun  commis  ne  sera  suspendu  ou  congédié  sans  juste  cause.  Advenant  qu'un 
commis  soit  accusé,  suspendu  ou  congédié,  pour  une  faute  alléguée,  cette  faute  sera  plei- 
nement spécifiée  dans  un  écrit  en  indiquant  toutes  les  particularités  deux  jours  avant 
toute  enquête,  et  ce  commis  sera  entendu  en  toute  liberté  et  avec  impartialité,  et  le 
jugement  sur  son  cas  sera  rendu  dans  les  trente  jours  à  compter  de  la  production  de  sa 
demande  à  cet  effet  entre  les  mains  du  fonctionnaire  compétent.  S'il  est  trouvé  inno- 
cent de  la  faute  qui  lui  est  imputée,  il  sera  réintégré,  et  il  sera  payé  de  son  temps  perdu, 
au  taux  de  son  salaire  régulier. 

Parvenu  à  cette  conclusion,  le  comité  s'ajourna,  pour  se  réunir  de  nouveau  à  Ottawa. 

Le  28  septembre,  le  comité  se  réunit  dans  la  chambre  du  comité  des  chemins  de  fer 
de  la  Chambre  des  Communes  ;  étaient  présents  :  MM.  Monaghan,  Gibb  et  M.  J. 
Butler,  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

M.  Butler  exposa  devant  le  comité  ses  vues  sur  la  question  de  l'augmentation  des 
salaires,  et  celles-ci  coïncidèrent  avec  celles  que  M.  Pottinger^avait  énoncées  à  Halifax  ; 
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il  donna,  de  }.lus,  des  explications  sur  Timpossibilité  dans  laquelle  se  trouvait  l'Interco- 
lonial  d'augmenter  ses  dépenses,  du  fait  que  les  frais  d'exploitation  du  chemin 
étaient  considérablement  plus  élevées  que  ses  revenus,  et  qu'il  n'y  avait  aucun  fonds 
disponible  pour  parer  à  une  augmentation  de  ces  dépenses. 

Le  comité  a  de  plus  examiné  les  autres  questions  en  litige,  et  il  soumet  maintenant 
les  recommandations  additionnelles  suivantes  : 

Le  comité,  après  ête  enquis,  est  d'opinion,  en  ce  qui  concerne  les  salaires,  que  le 
système  de  nomination,  de  temps  à  autre,  de  nouveaux  commis,  avec  des  salaires  plus 
élevés,  de  préférence  aux  commis  depuis  longtemps  dans  le  service,  et  probablement 
mieux  en  situation  d'exécuter  le  travail,  est  dommageable  au  service,  et  injuste  pour  les 
employés.  Le  remède  réside  dans  une  réorganisation,  et  l'abolition  du  système  actuel 
des  nominations  influencées  par  le  patronage  politique,  système  que, — au  point  de  vue  de 
l'efficacité  du  service  et  en  nous  appuyant  sur  des  points  nombreux  révélés  par  l'enquête 
— nous  condamnons,  en  tant  qu'applicable  au  chemin  de  fer  Intercolonial. 

Le  personnel  actuel  est  plus  nombreux  qu'il  n'est  nécessaire,  et  c'est  là  un  nouvel 
élément  qui  empêche  des  augmentations  individuelles.  Si  la  somme  totale  actuellement 
payée  en  salaires  était  lépartie  sur  un  personnel  simplement  suffisant  pour  les  exigences 
du  service,  les  employés  pourraient  être  mieux  rétribués  qu'ils  ne  le  sontmaintenant. 

Le  remaniement  des  salaires  pourrait  alors  être  effectué  sur  la  base  de  l'impor- 
tance des  fonctions  et  du  travail  exécuté,  en  tenant  compte,  naturellement,  de  ce  qui 
est  payé  ailleurs  pour  un  service  semblable,  et  du  coût  local  de  la  vie  par  comparaison 
avec  d'autres  centres  susceptibles  d'entrer  en  comparaison. 

En  ce  moment,  les  salaires  payés  aux  requérants  ne  sont  pas,  pour  les  raisons  plus 
haut  mentionnées,  ceux  que  justifieraient  une  raisonnable  compensation.  Dans  la  réor- 
ganisation fortement  recommandée  par  ce  rapport,  il  est  plus  que  probable  que  l'intro- 
tion  d'une  augmentation  de  15  pour  100  à  20  pour  100  ne  constituerait  pas  un  surcroît 
appréciable  des  frais  d'exploitation  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  et  ne  ferait 
qu'établir  une  échelle  plus  équitable  des  compensations  accordées  au  personnel  retenu. 

Nous  récapitulons  nos  recommandations  additionnelles  comme  suit  :  — 

(1)  Réorganisation,  pour  rajuster  le  nombre  des  employés  requis  par  le  service  actuel. 

(2)  Une  augmentation  des  salaires,  ainsi  que  ci-dessus  suggéré,  en  faveur  du  per- 
sonnel réorganisé. 

D.  McGIBBON, 

Président  du  comité. 

JOHN   G.  O'DONOHUE, 

Délégué  de  V  Union  des  Commis. 

HENRY  HOLGATE, 

Délégué  de  V Intercolonial. 
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XL— REQUÊTE  DES  EMPLOYES  DE  LA  PORT-HOOD-RICHMONB  RAIL- 
WAY  COAL  (70JfP^i\^7,  LIMITED,  DE  PORT  HOOD,  K-E.— BUREAU 
CONSTITUÉ— ARRANGEMENT  CONCLU   SUR   TOUS   LES   POINTS. 

Requête  reçue — 18  mai  1908. 

Parties  intéressées — La  Port-Hood-Richmond  Raihvay  Coal  Comiiany^  Limited^ 
de  Port-Hood,  N.-E.,  et  ses  employés. 

Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Charbonnages. 

Nature  du  différend — Gages  et  conditi<.)ns  du  travail. 

Nombre  des  employés  affectés — 300. 

Date  de  la  constitution  du  bureau — 8  juillet  1908. 

Membres  du  bureau — Son  Honneur  Angus  McGillivray,  juge  de  comté,  Antigonish, 
N.-E.,  nommé  sur  la  recommandation  des  autres  membres  du  bureau  ;  M.  G.  S.  Camp- 
bell, Halifax,  N.-E.,  nommé  sur  la  recommandation  des  patrons  ;  M.  James  Macdonald, 
M.P.P.,  West  Bay,  N.-E.,  nommé  sur  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu— 2  juillet  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Arrangement  conclu  sur  tous  les  points  ;  grève  évitée. 

Ce  différend  est  né  d'une  demande  des  employés  de  la  Port-Hood-Richmond  Rail- 
way  Coal  Company^  N.-B.,  pour  une  augmentation  de  gages  de  15  pour  100,  à  compter 
du  1er  mai  1908.  La  compagnie  a  rejeté  cette  demande,  en  alléguant  que  la  situation 
des  affaires  ne  permettait  pas  d'accorder  cette  augmentation.  La  requête  allègue  que 
les  employés  "ont  cessé  le  travail  le  1er  mai,  mais  Font  repris  quatre  jours  après,  à  la 
suite  d'un  arrangement  avec  le  gérant,  à  l'effet  de  porter  le  différend  devant  un  bureau 
de  conciliation". 

Le  rapport  du  bureau  a  été  signé  par  les  trois  membres  et  a  fait,  au  sujet  du  diffé- 
rend, des  recommandations  portant  sur  un  règlement  qui,  suivant  que  l'exprima  le 
président  dans  une  lettre  au  ministre,  "  serait  jugé  probablement  acceptable  par  les 
parties  intéressées".  Le  bureau  s'est  réuni  à  Halifax  du  15  au  19  juin,  et  du  25  au  27 
juin,  et  a  présidé  à  une  enquête  considérable  sur  l'état  du  commerce  du  charbon,  le  coût 
de  la  vie  et  autres  sujets  considérés  comme  se  ractachant  au  différend.  La  situation 
des  houillères  de  la  compagnie  a  été  aussi  soumise  à  un  examen  poursuivi  sous  terre  et 
à  la  surface.  Le  bureau  n'a  recommandé  aucune  augmentation  du  salaire  des  mineurs, 
considérant  que  la  moyenne  du  taux  auquel  ils  sont  payés  "  est  plus  élevée  maintenant 
que  celle  de  la  plupart  des  autres  charbonnages  de  la  province".  \JnQ  augmentation  de 
10  pour  100  a  été  recommandée  pour  les  journaliers  à  la  surface,  les  charpentiers  et  les 
mécaniciens  des  monte-charges,  de  même  qu'une  petite  augmentation  pour  les  chauffeurs. 
Par  avis  on  date  du  22  juillet,  le  ministre  a  été  informé  de  l'acceptation  de  cette 
décision  par  les  employés. 
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RAPPORT    DU    BUREAU. 

Suit  le  texte  du  rapport  : — • 

In  re  Loi  d'enquête  en  matière  de  différends  industriels,  1907,  et  in  re  cer- 
tains différends  entre  la  Port-Hood  Richmond  Railway  Coal  Company  et  ses 
employés. 

Sur  réception  de  l'avis  de  la  constitution  d'un  bureau  de  conciliation  en  vertu 
des  dispopiitions  de  la  loi  ci-haut  mentionnée,  et  de  la  nomination  de  George  S.  Campbell, 
recommandé  par  les  patrons,  de  James  McDonald,  recommandé  par  les  employés,  et  de 
Angus  McGillivray,  comme  président,  ce  dernier,  après  en  avoir  conféré  avec  les  autres 
membres,  a  fixé  le  temps  et  le  lieu  des  séances  et  en  a  dûment  avisé  les  parties 
intéressées.  Le  bureau  s'est  réuni  le  15ième  jour  de  juin  1905,  à  Port-Hood,  le  temps 
et  le  lieu  fixés  pour  ses  séances,  et  a  continué  à  siéger  jusqu'au  19,  entendant  les 
déclarations  des  deux  parties  au  différend,  de  même  que  la  preuve  offerte  par  chacune 
d'elle.  Dans  l'intervalle,  il  fit  l'examen  de  l'état  des  houillères  de  la  compagnie,  à  la 
fois  sous  terre  et  à  la  surface.  Les  membres  du  bureau  ajournèrent  alors  jusqu'au  25, 
jour  auquel  ils  se  réunirent  de  nouveau  et  délibérèrent  sur  les  déclarations  et  les  témoi- 
gnages viva  voce  donnés  devant  eux,  de  même  que  la  preuve  par  eux-mêmes  recueillie 
dans  leur  inspection.  Les  représentants  des  employés  ont  accompagné  leurs  avancés 
d'une  liste  comparative  d'articles  d'épicerie  et  de  leurs  prix,  de  1902  à  1907,  des  taux 
des  gages  des  ouvriers  sous  terre  et  à  la  surface  actuellement  payés  par  la  Dominion  Coal 
Company,  du  Cap-Breton,  et  de  la  moyenne  par  jour  des  gages  payés  dans  les  mines  de 
Springhil,  Albion,  Acadia,  Drummonds,  Inverness,  Sydney  (n**^  1  et  5)  et  Bridge-Port 
(trié  à  la  main),  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse.  (La  mine  de  la  com- 
pagnie, partie  au  différend,  est  aussi  une  mine  où  le  charbon  est  trié  à  la  main). 
Les  représentants  de  la  compagnie  ont  soumis  l'échelle  des  taux  des  charbonnages  à 
Inverness,  Springhill  et  aux  mines  de  la  compagnie,  et  ont  délaré  que  la  compagnie 
consentait  à  payer  les  mêmes  taux  qu'aux  autres  mines,  en  prenant  en  considération  les 
conditions  relatives,  ici,  comparativement  avec  celles  des  autres  mines,  mais  qu'elle 
refuserait  une  augmentation  générale  de  15  p.  100  "  pour  élever  le  taux  des  gages  des 
mineurs  au  niveau  de  celui  des  mineurs  dans  la  province",  considérant  "le  coût  élevé 
actuel  de  la  vie  et  la  situation  favorable  du  commerce  du  charbon  ",  tel  que  réclamé  par 
les  employés,  jusqu'à  ce  qu'il  fut  établi  que  ce  pourcentage  dût  être  payé.  Sur  ce 
dernier  point,  nous  ordonnâmes  que  la  preuve  fut  entendue. 

Deux  questions  se  rattachaient  à  cette  enquête  :  nommèrent  (1)  la  question  des 
gages,  (2)  le  paiement  sur  le  tonnage  du  charbon  extrait. 

Après  avoir  terminé  l'enquête  et  avant  d'étudier  la  preuve,  le  bureau  a  demandé 
aux  représentants  des  parties  de  conférer  ensemble,  et  de  chercher  s'ils  ne  pourraient  en 
venir  à  un  règlement  à  l'amiable  de  leur  différend.  Les  représentants  des  employés 
firent  observer  qu'ils  n'avaient  aucune  autorité  pour  effectuer  un  règlement,  mais  qu'ils 
laisseraient  au  bureau  de  décider  sur  les  points  en  litige. 

Considérant  que  la  compagnie  en  arrive  à  établir  sa  houillère  sur  une  base  solide, 
et  que  l'industrie  en  est  une  qui  promet  d'être  organisée  de  manière  à  procurer  un  tra- 
vail permanent  aux  employés  de  la  mine,  et  un  avantage  général  à  la  population  de  la 
localité,  le  bureau  a  décidé  de  ne  faire  que  les  recommandations  suivantes  : 

(a)  Les  journaliers  à  la  surface,  dont  les  gages  sont  de  $1.45,  recevront  $1.50 
par  jour. 

(6)  Les  charpentiers  recevant  actuellement  $1.75  par  jour  auront  une  augmentation 
de  10  par  cent. 

(c)  Les  mécaniciens  des  monte-charges  seront  payés  au  taux  uniforme  de  $2.20  par 
journée  de  12  heures. 

{d)  Les  chauffeurs  seront  payés   au  taux  uniforme  de    $2  par  journée  de  12  heures. 

L'échelle  des  gages  pour  les  classes  ci-haut  mentionnées  sera  par  conséquent,  sui- 
v^ant  que  recommandé  : — 

1.  Les  journaliers  à  la  surface  recevant  maintenant  $1.45  recevront  $1.50  par  jour. 

2.  Les  charpentiers  recevant  maintenant  $1.75  recevront  $1.92  par  jour. 
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3.  Les  mécaniciens  des  monte- charges  recevant  maintenant  $2  recevront  $2.20 
par  jour. 

4.  Les  chauffeurs  recevant  maintenant  $L92  recevront  $2  par  jour. 

Le  bureau  considère  que  les  mécanicienss  des  monte-charges,  accomplissant  un  tra- 
vail d'une  grande  responsabilité,  devraient  être  convenablement  rémunérés,  suivant  l'im- 
portance de  leur  fonction,  et  qu'ils  ne  devraient  être  appelés  à  faire  aucun  autre  travail 
exigeant  leur  attention  pendant  le  temps  que  les  ouvriers  sont  dans  la  mine.  Cette 
remarque  n'est  pas  faite  cependant  pour  empêcher  un  mécanicien  de  nuit,  dont  le  tra- 
vail est  comparativement  léger,  de  surveiller  la  dynamo,  comme  cela  se  pratique  actuelle- 
ment. 

Pour  ce  qui  concerne  la  demande  des  mineurs  d'une  augmentation  de  gages,  le 
bureau  décide  que  la  moyenne  du  taux  actuel  étant  plus  élevée  que  celle  de  la  plupart 
des  charbonnages  de  la  province,  il  ne  se  croit  pas  justifié  de  recommander  cette  aug- 
mentation dans  les  circonstances  actuelles. 

Ce  que  ci-dessus  est  instamment  recommandé  comme  règlement  du  différend  entre 
les;  parties. 

A.  McGILLIVRAY, 

rrésident. 

G.  S.  CAMPBELL, 

JAMES  McDONALD, 

Membres  du  bureau. 
Daté  à  Halifax,  29  juin  1908. 
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XII.— REQUÊTE  DES  TELEGRAPHISTES  EMPLOYES  PAR  LA  COMPA- 
GNIE DU  CHEMIN  DE  FER  PACIFIQUE  CANADIEN— BUREAU 
CONSTITUÉ— ARRANGEMENT  CONCLU  SUR  TOUS  LES  POINTS. 

Requête  reçue — 29  mai  1908. 

Parties  intéressées — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  -  Canadien  et  les 
télégraphistes  à  son  service. 

Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Chemin  de  fer. 

Nature  du  différend — Renvoi  injuste  d'un  employé. 

Nombre  des  employés  affectés — Directement,  1  ;  indirectement,  1,605. 

Date  de  la  constitution  du  bureau — 17  juin  1908. 

Membres  du  bureau — L'honorable  juge  Fortin,  cour  supérieure,  Montréal,  prési- 
vient,  nommé  par  le  ministre  en  l'absence  de  recommandation  conjointe  des  autres  mem- 
bres du  bureau  ;  M.  Charles  S.  Campbell,  C.  R.,  Montréal,  nonuné  sur  la  recommanda, 
tion  de  la  compagnie  ;  M.  J.  G.  O'Donoghue,  Toronto,  nommé  sur  la  recommandation 
tJes  employés.  M.  O'Donoghue  s'est  subséquemment  retiré  du  bureau,  étant  dans  l'im- 
possibilité, par  suite  de  ses  engagements  privés,  de  remplir  la  charge,  et  M.  W.  T.  J. 
Lee,  Toronto,  a  été  nommé  par  le  bureau  pour  le  remplacer. 

Rapport  reçu — 26  septembre  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Arrangement  conclu  devant  le  bureau  ;  grève  évitée. 

La  cause  du  différend  en  cette  cause  était  indiquée  dans  la  requête  comme  étant  le 
renvoi  injuste  de  M.  A.  E.  Morrissette,  par  la  compagnie,  de  son  agence  à  Mégantic, 
Québec,  le  27  février  1908.  On  alléguait  que  diverses  conférences  avaient  eu  lieu,  sans 
résultat,  entre  les  officiers  de  la  compagnie  et  les  comités  de  l'union.  La  réponse  de  la 
compagnie  à  la  requête  admettait  le  renvoi  de  M.  Morrissette  à  la  date  mentionnée, 
mais  appuyait  sur  le  fait  que  ce  renvoi  était  entièrement  justifié  par  les  irrégu- 
larités commises  par  lui.  La  réponse  comportait  aussi  "  que  la  compagnie  se  réserve  le 
droit  d'adjuger  seule,  sur  toute  infraction  à  ses  devoirs  commise  par  aucun  de  ses  em- 
ployés, conformément  aux  règles  et  règlements  de  la  compagnie,  et  de  la  manière  qui 
paraîtra  à  ses  officiers  être  la  plus  propre  à  conserver  une  bonne  dicipline  et  un  service 
efficace  sur  son  réseau  ".  La  compagnie  alléguait,  en  outre,  qu'en  demandant  un  bureau 
de  conciliation  pour  décider  du  différend  en  question,  on  avait  fait  un  abus  des  disposi- 
tions de  la  loi. 

On  procéda  immédiatement  à  l'enquête  devant  le  bureau,  mais  la  décision  finale  fut 
différée  pendant  un  temps  considérable,  ainsi  qu'il  est  mentionné  dans  le  rapport  ci-après 
reproduit.  Un  règlement  à  l'amiable,  cependant,  est  définitivement  intervenu,  et  M. 
Morrissettp,  l'employé  congédié,  a  été  réintégré,  la  discipline  qui  lui  était  applicable 
étant  changée  de  manière  à  lui  infliger  une  suspension  pour  une  période  donnée  plutôt 
que  le  congé,  alors  que  sa  réintégration,  sans  préjudice,  fut  permise.  Le  cas  paraît 
avoir  été  d'une  difficulté  de   rajustement  toute  particulière,  et  un  règlement  ne  fut  défi. 
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nitivemeiit  eflfectiié  que  grâce  à  l'exercice  d'un  tact  et  d'une  persévérance  particulière- 
ment louables  de  la  part  du  bureau,  le  président  servant  spécicialement  d'intermédiaire 
dans  les  négociations  entre  les  parties  intéressées,  tout  à  fait  en  dehors  des  procédures 
plus  officielles  du  bureau.  Les  décisions  du  bureau  furent  signées  par  ses  trois  membres, 
et  un  mémorandum  du  règlement  entre  les  parties  a  été  signé  par  M.  J.  W.  Léonard, 
pour  le  C.  P.  C,  et  M.  G.  D.  Roberton,  de  l'Union  des  Télégraphistes  de  chemins  de 
fer,  de  même  que  par  l'honorable  juge  Fortin,  en  sa  qualité  de  président  du  bureau. 


RAPPORT    DU    BUREAU. 

Le  texte  des  décisions  du  bureau  et  du  mémorandum,  comportant  un  exposé  des 
faits,  se  lit  comme  suit  : 

L'honorable  Rodolphe  Lemieux, 

Ministre  du  Travail,  Ottawa,  Ont. 

In  re  Loi  d'enquête  en  matière  de  différends  industriels,  et  in  te  La  Compagnie  de 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  l'Union  des  Télégraphistes  de  chemins  de  fer — 
Cause  de  Morrissette. 

1.  Les  séances  du  bureau  ont  été  tenues  à  Montréal  et  à  Toronto,  et  une  preuve 
écrite  et  orale  fut  de  part  et  d'autres  présentée,  dont  ressortent  les  faits  suivants  : — 

2.  M.  A.  Morrissette,  agent  de  gare  à  Mégantic,  P.  Q.,  a  transmis,  vers  la  fin 
du  mois  de  décembre  1907,  le  bordereau  officiel  de  paie  de  la  station,  sur  lequel,  suivant 
le  cours  ordinaire,  les  gages  du  mois  auraient  été  payés.  11  indiquait  sur  ce  bordereau, 
comme  pointeur  de  trains  de  nuit,  un  certain  J.  J.  Sevigny,  au  taux  de  $35.00  par  mois, 
et,  à  titre  de  commissionnaire,  un  certain  George  Boiselle,  à  $15.00  par  mois.  Il  avait 
vers  le  14  décembre,  avisé  le  surintendant  de  district  Williams  que  Sevigny  avait  démis- 
sionné à  partir  du  14  décembre  et  il  avait  recommandé  que  George  Boiselle  fut  nommé 
pointeur  de  trains  de  nuit  à  $35.00,  et  qu'un  certain  A.  Couture  fut  pris  au  service 
de  la  compagnie  à  titre  de  commissaire.  Le  surintendant  Williams  avait  refusé  d'au- 
toriser de  payer  un  salaire  de  $35.00  par  mois  pour  Boiselle,  qui  n'était  âgé  que  de  16 
ans,  et  il  avait  suggéré  que  demande  fut  faite  de  l'emploi,  au  taux  de  $25.00  par  mois. 
M.  Morrissette  déclare  qu'il  a  fait  part  de  cette  suggestion  à  Boiselle,  qui  a  répondu, 
de  fait  qu'il  "  retournerait  commissaire",  c'est-à-dire  redeviendrait  commissaire,  avant 
d'accepter  $25.00  par  mois.  M.  Morrissette  allègue  qu'il  a  transmis  cette  réponse  au 
surintendant  Williams.     Ce  dernier,  cependant,  n'admet  pas  l'avoir  reçue. 

Il  semble  que,  pour  assurer  un  service  convenable  de  la  gare,  M.  Morrissette  aurait 
pu  requérir  de  l'aide  additionnelle,  et,  de  cette  façon,  en  l'absence  d'instruction  au  con- 
traire, lier  la  compagnie  jusqu'à  même  payer  Boiselle  au  taux  de  $35.00  par  mois,  ou 
qu'il  aurait  pu  requérir  l'aide  qu'il  aurait  pu  obtenir  comme  mesure  temporaire,  mais  il 
aurait  alors  dû  faire  rapport  de  cette  circonstance,  et  il  ne  pouvait,  sans  autorisation, 
porter  Boiselle  sur  le  bordereau  de  paie  comme  ayant  droit  au  salaire  en  question. 

Lorsque  le  surintendant  Williams  reçut  le  borderaau  de  paie  il  lui  parût  que  M. 
iNIorrissette  y  mentionnait  encore  que  Boiselle  y  figurait  à  son  ancien  emploi  de  commis- 
sionnaire et  que  Sévigny,  un  homme  dont  il  avait  mentionné  la  démission  à  partir  du 
14  décembre,  était  encore  à  l'emploi  de  la  compagnie  à  la  fin  de  ce  mois.  Le  surinten- 
dant Williams  demanda  alors  des  explications  immédiates,  et,  le  31  décembre,  M. 
Morrissette  lui  répondait  ceci  : 

"  En  réponse  à  votre  lettre  ci-annexée,  j'ai  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  trouver 
quelqu'un  qui  voulut  prendre  la  tâche  de  pointeur  des  trains  de  nuit,  et  comme  Boiselle 
ne  voulait  pas  remplir  cette  tâche  à  mois  de  $35  par  mois,  et  que  j'étais  forcé  de  l'em- 
ployer jusqu'à  ce  que  j'eusse  de  l'aide,  j'ai  pensé  qu'il  était  mieux   de  le  désigner  sous 
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e  nom  de  Sévigny  et  de  continuer  à  l'employer  sous  ce  nom,  parce  qu'il  ne  veut  pas 
accepter  moins.  J'ai  peut-être  eu  tort  d'agir  ainsi.  Si  vous  croyez  que  ceci  est  mieux, 
voici  le  temps  exact  de  chaque  homme  : 

"J.    J.    Sévigny,             9-31  à  $35 $10  13 

Geo.  Hoiselle,                22-31  à  $35    4  87 

Geo.  Boiselle,  com.,      12-31  à  $15 • ,  5  81 

Alb.   Couture,   com  ,  19-31  à  $15 9  19 

"Je  n'avais  pas  inscrit  Couture,  parce  qu'il  s'en  ira  aussitôt  qu'un  pointeur  de  nuit 
remplacera  Sévigny  et  que  Boiselle  reprendra  son  ancienne  place  (commissionnaire)." 

La  manière  dont  cette  lettre  exposait  les  faits  au  surintendant  Williams  laissait 
entendre  que  le  bordereau  de  paie  n'avait  pas  exactement  représenté  l'état  réel  des 
affaires  de  la  station  de  Mégantic,  et  que  si  les  salaires  qui  y  étaient  mentionnés  avaient 
été  payés,  une  partie  du  salaire  de  Sévigny  aurait  dû  être  payé  à  Boiselle  et  une  partie 
de  celui  de  Boiselle  à  Couture,  dont  le  nom  n'apparaissait  pas  du  tout  à  la  liste  des  em- 
ployés de  la  compagnie.  Il  a  aussi  été  démontré  que  les  instructions  du  surintendant 
Williams  ordonnant  de  ne  pas  engager  Boiselle  à  $35.00  par  mois  avaient  été  méconnues. 

3.  Ces  faits  ayant  été  considérés,  M.  Morrissette  fut  prévenu  le  17  janvier,  que 
relativement  à  cette  entrée  sur  le  bordereau  de  paie  du  mois  de  décembre,  où  le  temps 
du  pointeur  Boiselle  se  trouvait  inscrit  au  nom  de  son  prédécesseur  Sévigny,  le  surin- 
tendant général  avait  averti  le  surintendant  du  district,  M.  Williams,  que  c'était  une 
irrégularité  qui  nécessitait  le  renvoi  de  M.  Morrissette  du  service,  qu'il  devait  être  ren- 
voyé aussitôt  que  possible,  et  que  le  surintendant  Williams  devait  faire  en  sorte  de  le 
renvoyer  aussitôt  que  son  remplaçant  serait  trouvé. 

Le  lendemain,  18  janvier,  M.  Morrissette  demanda  une  enquête  et,  le  26  janvier, 
cette  enquête  eut  lieu.  M.  Morrissette  était  accompagné  de  MM.  liacicot  et  Rogers, 
deux  membres  de  l'union  des  télégraphistes. 

4.  Les  parties  intéressées  ne  pouvant  en  venir  à  une  entente,  on  procéda  comme 
suit  : — 

La  prétention  des  télégraphistes  était  que  M.  Morrissette  avait  été  renvoyé  du  ser- 
vice sans  raison.  Ils  prétendaient  qu'il  n'y  avait  pas  de  violation  de  la  loi,  mais  simple 
erreur  de  jugement,  qui  ne  consistait  que  dans  la  lettre  écrite  le  3  décembre,  dont  le 
contenu  pouvait  être  erroné,  mais  ils  affirmaient  que  le  bordereau  de  paie  était  exact,  pré- 
tendant que  Sévigny  ne  pouvais  quitter  le  service  de  la  compagnie  à  moins  d'un  avis  de 
deux  semaines  et  devait  être  considéré  comme  ayant  continué  son  service  jusqu'au  28 
décembre  au  moins,  en  sa  qualité  de  pointeur  des  trains  de  nuit.  Et,  suivant  le  même 
raisonnement,  ils  prétendaient  que  Boiselle  restait  commissionnaire,  tout  en  étant 
aidé  par  Couture. 

D'un  autre  côté,  la  compagnie  prétendait  que  le  dit  Morrissette  avait  été  renvoyé 
de  son  service  a  cause  de  certaines  irrégularités  relatives  à  ses  devoirs  d'agent  de  la 
compagnie,  et  particulièrement  pour  avoir  employé,  contrairement  à  ses  instructions,  un 
pointeur  de  trains  nommé  Boiselle  à  un  salaire  qui,  d'après  les  instructions  préalables 
à  lui  données  par  le  surintendant  de  la  compagnie,  ne  pouvait  lui  être  accordé,  et  que, 
pour  donner  au  dit  Boiselle  cette  augmentation  de  gages,  il  l'avait  inscrit  sur  le  bor- 
dereau de  paie  sous  le  nom  de  son  prédécesseur  au  même  emploi. 

5.  Après  avoir  entendu  tous  les  témoignages,  le  bureau  tenta  d'abord  de  forcer  la 
compagnie  à  reprendre  M.  Morrissette  à  son  service,  mais  elle  refusa,  donnant  pour  raison 
qu'il  s'agissait  d'une  question  de  discipline,  d'une  infraction  aux  ordres  formels,  et  d'avoir 
fourni  des  renseignements  que  cet  employé  savait  être  faux. 

Puis,  le  bureau  voulut  savoir  jusqu'à  quel  point  les  télégraphistes  étaient  prêts  à 
modifier  leur  attitude,  et  après  quelques  entrevues  avec  leurs  représentants,  ceux-ci 
parurent  satisfaits  d'un  arrangement  par  lequel  M.  Morrissette  retournerait  au  service  de 
la  compagnie  mais  perdrait  son  salaire  pour  le  temps  qu'il  avait  été  absent. 

Le  bureau  communiqua  de  nouveau  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  essayant 
de  régler  aussi  cette  question,  mais  sans  succès. 
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6.  La  conciliation  n'ayant  pas  réussi,  il  ne  restait  au  bureau  qu'à  faire  un  rapport 
des  faits  qui  lui  avaient  été  soumis.  Les  rapports  furent  préparés  et  étaient  sur  le  point 
de  vous  être  transmis,  lorsque  de  nouvelles  tentatives  furent  faites  pour  réunir  les 
parties  intéressées,  et  celles-ci,  après  des  négociations  prolongées,  traitées,  parfois,  sans 
caractère  officiel  par  l'entremise  du  président,  un  arrangement  a  été  conclu  entre  les 
parties  intéressées,  et  cet  arrangement  vous  est  transmis  par  le  présent  rapport. 

Il  a  été  admis,  et  nous  constatons  qu'il  a  été  établi,  que  M.  Morissette  a  commis  une 
infraction  à  la  discipline  en  agissant  de  la  façon  susdite  ;  mais  tenant  compte  sans  doute 
de  dix-sept  années  de  bons  services,  la  compagnie  a  consenti  à  modifier  la  punition  en 
changeant  la  destitution  en  une  suspension  jusqu'au  1er  juillet  dernier. 

L'acceptation  de  ces  conclusions  a  terminé  le  débat. 

:Montréal,  le  22  septembre  1908. 

W.  T.  J.  LEE, 
C.  S.  CAMPBELL, 


Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 


Lignes  de  l'Est. 


THOS.  FORTIN, 

Président. 


Montréal^  1er  septembre  1908. 


MÉMORANDUM    SUR    RÈGLEMENT    DE    l'AFFAIRE    MORRISSETTE. 

La  compagnie  change  sa  décision  d'un  renvoi  en  une  suspension  jusqu'au  1er  juillet 
1908,  et  de  le  rétablir  à  l'agence  de  Mégantic,  sans  préjudice. 

J.  W.  LEONARD, 

pour  le  ch.  de  fer  Pac.-Can. 

G.  D.  ROBERTSON, 

pour  les  télégraphistes. 

THOMAS  FORTIN, 

Président. 
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XIIL— DEMANDE  DES  EMPLOYES  DE  LA  "MARITIME  COAL  RAILWAY 
AND  POWER  COMPANY",  DE  CHIGNECTO,  N.-E.— BUREAU  DE 
CONCILIATION  CONSTITUÉ— RÈGLEMENT  EFFECTUÉ  SUR  TOUS 
LES  POINTS. 

Date  de  la  réception  de  la  requête — 2  juillet  1908. 

Parties  intéressées — The  Maritime  Coal  Eailway  and  Power'  Company,  Ltd.,  Chi- 
gnecto,  N.-E.,  et  ses  employés. 

Requérants — Les  employés.  ^ 

Nature  de  l'industrie  concernée — Exploitation  houillère. 

Nature  du  différend — Salaires  et  réglementation  des  conditions  du  travail. 

Nombre  d'employés  intéressés — 200. 

Date  de  l'établissement  du  bureau  de  conciliation — 6  juillet  1908. 

Personnel  du  bureau — Le  rév.  Charles  Wilson,  de  Springhill,  N.-E.,  président? 
nommé  d'après  la  recommandation  unanime  des  autres  membres  du  bureau  ;  M.  Bruns- 
wick B.  Barnhill,  de  Two-Rivers,  N.-E.,  choisi  par  la  compagnie  ;  M.  R.  B.  Murray,  de 
Springhill,  N.-E.,  choisi  par  les  employés. 

Date  de  la  réception  du  rapport — 27  juillet  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Entente  conclue  sur  tous  les  points  pour  une  période  de 
deux  années  à  partir  du  31  juillet  1908  ;    grève  évitée. 

La  demande  de  la  loge  Chignecto,  n°  54,  de  l'Association  Provinciale  des  Ouvriers, 
demandant  l'établissement  d'un  bureau,  exposait  que  le  différend  provenait  d'une 
demande  des  employés  d'établir  un  nouvel  arrangement  des  salaires  payés  aux  mines  de 
Chignecto,  et  d'autres  questions  relatives  aux  rapports  entre  la  compagnie  et  ses  employés, 
questions  qui  ont  été  soumis'^s  dans  un  mémoire  annexé  à  la  requête  des  employés.  La 
compagnie  a  produit  une  réponse  contenant  une  contre-proposition  relative  aux  gages,  et 
exprimant  le  désir  de  discuter  cette  question  des  salaires  avec  une  commission  représen- 
tant la  loge.  Le  bureau  s'est  réuni  à  Maccan,  N.  E.,  le  14  juillet  ;  à  Chignecto-Mines, 
N.-E.,  les  15,  16  et  17  juillet,  et  à  Amherst,  N.-E.,  les  23,  24  et  25  juillet. 

Son  rapport  a  été  unamine  et  contient  une  nouvelle  échelle  de  salaires  et  une 
nouvelle  réglementation  du  travail.  Le  rapport  déclare  aussi  qu'une  entente  avait  été 
conclue  entre  la  compagnie  et  ses  employés  sur  la  plupart  des  points  débattu  >  et  que  le 
bureau  avait  été  unanime  à  adopter  une  base  d'entente  sur  tous  les  autres  points. 

On  a  commenté  particulièrement  dans  les  allégués  l'attitude  conciliatrice  des 
parties  intéressées,  et  la  clause  finale  du  rapport  recommande  que  l'entente  soit  en 
vigueur  pendant  deux  ans  à  partir  du  31  juillet  1908.  Une  annexe  à  ce  rapport  conte- 
nait une  acceptation  écrite  des  recommandations  venant  des  employées,  et  une  déclara- 
tion de  la  part  de  la  compagnie  disant  qu'il  n'était  pas  apportun  d'accepter  cette  décision, 
"  vu  que  les  indices  actuels  semblent  faire  prévoir  une  réduction  du  coût  de  la  produc- 
tion du  charbon  en  cette  province  dans  un  avenir  prochain  ".  En  même  temps,  il  a  été 
entendu  que  l'ouvrage  aux  mines  de  Chignecto  se  poursuivrait  sur  les  bases  approuvées 
par  le  bureau. 
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Le  texte  du  rapport  se  lit  comme  suit  :  Relativement  à  la  loi  concernant  les  enquê- 
tes sur  les  différends  industriels,  1907,  et  à. un  différ(^nd  entre  la  loge  Chignecto,  n°  5-4, 
Pr>>vi)icial  Woj'kmeits  Association,  employés,  et  la  Maritime  Coal,  Raihvay  and  Poicer 
Ctmpany,  Limited,  patrons. 

Le  bureau  composé  de  B.  B.  Barnhill,  représentant  les  patrons  ;  R.  B.  Murray, 
représentant  les  employés,  et  le  rév.  W.  Charles  Wilson,  président,  s'est  réuni  à  Maccan 
le  14  juillet  avant-midi.  L3  même  jour  et  au  même  endroit  les  membres  du  bureau  ont 
prêté  le  serment  requis  et  ont  déterminé  le  mode  de  procédure,  les  endroits  et  le  pro- 
gramme des  réunions. 

Dans  l'après-midi  du  même  jour,  la  seconde  séance  du  bureau  a  eu  lieu  à  la 
salle  Orange,  Cliignecto-Mines,  et  l'on  y  a  entendu  les  déclarati^^ns  de  plusieurs  témoins. 
Le  bureau  s'est  réuni  subséquemraent  deux  fois  par  jour  les  15,  16  et  17  juillet 
au  même  endroit.  Il  s'est  ajourné  le,  17  au  soir  pour  se  réunir  de  nouveau  à 
Araherstle  23  juillet  à  2  heures  et  demie  de  l'après-midi  afin  d'étudier  les  témoignages  et 
d'en  établir  la  valeur,  en  vue  d'arrivenà  une  entente  satisfaisante  et  unanime,  et  aussi 
dans  le  but  de  préparer  un  rapport  sur  les  questions  qui  lui  avaient  été  soumises. 
Deux  séances  ont  eu  lieu  chaque  jour  les  23  et  24  juillet,  dans  ce  but,  et  une  autre 
séance  d'une  demi-journée  le  25  juillet. 

Le  différend  entre  les  parties  était  au  sujet  d'arrangement  proposé  comprenant  33 
clauses  se  rapportant  aux  salaires  des  houillères  de  Chignecto  et  à  d'autres  questions  sur 
les  relations  entre  la  loge  et  la  compagnie,  et  exprimées  dans  la  liste  suivante  : 

N°  l.  Tous  les  employés  devront  devenir  membres  de  la  loge  Chignecto,  n*^  54, 
P.  W.  A. 

N''  2.  Aucun  employé  ne  sera  renvoyé  du  service  avant  que  son  cas  ait  été  soumis 
au  comité  d'administration  de  cette  loge. 

N°  3.  La  compagnie  doit  donner  du  charbon  clair  à  ses  employés. 

N°  4.  Un  homme  responsable  devra  vérifier  la  pesée  des  boîtes. 

N°  5.  La  compagnie  devra  entretenir  les  logements  en  bon  état  de  réparation  et 
réduire  le  prix  du  loyer. 

N°  6.  Le  nombre  des  moulineurs  devra  être  déterminé  selon  la  quantité  de  charbon 
extraite. 

N"  7.  Tous  les  moulineurs  cesseront  l'ouvrage  à  5  heures  p. m.,  ou  recev^ront  un 
supplément  pour  tout  travail  fait  après  cette  heure. 

N'  8.   On  ne  devra  pas  permettre  à  un  enfant  de  faire  l'ouvrage  d'un  homme. 

N°  9.  La  compagnie  devra  fonrnir  à  ses  locataires  un  approvisionnement  d'eau 
convenable. 

N°  10.  Tous  les  journaliers  et  ouvriers  du  dehors  devront  avoir  une  augmentation 
de  quinze  pour  cent  à  partir  de  cette  date. 

N°  11.  Au  cas  ou  l'on  introduirait  dans  la  mine  des  lampes  fermées,  on  devra 
accorder  une  compensation  en  conséquence. 

N'^  12.  Les  mineurs  devront  recevoir  10  cents  par  pilier,  15  cents  par  étançon,  5 
cents  la  verge  pour  le  lambrissage  en  planche  des  conduits  ou  longues  parois,  soixante 
cents  par  aboutissant,  de  quatre  pieds  carrés,  et  quarante  cinq  cents  lorsque  la  berme  ne 
nécessite  pas  d'abattage. 

N^  13.  La  pierre  au-desus  de  quatre  pouces  devra  être  payée  au  taux  de  cinq 
cents  du  pouce  par  verge  linéaire. 

y  14.  Tous  les  plafonds  devront  être  payés  au  taux  de  $1.50  la  verge  jusqu'à 
35  pied",  et  lorsqu'ils  ont  plus  de  35  piels,  $2.00  la  verge. 

N'  15.  On  devra  fournir  a  chaque  mineur  la  quantité  suffisante  de  mesures  de 
charVjon. 

N°  10.  On  ne  devra  renvoyer  du  service  aucun  employé  qui  refusera  de  remplir 
une  tâche  autre  que  la  sienne. 
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N°  17.  Le  système  "butty"  devra  être  aboli,  à  moins  que  les  hommes  n'en 
demandent  l'application. 

N"  18.  Nul  ouvrage  ne  sera  accordé  au  moyen  de  soummissions  excepté  pour  les 
reliquats. 

N°  19.  On  paiera  deux  cents  de  plus  par  boîte  lorsqu'il  faudra  les  charroyer  à  plus 
de  350  pieds,  et  1  cent  de  plus  la  boîte  pour  chaque  50  pieds  au-dessus  de  450  pieds. 

N°  20.   Les  employés  devront  avoir  leur  feuille  de  temps  à  toutes  les  quinzaines. 

N°  21.  Le  système  de  déduction  du  temps  devra  être  continué  tel  qu'il  est 
actuellement. 

N'^  22.  Tout  le  charbon  sera  payé  à  raison  de  70  cents  la  tonne  lorsque  l'ouvrage 
est  difficile,  et  60  cents  dans  les  piliers  et  les  murs. 

N°  23.  Les  paniers  de  descente  devront  être  mis  en  opération  à  6.15  heures  du 
matin,  et  les  mineurs  recevront  leur  billet  de  présence  en  arrivant  à  la  mine  et  devront 
être  au  fond  de  la  mine  à  7  heures.  Les  paniers  devront  cesser  l'ouvrage  à  3.45  heures 
p.  m.  tous  les  jours,  excepté  le  samedi,  à  3.30  heures  p.  m. 

N°  24.  Lorsque  l'administration  saura  la  veille  qu'il  n'y  aura  pas  d'ouvrage  le  len- 
demain, on  devra  faire  crier  le  sifflet  à  9  heures  du  soir  pour  annoncer  que  le  lendemain 
est  un  jour  de  congé. 

N°  25.  Les  jours  suivants  doivent  être  considérés  comme  jours  de  congé  :  la  fête 
du  Travail,  le  1er  juillet,  fête  de  la  confédération,  le  jour  Victoria  et  le  jour  de  Noël. 

N"  26.  Tout  travail  spécial  à  partir  de  minuit  le  dimanche  devra  être  payé  au  taux 
d'une  journée  et  demie. 

N''  27.  Un  avis  devra  être  affiché  au  bureau  de  pesage  indiquant  la  quantité  de 
charbon  extrait  chaque  jour,  et  cette  affiche  devra  être  placée  tous  les  matins  pour  mon- 
trer les  travaux  de  la  veille, 

N"  28.  La  compagnie  devra  fournir  les  outils  suivants  aux  mineurs  :  les  pics,  les 
forets,  les  pelles,  les  foulons  et  les  aiguilles  ;  les  outils  usés  ou  brisés  retournés  au  ma- 
gasin devront  être  remplacés  sans  frais,  et  les  pics,  forets  et  tarières  seront  aiguisés  aux 
frais  de  la  compagnie. 

N°  29.  Les  outils  endommagés  malicieusement  ou  perdus  devront  être  payés  par 
les  ouvriers.  Chaque  manche  de  pic,  10  cents.  Lorsqu'un  employé  quittera  les  service 
de  la  compagnie,  il  devra  rembourser  la  valeur  de  l'outil  qu'il  n'aura  pas  remis. 

N°  30.  Lorsqu'un  employé,  duquel  dépend  la  sortie  du  charbon,  tel  que  le  mouli- 
neur,  par  exemple,  est  absent,  les  directeurs  le  remplaceront,  pour  cette  journée,  par  un 
employé  choisi  dans  la  mine.  En  ce  cas  on  lui  paiera  son  salaire  ordinaire,  mais  pas 
plus  de  $2  par  jour. 

N°  31.  Dans  le  cas  de  fermeture  de  la  mine  pendant  le.  jour,  les  paniers  de  descente 
seront  rais  en  opération  à  9.30  du  matin  pour  J  de  jour,  à  12.30  heures  pour  J  journée, 
à  2  heures  de  l'après-midi  pour  |  de  jour,  et  après  2.30  heures  la  journée  entière  sera 
accordée. 

Cette  clause  s'applique  aux  hommes  qui  travaillent  au  sous-sol  et  aux  garçons  qui 
sortent  le  charbon,  à  moins  qu'il  ne  soit  nécessaire  de  sortir  du  charbon  déjà  miné  ou  de 
faire  des  travaux  de  développement,  alors  ils  continueront  leur  ouvrage  comme  si  la 
mine  n'avait  pas  été  fermée. 

N°  32.  Les  galeries  à  niveau  $3 .  50  la  verge  et  le  charbon  payé. 

N°  33.   Cet  arrangement  devra  être  maintenu  en  vigueur  pendant  deux  ans. 

La  compagnie  a  répondu  à  cette  proposition  par  la  déclaration  suivante  : 

Aux  officiers  et  membres  de  la  Chignecto  P.  W.  A., 
Chignecto,  N.-E. 

Messieurs, — Nous  désirons  vous  avertir  que  nous  avons  décidé  d'établir  une  liste 
de  prix  pour  le  travail  des  piliers  et  des  longues  parois  à  Chigaecto,  qui  deviendra  en 
vigueur  le  premier  juin  1908. 

Nous  la  soumettons  par  les  présentes  à  votre  approbation. 
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Les  piliers  est  et  ouest,  25  cents  la  boîte,  5  cents  par  verge  linéaire  de  pilier,  pour 
toutes  les  pierres  au-dessus  de  six  pouces. 

Longue  paroi,  27  cents  la  boîte  pour  le  charbon,  40  cents  et  25  cents  pour  les 
aboutissants  lorsque  la  couche  est  enlevée,  et  25  cents  par  aboutissant  lorsqu'elle  n'est 
pas  enlevée. 

Nous  désirerions  de  plus  rencontrer  votre  comité  et  discuter  la  question  générale  des 
gages,  car  nous  sentons  que  nous  allons  être  obligés  de  vous  demander  de  consentir  à 
une  réduction  générale  du  prix  de  l'année  dernière,  afin  de  nous  permettre  de  continuer 
luuvrage  à  Chignectou. 

L'année  dernière,  aux  prix  actuels,  nous  n'avons  pas  fait  d'argent  ;  cette  année,  le 
charbon  a  baissé  de  25  cents  par  tonne,  et  il  nous  faut  obtenir  des  concessions  pour  faire 
face  à  cette  baiSse. 

Nous  désirons  discuter  franchement  cette  question  avec  vous  et  voir  si  nous  ne 
pourrions  pas  en  arriver  à  un  arrangement  mutuel  pour  réduire  le  coût  de  la  production 
du  charbon. 

Les  membres  du  bureau  se  plaisent  à  déclarer  que  grâce  à  l'attitude  conciliatrice 
des  parties  intéressées,  et  aux  efforts  patients  du  bureau,  les  clauses  suivantes  ont  été 
finalement  éliminées  ou  amendées  de  consentement  mutuel  :  n"'  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9, 
11,  15,  16,  17,  18,  20,  21,  22,  23,  24,  25,  27,  28,  29,  30,  31.  Les  clauses  éliminées  et 
les  amendements  auxquels  on  a  consenti,  sont  les  suivants  : 

N"  1.  Eliminée  et  le  bureau  propose  de  le  remplacer  par  la  suivante  : 

"  Le  bureau  a  reconnu  avec  beaucoup  de  satisfaction  les  relations  évidemment 
cordiales  et  amicales  qui  existent  entre  les  patrons  et  les  employés  de  cette  houillère,  et 
juge  qu'il  n'est  pas  opportun  d'intervenir  en  cette  affaire,  si  ce  n'est  pour  exprimer 
l'espoir  qu'elles  dureront,  et  recommander  la  continuation  de  ces  relations  amicales. 
Cest  l'opinion  du  bureau,  d'après  la  preuve  entendue,  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  d'in- 
corporer cette  clause  dans  un  arrangement  entre  les  intéressés." 

N°  2.  Eliminée  et  remplacée  par  la  clause  suivante  :  "Lorsqu'un  emploj^é  sera  sus- 
pendu pour  infraction  aux  règlements  de  la  mine  ou  pour  toute  autre  cause,  il  devra, 
dans  les  36  heures  qui  suivront  sa  suspension,  soumettre  son  cas  au  gérant  général  ou  à 
son  représentant,  et  à  un  conseil  de  la  loge,  et  la  décision  en  pareil  cas  sera  définitive. 
Et  le  bureau  recommande  que  dans  tous  les  cas  l'employé  suspendu  soumette  d'abord 
son  cas  au  gérant.  Rien  de  cette  recommandation  ne  signifie  qu'une  prolongation  de 
délai  sera  accordée  pour  l'examen  du  cas  par  I9  gérant  général  ou  son  représentant,  ou 
par  le  conseil  de  la  loge. 

N°  3.  Adoptée,  et  le  bureau  définit  le  "charbon  clair  comme  étant  le  charbon  ordi- 
nairement vendu  au  public." 

N°  5.  Remplacée  par  la  suivante  : — "  La  compagnie  réparera  les  maisons  au  prix 
du  loyer  actuel.  Les  employés  locataires  ne  seront  pas  responsables  des  dommages  ou 
réparations  aux  maisons  avant  le  1"  avril  1908." 

N°  9.  Remplacée  par  la  suivante  : —  "  La  compagnie  fournira  de  l'eau  en  quantité 
suffisante  pour  l'usage  des  locataires,  mais  les  employés  n'endommageront  pas  malicieu- 
sement ou  par  négligence  les  pompes,  ni  ne  les  détruiront. 

N**  10.  A  la  place  de  cette  clause,  les  augmentations  suivantes  sont  recommandées 
pour  les  classes  d'ouvriers  du  dehors  mentionnées:  Charroyeurs  de  cendre,  $1.35  à 
SI.  50;  tamiseurs,  $1.35  à  $1.50;  "chargeurs  de  wagons,  $1.40  à  1.50,  moulineurs, 
81.40  à  1.50. 

N"*  12.  Remplacée  par  la  suivante: — "  Pour  la  construction  des  chemins,  dans  les 
galeries,  quand  les  mineurs  portent  les  rails,  10  cents  la  verge,  et  rien  si  les  rails  sont 
liviés  dans  les  galeries.  Les  aboutissants  4x4,  50  cents  et  30  cents.  Le  bureau  est 
d'opinion  que  la  réclamation  faite  pour  le  muraillement  dans  les  mines  de  charbon  est 
légitime,  en  règle  générale,  mais  dans  le  cas  présent  il  est  évident  que  le  paiement  pour 
le  muraillement  a  été  considéré  dans  l'établissement  des  taux  payés  par  wagon." 

y  13.  Remplacée  par  la  suivante  : — "  Toute  pierre  dépassant  6  pouces  sera  payée 
au  taux  de  5  cents  le  pouce,  verge  linéaire." 

N'  14.   Remplacée  par   la  suivante: — "Tous  les   plafonds   seront  payés  au   taux 
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uniforme  de  $1.50  la  verge. 

N°  19.  Remplacée  pir  la  suivante: —  "  2  cents  supplémentaires  le  wagon  seront 
payés  lorsque  les  wagons  devront  être  poussés  plus  que  350  pieds. 

N"  20.  Modifiée  comme  suit  :  "  Les  employés  recevront  à  tous  les  quinze  jours 
une  feuille  de  leur  temps." 

N'"  29  Modifiée  en  rayant  le  mot  "  malicieusement  "  dans  la  première  ligne  et  lui 
substituant  le  mot  "  par  négligence  ". 

N°  30.  Modifiée,  en  remplaçant  le  mot  "  remplaceront  "  par  l'expression  "  pour- 
ront remplacer  "'. 

Les  clauses  suivantes  d.  la  requête,  4,  6,  8,  11,  15,  16,  18,  21,  22,  23,  24,  25,  26, 
27,  28,  31  et  33  ont  été  acceptées  par  les  parties  au  cours  des  séances  du  bureau,  ce  der- 
nier s'ajournant  de  temps  à  autre  pour  aider  à  ce  résultat.  Naturellement  le  bureau 
confirme  ces  clauses  et  en  recommande  l'adoption. 

Les  clauses  7,  11,  16,  18,  22,  26,  32  et  33  ont  été  résolues  par  le  bureau  de  la  façon 
suivante. 

N"  7.  Eliminée,  car  dans  l'opinion  du  bureau  il  n'était  pas  dans  ses  pouvoirs  de 
réduire  les  heures  de  travail. 

NMl.  Eliminée  pour  la  raison  que  le  bureau  ne  peut  se  prononcer  sur  des  diffé- 
rends non  existant  ou  en  perspective. 

N"*  16,  17  et  18.  Eliminées    par  les  employés  sur  la  recommandation  du.  bureau. 

N°  22.  Eliminée  par  le  bureau,  pour  la  raison  que  la  compagnie  n'ayant  pas  de 
balances  pour  peser  le  charbon,  le  paiement  ne  peut  se  faire  à  la  tonne.  La  loi  des  mines 
de  la  Nouvelle-Ecosse  pourvoit  à  l'installation  de  balances. 

N°  26.  Le  bureau  recommande  l'adoption  de  cette  clause,  telle  que  contenue  dans 
la  requête. 

N°  32.  Le  bareiu  recomminle,  relativement  à  cette  clause  :  "  Gileries  à  niveau 
$3.50  par  verge  linéaire,  galerie  de  mine  $2.00  par  verge  linéaire,  et  dans  les  deux  cas 
le  charbon  payé. 

N°  33.  Le  bureau  recommande  l'adoption  de  cette  clause  telle  que  contenue  dans 
la  requête. 

ARRANGEMENT  NOUVEAU  RECOMMANDÉ. 

Le  bureau  recommande  ce  qui  suit  comme  l'arrangement  nouveau  et  complet  résul- 
tant de  sa  décision  unanime  sur  les  points  en  dispute. 

"  Arrangement  entre  la  Maritime  Coal  Uailway  and  Power  Company  Limited^  et 
la  loge  Chignectou,  N°  54,  P.  W.  A.,  au  sujet  des  gages  devant  être  payés  dans  la 
houillère  et  autres  matières  entre  la  dite  compagnie  et  la  dite  loge. 

N''  1.  Sur  suspension  d'un  employé  pour  infraction  aux  règlements  de  la  mine,  ou 
toute  autre  cause,  l'employé,  dans  les  36  heures  de  sa  suspension,  soumettra  son  cas  au 
gérant  gjénéral  ou  à  son  représentant  et  à  un  comité  de  la  loge,  et  leur  décision  sera  déci- 
sive. Dans  tous  les  cas  semblables  l'employé  soumettra  d'abord  son  ca.s  au  gérant  géné- 
ral pour  règlement.  Cela  ne  veut  pas  dire  la  prolongation  du  délai  pour  la  soumission 
du  cas  au  gérant  général  ou  à  son  représentant  et  au  comité  de  la  loge. 

N°  2.  La  compagnie  enverra  du  charbon  net  à  ses  employés,  et  d'une  qualité  sem- 
blable à  celle  du  charbon  vendu  ordinairement  par  la  compagnie  au  public. 

N°  3.  Une  personne  responsable  tiendra  le  compte  des  boîtes. 

La  compagnie  réparera  les  maisons  aux  taux  de  loyer  actuels.  Les  ouvriers  loca- 
taires ne  seront  pas  responsables  des  dommages  ou  réparations  aux  maisons  avant  le 
P^  avril  1908. 

N°  5.  Le  nombre  des  moulineurs  sera  réglé  d'après  la  quantité  de  charbon 
extraite. 

N*"  6.  Aucun  garçon  ne  sera  autorisé  à  faire  le  travail  d'un  homme. 

N°  7.  La  compagnie  fournira  de  l'eau  en  quantité  suffisante  pour  l'usage  des  loca- 
taires, mais  les  employés  ne  devront  pas  endommager  ou  détruire  malicieusement  ou 
par  négligence  les  pompes. 
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N^  s.  Les  taux  suivants  seront  payés  à  ces  catégories  de  main-d'œuvre  extérieure 
par  jour  :  Charroyeurs  de  cendre,  $1 .50,  tamiseurs,  $1 .50,  chargeurs  de  wagons,  '$1-50, 
mouiineurs,  81.50. 

N"  9.  La  construction  des  chemins  dans  les  galeries,  lorsque  les  mineurs  transpor- 
tent les  rails,  10  cents  la  verge,  et  rien  si  les  rails  sont  livrés  dans  la  galerie.  Aboutis- 
sants, 4x4,  50  cents  et  30  cents. 

N*'  10.  Toute  pierre  dépassant  4  pouces  sera  payée  au  taux  de  5  cents  le  pouce. 

N°  11.  Tous  les  plafonds  seront  pa3^és  au  taux  uniforme  de  $1.50  la  verge. 

N°  12.   Un  nombre  suffisant  de  mesures  sera  fourni  à  chaque  mineur. 

N"  13.  Deux  cents  supplémentaires  par  boîte  seront  payés  lorsque  les  wagons 
devront  être  poussés  à  plus  de  350  pieds. 

N''  14.   A  chaque  quinzaine  les  employés  recevront  leur  temps. 

^^  15.  Le  système  de  réduction  sera  maintenu  tel  qu'actuellement  en  vigueur. 

N''  16.  Les  paniers  de  descente  seront  mis  en  fonctionnement  à  6.15  a.  m.,  et  tous 
les  hommes  recevront  leur  billet  à  leur  arrivée  le  matin  ;  ils  devront  être  dans  la  mine  à 
7  heures.     Les  heures  de  semaine  seront,  pour  le  retour,  3.45  p.  m.  et  3.30  le  samedi. 

N"  17.  Quand  l'administration  saura  la  nuit  précédente  que  le  lendemain  sera 
chômé,  le  sifflet  l'annoncera  à  9  p.  m. 

N"  18.  Les  jours  suivants  seront  considérés  jours  de  fête  : — Le  jour  du  Travail,  du 
Dominion,  Victoria  et  le  jour  de  JSToël. 

N°  19.  Tout  travail  spécial  fait  entre  minuit  le  samedi,  et  minuit  le  dimanche,  sera 
payé  au  taux  d'un  temps  et  demi. 

N°  20.  Une  feuille  sera  affichée,  dans  la  chambre  de  mesurage  montrant  la  quantité 
de  charbon  de  chaque  jour,  l'affichage  de  cette  feuille  ne  devant  pas  se  faire  plus  tard 
que  le  matin  du  jour  suivant. 

N"  21.  La  compagnie  fournira  aux  mineurs  les  outils  suivants  :  pics,  forets,  pelles. 
Les  outils  usés  ou  brisés  seront  remplacés,  sans  paiement,  et  les  pics,  forets  et  tarières 
seront  aiguisés  par  la  compagnie,  sans  charge. 

N°  22.  Les  outils  gâtés  ou  perdus  par  négligence  seront  payés  par  les  ouvriers.  Les 
manches  de  pics,  10  cents  chacun.  Lorsqu'un  ouvrier  quittera  le  service  de  la  com- 
pagnie il  paiera  les  outils  qu'il  n'aura  pas  remis. 

N°  23.  Si  un  employé  de  qui  dépend  la  sortie  du  charbon,  tel  que  le  conducteur  du 
"  tender  ",  etc.,  est  absent,  les  fonctionnaires  pourront  le  remplacer  pour  la  journée  par 
un  employé  choisi  dans  la  mine.  Dans  cette  circonstance,  l'employé  recevra  son  salaire 
ordinaire,  mais  en  tous  cas  pas  plus  de  $2.00  par  jour. 

N"  24.  Dans  le  cas  de  la  fermeture  de  la  mine  durant  le  jour,  les  paniers  de  des- 
cente seront  mis  en  fonctionnement  à  9.30  a.  m.  pour  ^  de  jour,  à  12.30  pour  J  journée, 
à  2  p.  m.  pour  |  de  jour.  Après  2  p  m.  le  jour  entier  sera  compté.  Cette  clause 
s'applique  aux  hommes  et  garçons  sous  la  surface  engagés  à  extraire  le  charbon, 
à  moins  qu'il  ne  soit  nécessaire  de  sortir  le  charbon  déjà  miné  ou  de  faire  des  travaux  de 
développement.     Dans  ce  cas  ils  continueront  comme  si  la  mine  n'était  pas  fermée. 

N°  25.  Les  galeries  à  niveau,  $3.50  la  verge  linéaire  et  charbon  payé,  galerie  de  mine, 
62.00  et  charbon  payé. 

N"  26.  Cet  arrangement  restera  en  vigueur  pendant  deux  ans  à  partir  du  1' ■" 
juillet  1908. 

Avant  l'ajournement  du  bureau,  à  Chignecto-Mines  le  président  demanda  aux  par- 
ties respectives  si  elles  désiraient  que  ce  bureau  fut  un  bureau  d'arbitrage  ou  un  bureau 
de  conciliation,  et  de  donner  leur  réponse  par  écrit.  La  compagnie  a  fait  la  réponse  sui- 
vante : 

"  Notre  compagnie  pense  que  dans  la  situation  actuelle  du  marché,  et  avec  les  pré- 
visions pour  l'avenir,  elle  ne  peut  consentir  à  accepter  la  sentence,  car  d'après  les  indi- 
cations il  lui  seinVjle  qu'il  faudra  faire  une  réduction  dans  le  coût  de  la  production  du 
charVxm  dans  cette  province  prochainement. 

DAVID  METCHELL, 

"  Gérant  générale 
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La  loge  répondit  comme  suit  : — 

"  Je  suis  chargé  de  vous  informer  que  la  loge  est  désireuse  de  soumettre  son  ditFé- 
rend  à  votre  bureau  pour  arbitrage  et  non  pour  conciliation,  et  d'en  obtenir  une  décision 
finale  et  obligatoire  pour  les  deux  parties. 

"(Signé)     RONALD  BUXTON, 

"  Secrétaire.^' 

Le  bureau  désire  déclarer  qu'il  n'a  épargné  ni  temps  ni  travail  pour  en  arriver  à 
une  sentence  unanime  et  conciliatrice,  et  il  exprime  l'espoir  que  le  patron  comme  les 
employés  accepteront  dans  son  entier  le  rapport  du  bureau. 

Ci-joint  sont  les  minutes  de  la  preuve  recueillie,  avec  les  dossiers  y  mentionnés. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  CHAS.  WILSON, 

IWsident, 


Daté  à  Amherst,  N.-E.,  le  25  juillet  1908. 
L  honorable  Rodolphe  Lemieux, 

Ministre  du  Travail,  Ottawa. 


B.  B.  BARNHILL, 
R.  B.  MURRAY. 
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XIY.— REQUÊTE  DES  EMPLOYÉS  DE  LA  "COBALT  CENTRAL  MINING 
COMPANY,  LIMITED,"  COBALT,  ONTARIO— BUREAU  CONSTL 
TUÉ  —  RAPPORT  UNANIME  DU  BUREAU— PAS  DE  SUSPEN- 
SION  DES  TRAVAUX. 

Demande  reçue — 20  juillet  1908. 

Parties  intéressées — Cobalt  Central  Mining  Company,  Limited,  et  ses  employés. 

Pétitionnaires — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  intéressée — Mines  d'argent. 

Nature  du  différend — Salaires  et  heures  d'ouvrage. 

Date  de  l'établissement  du  bureau — 22  août  1908. 

Composition  du  bureau — M.  John  Ewan,  président,  nommé  par  le  ministre  en 
l'absence  d'une  recommandation  de  la  part  des  autres  membres  du  bureau  ;  M.  Ewan 
se  déclarant  incapable  de  procéder,  s'est  retiré,  et  a  été  remplacé  par  le  professeur  J.  S. 
McLean,  de  l'université  de  Toronto  ;  M.  E.  C.  Fraleck,  de  Cobalt,  a  été  nommé  mem- 
bre du  bureau  sur  la  recommandation  de  la  compagnie,  et  M.  Charles  B.  Duke,  de 
Cobalt,  sur  la  recommandation  des  employés. 

Date  de  la  réception  du  rapport — 29  août  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Grève  évitée. 

Les  employés  intéressés  a  ce  différend  étaient  désignés  dans  la  requête  comme  mi- 
neurs, mécaniciens,  charpentiers  et  journaliers.  Le  différend  alléguait  que  le  1er  juillet 
les  hommes  avaient  été  réunis  de  bonne  heure,  le  matin,  et  avaient  été  avertis  par  le 
surintendant  que  la  compagnie  allait  fermer  la  mine  ce  jour-là,  et  que  tous  les  employés 
étaient  congédiés.  Le  surintendant  ajouta  qu'ils  pourraient  reprendre  le  travail  en  se 
présentant  de  nouveau  le  lendemain,  mais  que  la  journée  de  travail  serait  désormais  de 
10  heures,  et  qu'une  réduction  de  25  cents  serait  faite  sur  les  salaires  de  la  liste 
annexée. 

Les  employés  se  réunirent  le  même  jour  et  décidèrent  d'envoyer  trois  délégués  à  la 
compagnie  pour  lui  proposer  un  règlement  acceptant  la  diminution  de  25  cents  pour 
une  journée  de  9  heures.  Les  employés  déclarent  que  la  compagnie  a  refusé  formelle- 
ment d'accepter  ces  propositions,  sur  quoi  ils  se  sont  adressés  au  ministre  du  Travail  et 
lui  ont  demandé  de  leur  accorder  un  bureau  de  conciliation  et  d'enquête.  M.  Jacob 
W.  Young,  surintendant-général  de  la  compagnie,  en  réponse  à  cette  requête,  déclare 
qu'il  lui  était  impossible  de  justifier  auprès  des  actionnaires  de  la  compagnie  la  conti- 
nuation de  salaires  aussi  élevés. 


Délibérations  devant  le  bureau. 

Au  cours   des  délibérations  du  bureau   on  a  soumis  d'intéressants  renseignements 
sur  la  durée  des  journées  de  travail  et  l'attitude  à  ce  sujet  de  divers  gérants  de  mines. 
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Les  chiffres  suivants  sont  extraits  des  listes    de  ceux  qui  souscrivent   à  l'hôpital  des 


mineurs 


Journée  de  travail  de  10  heures.  Nombre 

des  mineurs. 

Chambers-Ferland. .  ^. 36 

Silver  Queen 76 

Cobalt  Lake 80 

Coniagas 138 

Right  of  Way 75 

Beaver 22 

Keer  Lake ....    1 00 

Tretheway » 110 

Nipissing ,  450 

Cobalt  Central 95 

Buffalo 140 

O'Brien 181 

Trinity  Cobalt 128 

Provincial .... 21 

Drummond 70 

Crown  Reserve , 40 

Silver  Leaf , 35 

1,798 

Journée  de  travail  de  9  heures.  Nombre 

des  mineurs. 

Poster 39 

Nova  Scotia 72 

Temiskaming .  85 

Larosp. . , 150 

City  of  Cobalt , 72 

McKinley-Darragh 153 

Townsite. .  .  :  .    = 29 


600 

r>ans  son  témoignage  M.  J.  C.  Houston,  gérant  de  la  Riyht  of  Way  Mining  Com- 
pany, se  déclare  convaincu  qu'il  peut  exploiter  sa  mine  à  aussi  bas  prix  avec  une  journée 
de  9  heures  qu'avec  une  journée  de  10  heures.  Il  déclara  qu'il  exploite  sa  mine  sur  la 
base  de  10  heures  de  travail  par  jour  pour  se  conformer  à  l'uniformité  des  heures  de 
travail  dans  les  mines.  D'autres  administrateurs  de  mines  se  sont  déclarés  absolument 
satisfait  de  la  journée  de  9  heures.  D'un  autre  côté,  d'autres  administrateurs  de  mines 
se  déclaraient  hostiles  à  la  journée  de  9  heures,  et  il  a  été  prouvé  que  leur  opposition 
a  été  l'obstacle  principal  à  l'acceptation  unanime  de  la  diminution  de  la  journée  de 
travail.  L'allusion  dans  la  troisième  clause  des  décisions  du  conseil  se  rapportant  au  pro- 
fesseur Mickle,  touchant  le  coût  respectif  delà  journée  de  9  heures  et  celui  de  la  journée 
de  10  heures,  s'explique  par  le  fait  que  l'ad min 'st ration  de  la  mine  justifie  jusqu'à  un  cer- 
tain point  l'adoption  de  la  journée  de  10  heures  en  vue  de  la  question  des  frais  d'exploi- 
tation.    Le  professeur  Mickle,   en   sa  qualité  d'inspecteur  de  mines  de  la  province,  est 


272  MIXI STERE  DU  TRAVAIL 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 
nécessairement  instruit  du  coût  de  l'exploitation  et  est  en  contact  immédiat  avec  tout 
ce  qui  se  rapporte  au  matériel..  Nul  autre,  ajoute-t-on,  n'occupe  un  emploi  de  ce  genre 
aux  mines  de  Cobalt. 

ECHELLE    DES    SALAIRES    AVANT    LE    IeR    JUILLET 

L'échelle  suivante  est  celle  des  salaires  en  force  aux  Standard  Cobalt  Mines,   Ltd. 
avant  le  1er  juillet  1908  : 

Préposé -5  aux  machines   $3.50  par   journée  de   9    h. 

Aides  des  préposés  des  machines 3.00 

Mineurs  à  la  main 3.00 

Préposés  aux  pompes 3.00 

Boiseurs •.    ....  3.50 

Aides-boiseurs 2.75 

Rouleurs 2.75 

Terrassiers • 2.75 

Préposés  à  la  cage  ou  au  scilleau 3.00 

Hisseurs 3.10 

Manœuvres , ....  2.50 

Forgeron  chef 4.00 

Forgeron 3.50 

Aides-forgerons 3.00 

Fonderie. 

Préposés  au  classement  du  minerai..  .  .  $3.00  par  journée  de    12  h. 

Préposés  aux  étables , 3.00  "  " 

Assortisseurs 2.75  "  " 

Préposés  aux  machines ,  3.50  "  *' 

Autres  journaliers 2.50  "  " 

Chambre  des  machines. 

Mécaniciens $3.50  par  journée  de  12   h. 

Chauffeurs , 3.25  "  " 

Ajusteurs  de  tuyaux 3.00  "  "  . 

Machinistes 3.50  "  " 

Charpentiers 3.50  "  " 

Conducteurs  d'attelages 2.75  "  " 

Â  ciel  ouvert. 
Journaliers ,    $2.50    par   journée  de   9  h. 

Nous  devons  ajouter  que  la  Standard  Cobalt  Mines,  Ltd.,  est  la  compagnie  ayant 
le  contrôle  de  la  Cobalt  Central  Mining  Co. 

Une  lettre  du  président  au  ministère  accompagnant  la  sentence  du  conseil 
déclare  que  les  membres  du  conseil  nommé^  par  la  compagnie  et  par  les  employés  res- 
pectivement faisaient  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  le  consentement  officiel  de  ces 
parties  aux  dispositions  de  la  .sentence  arbitrale.  Le  ministère  a  reçu  le  7  septem- 
]>re  de  M.  Jacob  W,  Young,  gérant  de  la  Compagnie  Standard  Cobalt  Mines,  un  avis  à 
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l'eftet  suivant  :  "Je  suis  heureux  de  dire  que  la  compagnie  accepte  la  décision  du  bureau 

comme  règlement  des  différends  entre  celle-ci  et  ses  employés." 

SENTENCE    ET    LETTRE    DU    SOUS-MINISTRE. 

Suit  le  texte  officiel  de  la  sentence  du  bureau  et  de  la  lettre  du  président  adressés 
au  sous-ministre  : — 

Ottawa,  Ont.,    1er  septembre  1908. 

Cher  M.'  King, — Le  bureau  dans  la  cause  de  la  Cobalt  Central  Mi7iin']  Company, 
a  tenu  ses  séances  à  Cobalt  du  25  au  29  août.  Le  soir  du  27  août  le  président  du  bureau 
a  donné  des  explicatious  sur  les  dispositions  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  diffé- 
rends industriels  aux  employés  de  la  mine.  8ubséquemment  dans  la  soirée  il  a  assisté  à 
une  conférence  entre  les  représentants  des  employée  et  ceux  de  l'administration. 

Au  cours  de  la  preuve  faite  devant  le  bureau  des  témoins  ont  été  produits  sur  l'op- 
portunité d'établir  des  conditions  de  travail  plus  uniformes  dans  toute  l'étendue  des 
campements  miniers  de  Cobalt.  Dans  la  cause  en  question  devant  le  bureau,  le  sujet  en 
litige  a  été  resserré  dans  les  limites  de  la  question  des  heures  de  travail.  Le  président  du 
bureau  et  M.  C.  B.  Duke,  l'un  des  membres  du  bureau,  sont  d'opinion  que  dans  tout  mou- 
vement en  faveur  de  l'uniformité  des  heures  de  travail  dans  le  campement  minier  de 
Cobalt,  9  heures  de  travail  sont  préférables  à  la  journée  de  10  heures. 

Après  mûre  délibération,  caractérisée  par  une  attitude  extrêmement  équitable  et 
libérale  de  la  part  des  membres  du  bureau  au  nom  des  deux  parties  en  cause,  la  recom- 
mendation  ci-jointe  a  été  approuvée  à  l'unanimité. 

Votre  très  dévoué, 

S.  J.  McLEAN. 
W.  L.  Mackenzie  King,  C.M.G., 

Sous-ministre  du  Travail,  Ottawa,  Ont. 


SENTENCE. 

Cobalt,  29  août,  1908. 

Dans  l'affaire  de  l'enquête  du  différend  industriel,    sous  l'empire  de  la  loi  1907,  et  du 
différend  entre  la  Cobalt  Central  Mining  Co.,  Limited  employeur,  et  les  employers 
de  la  dite  compagnie,  employés. 
Le  bureau  constitué  sous  l'empire  du  dit  acte  soumet  la  recommandation  suivante: — 

1.  Nous  sommes  d'opinion  que  l'initiative  de  la  compagnie,  mettant  fin,  le  1er 
juillet  1908,  sans  avis  suffisant,  aux  arrangements  préexistants  au  sujet  des  heures  du 
travail  et  des  salaires,  et  informant  à  l'improviste  les  employés  qu'ils  ne  continueraient  ^ 
travailler  à  son  service  qu'en  donnant  une  journée  de  travail  de  10  heures,  avec  réduction 
par  jour  de  25  cents,  était  injuste  à  l'égard  des  ouvriers. 

2.  Le  bureau  recommande  fortement  que  l'administration  de  la  Cobalt  Central 
Mining  Com,pany  ne  réduise  pas  l'échelle  des  salaires  et  ne  change  pas  les  heures  de 
travail  en  vigueur  depuis  le  1er  juillet  1908,  jusqu'au  1er  mai  1909. 

3.  Si,  toutefois,  le  1er  décembre  1908,  après  que  le  profes>^eur  Mickle,  l'inspecteur 
des  mines,  aura  fait  l'examen  des  livres  de  la  compagnie,  il  est  établi  que  le  coût  de 
l'exploitation  minière  durant  la  période  écoulée  entre  le  1er  septembre  1908  et  le  1er 
décembre  1908,  n'est  pas  inférieur  avec  le  système  de  la  journée  de  10  heures  de  travail 
à  celui  de  la  journée  de  9  heures,  la  compagnie  devra  remettre  les  hommes  au  système 
de  la  journée  de  9  heures. 

S.  J.  McLEAN, 

Président. 

E.  L.  FRALECK. 

C.  B.  DUKE. 

36—18 
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XV. -REQUETE  DES  EMPLOYÉS  DE  LA  DIVISION  QUÉBEC  ET  LAC- 
SAIXT-JEAN  DU  ^' CANADIAN  NORTHERN  QUEBEC  RAILWAY 
COMPANY".-  ÉTABLISSEMENT  D'UN  BUREAU.-ENTENTE  SUR 
TOUS  LES  POINTS. 

Date  de  la  réception  de  la  demande  —  21  août  1908. 

Parties  intéressées —  Division  Québec  et  Lac-Saint- Jean  du  Canadian  Northern 
Québec  Raihcay  Company  et  les  employés. 

Pétitionnaires — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  intéressée — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Salaires  et  heures  de  travail. 

Nombre  d'employés  intéressés — 49. 

Date  de  l'établissement  du  bureau — 30  septembre  1908. 

Personnel  du  bureau — M.  Cyrille  Tessier,  de  Québec,  a  été  nommé  président  sur  la 
recommandation  unanime  des  autres  membres  du  bureau,  mais  il  a  écrit  au  gouverne- 
ment qu'il  lui  était  impossible  d'accepter  cette  tâche.  *  M.  Ludovic  Brunet,  de  Québec, 
a  été  subséquemment  choisi  pour  remplacer  M.  Tessier  comme  président,  sur  la  recom- 
mandation des  autres  membres  du  bureau.  M.  Edward  A.  Evans,  de  Quéoec,  a  été 
nommé  membre  du  bureau  sur  la  recommandation  de  la  compagnie,  et  M.  Alfred  Char- 
train,  de  Montréal,  sur  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — 19  novembre  1908. 

Ptésultat  de  l'enquête — Entente  conclue  sur  tous  les  points  ;  grève  évitée. 

La  demande  dans  ce  cas  avait  rapport  à  certaines  démarches  faites  par  les  employés 
de  la  division  Québec  et  Lac-Saint-Jean  du  Canadian  Northern  Québec  Railway  pour 
Obtenir  une  augmentation  de  salaires  et  l'amélioration  générale  des  conditions  du  travail 
dans  les  atelier  de  la  compagnie.  M.  F.  Spaidal,  gérant  général  du  chemin  de  fer,  a 
envoyé  son  rapport,  quia  été  reçu  le  31  août,  en  réponseé  à  l'expos  des  griefs  qui  accom- 
pagnait la  demande  des  employés. 

La  réponse  de  la  compagnie  disait  que  le  gérant  général  avait  reçu  un  comité  des 
employés  aux  mois  de  mai,  juillet  et  août  derniers  pour  discuter  la  question  d'une 
autre  échelle  de  gages  et  qu'il  a  été  déclaré  que  "  les  employés  avaient  été  avertis  que 
vu  la  diminution  du  trafic  qui  se  faisait  sentir  sur  tous  les  chemins  de  fer,  la  compagnie 
ne  pouvait  augmenter  les  salaires.  Il  a  aussi  été  démontré  aux  employés  que  leurs 
salaires  pouvait  subir  une  comparaison  avantageuse  avec  ceux  des  compagnies  d'une 
égale  importance  ".  Copies  des  relevés  indiquant  les  salaires  payés  alors  à  Québec  par 
la  Québec^  Montréal  é  Souti[ern  Railway  Company,  accompagnaient  cette  lettre.  On 
a  déclaré  que  les  ateliers  étaient  dans  un  état  satisfaisant  sous  le  rapport  hygié- 
nique, qu'ils  étaient  [bien  chaufî'és,  et  que  les  ouvriers  pouvaient  confortablement  y 
prendre  leur  repas  du  midi.  Quant  aux  conditions  générales  du  travail,  le  bureau  a 
constaté  qu'il  n'y  avait  lieu  a  aucune  plainte  de  la  part  des  employés.  En  ce  qui  con- 
cerne les  salaires,  on  a  préparé  une  nouvelle  liste  qui  entrera  en  vigueur  le  1er  décembre 
et  demeurera  telle   pendant   un   an.     Cette   liste   améliore   la  condition  des  employés 
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de  certaines  catégories,  particulièrement  les  peintres  de  voitures  des  voyageurs,  de  loco- 
motives et  de  wagons  à  marchandises,  les  préposés  aux  réparations  des  wagons  et  les 
aide-forgerons.  Le  tableau  suivant  indique  les  salaires  qui  étaient  payes  à  chaque 
classe  d'employés  avant  le  1er  décembre  et  l'échelle  de  salaires  recommandée  par  le  rap- 
port du  bureau  : 

ÉCHELLE  DES  SALAIRES. 

EMPLOYÉS    DU    DÉPARTEMENT    DES    AVAGONS. 


Charpentiers,  voitures  de  voyageurs   . . . 
Il  wagons  à  marchandises. 

Peintres  de  voitures  et  locomotives 

Il  wagons  à  marchandises.  . 

Nettoyeurs 

Lampistes 

Ferblantiers 

Employés  aux  réparations 

Aides-forgerons 


Ancien 

tarif. 

Nouveau 

tarif. 

16c.  à  20ic. 

16c.  à  20c.  de  l'heure. 

16c.  à  17c. 

16c.  à  17c. 

,, 

15c.  à  21c. 

17c.  à  21c. 

,, 

15c.  à  21c. 

Il                 H 

„ 

14c.  àl4èc. 

14c. 

19c. 

14èc. 
20c. 

11 

12^0.  à  17c. 

141c.  à  17c. 

,, 

105. 

14c. 

" 

RAPPORT    DU    BUREAU. 


Le  rapport  du  bureau  se  lit  comme  suit 


L'hox.  Rodolphe  Lemieux, 


Québec,   17  novembre  1908. 


Directeur-général  des  Postes  et  ministre  du  Travail,  Ottawa,  Ont. 


Cher  monsieur, — Dans  l'enquête  sur  certains  différends  survenus  entre  la 
Canadian  Northern  Québec  Raèhvay  Company  et  un  certain  nombre  de  ses  employés, 
membres  de  l'Assojiation  fraternel le*d es  préposés  au  service  des  wagons  sur  les  chemins 
de  fer  de  l'Amérique,  dont  le  règlement  nous  a  été  confié  en  vertu  de  la  loi  des 
enquêtes  sur  les  différends  industriels,  nous,  Ludovic  Brunet,  P.  J.  Jobin  et  Edward 
A.  Evans,  tous  de  la  ville  de  Québec,  ayant  été  nommés  par  les  employés  et  par  la 
compagnie  pour  nous  enquérir  de  la  nature  des  différends  en  question,  vous  présentons 
le  rapport  suivant  : 

En  ce  qui  concerne  les  règlements  qui  régissent  les  employés  membres  de  l'Asso- 
ciation fraternelle  des  préposés  au  service  des  wagons  sur  les  chemins  de  fer  de 
l'Amérique,  nous  avons  constaté  que  ces  règlements  avaient  déjà  été  pour  la  plupart 
acceptés.     En  conséquence,  nous  n'avons  pas  eu  à  nous  en  occuper. 

Relativement  à  la  requête  des  employés  demandant  plus  de  protection  contre  les 
accidents  qui  pourraient  les  exposer  à  être  tués  ou  blessés,  après  avoir  visité  les  parcs 
de  la  ville  de  Québec  et  de  Limoilou,  nous  sommes  d'opinion  que  les  voies  de  répara- 
tion, spécialement  mises  à  part  pour  les  employés  qui  y  travaillent  sont  placées  conve- 
nablement et  que  l'on  a  pris  toutes  les  précautions  pour  éviter  tout  danger  d'accident 
à  ceux  qui  sont  préposés  aux  réparations  des  wagons  lorsqu'ils  sont  occupés  à  leur  tâche 
respective. 

Relativement  aux  ateliers,  cabinets  d'aisance,  et  autres  accommodations,  nous  ne 
sommes  pas  justifiables  de  faire  aucune  recommendation,  vu  que  des  règlements  ré- 
gissant cette  question  sont  couchés  dans  l'Acte  de  Québec  touchant  l'inspection  des 
fabriques,  et  ce  sujet  relève  des  devoirs  incombant  à  l'inspecteur  des  fabriques  sous 
l'autorité  de  la  dite  loi  qui  a  l'autorité  voulue  pour  mettre  à  exécution  les  dites  règles  et 
réglementations  assurant  la  sûreté  des  employés  et  les  conditions  hygiéniques  des  ateliers 
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mécaniques.  Xous  jugeons,  d'autre  part,  que  les  dits  ateliers  sont  excessivement  bien 
éclairés,  et  qu'à  Limoilou,  surtout,  sont  pourvus  de  l'accommodation  voulue  pour  pren- 
dre les  repas. 

Relativement  à  la  question  des  salaires  le  bureau  de  conciliation  a  décidé  de  fan^e 
entendre  M.  J,  Desrosiers,  président  du  bureau  de  protection,  M.  F.  Legaré,  vice-prési- 
dent, M.  Jules  Bélanger,  secrétaire  des  minutes,  M.  Jos.  Robitaille  et  M.  H.  Foy,  de  la 
part  des  employés,  ainsi  que  M.  F.  M.  Spaidal,  surintendant  de  la  dite  compagnie  de 
chemin  de  fer,  au  nom  de  la  compagnie,  mais  à  part  MM.  Desrosiers  et  Spaidal,  nous 
avons  trouvé  superflu  de  faire  entendre  de  plus  amples  témoins.  A  la  suite  de  la  pré- 
sente conférence,  qui  a  eu  lieu  au  palais  de  justice,  Québec,  le  lundi,  le  16  courant,  nous 
nous  sommes  entendus,  sur  le  taux  maximum  et  minimum  des  salaires,  comme  suit  :  — 


Char[)entiers  de  l'abri,  de  la  voiture  et  des  sièges 

Charpentiers  de  fret 

Peinties  de  wagons,  de  locomotives  et  de  fret 

Laveurs  de  washer,  nettoyeurs  de  lampes  et  balayeurs  de  wagons 

(Sur  l'entente  que  s'il  y  a  déjà  tels  employés  de  la  Cie  gagnant  un  plus  fort 

salaire,  tel  salaire  restera  tel  que  spécifié). 

Insi)ecteur  de  wagon = 

Ferblantiers 

Réparateurs  de  wagons 

Forgerons 

Aides-forgerons 


IH  c.  à  20|c.  par  heure. 

16  c.  à  17  c.     " 

17  c.  à  21  c.     " 

14^c. 


20  c. 
20  c. 
14.70.  à  17  c. 
20  c. 
14  c. 


L'on  s'est  aperçu  que  les  nettoyeurs  et  les  préposés  à  l'épreuve  des  serre-frtins  à  air 
n'étaient  pas  compris  dans  la  liste  des  requérants  demandant  des  modifications  dans  le 
bordereau  de  paie  existant,  et  conséquemment  votre  bureau  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
s'enquérir  du  tarif  les  concernant. 

La  cédule  des  salaires  susdite  devra  prendre  effet  le  1er  décembre  1908,  et  être  en 
vigueur  durant  un  an  et  continuer  après  cela  à  moins  d'un  avis  d'un  changement  donné 
dans  les  30  jours,  au  préalable. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  faire  rapport  que  la  conférence  entre  votre  bureau 
et  M.  Desrosiers  au  nom  des  employés,  et  M.  Spaidal  au  nom  de  la  compagnie,  a  été 
de  la  plus  harmonieuse  nature,  et  que  la  liste  de  bordereau  de  salaire  susdite,  ainsi  que 
les  autres  griefs  en  litige,  ont  été  acceptés  par  ces  deux  messieurs  comme  satisfaisants, 
les  relations  entre  les  employés  et  la  compagnie  paraissant  rester  amicales. 


Vos  respectueux, 


LUDOVIC  BRUNET, 

Président. 

P.  J.  JOBIN, 

au  nom  des  employés. 

EDWARD  E.  EVANS, 

au  nom  de  la  Cie. 
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XVI.— DEMANDE  DES  CHAUFFEURS  ET  MÉCANICIENS  DE  LA  COM- 
PAGNIE DU  CHEMIN  DE  FER  PACIFIQUE-CANADIEN— BUREAU 
CONSTITUE— ARRANGEMENT  CONCLU    SUR  TOUS  LES   POINTS. 

Demande  reçue — 22  août  1908. 

Parties  intéressées — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien  et  les 
chaufteurs  et  mécaniciens,  ses  employés. 

Nature  de  l'industria  en  question  —Chemins  de  fer. 

Nature  du  litige — Prétendu  renvoi  injuste  de  certains  employés. 

N'ombre  d'employés  atteints — Directement,  2,000  ;  indirectement,  5,000. 

Date  de  la  formation  du  Bureau — 5  janvier  1909. 

Membres  du  bureau  -L'honorable  juge  Fortin,  de  la  cour  Supérieure  de  Montréal 
président,  nommé  par  le  ministre  à  défaut  de  recommandation  conjointe  des  autres 
membres  du  bureau  ;  M.  Wallace  Nesbitt,  C.  R.,  de  Toronto,  nommé  à  la  demande  des 
patrons  ;  M.  J.  G.  O'Donoghue,  de  Toronto,  nommé  à  la  demande  des  employés. 

Rapport  reçu — 15  janvier  1909. 

Résultat  de  l'enquête — Arrangement  conclu  sur  tous  les  points  ;  grève  évitée. 

Le  sujet  du  litige  en  question  était  ainsi  formulé  dans  la  demande  des  employés, 
savoir  : 

(1)  Le  renvoi  du  mécanicien  William  McGonegal,  du  Saut-Ste-Marie,  pour  pré- 
tendue violation  de  la  clause  89  (a)  des  règlemerts  de  la  compagnie,  12  novembre  1907. 
"Plainte,  renvoi  non  motivé  ;  demande,  réinstallation  et  paiement  du  temps  perdu." 

(2)  Le  renvoi  du  mécanicien  Thomas  W.  McAuley,  de  North-Bay,  pour  prétendue 
négligence  le  ou  vers  le  mois  de  novembre  1907.  Plainte,  renvoi  non  motivé;  demande, 
réinstallation  et  paiement  du  temps  perdu." 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  Paciûque-Catiadien,  dans  son  rapport  en  réponse 
à  la  demande,  exprime  son  refus  de  réintégrer  l'un  ou  l'autre  des  deux  employés 
renvoyés,  prétendant  qu'ils  ont  été  demis  pour  bonne  cause,  et  insistant  sur  le  fait  que 
les  clauses  de  l'acte  ne  pouvaient  être  invoquées  avec  raison  dans  les  causes  telles  que 
celles  mentionnées. 

La  position  de  la  compagnie  vis  à-vis  McGonegal  fut  expliquée  comme  suit,  savoir  : 
Le  dit  McGonegal  était,  le  12  novembre  1907,  en  charge  de  la  locomotive  1568,  convoi 
n°  116  allant  vers  l'est,  qui  a  tamponné  le  convoi  n°  115  allant  à  l'ouest,  au  102ième 
mille,  5ième  poteau  de  télégraphe  est  de  la  voie  d'évitement  est  à  Blind-River,  sur 
l'embranchement  de  chemin  de  fer  du  Sault-Ste-Marie  de  la  Compagnie.  Le  tampon- 
nement qui  a  été  cause  de  blessures  à  certaines  personnes  et  de  dommages  à  la  propriété, 
était  le  résultat  direct  de  la  tentative  du  dit  McGonegal  d'atteindre  la  voie  d'évitement 
à  Blind-River  à  l'extrémité  est  au  lieu  de  l'ouest,  sans  égard  et  en  violation,  par  McGo- 
negall,  des  lois  et  règlements  de  la  compagnie,  et  plus  particulièrement  de  la  clause  89 
(a),  qui  se  lit  comme  suit  : 

"  Aux  points  de  rencontre  des  trains  fixés  par  le  préposé  aux  trains,  formule  A  ou 
formule  PI  (annulant  tout  ordre  donné  précédemment),  le  convoi  de  classe  inférieure,  ou 
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dans  le  cas  de  convois  de  même  classe,  le  convoi  allant  dans  une  direction  inférieure  doit,  à 
moins  d'ordre  contraire,  prendre  la  voie  d'évitement  et  s'y  placer  lorsque  la  chose  peut 
se  faire.  S'il  lui  faut  reculer,  le  convoi  doit  d'abord  se  mettre  sous  protection  tel  que 
prescrit  par  la  clause  99." 

"  D'après  le  témoignage  pris  lors  de  l'enquête  par  les  officiers  de  la  compagnie,  et 
l'admission  même  de  McGonegal,  il  est  prouvé  c^e  façon  conclusive  qu'il  a  conduit  son 
convoi  vers  l'est  et  à  la  rencontre  d'un  convoi  entrant,  dont  il  avait  été  averti  de  l'arrivée, 
sans  tenir  compte  des  règlements  qui  lui  étaient  connus,  règlements  qui  l'obligeaient  de 
prendre  la  voie  d'évitement  à  l'ouest.  Le  rapport  signé  par  le  dit  McGonegal  se  lit 
comme  suit  :  Reçu  ordre  n°  62  à  Blind-River,  du  conducteur  Gaudet.  Cet  ordre  était 
de  rencontrer  le  convoi  115  à  Blind-River.  Il  nous  obligeait  de  prendre  la  voie  d'évite- 
ment pour  laisser  passer  le  n°  115.  Ce  que  nous  n'avons  pas  fait.  Nous  nous  sommes 
rendus  vers  l'est  et  avons  reculé  ensuite.  L'accident  aurait  pu  être  évité  si  nous  avions 
pris  la  voie  d'évitement  à  l'ouest. 

La  position  de  la  compagnie  vis-avis  Me  Auley  était  la  suivante  : 
Le  dit  Me  Auley  a  été  renvoyé  du  service  de  la  compagnie  pour  négligence  dans 
la  mise  en  marche  de  son  convoi  dans  les  circonstances  suivantes  :  Le  dit  McAuley,  qui 
était  en  charge  de  la  locomotive  1626,  le  21  novembre  1907,  avait  laissé  son  convoi 
à  ou  près  du  82*^  mille,  pour  en  conduire  la  première  partie  a  Azilda.  Au  retour  pour 
reprendre  son  convoi,  il  l'approcha  trop  vite,  ce  qui  eut  pour  résultat  un  tamponnement 
et  des  dommages  à  la  propriété  de  la  compagnie. 

Que  le  dit  McAuley  a  fait  preuve  de  peu  de  jugement  et  de  négligence  coupable 
pour  la  sauvegarde  de  la  propriété  de  la  compagnie,  et  fut  aussi  trouvé  coupable  d'in- 
fraction au  règlement  n°  101  (a),  qui  se  lit  comme  suit  : 

Quand  un  convoi  est  séparé  en  deux,  la  partie  de  l'arrière  doit  être  protégée  contre 
le  retour  de  la  locomotive  par  deux  torpilles  placées  sur  les  rails,  à  distance  de  deux 
longueurs  de  rails,  du  coté  même  du  mécanicien  de  la  locomotive  qui  doit  reculer,  à  500 
verges  (10  poteaux  de  télégraphe)  de  l'avant  de  la  moitié  laissée  en  arrière  ;  de  plus,  la 
nuit  ou  en  temps  de  brume,  de  fumée  ou  de  tempête,  une  lumière  rouge  doit  être  placée 
à  l'avant  du  premier  wagon  de  la  partie  laissée  en  arrière.  Ces  précautions,  cependant, 
ne  relèveront  pas  de  leur  responsabilité  les.  mécaniciens  et  les  préposés  aux  trains  de  la 
première  moitié  du  convoi  de  surveiller  et  d'indiquer  avec  soin  la  situation  de  la  partie 
laissée  en  arrière  et  le  retour  de  la  locomotive  sous  leur  charge. 

Le  conducteur  sera  tenu  responsable  des  dispositions  à  prendre  pour  la  protection 
voulue. 

A  la  nuit  ou  par  un  temps  de  brume,  de  fumée  ou  de  tempête,  lorsqu'une  locomo- 
tive détachée  d'un  convoi  à  moins  de  60  pieds  d'un  réservoir  où  elle  doit  prendre  de 
l'eau,  un  employé  du  train  doit  rester  à  l'avant  du  convoi  portant  une  lumière  pour  en 
indiquer  la  position. 

Par  entente  entre  les  parties  en  litige,  les  procédures  ont  été  suspendues  pendant 
quelques  mois  en  attendant  la  nomination  d'un  président.  A  leur  reprise,  MM.  Nesbitt 
et  O'Donoghue  ne  pouvant  s'entendre  sur  la  recommandation  à  faire  d'un  troisième 
memVjre  du  bureau,  le  ministre  nomma  l'honorable  juge  Fortin,  de  Montréal,  membre 
du  bureau,  lequel  a  été  finalement  formé  le  5  janvier.  L'enquête  s'est  ensuite  ouverte. 
Les  délibérations  du  bureau  furent  signées  par  tous  les  membres,  et  elles  appuyèrent 
les  prétentions  de  la  compagnie  relative  au  cas  de  McGonegal,  et  les  prétentions  des 
hommes  dans  celui  de  McAuley.     M.  O'Donoghue,  membre  du  bureau  nommé  à  la  de- 
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mande  des  employés,  bien  qu'il  ait  apposé  sa  signature  aux  délibérations,  différa  d'opi- 
nion avec  ses  collègues  dans  le  cas  du  mécanicien  McGonegal.  Les  membres  étaient 
unanimes  sur  les  deux  questions  en  litige,  "  qu'il  devrait  être  parfaitement  reconnu  par 
les  patrons  et  les  employés,  dans  l'intérêt  du  public,  que  le  patron  doit  avoir  le  plein 
pouvoir  de  réglementer  conformément  à  la  convention  entre  les  parties  et  la  loi  du  pays, 
la  discipline  et  l'organisation  de  la  compagnie".  Le  département  a  reçu  par  la  suite  un 
vis  formel  à  l'effet  que  les  employés  se  soumettraient  au  jugement  du  bureau  et  que  tout 
le  litige  était  supposé  avoir  été  réglé  à  l'amiable. 

TEXTE    DU    JUGEMENT    DU    BUREAU. 

Le  texte  du  jugement  du  bureau  se  lit  comme  suit  : 

Dans  l'affaire  de  la  loi  au  sujet  des  différends  industriels,  1907,  et  du  litige  entre  la 
Compagnie  de  Chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  patron,  et  Brotherhood  of  Locomotive 
Firemen  and  Enginevien^  employés. 

Les  soussignés,  nommés  membres  du  bureau  de  conciliation  et  d'enquête,  en 
vertu  de  la  loi  sus-mentionnée,  ont  siégé  à  Montréal  les  14  et  15  janvier  1909,  pour 
entendre  les  parties  et  enquêter  au  sujet  des  plaintes  suivantes  : 

Dans  l'affaire  de  William  McGonegal. 

La  majorité  du  bureau  en  est  venue  à  la  conclusion  que  la  prétention  du  mécanicien 
McGonegal  quant  à  ]a  règle  89  (a)  était  inexacte,  et  qu'il  aurait  dû  reculer  son  convoi 
et  le  conduire  sur  la  voie  d'évitement. 

M.  O'Donoghue  était  d'avis  que  la  question  de  la  practicabilité  de  placer  ou 
conduire  son  convoi  ou  de  le  reculer  aurait  dû  être  décidée  par  le  mécanicien  de  service 
et  que  l'opinion  d'autres  mécaniciens  semble  donner  droit  à  la  prétention  de  McGonegal. 

La  prétention  de  la  compagnie  est  en  conséquence  maintenue. 

Dans  l'affaire  de  Thomas  W.  McAuley. 

Le  bureau,  après  avoir  entendu  les  parties,  est  d'avis  que  les  officiers  de  la  compa- 
gnies étaient  justifiables  de  le  renvoyer,  après  que  McAuley  eut  signé  sa  déclaration  le 
jour  suivant  l'accident. 

Il  semble,  cependant  que  vu  que  c'était  le  premier  voyage  que  McAuley  faisait  sur 
cette  partie  de  la  voie  de  la  compagnie,  le  bureau  doit  suggérer  que  le  délinquant  devrait 
redemander  sa  réintégration,  à  cause  des  nouveaux  détails  qui  ont  été  apportés  dans  la 
discussion. 

Dans  ces  deux  cas  le  bureau,  à  l'unanimité,  est  d'avis  qu'il  devrait  être  parfaite- 
ment reconnu  par  les  patrons  et  leurs  employés,  que  dans  l'intérêt  public  le  patron 
devrait  avoir  le  plein  pouvoir  de  réglementer,  sujet  à  la  convention  entre  les  parties  et 
les  lois  du  pays,  la  discipline  et  l'organisation  de  la  compagnie. 

Donné  à  Montréal,  ce  15e  jour  de  janvier  1909. 

THOMAS  FORTIN, 

Président, 

WALLACE  NESBITT, 

Pour  la  compagnie, 

J.  G.  O'DONOGHUE, 

Pour  les  "  Brotherhood  ". 
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X VIT.— DEMANDE  DES  MECANICIENS  DE  LOCOMOTIVES  À  L'EMPLOI 
DES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER  "CANADIAN  NORTH- 
ERN", D'ONTARIO  "CANADIAN  NORTHERN"  DE  QUÉBEC,  ET 
QUÉBEC  ET  LAC  SAINT  JEAN— BUREAU  ÉTABLI.— ARRANGE- 
MENT CONCLU  SUR  TOUS  LES  POINTS. 

Demande  reçue — 22  août  1908. 

Parties  intéressées — Les  compagnies  de  chemin  de  fer  Canadian  Northern,  d'Onta- 
rio, Canadian  Northern,  de  Québec,  et  le  Québec  et  Lac-Saint-Jean  et  les  mécaniciens 
de  locomotives  à  leur  emploi. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'indi  strie  en  question — Chemins  de  fer. 

Nature  du  litige — Gages  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  atteints — Directement  81,  indirectement  260. 

Date  de  la  formation  du  bureau — 1-4  septembre  1908. 

Membres  du  bureau — Son  Honneur  R.  D.  Gunn,  juge  puisné  de  la  cour  du  comté 
de  Carie  ton,  président,  nommé  sur  la  recommandation  des  autres  membres  du  bureau  ; 
M.  F.  H.  Richardson,  de  Toronto,  nommé  sur  la  demande  des  compagnies  ;  M.  J.  Har- 
vey  Hall,  de  Toronto,  à  la  demande  des  employés. 

Rapport  reçu — 16  novembre  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Arrangement  conclu  sur  tous  les  points  ;  grève  évitée. 

(Extrait  de  la  Gazette  du  Travail). 

La  demande  en  cette  cause,  est  parvenue  au  département,  le  27  août,  portant 
les  signatures  de  M.  W.  B.  Best,  de  Winnipeg,  président  général  de  la  Brotherhood 
of  locomotive  Engeneers,  et  de  M.  S.  White,  de  Montréal,  secrétaire  de  la  Brotherhood 
pour  les  lignes  de  l'est.  Le  différend  concernait,  suivant  les  allégués  de  la  requête, 
81  employés  directement  intéressés  et  261  indirectement,  et  avait  trait  à  une  question 
de  salaires  et  aux  conditions  générales  de  l'emploi,  des  bordereaux  de  salaires  accompa- 
gnant la  dite  requête  libellée,  avec  détails  à  l'appui.  Le  ministre  a  décidé  de  constituer 
un  conseil,  qui  a  été  dûment  nommé,  tel  que  ci-dessus  mentionné. 

La  requête  des  employés  comportait  une  augmentation,  dans  le  taux  des  salaires  et 
un  genre  uniforme  d'outillage,  qui  furent  tous  deux  refusés  par  la  compagnie.  La  nature 
des  différends  a  donné  lieu  à  des  difficultés  de  rajustement  plus  qu'ordinaires,  à  raison, 
en  partie,  sans  doute,  du  vaste  champ  de  griefs  à  couvrir,  joint  à  la  circonstance,  que 
malgré  le  fait  que  l'employeur  était  généralement  connu  sous  la  rubrique  du  Canadian 
Northern  Railway  systera,  et  que  les  procédures  devant  le  département  étaient  conduites 
avec  cette  compagnie,  il  y  avait  néanmoins  trois  compagnies  individuelles  faisant  partie 
du  différend,  connues  respectivement,  sous  le  nom  de  la  Canadian  Northern,  Ontario, 
Canadian  Northern  Québec,  et  Canadian  Northern  Québec  and  Lake  St.  John  Railway. 

Le  conseil,  après  plusieurs  efforts  préliminaires  et  qui  ont  échoué,  afin  d'effectuer  un 
i-èglement  sans  recourir  à  une  enquête,  sous  l'autorité  de  la  Loi,  a  jugé  nécessaire  de  pro- 
céder a  une  enquête  régulière  de  tout  le  litige,  et  à  cette  fin,  a  tenu  des  séances  à  Ottawa 
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et  à  Toronto,  au  besoin  discutant  de  pins  les  faits  en  détail,  avec  les  fonctionnaires  de  la 
compagnie,  et  les  membres  du  comité  des  ingénieurs-mécaniciens,  entendant,  à  la  fois, 
des  témoins,  suivant  le  besoin  des  circonstances.  En  poursuivant  l'enquête  de  cette 
façon,  les  membres  du  conseil  ont  dû  se  renseigner  à  fond  des  circonstances  embrassant 
le  champ  des  griefs,  entre  autres,  les  rails  de  croisement  de  l'aiguilleur,  des  terminus, 
l'approvisionement  pour  le  confort  des  employés,  aux  endroits  spécifiques,  etc.,  et  le 
conseil  a  fait  en  conséquence,  l'inspection  des  trois  lignes  en  question,  avec  transport 
gratuit,  pour  les  membres  du  conseil  et  les  témoins,  à  cette  fin  fourni  par  la  Canadian 
Northern  Railway  Compan}^  A  la  suite  des  renseignements  obtenus  de  cette  manière 
le  conseil  a  pu  se  mettre  en  position  de  faire  nombre  de  recommandations,  afin  d'amélio- 
rer les  conditions  de  travail  des  mécaniciens,  surtout  aux  endroits  "où  les  employés  en 
service  sont  forcés  de  passer  la  nuit,  et,  souvent,  après  un  long  voyage,  par  une  tempé- 
rature inclémente.  "  Les  suggestions  du  conseil,  sous  ce  rapport,  ont  été  acceptées  par 
les  compagnies,  et  des  instructions  ont  été  immédiatement  données  au  surintendant, 
pour  s'y  conformer. 

La  requête,  pour  une  liste  de  salaire  uniforme,  dans  les  3  compagnies  intéressées,  a 
été  minutieusement  étudiée  et  prise  en  considération,  et  deux  systèmes  appropriés  ont 
été  préparés  en  définitive,  et  couchés  dans  deux  échelles  de  salaires  accompagnant  le 
rapport  du  conseil,  comme  applicables  aux  différents  chemins  de  fer  intéressés  dans  le 
différend,  les  termes  des  barèmes  respectifs  étant  indentiques. 

Quant  à  la  question  des  salaires,  le  conseil  a  trouvé,  à  en  juger  par  le  rapport,  que 
les  dites  voies  ferrées  sont  respectivement  équipées  avec  un  type  de  pouvoir  moteur 
étalon,  et  que  les  ingénieurs-mécaniciens  d'icelles  composent  un  effectif  intelligent  et 
capable  bien  qualifié  à  remplir  les  devoirs  responsables  de  la  charge  qu'il  est  appelé  à 
remplir  en  assumant  les  mêmes  responsabilités  avec  les  mêmes  risques  à  encourir  par  les 
mécaniciens  sur  les  mêmes  lignes  de  voies  ferrées.  Après  avoir  conciencieusement  déli- 
béré sur  les  avancés  et  après  avoir  pesé  tous  les  arguments  et  les  circonstances  ressortant 
de  la  cause,  le  conseil  a  jugé  que  les  salaires  des  ingénieurs-mécaniciens  étaient  insuffi- 
sants, en  proportion  des  services  rendus  et  en  comparaison  défavorables  avec  ceux  payés 
sur  les  autres  lignes.  Le  conseil,  par  contre  a  pris  en  considération  le  chiffre  des  recettes, 
le  montant  des  affaires,  et  autres  circonstances  concernant  la  compagnie  employeure,  et 
le  fait  que  les  nouvelles  lignes  de  voies  ferrées  offraient  des  chances  et  des  occasions  de 
promotion,  que  l'on  n'avait  pas  sur  les  anciennes  lignes,  et  la  demande  des  salaires  pour 
tous  les  employés  n'a  pas  été  prise  en  considération,  en  son  entier. 

Une  cédule  a  été  soumise  jointe  au  rapport  énonçant  les  taux  exacts  des  salaires 
que  le  conseil  recommande. 

Il  a  été  recommandé  par  le  conseil,  que  la  cédule  avec  les  deux  systèmes  appropriés 
devrait  devenir  en  force,  de  la  date  de  la  sentence,  notamment,  le  12  novembre  1908, 
tandis  que  l'autre  relative  au  bordereau  de  paie  devrait  devenir  en  vigueur,  à  compter 
du  1er  janvier  1909. 

SENTENCE    DU    CONSEIL 

Suit  le  texte  officiel  de  la  sentence  du  conseil  ainsi  que  les  cédules  accompagnant. 

A  l'hon.  Rodolphe  Lemieux, 

Ministre  du  Travail,  Ottawa. 

"  Le  bureau  de  conciliation  et  d'enquête  nommé  le  14  septembre  1908,  en  vertu  de 
la  Loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  auquel  fut  soumis  le  différend 
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entre  les  mécaniciens  de  locomotives  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  Canadian 
Northern  Ontario,  Canadian  Northern  Québec  et  Québec  and  Lake  ISt.  John,  après  avoir 
enquêté  les  faits  à  lui  soumis,  à  l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant  : 

"  En  conformité  de  la  formation  du  dit  conseil,  ce  dernier  s'est  réuni  au  Palais  de 
Justice  d'Ottawa,  le  15  septembre  dernier,  où  ont  comparu  les  représentants  des  compa- 
gnies et  des  mécaniciens  intéressés. 

'v'  Les  causes  du  différend  telles  que  formulées  dans  la  demande  de  recours  libellée 
par  les  mécaniciens  et  les  allégués  de  leurs  représentants  en  cours,  pour  être  bien 
compris  se  résument  comme  suit  : 

"  Les  mécaniciens  de  locomotives  au  service  du  C.  N.  O.,  opérant  et  ayant  son 
terminus  à  Toronto  et  Sudbury,  dans  la  province  d'Ontario,  et  les  mécaniciens  de 
locomotives  du  C.  N.  Q.,  opérant  et  ayant  son  terminus  à  Montréal,  Hawkesbury,  et  à 
la  Rivière  à  Pierre  et  ayant  un  ou  plusieurs  embranchements,  et  les  mécaniciens  du 
Q.  À:  L.  St.  J.,  opérant  et  ayant  son  terminus  à  Québec  eb  Chicoutimi,  tous  dans  la 
province  de  Québec,  (au  nombre  de  81  intéressés  directement  et  de  260  indirectement) 
demandent  dans  leur  requête  en  recours  logée  dans  votre  département  une  augmenta- 
tion dans  le  barème  des  salaires  et  un  set  d'outillages  uniforme  dans  le  matériel  roulant, 
pour  régir  leurs  salaires  et  leurs  devoirs  à  remplir  sur  les  dites  lignes  du  chemin  de  fer, 
sur  le  relus  de  la  compagnie  d'accéder  à  leur  demande  sur  les  deux  points  en  question. 

"  Le  conseil  est  d'opinion  qu'il  existait  un  barème  de  salaires  et  un  set  d'outillages 
convenus  entre  les  dits  mécaniciens  et  l'administration  du  Q.  L.  St.  J.,  en  septembre 
1907,  et  qu'un  barème  distinct  et  séparé  existe  déterminant  le  tarif  des  salaires  et  de 
l'outillaç^e  requis  sur  le  C.  N.  R.,  par  écrit  contresigné  en  juillet,  1907,  tandis  qu'il  n'en 
existe  pas,  soit  pour  les  salaires  ou  pour  les  appareils  d'outillage  sur  Je  C.  N.  O.,  tel 
qu'il  vient  d'être  mis  en  opération,  et  les  mécaniciens  étaient  supposés  être  régis  par  le 
même  barème  des  mécaniciens  du  C.  N.  Q. 

"  Le  bureau,  en  conformité  des  dispositions  du  dit  Acte,  a  dépensé  un  certain 
temps  en  un  effort  louable  et  sincère,  afin  d'effectuer  un  règlement  à  l'amiable  sur  toutes 
les  difficultés  pendantes  entre  les  intéressés,  mais  sans  succès,  et  pour  rendre  ses  objec- 
tions plus  emphatiques  la  compagnie  a  produit  une  réponse  par  écrit  refusant  de  prêter 
l'oreille  à  une  augmentation  de  salaires  sur  tout  son  réseau,  et  demandant  une  enquête 
pleine  et  entière  dans  le  sujet  du  différend  devant  le  bureau,  et  les  délégués  des 
mécaniciens  en  ont  fait  autait,  refusant  de  se  désister  d'aucun  de  leurs  griefs,  et  ont 
aussi  demandé  par  leur  requête  une  investigation  pleine  et  entière. 

"  Le  conseil,  jugeant  l'unitilité  de  plus  amples  efforts  en  pure  perte,  afin  d'effectuer 
un  règlement  du  différend  sur  aucun  des  points  en  litige,  s'est  occupé  alors  de  la  ques- 
tion de  l'enquête  et  en  vint  à  la  conclusion  que  le  meilleur  parti  à  prendre  était  de 
considérer  et  de  régler  un  à  un  les  allégués  de  la  dite  requête,  pour  s'occuper  de  la 
question  de  majoration  des  salaires,  en  dernier  ressort  ;  et  dans  ce  but  on  ajourna  la 
prochaine  séance  aux  bureaux  de  la  compagnie  à  Toronto  pour  débattre  et  prendre  en 
considération  les  articles  d'administration  avec  le  surintendant  du  C.  N.  O,,  et  le  conseil 
ordonna  et  avisa  le  comité  des  mécaniciens  du  C.  N.  O.  d'être  présents. 

"  En  conformité  de  la  loi,  le  conseil  en  reprenant  séance  à  Toronto,  s'évertua  de 
nouveau  d'effectuer  un  règlement  avec  l'exécutif-chef  de  la  compagnie,  mais  eut  à  subir 
un  refus  prompt  et  péremptoire  de  la  part  des  fonctionnaires  de  la  dite  compagnie, 
citant  des  chiffres  indiquant  que  les  recettes  et  les  frais  d'administration  sur  chaque 
réseau  ne  justifiaient  point  un  relèvement  de  salaires,  ne  se  refusant  pas  toutefois  à  ce 
que  le  surintendant  prête  assistance  dans  la  formation  d'articles  d'administration 
touchant  son  ré.seau,  ainsi  que  les  facilités  de  voies  d'évitement  et  de  terminus. 

"  Le  conseil,  en  prenant  considération  des  systèmes  appropriés,  et  à  la  suite  d'un 
débat  sur  iceux  avec  le  surintendant  et  le  Maître  mécanicien  du  C.  N.  O.,  et  les 
représentants  des  mécaniciens  de  la  dite  lignes,  en  est  venu  à  la  conclusion  qu'il  lui 
serait  impossible  de  traiter  intelligemment,  afin  de  décider  de  faire  rapport  d'une  façon 
satisfaisante,  sur  aucune  des  questions  en  litige  et  contenues  dans  le  différend,  soit 
f)0ur  les  salaires  ou  pour  les  conditions  du  travail,  sans  s'être  mis  plus  au  courant  des 
différentes  conditions,  sur  les  lignes  de  chemin  de  fer,  les  points  de  voies  d'évitement, 
les  terminus,  et  les  accommodations,  pour  le  confort  des  employés  aux  endroits  spécifiques, 
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et  comme  la  compagnie  ofifrait  les  moyens  de  transport  et  autres  facilités,  pour  le 
voiturage  du  conseil  et  des  témoins,  et  comme  ce  travail  d'inspection  ne  nuisait  pas 
beaucoup  à  la  prise  en  considération,  et  au  règlement  des  conditions  du  travail,  et 
comme  on  pouvait  se  procurer  une  preuve  positive,  sans  encourir  trop  de  frais,  et  pour 
autres  raisons  équivalentes,  le  conseil  décida  de  faire  tel  examen  si  énergiquement 
demandé  par  les  deux  parties  intéressées. 

"  L'inspection  des  trois  différentes  voies  ferrées,  et  des  facilités  de  voie  d'évitement 
et  de  terminus,  ainsi  que  la  discussion  des  différents  griefs  avec  les  ingénieurs -mécani- 
ciens, sur  chacune  des  lignes  visitées,  y  compris  les  endroits  destinés  au  confort  des 
mécaniciens,  ont  occupé  l'attention  du  conseil,  pendant  quelques  jours,  mais  dans 
l'opinion  de  votre  conseil,  tout  ce  temps  a  été  dépensé  d'une  façon  des  plus  profitables, 
et  a  fourni  au  conseil  la  possibilité  de  recommander  et  de  conseiller  sur  les  conditions 
du  travail  propres,  à  chaque  ligne,  à  l'entière  satisfaction  des  parties  intéressées. 

"  A  la  fin  de  l'argument  sur  les  conditions  du  travail  de  routine  et  après  l'audition 
des  témoins,  les  différentes  lignes  demandèrent  au  bureau  la  permission  de  produire 
nombre  de  réglementations,  sous  la  rubrique  de  "  devoirs  des  ingénieurs-mécaniciens," 
mais  vu  que  les  compagnies  n'avaient  pas  produit,  en  conformité  avec  la  section  19  du 
dit  Acte,  aucune  déclaration,  en  réponse  à  la  demande  des  mécaniciens,  et  comme  telle 
demande  venait  trop  tard,  à  cet  état  de  la  preuve  et  était  fortement  opposée  par  les 
mécaniciens,  telle  demande  fut  refusée,  pour  la  raison  qu'elle  devait  prolonger  indéfini- 
ment l'enquête  et  causer  de  l'embarras  au  mécaniciens,  et  n'était  pas,  dans  l'opinion  du 
conseil,  inhérente  à  aucune  partie  du  différend  qui  lui  était  régulièrement  soumis,  et 
qu'en  permettant  la  production  d'une  autre  liste  de  réglementations  à  cette  phase  de  la 
procédure  serait  un  déni  de  justice,  en  face  de  l'objection  soulevée.  Le  conseil  fit 
remarquer  de  plus,  que  toutes  le  parties  avaient  eu  toute  occasion  de  se  protéger,  en  se 
conformant  aux  exigences  explicites  du  Statut,  et  en  produisant  leurs  demandes  et 
réponses  respectives,  de  nature  à  faire  connaître  les  grandes  lignes  du  différend  soumis  à 
tout  conseil  sous  l'empire  du  dit  Acte. 

"  Le  conseil  a  jugé  après  examen  des  terminus,  et  des  points  de  virage  sur  les 
différends  réseaux  et  après  l'audition  des  témoins,  qu'on  n'avait  pas  pris  tout  le  soin 
voulu  pour  le  confort  des  mécaniciens,  aux  endroits  ou  ils  sont  fréquemment  obligés  de 
s'arrêter  la  nuit  et  souvent  après  un  long  voyage,  par  un  temps  des  plus  incléments,  et 
recommande,  et  conseille  aux  dites  compagnies,  de  fournir  telles  accomodations  aux  dits 
terminus  qui  en  sont  dépourvus,  et  d'améliorer  les  conditions  actuelles,  aux  autres 
endroits  bien  connus  sous  ce  rapport,  de  manière  à  atténuer  les  souffrances  réelles  et  les 
inconvénients  de  l'exposition  à  l'air  froid  par  des  mécaniciens  et  des  équipes,  et  des 
instructions  ont  été  données  en  conséquence  par  la  compagnie  aux  surintendants. 

"  A  la  requête  spéciale  des  mécaniciens,  le  conseil  a  défini  le  terme  d\irgence,  dans 
les  conditions  du  travail  propres  à  chaque  ligne,  parce  qu'on  a  fait  remarquer  la  grande 
divergence  d'opinion  entre  les  surintendants  et  les  mécaniciens,  sur  la  nature  de  tel 
service  si  éminemment  dangereux  pour  les  dits  mécaniciens,  à  raison  des  hasards  de 
l'imprévu,  sans  compter  les  pertes  de  vie  et  la  ruine  de  propriétés  de  valeur  qui 
surviennent,  sur  l'ordre  donné  à  l'ingénieur  de  poursuivre  sa  route,  contre  les  dictées  de 
son  meilleur  jugement  ou  bien  d'encourir  sa  suspension,  ou  son  renvoi,  au  cas  de  refus. 

"Le  conseil  après  mûr  et  consciencieux  examen  de  la  preuve  et  des  arguments 
avancés  par  les  parties  intéressées,  touchant  la  nécessité  et  la  praticabilité  d'avoir  toutes 
les  lignes  sous  le  contrôle  des  mêmes  conditions  de  travail,  sur  les  trois  réseaux,  a  recom- 
mandé et  conseillé  en  conclusion,  que  les  conditions  du  travail  de  routine  couchées  dans 
la  cédule  "  A  "  ci-jointes,  régiront  le  C.  N.  O.,  et  celles  de  la  cédule  "  B  "  pareillement 
ci-jointes,  régiront  et  contrôleront  le  C.  N.  Q.,  et  le  Q.  &  L.  St.  J.  Rys.,  et  fait  rapport 
en  conséquence. 

"Tel  que  prié  et  requis  par  les  parties  intéressées,  le  conseil  a  fait  un  examen  soi- 
gneux et  minutieux  des  détails  des  recettes  et  des  frais  d'administration  des  trois  lignes 
de  chemins  de  fer,  et  a  fait  subir  un  interrogatoire  aux  différents  fonctionnaires  des 
dites  compagnies  ainsi  qu'aux  ingénieurs-mécaniciens,  sans  compter  d'autres  témoins 
offerts  de  la  part  des  intéressés,  afin  de  se  rendre  compte  et  obtenir  un  faisceau  de 
preuve,   sur  la  question  du   taux  des   salaires,  attendu  que  la  question  d'un  règlement 
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otait  sans  progrès,  et  il  a  fallu  que  le  conseil  fasse  une  enquête  minutieuse  et  satisfai- 
sante, suivant  l'exigence  des  circonstances. 

"Le  conseil  juge,  après  l'enquête  faite  sur  les  dites  voies  ferrées,  qu'elles  sont 
toutes  outillées  sur  un  modèle  idéal  de  pouvoir  moteur,  et  que  les  ingénieurs-mécaniciens 
de  chaque  ligne  sont  un  groupe  intelligent  et  capable,  bien  qualifié,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  à  remplir  les  devoirs  de  leur  charge,  assumant  les  mêmes  responsabilités, 
et  encourant  les  mêmes  risques  que  les  autres  mécaniciens  sur  toutes  les  autres  voies 
ferrées.  Il  n'est  que  juste  de  constater  que  les  fonctionnaires  des  compagnies  ont  sou- 
mis au  conseil,  en  réponse  aux  demandes  de  relèvement  de  salaires  par  les  ingénieurs- 
mécaniciens,  que  ces  derniers,  sur  le  Q.  et  L.  St.  J.  et  le  C.  N.  Q.,  en  septembre  1907, 
ont  bénéficié  d'une  augmentation  de  tarif  minime,  sur  les  mécaniciens  du  C.  N.  Q.; 
ceux  du  C.  N.  O.  bénéficient  du  même  salaire  que  les  mécaniciens  du  C.  N.  Q.,  et  que  la 
compagnie  prétend  payer,  maintenant,  pour  le  service  des  mécaniciens,  tout  ce  qu'elle 
peut  raisonnablement  payer  suivant  le  relevé  des  recettes  de  chaque  ligne,  et  qu'elle 
n'est  pas  autorisée  à  subir  aucune  majoration  de  salaires  en  faveur  des  mécaniciens  à 
même  les  recettes  des  autres  lignes  en  question,  et  que  la  demande  des  mécaniciens  ne 
devrait  pas  être  exécutoire  pour  le  moment  en  face  d'un  pareil  résuit  it, 

''  Votre  conseil,  de  plus,  devant  lequel  il  a  été  fait  allusion  à  une  cause  du  G.  T.  R., 
a  étudié,  avec  beaucoup  de  profit,  le  rapport  du  conseil  siégeant  dans  le  différend  de  la 
G.  T.  R.  Company  et  ses  télégraphistes,  daté  le  13  janvier  1908,  rapporté  dans  la 
(j'azette  du  Travail  de  février  1908. 

"  Après  mûre  délibération  sur  tous  les  faits  et  circontance^  à  lui  soumis,  le  conseil 
en  est  venu  à  la  conclusion  que  le  taux  des  salaires  actuellement  en  cours,  sur  toutes  les 
lignes  intéressées  sont  insuflSsants,  pour  permettre  aux  mécaniciens,  vu  l'augmentation 
du  coût  de  l'existence,  de  rencontrer  les  nécessités  de  la  vie,  d'instruire  leur  famille, 
suivant  leur  rang,  et  que  leur  barème  de  salaire  est  au-dessous  de  celui  des  autres  lignes, 
pour  le  même  service  ;  et  hors  de  proportion  avec  les  taux  de  salaires  des  autres  employés 
de  chemins  de  fer,  dans  les  mêmes  conditions,  et  n'est  pas  une  compensation  équitable,  à 
raison  du  risque  et  de  la  responsabilité  encorus  ainsi  que  de  l'habileté  requise  de  la  part 
d'employés  agissant  comme  ingénieurs-mécaniciens,  en  ne  leur  procurant  pas  "  un  salaire 
suffisant  comme  gagne-pain  ",  et  il  appert,  à  la  preuve  au  dossier,  que  sur  touies  les 
lignes  de  Québec  on  a  promis  aux  mécaniciens,  dans  un  avenir  prochain,  un  relèvement 
de  salaires,   lors   de  l'apposition  de  leur  signature  au  dernier  barème  de  salaire  en  force. 

"  Votre  conseil  est  également  persuadé  que  vu  que  le  taux  des  salaires  demandé 
dans  la  requête  en  recours,  est  identique  à  celui  du  service  des  mécaniciens,  sur  les  autres 
lignes,  il  aurait  été  pratique,  comme  politique  d'affaire,  toute  question  de  recette  à  part, 
sans  compter  les  prétendues  promesses  de  la  compagnie,  il  aurait  été  tout  à  fait  irraison- 
nable d'accorder  la  requête  en  son  entier,  d'autre  part,  les  mécaniciens  devraient  pren- 
dre en  considération  la  perspective  et  les  chances  de  promotion,  sur  ces  nouvelles  lignes, 
qui,  suivant  toute  apparence,  fourniront  des  occasions  d'avancement  qui  ne  s'ofï'rent  pas 
aussi  facilement  sur  de  plus  anciennes  voies  ferrées,  lesquelles  perspectives  et  opportunités 
ont  compté  pour  quelque  chose,  dans  la  considération  des  mécaniciens  lors  de  leur 
entrée  en  service,  aux  taux  des  salaires  en  cours.  Votre  conseil  a  l'honneur  de  faire 
rapport  que  la  cédule  "  C  "  ci-jointe  est  une  échelle  de  salaires  juste  et  équitable,  en 
faveur  des  mécaniciens  pour  leurs  services  sur  les  lignes  de  chemin  de  fer  en  question. 

"  Votre  conseil  recommande  que  les  conditions  de  travail  propres  aux  dites  lignes, 
dans  les  cédules  "A"  et  "B"  ci-jointes  entreront  en  force  et  vigueur  immédiatement, 
et  que  le  tarif  du  service  du  fret,  des  trains  mixtes,  des  chasse -neige,  fret  en  transit,  des 
travaux,  et  pour  tout  autre  service,  y  compris  le  service  des  voyageurs  tel  qu'il  appert  à 
la  cédule  "  C  "  ci-annexée  entreront  en  force  et  vigueur,  à  dater  du  1er  janvier  1909. 

*'  Votre  conseil  a  l'honneur  de  faire,  en  outre,  rapport  qu'il  a  commencé  la  présente 
enquête,  poursuivi  la  dite  investigation,  et  après  avoir  mûrement  délibéré  sur  icelle,  et 
l'avoir  prise  en  sérieuse  considération,  la  preuve  et  les  arguments  contradictoirement,  de 
sa  part  des  deux  parties  intéressée,  en  est  venu  à  la  conclusion  de  faire  le  présent  rap- 
port, avec,  à  l'appui,  les  témoignages,  les  documents  produits   et  toutes  les  procédures 
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devant  le  conseil  y  compris  les  serments  d'office  et  les  déclarations  sous  l'autorité  du 
statut." 


Daté  le  12  novembre,  A.  D.  1908. 


R.  D.  GUNN, 

Frésideîit, 

J.  HARVEY  HALL, 

F.  H.  RICHARDSON. 


CEDULE  "A". 

CI-JOINT    AU    RAPPORT-STIPULATIONS    d'aRRANGEMENT. 

Cas  fortuit  chaque  fois  qu'il  se  présente  dans  ces  clauses  sera  considéré  comme  signi- 
fiant un  devoir  ou  service  nécessaire  pour  la  prévention  d'une  perte  grave  imminente  ou 
un  dommage  irréparable  à  quelqu'un  ou  à  la  propriété  ;  (b)  Tout  cas  particulier  surve- 
nant inopinément  à  un  mécanicien  en  service  de  l'avis  d'un  fonctionnaire,  crée  un  cas 
fortuit. 

"  1.  Les  ingénieurs-mécaniciens  en  service  seront  rémunérés  pour  l'opération  de  voie 
d'évitement  aux  terminus  et  aux  points  de  virage,  suivant  le  tarif  du  service  du  fret  en 
transit  sauf  pour  les  courses  spécifiées  et  autrement  prévues  ;  à  compter  du  temps  où  la 
locomotive  doit  prendre  la  voie  d'évitement,  jusqu'au  parachèvement  de  la  dite  opéra- 
tion ;  chaque  six  minutes  devant  compter  pour  un  mille  de  tickets  d'aiguillage,  certifié 
par  un  as;ent  conducteur  ou  un  cantonnier. 

"  (b)  100  ou  10  heures  de  travail  devant  constituer  du  temps  supplémentaire,  au 
pro  rata. 

"  2.  Les  mécaniciens  détenus  entre  les  terminus,  soit  que  l'engin  soit  éteint  ou 
allumé,  seront  rémunérés  temps  complet  jusqu'au  relevé  de  leurs  fonctions,  et  voitures 
au  terminus,  où  il  ne  leur  sera  payé  que  le  coût  d'un  dead  headi7ig  mileage. 

"  3.  A  tout  mécanicen  d'une  locomotive  ayant  à  parcourir  aucune  section  (qui  n'est 
pas  encore  sous  construction)  avec  laquelle  il  n'est  pas  familier,  il  sera  adjoint  un  pilote 
compétent,  en  sus  de  l'équipe  de  la  locomotive. 

"  4.  Les  mécaniciens  ne  seront  pas  tenus  de  traîner  aucun  wagon,  alors  qu'ils  ont 
déjà  la  conduite  d'une  locomotive  supplémentaire,  sauf  un  char  hydraulique. 

"  {h)  Les  mécaniciens  ne  seront  pas  tenus  de  remiser  ou  de  sortir  la  locomotive  de 
la  voie  de  la  remise,  sauf  allégée. 

"  5.  Les  mécaniciens  au  service  d'un  chasse-neige  seront  considérés  comme  faisant 
partie  d'un  service  spécial,  et  seront  rémunérés  à  raison  d'une  journée  de  travail  pour  les 
premières  10  heures  de  chaque  telles  24  heures  en  devoir.  Si  tel  service  est  moindre  que 
10  heures,  les  mécaniciens  seront  rémunérés,  proportionnellement,  à  l'heure.  Les  terders 
des  locomotives  des  chasse-neige  seront  recouverts  de  toile  à  prélart,  et  munis  de  rideaux 
de  côté,  aux  jumelles  d'un  banc  de  tour. 

"  (h)  Sauf,  dans  les  cas  fortuits,  les  mécaniciens  des  chasse-neige  ne  seront  pas  tenus 
de  trainer  d'autres  wagons,  excepté  ceux  de  charbon  et  les  voitures  de  travailleurs. 

"  6.  Les  mécaniciens  laissant  leurs  locomotives,  entre  les  terminus,  pour  le  service 
des  trains  de  construction,  reprenant  ensuite  leur  service  habituel,  seront  rémunérés 
suivant  le  tarif  du  service  de  construction  depuis  l'instant  où  la  locomotive  a  laissé  le 
train,  jusqu'au  moment  où  elle  reprend  sa  course  usuelle  ;  tel  temps  devant  être  déduit 
de  la  computation  du  temps  supplémentaire. 

"  7.  Les  mécaniciens  sortant  une  locomotive  de  l'atelier  mécanique,  sur  un  voyage 
d'essai,  seront  rémunérés  au  coût  de  100  milles,  pour  tel  service,  mais  doivent  tenir  la 
locomotive  outillée  pour  le  service  en  question,  et  seront  payés  temps  supplémentaire,  si 
tel  délai  dure  plus  de  10  heures. 
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"  S.  Les  mécaniciens  se  rendant  à  l'appel  d'un  train  qui,  subséquemment,  est  can- 
cellé,  seront  rémunérés,  au  taux  de  25  milles,  mais  au  cas  où  ils  seront  retenus,  par  ordre, 
pour  une  période  couvrant  plus  de  2J  heures,  ils  seront  payés  proportionnellement,  pour 
le  temps  commandé,  et  seront  les  premiers  en  réquisition,  sauf  le  cas  où  100  milles  auront 
été  accomplis,  où  ils  seront  les  derniers  sur  la  liste. 

"  9.  Les  mécaniciens  auront  droit  aux  milles  parcourus,  aller  et  retour.  Les  méca- 
niciens auront  droit  à  pas  moins  de  10  milles,  sur  ordre  d'aller  et  retour,  ou  à  des 
endroits  réguliers  d'aller  et  retour,  mais  avec  déduction  de  temps  double,  lors  de  la  com- 
putation  du  temps  supplémentaire. 

"  10.  Les  mécaniciens  des  trains  réguliers  ne  perdront  pas  de  temps,  quand  bien 
même  ils  seraient  en  service  spécial. 

"11.  Les  mécaniciens  en  service  parcourant  moins  de  100  milles,  auront  droit  à 
100  milles  mais  seront  assujettis  à  un  service  ultérieur  de  10  heures  consécutives  à  raison 
d'une  heure  par  chaque  10  milles. 

"  {b)  Les  mécaniciens  de  la  voie  appelés  au  service  de  cours  seulement,  seront  payés 
pour  pas  moins  de  5  heures  et  proportionnement,  après  5  heures.  Si  ils  sont  appelés  au 
service  des  cours  pour  plus  d'une  journée,  ils  seront  rémunérés  au  taux  de  l'aiguillage,  à 
un  chiffre  minimum  de  10  heures,  par  jour. 

^     "  (e)  Les  mécaniciens  de   la  ligiie  remplaçant  les  mécaniciens  du  service  régulier 
seront  rémunérés  au  taux  du  service  d'aiojuillage. 

"12.  Les  mécaniciens  détenus  loin  de  leurs  stations  habituelles  faute  de  locomo- 
tives, seront  rémunérés  à  10  milles  de  l'heure,  au  taux  minimum  des  mécaniciens  de 
voyageurs,  pour  les  derniers  10  heures,  ou  partie  d'iceux,  durant  chaque  24  heures  de 
détention  le  péage  par  mille  moins  ou  autre  temps  quelconque  alloué,  durant  les  dites  24 
heures  de  détention. 

"  1 3.  Le  temps  des  mécaniciens  sur  les  trains  de  construction  comptera  de  la  date  de  la 
demande  du  train  de  construction,  10  heures  ou  moins  devant  constituer  une  journée  de 
travail,  temps  supplémentaire,  proportionnellement,  avec  allocation  de  30  minutes,  pour 
la  mise  à  point  de  la  locomotive.  Les  mécaniciens  en  service  sur  les  trains  de  construc- 
tion, détenus  au  loin  des  gares  de  terminus,  auront  droit  à  une  journée  de  paie,  par  cha- 
que tel  jour  de  détention  ;  les  mécaniciens  seront  avisés  le  samedi,  au  cas  de  réquisition 
le  lendemain.  Au  cas  où  les  trains  ont  à  faire  le  trajet  d'aller  et  retour,  pour  le  travail, 
le  péage  par  mille  au  tarif  de  fret  sera  alloué,  tel  temps  df^'vant  compter  dans  la  compu- 
tation  du  temps,  d'après  le  tarif  des  trains  de  construction.  Les  mécaniciens  appelés  sur 
les  trains  de  construction  seront  avisés  24  heures,  au  préalable.  Des  dortoirs  appropriés 
seront  fournis  aux  mécaniciens,  y  compris  matelas  et  couvertures.  Les  mécaniciens 
auront  des  heures  appropriées  pour  leurs  repas,  et  auront  leur  passage  et  leur  voiturage 
le  dimanche,  sur  permission,  qui  leur  sera  accordée,  à  moins  de  nuire  au  service.  Les 
trains  de  construction  seront  sous  le  contrôle  des  plus  jeunes  mécaniciens  sur  les  locomo- 
tives du  service,  mais  le  mécanicien  de  priorité  du  fret  aura  droit  de  faire  application  à 
cet  effet,  s'il  juge  que  c'est  un  droit  de  préférence.  Les  mécaniciens  seront  rémunérés  à 
raison  au  moins  d'une  heure,  par  jour,  une  fois  retenus  à  la  locomotive.  Le  ticket  du 
temps  devani  indiquer  le  travait  exécuté. 

"  14.  Les  mécaniciens  des  trains  de  fret  auront  un  temps  raisonnable  pour  leur 
repas,  en  avisant  le  facteur  des  trains,  en  temps  voulu,  tel  temps  à  être  en  déduction  du 
délai  supplémentaire  computé.  Les  mécaniciens  de  locomotive  d'aiguillage  en  service 
dans  la  limite  de  leurs  cours  ne  seront  pas  tenus  de  rester  en  devoir,  plus  de  6  heures 
san.s  manger,  et  au  cas  contraire,  ils  auront  d'abord  une  allocation  de  30  minutes  à  cet 
effet  et  seront  rénumérés,  pour  une  heure. 

"  15.  Les  mécaniciens  ne  seront  pas  obligés  de  quitter  le  terminus,  sans  avoir  au 
jnoins  pris  un  repoB  de  huit  heures.  Tel  repos  doit  être  signalé  à  l'arrivée  après  avis 
donné  au  facteur  des  trains.  Les  trains  doivent  être  remisés  entre  les  terminus,  pour 
permettre  aux  mécaniciens  de  se  reposer,  après  avoir  été  en  service  durant  15  heures 
consécutives,  sur  avis  au  facteur  de  trains  ;  d'autre  part,  si  le  facteur  dispense  de  tous 
les  travaux  sur  le  parcours  et  juge  que  les  trains  de  voie  d'évitement  peuvent  rentrer  aux 
terminus,  alors  le  mécanicien  est  laissé  seul  juge  d'agir  comme  il  l'entend. 
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r  "  16.  Les  locomotives  seront  pourvues  de  charbon,  de  sable  et  d'eau  par  les  équipes 

de  chàteau-d'eau,  aux  terminus  ;  par  contre,  les  mécaniciens  verront  à  ce  que  ce  service 
soit  rempli.  Les  locomotives  faisant  le  service  à  travers  les  terminus  où  il  y  a  des  équi- 
pes de  remise,  soit  sur  un  parcours  d'aller  et  retour,  ou  sur  plus  d'une  section,  auront  du 
charbon  pelleté  à  l'avance  et  le  cendrier  nettoyé  par  l'équipe  de  la  remise  au  besoin. 

*'  17.  Les  mécaniciens  rapporteront  le  temps  du  chaujffeur  au  leur,  et  lorsque  le 
temps  n'est  pas  en  harmonie  avec  le  coupon  horaire  officiel,  ce  dernier  sera  soumis  à 
correction,  le  parcours  par  mille  étant  computé,  sur  le  coupon  d'horaire  de  distance  ac- 
tuellement en  cour^.  Le  service  du  mécanicien  devant  commencer  30  minutes  avant 
l'heure  du  départ  spécifiée  par  le  coupon  de  l'horaire  ou  le  registre  d'appel,  tel  temps 
devant  être  employé  à  mettre  la  locomotive  en  condition,  et  finir  au  temps  où  le  méca- 
nicien enregistre  son  nom  dans  le  livre  de  l'atelier  mécanique. 

"  18.  Les  locomotives  d'aiguillage  seront  manutentionnées  par  les  plus  anciens  mé- 
caniciens s'ils  le  préfèrent.  Advenant  réduction  de  l'effeciif,  les  mécaniciens  seront  li- 
cenciés, suivant  dans  le  cas  des  mécaniciens  frappés  d'incapacité  telle,  qu'ils  sont  dans 
l'impossibilité  de  vaquer  au  service,  et  alors  ces  derniers  sont  choisis  de  préférence  pour 
le  service  des  cours.  A  moins  d'incapacité,  les  mécaniciens  préposés  au  service  des  loco- 
motives d'aiguillage,  pendant  plus  d'un  an,  peidront  leur  droit  comme  mécaniciens 
sur  la  ligne. 

"  19.  Les  mécaniciens,  sauf  ceux  des  trains  de  construction,  ne  seront  pas  tenus  de 
marcher,  le  tender  en  avant,  durant  une  saison  tempétueuse  ou  inclémente,  excepté 
dans  un  cas  fortuit.     (Suivant  les  conditions  locales  à  respecter.) 

"  20.  Les  remiseurs  feront  l'office  des  remises  et  l'aiguillage  des  ateliers  mécaniques, 
et  il  leur  sera  alloué  un  temps  résonnable  pour  le  repas.  Les  mécaniciens  désirant  la 
position  de  remiseur  auront  la  préférence. 

"21.  Les  mécaniciens  du  service  de  fret  ou  des  voyageurs  partiront  à  tour  de  rôle 
de  leurs  districts  respectifs.  Les  mécaniciens  attitrés  à  des  courses  régulières  auront  droit 
à  n'importe  qu'elle  locomotive  en  service  sur  le  parcours.  Les  mécaniciens  supplémen- 
taires partiront  à  tour  de  rôle. 

"  Au  cas  d'une  vacance  temporaire  de  plus  de  dix  jours,  dans  le  service  du  fret  et 
des  voyageurs,  le  plus  vieil  employé  surnuméraire  y  aura  droit  ;  pour  une  période  plus 
courte,  l'employé  supplémentaire  disponible  restera  en  fonction  jusqu'au  retour  de  l'em- 
ployé régulier.  Le  plus  ancien  mécanicien  disponible,  au  service  du  fret  remplira  la 
vacance  temporaire  au  service  des  voyageurs. 

"  22.  Les  mécaniciens  en  service  régulier  ne  sont  pas  forcés  de  desservir  le  fret,  alors 
que  leur  locomotive  a  reçu  ordre  de  partir  pour  sa  course  régulière,  sauf  le  cas  ou  l'hono- 
raire ou  le  cas  d'un  train  en  retard  nécessite  le  service  d'une  locomotive  à  l'autre  extré- 
mité d'une  division  pour  reprendre  un  service  régulier  à  l'extrémâté  opposée,  ou  lorsqu'il 
n'y  a  pas  d'autre  locomotive  ou  équipe,  en  disponibilité. 

*'  23.  Les  mécaniciens  sur  branchements  réguliers  seront  appelés  en  service  entre  9 
h.  p.  m.  et  8  a.  m. 

"  24.  Des  tarifs  de  priorité  seront  octroyés  aux  mécaniciens  ayant  permuté,  après 
un  an  de  service,  les  mécaniciens  supplémentair  s,  après  six  mois  de  service,  s'ils  donnent 
satisfaction. 

"  25.  Les  mécaniciens  domiciliés,  à  un  mille  de  distance  de  la  remise  seront  appelés 
(excepté  au  cas  prévu  par  l'article  23),  aussi  près  que  possible,  deux  heures  antérieure- 
ment au  départ  des  trains,  afin  de  signer  le  livre  des  minutes,  qui  indiquera  l'heure  du 
départ,  et  être  en  devoir  45  minutes  avant  le  départ  du  train,  tel  temps  étant  consacré 
aux  préparatifs  d'icelui.  Les  mécaniciens  de  trains  réguliers  tiendront  leur  locomotive 
en  état  pour  le  départ  à  l'heure  dite. 

"  26.  Le  mécanicien  de  toute  locomotive  attitrée  détenue  dans  un  atelier  mécanique 
pendant  7  jours  ou  plus  à  subir  des  réparations,  sera  susceptible  de  prendre  la  locomotive 
du  plus  jeune  mécanicien  dans  le  district,  jusqu'au  retour  de  la  locomotive  qui  lui  appar- 
tient. 

"27.  Les  mécaniciens  de  voyageurs  détenus,  deux  heures  ou  plus  sur  leurs  locomo- 
tives aux  terminus  avant  le  départ  du  train,  seront  payés,  pour  la  dite  perte  de  temps, 
suivant  l'échelle  des  salaires,  tel  salaire  à  être  déduit,  dans  la  computation  du  temps  sup- 
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plémentaire.  Les  mécaniciens  de  voyageurs  détenus  sur  leurs  eno^ins,  à  Toronto,  Mon 
tréal  ou  Québec,  plus  de  30  minutes  seront  rénumérés,  à  raison  d'un  mille  par  telles  six 
minutes  de  détention  ;  moins  de  30  minutes  n'entreront  pas  en  ligne  de  compte. 

"  28.  Tout  mécanicien  préposé  à  une  locamotive  régulière  aura  le  droit  de  reprendre 
tel  engin,  si  celui-ci  ne  lui  est  pas  retourné  dans  les  quatre  jours,  au  cas  où  le  contrôle 
de  tel  engin  lui  a  été  enlevé,  à  raison  de  maladie,  de  repos  réglementaire  ou  de  suspension, 
sans  qu'il  y  ait  de  péage  par  mille  exigible  dans  ce  cas,  et  le  mécanicien  qui  relève  de 
fonction  sera  renvoyé  à  la  station-mère  immédiatement. 

"  29.  Aux  stations  où  il  n'y  a  pas  d'effectifs  réguliers  les  mécaniciens  recevront  cinq 
milles  en  paiement,  pour  le  virage  et  le  remisage  voulu  de  telles  locomotives  jour  et 
nuit. 

"  30.  Les  mécaniciens,  suivant  la  liste  du  rôle  de  priorité,  auront  le  choix  des  cour- 
ses, à  la  station  de  domicile,  au  changement  de  la  table  d'horaire,  mais  dans  le 
cas  d'une  discontinuation  de  la  course  par  la  table  d'horaire,  le  mécanicien  ainsi 
affecté  aura  le  choix  de  toute  course  dont  aucun  autre  par  rang  de  priorité  aura  le  con- 
trôle. Au  cas  de  survenance  de  vacance,  ou  de  nouvelles  courses  crées,  icelles  seront 
affichées,  et  les  mécaniciens  par  rang  d'ancienneté  auront  le  privilège  d'en  faire  la  de- 
mande. 

"31.  Des  garnitures  de  fenêtre  contre  la  tempête  seront  posées  à  l'avant  de  l'abri 
durant  la  saison  des  grands  froids.  Les  abris  seront  aménagés  de  buffets  convenable? 
pour  y  déposer  les  habits,  et  munis  de  rideaux  noirs  automatiques  et  de  grande  dimen- 
sion contre  chaleur.  Les  locomotives  seront  inspectées  par  le  personnel  de  l'atelier  quand 
elles  sont  couvertes  de  verglas  ou  congelées,  si  elles  sont  entrées  au  livre  des  minutes. 
Les  ingénieurs -mécaniciens  assignés  à  des  courses  régulières  apposeront  des  coins  aux 
locomotives,  excepté  au  cas  d'entrées  dans  le  livret,  ou  à  tour  de  rôle  par  le  comité  des 
ingénieurs.  Les  robinets  d'incendie  ou  pompes  et  les  freins  seront  tenus  en  bonne  con- 
dition. 

"  32.  Les  mécaniciens  seront  rénumérés,  à  raison  du  tarif  du  fret,  sur  tout  le  par- 
cours, quand  ils  ont  à  traîner  plus  de  trois  trains  de  fret  à  la  remorque  d'un  convoi  de 
voyageurs,  et  au  cas  de  déchargement  de  fret,  ou  de  matériel  roulant  de  la  compagnie 
d'un  char  de  fret  en  transit,  à  deux  ou  trois  endroits  différents  du  parcours,  alors  tel 
parcours  sera  considéré  comme  train  de  fret  intermédiaire. 

"33.  Les  mécaniciens  seront  rénumérés  à  raison  de  30  minutes  en  avance,  pourvoir 
aux  préparatifs  nécessaires,  pour  la  mise  en  état  de  la  locomotive  prête  à  prendre  sa 
course.  Les  mécaniciens  des  cours  soumis  à  un  travail  les  appelant  à  plus  de  8  milles 
en  dehors  de  la  gare  seront  rénumérés  d'après  le  tarif  de  fret  rapide. 

"  34.  Dans  toutes  les  disputes  et  différends  s'élevant  au  sujet  d'aucune  partie  de  la 
présente  cédule  des  salaires  entre  les  fonctionnaires  et  les  mécaniciens,  le  comité  des  in- 
génieurs-mécaniciens représentera  les  ingénieurs  ou  mécaniciens,  sauf  le  cas  d'un  méca- 
nicien alléguant  un  grief  personnel,  où  il  sera  admis  à  plaider  en  cause  accompagné  de 
tout  autre  mécanicien  sur  sa  ligne  de  parcours,  si  tel  est  son  désir,  mais  la  sentence  pro- 
noncée en  la  dite  occasion  ne  sera  pas  de  la  nature  d'un  précédent,  et  ne  sera  pas  exécu- 
toire contre  le  comité  des  ingénieurs,  dans  les  procédures  soumises  par  ces  derniers  dans 
un  cas  analogue  ou  tout  différent. 

"  35.  Sur  suspension  ou  démission  d'un  mécanicien,  il  sera  a^'isé  de  la  raison  de 
telle  action,  et  une  enquête  pleine  et  entière  sera  tenue,  et  le  mécanicien  sera  avisé  de  la 
sentence  sous  10  jours.  Le  mécanicien  sera  invité  à  telle  enquête,  et  pourra  se  faire  ac- 
compagner par  un  mécanicien.  Il  aura,  sur  demande,  droit  à  une  copie  du  rapport  au 
carbone  de  son  téraoii^n  ige  contresigné.  Dans  le  cas  d'enquête  le  déclarant  indemne, 
il  sera  réinstallé  et  rémunéré  pour  perte  de  temps,  une  journée  pour  chaque  24  heures 
consécutives  au  tarif  du  fret  minimum  pour  les  mécaniciens  de  fret.  Tout  appel  de  tel 
sentence  doit  ctre  couchée  par  le  dit  mécanicien  par  l'entremise  de  son  contremaître  de 
locomotive,  dans  les  dix  jours  de  la  réception  de  l'avis  de  telle  sentence.  Au  cas  de  doute, 
le  mécanicien  ne  sera  pas  suspendu  avant  que  sa  cause  ait  été  enquêtée. 

"  36.  Les  mécaniciens  acceptant  des  positions  officielles  au  service  de  la  compagnie 
conserveront  leur  rang  sur  la  liste  de  priorité. 
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"  37.  A  la  résignation  ou  à  ]a  démission  d'un  mécanicien,  il  sera  remboursé  de  son 
dû  et  il  lui  sera  accordé  un  certificat  de  service,  mentionnant  la  date  du  service,  et  le 
genre  d'occupation,  et  ce,  sous  10  jours,  à  compter  de  la  démission  ou.de  la    résignation. 

"  38.  Les  mécaniciens  prendront  rang  sur  la  liste  de  séniorité,  du  moment  de  leur 
nomination.  Le  premier  ticket  de  voyage  devant  compter  du  moment  de  sa  nomination 
régulière,  date  à  laquelle  ils  assureront  leur  rang  sur  icelle  liste,  et  porteront  plainte,  s'il 
y  a  lieu.    Aucune  plainte  ne  sera  entretenue,  après  3  mois. 

"  39.  Au  cas  d'une  réunion  en  conférence  préconisée  entre  les  fonctionnaires  de  la 
compagnie  et  le  comité  des  ingénieurs,  un  avis  par  écrit  décrivant  la  nature  de  la  ques- 
tion à  être  débattue  sera  expédié  au  contremaître  mécanicien,  qui  devra,  sous  le  plus 
court  délai  possible,  fixer  une  date  et  une  époque  à  laquelle  la  conférence  pourrait 
avoir  lieu. 

"  40.  Il  ne  sera  pas  maintenu  plus  de  mécaniciens  en  service,  qu'il  n'en  faut  pour 
conduire  l'administration  des  affaires  avec  sûreté  et  célérité.  Les  maîtres-mécaniciens 
ayant  à  décider  là-dessus  avec  le  comité  des  ingénieurs. 

"41.  Des  wagons-lits  confortables,  avec  cabinets  de  toilette  accompagnant  seront 
fournis  aux  terminus,  à  part  matelas,  couvertures  et  oreillers,  gratuitement,  et  ce,  sous 
le  contrôle  du  contremaître  de  locomotive.  '  «- 

"  42.  Toute  plainte  formulée  contre  les  mécaniciens  du  service  de  train  de  construc- 
tion ne  sera  pas  une  cause  suffisante  pour  le  congédiement  permanent  d'un  mécanicien, 
avant  que  telle  plainte  ait  été  enquêtée  par  un  représentant  du  département  mécanique. 
Ce  cas  s'appliquera  aux  employés  chargés  temporairement  du  département  de  la  con- 
struction. 

"  43.  Les  mécaniciens  embauchés  dorénavant  par  le  département  de  la  construction, 
au  cas  de  bransfèrement  au  département  des  opérations,  prendront  rang  sur  la  liste  de 
séniorité,  de  la  date  de  tel  transfèrement.  Ceux  du  département  des  opérations  à  celui 
de  construction,  gerderont  leur  rang  primatif  sur  la  liste  de  séniorité. 

'*  44.  Les  mécaniciens  n'obtiendront  pas  de  congé  d'absence  pour  plus  de  6  mois, 
sauf  au  cas  de  réduction  d'effectif,  ou  de  maladie,  sans  perdre  rang  de  séniorité. 

"  45.  Les  mécaniciens  assignés  à  des  courses  régulières,  et  aux  locomotives  de  bran- 
chement ne  seront  plus  considérés  en  service,  après  avoir  été  relevés  au  dépôt  des  loco- 
motives, jusqu'au  temps  où  ils  reprendront  de  nouveau  leur  ligne  ou  leur  équipe  régu- 
lière ;  d'autre  part,  si  tels  employés  sont  disponibles  et  sont  appelés  en  cas  d'urgence,  ils 
doivent  obéir  de  suite  à  l'injonction.      Des  employés  peuvent  suivre  les  locomotives 


"  46.  Toute  plainte  formulé  par  un  ingénieur  contre  un  chauffeur,  doit  l'être  par 
écrit. 

'*  47.  Les  clauses  et  taux  ci-dessus  ne  seront  pas  modifiées  excepté,  sous  50  jours 
d'avis  de  consentement  mutuel. 

(Signé)     R.   D.  GUNN, 

F.  H.  RICHARD  SON, 

J.  HARVEY  HALL. 

CEDULE  "B" 

Au  rapport  ci  joint  sont  attachées  : — 

LES    CONDITIONS    d'eNGAGEMENT. 

L'Urgence  dans  l'usage  des  présentes  clauses  d'engagement  sera  considérée  comme 
signifiant  un  devoir  à  remplir  où  un  service  nécessaire  pour  prévenir  tout  danger  immi- 
nent, ou  perte  dommageable,  irréparable  à  la  personne  ou  à  ses  biens  ;  (b)  Toute  cir- 
constance spéciale  arrivant  et  accepté  par  le  fonctionnaire  crée  le  cas  fortuit. 

"  Les  ingénieurs  préposés  au  service  des  trains  auront  droit  à  une  indemnité, 
comme  aiguilleurs  aux  terminus  et  aux  endroits  de  virage,  au  tarif  de  fret  rapide,  sauf 
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pour  les  courses  régulières,  ou  au  cas  spécialement  prévu,  le  temps  étant  computé  du 
moment  ou  l'ingénieur  ret^'oit  Tordre  de  faire  l'office  d'aiguilleur  jusqu'au  parachèvement 
d'un  branchement,  chaque  6  minutes  ainsi  employés  comptant  pour  un  mille  ;  les  tickets 
de  branchement  devant  être  certifiés  par  l'agent,  le  conducteur,  ou  le  cantonnier. 

^"(b)  100  milles  ou  10  heures  devant  constituer  une  journée  de  service  ;  temps 
supplémentaire,  proportionnellement. 

"  '2.  Les  ingénieurs  détenus  entre  stations  de  terminus,  soit  que  la  locomotive  soit 
sous  vapeur  ou  éteinte,  auront  droit  au  plein  tarif  jusqu'après  relevé  du  service,  et  leur 
voyage  de  retour  assuré  jusqu'au  terminus,  alois  que  le  péage  par  mille  ne  sera  plus 
exigible. 

"  3.  Un  ingénieur  en  charge  d'une  locomotive  envoyé  sur  aucune  des  sections,  (non 
encore  en  cours  de  construction),  avec  lesquelles  il  n'est  pas  familier  sera  accompagné 
d'un  pilot  compétent,  à  part  le  personnel  de  la  locomotive. 

"  4.  Les  ingénieurs  ne  seront  pas  tenus  de  traîner  des  wagons,  lorsqu'ils  sont  en 
charge  d'une  locomotive  supplémentaire,  sauf  le  wagon  réservoir. 

'•  (6)  Les  mécaniciens  ne  seront  pas  tenus  de  remiser  ou  de  sortir  la  locomotive  de 
la  voie  de  l'atelier,  à  moins  d'une  course  libre. 

"  5.  Les  ingénieurs  du  service  de-  chasse-neige  seront  considérés  comme  faisant 
partie  dun  service  spécial,  et  auront  droit  à  une  journée  de  paie,  pour  les  premiers  10 
heures,  pour  chaque  vingt-quatre  heures  de  service.  Si  le  service  est  de  moins  de  10 
heures,  les  ingénieurs  tenders  de  toute  locomotive  faisant  l'office  de  chasse-neige  seront 
recouverts  de  tarpaulin,  et  seront  munis  de  rideaux  sur  les  côtés  des  jumelles  d'un  banc 
de  tour. 

"  ib)  Sauf,  dans  le  cas  d'urgence,  les  mécaniciens  préposés  au  chasse-neige  ne  seront 
pas  tenus  de  traîner  d'autre  wagons  additionnels,  sauf  ceux  d'approvisionnement  de 
charbon  et  ceux  voiturant  les  ouvriers. 

"  6.  Les  ingénieurs  détenus  entre  stations  de  terminus,  pour  le  service  des  trains 
de  construction,  et  reprenant  la  continuation  de  leur  service  plus  tard,  auront  droit  au 
tarif  des  trains  de  construction,  pour  le  temps  passé  ainsi  en  service,  déduction  de  pareil 
temps  à  être  faite  sur  la  computation  du  temps  supplémentaire. 

'*  7.  Les  mécaniciens  sortant  une  locomotive  de  l'atelier  mécanique  pour  sa  pre- 
mière course  d'essai,  seront  rénumérés  pour  100  milles,  pour  tel  service,  mais  devra 
laisser  la  locomotive  prête  pour  le  service  régulier,  et  sera  payé  temps  suppléjnentaire, 
après  10  heures  de  service. 

"  8.  Les  ingénieurs  appelés  en  devoir  puis  ensuite  contremandés,  auront  droit  au 
salaire  de  25  milles.  Au  cas  de  détention  pour  plus  de  2J  heures,  tels  ingénieurs  seront 
payés  proportionnement  au  temps  convenu,  et  seront  le  premiers  sur  le  rôle  de  sortie, 
sauf  le  cas  où  100  milles  auront  été  parcourus,  alors  qu'ils  seront  les  derniers  sur  le  rôle 
de  sortie. 

"9.  Le  double  parcours  sera  rénuméré  au  même  taux  que  le  parcours  actuel.  Les 
ingénieurs  ne  recevront  pas  moins  de  10  milles  au  cas  du  double  requis,  ou  aux  points 
réguliers  fixés  pour  le  voyage  double,  mais  le  temps  double  sera  déduit  de  la  computa- 
tion du  temps  supplémentaire. 

"  10.  Les  ingénieurs  du  service  régulier  ne  perdront  pas  de  temps  dans  l'exécution 
d'un  service  spécial. 

"  11.  Les  ingénieurs  de  chemin  faisant  moins  de  100  milles  auront  droit  à  100 
milles,  mais  seront  tenus  à  un  plus  ample  service,  de  dix  heures  consécutives,  au  taux 
d'une  heure,  par  chaque  10  milles. 

"  (h)  Les  mécaniciens  du  chemin  appelés  pour  le  service  des  cours,  seulement,  ne 
recevront  pas  une  rétribution  de  moins  de  5  heures  ;  pour  plus  de  5  heures,  au  p?*6>  rata. 
Appelé  pour  plus  d'une  journée  de  service  des  cours,  le  coût  de  l'aiguilleur  sera  rétribué 
au  taux  minimum  d'une  journée  de  10  heures. 

"  (c)  Les  mécaniciens  du  chemin  remplaçant  les  ingénieurs  réguliefs  seront  rétri- 
bués au  taux  du  tarif  d'aiguilleur. 

*'  12.  Les  ingénieurs  détenus  à  distance  du  domicile  pour  locomotives,  auront  droit 
à  10  milles  de  l'heure,  au  taux  minimum   des  ingénieurs  au  service  des  voyageurs,  pour 
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les  derniers  10  heures  ou  portion  d'icelles,  déduction  faite  du  parcours  alloué,  durant  les 
dites  24  heures. 

"  13.  Le  temps  des  ingénieurs  des  trains  de  construction  se  rénumère  à  compter  de 
l'appel  àe  la  locomotive,  10  heures  au  moins  constituant  une  journée  de  travail  ;  temps 
supplémentaire  au  pro  rata,  avec  allocation  d'une  demi-heure  pour  mettre  la  locomotive 
en  état.  Les  ingénieurs  au  service  des  trains  de  construction,  se  trouvant  éloignés  des 
points  terminus,  auront  droit  à  une  journée  de  service,  pour  chaque  jour  ainsi  retenu  en 
service,  les  mécaniciens  devant  être  avertis  le  samedi,  au  cas  de  réquisition  pour  le  jour 
suivant.  Si  les  trains  de  construction  ont  à  faire  un  parcours,  pour  l'aller  et  le  retour 
des  travaux,  la  distance  au  taux  de  fret  rapide  sera  allouée,  le  temps  ne  devant  pas 
compter  dans  celui  rénuméré  pour  le  travail  des  trains  de  construction.  Les  mécani- 
ciens de  trains  de  construction  seront  avertis  24  heures,  à  l'avance.  Des  wagons  lits 
convenables  seront  fournis  aux  ingénieurs  y  comprenant  matelas  et  couvertures.  Les 
ingénieurs  auront  droit  aux  heures  de  repas,  en  temps  convenable,  et  auront  droit  à 
leur  passage,  et  il  leur  sera  permis  de  retourner  au  domicile,  le  dimanche,  à  moins  d'in- 
convénient en  résultant  pour  le  service  des  trains  de  construction.  Les  trains  de 
construction  seront  sous  la  direction  des  plus  jeunes  ingénieurs  de  la  locomotive  assi- 
gnée, à  moins  d'une  demande  par  les  seniors  du  fret,  si  ces  derniers  le  jugent  à  propos. 
Les  mécaniciens  seront  rétribués  à  raison  d'une  heure  par  jour  au  moins,  s'ils  sont  dé- 
tenus loin  des  terminus,  pour  travaux  de  réparations  à  la  locomotive. 

"  14.  Les  ingénieurs  des  trains  de  fret  auront  droit  à  leurs  heures  de  repas,  en 
avertissant  le  facteur  des  trains,  en  temps  voulu,  ce  temps  étant  déduit  dans  la  compu- 
tation  du  temps  supplémentaire.  Les  mécaniciens  de  locomotives  de  br^anchement,  dans 
la  limite  de  leurs  cours  ne  seront  pas  tenus  de  rester  en  devoir  plus  de  6  heures,  sans 
manger,  au  cas  de  retardement,  il  leur  sera  alloué  30  minutes  à  cette  fin,  et  leur  rému- 
nération sera  d'une  heure  complète. 

"  15.  Les  ingénieurs  ne  seront  pas  tenus  de  quitter  le  terminus,  avant  d'avoir  pris 
un  repos  de  8  heures,  mais  ce  temps  de  repos  doit  être  consigné  au  livre  des  minutes  en 
donnant  avis  au  facteur  de  trains.  Les  trains  peuvent  être  arrêtés  entre  les  points  de 
terminus  pour  permettre  aux  ingénieurs  de  prendre  du  repos  après  15  heures  consécu- 
tives de  service,  sur  avis  signifié  au  facteur  de  trains  ;  mais  au  cas  où  ce  dernier  retran- 
cherait tout  travail  de  parcours  et  d'embranchement,  les  trains  peuvent  poursuivre  leur 
cours  jusqu'aux  terminus,  le  mécanicien  étant  laissé  juge  de  la  situation. 

"  16.  Les  locomotives  auront  un  approvisionnement  de  charbon,  de  sable  et  d'eau 
fourni  par  l'équipe  de  la  remise  de  la  locomotive  aux  terminus,  mais  les  ingénieurs  sont 
tenus  de  s'assurer  que  la  locomotive  en  soit  amplement  pourvue.  Les  locomotives  fai- 
sant le  service  des  terminus,  oii  il  y  a  un  personnel  dans  le  dépôt  des  locomotives,  soit 
dans  leur  course  d'aller  et  retour,  ou  d'au-delà  de  plus  d'une  section,  auront  du  charbon 
pelleté  d'avance,  et  leur  feu  et  leur  cendres  nettoyés,  par  le  personnel  du  dépôt  de  loco- 
motives au  cas  de  nécessité. 

"  17.  Les  mécaniciens  rapporteront  le  temps  des  chauffeurs  sur  le  leur,  et  quand 
l'accord  ne  répondra  pas  à  la  table  de  l'horaire,  cette  dernière  sera  soumise  à  correction. 
Le  parcours  par  mille  sera  computé  d'après  le  temps  actuel  de  la  carte  de  parcours.  Les 
ingénieurs  seront  rémunérés  pour  30  minutes  à  l'avance  du  temps  spécifié  sur  le  tableau 
de  l'horaire  ou  au  livre  des  minutes  pour  les  préparatifs  de  départ,  et  la  date  de  la  fin 
du  parcours,  par  l'entrée  à  cet  effet,  dans  le  livre  des  minutes,  par  le  mécanicien  sortant 
de  charge. 

"  18.  Les  locomotives  de  branchement  seront  sous  le  contrôle  des  plus  anciens  mé- 
caniciens s'ils  en  font  la  demande.  Au  cas  de  réduction  des  effectifs,  les  mécaniciens 
seront  licenciés,  d'après  leur  classification,  sur  la  liste  d'antériorité,  sauf  le  cas  de  méca- 
niciens rendus  physiquement  incapables  pour  le  service,  auquel  cas  ils  auront  la  préfé- 
rence pour  le  service  des  cours.  A  moins  d'être  physiquement  frappés  d'incapacité,  les 
mécaniciens  ayant  charge  des  locomotives  de  branchement  pour  plus  d'un  an  perdront 
leur  droit  au  service  du  parcours. 

"  19.  Les  ingénieurs,  sauf  ceux  des  trains  de  construction,  ne  seront  pas  tenus  de 
manœuvrer,  tender  en  tête  durant  des  temps  orageux  ou  incléments,  sauf  au  cas  d'ur 
gence.     (Les  conditions  locales  étant  observées.) 
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"  20.  Les  remiseurs  vaqueront  aux  travaux  des  remises  de  locomotives  et  aux 
branchements  dans  les  dépôts. 

"21.  Les  mécaniciens  de  service  de  fret  ou  des  voyageurs  desserviront  à  tour  de 
rôle  dans  leurs  districts  respectifs.  Les  mécaniciens  en  service  régulier  auront  droit  à 
n'importe  qu'elle  locomotive  appartenant  à  tel  service.  Les  mécaniciens  supplémen- 
taires serviront  les  premiers  à  tour  de  rôle.  Advenant  une  vacance  temporaire  de  plus 
de  10  jours,  dans  le  service  du  fret  et  des  voyageurs,  le  premier  mécanicien  supplémen- 
taire par  droit  de  priorité  d'âge  sera  choisi,  pour  une  période  moindre,  le  premier  em- 
ployé supplémentaire  remplira  la  charge,  jusqu'au  retour  du  mécanicien  régulier.  Le 
plus  ancien  mécanicien  disponible  au  service  du  fret  remplira  la  vacance  temporaire 
créée  dans  le  service  des  voyageurs. 

"  22.  Les  mécaniciens  en  service  régulier  ne  sont  pas  tenus  de  prendre  charge  du 
service  du  fret,  à  l'appel  de  leur  locomotive  à  cette  fin,  sauf  le  cas  où  la  table  de  l'ho- 
raire ou  le  retardement  d'un  train  rend  impérative  la  nécessité  d'expédier  une  locomo- 
tive à  l'autre  excrémité  de  la  division,  afin  d'assumer  la  course  régulière  de  l'extrémité 
opposée,  ou  au  cas  où  ii  n'y  a  pas  d'autre  locomotive  ou  de  personnel  disponible. 

"  23.  Les  mécaniciens  en  service  régulier  seront  appelés  entre  9  h.  p.  m.  et  8  h.  a.  m. 

"  24.  Des  salaires  de  séniorité  seront  octroyés  aux  mécaniciens  promus  après  un  an 
de  service  ;  les  mécaniciens  embauchés,  après  6  mois  de  service,  si  leur  conduite  est 
satisfaisante. 

"  25.  Les  mécaniciens,  à  un  mille  de  distance  de  la  remise  de  la  locomotive,  seront 
appelés,  (sauf  au  cas  prévu  par  l'article  23),  en  autant  que  possible,  2  heures  avant  le 
départ  des  trains,  et  signeront  le  livre  des  minutes,  indiquant  l'heure  du  départ  du  train, 
et  seront  en  devoir  45  minutes  avant  le  temps  fixé  par  l'horaire,  afin  de  voir  aux  prépa- 
ratifs du  service.  Les  mécaniciens  en  service  rapide  régulier  verront  à  ce  que  leur  loco- 
motive soit  prête  à  partir  juste  au  temps  dit. 

"  26.  Le  mécanicien  de  n'importe  quelle  locomotive  de  voyageurs,  détenue  dans  un 
atelier  mécanique  7  jours  ou  plus,  pour  travaux  de  réparations  sera  assigné  à  la  locomo- 
tive du  plus  jeune  mécanicien  de  locomotive  du  district  jusqu'à  ce  que  sa  locomotive 
régulière  sorte  à  tour  de  rôle. 

"27.  Les  mécaniciens  du  service  des  voyageurs  détenus  2  heures  ou  plus  sur  leur 
locomotive  aux  terminus  avant  le  départ,  seront  défrayés  au  taux  de  l'échelle  des  sa- 
laires, déduction  à  être  computée  sur  le  temps  supplémentaire.  Les  mécaniciens  de 
trains  de  voyageurs  détenus  à  Toronto,  Montréal  et  Québec,  plus  de  30  minutes,  seront 
rénumérés,  à  raison  d'un  mille  par  chaque  six  minutes  de  détention  ;  moins  de  30  mi- 
nutes n'entreront  pas  en  ligne  de  compte. 

"  28.  Tout  mécanicien  ayant  le  contrôle  d'une  locomotive  régulière  aura  le  droit  de 
reprendre  telle  locomotive  si  icelie  ne  lui  est  pas  remise,  dans  les  4  jours,  pourvu  que  la 
dite  locomotive  lui  ait  été  enlevée,  pour  cause  de  maladie,  de  repos  régulier  ou  de  sus- 
pension. Il  n'y  aura  pas  de  péage  de  mille  simple  remboursable  en  aucun  cas,  et  le 
mécanicien  remplaçant  sera  renvoyé  à  sa  station  principale  immédiatement. 

"  29.  Aux  stations   où   il  n'y  a  pas  d'effectif  régulier,   les  mécaniciens  seront  rétri- 
bués à  raison  de  5  milles,  pour  le  virage  et  le  remisage  d'une  locomotive,  jour  et  nuit. 
»  "  30.  Les  mécaniciens  d'après  la  liste  de  séniorité  auront  le  choix  des  courses,  loin 

de  leur  propre  st>ation,  à  chaque  changement  de  l'horaire,  mais  si  tel  changement  d'ho- 
raire aljolit  la  course,  le  mécanicien  ainsi  affecté  aura  le  choix  de  n'importe  quelle  course 
non  remplie  par  des  hommes  d'âge.  Advenant  une  vacance  ou  l'inauguration  de  nou- 
veaux services,  icelles  seront  affichées,  et  ceux  par  rang  de  séniorité  en  faisant  l'appli- 
cation y  auront  droit. 

"  31.  Des  châssis  doubles  seront  ajustés,  en  avant  de  l'abri,  durant  les  temps  froids. 
Les  abris  seront  aménagés  de  buffets  convenables  pour  y  déposer  les  habits,  et  munis  de 
rideau  de  fenêtres  de  côté  automatiques.  Les  locomotives  seront  inspectées  par  le  per- 
sonnel de  l'atelier  quand  elles  seront  couvertes  de  neige  ou  congelées,  si  telle  locomotive 
apport  au  livre  des  minutes.  Les  mécaniciens  en  service  régulier  verront  à  l'ajustement 
des  coins  de  toutes  les  locomotives,  sauf  celles  entrées  au  livre  des  minutes,  ou  sous  le 
soin  d'un  comité  en  existence.  Les  robinets  et  les  freins  seront  maintenus  en  bon 
ordre. 
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"  32.  Les  mécaniciens  seront  rétribués,  au  tarif  du  fret  rapide,  pour  le  parcours 
entier,  quand  ils  ont  charge  de  trois  wagons  de  fret  sur  leur  train  de  voyageurs,  et  au 
cas  de  déchargement  de  fret  de  la  compagnie  sur  train  rapide,  ou  supplémentaire,  à 
trois  endroits  différents  ou  plus  sur  le  parcours,  tel  train  sera  considéré,  comme  train  de 
fret  intermédiaire. 

"  33.  Les  ingénieurs  seront  rétribués  30  minutes  à  l'avance  pour  prépararifs  de  la 
mise  en  état  de  la  locomotive  prête  à  prendre  le  service.  Ceux  des  cours  qui  sont  tenus 
de  couvrir  8  milles  en  dehors  de  la  station  seront  rénumérés  au  tarif  de  fret  rapide. 

"  34.  Dans  tous  les  différends  et  disputes  survenant  à  cause  d'aucun  article  de 
l'échelle  des  salaires,  entre  fonctionnaires  et  tout  mécanicien,  le  comité  des  ingénieurs 
représentera  le  ou  les  mécaniciens,  sauf  le  cas  d'un  mécanicien  se  plaignant  de  tort  per- 
sonnel, où  il  aura  le  droit  de  se  représenter  personnellement  ou  de  se  faire  assister,  par 
un  co-ingénieur  de  la  même  ligne,  à  son  choix,  mais  la  décision  rendue  en  l'instance 
n'aura  pas  pour  effet  de  créer  un  précédent,  ou  ne  sera  pas  exécutoire  contre  le  comité 
(les  ingénieurs  dans  aucune  procédure  intentée  par  ces  derniers  sur  la  cause  pendante 
ou  sur  toute  autre  cause. 

"  35.  A  la  suspension  ou  au  renvoi  d'un  ingénieur,  ce  dernier  sera  avisé  de  la  cause 
de  tel  renvoi,  et  une  enquête  pleine  et  entière  s'en  suivra,  et  la  décision  en  sera  donné  à 
l'ingénieur  dans  les  dix  jours.  L'ingénieur  sera  convoqué  à  prendre  part  à  telle  enquête 
et  à  se  faire  représenter  par  un  co-ingénieur,  sauf  le  cas  d'une  plainte  de  tort  personnel, 
et  il  lui  sera  permis  d'avoir  une  copie  officielle  des  témoignages.  Si  le  résultat  de  l'en- 
quête le  déclare  indemne  de  toute  faute,  il  sera  réintégré  en  fonction  et  indemnisé  de  la 
perte  de  temps  subie,  savoir,  une  journée  pour  chaque  24  heures  consécutives,  au  taux 
minimum  des  ingénieurs  de  fret  rapide.  Tout  appel  de  pareille  décision  sera  fait  par 
écrit  par  l'ingénieur,  par  l'entregaise  de  son  contremaître  de  locomotive,  dans  les  dix 
jours  de  l'avis  donné  de  la  décision  rendue.  Au  cas  de  doute,  le  mécanicien  ne  sera  pas 
suspendu  avant  qu'il  y  ait  eu  une  enquête  complète  en  icelle  cause. 

"  36.  Les  mécaniciens  acceptant  des  positions  officielles  au  service  de  la  compagnie, 
retiendront  leur  rang  sur  la  liste  de  séniorité. 

"  37.  Au  cas  de  démission  ou  de  résignation  d'un  ingénieur,  il  lui  sera  fait  remise 
de  son  salaire,  et  il  lui  sera  fourni  un  certificat  de  service,  donnant  le  temps  de  son 
service,  et  dans  quelle  capacité  il  a  été  employé,  dans  les  10  jours  de  la  date  de  son 
renvoi  ou  résignation. 

"  38.  Les  mécaniciens  prendront  rang  sur  la  liste  de  séniorité  à  compter  de  l'entrée 
en  service.  Les  ingénieurs  embauchés  régulièrement,  après  satisfaction,  feront  partie 
de  la  liste  de  priorité  à  compter  du  premier  voyage  accompli.  A  l'expiration  de  trois 
mois  aucune  plainte  ne  sera  entretenue. 

"  39.  Au  cas  d'une  convention  ou  conférence  désirée  entre  les  fonctionnaires  de  la 
compagnie  et  le  comité  des  ingénieurs,  un  avis  par  écrit  détaillant  la  nature  de  la  ma- 
tière en  litige  sera  expédié  au  maître-mécanicien,  qui  fixera,  du  mieux  possible,  la  date 
et  le  lieu  de  la  conférence  en  question. 

"  40.  Il  ne  sera  pas  employé  plus  d'ingénieurs  dans  le  service,  qu'il  ne  sera  néces- 
saire pour  administrer  les  affaires  avec  prudence  et  célérité.  Les  maîtres-mécaniciens 
décideront  de  la  question  avec  le  comité  des  ingénieurs. 

"41.  Des  v^-agons-lits  confortables,  avec  cabinet  de  toilette  y  attenant,  seront 
fournis  aux  terminus,  avec  matelas,  couvertures  et  oreillers,  gratuitement,  le  tout  sous 
le  contrôle  du  contre-maître  de  locomotives. 

"  42.  Aucune  plainte  dirigée  contre  un  ingénieur  ds  service  de  train  de  construc- 
tion ne  sera  suffisante  pour  le  renvoi  permanent,  sauf  après  une  minutieuse  enquête  faite 
par  un  représentant  du  département  de  la  mécanique.  Le  même  cas  s'appliquera  aux 
hommes  temporairement  embauchés  dans  le  département  de  la  construction. 

"  43.  Les  mécaniciens  embauchés  dorénavant  par  le  département  de  la  construction 
prendront  rang  sur  la  liste  de  séniorité  de  la  date  de  tel  transfèrement,  et  dans  le  cas 
contraire,  conserveront  leur  rang  primatif  sur  la  liste  de  priorité. 

"  44.  Les  mécaniciens  n'obtiendront  pas  de  congé  d'absence,  pour  plus  de  6  mois, 
sauf  au  cas  de  maladie  ou  de  réduction  des  effectifs,   sans  perdre  leur  rang  de  séniorité. 
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"  45.  Les  mécaniciens  assignés  à  un  service  régulier  et  aux  locomotives  de  bran- 
chement, ne  seront  plus  considérés  être  en  devoir,  après  avoir  été  relevés  au  dépôt  des 
locomotives,  jusqu'au  temps  oii  ils  reprendront  leur  ligne  régulière,  ou  seront  appelés  en 
cas  d'urgence,  alors  qu'ils  feront  un  prompt  virage.  Des  emploj'^és  peuvent  accompagner 
des  locomotives  régulières." 

"  46.  Toutes  plaintes  portées  par  les  ingénieurs  contre  les  chauffeurs  doivent  être 
faites  par  écrit. 

''  47.  Les  conditions  et  les  salaires  ci-dessus  ne  seront  modifiés  que  de  consente- 
ment, après  30  jours  d'avis." 

R.  D.  DUNN, 

F.  H.  RICHARDSON, 

J.  HARYEY  HALL. 


CEDULE    "C" 


CI-JOINT    AU    RAPPORT — BORDEREAU    DE    PAIE    DES    INGENIEURS. 

"  Les  trains  de  voyageurs  par  100  milles  ou   par  jour  de  10  heures,   temps  supplé- 
mentaire, au  pro  rata. 


Ingénieurs. 


Locomotives  de  consolidation 

Mogul,  Atlantic,  Pacific,  10  wheeler,  110%  ou  i)lus 

Mogul,  Atlantic,  Pacific,  10  wheeler,  75  à  110% 

Toutes  autres  locomotives .^ 

Trains  de  fret,  mixte,  et  chasse-neige  de  100  milles  par  jour  de  10  heures,  temps  sup- 
plémentaire au  pro  rata 

Locomotives  de  consolidation 

Mogul,  Atlantic,  Pacific,  10  wheeler,  110%  ou  plus 

Mogul,  Atlantic,  Pacific,  10  wheeler,  75  à  110% 

Toutes  autres  locomotives. 

Trains  de  fret  local,  par  100  milles,  ou  par  jour  de  10  heures,  temps  supplémentaire 
au  pro  rata 

Locomotives  compound • 

Mogul,  Atlantic,  Pacific,  10  wheeler,  110%  ou  plus 

Mogul,  Atlantic,  Pacific,  10  wheeler,  75  à  1 10% , 

Toutes  autres  locomotives 

Trains  de  construction  par  100  milles,  ou  par  jour  de  10  heures,  temps  supplémentaire 
au  pro  rata 

L<^x;ornotives  de  consolidation 

Mogul,  Atlantic,  Pacific,  10  wheeler,  110%  ou  plus .    . 

Mogul,  Atlantic,  Pacific,  10  wheeler,  75%  à  110% 

Toutes  autres  locomotives 


3.40 
3.25 
3.15 
3.05 


3.70 
3.55 
3.45 
3.40 


3.10 
2.95 
2.85 
2.75 


•'  Branchament  par  jour  de  10  heures  ou  moins,  $3.00. 
"  Remiseurs  par  jour  de  10  heures  ou  moins,  $2.40. 

'•'  Pilot,  par  100  milles  ou  10  heures,  le  salaire  des  ingénieurs  suivant  la  classifica- 
tion des  locomotives. 
"  Course  simple,  tarif  du  fret.  " 
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SERVICE    SPÉCIAL. 

"  Les  mécaniciens  requis  d'exécuter  un  voyage  simple,  sur  aucune  partie  du  par- 
cours sur  ordre  des  fonctionnaires  supérieurs,  pour  le  service  de  locomotives  ou  courses, 
seront  rétribués,  à  raison  d'une  ^  paie  de  l'échelle  de  salaire  de  voyage  simple  à  bord 
des  trains  de  voyageurs  et  tarif  complet  sur  voyage  simple  du  fret.  " 

"  Surveillance  et  soin  de  la  locomotive,   30c.  l'heure. 

"  Détenu  pour  service  spécial,  au  cas  de  perte  de  temps,  10  heures  d'allocation,  par 
jour  de  24  heures,   30c. 

"  Présence  en  cour  à  la  demande  de  la  compagnie,  pour  perte  de  temps,  10  heures 
d'allocation  par  jour  de  24  heures,   30c.  " 

E.  D.  GUNN, 
J.  H.  HALL, 

F.  H.  RICHARDSON. 
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XVIIL— DEMANDE  DES  EMPLOYES  DE  LA  COMPAGNIE  "QUEBEC 
HEAT,  LIGHT  AND  POWER,  COMPANY,"  DE  QUÉBEC— BUREAU 
ÉTABLI— ARRANGEMENT  CONCLU  SUR  TOUS  LES  POINTS. 

Demande  recrue. — 3  septembre  1908. 

Parties  intéressées. — La  Québec  Ileat,  Light  a7id  Pov)er  Company^  de  Québec,  et 
ses  employés. 

Demandeurs. — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  question. — Tramway. 

Nature  du  litige. — Prétendu  renvoi  injuste  de  certains  employés. 

Nombre  des  employés  atteints. — Directement  2,  indirectement  114. 

Bureau  établi. 

Membres  du  bureau. — M.  W.  H.  Moore,  de  Toronto,  Ont.,  nommé  à  la  demande 
des  patrons  ;  M.  Omer  Brunet,  de  Québec,  Que.,  nommé  à  la  demande  des  employés. 
Un  arrangement  sur  tous  les  points  fut  accepté  avant  la  nomination  d'un  président  de 
ce  bureau. 

Rapport  reçu.— 76  octobre  1908. 

Résultat  de  l'enquête. — Arrangement  conclu  sur  tous  les  points  ;  grève  évitée. 


On  allégué  que  la  cause  du  litige  en  cette  affaire  était  le  renvoi  de  M,.  Henry 
O'Neil,  employé  de  la  compagnie  dite  Québec  Heat,  Light  and  Power  Co.,  pour  prétendues 
irrégularités.  M.  O'Neil,  d'une  part,  à  prétendu  que  ces  irrégularités  ne  s'étaient  pas 
produites,  et  que  le  vrai  motif  des  difficultés  entre  la  compagnie  et  les  hommes  a  été 
l'attitude  de  la  compagnie  vis-à-vis  de  l'union  à  laquelle  appartenaient  les  hommes  et 
dont  O'Neil  était  président.  Il  était  aussi  allégué  que  M.  Arthur  Roy,  un  autre  em- 
ployé, a  été  injustement  renvoyé  à  cause  d'irrégularités  prétendues  avoir  été  commises 
par  lui,  comme  employé  de  la  compagnie,  pendant  les  fêtes  du  Tricentenaire.  Ces  irré- 
gularités, d'après  l'assertion  des  employés,  ne  se  sont  pas  produites. 

Le  ministre  a  formé  un  bureau,  en  nommant,  à  la  demande  de  la  compagnie,  M.  W. 
H.  Moore,  de  Toronto,  et  à  celle  des  employés  M.  Omer  Brunet,  de  Québec.  Peu  après 
la  nomination  de  MZvI.  Moore  et  Brunet,  le  ministère  était  informé  que  des  démarches 
avaient  été  faites  par  ces  messieurs  pour  régler  la  question  entre  eux  et  que  proba- 
blement l'on  en  viendrait  à  un  règlement  à  l'amiable.  Dans  les  cirtonstances,  le 
ministre  remit  à  quelques  jours  la  formation  finale  du  bureau,  et  le  6  octobre  un  rap- 
port conjoint  de  MM.  Moore  et  Brunet  était  reçu  au  ministère,  recommandant  un 
moyen  convenable  de  régler  le  différend.  Le  rapport  conjoint  recommandait  la  réinsté- 
gration  de  O'Neil,  vu  sa  bonne  conduite  passée,  sans  toutefois  admettre  que  l'action  du 
géranc  de  la  compagnie  à  son  égard  avait  été  injuste  d'aucune  manière  ;  et  que  dans  le  cas 
de  Roy,  il  a  été  prouvé  que  la  question  n'avait  jamais  été  soumise  aux  officiers  supérieurs 
de  la  compagnie,  et  qu'aucune  tentative  n'avait  et  faite  pour  régler  le  différend  dont  il  est 
question,  et  que  par  conséquent  il  ne  paraissait  pas  juste  de  prendre  aucune  décision 
dans  ce   cas.     Le  ministère  a   transmis  des  copies  du  rapport  conjoint  aux  représen- 
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tants  des  deux  parties  en  dispute  et  leur  demanda  un  rapport  respectif  sur  leur  attitude 
au  sujet  de  son  acceptation  comme  base  du  règlement.  Des  lettres  ont  été  recrues  des 
représentants  de  chaque  partie  en  cause  acceptant  les  conditions  recommandées  dans 
le  rapport  conjoint  comme  base  du  règlement.  Nous  donnons  ci-dessous  les  lettres  en 
question  : 


De  la  "  Québec  Bailivay,  Light  and  Foiver  Company  ^\ 

"  Québec,  9  octobre  1908. 

"  M.  F.  A.  AcLAXD, 

**  Sous-ministre  intérimaire  du  Travail,  Ottawa. 

*'  Cher  monsieur, — J'accuse  réception  de  votre  lettre  en  date  du  6  courant,  conte^ 
nant  copie  d'un  rapport  conjoint  des  membres  nommés  sous  ia  loi  des  enquêtes  au  sujet  de 
différends  industriels  1907,  pour  s'enquérir  de  certaines  questions  relativement  au  litige 
existant  entre  les  employés  de  la  compagnie  et  la  compagnie  même,  et  en  réponse  je 
certifie  que  les  recommandations  et  la  conclusion  à  laquelle  en  sont  venus  MM.  Moore  et 
Brunet  sont  parfaitement  satisfaisantes,  et  que  les   recommandations  ont   été  acceptées. 

"  Je  désire  vous  remercier  ainsi  que  l'honorable  Ministre  du  Travail  de  votre  bien- 
veillante intervention  dans  cette  affaire. 

'*  Sincèrement  à  vous, 

"  EDW.  A.  EVANS, 

Gérant  générale' 


Des  Employés. 

"Québec,  9  octobre  1908. 

M.  F.    A.    ACLAND, 

Sous-ministre  intérimaire  du  Travail  et  secrétaire  intérimaire  du 
Bureau  de  Conciliation  et  d'Arbitrage,  Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  en  date  du  6  courant, 
contenant  un  rapport  conjoint  des  membres  du  bureau  de  conciliation  et  d'arbitrage 
établi  relativement  à  l'affaire  des  gardes-moteur  O'Neil  et  Roy.  La  "  Fraternité  " 
offre  ses  sincères  remerciements  à  l'honorable  Ministre  du  Travail  d'avoir  pris  leur  de- 
mande en  considération  et  avoir  réglé  l'affaire  d'une  manière  aussi  satisfaisante.  Les 
employés  sont  satisfaits  du  règlement  du  litige  et  déclarent  qu'ils  acceptent  la  recom- 
mandation du  rapport  reçu  comme  base  du  règlement. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

T.  MERCIER, 

Secrétaire  correspondant  de  la  Fraternité  Nationale  N""  1  des 

Emplcyés  de  Tramways  Electriques  de  Québec. 
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TEXTE    DU    RAPPORT    CONJOINT. 

Voici  le  texte  du  rapport  conjoint  reçu  de  MM.  Moore  et  Brunet  : 

l'honorable  Rodolphe   Lemieux, 

Directeur  général  des  Postes  et  Ministre  du  Travail, 
Ottawa. 

Cher  monsieur, — Au  sujet  du  litige  entre  les  employés  de  la  Québec  Railwap^ 
Light  and  Power  Company  et  la  compagnie  même  qui  nous  a  été  soumis  pour  règlement 
en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  concernant  les  différends  industriels,  nous,  Omer  Brunet, 
de  la  cité  deQuébec,  et  W.  H.  Moore,  de  la  cité  de  Toronto,  représentant  respectivement 
les  deux  parties,  soumettons  le  rapport  suivant  : — 

Dans  le  cas  de  O'Neil  : 

1.  A  une  assemblée  tenue  au  Temple  du  Travail,  dans  la  cité  de  Québec,  le  3 
octobre  dans  l'avant-midi,  nous  avons  décidé  de  faire  une  enquête  préliminaire  sur  les 
principaux  faits  de  la  cause  et  tenter  si  possible  d'amener  les  deux  parties  à  une  entente. 

2.  Dans  ce  but,  nous  nous  rendîmes  au  bureau  de  la  compagnie  le  3  octobre,  dans 
laprès-midi,  prendre  les  dépositions  de  Henry  O'Neil,  Alfred  Barret  et  Edward  A. 
Evans,  gérant  général  de  la  compagnie. 

Comme  résultat  de  nos  démarches,  nous  constatons  : 

1.  Que  les  témoignages  d'O'Neil  et  Barret  se  contredisent. 

2.  Que  d'après  la  preuve  donnée  par  le  gérant  de  la  compagnie  sur  cette  affaire, 
qu'il  n'a  agi  seulement  que  dans  l'intention  de  promouvoir  la  discipline  de  la  compagnie 
et  pour  les  meilleurs  intérêts  du  service  auprès  du  public. 

3.  Il  a  été  démontré  à  notre  satisfaction  qu'ONeil  est  un  employé  compétent  et  que 
sa  conduite  à  venir  au  29  juin  dernier  avait  toujours  été  bonne. 

4.  Vu  les  bons  antécédents  d'O'Neil,  bien  que  nous  croyons  que  les  intérêts  du 
public  demandent  que  le  gérant  devrait  être  libre  d'engager  et  de  renvoyer  tout  employé 
pour  infraction  au  règlement,  nous  soumettons  que  dans  notre  opinion  et  en  vue  d'un 
règlement  juste  de  la  question,  O'Neil  devrait  être  réintégré  comme  garde-moteur  au 
service  de  la  compagnie,  et  ce,  dès  lundi  le  5  courant. 

Dans  le  cas  d'Arthur  Roy  : 

Nous  ne  trouvons  aucune  preuve  que  cette  question  ait  été  portée  à  la  connaissance 
des  officiers  supérieurs  de  la  compagnie,  ou  qu'aucune  tentative  ait  été  faite  pour  la 
régler.  Dans  les  circonstances,  nous  croyons  que  nous  ne  devons  prendre  aucune 
décision.  Nous  sommes  d'avis  qu'une  démarche  sérieuse  devrait  être  faite  par  les 
patrons  et  les  employés  pour  en  venir  à  une  entente  avant  de  demander  l'arbitrage 
en  vertu  de  la  loi  de  conciliation.  Cela  est  important  dans  les  cas  de  compagnies  de 
service  public  et  où  nous  reconnaissons  que  la  discipline  des  employés  doit  être  main- 
tenue. 


Respectueusement, 


OMER  BRUNET, 


W.  H.  MOORE. 


Donné  à  Québec,  3  octobre  1908. 
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XIX.— DEMANDE  DES  EMPLOYES  DE  LA  "GALBRAITH  COAL  COM- 
PANY, LTD.",  DE  LUNDBRECK,  ALTA.— BUREAU  ÉTABLI.  — 
ARRANGEMENT  CONCLU  SUR  TOUS  LES  POINTS. 

Demande  reçue — 19  octobre  1908. 

Parties  intéressées — La  Galbraith  Coal  Company,  Ltd.,  Lundbreck,  Alta.,  et  ses 
employés. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  question — Mines  de  charbon. 

Nature  du  litige — Gages  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  atteints — Trente. 

Bureau  établi — 28  novembre  1908. 

Membres  du  bureau — Charles  Simister,  Fernie,  C.B.,  nommé  sur  demande  con- 
jointe des  autres  membres  du  bureau  ;  M.  F.  B.  Smith,  Edmonton,  Alla.,  nommé  à  la 
demande  de  la  compagnie  ;  M.  J.  A.  Macdonald,  Blairmore,  Alta.,  nommé  à  la  demande 
des  employés. 

Rapport  reçu — 14  décembre  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Arrangement  conclu  sur  tous  les  points  ;  grève  évitée. 

Les  raisons  du  litige  en  question  ici  étaient,  d'après  la  demande  faite,  les  gages  et 
les  conditions  générales  du  travail.  Les  conditions  exigées  par  les  parties  comprenaient 
le  système  de  contrôle,  la  livraison  du  charbon  par  la  compagnie,  aux  employés,  à  |2.50 
la  tonne  de  2,240  liv.,  la  vente  de  la  poudre  aux  employés  aux  mêmes  conditions  que 
dans  les  autres  mines  du  district  ;  que  tous  les  mineurs  devraient  travailler  comme 
compagnons  et  qu'aucun  journalier  ne  devrait  être  employé  ;  aussi  plusieurs  change- 
ments dans  l'échelle  de  salaire  ci-devant  en  vigueur. 

Le  rapport  du  bureau  était  signé  par  les  trois  membres  ;  dans  le  dernier  paragraphe 
des  conclusions  de  ce  rapport,  il  était  mentionné  que  les  officiers  de  la  compagnie  de 
charbon  de  Galbraith  d'un  côté,  et  les  officiers  de  la  U.  M.  W.  of  A.,  représentant  les 
employés,  d'un  autre,  avaient  déclaré  leur  bon  vouloir  de  se  conformer  aux  recomman- 
dations de  ce  rapport.  Le  département  a  aussi  été  averti  le  4  janvier  1909,  par  la 
Galbraith  Coal  Company,  de  son  bon  vouloir  de  s'en  tenir  à  ces  conclusions. 

Voici  le  rapport  du  bureau  : — 

RAPPORT    DU    BUREAU. 

Dans  la  loi  des  requêtes  au  sujet  de  différends  industriels  1907,  entre  la  Galbraith  Coal 
Company,  Limited,  et  ses  employés,  membres  de  l'union  local  2275,  U,  M.  W.  ofA., 
Blairmore,  Alberta. 

Lundbreck,  Alta.,  7  décembre  1908. 

Monsieur, — Nous,  soussignés,  membres  du  bureau  de  conciliation  dans  l'affaire 
ci-dessus  mentionnée,  avons  soigneusement  étudié  les  causes  et  nous  soumettons  notre 
rapport. 
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D'après  l'article  23  de  la  dite  loi,  nous  avons  cherché  à  effectuer  un  règlement. 
Nous  avons  examiné  avec  soin  toutes  les  listes  de  paie  de  la  compagnie  pour  les  quatre 
derniers  mois,  et,  finalement,  en  sommes  venus  à  la  conclusion  que  toute  la  cause  du 
trouble  résidait  dans  le  montant  des  gages  des  mineurs  en  chambre.  Nous  avons  dé- 
cidé alors  de  faire  un  examen  des  mines,  et  si  possible  s'assurer  de  la  cause  de  la  dispute. 
Cela  fait,  nous  sommes  tous  d'avis  que  d'après  le  système  actuel  de  travail,  le  prix  par 
tonne  de  charbon  miné  en  chambre  était  trop  peu  élevé  ;  la  principale  raison,  d'après 
nous,  c'est  qu'il  y  a,  chaque  jour,  deux  équipes  de  mineurs  dans  chaque  chambre,  et  que 
les  mineurs  ne  s'entendent  pas  entre  eux.  Nous  (membres  du  bureau)  recommandons 
Fadoption  du  règlement  suivant  par  la  Galhraith,  Coal  Company,  Limited  et  ses  employés. 

1.  Que  tout  le  travail  dans  la  même  chambre  soit  fait  à  la  journée  et  dans  le  cas 
ou  le  mineur  ne  fait  pas  le  minimum  du  salaire  tel  que  stipulé  dans  l'article  3  de  l'arran- 
gement entre  le  district  n°  18  des  U.  M.  W.  of  A.  et  la  Western  Coal  Operators^ 
Association,  en  force  la  mine  de  charbon  de  Breckenridge  et  Lund,  dans  le  voisinage  im- 
médiat (une  copie  du  dit  arrangement  ci-annexée),  alors  que  l'on  s^en  tienne  à  l'article  3. 

2.  Que  le  mode  de  contrôle  soit  accepté  par  la  compagnie  comme  article  1  du  dit 
arrangement. 

3.  Nous  recommandons  aussi  que  si  les  employés  décident  de  faire  un  arrangement 
avec  la  compagnie,  qu'il  soit  basé  sur  l'arrangement  en  vigueur  dans  les  houillères 
voisines  (ci-joint),  lequel  doit  prendre  fin  le  31  mars  1909. 

Nous  avons  rencontré  les  représentants  officiels  de  la  U.  M.  W.  of  A.,  district  n° 
18,  et  les  officiers  de  la  Galhraith  Coal  Company,  Limited,  et  tous  nous  ont  assuré  qu'ils 
sont  prêts  et  décidés  à  accepter  les  recommandations  de  ce  bureau. 

Représentant  des  employés  : 

J.  A.  MACDONALD, 

Représentant  de  la  Galhraith  Coal  Company,  Ltd.: 

F.  B.  SMITH. 

Président  du  bureau  : 

CHAS.  SIMISTER. 


ARTICLES    DE    L  ARRANGEMENT. 

Attachée  au  rapport  était  une  copie  portant  la  signature  des  trois  membres  du 
bureau.  Cette  copie  contenait  les  arrangements  existants  entre  le  district  n°  18  des 
U.  M.  A.  oj  A.  et  la  Western  Coal  Operators'  Association.  L'article  3  de  cet  arrange- 
gement  conclu  entre  l'union  citée  et  la  Breckenridge  and  Lund  Coal  Company,  tel  que  cité 
dans  la  dite  brochurette  et  qui  forme  partie  de  l'arrangement  en  vue  du  règlement  du 
litige  actuel,  se  lit  comme  suit  : 

Tout  mineur  qui  ne  fera  pas  le  minimum  de  gages  de  trois  dollars  ($3)  par  jour  à 
cause  des  conditions  anormales  de  sa  place  de  travail,  devra  recevoir  de  la  compagnie  un 
montant  suffisant  pour  combler  la  différence,  s'il  est  prouvé  que  l'homme  est  bon  travail- 
lant et  fait  un  travail  raisonnable. 
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XX.— DEMANDE  DES  OUVRIERS  EN  CHAUSSURES  DE  LA  "JOHN 
RITCHIE  COMPANY,  LIMITED  ",  DE  QUÉBEC,  QUE.— BUREAU 
NOMMÉ.— ARRANGEMENT  CONCLU  SUR  TOUS  LES  POINTS. 

Demande  reçue — 17  décembre  1908. 

Parties  intéressées — La  John  Ritchie  Company,  Limited,  de  Québec,  Que.,  et 
certains  de  leurs  employés  (cordonniers). 

Demandeurs — Employés  et  patrons. 

Nature  de  lïndustrie  en  question — Fabrication  de  chaussures. 

Nature  du  litige — Gages  et  introduction  de  certaines  machines. 

Nombre  des  employés  atteints — Directement,  27  ;  indirectement,  205. 

Bureau  établi — 31  décembre  1908. 

Membres  du  bureau — Dr  Charles  Côté,  de  Québec,  président,  nommé  sur  la  recom- 
mandation conjointe  des  autres  membres  du  bureau  ;  M.  Félix  Marois,  de  Québec, 
nommé  à  la  demande  du  patron  ;  M.  Zébédée  Bérubé,  de  Québec,  nommé  à  la  demande 
des  employés. 

Rapport  reçu — 17  février  1909. 

Résultat  de  l'enquête — Arrangement  conclu  devant  le  bureau  sur  toutes  les  ques- 
tions en  litige  ;  en  force  du  12  février  1909  au  1er  mai  1910  ;  grève  évitée. 

La  raison  de  la  difficulté  en  cette  affaire,  telle  qu'établie,  est  l'introduction  de 
machines  "  pulling  over  ",  la  manière  de  les  faire  fonctionner,  et  l'établissement  d'une 
échelle  raisonnable  de  salaire  pour  ces  opérateurs.  L'industrie  en  question,  la  fabrica- 
tion des  chaussures,  n'appartient  pas  à  la  classe  d'utilité  publique  à  laquelle  la  loi  des 
différends  industriels  s'applique  en  principe,  en  conséquence  un  bureau  de  conciliation 
et  d'arbitrage  ne  pouvait  être  établi  qu'avec  le  consentement  conjoint  des  deux  parties. 
Le  jour  même  où  le  ministère  recevait  une  demande  des  employés,  signée  par  le  président 
et  le  secrétaire  de  l'Union  protectrice  des  cordonniers  monteurs  de  Québec,  une  autre  lui 
parvenait  de  la  John  Ritchie  Com,pany,  dans  le  même  sens. 

Les  deux  parties,  dans  leurs  rapports  au  ministère,  ont  admis  que  les  employés  qui  ont 
laissé  l'ouvrage  pour  quelques  jours  à  cause  de  difficultés  avec  la  compagnie,  sont  retournés 
à  leur  ouvrage  aux  conditions  ordinaires,  avec  l'entente  que  la  question  serait  soumise  à  la 
loi  des  différends  industriels  pour  règlement.  La  compagnie  prétend  qu'elle  a  offert  à  ses 
employés  un  salaire  de  $12  par  semaine  pour  le  temps  qu'ils  apprenaient  à  actionner  la 
machine,  etque  les  employés  y  ont  travaillé  pour  ce  prix  pour  une  période  relativement 
courte,  etqu'alors  ils  cessèrent  le  travail,  exigeant  le  même  salaire  qu'ils  avaient  lorsqu'ils 
travaillaient  à  la  main,  ne  voulant  rien  concéder  pour  l'entretien  de  la  machine  ou 
pour  le  droit  régalien  à  payer  sur  cette  machine.  L'officier  du  bureau  de  conciliation  de 
laprovince  de  Québec  s'offrit  alors  de  soumettre  le  différend  entre  les  parties  en  cause 
à  la  loi  des  différends  industriels.  Le  bureau  a  tenu  plusieurs  séances  à  Québec  et  à 
Montréal,  du  14  janvier  au  12  février,  examinant  avec  soin  les  différentes  machines 
employées  dans  les  diverses  fabriques  des  deux  villes.     Le  ministère  a  reçu  le  tapport 
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du  bureau  le  17  février,  comprenant  le  texte  d'un  arrangement  signé  respectivement 
par  la  compagnie  et  ses  employés  et  par  les  trois  membres  du  bureau.  M.  John 
Ritchie  a  signé  pour  les  patrons  et  M.  Elzéar  Ferland,  président  de  l'union  à  laquelle 
appartiennent  les  employés,  pour  ces  derniers.  Le  rapport  faisait  mention  des  prix  à 
être  payés  pour  les  différentes  sortes  de  travail,  prix  qui  devait  servir  d'échelle  étalon  et 
rester  en  vigueur  jusqu'en  mars  1910,  alors  que  l'arrangement  pourra  être  renouvelé  avec 
le  consentement  des  deux  parties. 


(Original)  texte  de  l'arrangement. 

Ci-suit  le  texte  des  conclusions  du  bureau,  qui  ont  été  transmises  au  département  : 

Québec,  12  février  1909. 

Dans  l'affaire  de  la  loi  des  différends  industriels,    1907,  et  dans  le  litige  entre  la   Com- 
pagnie John  Ritchie  et  l'Union  protectrice  des  cordonnniers  monteurs  de  Québec. 

En  présence  des  membres  du  bureau  de  conciliation  et  d'arbitrage  établi  en  vertu 
de  la  dite  loi  par  l'honorable  ministre  du  Travail  du  Canada,  et  composé  de  MM.  Félix 
Marois,  Zébédée  Bérubé  et  Charles  Eugène  Côté,  il  a  été  entendu  entre  M.  John  Ritchie, 
président  de  la  Johri  Ritchie  Company^  et  MM.  Elzéar  Ferland,  président,  et  F.-X. 
Galarneau,  secrétaire  de  l'Union  protectrice  des  cordonniers  monteurs  de  Québec,  que 
les  parties  en  question  accepteut  comme  justes  et  raisonnables  les  prix  mentionnés  ci- 
dessous  pour  le  travail  des  cordonniers  fait  sur  les  machines  "  puUing  over  ",  et  pour  les 
autres  genres  de  travail,  comprenant  le  montage,  l'assemblage,  qui  comprend  la  pose  de 
deux  couches  de  colle,  de  canevas  ou  bougran  dans  les  bouts,  de  deux  broquettes  à  la 
base  du  talon  et  de  fausses  semelles  ;  le  laitage  et  battage  des  bouts  et  l'étirage  et  le 
posage  sur  les  formes. 

Ce  travail  concerne  aussi  la  machine  McKay.  Les  prix  acceptés  sont  les  suivants, 
savoir  : — 


CORDONNIERS. 


Genre  de  travail. 


Chaussures 
Chaussures 
Chaussures 
Chaussures 
Chaussures 
Chaussures 


ordinaires  pour  hommes 

en  cuir  verni  pour  hommes 

ordinaires  pour  garçonnets 

en  cuir  verni  pour  garçonnets 

ordinaires  pour  femmes 

Il  pour  jeunes  filles. 

en  cuir  verni  pour  femmes  et  jeunes  filles. 

ordinaires  pour  fillettes 

en  cuir  verni  pour  fillettes 

en  canevas,  feutre  et  cuir  ordinaires 


Prix 

par  caisse. 


$  1.25 
1.35 
1.20 
1.30 

i.m 

1.12è 
1.22i 
1.07è 

1.17è 
.92 


Pour  l'ouvrage  à  la  Goodyear,  les  différentes  opérations  sont  les  suivantes  : 
l'étirage,  l'assemblage,  lequel  consiste  à  mettre  deux  couches  de  colle,  à  placer  des 
boites  pour  les  bouts  des  empeignes,  à  mettre  deux  broquettes  à  la  base  du  talon,  placer 
les  empeignes  sur  les  formes  et  renforcer  les  renforts  ;    tirer  le  haut  des  renforts  et 
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clouer  les  fausses  semelles  sur  les  formes.     Ces  différentes  opérations  sont  acceptées  par 
les  deux  parties.     Les  prix  acceptés  pour  le  travail  de  la  Goodyear  sont  les  suivants  : — 


Genre  de  travail. 


Ouvrage  en  cuir  verni. 
Tout  autre  ouvrage.    . 


Prix 

par  caisse. 


$  1.80 
1.70 


Il  est  compris  que  tous  les  matér^'aux  nécessaires  aux  hommes  devront  leur  être 
portés  à  leur  place  de  travail.  Cet  arrangement  sera  en  vigueur  jusqu'au  premier  de 
mai  1910  et  pourra  être  renouvelé  avec  le  consentement  des  deux  parties. 

Comme  preuve  de  leur  acceptation  des  conditions  de  l'arrangement  ci-dessus,  les 
deux  parties  ont  signé  en  présence  des  trois  membres  du  bureau,  qui  également  ont  signé 
comme  témoins. 

THE  JOHN  RITCHIE  CO.,  LIMITED, 

Par   JOHN  RITCHIE,  président. 

ELZEAR  FERLAND,  président. 

F.  X.  GALARNEAU,  secrétaire. 


Témoins 


FELIX  MAROIS, 

Z.  BÉRUBÉ, 

CHAS.  E.  COTÉ,  M.D. 
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XXI.— DEMANDE  DES  TELEGRAPHISTES  DE  CHEMIN  DE  FER  EM- 
PLOYÉS SUR  LES  LIGNES  DU  MICHIGAN-CENTRAL  EN  CA- 
NADA—BUREAU NOMMÉ— PAS  DE  GRÈVE. 

Demande  reçue — 29  décembre  1908. 

Parties  intéressées — La  Gi^eat  JVorth-  Western  Telegraj)h  Company  of  Canada  et  cer- 
tains télégraphistes  de  chemin  de  fer  sur  le  Michigan-Central  en  Canada. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  question — Chemins  de  fer. 

Nature  du  litige — Abolition  par  la  Compagnie  de  télégraphe  Great  North-Western, 
du  Canada,  des  commissions  sur  les  messages  commerciaux  transmis  sur  les  lignes  du 
chemin  de  ferMiohigan-Central. 

Nombre  des  employés  atteints — Directement  25,  indirectement  50. 

Bureau  établi — 8  février  1909. 

Membres  du  bureau  :  Son  Honneur  D.  McGibbon,  juge  du  comté  de  Peel,  prési- 
dent, nommé  par  le  ministre,  à  défaut  de  recommandation  conjointe  des  autres  membres 
du  bureau  ;  M.  J.  F.  Mackay,  de  Toronto,  nommé  par  le  ministre  faute  de  recomman- 
dation de  la  Compagnie  de  télégraphe  Great  North-  Western  :  M.  J.  G.  O' Donoghue,  de 
Toronto,  nommé  à  la  demande  des  employés. 

Rapport  reçu—  22  mars  1909. 

Résultat  de  l'enquête  :     Pas  de  grève. 

Cette  difi&culté  est  survenue  à  la  suite  de  la  prétendue  abolition  des  commissions 
payées  sur  les  messages  commerciaux  transmis  par  la  Compagnie  de  télégraphe  Great 
North  Western  aux  télégraphistes  sur  les  lignes  du  chemin  de  fer  Michigan-Central 
en  Canada. 

Dans  la  requête  des  télégraphistes  demandant  la  nomination  de  ce  bureau,  il  était 
allégué  que  demande  a  été  faite  du  rétablissement  de  ces  commissions  aux  taux  en  force 
précédemment,  savoir,  20  pour  100  et  8  pour  100  pour  travail  local  et  d'autres  personnes 
respectivement  ;  qu'actuellement  les  télégraphistes  sont  tenus  de  faire  le  travail  sans 
rémunération  tandis  qu'autrefois  ils  recevaient  les  commissions  précitées.  Il  était  aussi 
allégué  par  les  demandeurs  que  des  démarches  ont  été  faites  de  temps  en  temps,  par  les 
représentants  des  télégraphistes  depuis  l'abolition  de  ces  commissions,  auprès  du  bureau 
de  direction  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Michigan-Central  et  la  Compagnie  de  télé- 
graphe Great-Northj  Western  pour  les  rétablir,  que  la  direction  du  chemin  de  fer  pré- 
tend n'avoir  aucune  responsabilité  en  la  matière,  et  qu'il  n'en  dépend  que  du  bon  vouloir 
de  la  Compagnie  de  télégraphe  Great  North-  Western  de  payer  ou  de  ne  pas  payer  ces 
commissions  et  que  ces  commissions  n'ont  jamais  été  considérées  comme  partie  du 
salaire  payé  aux  télégraphistes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  La  Compagnie  de 
télégraphe  Great  North  Western  refuse  de  rétablir  la  commission  et  renvoie  les  télégra- 
phist/es  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Michigan-Central. 

Au  cours  de  la  correspondance  échangée  à  la  suite  de  cette  demande,  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Michigan-Central  rejette  toute  responsabilité  dans  la  question.     La 
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Compagnie  de  télégraphe  Gréai  North-  Western  affirme  que  les  télégraphistes  en  question 
étaient  à  l'emploi  de  la  Compagnie  du  Michigan-Central,  et  que  dans  la  transmission  des 
messages  de  la  compagnie  de  télégraphe  ils  étaient  entièrement  sous  la  direction  de  la 
compagnie  de  chemin  de  fer.  Pour  cette  raison,  la  compagnie  de  télégraphe  refuse  de 
nommer  un  membre  du  conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage  proposé. 

Le  rapport  tel  que  reçu  par  le  ministère  était  signé  par  les  trois  membres  du  bureau, 
et  était  par  conséquent  accepté  par  les  télégraphistes  comme  base  du  règlement.  M.  S. 
W.  McMichael,  vice-président  et  gérant  général  de  la  compagnie  de  télégraphe  Great 
Xorih-Western  du  Canada,  en  date  du  16  avril,  a  averti  le  ministère  que  la  compagnie 
était  dans  l'impossibilité  d'accepter  les  conclusions  du  bureau.  Il  était  entendu,  cepen- 
dant, que  l'ouvrage  n'avait  pas  cessé. 

TEXTE  DU  RAPPORT  DU  BUREAU. 

Voici  le  texte  des  conclusions  du  bureau  : 

Dans  l'affaire  de  la  loi  des  différends  industriels,  1907,  et  dans  l'affaire  des  difficultés 
entre  l'Ordre  des  télégraphistes  de  chemins  de  fer  et  la  Compagnie  de  télégraphe 
Great  Xorth-  Western. 

Le  bureau  chargé  de  faire  enquête  sur  les  difficultés  en  question  a  siégé  plusieurs 
fois  à  Toronto.  Les  télégraphistes  étaient  représentés  par  MM.  David  Campbell,  3e 
vice-président  de  l'Ordre  des  télégraphistes  de  chemins  de  fer,  et  J.  H.  Staley,  président 
de  district  du  même  ordre  :  la  G.  N.  W.  par  MM.  Perry,  secrétaire  de  la 
compagnie,  et  Markey,  avocat,  et  le  Michigan-Central  par  M.  E.  C.  Cattanach,  avocat. 

Les  télégraphistes  prétendaient  que  jusqu'au  12  septembre  1907  ils  avaient  reçu 
certaines  commissions  de  la  G.  N.  W.  pour  le  travail  fait  pour  cette  compagnie  ;  qu'alors 
de  bons  rapports  entre  patrons  et  employés  existaient  entre  eux  et  la  G.  N.  W.,  et 
que  l'article  57  de  la  loi  exigeait  un  avis  de  trente  jours  avant  que  h  s  commissions 
fussent  diminuées  d'une  façon  quelconque  ;  que,  en  l'absence  de  tel  avis,  les  bons 
rapports  entre  patrons  et  employés  existaient  encore,  et  qu'ils  avaient  droit  aux  dites 
commissions  depuis  le  12  septembre  1907  jusqu'à  l'heure  actuelle.  Les  commissions  ont 
été  retranchées  à  la  suite  d'un  avis  daté  du  12  septembre,  à  prendre  effet  le  1er  septem- 
bre 1907. 

Les  représentants  de  la  compagnie  de  télégraphe  déclaraient  de  son  côté  que  par 
lavis  donné  aux  télégraphistes  le  12  septembre  1907,  la  compagnie  s'était  dispensée  des 
services  des  hommes,  et  n'était  plus,  en  conséquence,  tenue  de  payer  aucune  commission. 
Ils  ont  référé  le  bureau  à  un  contrat  daté  du  1er  juin  1907,  par  lequel  ils  prétendaient 
que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Michigan-Central  était  tenue  de  fournir  des 
télégraphistes  pour  faire  le  travail  de  la  compagnie  de  télégraphe  et  que  si  quelqu'un 
était  responsable  auprès  des  télégraphistes,  c'était  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

Le  montant  qu'on  réclamait  était  d'à  peu  près  $G(J0  à  $700  par  année.  De  sep- 
tembre 1907  à  novembre  1908,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  a,  de  son  plein  gré,  payé 
aux  télégraphistes  10  pour  100  de  commission  sur  le  travail  fait  pour  la  compagnie  de 
télégraphe. 

Il  était  admiy  par  les  représentants  de  la  compagnie  de  télégraphe  que  la  compagnie 
était  patron  des  télégraphistes  jusqu'au  12  septembre  1907.  Cela  étant  admis,  le  bureau 
est  d'avis  que  tant  que  l'article  57  de  la  dite  loi  a  été  respecté,  les  bons  rapports  entre 
patrons  et  employés  se  sont  continués  et  que  jamais  il  ne  s'est  produit  de  division  entre 
la  compagnie  et  ses  télégraphistes,  et  que  la  compagnie  de  télégraphe  est  par  le  fait  tenue 
de  rembourser  aux  télégraphistes  la  différence  des  commissions  reçues  de  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  sur  la  base  de  10  pour  100,  et  ce  de  septembre  1907  à  novembre  1908, 
de  ce  qu'ils  auraient  dû  recevoir  d'après  l'ancien  mode,  et  toutes  autres  commissions  de 
cette  dernière  date  à  l'heure  actuelle.    L'opinion  du  bureau  eçt  basée  sur  une  des  clauses 
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du  contrat  du  1er  juin  1907,  à  laquelle  on  a  déjà  référé,  où  (voir  page  18  du  contrat) 
l'arrangement  se  lit  comme  suit  :  "La  Compagnie  de  télégraphe  convient  en  termes 
formels  que  le  surintendant  conjoint  et  toutes  autres  personnes  employées  par  la  compa- 
gnie d'après  cet  arrangement  projeté,  soit  qu'ils  soient  entretenus  ou  payés  par  la  com- 
pagnie de  télégraphe  ou  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  seront  supposés  pour  les  fins  de 
ce  contrat  être  les  employés  de  la  compagnie  de  télégraphe. 

La  compagnie  de  télégraphe  a  ainsi  de  son  propre  mouvement  continué  les  bons 
rapports  entre  patrons  et  employés  avec  les  télégraphistes. 

Bien  que  le  bureau  soit  d'avis  qu'il  serait  du  plus  grand  intérêt  pour  toutes  les 
parties  concernées  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  devrait  être  responsable  des  gages 
dus  aux  télégraphistes  (y  compris  toutes  sortes  de  commissions  et  suppléments),  la  com- 
pagnie de  télégraphe  et  les  télégraphistes  préfèrent  l'ancien  mode,  d'après  lequel  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  paie  aux  télégraphistes  un  salaire  fixe  mensuel,  et  la  compagnie 
de  télégraphe  des  commissions  pour  leur  travail. 

Tout  effort  fait  pour  amener  les  deux  parties  à  une  entente  a  été  trouvé  futile  en 
raison  même  de  l'attitude  de  la  compagnie  de  télégraphe,  qui  a  fait  valoir  ses  droits 
d'après  le  contrat  passé  avec  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  par  lequel  cette  dernière 
compagnie,  ainsi  qu'elle  le  prétendait,  était  et  est  tenue  de  fournir  des  télégraphistes 
pour  faire  le  travail  de  la  compagnie  de  télégraphe. 

Le  résultat  est  que  les  réclamations  des  hommes  sont  fondées  et  en  leur  faveur. 

Attendu  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  par  son  contrat  du  1er  juin  1907,  s'est 
bligée,  de  propos  délibéré,  de  fournir  gratuitement  à  la  compagnie  de  télégraphe  les 
oervices  pour  lesquels  elle  payait  une  commission  antérieurement  à  septembre  1907,  elle 
pevrait  être  responsable,  sans  aucun  doute,  de  la  date  de  ce  rapport,  de  tout  montant 
reçu  autrefois  comme  commission  par  les  télégraphistes. 

D.  McGIBBON, 

Président. 

J.  F.  MACKAY, 

Représentant  de  la  G.  N.  ^¥. 

J.  G.  O'DONOGHUE, 

Représentant  des  employés. 
Toronto,  19  mars  1908. 
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XXII.— DEMANDE  DES  EMPLOYÉS  DE  LA  "  MANITOBA  CARTAGE  AND 
WAREHOUSING  COMPANY,  LTD.",  DE  WINNIPEG,  MAN.— BU- 
REAU NOMMÉ.— PAS  DE  GRÈVE. 


Demande  reçue. — 10  février  1909. 

Parties  concernées — Manitoha  Cartage  and  Warehousing  Company,  Ltd.,  de  Win- 
nipeg,  Man.,  et  ses  employés. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie — Transport. 

Nature  du  litige — Prétendu  renvoi  de  membres  de  l'union. 

Nombre  des  employés  atteints — Directement,  40  ;  indirectement,  260. 

Date  de  la  nomination  du  bureau,  2  mars  1909. 

Membres  du  bureau — Rév.  Dr  Charles  W.  Gordon,  D.D.,  de  Winnipeg,  président. 
Le  i-év.  Dr  Gordon  a  d'abord  été  nommé  membre  de  ce  bureau  en  l'absence  de  toute 
recommandation  de  la  compagnie  ;  M.  ThoQias  J.  Murray,  nommé  sur  la  recomman- 
dation des  employés  ;  le  professeur  R.  R.  Cochrane,  de  Winnipeg  a  été  recommandé 
par  les  deux  autres  membres  du  bureau  comme  troisième  arbitre,  mais  selon  les  désirs 
du  bureau  le  rév.  Dr  Gordon  fut  nommé  président  et  le  professeur  Cochrane  choisi  comme 
représentant  de  la  compagnie. 

Rapport  reçu — 11  avril  1909. 

Résultat  de  l'enquête — Grève  évitée. 

Dans  la  requête  pour  l'établissement  de  ce  bureau,  il  était  dit  que  les  relations 
entre  la  Manitoha  Cartage  and  Warehousing  Co.  et  ses  emplo3^és  avaient  toujours  été 
des  plus  amicales  jusque  vers  le  29  janvier  1909,  et  qu'aucun  froissement  ne  s'était  pro- 
duit. Quelques  jours  cependant  avant  cette  date,  un  organisateur  de  l'Union  des  Char- 
retiers était  dans  la  ville,  et  le  nombre  des  unionistes  avait  beaucoup  augmenté.  Les 
demandeurs  affirmèrent  que  selon  toute  apparence  la  Manitoha  Cartage  and  Warehous- 
ing Co.  vit  d'un  mauvais  œil  cett^ tentative  d'augmenter  le  nombre  des  unionistes,  et 
commença  vers  le  29  janvier  à  renvoyer  de  son  service  les  employés  appartenant  à 
l'union,  dans  bien  des  cas  ne  donnant  aucune  autre  raison  que  leurs  services  n'étaient 
plus  requis  ;  que  dans  quelques  cas  la  raison  était  que  les  employés  étaient  membres  de 
l'union,  et  qu'on  leur  disait  qu'aucun  membre  de  l'Union  ne  pouvait  tr{\,vailler  pour 
cette  compagnie.  L'on  ajoutait  que  selon  toute  apparence  le  seul  but  de  la  compagnie 
en  renvoyant  ces  hommes  était  de  détruire  l'union  puisque  des  non-unionistes  étaient  de 
suite  engagés  pour  remplir  les  places  vacantes.  La  Manitoha  Cartage  and  Warehousing 
Co.  prétendit  que  leur  industrie  n'était  pas  l'une  de  celles  que  l'on  pouvait  à  proprement 
parler  soumettre  à  la  loi  des  différends  industriels  sans  le  consentement  mutuel  des 
patrons  et  des  employés,  et  pour  cette  raison  elle  refusait  de  recommander  qui  que  ce 
soit  comme  représentant  dans  le  bureau.  Le  ministre  était  d'avis  cependant  que  l'indus- 
trie en  question  était  du  ressort  de  la  dite  loi  et  procédait  à  la  formation  du  dit  bureau. 
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Le  rapport,  signé  par  les  trois  membres  rlu  bureau,  trouvait  que  le  litige  était  eu 
partie  dû  à  un  malentendu  mutuel  et  partie  à  une  erreur  de  tactique,  et  qu'à  la  date  de 
l'enquête  il  n'existait  en  réalité  aucune  raison  de  difficulté  entre  la  compagnie  et  ses 
employés.  Cependant,  vu  la  nature  particulière  du  différend  et  le  refus  de  la  com- 
pagnie de  prendre  part  aux  délibérations  la  tâche  qui  incombait  au  bureau  était  de 
celles  qui  demandent  beaucoup  de  patience  et  de  tact,  et  il  nous  fait  plaisir  de  pouvoir 
déclarer  que,  à  la  fin,  la  compagnie  suivit  l'enquête  et  prit  part  jusqu'à  un  point  à 
l'examen  des  témoins. 

Comme  résultat  de  ses  observations,  le  bureau  constata  que  les  employés  de  la 
Manitoba  Cartage  and  Warehousing  Company  étaient  parfaitement  satisfaits  des  termes 
et  conditions  de  leur  engagement,  et  que  la  compagnie  de  son  côté  n'avait  rien  à  dire  de 
la  manière  dont  les  hommes  accomplissaient  leur  devoir.  Dans  les  circonstances,  le 
bureau  se  déclara  clairement  d'opinion  que  ces  malentendus  disparus,  il  n'y  avait  plus 
d'î  raison  de  continuer  l'état  des  choses  actuel.  Un  rapport  fut  donc  préparé  par  le 
bureau  sur  les  principes  qui  gouvernent  les  relations  entre  patrons  et  employés,  et  ce 
rapport,  après  pleine  et  entière  considération,  fut,  dit  le  bureau,  accepté  franchement 
par  le=^  deux  parties  en  cause.  Les  hommes,  ajoutait-il,  étaient  consentants  de  re- 
tourner à  l'ouvrage,  et  l'attente  du  bureau  était  que  l'harmonie  serait  sous  peu  rétablie. 
Dans  une  lettre  en  date  du  24  avril,  la  Manitoba  Cartage  and  Warehousing  Com- 
pany se  déclarait  dans  l'impossibilité  d'accepter  les  termes  de  cet  arrangement,  mais 
laissait  entendre  au  ministère  que  le  travail  n'avait  pas  cessé  et  que  tous  les  anciens 
employés  qui  avaient  voulu  reprendre  leur  place  avaient  été  repris  par  la  compagnie  à 
l'exception  de  un,  peut-être  deux. 


TEXTE  DU  RAPPORT  DU  BUREAU. 

Voici  le  texte  de 5  conditions  du  bureau  à  ce  sujet  : 


27  mars  1909. 


L'honorable  Ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Ont. 


Le  bureau  de  conciliation  nommé  dans  le  litige  de  la  Manitoba  Cartage  and  Ware- 
housing Company   avec  ses  employés,  vous  soumet  le  rajDport  suivant  : 

Le  bureau  commença  à  siéger  le  1er  mars  1909,  et  avertit  la  Manitoba  Cartage 
Warehousing  Company  d'accepter  le  professeur  Cocl^^ane  comme  représentant  de  ses 
intérêts  dans  le  bureau.     Voici  la  lettre  adressée  au  gérant  général  : 

4  mars  1909 
M.  Joseph  Le.mon, 

Gérant  général  de  la 

Manitoba  Cartage  Co.,  Ltd., 

Winnipeg,  Man. 

* 

Mon  cher  M.  Lemon, — Vous  devez  avoir  été  averti  que,  dans  le  différend  survenu 
entre  la  Manitoba  Cartage  Company,  Ltd.,  et  ses  employés,  l'honorable  ministre  du  Travail 
a  nommé  un  bureau  de  conciliation  d'après  la  loi  des  différends  industriels.  Les  membres 
du  dit  bureau  sont  M.  J.  Murray,  dont  le  nom  a  été  suggéré  par  les  employés  de  la 
compagnie,  le  professeur  Cochrane,  de  l'université  du  Manitoba,  nommé  par  le  minis- 
tère pour  surveiller  tout  spécialement  les  intérêts  de  la  compagnie,  et  moi-même  comme 
président. 


ANNEXE  AU  RAPPORT  ANNUEL  309 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36 

Le  ministère  nous  a  rerais  copie  de  la  demande  des  employés  d'un  bureau  de  con- 
ciliation, de  plus  un  rapport  contenant  les  griefs  dont  ils  ont  à  se  plaindre  de  la  part  de 
la  compagnie. 

Je  vous  envoie  ci-inclus  copie  de  ce  rapport.  Il  me  ferait  plaisir  d'avoir  votre  opi- 
nion sur  ce  rapport,  et  aussi  toutes  observations  que  vous  jugerez  à  propos  de  faire. 
Vous  compr.  ndrez  facilement  qu'il  est  de  toute  nécessité  pour  le  bureau  d'avoir  devant 
lui  un  rapport  des  deux  parties  avant  de  pouvoir  en  venir  à  une  décision  sage. 

Le  ministre  nous  a  transmis  aussi  copie  de  toute  la  correspondance  échangée  entre 
le  ministère  et  vous  sur  cette  question.  En  relisant  ces  lettres,  il  m'a  paru  clair  que 
par  votre  refus  de  suggérer  un  nom  comme  membre  du  bureau  de  conciliation,  vous  ne 
compreniez  que  bien  peu  la  proposition  du  ministère.     Voici  ce  que  vous  écriviez  : 

"  Je  suis  chargé  par  la  compagnie  dont  je  suis  le  représentant  de  vous  dire  qu'a- 
près la  prise  en  considération  du  différend,  il  a  été  résolu  de  ne  prendre  aucune  part  aux 
procédures  du  bureau  d'arbitrage  par  la  nomination  d'un  arbitre." 

Et  aussi  ce  qui  suit  : 

"  Nous  n'approuvons  pas  les  démarches  qui  ont  été  faites,  et  sommes  forcés  de 
déclarer  que  la  compagnie  ne  reconnaît  aucun  droit  de  former  un  bureau  d'arbitrage  tel 
que  proposé." 

Evidemment,  ce  que  vous  refusiez  de  faire  était  de  soumettre  à  l'arbitrage  la  ques- 
tion survenue  entre  les  employés  et  la  compagnie.  Je  suis  aussi  parfaitement  de  votre 
avis  qu'il  y  a  certaines  questions  entne  patrons  et  employés  qui  ne  peuvent  pas  être  sou- 
mises à  l'arbitrage.  Je  dois  vous  faire  remarquer  ici  que  ce  n'est  pas  un  bureau  d'arbi- 
trage. Je  vous  dirai  cependant  que  quant  à  ce  qui  regarde  le  droit  de  prendre  des 
témoignages,  d'examiner  des  témoins  sous  serment,  visiter  les  livres,  papiers,  etc.,  le 
bureau  de  conciliation  a  les  mêmes  droits  que  le  bureau  d'arbitrage,  n'en  différant  en 
réalité  que  sur  deux  points  importants. 

1*^  Par  sa  constitution. 

Dans  le  bureau  d'arbitrage  il  y  a  deux  membres  représentant  chacun  l'une  des 
parties  en  dispute.  Dans  le  bureau  de  conciliation,  les  membres  ne  sont  pas  nommés 
dans  ce  but-là. 

Bien  plus,  dans  le  bureau  d'arbitrage,  chaque  partie  propose,  de  plein  gré,  un 
moyen  d'entente  et  choisit  son  représentant.  Dans  le  bureau  de  conciliation,  cet  arran- 
gement n'est  pas  nécessaire,  le  ministère  peut  nommer  le  bureau  lors  même  qu'une  des 
parties  refuserait  d'y  prendre  part. 

2*^  Par  ses  fonctions. 

Dans  le  bureau  d'arbitrage  l'attention  du  bureau  est  concentrée  surtout  sur  la 
preuve  en  vue  d'arriver  à  une  décision  équitable  et  rendre  un  bon  jugement  Dans  le 
bureau  de  conciliation,  l'attention  est  tendue  vers  les  personnes  dans  le  but  de  les  ame- 
ner à  une  telle  entente  et  confiance  mutuelle  que  les  difficultés  peuvent  disparaître  et 
l'harmonie  être  rétablie. 

De  plus,  dans  le  bureau  d'arbitrage  le  jugement  dépend  des  parties.  Dans  le  bureau 
de  conciliation  chaque  partie  est  libre  d'accepter  ou  de  rejeter  toutes  les  suggestions  que 
le  bureau  peut  faire.  Un  bureau  de  conciliation  peut  en  quelques  cas  préparer  la  voie 
à  l'arbitrage,  ou  dans  d'autres  peut  rendre  l'arbitrage  inutile. 

Il  est  regrettable  de  voir  comment  quelqu'un  peut  hésiter  à  profiter  des  services 
d'un  bureau  de  conciliation  ;  puisqu'il  est  toujours  du  droit  de  tout  homme  de  refuser 
l'arbitrage,  l'on  peut  difficilement  concevoir  qu'il  puisse  nettement  refuser  la  conciliation. 

C'est  en  accord  avec  l'esprit  de  la  dite  loi  que  mes  collègues  et  moi  voudrions  en 
autant  que  possible  exempter  toutes  procédures  légales,  se  dispenser  de  tout  appel  aux 
technicalités,  etc.,  et  conduire  les  procédures  du  bureau  d'une  manière  amicale,  intelli- 
gente et  en  hommes  d'affaires,  ayant  toujours  en  vue  notre  but  premier,  amener  les  par- 
ties à  l'entente  et  rétablir  de  bonnes  relations. 

J'ose  espérer,  mon  cher  monsieur  Lemon,  que  vous  vous  départirez  de  votre  fausse 
conception  de  la  nature  et  des  attributions  du  bureau  de  conciliation,  et  que  votre  com- 
pagnie se  fera  un  plaisir  de  profiter  des  bons  services  du  bureau   pour  rétablir  l'harmo- 
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nie  et  la  bonne  entente  mutuelle  qui,  si  je  le  comprends  bien,  a  toujours  été  le  caractère 
dominant  des  relations  entre  la  compagnie  et  ses  hommes. 

Je  n'anticipe  pas  aucune  procédures  lentes,  et  je  suis  convaincu  qu'avec  la  coopé- 
ration franche  et  sincère  des  deux  parties  le  différend  peut  être  réglé  et  tout  autre 
trouble  évité. 

Sincèrement  à  vous, 

CHARLES  W.  GORDON, 

Président 

RÉPONSE    DE    LA    COMPAGNIE. 

Voici  la  réponse  de  la  compagnie  : 


RÉv.  Charles  W.  Gordox,  D.D., 

St.  Stephen's  Çhurch, 

Winnipeg,  Man. 


WiNNiPEG,  Man.,  8  mars  1909. 


Mon  cher  M.  Gordon, — Je  reçois  a  l'instant  votre  lettre  du  4  courant,  mise  à  la 
poste  que  le  6,  traitant  des  relations  entre  la  Manitoha  Cartaye  Co.,  Ltd.,  et  ses 
employés,  et  du  bureau  de  conciliation  proposé. 

La  différence  dans  la  dénomination  du  bureau  n'en  est  pas  une,  à  mon  avis,  rien 
qui  puisse  matériellement  affecter  la  nature  des  procédures,  que  ce  soit  un  bureau  de 
conciliation  ou  un  bureau  d'arbitrage. 

Cette  compagnie,  je  dois  ajouter  pour  vous  et  pour  les  membres  de  votre  bureau,  a 
fait  affaire  à  Winnipeg  pendant  vingt-sept  ans,  pendant  lesquels  elle  n'a  jamais  eu 
aucune  difficulté  avec  ses  employés,  et  les  relations  ont  toujours  été  des  plus  amicales. 

Agissant  sur  l'avis  de  M.  Murray,  avoué  des  employés,  je  pense  que  quelques-uns 
d'entre  eux  seulement  ont  cru  raisonnable  de  soumettre  la  question  à  un  ministère  du 
gouvernement,  en  vue  de  mettre  les  rouages  de  la  loi  en  activité  contre  la  compagnie, 
avec  le  résultat  que  votre  bureau  a  été  nommé,  la  compagnie  refusant  de  prendre  part 
aux  délibérations,  tel  qu'il  apparaît  clairement  de  la  correspondance  échangée  avec  le 
ministère. 

La  compagnie,  dans  d'autres  circonstances,  verrait  d'un  bon  œil  l'intervention 
d'hommes  comme  le  professeur  Cochrane  et  vous  dans  toute  question  qui  pourrait  être 
référé  à  un  bureau  de  conciliation  ou  d'arbitrage,  mais  dans  celles  invoquées  aujour- 
d'hui, et  en  vue  de  continuer  à  gérer  ses  affaires  sans  conseil  ni  intervention  du  dehors, 
elle  en  est  venue  à  la  conclusion  que  ses  intérêts  et  ceux  de  ses  employés  peuvent  être 
mieux  servis  par  son  refus  de  prendre  part  aux  procédures. 


Sincèrement  à  vous, 

seconde  lettre  du  président. 
Voici  la  réponse  à  cette  lettre  : 

J.  Lemon, 


J.  LEMON. 


10  mars  1909. 


Manitoha  Cartage  Company 
Winnipeg,  Man. 


Mon  cher  M.  Lemon, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  toute  cour- 
toise du  8  mars.  Je  regrette  que  nous  ne  puissions  nous  entendre  sur  la  nature  et  la 
formation  du  bureau  de  conciliation,  et  il  est  inutile  de  prolonger  davantage  la  discus- 
sion. 
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Je  désire  exprimer  ma  satisfaction  pour  les  bonnes  relations  qui,  comme  vous 
le  dites,  ont  existé  depuis  plus  de  vingt  ans  entre  la  compagnie  et  ses  employés,  et  c'est 
ce  qui  me  donne  confiance  et  me  fait  espérer  que  ces  relations  existeront  de  nouveau 
sous  peu  et  sans  difficulté  aucune.  Je  suis  peiné  de  ce  que  votre  compagnie  continue  à 
refuser  de  seconder  le  bureau  dans  les  efforts  qu'il  fait  pour  rétablir  la  paix. 

Quant  à  la  question  de  juridiction  du  bureau,  c'est  une  question  en  dehors  de  mes 
attributions.  Le  gouvernement  a  établi  le  bureau  et  ce  fait  suffit  quant  à  la  possibilité 
d'appliquer  la  loi  à  votre  compagnie  et  ce  serait  malséant  de  notre  part  de  discuter  ce 
point.  Mon  devoir  est  tout  simplement  de  vous  informer  que  le  bureau  est  nommé 
et  qu'il  remplira  ses  fonctions. 

Je  remarque  que  vous  dites  que  la  compagnie  a  de  nombreuses  raisons  pour  ne  pas 
prendre  part  aux  délbérations.  Nous  vous  serions  très  reconnaissant  si  vous  pouviez 
nous  faire  tenir  ces  raisons. 

Ce  soir,  à  8  heures,  dans  le  bureau  du  président,  au  palais  de  justice  de  cette  ville, 
le  bureau  de  conciliation  se  réunira  et  procédera  à  l'enquête  des  prétendus  griefs  des 
anciens  employés  de  votre  compagnie.  Le  bureau  vous  invite  respectueusement,  ou  quel- 
qu'un des  officiers  de  votre  compagnie,  à  cette  assemblée.  Il  vous  sera  permis  de  contre- 
interroger  les  témoins  et  présenter  toute  preuve  que  vous  désirerez  faire  valoir.  Nous 
espérons  que  vous  vous  rendrez  à  notre  demande,  et  nous  vous  assurons  que  le  bureau 
conduira  les  délibérations  dans  un  but  de  conciliation  et  en  rapport  avec  tous  les  inté- 
rêts en  question. 

A  vous  sincèrement, 

CHARLES  W.  GORDON, 

Présideiit. 


Le  bureau  procéda  en  conséquence  à  son  enquête.  Les  représentants  de  l'union 
des  charretiers  et  plusieurs  des  employés  destitués  d'un  côté,  et  le  gérant,  le  caissier  et  le 
contremaître  de  la  Manitoha  Cartage  Company  de  l'autre,  assistèrent  aux  réunions  et 
y  donnèrent  leur  cordial  appui. 

Après  que  le  bureau  eut  pratiquement  fini  d'entendre  les  témoignages,  le  rapport 
suivant  a  été  préparé,  exposant  l'histoire  de  la  cause  et  les  remarques  et  suggestions  du 
bureau. 


RAPPORT 

Histoire  de  la  question  pour  ce  qui  concerne  les  hommes. 

Quinze  employés  de  la  Manitoha  Cartage  Company  ont  été  renvoyés  sommairement 
du  service  de  la  compagnie  sans  avis  et  raison  connue. 

Quelques-uns  des  hommes  ont  demandé  au  bureau  de  la  compagnie  les  raisons  de 
leur  renvoi  et  on  a  refusé  de  leur  répondre. 

Sur  ce,  les  employés  renvoyés  se  sont  réunis  et  ont  nommé  une  délégation  pour  se 
rendre  auprès  de  la  compagnie.  Cette  délégation  comprenait  le  secrétaire  de  l'Union 
des  charretiers  et  leur  aviseur  légal.  La  compagnie  renvoya  la  délégation  à  son  avocat, 
qui  ne  leur  donna  aucune  réponse  satisfaisante. 

Le  renvoi  de  ces  hommes  arriva  immédiatement  après  un  mouvement  vigoureux 
de  faire  revivre  l'Union  des  charretiers  et  d'en  augmenter  le  nombre. 

Les  hommes  considérant  qu'ils  étaient  lésés  dans  leur  droit  par  le  renvoi  de  leurs 
compagnons  sans  avis  et  sans  raison  valable,  et  voyant  dans  l'action  de  la  compagnie 
une  certaine  hostilité  contre  l'union  et  une  marque  de  leur  désir  de  n'avoir  aucun 
unioniste  à  leur  emploi,  demandèrent  au  ministère  du  Travail  l'intervention  d'un  bureau 
de  conciliation. 
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Pendant  vingt-sept  ans  la  compagnie  a  conduit  ses  affaires  de  manière  à  maintenir 
les  plus  cordiales  relations  entre  elle  et  ses  employés,  et  à  venir  jusqu'aujourd'hui  il  n'y 
a  jamais  eu  de  raisons  de  plainte  générale  de  la  part  de  la  compagnie,  et  de  grief  de  la 
part  des  hommes  quant  aux  heures,  gages  et  conditions  de  travail. 

Vers  le  'l'I  janvier  1909,  il  se  produisit,  ce  qui  parut  à  la  compagnie,  un  mouvement 
aggressif  de  la  part  de  l'union  Dès  le  commencement  de  cette  campagne,  la  compagnie 
considéra  que  les  moyens  employés  étaient  de  nature  à  entraver  le  travail  de  la  com- 
pagnie, d'intervenir  avec  les  non-unionistes,  et  en  général  de  désorganiser  la  discipline  de 
la  compagnie.  La  compagnie  décida  alors  de  faire  disparaître  les  prétendues  causes  du 
désordre  et  de  rétablir  l'ordre  en  renvoyant  ceux  qui  étaient  considérés  comme  les  chefs 
du  mouvement  unioniste.  La  compagnie  était  de  plus  en  plus  immuable  dans  sa 
décision,  parce  qu'elle  constatait  que  cette  recrudescence  subite  de  ce  mouvement  unio- 
niste était  due  à  la  visite  d'un  organisateur  des  Etats-Unis. 

La  compagnie  décida  de  plus  qu'elle  atteindrait  plus  complètement  son  but  en  ne 
donnant  aucune  raison  des  renvois,  dans  l'espérance  que  dans  quelques  jours  les  hommes 
redemanderaient  leur  place,  ce  qui  leur  fournirait  l'occasion  d'expliquer  la  raison  du 
renvoi  des  hommes  après  que  ces  derniers  auraient  repris  l'ouvrage. 

A  l'arrivée  de  la  délégation,  le  personnel  de  cette  délégation  fit  croire  que  la  com- 
pagnie recevait  les  représentants  de  l'union,  et  en  conséquence  la  compagnie  refusa  d'en- 
trer en  négociations,  mais  refera  la  délégation  à  son  avocat,  qui,  à  son  tour,  refusa  de 
donner  aux  hommes  une  réponse  satisfaisante. 


REMARQUES    DU    BUREAU. 

Le  bureau  de  conciliation  soumet  les  remarques  suivantes  au  sujet  de  cette  question  : 

1.  Le  bureau  se  plaît  à  constater  que  durant  toute  l'existence  de  la  compagnie  les 
relations  entre  la  compagnie  et  ses  employés,  selon  toute  apparence,  ont  toujours  été  des 
plus  amicales,  et  qu'à  venir  jusqu'aujourd'hui  il  a  toujours  existé  entre  eux  un  sentiment 
de  confiance  et  de  bonne  volonté. 

2.  Le  bureau  est  encore  plus  satisfaii,  de  voir  que  depuis  le  commencement  du  diffé- 
rend rien  n'a  laissé  supposer  le  moindre  sentiment  d'aigreur,  ni  intention  de  représailles. 
Ce  qui  a  rendu  le  travail  du  bureau  plus  facile  et  beaucoup  plus  agréable  qu'il  l'aurait 
été  autrement,  et  a  rendu  possible  la  rencontre  des  deux  parties  sur  un  terrain  commun 
d'entente. 

3.  Le  bureau  se  plaît  spécialement  à  voir  que  la  compagnie  et  les  hommes  ont 
avec  la  plus  grande  courtoisie  et  bienveillance  fait  des  efforts  pour  rétablir  la  paix. 

4.  Le  bureau  croit  sincèrement  que  le  différend  aurait  pu  être  évité  sans  des 
erreurs  de  jugement  quelque  peu  sérieux  mais  tout  à  fait  explicables  de  la  part  de  la 
compagnie  et  des  employés. 

1.     De  la  part  des  hommes. 

(a)  Le  bureau  est  d'avis  que  dans  leur  détermination  enthousiaste  d'avancer  les  in- 
térêts de  l'union  et  d'assurer  le  recrutement  de  membres,  les  employés  s'étaient  permis 
d'empiéter  plus  qu'ils  ne  se  l'étaient  imaginés  sur  les  droits  de  la  compagnie  quant  au 
temps,  à  l'endroit  et  aux  méthodes  de  propagande.  Le  burea.u  croit  et  l'union  admet 
sincèrement  que  les  employés  ne  peuvent  avec  trop  de  soin  regarder  comme  sacré  aux 
intérêts  de  la  compagnie,  tout  instant  des  heures  de  travail,  toute  partie  de  l'organisation 
et  tout  le  système  d'affaires  de  la  compagnie. 

(h)  Dans  les  demandes  faites  pour  obtenir  le  redressement  de  leurs  griefs,  les  em- 
ployés avaient  parfaitement  le  droit  de  demander  l'aide  de  leur  union,  mais  il  aurait  été 
plus  sage,  en  prenier  lieu,  pour  eux,  si  le  comité  nommé  pour  rencontrer  la  compagnie 
avait  été  formé  d'employés  renvoyés.  Le  bureau  est  d'opinion  que  quand  les  hommes  se 
crurent  lésés,  leur  première  démarche  à  faire  pour  obtenir  le  règlement  du  différend 
aurait  dû  être  faite  par  les  hommes  atteints  comme  corps  d'eAployés  plutôt  que  comme 
union  organisée,  et  que  l'union  n'aurait  dû   formellement  intervenir  que  lorsque  ces  pre- 
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mières  démarches  auraient  échoué.  Dans  le  cas  présent,  la  formation  du  comité  envoyé 
pour  rencontrer  la  compagnie,  qui  représentait  les  employés  et  non  l'union  était  telle 
que  la  compagnie  fut  sous  l'impression  qu'elle  avait  affaire  avec  l'union  et  non  avec  ses 
employés  démis. 

2.     De  la  part  de  la  compagnie. 

(a)  Le  bureau  est  d'opinion  que  la  compagnie  attachait  trop  d'importance  à  la  gravité 
le  la  campagne  faite  au  sein  de  ses  emplo3^és  par  l'union,  et  quoi  que  ce  fait  lui  parut  avoir 

[un  caractère  agressif  répréliensible  de  la  part  de  quelques-uns  de  ses  employés,  il  lui  au- 
rait été  plus  sage  de  passer  outre,  sans  paraître  rien  remarquer,  ou  de  donner  avis  qu'il 
!ne  devrait  y  avoir  aucune  intervention  entre  la  compagnie  et  ses  hommes. 

(b)  La  ligne  de  conduite  adoptée  par  la  compagnie  a  échoué  en  un  point  important, 
savoir  :  que  l'intention  de  la  compagnie  d'expliquer  la  raison  du  renvoi  et  son  intention 

[ultérieure  de  reprendre  les  hommes  après  que  les  fins  de  la  discipline  auraient  été  obte- 
[nues,  a  été  frustrée  par  la  suite  des  événements,  la  politique  adoptée  par  les  employés  ne 
donnant  pas  à  la  compagnie  l'occasion  désirée  de  réaliser  son  but.  Sans  ce  malheureux 
échec  les  troubles  auraient  pu  être  évités.  Il  aurait  été  plus  sage  pour  la  compagnie  si 
'elle  eut  déclaré  clairement  qu'elle  n'éprouvait  aucune  hostilité  envers  l'union,  mais  qu'elle 
I  était  décidée  à  maintenir  que  l'union  ne  devrait  pas  intervenir  dans  l'efficacité  de  son 
^service, 

CONCLUSIONS    DU    BUREAU. 


Comme  résultat  de  ses  observations  et  des  témoignages  obtenus  pendant  l'enquête, 
[les  faits  suivants  semblent  en  découler  : 

1.  Que,  à  l'heure  actuelle,   il   n'existe  aucune  raison  réelle  de  litige  entre  la  com- 
[pagnie  et  ses  employés.     Les  employés  sont  parfaitement  satisfaits  des  termes  et  condi- 
tions de   leur  situation,   et  la   compagnie  satisfaite  de  la   manière   dont  les  employés 

[remplissent  leur  devoir. 

2.  Qu'il  n'y  a  aucun  indice  d'hostilité  entre  les  deux  parties. 

3.  Que  la  difficulté  survenue  est  due  partie  à  un  malentendu  réciproque,  partie  à 
des  erreurs  de  tactique.  Le  bureau  est  clairement  d'avis  que  ces  malentendus  disparus, 
il  n'existe  plus  de  raison  de  continuer  le  différend,  et  que  chacune  des  parties,  sans  la 
moindre  renonciation  à  ses  principes  et  même  sans  l'apparence  d'un  désistement  de  la 
position  prise,  peut  et  devrait  de  suite  renouer  les  relations  amicales  d'autrefois. 

BASE     DE    l'arrangement    SUGGERE. 

Le  bureau  ose  donc  suggérer  que  ce  qui  suit  doit  être  accepté  par  les  deux  parties 
comme  base  du  règlement  : 

"  Qu'il  devrait  y  avoir  une  compréhension  nette  et  un  rétablissement  franc  de  certains 
principes  qui  gouvernent  des  relations  justes  et  droites  entre  patrons  et  employés,  savoir  : 
que  d'une  part  les  patrons  reconnaîtront  parfaitement  aux  hommes  le  droit  d'appartenir 
à  toute  organisation  de  leur  choix  ;  qu'ils  ne  devront  faire  aucune  distinction  entre 
les  employés  unionistes  ou  non-unionistes.  De  plus,  que  tout  employé  se  considérant 
lésé  par  le  fait  qu'il  est  renvoyé,  a  le  droit  d'en  demander  la  raison  et  d'être  entendu 
personnellement  et  par  l'entremise  d'un  comité  en  sa  faveur. 

D'autre  part,  que  les  employés,  tout  en  ayant  entière  à  liberté  d'appartenir 
l'union  et  de  promouvoir  ses  intérêts,  n'ont  aucun  droit  de  se  servir  du  temps,  de  la  pro- 
priété ou  organisation  du  patron  pour  propager  les  principes  de  l'union  ou  pour  assurer 
de  nouvelles  adhésions^  ou  pour  toute  autre  fin  que  celle  pour  laquelle  ils  sont  payés, 
l'augmentation  ou  le  succès  des  affaires  de  leur  patron. 

Que  l'union,  tout  en  ayant  tous  les  droits  de  promouvoir  le  bien-être  de  ses  membres 
et  de  sauvegarder  leurs  intérêts  par  tous  les  moyens  légitimes,  n'a  pas  le  droit  de 
demander  qu'un  patron  fasse  usage  de  son  influence  en  quelque  manière  pour  avancer 
la  cause  de  l'union  ou  forcer  tout  homme  à  faire  partie  de  l'union. 

L'acceptation  franche  et  entière  de  ces  principes  devra,  dans  l'opinion  des  membres 
du  bureau,  former  une  base  juste  et  raisonnable  sur  laquelle  les  deux  parties  doivent 
s'entendre  et  l'harmonie  être  rétablie." 


3U  MINISTERE  DU  T  RAY  AIL 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 

Après  considération  les  employés  et  la  compagnie  ont  accepté  ce  rapport  sans 
réserve. 

Après  la  fin  de  l'enquête,  le  bureau  fut  en  position  de  décider  qu'une  délégation  des 
hommes  renvoyés  devrait  rencontrer  la  compagnie  et  demander  leur  rengagement.  La 
compagnie,  jusqu'aujourd'hui,  n'a  pas  accédé  à  cette  demande,  assumant  l'attitude 
prise  précédemment,  savoir  :  que  tout  en  voulant  aider  les  travaux  du  bureau  en  toute 
manière  en  son  pouvoir,  elle  refusait  de  prendre  part  à  ses  procédures  ou  d'accepter  ses 
suggestions,  ajoutant  que  la  compagnie  verrait  avec  plus  de  satisfaction  le  bureau  com- 
pléter son  travail  et  présenter  son  rapport,  et  la  laisser  libre  d'agir  de  la  manière  qu'elle 
le  jugerait  à  propos.  Le  bureau  en  décida  ainsi,  mais  en  présentant  son  rapport  à  l'ho- 
norable ministre  du  Travail,  il  ose  espérer  que  le  malentendu  disparu,  la  compagnie  et 
ses  employés  s'étant,  pendant  les  procédures,  rencontrés  sur  un  terrain  d'entente,  ils 
peuvent  aujourd'hui  espérer  régler  leur  différend. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

CHARLES  W.  GORDON, 

Président, 
R.  R.  COCHRANE, 

THOS.  J.  MURRAY, 

Seci'étaire. 
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DEMANDES    DANS    LESQUELLES    LES    PROCEDURES    N'ÉTAIENT    PAS 
TERMINÉES  À  LA  CLOTURE  DE  L'EXERCICE. 

Aux  demandes  reçues  et  réglées  avant  la  clôture  de  Texercide,  l'on  doit  ajouter 
les  suivantes  reçues  et  dont  les  procédures  étaient  encore  pendantes  le  31  mars  1909  : 

1.  Une  demande  de  la  part  des  télégraphistes  employés  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Kingston-Pembroke,  le  nombre  supposé  des  employés  en  question  étant  de  19 
directement  et  1,600  indirectement. 

2.  Une  demande  de  la  part  des  employés  de  la  Dominion  Coal  Company,  Glace- 
Bay,  N.-E ,  le  nombre  supposé  des  employés  intéressés  étant  de  3,000. 

3.  Une  demande  de  la  part  des  employés  de  la  Nicola  Valley  Coal  Coinpany, 
Middlesboro,  C.-B.;  le  nombre  supposé  des  employés  intéressés  étant  de  150. 
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DECISIONS  LÉGALES. 

Trois  poursuites  pour  prétendues  infractions  aux  termes  de  la  loi  des  enquêtes  au 
sujet  de  différends  industriels,  1907,  ont  été  soumises  au  ministère  pendant  l'année. 
D'après  l'article  67  de  la  loi,  dans  les  cas  de  poursuites,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  verdict 
de  culpabilité,  il  est  du  devoir  manifeste  du  greffier  de  la  cour  devant  laquelle  toute 
poursuite  est  intentée,  de  rapporter  brièvement  les  particularités  de  telle  poursuite  au 
registraire  des  bureaux  de  conciliation  et  d'arbitrage  dans  les  trente  jours  après  que 
jugement  est  rendu.  Les  différentes  causes  rapportées  au  ministère  étaient  les  suivan- 
tes : 


I. POURSUITE    A    MICHEL,     C.-B. QUESTION    DE    JURIDICTION    POUR    L  IMPOSITION 

DES    AMENDES, 

Voici  la  décision  rendue  à  Michel,  C.-B.,  en  vertu  de  la  loi,  au  cours  du  mois  de 
mai,  comme  conséquence  de  quelques  troubles  industriels  dans  les  houillères  de  la  Croid's 
Nest  Pass  Coal  Company.  Une  plainte  de  la  J)art  de  la  compagnie  était  faite  contre 
James  Douglass,  Charles  Gardner  et  William  Whitehouse,  les  accusant  de  violation  de 
la  loi  concernant  les  différends  industrielles,  en  incitant  et  encourageant  des  hommes  à 
la  grève.  Les  causes  furent  plaidées  devant  M.  J.  H.  McMullen,  magistrat  stipendiaire 
dans  et  pour  le  comté  de  Kootenay,  C.-B.,  le  21  mai,  et  le  23  décision  était  rendue  par 
M.  McMullen  à  l'effet  que  cette  cour  n'avait  pas  juridiction  dans  la  cause.  Le  texte  du 
jugement  se  lit  comme  suit  : 

TEXTE    DU    .JUGEMENT. 

James  Darbyshire,  plaignant. 

James  Douglas  et  al.,  accusés. 

Avant  d'en  venir  à  aucune  considération  sur  les  témoignages  apportés  à  l'appui  de 
la  dénonciation,  il  est  nécessaire  de  décider  de  la  validité  du  point  soulevé  par  le  repré- 
sentant de  la  défense  contre  ma  juridiction  d'entendre  et  de  décider  la  cause. 

La  principale  objection  soulevée  par  M.  McDonald  est  qu'il  n'appartient  pas  à  ce 
tribunal  tel  que  constitué  par  cette  loi  d'entendre  et  de  juger  une  plainte  faite  en  vertu 
de  l'article  60  de  la  dite  loi,  lequel  se  lit  comme  suit  : 

60.  "  Toute  personne  qui  incite,  encourage  ou  aide  de  quelque  manière  un  employé 
à  déclarer  ou  continuer  un  lock-out,  ou  tout  employé  à  poursuivre  ou  continuer  une 
grève  contrairement  aux  dispositions  de  cette  loi,  sera  coupable  d'un  délit  et  passible 
d'une  amende  de  pas  moins  de  cinquante  dollars  ou  pas  plus  de  mille  dollars." 

Comme  il  est  nécessaire  de  référer  à  l'article  61,  j'en  donne  ici  le  texte  qui  se  lit 
comme  suit  : 

61.  "  Les  procédures  pour  exécuter  les  amendes  imposées  ou  autorisées  à  être  impo- 
sées par  cet  acte  seront  celles  prévues  par  la  partie  XV  du  Code  criminel  au  sujet  des 
convictions  sommaires." 
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Il  est  dit  dans  Paley  sur  les  convictions  que  l'examen  et  la  punition  d'offenses  de  façon 
sommaire  par  les  juges  de  paix.  ,  .  dépendent  entièrement  d'une  autorité  spéciale  confé- 
rée et  réglée  par  statut,  et  je  ne  puis  trouver  aucune  législation  en  Canada  qui  soulève 
ce  principe  général  de  loi  ;  au  contraire,  les  commentaires  suivants  sur  la  même  question 
se  trouvent  dans  "  Seagers'  Magistrates'  Manual  "  : 

"  La  juridiction  est  l'autorité  qu'un  officier  tient  de  la  loi  pour  entendre  et  décider 
et  pour  rendre  jugement  entre  les  parties  dans  une  cause  ou  affaire  portée  devant  lui. 
Elle  n'est  jamais  présumée,  mais  doit  apparaître  positivement  dans  quelque  statut  l'au- 
torisant, autrement  ses  procédures  sont  absolument  nulles.  Aucun  pouvoir  ou  droit 
d'entendre  et  de  décider  une  cause  ne  peut  être  donné  autrement  que  par  quelque  juri- 
diction conférée  par  ou  émanant  d'autorité  souveraine." 

Il  est  de  plus  prétendu  qu'une  telle  plainte  n'est  pas  discutable  d'après  la  partie 
XV  du  Code  criminel  au  sujet  des  convictions  sommaires,  et  que  la  dite  partie  XV  ne 
s'applique  pas  à  la  loi  des  différends  industriels  excepté  en  autant  qu'elle  est  spéciale- 
ment faite  dans  ce  but  par  les  prévisions  de  l'article  61,  lequel  établit  particulièrement 
que  toutes  les  procédures  subséquentes  au  verdict  devront  être  régies  par  les  prévisions 
de  la  partie  XV  du  code.  Je  suis  d'avis  que  le  parlement  a  exclu  à  dessein  l'opération 
de  tous  les  articles  de  la  partie  XV,  excepté  celles  mentionnées  dans  l'article  61,  de 
sorte  que  les  clauses  pénales  devraient  être  appliquées  soit  par  le  ministre  du  Travail 
à  qui  appartient,  en  vertu  de  l'article  3,  l'administration  générale  de  la  loi  ou  par  un 
bureau  d'arbitrage  et  de  conciliation  nommé  par  la  dite  loi.  A  tout  événement,  si  le 
Parlement  avait  eu  l'intention  que  toutes  les  dispositions  de  la  partie  XV  du  Code  cri- 
minel devaient  s'appliquer  à  la  loi  en  question,  il  est  naturel  de  supposer  qu'il  en  aurait 
fait  mention,  au  lieu  d'en  ordonner  qu'une  seule  partie  applicable. 

Mon  avis  est  appuyé  par  le  fait  que  j'ai  lu  un  certain  nombre  d'actes  d'une  nature 
quasi  criminelle  passés  pendant  la  même  session  que  celle  dans  laquelle  la  loi  en  ques- 
tion a  été  sanctionnée,  aussi  bien  que  des  actes  d'un  caractère  semblable  contenus  dans 
les  statuts  revisés  du  Canada,  tels  que  l'acte  d'inspection  de  l'électricité,  l'acte  des  viandes 
et  autres  comestibles  en  conserve,  l'acte  de  tempérance  du  Canada  et  l'acte  du  Diman- 
che et  dans  tous  les  cas  je  trouve  que  les  clauses  finales  renferment  les  mots  "après 
conviction  sommaire  ",  mots  qui  manquent  dans  l'art.  60  de  la  dite  loi. 

Pour  ces  raisons,  je  suis  d'avis  qu'il  n'était  pas  compris  que  les  offenses  contre  la 
dite  loi  devraient  être  jugées  d'après  la  partie  XV  du  Code  criminel,  et  je  décide  en 
conséquence.  A  moins  que  je  n'aie  juridiction  d'après  la  dite  partie  XV  du  Code 
Criminel,  je  suis  d'avis  que  la  loi  ne  contient  aucune  autre  disposition  par  laquelle  la 
poursuite  peut-être  entendue  et  décidée  par  moi,  et  je  décide  en  conséquence. 

Le  conseil  pour  la  défense  a  soulevé  un  certain  nombre  d'autres  objections  aux 
procédures  devant  moi,  et  si  un  appel  devait  être  fait  de  mes  décisions  sur  la  question 
principale  de  la  loi  en  question,  et  que  ces  décisions  soient  renversées  par  la  cour 
d'appel,  je  pense  que  je  devrais  aussi  disposer  des  autres  questions,  de  sorte  que  toutes 
les  questions  importantes  de  la  loi  pourront  être  décidées  à  la  fois  par  telle  cour 
d'appel. 

Je  trouve  en  conséquence  que  le  reste  des  objections  soulevées  par  le  conseil 
de  la  défense  ne  sont  pas  bien  fondées,  à  l'exception  de  celle  qui  demande  le  renvoi  de  la 
plainte  parce  qu'elle  contient  plus  qu'une  offense.  Je  trouve  que  cette  objection  est 
bien  fondée,  en  autant  que  les  plaintes  portent  que  l'accusé  "  a  incité  ou  encouragé",  etc.. 
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ce  qui  dans  mon  opinion  constitue  une  offense  séparée. 


J.  H.  McMULLIN, 

Magistrat  stipendiaire  dans  et  pou7' 
h  comté  de  Kootenay, 


II. — JUGEMENT  DE  LA  COUR    SUPREME    D  ALBERTA    RENDU    SUR    L  ACCUSATION  DE  VIOLATION 
DE    l'arrangement    EFFECTUÉ    d'aPRÈS    l'aCTE. 

Une  décision  d'un  intérêt  considérable,  au  sujet  d'une  prétendue  violation,  par  la 
Strathcona  Coal  Company,  Ltd,  de  Strathcona,  de  la  décision  d'un  bureau  de  conciliation 
et  d'arbitrage  au  sujet  d'un  litige  entre  cette  compagnie  et  certains  de  ses  employés, 
a  été  rendue  par  l'hon.  juge  Stuart,  de  la  cour  suprême  d'Alberta,  les  24  et  25  juin 
1908. 

Le  13  novembre  1907,  un  bureau  de  conciliation  et  d'arbitrage  a  été  nommé  pour 
régler  les  difficultés  entre  la  Strathcona  Coal  Company,  Ltd.,  de  Strathcona,  Alta,  et 
certains  de  ses  employés.  Le  bureau  se  composait  de  M.  Geo.  S.  Montgomery,  prési- 
dent ;  M.  F.  L.  Otter,  recommandé  par  la  compagnie,  et  M.  F.  H.  Sherman,  recommandé 
par  les  employés.  Le  nombre  des  hommes  atteints  par  ce  litige  était  d'à  peu  près  40. 
Les  difficultés  soumises  à  l'arbitrage  se  rapportaient  à  un  changement  dans  les  heures 
de  travail,  les  hommes  demandant  la  journée  de  huit  heures  dans  toute  la  mine  ;  un 
changement  dans  la  méthode  de  payer  les  salaires,  les  hommes  demandant  a  être  payés 
toutes  les  semaines  en  monnaie  légale  ;  la  reconnaissance  de  l'association  des  United 
Mine  Workers  of  Arnerica,  et  autres  changements  dans  les  conditions  du  travail  dans  et 
autour  de  la  mine.  Le  bureau  a  été  nommé  le  2  décembre,  et  a  siégé  à  Kdmonton 
pendant  le  mois.  Le  "28  décembre,  le  ministère  a  reçu  un  rapport  du  bureau  à.  l'eftet 
qu'un  arrangement  avait  été  conclu  sur  tous  les  points  du  différend,  pour  prendre  effet 
à  partir  du  23  décembre  1907  jusqu'au  31  mars  1909.  L'arrangement  comprenait  la 
journée  de  8  heures  de  travail  dans  ou  hors  de  la  mine  ;  paiement  semi-mensuel  des 
gages  par  chèque  ;  fourniture  du  charbon  sassé  par  la  compagnie  à  ses  ouvriers  à  $3.25 
la  tonne,  dans  les  limites  de  la  ville  de  Strathcona,  et  reconnaissance  complète  des 
United  Mine  Workers  of  America,  avec  l'adoption  du  système  de  contrôle,  et  un  arran- 
gement pour  le  règlement  des  difficultés  locales  et  générales.  L'arrangement  compre- 
nait aussi  plusieurs  dispositions  au  sujet  des  conditions  du  travail.  La  clause  finale  de 
l'arrangement  se  lit  comme  suit  : 

"  Ce  contrat  prend  effet  lundi  le  23  décembre  1907  et  continue  jusqu'au  31  mars 
1909  ;  il  est  pourvu  que  si  la  Strathcona  Coal  Comj)any,  Limited,  vend  la  mine,  ce  con- 
trat cessera  et  prendra  fin." 

L'arrangement  était  signé  par  les  trois  membres  du  bureau,  par  W.  E.  Ross, 
directeur  gérant,  pour  la  compagnie,  et  par  John  R.  Galvin,  pour  les  employés. 

Dans  une  lettre  cachetée  au  ministre,  accompagnant  le  rapport  du  bureau,  et  en 
date  du  23  rlécembre,  le  président  du  bureau,  M.  Geo.  S.  Montgomerv,  disait  : 

Bien  que  le  bureau  n'ait  pas  été  appelé  à  enquêter  complètement  sur  les  difficultés 
entre  les  parties,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  simple  fait  que  le  bureau  a  été  nommé 
par  le  gouvernement  et  a  siégé  a  eu  pour  effet  d'amener  une  conciliation  et  un  com- 
promis entre  les  parties.     Le  bureau  au  complet  est  d'opinion  que  la  loi  a  été  un  succès. 
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Par  la  suite,  une  action  a  été  prise  de  la  part  des  employés  accusant  la  compagnie 
d'avoir  violé  Tarrangeraent  de  plusieurs  manières.  Le  cas  a  été  plaidé  devant  Thon,  juge 
Stuart,  de  la  cour  suprême  d'Alberta,  les  24  et  25  juin,  M.  H.  A.  Mackie  comme  con- 
seil pour  les  plaignants  et  M.  J.  R.  Lavell  représentant  la  compagnie  défenderesse. 

Le  juge  Stuart  a  rendu  un  jugement  oral  dans  la  cause  ;  le  texte  complet  tel  que 
fourni  au  ministère  par  le  greffier  de  la  cour  suprême,  district  judiciaire  d'Edmonton, 
se  lit  comme  suit  : 

J'ai  pensé  un  moment  réserver  mon  jugement  dans  cette  cause,  dans  le  but  de 
donner  avec  plus  de  soin  et  in  extenso  les  raisons  du  jugement  que  je  rendrais,  parce 
que,  je  n'en  ai  aucun  doute,  c'est  une  question  de  très  grand  intérêt  pour  beaucoup  de 
personnes,  et  l'action  a  été  prise  en  réalité,  je  le  présume,  parce  qu'elle  est  d'un  tel  inté- 
rêt général,  mais  je  ne  vois  aucun  avantage  à  réserver  la  décision  parce  que  mes  vues 
dans  la  matière  quant  aux  droits  des  parties  sont  parfaitement  nettes,  et  je  crois  pouvoir 
donner  mes  raisons  à  l'appui  du  jugement  que  je  vais  rendre  aussi  bien  aujourd'hui  que 
plus  tard. 

Je  dois  dire,  d'abord,  que  ma  seule  raison  de  ne  pas  renvoyer  les  United  Mine 
Workers  of  America,  district  n°  18,  d'après  la  cause  et  le  dossier  dès  le  commencement 
du  procès,  et  peut-être  ma  raison  aussi  de  ne  pas  renvoyer  complètement  l'action  dès 
l'ouverture  du  procès  pour  les  raisons  que  je  vais  donner  pour  la  renvoyer  maintenant, 
était  que  je  ne  voulais  pas  mettre  les  plaignants,  qui  sont  des  ouvriers  et  des  membres 
des  unions,  sous  l'impression  que  leur  cas  était  traité  sans  cérémonie  ou  avec  préjudice, 
et  pour  cette  raison  j'ai  écouté,  je  le  pense,  avec  quelque  patience  non  seulement  les 
témoignages  mais  aussi  les  plaidoiries  qui  ont  été  faites  en  leur  faveur. 

Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute,  comme  M.  Mackie  l'a  admis  à  la  fin  de  sa  plaidoirie 
que  les  United  Mine  Workers  oj  Americo,,  district  n°  18,  n'ont  aucune  existence  légale 
dans  aucune  cour  comme  parties  demanderesses  ou  comme  simples  parties.  Il  n'est  pas 
allégué  dans  la  plainte  qu'ils  sont  un  corps  institué  et  ils  n'ont  pu  le  prouver.  Les 
seules  personnes  qui  ont  droit  de  poursuivre  en  justice  sont  les  individus  ou  corporations 
qui  tiennent  leurs  droits  des  statuts.  11  y  a  cependant  exception  pour  les  unions  ouvriè- 
res enregistrées  d'après  l'Acte  des  Unions  Ouvrières.  Si  les  United  Mine  Workers  oj 
America,  district  n°  18,  eussent  été  enregistrés  d'après  l'Acte  des  Unions,  ils  auraient, 
d'après  la  décision  dans  la  cause  du  chemin  de  fer  Taff,  sans  aucun  doute,  pu  être  pour- 
suivis, et  je  crois  même  avoir  le  droit  de  poursuivre.  Mais  il  est  admis  qu'ils  ne  sont  pas 
enregistrés  ;  de  là,  c'est  un  corps  sans  existence  légale  en  autant  que  cette  cour  y  est 
concernée,  et  leur  plainte  certainement  en  autant  que  cette  cour  est  concernée  doit  être 
renvoyée.  Il  est  vrai  que  M.  Mackie  m'a  cité  plusieurs  cas  dans  la  Colombie-Britannique 
dans  lesquels  les  actions  semblent  avoir  été  portées  contre  la  Western  Fédération  of  Miner  s 
ou  certaines  unions  de  cette  organisation,  mais  il  n'apparaît  pas  d'après  les  dossiers  s'ils 
étaient  ou  non  enregistrés  en  vertu  de  l'Acte  des  Unions,  et  je  suis  porté  à  croire,  en 
lisant  les  rapports,  qu'elles  étaient  simplement  après  tout  que  des  actions  prises  pour  la 
forme,  parce  qu'un  grand  nombre  de  défendeurs  individuellement  étaient  unis  autant  que 
la  Fédération  des  mineurs,  et  je  ne  crois  pas  que  ces  causes  fournissent  aucune  autorité 
pour  permettre  de  dire  que  les  United.  Mme  Workers  of  America,  district  n°  18,  peuvent 
prendre  action  ou  qu'ils  ont  aucun  "  status  "  en  cour.  Pour  cette  raison,  pour  ce  qui  les 
regarde,  l'action  sera  renvoyée  avec  dépens  si  vous  pouvez  les  faire  quitter  cette  orga- 
nisation. 
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Maintenant,  quant  aux  demandeurs  individuels,  la  position  est  quelque  peu  plus 
sérieuse,  et  Ton  peut  dire  quelque  chose  de  plus  en  leur  faveur.  Je  remarque  cependant 
que  la  plainte  est  faite  de  façon  très  singulière.  On  allègue  que  les  United  Mine  Workers 
of  America,  district  n"  18,  sont  une  organisation  ouvrière,  et  que  les  autres  plaignants 
sont  des  mineurs  de  charbon  et  qu'ils  ont  fait  et  exécuté  l'arrangement  mentionné  ci- 
après  et  qui,  jusqu'au  27e  jour  de  février  1908,  ils  étaient  employés  de  la  compagnie  défen- 
deresse et  étaient  membres  du  district  n"  18  de  la  United  Mine  Workers  of  America. 
On  allègue  que  conformément  à  un  acte  au  sujet  de  l'arbitrage  et  du  travail,  étant  le 
chapitre  96  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906,  certaines  difficultés  entre  les  plaignants 
et  les  défendeurs  furent  référées  au  bureau  de  conciliation.  Je  suis  porté  à  croire  que 
cette  Svllégation  est  faite  à  cause  d'un  malentendu,  et  que  le  renvoi  en  fut  réellement  fait 
à  l'acte  concernant  les  différends  industriels  de  1907.  Puis  on  continue  à  alléguer 
que  comme  résultat  de  ce  renvoi  les  plaignants  et  les  défendeurs  ont  entamé  et  conclu 
un  certain  arrangement  qui  est  produit  ici  et  qui  m'est  inutile  de  lire.  L'arrangement, 
cependant,  semble  exister  entre  la  compagnie  défenderesse  et  les  employés  de  la  com- 
pagnie représentée  par  la  United  Mine  Workers  of  America,  district  n°  18,  et  est  réelle- 
jnent  un  arrangement  énumérant  certaines  conditions  et  termes  auxquels  les  employés 
de  la  compagnie  et  la  compagnie  elle-même  consentent,  termes  en  rapport  aux  salaires 
des  employés  de  mines  de  charbon,  et  particulièrement  les  termes  de  l'article  n"  5,  que  la 
compagnie  consent  à  prendre  charge  du  bois,  de  l'eau  et  de  la  voie  ferrée.  Alors  la 
plainte  dit  que,  en  contravention  et  violation  de  cet  arrangement,  la  compagnie 
défenderesse  n'a  pas  payé  semi-mensueliement  les  demandeurs,  mineurs  de  charbon 
à  l'emploi  de  la  défenderesse,  ce  qui  était  une  des  conditions  de  l'arrangement,  mais 
laissa  passer  une  période  de  cinq  semaines  sans  leur  payer  un  sou  ;  que  le  6e  jour  de 
février  la  compagnie  défenderesse  a  réduit  le  salaire  des  mineurs  de  charbon,  les  plai- 
gnants, de  33J  cents  par  wagon,  taux  stipulé  dans  l'arrangement,  à  28  cents  par  wagon, 
et  que  la  compagnie  défenderesse  refusait  de  payer  certains  autres  taux  do  gages  en 
rapport  avec  le  travail  et  l'ouverture  de  chambres,  etc.,  que  la  compagnie  défenderesse, 
sans  cause  ou  raison  valable  et  en  contravention  et  violation  de  l'arrangement,  particu- 
lièrement du  second  paragraphe  d'icelui,  a  renvoyé  certains  de  ses  employés,  trois  des 
plaignants;  et  il  est  par  la  suite  allégué  que  le  25  février  1908,  trois  des  plaignants  qui 
composaieni  le  comité  des  puits  visé  dans  l'arrangement  et  les  plaignants  renvoyés,  ren- 
contrèrent le  contremaître  du  puits,  et  entrant  en  pourparlers  avec  lui,  je  suppose, 
comme  l'agent  de  la  compagnie  défenderesse,  ils  lui  demandèrent  la  réinstallation  de 
ceux  qui  avaient  été  renvoyés  et  que  cette  réinstallation  a  été  refusée  ;  que  la  compagnie 
défenderesse  a  renvoyé  certains  des  mineurs  plaignants,  en  contravention  de  l'arrange- 
ment ;  que  durant  l'engagement  des  plaignants,  la  compagnie  défenderesse,  en  violation 
de  l'arrangement,  n'a  pas  tenu  les  voies  en  bonnes  conditions  et  bon  ordre,  a  manqué 
d'égoutter  la  mine  de  manière  raisonnable,  et  que  pour  cette  raison  les  plaignants  étaient 
empêchés  et  ne  pouvaient  pas  faire  autant  d'ouvrage  et  gagner  autant  d'argent  qu'ils 
auraient  pu. 

La  plainte  alléguait  de  plus  que  la  compagnie  défenderesse  avait  manqué  d'étan- 
çonner  convenablement  et  suffisamment  sa  mine,  de  sorte  que  les  plaignants  étaient 
forcés  d'étançonner  leur  propre  ouvrage  dans  la  mine  et  que  pour  cela  les  plaignants 
étaient  exposés  à  perdre  beaucoup  de  temps  ;  et  il  est  allégué  de  plus  qu'en  consé- 
quence de  ces  violations  de  l'arrangement  par  les  défendeurs  les  plaignants,  sans  mention- 
ner personne  en  particulier,  mais  les  plaignants  en  général  ont  souffert  ainsi  des  dommages, 


ANNEXE  AU  RAPPORT  ANNUEL  321 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36 

et  qu'ils  réclament  une  somme  de  $90  de  dommages  par  jour  depuis  le  27  février  1908 
jusqu'au  jour  du  paiement  ;  une  autre  demande  de  réintégration  des  mineurs  dans 
la  mine  de  la  défenderesse  et  une  autre  demande  dans  l'alternative  pour  dommages  de 
890  par  jour  pendant  tout  le  temps  de  l'arrangement,  et  une  autre  pour  dommages 
additionnels  de  $978  pour  avoir  manqué  apparemment  de  tenir  la  voie  et  la  mine 
en  conditions  convenables  et  de  fournir  le  bois.  Voilà  en  substance  l'exposé  de 
la  plainte.  Je  ne  puis  voir,  d'après  les  termes  de  la  plainte  comment  l'on  peut  dire  qu'elle 
énumère  les  causes  de  l'action  dans  chacun  des  cas  séparément.  Il  n'est  pas  allégué  que 
ces  plaignants  sont  séparément  liés  par  contrat  avec  la  compagnie  de  miner  le  charbon,  si  ce 
n'est  par  une  conclusion  qui  ne  s'accorde  pas  avec  les  mots  emploj'-és,  et  avant  même  que  je 
puisse  rendre  jugement  en  faveur  des  plaignants  séparément,  il  me  semble  que  la  plainte 
devait  être  re visée  complètement  de  manière  à  renfermer  des  allégations  que  le  plai- 
gnant John  Ordza,  et  les  autres  plaignants,  séparément  et  individuellement  avaient  passé 
un  contrat  avec  la  compagnie  défenderesse  pour  miner  le  charbon  dans  sa  mine,  et  que  le 
ou  vers  le  23e  jour  de  décembre  1907  la  compagnie  défenderesse  a  consenti  que,  vu  ces  con- 
trats séparés  passé  avec  chacun  de  ces  hommes,  certaines  conditions  et  termes  devraient 
être  mis  en  force  en  vertu  de  cet  arrangement  qui  est  plaidé  ici,  et  que  l'arrangement  avait 
été  fait  au  nom  de  chacun  des  plaignants  individuellement  par  l'entremise  de  personnes 
qui  étaient  leurs  agents,  savoir  :  les  signataires,  M.  Sherman  et  M.  Galvin,  et  autre  dont 
les  signatures  apparaissent.  Et  la  plainte  revisée,  tel  que  je  l'ai  suggéré,  devrait 
dire  que  ces  contrats  séparés  ont  été  violés  par  la  compagnie  défenderesse  de  la 
manière,  sans  doute,  qu'il  est  dit  dans  les  paragraphes  9  et  10  de  la  plainte,  qui  traite 
particulièrement  des  conditions  de  la  mine  et  de  la  fourniture  du  bois.  Mais  je  ne  puis 
voir  comment  je  pourrais  rendre  jugement  d'après  une  telle  plainte  sans  qu'un  amen- 
dement fut  fait  de  la  manière  suggérée  par  moi.  Les  droits  de  tous  ces  dix-huit 
hommes  individuels  ont  été  exposés  dans  cette  cause  dans  un  seul  rapport  général 
comme  s'ils  formaient  une  seule  corporation,  ou  peut  être  comme  s'ils  travaillaient 
en  société,  mais  ils  ne  forment  ni  une  corporation  ni  une  société.  Chaque  individu,  en  en- 
trant à  l'emploi  de  la  compagnie,  signa  un  contrat  séparé  comme  mineur  de  charbon,  et 
pour  toute  violation  de  leur  part,  si  violation  était  prouvée,  il  n'y  a  pas  de  doute  au  monde 
que  ces  hommes  auraient  eu  le  droit  de  poursuivre  pour  dommages  et  pour  en  recou- 
vrer les  paiments  si  la  preuve  en  avait  justifié  le  recouvrement. 

Mais  même  en  assumant  qu'une  telle  révision  de  la  plainte  était  faite  en  vue  de 
contenir  des  allégations  séparées  en  rapport  avec  chacun  des  dix-huit  plaignants  indivi- 
duellement, il  y  a  une  question  qui  a  été  soulevée  par  les  défendeur.^  au  sujet  du  droit 
des  dix-huit  plaignants  individuellement  pour  instituer  une  seule  action  pour  le  bois  des 
dix-huit  contrats  séparés.  Il  est  tout  à  fait  impossible,  à  mon  point  de  vue  de  cette  cause, 
pour  les  plaignants  de  réussir  dans  leur  prétention  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  contrat 
individuel.  Le  contrat  est  formel  comme  étant  fait  entre  la  compagnie  défenderesse  et 
ses  employés,  représentés  par  les  United  Mine  Workers  of  America^  district  n°  18.  Les 
employés  en  question  n'y  sont  pas  mentionnés,  les  plaignants  en  particulier  qui  pour- 
suivent ici  n'y  sont  pas  mentionnés,  et  il  me  semble  qu'il  est  tout  à  fait  impossible  pour 
les  plaignants  de  réussir  dans  leur  prétention  qu'il  n'existait  qu'un  seul  contrat,  un 
contrat  conjoint,  parce  que  ces  dix  huit  plaignants  n'ont  jamais  consenti  conjointement 
à  quoi  que  ce  soit  avec  la  compagnie  défenderesse.  Ils  ne  se  sont  pas  engagés  comme 
associés  ou  comme  entrepreneurs  conjoints  d'aucune  manière  pour  miner  le  charbon  pour 
la  compagnie.     Ils  sont  entrés  à  l'emploi    de  la  compagnie  défenderesse    à  différents 
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tî^mps.  Chacun  d'eux,  en  entrant  à  Teniploi  de  la  compagnie,  a  signé  un  contrat  séparé 
avec  la  compagnie  pour  miner  le  charbon,  et  je  ne  crois  pas  que  ces  contrats  individuels 
puissent  raisonnablement  être  considérés  comme  ne  faisant  qu'un  contrat  conjoint  par 
ce  qui  est  arrivé  le  23  décembi-e  1907,  c'est-à-dire  par  cet  arrangement  qui  a  été  pro- 
duit ici.  Tout  ce  qu'on  peut  déduire  de  mieux  même  pour  les  plaignants  est  ceci,  qu'à 
?ette  date  certaines  personnes  les  représentant  auraient  consenti  pour  chacun  des  dix- 
huit  individuellement  que  les  termes  et  conditions  mentionnés  dans  ce  document  de- 
vaient régir  le  contrat  que  ces  dix-huit  employés  séparément  avaient  fait  et  passé  avec  la 
compagnie  défenderesse  pour  miner  le  charbon. 

Cela  étant,  il  y  aurait  eu  dix-huit  contrats  distincts,  et  le  résultat  s'en  suivant  pour 
la  violation  de  chacun  de  ces  dix-huit  contrats  séparés  aurait  été  un  droit  d'action  séparé 
et  distinct  pour  les  dix-huit  plaignants.  Maintenant,  assumant  que  la  révision  de  la 
plainte  que  j'ai  suggérée  a  été  faite,  nous  serions  encore  face  à  face  avec  la  question  de 
savoir  si  ces  plaignants  avaient  le  droit  de  se  réunir  dans  une  telle  action.  Je  n'ai  rien 
à  faire  avec  la  lettre  de  la  loi,  qu'elle  soit  bonne  ou  mauvaise.  J'ai  simplement  à  déci- 
der de  ce  cas  d'après  la  loi  telle  qu'elle  est  et  comme  je  le  comprends.  D'après  les  règles 
de  pratique,  règle  26,  la  loi  est  qu'un  certain  nombre  de  plaignants  peuvent  se  réunir 
dans  la  même  action.  Mais,  j'ai  devant  moi,  l'interprétation  de  cette  règle  qui  a  été 
passée  par  la  Chambre  des  Lords  dans  la  cause  Smurthwaite  vs  Hannay,  qui  décide  que 
cette  règle  ne  s'applique  simplement  qu'à  une  réunion  de  différents  droits  d'action.  Il 
n'y  a  pas  de  doute  qu'il  y  a  dix-huit  droits  d'action  distincts  dans  ces  dix-huit  cas  diffé- 
rents de  plainte,  et  que  la  décision  dans  la  cause  Smurthwaite  vs  Hannay  est  justement 
applicable  et  le  résultat  en  est  que  ces  dix  huit  droits  d'action  ne  peuvent  être  réunis  en 
une  seule  cause.  Les  défendeurs  ont  .^oulevé  cette  objection,  et  je  pense  qu'ils  avaient  le 
droit  de  la  soulever,  même  aussi  tardivement  qu'ils  l'ont  fait,  à  cause  de  la  manière  dont 
l'action  a  été  prise  non  seulement  en  mettant  en  cause  les  United  Mine  Workers  qf 
America,  district  n*^  18,  qui  n'ont  pas  de  "  status  '',  mais  en  essayant  de  traiter  l'affaire 
entière  comme  s'il  n'y  avait  qu'un  arrangement  et  un  seul  droit  d'action.  Aussi,  je  suis 
obligé  de  dire,  même  sans  considérer  le  mérite  de  la  cause,  que  je  me  sens  très  disposé,  et 
que  j'ai  l'intention  de  décider^cette  cause  sur  la  question  delà  jonction  à  tort  de  tant  d'ac- 
tions dans  une  seule.  Il  est  vrai  qu'il  aurait  été  incommode  pour  chacune  de  ces  dix- 
huit  personnes  d'avoir  produit  séparément  une  action.  Il  est  vrai  que  s'ils  l'avaient  fait, 
une  demande  aurait  pu  être  faite  pour  les  réunir,  et  si  c'eut  été  fait  je  présume  que  nous 
aurions  eu  un  exposé  véritable  de  la  plainte  en  rapport  avec  l'action  de  chaque  homme, 
et  aurions  pu  savoir  ce  que  chacun  voulait  individuellement;  mais  comme  je  le' dis,  à 
cause  de  la  façon  que  toute  cette  affaire  a  été  mêlée,  je  ne  pense  pas  que  je  traite  les 
plaignants  avec  injustice  en  insistant  sur  ce  point  et  en  donnant  le  jugement  en  confor- 
mité de  celui  de  Smurthwaite  vs  Hannay,  Sûrement,  je  ne  pense  pas  avoir  le  pouvoir 
de  faire  autrement  que  je  le  fais,  car  M.  Lavell,  l'avocat  de  la  défense,  a  soulevé  le 
point.  La  loi  est  telle,  et  je  dois  l'administrer  comme  telle.  Il  a  soulevé  l'objection,  et 
il  est  clairement  établi  par  la  Chambre  des  Lords  que  l'objection  est  bonne,  et  je  suis 
forcé  d'ai^ir  en  con.séquence. 

Je  voudrais  dire  ceci,  cependant,  pour  le  bénéfice  des  plaignants,  que  cela  ne  signifie 
pas  qu'ils  seront  pour  toujours  importunés  par  cette  loi,  même  si  elle  est  mauvaise. 
Les  lois  anglaises  ont  été  changées,  et  si  nous  avions  eu  la  nouvelle  loi  anglaise,  qui  dit  : 
Toutes  personnes  peuvent  s'unir  dans  une  action  comme  plaignants,  pour  lesquels  tout 
drf>it  à  dommages  en  rapport  avec  ou  provenant  de  la  même  transaction  ou  séries  de 
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transactions  est  prétendu  exister  soit  conjointement,  séparément,  ou  dans  l'alternative, 
dans  le  cas  ou  telles  personnes  prenaient  des  actions  séparées,  une  question  commune  de 
droit  ou  de  fait  s'élèverait  ;  pourvu  que,  si  sur  demande  de  tout  défendeur  il  apparais- 
sait qu'une  telle  réunion  puisse  embarrasser  ou  retarder  les  procédures  de  l'action,  la 
cour  ou  un  juge  peut  ordonner  des  procès  séparés  ou  faire  toute  autre  chose  qui  lui 
paraîtra  expédient,  et  jugement  peut  être  rendu  pour  l'un  ou  plus  des  plaignants,  selon 
le  cas,  sans  aucun  amendement.  Alors  l'objection  que  le  défendeur  a  soulevée  n'aurait 
pas  pu  l'être,  et  les  plaignants  n'auraient  pas  eu  contre  eux  la  procédure  de  la  cause  de 
Smurthwaite  vs  Hannay,  sur  la  quelle  je  base  ma  présente  décision.  Il  est  possible  que 
ces  règles  soient  revisées  et  rendues  plus  conformes  à  la  pratique  anglaise  actuelle,  de 
sorte  que  ce  n'est  assurément  pas  une  condition  permanente  d'affaires. 

Mais  pour  en  venir  au  mérite  de  la  cause,  supposons  que  j'aie  passé  pardessus  cette 
objection  et  que  j'aie  consenti  à  ce  que  ses  actions  fussents  prises  conjointement,  ou 
supposons  que  j'aie  eu  devant  moi  un  plaignant  dans  une  seule  cause,  je  devrais  en  venir 
à  la  conclusion  que  même  alors  aucun  de  ces  plaignants  individuels  n'aurait  pu  réussir. 
Les  plaignants  auront  par  la  même  à  la  satisfaction  de  savoir  que  je  rends  jugement  sur 
les  mérites  de  la  cause  aussi  bien  que  sur  ce  qu'ils  pensent-être  une  technicalité.  Même 
si  j'avais  eu  à  considérer,  dis-je,  une  action  séparée  de  chacun  de  ces  plaignants  pour 
dommages,  pour  violation  des  contrats  qu'ils  avaient  passés  avec  la  compagnie  défen- 
deresse pour  miner  le  charbon,  je  ne  vois  pas  comment  ils  pourraient  réussir.  Leur 
contrat  consistait  à  miner  le  charbon  dans  la  mine  à  tant  par  wagon  et  assumant  que 
cet  arrangement  du  23  décembre  1907  était  applicable  à  ce  contrat  dont  je  parle,  et  je 
pense  que  M.  Mackie  a  peut-être  droit  en  disant  que  je  devrais  croire  qu'il  était  appli- 
cable et  que  l'agence  était  parfaitement  établie  par  des  moyens  qui  le  rendaient  appli- 
cable. Qu'est-ce  que  la  compagnie  défenderesse  s'est  engagée  à  faire  ?  Tout  ce  qui  est 
mentionné  dans  ce  contrat  c'est  que  la  compagnie  doit  voir  au  bois,  à  l'eau  et  à  la  voie 
ferrée.  Mais  c'est  très  vague,  extrêmement  vague.  Il  me  semble  que  si  les  plaignants 
ou  le  plaignant  individuel  dont  je  parle  ici  avaient  désiré  insister  que  cette  compagnie 
devait  faire  de  leur  mine  une  machine  parfaite  de  travail,  qui  marcherait  comme  une 
horloge,  de  sorte  que  les  mineurs,  comme  partie  de  cette  machine,  ne  perdraient  pas  une 
minute  en  remplissant  leur  contrat,  s'ils  avaient  voulu  insister  que  cette  compagnie 
devait  avoir  le  bois  là  sur  les  lieux,  à  leur  disposition  à  chaque  moment,  d(î  sorte 
qu'ils  n'auraient  pas  eu  à  perdre  de  temps,  ils  auraient  dû  voir  à  ce  qu'une  stipu 
lation  aussi  rigoureuse  fut  mentionnée  dans  l'arrangement  lui-même.  Je  dois  in- 
terpréter l'arrangement  tel  qu'il  est,  l'interpréter  d'une  manière  raisonnable,  et  à 
mon  avis  la  seule  et  bonne  interprétation  de  la  clause  c'est  que  la  compagnie  con- 
sent à  maintenir  la  mine  fournie  ou  équipée  raisonnablement  du  bois  nécessaire, 
d'y  placer  le  bois  nécessaire  avec  une  diligence  raisonnable,  non  pas  avec  une  diligence 
absolue  à  un  moment  donné,  mais  simplement  avec  une  diligence  raisonnable  ;  quant  à 
ce  qui  regarde  l'eau  elle  consent  à  maintenir  cette  mine  raisonnablement  exempte 
d'eau,  non  pas  la  tenir  parfaitement  sèche,  mais  de  la  tenir  exempte  d'eau  d'une  manière 
raisonnable,  de  sorte  qu'il  n'y  aura  aucune  raison  raisonnable  pour  ces  hommes  de  ne 
pas  remplir  leur  contrat.  La  même  chose  s'applique  à  la  stipulation  quant  à  ce  qui 
regarde  la  voie  ferrée  ;  ils  ont  à  maintenir,  devrais-je  ajouter,  la  voie  ferrée  en  bonne  et 
raisonnable  condition. 

Maintenant,  quels    sont    les   faits  ?  Je  suis  forcé  de  dire  que  je  trouve  impossible 
d'après  la  preuve  faite  de  trouver    que  la  voie   ferrée    n'était  pas  tenue  dans  de  bonnes 
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coiulitions.  Dans  tous  les  cas,  elle  était  tenue  en  de  telles  conditions  que  quelques-uns 
de  ces  hommes  .pouvaient  gagner  de  cin(![  à  six  dollars  par  jour,  quelquefois,  et  quel- 
ques autres  disent  qu'ils  ont  gagné  en  moyenne  $4,50  par  jour.  Pour  ce  qui  concerne 
l'e.iu,  après  avoir  entendu  le  témoignage  de  Landles,  le  contremaître  du  puits,  et  le 
comparant  avec  la  preuve  des  plaignants,  j'avoue  que  je  suis  incapable  d'en  venir  à  la 
conclusion  que  les  plaignants  ont  prouvé,  comme  ils  étaient  obligés  de  le  faire,  que  l'eau 
n'était  pas  enlevée  avec  diligence  raisonnable. 

Il  peut  y  avoir  eu  de  l'eau  ;  je  ne  doute  pas  même  qu'il  y  en  avait,  mais  je  ne  pense 
pas  que  les  plaignants  ou  le  plaignant  en  particulier  dont  je  parle  hyprothétiquement^ 
a  réussi  à  prouver,  comme  il  devait  le  faire,  qu'il  existait  aucune  condition  irraisonnable. 
La  même  chose  s'applique  au  bois.  Il  y  avait  retard,  je  n'en  doute  pas,  mais  j'avoue 
et  je  ne  pense  pas  qu'ils  aient  le  droit  de  venir  et  d'exiger  qus  la  mine  fut  comme  une 
pièce  de  machinerie  parfaite,  et  qu'ils  ne  devaient  subir  aucun  retard  même  pour  la  pose 
du  bois.  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  s'ils  avaient  désiré  imposer  une  charge  aussi  rigoureuse 
à  la  compagnie  défenderesse,  ils  auraient  dû  le  faire  en  termes  précis.  Ils  ne  l'ont  pas 
fait,  et  je  constate  que  le  bois  était  fourni  avec  diligence  raisonnable.  Il  est  vrai  que 
quelques  plaignants  disaient  avoir  posé  le  bois  eux-mêmes,  mais  je  ne  suis  pas  convaincu 
qu'ils  auraient  fait  autre  chose  pendant  ce  temps. 

Je  désire  faire  cette  observation,  cependant,  que  quelque  chose  a  été  dit  pendant  le 
cours  du  procès  à  propos  du  montant  que  les  hommes  gagnaient.  Ces  hommes  étaient 
sous  contrat,  et  ils  avaient  parfaitement  le  droit  de  gagner  autant  d'argent  par  jour  qu'ils 
le  pouvaient.  Ils  avaient  parfaitement  le  droit  de  faire  dix  dollars  s'ils  le  pouvaient 
d'après  leur  contrat  et  s'ils  le  voulaient,  et  personne  n'avait  rien  à  dire  parce  qu'ils 
gagnaient  beaucoup.  Ils  ont  tout  autant  le  même  droit  de  tirer  profit  de  leur  contrat 
qu'un  entrepreneur  de  chemin  de  fer  en  a  d'après  son  contrat  de  construction.  Mais  le 
fait  demeure  encore  patent  qu'ils  semblaient  faire  d'assez  bons  gages,  que  les  conditions 
de  la  mine,  comme  je  le  constate,  n'étaient  pas  des  pires,  et  que  le  retard  survenu  dans 
la  fourniture  du  bois  n'était  pas  irraisonnable.  C'était  là,  je  pense,  tout  ce  que  les 
plaignants  pouvaient  exiger.  Je  répète  peut-être  trop  souvent,  mais  je  désire  insister 
sur  le  fait  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  demander  que'  toute  l'affaire  dût  marcher  aussi 
parfaitement,  du  moins  d'après  l'arrangement  tel  qu'il  existe.  De  sorte  que  sur  le'mérite 
si  chacune  des  actions  individuelles  avait  été  prise,  je  suis  d'avis  que  le  plaignant  n'au- 
rait pas  réussi  à  établir  ce  qu'il  était  oubligé  afin  de  recouvrer  des  dommages. 

Permettez-moi  de  référer,  pour  un  instant— c'est  à  peine  nécessaire,  vu  tout  ce  qui  a 
été  dit — à  ce  que  l'on  appelle  populairement  "La  loi  Lemieux".  A  mon  avis,  cette  loi, 
que  l'on  appelle  techniquement  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  de 
1 907,  n'a  absolument  rien  à  faire  dans  ce  cas.  Cette  loi  a  été  passée  dans  le  but  de  prévenir 
les  disputes  industrielles,  les  grèves  et  les  lockouts,  et  tout  ce  qu'elle  fait  c'est  de  voir  à  la 
formation  d'un  bureau  de  conciliation  et  d'insister  d'abord  que,  avant  que  toute  partie  en 
dispute  puisse  prendre  une  action  quelconque  qui  amènerait  la  cessation  du  travail  et  qui 
tendrait  à  interrompre  le  commerce,  soit  par  une  grève,  soit  par  un  lockout,  elle  doit  référer 
son  cas  à  un  bureau  de  conciliation,  et  si  elle  n'agit  pas  ainsi  cette  loi  décide  s'il  doit  y  avoir 
amende.  Elle  force  simplement  les  parties  en  dispute  à  se  présenter  devant  un  bureau 
de  conciliation  et  voir  si  la  question  peut  être  réglée.  Elle  ne  va  pas  plus  loin, 
Il  n'y  a  rien  dans  la  loi  qui  pourrait  donner  à  l'arrangement  allégué  ici  une  plus 
grande  force  ou  autorité  que  celle  qui  en  aurait  résulté  de  toute  séance  d'un  bu- 
reau de  conciliation.   M.   Mackie  nous  a  référé  à  l'article  62,   mais  je  ne  trouve  rien 
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daus  cet  article  qui  aurait  rendu  cet  arrangement  plus  conclusif  qu'il  l'aurait  été  autre- 
ment. De  fait,  je  pense  plutôt  que  la  loi  peut  quelque  peu  induire  en  erreur  lorsqu'elle 
traite  des  parties  comme  elle  le  fait  dans  l'arlicle  62,  comme  étant  obligées  par  un  juge- 
ment rendu  conformément  à  [une  recommandation  d'arbitrage,  parce  que  dans  presque 
tous  les  cas,  c'est-à-dire  dans  les  cas  ou  je  siégeais,  les  parties  en  dispute  sont  d'une  part 
le  patron,  qui  est  généralement  une  personne  définie  ou  une  corporation,  et  dans  l'autre 
les  employés,  un  corps  indéfini  représenté  par  quelque  union  ouvrière  non-constituée  et 
non  enregistrée.  L'emploi  de  cette  express'on,  que  les  parties  sont  forcées  d'obéir  à  un 
jugement,  selon  moi  (telle  est  ma  manière  de  comprendre  la  loi)  peut  quelque  peu  in- 
duire en  erreur  parce  qu'il  est  très  difficile,  comme  darts  le  cas  présent,  de  voir  comment 
de  telles  parties  comme  les  unions  ouvrières  peuvent  exister  civilement  lorsqu'elles  ne 
peuvent  être  poursuivies  ou  ne  peuvent  poursuivre.  Il  est  possible  que,  au  moyen  du 
principe  de  l'agence,  si  les  parties  sont  clairement  connues  et  désignées,  c'est-à  dire  que 
les  employés  séparés  sont  nommés,  et  si  le  document  est  signé  par  des  personnes  reconnues 
comme  leurs  agents,  elles  peuvent  y  être  forcée?.  De  fait,  dans  le  jugement  que  je  viens 
de  rendre,  j'ai  pratiquement  admis  que  lorsque  j'ai  renvoyé  l'objection  de  M.  Lavell,  il 
n'y  avait  pas  d'agence  dans  la  cause  pour  signer  l'arrangement  du  23  décembre,  mais  que, 
en  tout  cas  et  quoi  qu'il  advienne,  il  me  semble  parfaitement  clair  qu'il  n'y  a  rien  dans 
la  loi  qui  place  un  tel  arrangement  dans  une  meilleure  position  que  s'il  avait  été  fait  indé- 
pendamment de  la  loi. 

Pour  ces  raisons,  je  pense  que  l'action  devrait  être  renvoyée  avec  dépens. 
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111. — JUGEMENT    SUR    L  APPEL    A    LA    COUR    SUPREME    DE    L  ALBERT  A,    DANS    UNE    CAUSE 
INSTITUÉE    SOUS    l'oPKRATION    DE    LA    LOI. 

Le  H  septembre  1908,  une  plainte  a  été  déposée  par  George  Harrison,  de 
Morinville,  devant  l'inspecteur  Worsley,  de  la'  royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord- 
Ouest,  l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  alléguant  que  George  Montgomery,  gérant 
de  la  Alherta  Coal  Mining  Company,  d'Edmonton,  avait  occasionné  une  contre-grève 
dans  les  houillères  de  la  compagnie,  à  Morinville,  Alta.,  en  refusant  de  garder  au  service 
de  celle-ci  20  de  ses  employés  à  la  suite  d'un  différend  concernant  les  gages,  dans  le 
but  de  forcer  ces  employés  à  accepter  les  conditions  qu'il  imposait  à  leur  engagement, 
contrairement  aux  dispositions  de  la  loi  concernant  l'enquête  en  matière  de  différends 
industriels. 

Le  1er  octobre,  jugement  a  été  rendu  par  l'inspecteur  Worsley,  déclarant  M.  Mont- 
gomery non  coupable  de  l'accusation.  Dans  ce  jugement,  le  juge  de  paix  faisait  cette 
observation  :  "  Je  suis  d'opinion  que  M.  Montgomery  était  justifiable  d'informer  les 
employés  qu'il  ne  pouvait  les  payer  plus  de  70  cents,  par  suite  de  la  perte  qu'il  subis- 
sait dans  une  entreprise  ;  que  les  trois  ou  quatre  jours  de  délai  qu'il  demandait  ont  été 
simplement  employés  en  efforts  tentés  pour  régler  le  différend  ;  que  le  8,  M.  Mont- 
gomery fit  les  employés  se  sont  entendus  sur  le  taux  de  $3  .  00  par  jour  ;  que  le  9,  les 
employés  ne  sont  pas  retournés  au  travail,  et  qu'en  conséquence  d'autres  ou^Tiers  ont 
été,  le  10,  appelés  à  les  remplacer." 

Le  1er  octobre,  une  dénonciation  a  été  faite  par  M.  George  Harrison,  de  Morin- 
ville, contre  la  Alberta  Coal  Mining  Compayiy,  d'Edmonton,  accusant  cette  dernière 
d'occasionner  une  contre-grève  en  refusant  de  garder  à  son  service  25  des  employés  de 
ses  houillères  par  suite  d'un  différend  sur  les  gages,  dans  le  but  de  forcer  ces  derniers  à 
accepter  les  conditions  de  la  compagnie,  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi  concer- 
nant l'enquête  en  matière  des  diff*érends  industriels.  Dans  cette  cause,  du  consente- 
ment des  parties,  la  preuve  faite  dans  une  action  contre  George  Montgomery  fut  intro- 
duite au  dossier.  La  cause  a  été  renvoyée  par  l'inspecteur  Worsley,  avec  dépens  contre 
les  plaignants. 

Dans  le  cours  de  mars,  le  ministère  a  reçu  le  texte  d'un  jugement  en  appel,  par  le 
juge  Taylor,  en  la  cour  suprême  de  l' Alberta,  sur  cett-e  cause.  Les  faits  sont  énoncés 
dans  le  texte  qui  est  ici  reproduit,  comme  suit  : 

In  re  dénonciation  et  plainte  de  George  Harrison  contre  la  Alberta  Coal  Mininff 
Company,  Limited. 

Il  s'agit  ici  d'un  appel  du  jugement  d'un  magistrat  renvoj^ant  la  plainte  d'un  certain 
Harrison  contre  la  Alberta  Coal  Mining  Company,  pour  avoir  occasionné  une  contre- 
grève  entre  les  4  et  lOème  jours  de  septembre  1908,  "  en  refusant  d'employer  vingt- 
cinq  de  ses  employés  dans  ses  houillères  à  la  suite  d'un  diff'érend  relatif  aux  gages,  dans 
le  but  de  forcer  les  dits  employés  à  accepter  ses  (de  la  défenderesse)  conditions  d'engage- 
ment, contrairement  à  la  loi  pour  aider  à  la  prévention  et  au  règlement  des  grèves  et  contre- 
grèves  dans  les  mines  et  les  industries  se  rattachant  aux  utilités  publiques,  connu 
comme  "  Ix>i  concernant  les  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907  ". 
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D'après  la  preuve,  il  existait  une  convention  entre  la  compagnie  et  les  employés, 
intervenue  le  18  août  pour  le  paiement  à  ceux-ci  de  90  c.  par  wagon  de  charbon  miné. 
Le  2  septembre,  la  houillère  fut  fermée.  Aucun  avis  n'avait  été  donné  aux  employés  de 
cette  fei-meture.  Quelque  deux  ou  trois  jours  après,  on  a  dit  aux  "ouvriers  qu'ils 
pouvaient  travailler  à  rai«on  de  70c.  Ils  ont  refusé  d'accepter  cela,  et  une  convention 
est  intervenue  le  8,  avec  eux,  pour  la  reprise  du  travail  à  $3.00  par  jour,  mais  le  nombre 
des  hommes  au  service  devait  être  réduit  de  12  ou  15.  Il  y  avait  20  à  25  employés 
auparavant.  Dans  la  loi  en  vertu  de  la  quelle  la  plainte  a  été  déposée,  la  contre-grève  est 
le  définie  comme  suit  :  Paragraphe  F  de  l'article  2  "  contre-grève"  (sans  restriction  du 
sens  ordinaire  de  l'expression)  (signifie  la  fermeture  d'un  établissement  de  travail  ou  une 
suspension  du  travail,  ou  le  refus  d'un  patron  de  continuer  d'employer  quelque  nombre 
que  ce  soit  de  ses  employés  en  conséquence  d'un  différend,  dans  le  buit  de  forcer  ses 
employés  ou  d'aider  à  un  autre  patron  à  forcer  ses  employés  d'accepter  certaines  con- 
ditions d'emploi.) 

Quant  à  ce  qui  a  trait  à  la  convention  du  18  août,  celle-ci,  je  comprends,  a  été 
faite  par  les  officiers  de  l'union  avec  la  compagnie.  Est-ce  là  une  convention  valide  1 
Supposons  que  l'union  n'a  pas  qualité  devant  cette  cour  ?  Ne  pouvait-elle  agir  comme 
mandataire  pour  les  ouvriers  en  contractant  avec  la  compagnie?  Mais  je  ne  crois  pas 
que  la  convention  puisse  être  combattue  dans  cette  cause.  Le  point  principal  est  que 
les  ouvriei  s  travaillaient  sous  son  opération  au  moment  où  le  houillère  a  été  fermée.  Le 
gérant  dit  que  cette  fermeture  a  eu  lieu  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  wagons  pour  enlever 
le  charbon.  Suivant  ma  manière  de  voir,  cette  raison  avait  été  parfaitement  légitime 
pour  fermer  la  houillère  ou  suspendre  un  nombre  quelconque  d'ouvriers,  mais  il  arrive 
que  le  4  ou  le  5  septembre  on  dit  aux  hommes  de  reprendre  le  travail  s'ils  veulent 
accepter  70c.  par  wagon  au  lieu  de  90  cents.  C'est  à  compter  de  ce  moment,  il  me 
semble,  que  la  contre-grève  a  commoncé.  Il  n'y  aurait  pas  eu  de  contre-grève  si  les 
hommes,  à  cette  date  ou  pHis  tard,  avaient  été  invités  à  retourner  à  l'ouvrage  aux 
mêmes  gages  qu'avant  l'interruption  des  travaux.  M.  Montgomery  nie  avoir  dit  à 
aucun  des  mineurs  qu'il  ne  lui  était  pas  possible  de  payer  90  cents  par  wagon  et  d'ex- 
ploiter sa  mine,  mais  il  me  semble  que  sa  conduite  ultérieure  n'est  pas  en  accord  avec 
cette  dénégation.  Il  n'y  a  pas  de  discussion  sur  la  preuve  qu'il  a  eu  une  entrevue  avec 
ses  ouvriers  le  8  et  leur  a  fait  une  nouvelle  offre.  S'il  était  satisfait  des  gages  précé- 
dents, pourquoi  a-t-il  négocié  avec  ses  ouvriers  pour  obtenir  de  nouvelles  conditions? 
Pourquoi  ne  leur  a-t-il  pas  dit.:  "J'ai  des  wagons  maintenant,  et  la  houillère  peut 
reprendre  les  travaux  "  ?  La  défense  a  essayé  d'établir  que  la  mine  n'a  jamais  été  fer- 
mée ;  que  quelques  ouvriers  y  ont  travaillé  tout  le  temps.  Cela  peut  être  vrai.  Il  a  pu 
y  avoir  quelques  hommes  au  travail,  mais  presque  tous  les  ouvriers,  sinon  tous,  ont  été 
suspendus.  En  supposant  que  quelques-uns  des  ouvriers  travaillaient,  il  n'est  pas  néces- 
saire, dans  mon  opinion,  que  tout  travail  soit  suspendu  pour  qu'il  y  ait  contre-grève 
dans  le  sens  du  statut.  Après  le  5  septembre,  quelques-uns  des  ouvriers  ont  descendu 
dans  la  mine  pour  nettoyer  leurs  compartiments  et  voir  à  ce  que  tout  fut  laissé  dans  un 
état  de  sûreté  et  de  propreté,  mais  ceci,  d'après  la  preuve,  n'est  qu'affaire  d'habitude 
pour  les  mineurs,  et  je  ne  puis  maintenir  que  la  mine  était  en  exploitation,  lorsque  ceci  se 
passait. 

Les  témoignages  sont  très  contradictoires  sur  ce  qui  s'est  passé  après  le  règlement 
du  8.   M.  Montgomery  a  déclaré  qu'il  désirait  que  les  mineurs  retournassent  à  l'ouvrage 
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le  matin  du  9,  et  que  tout  ouvrier  qui  s'est  adressé  à  lui  individuellement  pour  obtenir 
(lu  travail,  en  a  obtenu. 

La  loi  a  été  adoptée  pour  aider  à  la  prévention  et  au  règlement  des  grèves  et 
contre-ijrèves  dans  les  mines  et  les  industries  se  rattachant  aux  utilités  publiques.  Elle 
impose  une  manière  de  procéder  qui  doit  être  suivie  sous  pejne  d'une  amende  infligée  à 
quiconque  y  contrevient.  M.  Montgomery  ne  s'est  pas  efforcé  d'obéir  à  cette  loi.  Sous 
prétexte  qu'il  n'avait  pas  de  wagons  pour  expédier  le  charbon,  il  congédie  ses  employés, 
ferme  sa  mine,  et .  s'efforce  ensuite  de  conclure  de  nouveaux  arrangements  avec  les 
ouvriers.  Il  ne  leur  a  pas  donné  l'avis  prescrit  par  l'article  57.  Il  a  fermé  ses  portes 
et  s'est  ensuite  évertué  d'imposer  de  nouvelles  conditions  aux  travailleurs.  Cette  con. 
duite  me  paraît  constituer  un  cas  manifeste  de  violation  de  la  loi.  Il  n'y  a  pas  de 
preuve  pour  démontrer  que  la  houillère  ait  été  close  avant  le  5,  comme  résultat  d'un 
différend.  C'est  à  cette  date  que  les  ouvriers  ont  appris  pour  la  première  fois  qu'il 
devait  v  avoir  un  changement  dans  les  gages,  et  un  règlement  a  été  effectué  dans  la 
soirée  du  8. 

Je  décide  donc  que  la  houillère  a  été  fermée  en  violation  de  la  loi  pendant  trois 
jours.  Comme  l'article  58  du  statut  fixe  le  montant  minimum  à  $100  par  jour,  j'impo- 
serai à  la  compagnie  une  amende  de  |300,  avec  les  dépens  de  l'appel  et  ceux  de  la  cour 
inférieure. 

H.  C.  TAYLOR,  J.D.C. 

Edmonton,   V  mars  1909. 
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CHAP.  20. 


Loi  ayant  pour  objet  d'aider  à  prévenir  et  à  régler  les 
grèves  et  les  contre-grèves  dans  les  mines  et  dans  les 
exploitations  de  services  publics. 


s 


[Sanctio7iné  le  22  mars  1907.] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 


1.  La  présente  loi   peut  être  citée  sous  le  titre  de   Loi  des  Autre  titre 
enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907. 


DISPOSITIONS   PRELIMINAIRES. 

Définitions. 

2.  En  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  "Ministre." 
interprétation  différente —  "Départe- 

a)  ''Ministre"  signifie  le  ministre  du  Travail;  ment." 

h)  ''département"  signifie  le  département  du  Travail;  "Patron." 

c)  "patron"  signifie  toute  personne,  compagnie  ou  corpora- 
tion qui  emploie  cUx  personnes  ou  plus  et  qui  possède  ou  exploite 
quelque  propriété  minière,  quelque  agence  de  transport  ou  de 
communication,  ou  quelque  service  public,  y  compris,  sauf  les 
réserves  ci-dessous,  les  chemins  de  fer  où  la  traction  se  fait  à  la 
vapeur,  à  l'électricité  ou  autre  force  motrice,  les  steamers,  les 
lignes  de  télégraphe  et  de  téléphone,  les  usines  à  gaz  ou  à  lu- 
mière électrique,  les  distributions  d'eau  et  les  usines  de  forces. 

d)  "employé"    signifie    toute    personne    employée    par    un '•  Employé, 
patron  à  quelque  travail  manuel  ou  d'écritures,  pour  gages  ou 
rémunération,  dans  une  industrie  à  laquelle  s'appUque  la  pré- 
sente loi  ; 

e)  "différend"  ou  "différend  industriel"  signifie  tout   diffé- "Différend. 
rend  entre  un  patron  et  l'un  ou  plusieurs  de  ses  employés  sur 
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des  matières  ou  choses  qiii  se  rattachent  au  travail  fait  ou  à 
faire  par  ce  ou  ces  employés,  ou  sur  les  pri\dlèges,  droits  et 
devoirs  des  patrons  ou  des  employés  (en  dehors  des  violations 
de  ces  privilèges  et  droits  qui  constituent  un  acte  criminel)  ;  et, 
sans  restriction  de  la  portée  générale  de  la  définition  ci-dessus, 
comprend  toutes  matières  relatives — 

i)  aux  gages,  au  salaire  ou  autre  rémunération  des  employés, 
ou  au  prix  payé  ou  à  payer  pour  leur  travail; 

ii)  aux  heures  de  travail,  au  sexe,  à  l'âge,  à  la  qualification 
ou  à  la  situation  des  employés,  ainsi  qu'au  mode,  aux  termes  et 
conditions  de  leur  emploi; 

iii)  à  l'emploi  des  enfants  ou  de  toute  ou  toutes  persomies  ou 
classe  de  personnes,  ou  au  renvoi  de  toute  ou  toutes  personnes 
ou  classe  de  personnes  ou  au  refus  de  les  employer; 

iv)  aux  prétentions  de  la  part  d'un  patron  ou  d'un  employé 
relatives  à  la  question  de  savoir  si  et  dans  quelles  circonstances 
il  devrait  ou  non  être  donné  préférence  en  matière  d'emploi 
à  mie  classe  de  personnes  sur  une  autre  composée  ou  non  de 
membres  d'organisations  ouvrières  ou  autres,  sujets  britan- 
niques ou  étrangers; 

v)  aux  matériaux  fournis  et  prétendus  mauvais,  impropres 
ou  non  convenables,  ou  aux  dommages  prétendus  avoir  été 
faits  à  l'ouvrage; 

vi)  aux  us  et  coutumes  établis  soit  en  général  6oit  dan?  la 
région  intéressée; 

vii)  à  l'interprétation  d'un  marché  ou  d'mie  clause  de  marché. 

/)  ''contre-grève"  (sans  restriction  du  sens  ordinaire  de  l'ex- 
pression) signifie  (la  fermeture  d'un  établissement  de  travail  ou 
une  suspension  du  travail,  ou  le  refus  d'un  patron  de  continuer 
d'employer  quelque  nombre  que  ce  soit  de  ses  employés  en  con- 
séquence d'un  différend,  dans  le  but  de  forcer  ses  em.ployés  ou 
d'aider  à  un  autre  patron  à  forcer  ses  employés  d'accepter  cer- 
taines conditions  d'emploi  ) 

g)  ''grève"  ou  "se  mettre  en  grève"  (sans  restriction  du 
sens  ordinaire  de  l'expression)  signifie  cessation  de  travail  de  la 
part  d'un  certain  nombre  d'employés  agissant  d'un  commun 
accord,  ou  refus  concerté  d'un  certain  nombre  d'employés  de 
continuer  de  travailler  pour  mi  patron,  en  conséquence  d'un 
différend,  dans  le  but  de  forcer  leur  patron  ou  d'aider  à  d'autres 
employés  à  forcer  leur  patron  d'accepter  certaines  conditions 
d'etnploi; 

h)  "conseil"  signifie  un  conseil  de  conciliation  et  d'enquête 
établi  sous  le  régime  des  dispositions  de  la  présente  loi  ; 

i)  "demande"  signifie  une  demande  de  nommer  un  conseil 
de  conciliation  et  d'enquête  sous  le  régime  de  la  présente  loi  ; 

j)  "directeur  des  enquêtes"  signifie  le  chrecteur  du  ser\dce 
de  conciliation  et  d'enquête  sous  le  régime  de  la  présente  loi; 

k)  "prescrit"  signifie  prescrit  par  la  présente  loi  ou  par  les 
règles  et  règlements  étabhs  pour  en  régler  l'exécution; 
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/)  ^' union  ouvrière"  ou  ^' union"  signifie  une  organisation 
d'employés  formée  dans  le  but  de  régler  les  relations  entre  les 
patrons  et  les  emploj^és. 

Adminisiraiion. 

3.  Le  Ministre  du  Travail  est  chargé  de  T administration  Le  Ministre 

/     ^      1       1     1  '         i.     1    •  administre  la 

générale  de  la  présente  loi.  présente  loi. 

4.  Le  Gouverneur  en  conseil  doit  nommer  un  directeur  du  i^irecteur. 
service  de  conciliation  et  d'enquête,  lequel  doit  avoir  les  pou- 
voirs et  remplir  les  fonctions  que  prescrivent  la  loi  et  les  règle- 
ments établis  pour  son  exécution. 

2.  La  charge  de  directeur  des  enquêtes  peut  être  occupée  soit 
séparément  ou  en  même  temps  que  toute  autre  charge  dans  le 
ser\dce  pubhc,  et  dans  ce  dernier  cas  le  directeur  des  enquêtes, 
si  le  Gouverneur  en  conseil  le  juge  à  propos,  peut  être  nommé 
non  pas  personnellement  mais  par  désignation  de  cette  autre 
charge,  et  dès  lors  la  personne  en  exercice  de  la  dite  charge 
doit  d'ofhce  être  le  directeur  des  enquêtes. 

CONSEILS   DE   CONCILIATION   ET   d'eNQUÊTE. 

Constitution  des  conseils. 

5.  Quand  existe  un  différend  entre  un  patron  et  quelqu'un  Différends 

T  1  l'i.  1  i.-i-  soumis  a  des 

ou  quelques-uns  de  ses  employés,  et  ctue  les  parties  sont  mca-  conseils  de 
pables  de  le  régler,  l'une  ou  l'autre  des  parties  adverses  prut  ^^  j^>e[^!'u°êîe 
demander  au  Ministre  la  nomination  d'un  conseil  de  concilia- 
tion et  d'enquête,  auquel  conseil^  peut  être  soumis  le  différend, 
sous  le  régime  des  dispositions  de  la  présente  loi.  Toutefois, 
cependant,  s'il  s'agit  d'un  différend  entre  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  et  ses  employés,  le  différend  peut  être  traité,  pour 
les  fins  de  conciUatioia  et  d'enquête,  en  conformité  des  dispo- 
sitions de  la  Loi  de  la  conciliaiion  et  du  travail  concernant  les 
différends  relatifs  au  travail  sur  les  chemins  de  fer. 

6.  Chaque  fois  que  sous  le  régime  de  la  présente  loi  il  est  Sur  demande 
fait  une  demande  en  forme  tendant  à  la  nomination  d'un  con-  nomme^un 
seil  de  concihation  et  d'enquête,  et  que  la  demande  n'a  pas  trait  ^«^^^^^i- 

à  un  différend  qui  fait  le  sujet  d'un  référé  sous  le  régime  des 
dispositions  de  la  Loi  de  la  conciliaiion  et  du  travail  concernant 
les  différends  relatifs  au  travail  sur  les  chemins  de  fer,  le  Mi- 
nistre, dont  la  décision  à  cet  égard  est  définitive,  doit,  dans  les 
quinze  jours  à  compter  de  la  réception  de  la  demande,  étabhr 
un  pareil  conseil  sous  son  seing  et  sceau  officiel,  s'il  est  d'a\ds 
que  les  dispositions  de  la  présente  loi  s'ap})liquent  en  l'espèce. 

7.  Chaque  conseil  doit  être  composé  de  trois  membres  qui  sont  Membres  du 
nommés  paj'  le  Ministre.  ^^"^^*  ' 

2. 
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2.  Des  trois  membres  du  conseil  l'un  est  nommé  sur  la  pré- 
sentation du  patron,  un  autre  sur  la  présentation  des  employés 
(partie  au  différend),  et  le  troisième  sur  la  présentation  des  deux 
premiers  ainsi  choisis. 

8.  Pour  la  nomination  des  membres  au  conseil,  sont  à  ob- 
server les  dispositions  qui  suivent  : 

1.  Chaque  partie  au  différend  peut,  lors  de  la  présentation  de 
la  demande  ou  dans  les  cinq  jours  après  en  avoir  été  requise 
par  le  Ministre,  présenter  le  nom  d'une  personne  disposée  et 
prête  à  agir  en  quaUté  de  membre  du  conseil,  et  le  Ministre  doit 
nommer  cette  personne  membre  du  conseil. 

2.  Si  l'une  ou  l'autre  des  parties  manque  ou  néglige  de  faire 
une  présentation  dans  le  dit  délai  ou  dans  la  hmite  de  telle  pro- 
rogation de  ce  délai  que,  pour  cause,  peut  accorder  le  Ministre, 
ce  dernier  doit,  aussitôt  que  possible,  nommer  une  personne 
propre  à  cet  office  membre  du  conseil,  et  ce  membre  est  censé 
nommé  sur  la  présentation  de  la  dite  partie. 

3.  Les  membres  choisis  sur  la  présentation  des  parties  peu- 
vent, dans  les  cinq  jours  qui  suivent  leur  nomination,  présenter 
le  nom  d'une  personne  disposée  et  prête  à  agir  en  qualité  de 
troisième  mem.bre  du  conseil,  et  le  Ministre  doit  nommer  cette 
personne  membre  du  conseil. 

4.  Si  les  membres  choisis  sur  présentation  des  parties  man- 
quent ou  négligent  de  faire  une  présentation  dans  le  dit  délai  ou 
dans  la  limite  de  telle  prorogation  de  ce  délai  que,  pour  cause, 
peut  accorder  le  Ministre,  ce  dernier  doit,  aussitôt  que  possible, 
nommer  une  personne  propre  à  cet  office  troisième  membre  du 
conseil,  et  ce  membre  est  censé  nommé  sur  la  présentation  des 
deux  autres  membres  du  conseil. 

5.  Au  troisième  membre  du  conseil  en  appartient  la  prési- 
dence. 


Les  noms  des 
membres, 
notifies  aux 
parties. 


O-  Aussitôt  que  la  chose  est  possible  après  que  le  conseil  a 
été  constitué  par  le  Ministre,  le  directeur  des  enquêtes  doit  noti- 
fier aux  parties  les  noms  des  membres  du  conseil  et  de  celui  qui 
en  est  le  président,  et  cette  notification  est  à  toutes  fijis  défi- 
nitive. 


Durée 
d'office. 


lO.  Chaque  membre  d'un  conseil  reste  en  office  depuis  sa 
nomination  jusqu'à  ce  que  le  rapport  du  conseil  ait  été  signé  et 
transmis  au  Ministre. 


Les  membres  y^^  N'agira  cu  quafité  de  membre  d'un  conseil  nulle  per- 
d'huTrêt  ^^^  sonne  qui  a  quelque  intérêt  pécuniaire  cUrect  dans  l'issue  d'un 
pécuniaire.      différend  dont  est  saisi  le  conseil. 


Ck)mraent  se        12.  Toutc  vacaucc  daus  la  composition  d'un  conseil  doit  être 
[S^\^ic?n?i.   remphe  de  la  même  manière  que  s'il  s'agissait  de  la  nomination 
première  du  membre  dont  la  place  est  devenue  vacante. 

13. 
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13.  Avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  les  mem-  Serment 
bres  d'un  conseil,  y  compris  le  président,  doivent  prêter  serment  fj^^^l^  ^'* 
ou  affirmer  devant  un  juge  de  paix  qu'ils  rempliront  fidèlement 

et  impartialement  les  fonctions  de  leur  office,  et  aussi,  que,  sauf 
dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  ils  ne  révéleront  à  personne 
quoi  que  ce  soit  de  ce  qui  ^dendra  devant  le  conseil. 

14.  Le  département  peut  fournir  au  conseil  un  secrétaire,  un  Aides  aux- 
sténographe,  et  tels  autres  aides  aux  écritures  que  le  Ministre  écritures,  ^c. 
juge  nécessaires  pour  la  due  exécution  des  dispositions  de  la 
présente  loi. 

Procédure  pour  le  renvoi  d'un  différend  h  un  conseil. 

15.  Pour  déterminer  la  manière  dont  doit  s'effectuer  une  de-  Manière  de 
mande  tendant  à  la  nomination  d'un  conseil,  et  le  nombre  deper-  demande 
sonnes  par  qui  cette  demande  doit  être  faite,  sont  à  observer  les  ^^'^^  conseiK 
dispositions  qui  suivent: 

1.  La  demande  doit  se  faire  par  écrit  selon  la  formule  pres- 
crite et  doit  en  substance  prier  le  Ministre  de  nommer  un  conseil 
auquel  renvoyer  le  différend  sous  le  régime  de  la  présente  loi. 

2.  La  demande  doit  être  accompagnée — 
a)  d'un  exposé  où  sont  mentionnés: 

i)  les  parties  au  différend; 

ii)  la  nature  et  la  cause  du  différend,  y  compris  ce  qu'une 
des  parties  réclame  ou  exige  de  l'autre  et  que  cette 
dernière  refuse  d'accorder; 
iii)  le  nombre  approximatif  des  personnes  dont  les  inté- 
rêts sont  en  jeu  dans  le  dift'érend  ou  peuvent  le  deve- 
nir; et 
iv)  les  efforts  faits  par  les  parties  elles-mêmes  pour  régler 
le  différend;  et 
h)  d'une  déclaration  statutaire  énonçant  que,  au  meilleur  de 
la  connaissance  et  croyance  de  l'auteur  de  la  dite  déclaration,  si 
le  différend  ne  se  règle  ou  n'est  soumis  par  le  Ministre  à  un  con- 
seil de  conciliation  et  d'enquête  sous  le  régime  de  la  loi,  il  y  aura 
grève  ou  contre-grève,  selon  le  cas,  et  que  l'autorisation  néces- 
saire pour  la  déclaration  d'une  contre-grève  ou  d'une  grève  a 
été  obtenue. 

3.  La  demande  peut  mentionner  le  nom  d'une  personne  dis- 
posée et  prête  à  agir  et  désirant  agir  à  titre  de  membre  du  con- 
seil représentant  la  ou  les  personnes  qui  font  la  demande. 

16.  Doivent  la  demande  et  la  déclaration  l'accompagnant —  signature  de 
i)  si  elles  sont  faites  par  un  patron,  et  que  ce  patron  soit  une  ^^  ^'-^"i^"^*^« 

compagnie  ou  corporation  légalement  constituée,  être  signées 
par  un  de  ses  gérants  ou  autres  principaux  officiers  exécutifs 
régulièrement  autorisés; 

ii)  si  elles  sont  faites  par  un  patron  qui  n'est  pas  une  com- 
pagnie ou  corporation  légalement  constituée,  être  signées  par  le 

patron 
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patron  lui-niéine  si  c'est  un  individu,  ou  par  la  majorité  des 
associés  ou  des  membres,  s'il  s'agit  d'une  société  ou  d'une  asso- 
ciation : 

iii)  si  elles  sont  faites  par  des  employés  qui  sont  membres 
d'une  union  ouvrière,  être  signées  par  deux  de  ses  officiers  régu- 
lièrement autorisés  par  un  vote  représentant  la  majorité  des 
membres  de  l'union,  ou  par  un  vote  au  scrutin  des  membres  de 
l'union  présents  à  une  assemblée  convoquée  par  avis  d'au  moins 
trois  jours  dans  le  but  d'en  délibérer; 

iv)  si  elles  sont  faites  par  des  employés  dont  la  totalité  ou  un 
certain  nombre  ne  sont  pas  membres  d'une  union  ouvrière, 
être  signées  par  deux  d'entre  eux  dûment  autorisés  par  un  vote 
au  scrutin  de  la  majorité  des  employés  présents  à  une  assemblée 
convoquée  par  avis  d'au  moins  trois  jours  dans  le  but  d'en  déli- 
bérer. 


La  demande  17.  Toute  demande  à  l'effet  de  faire  nommer  un  conseil  doit 
tSnsm^ise  par  être  transmise  par  la  poste,  par  lettre  recommandée  (registered) 
lettre  re-  adrcsséc  au  directeur  des  enquêtes,  au  département  du  Travail,  à 
comman  te.    Q|.^^^,-g^^  ^^  ^a,  date  du  récépissé  de  cette  lettre  recommandée 

donné  par  le  département,  doit  être  regardée  comme  la  date  de 

la  réception  de  la  demande. 

Celui  qui  fait  18.  Daus  tous  Ics  cas  OÙ  il  se  fait  une  demande  à  l'effet  d'ob- 
d^oi^^en^^^'^^  tenir  la  nomination  d'un  conseil,  le  demandeur  doit,  à  la  date  où 
transmettre  i\  la  transmet  au  directeur  des  enquêtes,  aussi  transmettre  par 
partie.  lettre  recommandée  ou  personnellement  à  l'autre  partie  au  diffé- 

rend une  copie  de  sa  demande  ainsi  que  de  l'exposé  et  de  la 
déclaration  qui  l'accompagnent. 

Réponse  à  19.  Quaud  l'une  ou  l'autre  des  parties  à  un  différend  reçoit 

IiTdfreoteMrr    ^^^^  copic  d'uue  demande  à  l'effet  de  faire  nommer  un  conseil, 
des  enquêies  cette  partie  doit  sans  délai  préparer  une  réponse  à  la  demande 
demandeur,     et  la  transmettre  par  lettre  recommandée  ou  personnellement 
au  directeur  des  enquêtes  et  au  demandeur. 

A  qui  20.  Les  copies  des  demandes  ou  des  réponses  aux  demandes, 

copfes^des'^  QUI,  SOUS  le  régime  des  articles  précédents,  sont  à  transmettre 
derré"  on^os    P^^  ^^^  partie  à  l'autre — 

pon.sos  ^^  lorsque  l'autre  partie  est  un  patron  et  que  ce  patron  est 
une  compagnie  ou  corporation  légalement  constituée,  doivent 
être  adressées  au  gérant  ou  autre  principal  officier  exécutif  de 
la  compagnie  ou  corporation; 

ii)  lorsque  l'autre  partie  est  un  patron  qui  n'est  pas  une  com- 
pagnie ou  corporation  légalement  constituée,  doivent  être 
adressées  au  patron  individuellement  ou  sous  le  nom  générale- 
ment connu  de  la  maison  ou  de  l'établissement; 

iii)  lorsque  l'autre  partie  se  compose  d'employés  qui  sont 
membres  d'une  union  ouvrière,  doivent  être  adressées  au  prési- 
d(  nt  et  au  secrétaire  de  cette  union; 

iv) 
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iv)  lorsque  l'autre  partie  se  compose  (remployés  dont  la 
totalité  ou  un  certain  nombre  ne  sont  pas  membres  d'une  union 
ouvi*ière-  - 

a)  si  quelques-uns  des  employés  sont  membres  d'une  union 
ouvrière,  doivent  être  adressées  au  président  et  au  secrétaire  de 
l'union  à  titre  de  représentants  des  employés  appartenant  à 
l'union:  et  aussi — 

b)  si  quelques-uns  des  employés  iie  sont  pas  membres  d'une 
union  ouvrière  et  qu'il  n'y  ait  personne  d'autorisé  à  les  repré- 
senter, doivent  être  envoyées  à  dix  d'entre  eux; 

c)  si,  ainsi  que  prévu  au  paragraphe  4  de  l'article  16,  deux 
employés  ont  été  autorisés  à  faire  une  demande,  doivent  être 
envoyées  à  ces  deux  employés. 


Fondions,  pouvoirs  et  procédures  des  conseils, 

21.  Tout  différend  peut  être  soumis  à  un  conseil  sur  de-  Juridiction. 
mande  en  forme  de  la  part  d'une  partie  au  différend;  toutefois, 

nul  différend  ne  sera  soumis  à  un  conseil  sous  le  régime  de  la  ?'j^^^^^t^*\°-''^ 
présente  loi  si  les  employés  dont  les  intérêts  sont  en  jeu  dans  le  intéressés.  ^ 
différend  sont  moins  de  dix  en  nombre. 

22.  Sur  la  nomination  d'un  conseil,  le  directeur  des  enquêtes  Méthode  de 
doit  adresser  au  président  une  copie  de  la  demande  qui  a  pro-  ^^^ends  ^^^ 
voqué  la  nomination  de  ce  conseil,  et  une  copie  de  l'exposé  et  aux  conseils, 
de  la  déclaration  qui  l'accompagnent  ainsi  que  de  la  réponse  de 

l'autre  partie  au  différend,  et  le  conseil  doit  incontinent  s'oc- 
cuper des  matières  dont  il  s'agit  dans  ces  pièces. 

23.  Chaque  fois  qu'un  cUfférend  a  été  régulièrement  renvoyé  Devoirs  du 
à  un  conseil,  il  est  du  devoir  du  conseil  d'en  effectuer  le  règle-  co^^ii. 
ment,  et  à  cette  fin,  il  doit,  de  la  manière  qu'il  juge  à  propos, 
s'enquérir     promptement    et    avec    soin    du    différend    et    de 

toutes  matières  qui  peuvent  influer  sur  le  mérite  et  sur  le  règle- 
ment de  la  question.  Dans  le  cours  de  cette  enquête  le  conseil 
peut  suggérer  et  faire  toutes  choses  qu'il  juge  à  propos  pour 
engager  les  parties  à  en  venir  à  un  règlement  amiable  du  diffé- 
rend et  peut  ajourner  la  procédure  à  telle  époque  que  le  conseil 
juge  à  propos  pour  permettre  aux  parties  de  s'entendre  sur  les 
termes  d'un  règlem.ent. 

24.  Si  les  parties  arrivent  à  une  entente  pendant  que  le  s'ii  y  a 
différend  est  devant  le  conseil,  celui-ci  doit  rédiger  un  acte  de  attl^dolt^én 
règlement  que  doivent  signer  les  parties,  et,  si  ces  dernières  être  rédigé  et 
arrêtent  entre  elles  qu'il  doive  avoir  cet  effet,  cet  acte  les  liera  MmSe.  ^^ 
comme  s'il  constituait  une  recommandation  du  conseil  telle  que 

visée  à  l'article  62  de  la  présente  loi.  Copie  de  cet  acte  avec 
le  procès- verbal  des  procédures  doit  être  expédiée  au  Ministre. 

25. 
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25.  Si  les  parties  n'arrivent  pas  à  une  entente  pendant  que 
le  différend  est  devant  le  conseil,  celui-ci  doit  faire  au  Ministre 
un  rapport  complet  où  se  trouvent  consignées  les  procédures  du 
conseil  et  les  mesures  prises  par  lui  pour  se  renseigner  avec  soin 
et  complètement  sur  les  faits  et  les  circonstances,  et  dans  lequel 
rapport  se  trouvent  aussi  relatés  ces  faits  et  circonstances  ainsi 
(]ue  les  conclusions  du  conseil,  avec  indication  des  causes  du 
différend  et  exposé  de  ce  que  recommande  le  conseil  pour  le 
lèglement  du  dift'érend  en  bon  droit  et  justice. 


Formule  de  la  26.  La  recommandation  du  conseil  doit  porter  sur  chaque 
dïtîon?*'*^'  point  du  différend  et  énoncer  en  termes  clairs,  en  évitant  autant 
que  possible  toute  technicité,  ce  que,  à  Ta^ds  du  conseil,  de- 
ATaient  ou  ne  devraient  pas  faire  les  parties  respectivement 
concernées.  Chaque  fois  que  le  conseil  juge  la  chose  à  propos, 
la  recommandation  doit  aussi  dire  pendant  quelle  période  le 
règlement  suggéré  devrait  demeurer  en  vigueur  et  désigner  la. 
date  d'où  compter  cette  période. 


Rapport  et 
recomman- 
dation, par 
écrit. 


27.  Le  rapport  et  la  recommandation  du  conseil  au  Ministre 
doivent  être  par  écrit  et  signés  par  ceux  des  membres  qui  y 
donnent  leur  adhésion,  et  ils  doivent  être  transmis  par  le  prési- 
dent, par  lettre  recommandée,  au  directeur  des  enquêtes  aussitôt 
que  possible  après  que  le  différend  a  été  soumis  au  conseil;  et 
un  membre  dissident  du  conseil  peut  de  la  même  manière  faire 
un  rapport  de  minorité. 


Dépôt  et 
distribution 
du  rapport. 


28.  Sur  réception  du  rapport  du  conseil,  le  Ministre  doit 
immédiatement  faire  déposer  ce  rapport  au  bureau  du  directeur 
des  enquêtes  et  en  faire  adresser  sans  frais  une  copie  aux  par- 
ties au  difféjend  et  au  représentant  de  tout  journal  pubhé  en 
Canada  qui  en  fait  la  demande,  et  le  Ministre  peut  faire  dis- 
tribuer des  copies  du  rapport  du  conseil  et  du  rapport  de  mino- 
rité de  la  manière  qui  lui  paraît  la  plus  efficace  comme  moyen 
d'assurer  l'accomphssement  de  la  recommandation  du  conseil. 
Le  directeur  des  enquêtes  doit,  sur  demande,  fournir  des  copies- 
attestées  moyennant  un  droit  prescrit,  aux  personnes  autres 
que  celles  mentionnées  dans  le  présent  article. 


Publication 
du  rapport. 


20.  Pour  le  renseignement  du  parlement  et  du  public,  le 
rapport  et  la  recommandation  du  conseil  et  le  rapport  de  mino- 
rité doivent  être  sans  délai  publiés  dans  la  Gazette  du  Travail  et 
être  inclus  dans  le  rapport  annuel  du  département  du  Travail  au 
Gouverneur  général. 


Témoins  et 
production 
de  docu- 
ments. 


30.  Pour  les  besoins  de  son  enquête  le  conseil  a,  pour  assi- 
gner des  témoins  et  les  forcer  de  comparaître,  leur  faire  prêter 
serment  et  exiger  d'eux  qu'ils  rendent  témoignage  sous  serment, 
ou  sur  affirmation  (s'ils  ont  le  droit  d'affirmer  en  matières 
civiles),  et  qu'ils  produisent  tels  livres,  papiers  ou  autres  docu- 
ments 
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ments  ou  choses  que  le  conseil  juge  nécessaires  pour  son  en- 
quête, tous  les  pouvoirs  qu'ont  les  cours  dites  Courts  of  record 
en  matières  civiles. 

2.  Tout  membre  du  conseil  peut  faire  prêter  serment  et  le 
conseil  peut  accueillir,  admettre  et  rechercher  tout  témoignage 
qu'en  équité  et  conscience  il  juge  à  propos,  que  ce  témoignage 
soit  strictement  légal  ou  non. 

31-  Les  assignations  doivent  être  dans  la  forme  prescrite  et  Forme 
peuvent  enjoindre  à  toute  personne  de  produire  devant  le  con-  ^'assignation, 
seil  tous  Uvres,  papiers  ou  autres  documents  ou  toutes  choses 
en  sa  possession  ou  dont  il  peut  disposer  et^ui  ont  trait  à  l'objet 
de  l'enquête. 

32.  Les  livres,  papiers  et  autres  documents  on  choses  pro-  Les  docu- 
duits  devant  le  conseil,  soit  volontairement  soit  en  obéissance  à  ^ront  pas 
une  assignation,  peuvent  être  examinés  par  le  conseil  et  aussi  rendus 
par  ceux  à  qui  le  conseil  permet  de  les  examiner;  mais  les  ren-  ^^ 
seignements  y  obtenus  ne  seront  pas  rendus  pubhcs,  excepté 

dans  la  mesure  jugée  à  propos  par  le  conseil,  et  les  parties  des 
li\Tes,  papiers  ou  autres  documents  qui,  de  l'avis  du  conseil,  ne 
se  rapportent  pas  au  différend  peuvent  être  scellées. 

33.  Toute  partie  aux  procédures  est  habile  à  rendre  témoi-  Les  parties 
gnage  en  quahté  de  témoin  et  peut  y  être  forcée.  Forées  df"^^ 

rendre 

34.  Toute  personne  qui  est  assignée  et  comparaît  dûment  R^ribuSon 
comme  témoin  a  droit  à  une  allocation  pour  ses  frais  selon  des  témoins, 
l'échelle  de  rétribution  alors  en  vigueur  pour  les  témoins  devant 

les  cours  supérieures  en  matières  civiles  dans  la  province  où  se 
%it  l'enquête. 

35.  Quand  a  été  soumis  à  un  conseil  un  différend  entre  une  Transport 
compagnie  de  chemin  de  fer  et  ses  employés,  tout  témoin  assi-  gratuit  des 

,  ^  ■^  «xi  ^^nI'^  ^  i       '^    v     a,  ,  témoms  dans 

gne  par  le  conseil  au  sujet  de  ce  dmerend  a  droit  a  être  trans-  les  différends 
porté  gratuitement  sur  tout  chemin  de  fer  en  se  rendant  à  l'en-  de\?r^â^î^nîs 
droit  où  siège  le  conseil  et  en  s'en  retournant  chez  lui;  et  le  empioj'és. 
conseil  doit  fournir  à  ce  témoin  un  certificat  régulier  qui  éta- 
bhsse  son  droit  à  la  gratuité  de  transport. 

36.  Quiconque  a  été  régulièrement  assigné  comme  témoin  Peine  pour 
et  à  qui  ont  en  même  temps  été  payés  ou  offerts  ses  frais  de  désobéissance 
voyage  raisonnables  en  conformité  de  l'échelle  ci-dessus  men-  assignation, 
tionnée,  manque  de  se  présenter  en  conséquence  ou  de  dûment 
produire  quelque  livre,  papier  ou  autre  document  ou  chose 

exigés  par  son  assignation,  est  coupable  d'une  infraction  et 
passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cent  dollars,  à  moins 
qu'il  ne  justifie  de  bonne  et  suffisante  cause  pour  son  manque- 
ment. 

3T. 
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37.  Si,  au  cours  des  travaux  du  conseil,  quelqu'un  de  propos 
délibéré  insulte  un  de  ses  membres  ou  interrompt  les  procé- 
dures ou  sans  bonne  raison  refuse  de  rendre  témoignage  ou  se 
rend  autrement  coupable  de  grave  manque  d'égards  {v'ilful 
confempt)  envers  le  conseil,  tout  officier  du  conseil  ou  tout 
constable  peut  arrêter  le  délinquant,  l'expulser  des  lieux  et  le 
faire  détenir  sous  garde  jusqu'à  la  fin  de  la  séance  du  conseil,  et 
le  délinquant  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cent 
dollars. 


Visite  des  38.  Le  couscil  OU  quckiu'un  de  ses  membres  et,  sur  autori- 

^^^^^'  sation  par  écrit  de  la  part  du  conseil,  toute  autre  personne  peut, 

sans  autre  autorisation  que  la  présente  loi,  en  tout  temps  péné- 
trer dans  tout  lieu  tel  que  bâtiment,  mine,  chantier  de  mine, 
navire,  bateau,  fabrique,  atelier,  local  quelconque,  où  s'exerce 
ane  industrie  ou  des  travaux  se  poursuivent  ou  ont  été  faits  ou 
commencés,  ou  que  s'accomplit  ou  s'est  accompli  quelque  chose 
dont  le  conseil  a  à  s'occuper,  et  là  examiner  les  ouvrages,  maté- 
riaux, machines,  appareils  et  choses  qui  s'y  trouvent  et  y  inter- 
roger des  personnes  à  propos  de  toute  chose  ci-dessus  men- 
tionnée; et  quiconque  entrave  le  conse^'l  ou  toute  personne  auto- 
risée comme  il  est  dit  ci-dessus,  dans  l'exercice  de  tout  pouvoir 
conféré  par  le  présent  article,  est  coupable  d'une  infraction 
et  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cent  dollars. 

Comparution.  39.  Toute  partie  à  un  référé  peut  être  représentée  devant  le 
conseil  par  au  plus  trois  personnes  désignées  à  cette  fin,  ou  par 
procureur  ou  soHcitor  dans  les  cas  où  le  permettent  les  disposi- 
tions ci-dessous. 


Pouvoir 
d'interroger 
les  personnes. 


Parties  liées 
par  leurs  re- 
présentants. 


40.  Toute  partie  qui  comparaît  par  représentant  est  liée  par 
les  actes  du  représentant. 


Procureurs  et  41.  Nul  procurcur  OU  soHcitor  n'a  droit  de  comparaître  ou 
do^i'vent  être  ^^^  ^e  faire  entendre  devant  le  conseil  à  moins  du  consentement 
agréés  par  les  dcs  parties  au  différend,  et,  nonobstant  ce  consentement,  le 
Fe^ cSnseli.  ^^^^  couscil  pcut  rcf uscr  la  comparution  de  procureurs  ou  de  soli- 
citors. 


Les  membres 
doivent  être 
sujets  bri- 
tanniques. 

Présence  des 
parties. 


42.  Nul  autre  qu'un  sujet  britannique  n'est  admis  à  agir 
en  qualité  de  membre  du  conseil. 

43.  Si,  sans  justifier  de  bonnes  raisons,  une  partie  au  diffé- 
rend devant  le  conseil  manque  de  comparaître  ou  de  se  faire 
représenter,  le  conseil  peut  poursuivre  ses  travaux  comme  si  la 
partie  avait  dûment  comparu  ou  avait  été  représentée. 

Temps  et  lieu     44.  Lcs  séauces  du  conseil  se  tiennent  aux  temps   et   en- 
du^^nseiî^     droit  qu'à  toute  époque  détermine  le  président  après  consulta- 
tion avec  le«  autres  membres  du  conseil,  et  le  président  doit 

donner 
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donner  avis  aux  parties  du  temps  et  de  l'endroit  où  doivent 
avoir  lieu  les  séances.  Toutefois,  autant  que  possible,  le  con- 
seil doit  siéger  dans  l'endroit  où  le  différend  a  pris  naissance. 

45.  Les  séances  du  conseil  sont  publiques;  toutefois,  au  cours  Séances 

de  ces  séances,  le  conseil,  de  son  chef  ou  à  la  demande  de  Tune  fe" conseil'  ^^ 
des  parties,  peut  ordonner  que  les  séances  se  tiennent  à  huis  n'en  ordonne 
clos  et  que  toutes  personnes  autres  que  les  parties,  leurs  repré-  ^^*^®°^®^*- 
sentants,  les  officiers  ou  fonctionnaires  du  conseil  et  les  témoins 
rendant  leur  témoignage  se  retirent. 

46.  La  décision  d'une  majorité  des  membres  présents, à  une  Majorité  du 
séance  du  conseil  est  la  décision  du  conseil,  et  les  conclusions  ^°^^®^^- 

et  recommandations  de  la  majorité  de  ses  membres  sont  les 
conclusions  et  recommandations  du  conseil. 

47-  La  présence  du  président  et  d'au  moins  un  autre  mem-  Quorum, 
bre  du  conseil  est  nécessaire  pour  constituer  une  séance  du 
conseil. 

48.  Dans  le  cas  d'absence  d'un  membre  d'une  assemblée  du  Tous  les 
conseil  les  deux  autres  ne  procéderont  pas,  à  moins  qu'il  ne  soit  dS?en?être 
établi  que  le  troisième  membre  a  reçu  avis  de  l'assemblée  assez  présents 
tôt  pour  pouvoir  être  présent. 

2.  Si  quelque  membre  du  conseil  décède,  ou  devient  incapa- 
ble ou  refuse  ou  néghge  d'agir,  son  successeur  doit  être  nommé 
de  la  manière  prévue  à  l'égard  de  la  nomination  de  celui  qu'il 
remplace. 

49.  Le  conseil  peut  en  tout  temps  mettre  de  côté  toute  Matières 
question  qui  lui  est  soumise  et  qu'il  considère  comme  frivole  ou  *"^*^^3- 
triviale. 

50.  Avec  le  consentement  du  Ministre,  le  conseil  peut  em-  Emploi 
ployer  des  experts  ou  assesseurs  compétents  pour  examiner  les  ^'^^p^^^^- 
livres  ou  les  rapports  officiels  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 

et  l'éclairer  sur  toute  question  technique  ou  autre  ayant  de 
l'importance  dans  son  enquête,  mais  ne  dévoilera  pas  ces  rap- 
ports ou  les  résultats  de  l'examen  des  experts  fait  sous  le  régime 
du  présent  article  sans  le  consentement  des  deux  parties  au 
différend. 

Rémunération  et  frais  du  conseil. 

51.  Les  membres  d'un  conseil,  pendant  qu'ils  sont  occupés  Allocations 
au  règlement  d'un  différend,  sont  rémunérés  comme  suit  pour  du^^naS.^^* 
leurs  ser\ices  : 

o)  aux  membres  autres  que  le  président  il  est  attribué — 

i)  une   allocation  de  cinq  dollars  par  jour  pour  une 
période  n'excédant  pas  trois  jours  pendant  laquelle  ils 

sont 
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sont  effectiveinent  occupés  au  choix  d'un  troisième 
membre  du  conseil  ; 
ii)  une  allocation  de  quinze  dollars  pour  chaque  séance 

du  conseil  d'une  journée; 
iii)  une  allocation  de  sept  dollars  pour  chaque  séance  du 
conseil  d'une  demi-journée; 
h)  au  président  est  attribuée  une  allocation  de  vingt  dollars 
pour  chaque  séance  du  conseil  d'une  journée  et  de  dix  dollars 
pour  chaque  séance  du  conseil  d'une  demi-journée; 

c)  nulle  allocation  n'est  faite  à  aucun  membre  du  conseil 
pour  une  séance  du  conseil  qui  ne  dure  pas  une  demi-journée, 
à  moins  qu'il  ne  soit  établi  aux  yeux  du  Ministre  que  pareille 
séance  du  conseil  était  nécessaire  pour  la  prompte  exécution  de 
sa  tâche  et  que  les  causes  rendant  impossible  une  séance  d'une 
demi-journée  échappaient  à  sa  volonté. 
Il  est  interdit      52„  Il  cst  interdit  à  tout  membre  du  conseil  d'accepter,  en 
d'accepter  ^^^  ?^^s  de  son  allocation  à  titre  de  membre  du  conseil,  de  revenant- 
des  revo-        bon  ni  de  ^ratification  d'aucune  sorte  de  la  part  d'aucune  cor- 
poration,  association,  société  ou  personne  intéressée  dans  quel- 
que chose  de  soumis  ou  à  être  soumis  au  conseil  sous  le  régime 
des  dispositions  de  la  présente  loi.     L'acceptation  de  pareil 
revenant-bon  ou  de  pareille  gratification  par  un  membre  du 
conseil  constitue  une  infraction  et  rend  ce  membre  passible 
d'une  amende  n'excédant  pas  mille  dollars. 

Frais  de  53.  Chaque  membre  du  conseil  a  droit  à  ses  frais  de  voyage 

aîîoufs  aux     effectifs  pour  chaque  jour  qu'il  passe  à  voyager  entre  le  lieu  de 
membres.       sa  résidcuce  et  celui  des  séances  du  conseil,  soit  pour  se  rendre 
à  ces  séances  soit  pour  en  revenir. 

Paiement  des      54.  Toute  la  dépense   du  conseil,   y  compris  les  frais   de 
consefi^  transport  de  ses  membres  ou  de  personnes  sous  ses  ordres  dans 

la  poursuite  des  enquêtes  sous  le  régime  de  la  présente  loi,  les 
appointements  des  employés  et  agents,  les  allocations  et  le 
transport  des  témoins,  doit  être  ordonnancée  et  payée  sur  pré- 
sentation d'acquits  détaillés  de  ces  frais  approuvés  par  le  pré- 
sident du  conseil,  lesquels  acquits  le  dit  président  doit  trans- 
mettre au  Ministre.  Le  président  doit  aussi  faire  tenir  au 
Ministre  une  hste  détaillée  et  attestée  des  séances  du  conseil, 
portant  indication  des  membres  présents  à  ces  séances. 


DEVOIRS   DU   DIRECTEUR   DES   ENQUÊTES. 

nr-f-evoir  et  55.  H  est  du  devoir  du  directeur  des  enquêtes — 
k^-rjeuiaiuîcs.  o)  de  reccvoir  et  enregistrer,  et,  en  conformité  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  mener  à  fin  toute  demande  de  la  part 
de  patrons  ou  d'employés,  tendant  à  soumettre  un  différend  à 
lin  conseil,  et  de  porter  immédiatement  chaque  pareille  demande 
i\  la  connaissance  du  Ministre; 
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6)  de  faire  la  correspondance  nécessaire  pour  constituer  les  Aider  à 
conseils  aussi  promptement  que  possible,  en  conformité  des  Jercon^eiis 
dispositions  de  la  présente  loi  ; 

c)  de  recevoir  et  caser  les  rapports  et  les  reconniiandations  Aider  à 
des  conseils,  et  conduire  la  correspondance  et  faire  les  choses  fuxTecom-* 
qui  peuvent  aider  à  rendre  effectives  les  recommandations  des  mandations, 
conseils,  en  conformité  des  dispositions  de  la  présente  loi  ; 

d)  de  tenir  un  registre  dans  lequel  s'inscrit  ce  qui  concerne  Tenir  registre 
les  demandes,  les  référés,  les  rapports  et  recommandations,  au  dure^^er' 
sujet  de  la  nomination  d'un  conseil  et  de  ses  procédures;  et  garder  en 
garder  en  sûreté  les  demandes,  les  exposés,  les  rapports  et  les  documeSs. 
recommandations  et  les  autres  documents  qui  se  rapportent  aux 
travaux  des  conseils  et,  à  demande,  les  transmettre,  ou  quelques- 
uns  d'eux,  au  Ministre: 

é)  de  fournir  à  toutes  personnes,  à  demande,  des  renseigne-  Fournir  les 
ments  sur  la  présente  loi  ou  sur  les  règlements  établis  ou  les  nTœssalres  et 
procédures  suivies  sous  son  régime,  et  aussi  fournir  aux  parties  ^^^  renseigne- 

r  TA'cr  1       i  11  -IIP  1        •  •     ments  sur  les 

a  un  dinerend  et  aux  membres  du  conseil  les  lormules  impri-  procédures, 
mées  et  autres  papiers  ou  documents  requis  pour  la  mise  à  exé- 
cution effective  des  dispositions  de  la  présente  loi  ; 

/)  en  termes  généraux,  de  faire  toutes  choses  et  de  prendre 
toutes  procédures  qui  peuvent  être  nécessaires  dans  l'exercice 
des  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  présente  loi  ou  tout 
règlement  étabh  sous  son  régime. 


ILLÉGALITÉ  DES  GRÈVES  ET  DES  CONTRE-GRÈVES  AVANT  LA  NO- 
MINATION OU  PENDANT  LES  TRAVAUX  d'uN  CONSEIL. 

50.  Il  est  illégal  pour  un  patron  de  déclarer  ou  faire  déclarer  interdiction 
une  contre-grève  ou  pour  un  employé  de  se  mettre  en  grève  au  cont?e-grèves 
sujet  d'un  différend  avant  que  ce  dernier  soit  soumis  à  un  conseil  avant  q^'u'un  ^ 
de  concihation  et  d'enquête  ou  pendant  que  se  poursuivent  les  sS^trivaux.^' 
travaux  d'un  conseil  au  sujet  d'un  différend,  sous  le  régime  des 
dispositions  de  la  présente  loi,  ou  avant  ou  pendant  un  référé 
sous  le  régime  des  dispositions  de  la  Loi  de  la  conciliation  et  du 
travail  concernant  les  différends  relatifs  au  travail  sur  les  che- 
mins de  fer;  mais  rien  dans  la  présente  loi  n'interdit  la  sus- 
pension ou  la  discontinuation  d'une  industrie  ou  du  travail 
de  toutes  personnes  y  engagées,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  si  la  chose  ne  constitue  pas  une  contre-grève  ou  une  grève; 
et,  sauf  si  les  parties  ont  conclu  une  convention  telle  que  pré- 
vue à  l'article  62  de  la  présente  loi,  rien  non  plus  de  décrété 
dans  la  présente  loi  n'est  censé  intercUre  à  un  patron  de  déclarer 
une  contre-grève  ou  à  un  employé  de  se  mettre  en  grève,  à  l'oc- 
casion d'un  différend  cltiment  soumis  à  un  conseil  et  relative- 
ment auquel  ce  dernier  s'est  acquitté  de  ce  qu'il  avait  à  faire  en 
vertu  de  l'article  24  ou  de  l'article  25  de  la  présente  loi,  ou  à 
l'occasion  d'un  différend  qui  a  fait  l'objet  d'un  référé  sous  le 
régime  des  dispositions  de  la  Loi  de  la  conciliation  et  du  travail 

concernant 
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concernant  les  différends  relatifs  au  travail  sur  les  chemins  de 
fer. 

Les  rapports  57,  Les  patrons  et  les  employés  doivent  donner  un  avis  d'au 
parties  moius  trente  jours  de  tout  changement  projeté  dans  les  condi- 

feïmê'mï**^'^  tious  du  travail  au  sujet  du  salaire  ou  des  heures;  et  chaque 
pendant  les  fois  qu'uu  différend  a  été  soumis  à  un  conseil,  et  tant  que  le 
conseiT  ^"  conseil  n'a  pas  finalement  agi,  aucune  des  parties  ni  les  em- 
ployés dont  les  intérêts  sont  en  jeu  ne  changeront  les  conditions 
du  travail  au  sujet  du  salaire  ou  des  heures,  ni  ne  feront  ni  ne 
contribueront  à  faire,  directement  ou  indirectement,  rien  qui  soit 
de  la  nature  d'une  contre-grève  ou  d'une  grève,  ou  qui  constitue 
une  suspension  ou  discontinuation  d'emploi  ou  de  travail,  et  les 
rapports  entre  patron  et  employés  doivent  continuer  ininterrom- 
pus par  le  différend  ni  par  rien  qui  en  découle;  mais  si,  de  l'avis 
du  conseil,  l'une  ou  l'autre  des  parties  invoque  la  présente  ou 
toute  autre  disposition  de  la  présente  loi  dans  le  but  de  mainte- 
nir injustement,  au  moyen  de  délais,  un  état  de  choses  donné, 
et  que  le  conseil  rapporte  la  chose  au  Ministre,  cette  partie  est 
coupable  d'infraction  et  passible  des  mêmes  amendes  que  celles 
imposées  pour  violation  de  l'article  qui  précède. 

Peine  pour  le  58.  Un  patrou  qui  déclare  ou  cause  une  contre-grève  con- 
une  contre-^^  traircmeut  aux  dispositions  de  la  présente  loi  est  passible  d'une 
grève.  amende  d'au  moins  cent  dollars  et  n'excédant  pas  mille  dollars 

pour  chaque  jour  ou  partie  de  journée  que  dure  cette  contre- 
grève. 

Peine  pour  le  59.  Tout  employé  qui  se  met  en  grève  contrairement  aux 
mettre  en  dispositious  de  la  présente  loi  est  passible  d'une  amende  d'au 
grève.  moins  dix  dollars  et  d'au  plus  cinquante  dollars  pour  chaque 

jour  ou  partie  de  journée  que  cet  employé  est  en  grève. 

Peine  pour  le       OO.  Toutc  pcrsounc  qui  incite,  encourage  ou  aide  de  quelque 


fait  d'inciter 
à  une  grève 


façon  un  patron  à  déclarer  ou  continuer  une  contre-grève,  ou 
ou  à  une  ^n  employé  à  se  mettre  en  grève  ou  à  rester  en  grève  contraire- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  loi,  est  coupable  d'une 
infraction  et  passible  d'une  amende  d'au  moins  cinquante 
dollars  et  d'au  plus  mille  dollars^ 

Procédure  61.  La  procédurc  pour  l'application  des  peines  imposées  ou 

cation  des^^"    ^^^^^  l'impositiou  cst  autoriséc  par  la  présente  loi,  est  celle  pres- 
peincs.  critc  par  la  Partie  XV  du  Code  criminel  au  sujet  des  convictions 

par  voie  sommaire. 

DISPOSITIONS   SPÉCIALES. 

La  recom-  62.  Toute  partie  à  un  différend  qui  sous  le  régime  de  la  pré- 

^^ertahi"  '^  sente  loi  peut  être  soumis  à  un  conseil,  peut,  en  tout  temps  avant 
fa«-  que  le  conseil  ait  fait  son  rapport  et  sa  recommandation,  ou  après, 

254  convenir 
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convenir  par  écrit  de  se  trouver  liée  par  la  recommandation  du 
conseil  dje  la  même  manière  que  sont  liées  les  parties  par  une 
sentence  arbitrale  dans  un  référé  d'une  cour  dite  Court of  record; 
toute  pareille  convention  faite  par  une  partie  doit  être  expédiée 
au  directeur  des  enquêtes,  qui  doit  la  conmmniquer  à  l'autre 
partie,  et  si  l'autre  partie  con\âent  pareillement  de  se  trouver 
liée  par  la  recommandation  du  conseil,  alors  la  recommandation 
deviendra  l'équivalent  d'une  ordonnance  de  pareille  cour  à  la 
demande  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  et  exécutoire  comme 
telle. 

63.  S'il  arrive  qu'un  différend  se  produise  dans  la  poursuite  Application 
d'une  industrie  ou  dans  l'exercice  d'un  métier  qui  ne  tombent  tous^ie? 
pas  sous  les  dispositions  de  la  présente  loi,  et  que  ce  différend  différends  à 
menace  de  résulter  en  une  grève  ou  une  contre-grève,  ou  qu'il  des  parties, 
en  soit  effectivement  résulté  une  grève  ou  une  contre-grève,  l'une 

ou  l'autre  des  parties  peut  se  déclarer  par  écrit  prête  à  permettre 
que  le  différend  soit  soumis  à  un  conseil  de  conciliation  et  d'en- 
quête à  être  constitué  sous  le  régime  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 

2.  Toute  telle  convention  doit  être  expédiée  au  directeur  des 
enquêtes,  qui  la  communique  à  l'autre  partie,  et  si  l'autre  partie 
confient  pareillement  de  permettre  que  le  différend  soit  soumis 
à  un  conseil,  le  différend  peut  être  ainsi  soumis  tout  comme  si 
l'industrie  ou  le  métier  et  les  parties  étaient  du  domaine  des 
dispositions  de  la  présente  loi. 

3.  A  compter  du  moment  où  les  parties  ont  reçu  du  directeur 
des  enquêtes  avis  par  écrit  qu'en  conséquence  de  leur  consente- 
ment réciproque  à  ce  que  le  différend  soit  soumis  à  un  conseil  sous 
le  régime  des  dispositions  de  la  présente  loi,  le  Ministre  a  décidé 
d'ainsi  soumettre  le  différend,  s'il  y  a  grève  ou  contre-grève,  la 
grève  ou  la  contre-grève  doit  cesser  incontinent,  et  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi  lient  les  parties. 

DIVERS. 

64.  Nulle  cour  de  justice  du  Canada  ou  d'une  province  ou  La  procédure, 
d'un  territoire  du  Canada,  n'a  le  pouvoir  de  reconnaître  ou  de  ^n  consèiî/^^ 
mettre  à  effet,  ou  de  recevoir  comme  preuve  un  rapport  d'un  n'est  pas  ' 
conseil,  ou  un  témoignage  rendu  ou  un  acte  de  procédure  accom-  [S  courr.  ^^^ 
pli  devant  un  conseil,  à  l'encontre  de  qui  que  ce  soit  ou  pour 

aucune  fin,  excepté  contre  l'accusé  dans  le  cas  d'une  poursuite  Exception. 
pour  parjure. 

65.  Nulle  procédure  sous  le  régime  de  la  présente  loi  n'est  Défaut  tech- 
i^enue  pour  invalide  pour  cause  de  défaut  de  forme  ou  d'irrégu-  vLud^e  pàS  la 
larité  technique.  procédure. 

66.  Le  Ministre  détermine  l'allocation  ou  les  sommes  à  payer  Rémunéra- 
à  toutes  personnes,  autres  que  les  membres  d'un  conseil,  em-  régime  d^e  fa 
ployées  par  le  gouvernement  ou  un  conseil,  y  compris  le  direc-  loi. 

255  '  leur 
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teiir  des  enquêtes,  les  secrétaires,  commis,  experts,  sténographes 
ou  autres  qui  rendent  des  services  sous  le  régime  de  la  présente 
loi. 


Rapport  au 
directeur  des 
enquêtes  des 
poursuites 
sous  le 
régime  de  la 
loi. 


67.  Dans  les  cas  de  poursuites  sous  le  régime  de  la  présente 
loi,  qu'il  y  ait  eu  conviction  ou  non,  il  est  du  devoir  du  greffier 
du  tribunal  devant  lequel  pareille  poursuite  a  eu  lieu  de  faire  au 
directeur  des  enquêtes  un  rapport  succinct  des  circonstances  de 
cette  poursuite  dans  les  trente  jours  après  la  conclusion  de  cette 
dernière,  et  ce  greffier  a  droit  à  un  émolument  déterminé  pour 
la  rémunération  de  ses  services. 


règlements. 


Le  Gouver-  68.  Le  Gouvemcur  en  conseil  peut  établir  des  règlements 
conleir  relatifs  aux  délais  dans  lesquels  doivent  se  faire  toutes  choses 
peut  faire  des  autorisécs  par  la  présente  loi,  et  à  toutes  matières  ou  choses  qui 
Im  paraissent  nécessaires  ou  a  propos  pour  1  exécution  effective 
des  différentes  dispositions  de  la  présente  loi.  Tous  tels  règle- 
ments entrent  en  \dgueur  dès  le  jour  de  leur  publication  dans 
la  Gazette  du  Canada,  et  doivent  être  présentés  au  Parlement 
dans  les  quinze  jours  de  leur  pubUcation,  ou  si  le  Parlement 
n'est  pas  alors  en  session,  dans  les  quinze  jours  après  l'ouverture 
de  la  session  suivante  du  Parlement. 


Défense. 


Rapport 
annuel. 


69.  L'administration  de  la  présente  loi  doit  être  défrayée  sur 
les  crédits  votés  pour  cet  objet  par  le  Parlement. 

70.  Doit  être  présenté  au  Gouverneur  général,  annuellement 
par  le  Ministre,  un  rapport  de  tout  ce  que  le  Ministre  a  fait  au 
cours  de  l'année  sous  le  régime  de  la  présente  loi;  et  le  dit  rap- 
port doit  être  soumis  au  Parlement  dans  les  quinze  premiers 
jours  de  chaque  session. 
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Ottawa,  25  septembre  1909. 

A  l'honorable  W.  L.  Mackenzie  King,  C.M.G., 
Ministre  du  Travail, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  riionnenr  de  vous  soumettre  le  rapport  suivant  des  résultats  d'une 
enquête  que  j'ai  faite  sur  l'état  de  l'industrie  du  charbonnage  dans  la  Nouvelle-Ecosse, 
au  point  de  vue  spécialement  des  différends  qui  existent  actuellement  entre  les  patrons 
des  différentes  houillères  et  leurs  employés,  d'une  part,  et  entre  les  employés  eux- 
mêmes,  d'autre  part. 

Suivant  mes  instructions,  j'ai -quitté  Ottawa  pour  me  rendre  dans  la  province  de  la 
Xouvelle-Ecosse,  le  lundi  30  août,  en  j'en  suis  revenu  le  dimanche,  19  septembre. 
Dans  cet  intervalle,  j'ai  visité  tous  les  centres  importants  de  charbonnage  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  et  conféré  de  leur  situation,  dans  leur  aspect  général,  avec  les  gérants 
de  toutes  les  principales  houillères,  les  représentants  les  plus  en  évidence,  dans  certains 
cas,  des  travailleurs  affectés,  et  avec  des  citoyens  de  marque,  non  directement  prédis- 
posés, comme  règle,  en  faveur  d'aucune  des  parties  aux  prises  dans  les  différends 
actuels,  de  chacune  des  treize  cités  et  villes  de  la  province,  la  capitale  incluse,  que  ces 
différends  intéressent  plus  immédiatement. 

Les  différends  qui  ont  fait  l'objet  de  mon  enquête  avaient  atteint  leur  point  culmi- 
nant, sous  la  forme  de  grèves,  au  nombre  de  trois,  dans  diverses  parties  de  la  province, 
et  sous  forme  de  frictions,  dans  d'autres  parties,  frictions  qui  paraissaient  menacer 
d'étendre  le  terrain  des  difficultés  existant  déjà.  Je  me  suis  efforcé,  au  cours  de  mon 
travail  d'investigation,  de  rechercher  les  causes  déterminantes  de  ce  déplorable  état 
de  choses. 


Nombre  et  production  des  charbonnages  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Il  peut  être  bon,  avant  d'entrer  dans  les  détails  de  ce  rapport,  d'indiquer  succincte- 
ment de  quelle  importance  est,  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  l'industrie  du  charbonnage, 
le  nombre  des  houillères,  celui  des  travailleurs  qui  y  sont  à  l'œuvre,  et  les  chiffres  de  la 
production  de  chaque  houillère  respective,  de  même  que  le  rapport  étroit  qui  existe 
entre  cette  production  houillère  et  les  revenus  provenant  de  droits  régaliens  payés  au 
gouvernement  de  la  province  sur  le  charbon  extrait. 

Les  mines  de  charbon  en  exploitation  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  ainsi  que  le  nombre 
des  travailleurs  et  la  production  de  chaque  houillère  en  particulier,  pour  l'exercice  clos 
le  30  septembre  1908,  sont  indiqués  dans  le  rapport  annuel  du  département  des  Mines 
de  la  Nouvelle-Ecosse  pour  cette  même  période,  comme  suit  : — 

36a— 1| 
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.oiupagiue 


Comté, 


l)ominit>n  (  \»al  Co 

Xi)va  Seotia  and  Coal  Co 

Cuiiibt^rlaïul  Kailway  and  Coal  Co 

Acadia  Coal  Co 

Intercolonial  Coal  Co 

Maritime  Coal  Railway  and  Power  Co.,  Chigiiecto, 
Maritime  Coal  Railway  and  Power  Co.,  Joggins.. . 

Inverness  Railway  and  Coal  Co 

Port-Hood  Coal  Co 

Autres   compagnies 


Production.     .^''"^'^^ 
d  employeis. 


Cap-Pietou.  . 

V.    r7.Il,MWjrCT. 

3,81.(),958 

5,486 

H 

662,350 

1,792 

Cumberland 

416,132 

1,726 

Pictou 

413,782 

1,090 

„ 

315,590 

937 

Cumberland 

15,839 

165 

51,130è 

149 

Inverne.ss 

283,704* 

568 

„        

99,700 

216 

Divers 

226,096 

804 

(),299,262 

12,933 

L-inipt)rtaiico,  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  du  revenu  que  tire  le  gouvernement  pro- 
vincial de  rindustrie  du  charbonnage,  ressort  du  fait  que,  du  revenu  total  de  la  pro- 
vince, pour  1  exercice  clos  le  30  septembre  1908,  se  chiffrant  à  $1,783,647,  la  somme 
l)rovenant  des  droits  régaliens  a  été  de  $616,933,  ou  beaucoup  au  delà  du  tiers. 


Commerce  du  charbon  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis. 

Il  existe  naturellement  une  relation  intime  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  en 
matière  de  commerce  du  charbon.  Les  centres  d'approvisionnement  de  charbon  du 
Canada  ne  se  trouvant  que  dans  les  régions  extrêmes  de  l'est  et  de  l'ouest,  la  produc- 
tion des  Etats-Unis  trouve  un  marché  sûr  dans  les  provinces  du  centre  de  notre  pays, 
sans  cesser  de  pouvoir  concurrencer  avec  la  production  die  la  Nouvelle-Ecosse  là  où 
cette  dernière  atteint  la  limite  de  son  marché  canadien.  Le  patron  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  trouve  quelque  compensation  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  pour  la  perte  de  son 
marché  domestique.  Le  relevé  suivant  montre  sur  quels  marchés  le  charbon  de  la 
Nouvelle-Ecosse  a  été  écoulé  durant  l'exercice  clos  le  30  septembre  1908: — 

Tenues. 

Nouvelle-Ecos.e. 1,950,631| 

Xou  veau-Bruns  wick 510,330| 

Québec 2,047,6381 

Etats-Unis .        499,634i 

Ailleurs 477,3531 


5,485,5881 


On  peut  constater  par  ce  relevé  que  Québec,  c'est-à-dire  la  partie  du  marché 
domestique  oii  se  produit  la  concurrence,  consomme  environ  un  tiers  de  la  production 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  tandis  que  l'exportation  de  charbon  de  cette  dernière  province 
aux  Etats-Unis  est  moindre  que  dix  pour  cent  de  cette  production,  soit,  pour  Tannée 
ci-haut  mentionnée,  moins  de  un  demi-million  de  tonnes. 

Le  produit  des  Etats-Unis,  d'autre  part,  s'est  porté  sur  le  marché  du  Canada, 
durant  l'exercice  clos  le  30  juin  1909,  dans  la  proportion  de  *11,711,961  tonnes,  dont 


*  Voir  If'  Cdiiadian  Mining  Journal,  1er  août  1909. 
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6,7l().03o   tonnes,  formées   de  eharlxHi   bituniiiu'ux,   et    l,KU).2èîî5   tonnes   de  bitnniinenx: 

menu  on  })on:ssier.  le  reste  représentant  l'nnthraeite  et  le  eoke. 

Le  droit  eanadien  snr  le  eharbon  bitumineux  est  de  G'5  eents  la  tonne,  vt  sur  la 
houille  menue  ou  i^oussier.  de  14  eents  la  tonne.  11  n'y  a  pas  de  droit  sur  Tanthraeite 
on  le  eoke. 

Le  droit  sur  le  eharbon,  aux  Etats-T'nis,  a  été  j^endant  plusieurs  années  avant  1804 
do  75  eents  la  tonne,  alors  que  l'exportation  de  la  Nonvelle-Eeosse,  a]>rès  de  violentes 
fluetuations  entre  254.750  tonnes  en  1S73,  et  la  moitié,  un  tiers  et  un  cinart  de  eette 
quantité  durant  les  quelques  années  qui  suivirent,  fut  ])resque  nulle  en  1S92  et  181).'>, 
que  le  total  du  eharbon  expédié  aux  Etats-Unis  fut  de  13,8.3:3  toinies  de  l(),Ot);) 
tonnes  res]ieetivement.  En  1894  le  droit  fut  réduit  à  40  eents,  et  fut  maintenu  à  ce 
ehitîre,  pendant  trois  ans;  il  en  résulta  une  augmentation  notable  de  l'exportation. 
En  1897,  le  tarif  des  Etats-TTnis  imposait  sur  le  charbon  ini  droit  de  (57  cents.  (|ui  ne 
fut  pas  modifié  jusqu'à  il  y  a  quelques  semaines,  alors  qu'il  fut  ré(Uiit  à  45  cents. 
Los  chiffres  de  l'exportation  du  charbon  de  la  Nouvelle-Ecosse  aux  Etats-Enis,  sous  le 
tarif  do  67  cents,  étaient  connue  suit: — 

Tonnes. 

1897 106,279 

1898 98,027 

1899 153,188 

1900 624,273 

1901 590,086 

1902 751,382 

1903 968,832 

1904 713,170 

1905 652,538 

1906 769,775 

1907 616,312 

190S 499,634 

On  remarquera  que  l'exportation  a  atteint  son  chiffre  le' plus  élevé  en  1903;  l'aug- 
mentation, pendant  cette  année,  était  évidemment  le  résultat  de  la  grève  qui  sévissait 
dans  les  houillères  aux  Etats-Unis  durant  les  derniers  mois  de  1902  et  la  première 
partie  de  1903.  Pareillement,  la  diminution  marquée  de  l'année  dernière  doit  être  sans 
doute  attribuée  à  la  décroissance  dans  la  demande,  causée  par  la  dépression  commer- 
ciale existant  alor.s  aux  Etats-Unis,  et  qui  a  provoqué,  dans  ce  pays,  un  abaissement 
de  la  production  atteignant  70,000,000  de  tonnes.  En  dépit  de  cette  diminution,  les 
patrons  dos  Etats-Unis  ont  encore  produit  plus  que  la  demande  ne  l'exigeait,  et  il 
s'ensuit  une  chute  des  prix  dont  l'effet  s'est  dans  une  certaine  mesure  fait  sentir  au 
Canada,  et  à  laquelle  doit  se  ropporter  indubitablement  le  déclin  de  la  production 
pendant  la  première  moitié  de  l'année  actuelle,  comparée  à  la  production  des  six  plus 
importantes  mines  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ainsi  que  le  fait  voir  le  relevé  suivant: — 

1er  janvier  au  .10  juin  1".)08 2,481,51)4  tonnes 

1909 1,994,<)73      ., 

Diminution,  1909 4S(;,821 
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1908. 

1909. 

1909, 

Diminution. 

Dominion  Coal  Co 

Tonnes. 

1,570,258 
128,291 
198,279 
287,595 
162,648 
134,523 

Tonnes. 

1,209,991 
97,487 
178,316 
274,556 
124,199 
110,124 

Tonnes. 
360  267 

Inverness  Ry.  and  Coal  Co 

Cumberland  Ry.  and  Coal  Co 

30,804 
19,963 
13,039 
38,449 
24,399 

N.  S.  Steel  and  Coal  Co 

Acadian  Coal  Co 

Intercolonial  Coal  Co.             .       

2,481,594 

1,994,673 

486,921 

Diminution  de  1909  sur  1908  =  19  66  pour  100  de  la  production. 

En  définitive,  à  considérer  la  situation  sous  cet  aspect,  le  relevé  suivant,  qui  donne 
la  production  totale  du  charbon  au  Canada,  par  provinces,  de  1904  à  1908,  indiquera 
l'importance  relative  de  l'industrie  du  charbonnage  dans  les  différentes  régions  carbo- 
nifères en  exploitation  du  Canada  : — 

Production  du  charbon  dans  l' Alberta,  la  Colombie-Britannique  et  la  Nouvelle-Ecosse, 

pour  les  cinq  années  1904-8. 


Année. 

Alberta, 

petites  ton. 

2,000  liv. 

Colombie- 
Britannique, 
petites  ton. 
2,000  liv. 

Nouvelle- 
Ecosse, 
petites  ton. 
2,000  liv. 

Total,  tonnes 

de 

2,000  liv. 

Pour-cent  de  l'augmen- 
tation   de    la    pro- 
duction canadienne 
du  charbon. 

1904         

728,931 

811,228 

1,385,000 

1,834,745 

1,845,000 

1,862,625 
1,945,452 
1,955,000 
2,365,000 
2,362.000 

5,596,241 
5,646,583 
5,840,000 
6,354,000 
6,540,000 

8,187,797 

8,403,263 

9,180,000 

10,553,745 

10,747,000 

1905 

1906 

aug.  de  2  63  p.  100  ^iir  1904 
M      9  24  p.       ,.        1905 

1907 

„     14-96  p.       „        1906 
1,      183  p.       .,        1907 

1908....               

Totaux 

6,604,904 

10,490,077 

29,976,824 

47,071,805 

Augmentation  dans  T Alberta  en  1908  sur  1904. . 1,116,069  tonnes,  ou  aug.  de    153  p.  100. 

Augmentation  dans  la  Colombie  Britan.  en  1908  sur  1904  . . .     499,375  tonnes,  ou  aug.  de  26 '8  p.  100. 
Aiignientation  dans  la  Nouvelle-Ecosse  en  1908  sui  1904 943,759  tonnes,  ou  aug.  de  16 "8  p.  100. 


Situation  du  travail  dans  les  charbonnages  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Il  était  compris,  lorsque  cette  enquête  a  été  instituée,  que  les  différends  existant 
au  sujet  de  la  situation  du  travail  dans  les  charbonnages  de  la  province  résultaient 
I>rincipalement  de  la  lutte  entre  deux  organisations  ouvrières  rivales,  relativement  à 
l'enrôlement  des  employés  et  de  la  reconnaissance  de  ces  organisations  par  les  patrons. 
Les  organisation>s  dont  il  s'agit  sont  la  Provincial  Worhmans  Association  of  Nova 
Scotia  and  New  Brunswick,  un  corps  constitué  en  corporation  sous  les  lois  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  les  United  Mine  WorJcers  of  America,  association  non  constituée 
en  corporation  et  dont  les  membres  se  recrutent  surtout  aux  Etats-Unis,  où  se  trouve 
aussi  son  siège  principal. 

La  Provincial  Worhmens  Association  of  Nova  Scotia  and  N ew-BrunSwich  a  été 
organisée  en  1878,  et,  à  compter  de  cette  date  jusqu'au  début  du  différend,  elle  était 
pratiquement  la  seule  union  ouvrière  connue,  parmi  les  mineurs  de  la  province.    Cons- 
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tituée  en  corporation  en  1881.  elle  est  sous  le  contrôle  d'un  Cîrand  Conseil,  et  son  prin- 
cipal siège  d'affaires  est  au  Grand-Secrétariat,  dont  le  titulaire  exerce  une  fonction 
rétribuée  qui,  depuis  ces  dernières  onze  années,  a  été  confiée  à  M.  John  Moffatt, 
Canada,  C.-B.  La  majorité  des  mineurs  a,  en  règle  générale,  appartenu  à  la  Provincial 
Workmen's  Association,  mais  le  nombre  de  ses  membres  a  varié  suivant  que  la  nécessité 
d'une  organisation  paraissait  urgente,  ou  pour  autre  cause.  La  coutume,  dans  la  plu- 
part des  cas,  a  été,  de  la  part  des  compagnies  exploitantes,  de  reconnaître  formellement 
le^  différentes  unions  de  la  Provincial  Workmens  Association,  c'est-à-dire,  d'admettre 
le  droit,  au  comité  représentant  l'union,  de  porter  la  parole  au  nom  des  employés,  et 
souvent  de  faire  des  arrangements  avec  ces  délégations.  De  plus,  plusieurs  des  com- 
pagnies exploitantes  ont  eu  pour  pratique  de  percevoir  les  redevances  de  la  Provincial 
Worl-mens  Association;  c'est-à-dire  que,  à  la  demande  d'un  employé  en  particulier,  la 
compagnie  retenait,  sur  les  gages  de  ce  dernier,  les  redevances  payables  à  l'association; 
et,  pour  plus  de  commodité  dans  maints  cas,  la  coutume  s'est  établie  que  la  compagnie 
opérât  ces  perceptions  d'après  une  liste  transmise  par  le  Grand-Secrétaire,  liste  à  laquele 
les  modifications  nécessaires  étaient  régulièrement  apportées.  Le  mode  de  i)erception 
des  redevances  est  ordinairement  appelé  le  "pointage"  (check-off),  et,  sauf  ce  qui  est 
connu  sous  le  nom  d' "atelier  fermé"  (closed  shop),  c'est  là  peut-être  ce  qui  constitue 
la  plus  grandie  mesure  de  status  ou  de  reconnaissance  que  convoitent  les  unions,  ou 
que  concèdent  les  patrons. 

L'effet  du  système  est  naturellement  de  faire  participer  le  patron  à  l'établissement 
de  l'union,  la  rétention  des  redevances,  de  la  manière  ci-haut  indiquée,  tendant  à  empê- 
cher des  refus  de  payer,  et  généralement  à  garder  compacte  l'organisation.  Cette  con- 
cession a  constitué  un  élément  plutôt  générateur  au  premier  chef  des  différends  qui 
nous  occupent.  Les  compagnies  de  charbonnage  ont  été  expressément  autorisées  par  la 
loi  de  la  Nouvelle-Ecosse  à  effectuer  ces  perceptions,  quoiqu'elles  n'en  aient  pas  toutes 
assumé  la  responsabilité.  Il  y  a,  naturellement,  d'autres  recouvrement  qui  sont  encais- 
sé- de  la  même  manière  pour  l'hôpital,  le  médecin,  etc.,  et,  quelquefois,  si  les  travail- 
leurs le  demandent,  pour  le  service  religieux.  La  perception  des  redevances  de  l'union 
est,  il  est  compris,  une  pratique  qui  ne  s'étend  pas  au-delà  des  limites  de  l'industrie  du 
charbonnage. 

Les  United  Mine  Worl-ers  of  America  sont  une  organisation  non  constituée  en 
corporation,  comprenant  dans  ses  cadres,  probablement,  la  majorité  des  ouvriers  des 
mines  de  charbon  bitumineux  et  d'anthracite  aux  Etats-Unis.  Cette  organisation  a 
obtenu  de  plusieurs  des  patrons  exploitant  le  charbon  bitumineux  une  reconnaissance 
semblable  à  celle  accordée  à  l'association  des  Provincial  Workmens  par  les  patrons 
canadiens  ;  pour  ce  qui  regarde,  cependant,  les  patrons  exploitant  l'anthracite,  cette 
reconnaissance  a  été  finalement  refusée.  L'organisation  porte  à  trois  ou  quatre  cent 
mille,  mais  à  jamais  moins  que  le  premier  de  ces  chiffres,  le  nombre  variable  de  ses 
membres.  Elle  est  administrée  par  un  conseil -exécutif ,  appelé  "  international  ",  dont  les 
actes  sont  soumis  à  la  direction,  qui  lui  vient  d'Indianapolis,  Lid.  Les  diverses  unions 
locales  en  sont  groupées  par  districts,  qui  sont  constitués  par  un  nombre  fixe  de  membres, 
et  chaqite  district  a  droit  à  un  représentant  dans  l'exécutif.  Les  mineurs  de  charbon  de 
l'est  de  la  Colombie-Britannique  et  de  l'Alberta,  par  exemple,  ont  été  organisés,  i>en- 
dant  ces  dernières  quelques  années,  en  unions  locales  de  la  United  Mine  Workers  of 
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America,  oT  composent  le  tlistviet  n°  18  de  rassoeiatioii,  avec  un  président  et  un  ?eeré- 
taire  de  district  rétribués,  et  nn  représentant  dans  IVxécutif.  Le  représentant  de  l'or- 
jranisation  a  été.  durant  grand  nombre  d'années,  M.  John  Mitchell,  qui  s'est  fait  consi- 
dérablement connaître  pendant  la  grande  grève  des  mineurs  de  charbon  aux  Etats- 
Unis  en  1902,  et  qui.  en  cette  occurrence,  comme  dans  d'autres  circonstances,  a  pris 
un  rang-  élevé  comme  chef  ouvrier.  M.  IMitchell  a  eu  pour  successeur,  l'année  dernière, 
à  la  présidence.  M.  Thomas  Lewis,  de  Bridgeport,  Ontario,  né  dans  le  Pays  de  Galles. 
'Kï.  E.  S.  ^rcCullough.  de  Bay-City,  Michigan,  est  le  vice-président  de  l'ordre.  » 

Les  org'anisateurs,  au  Canada,  des  "  United  Mine  Workers  of  America  ". 

Depuis  un  an  ou  deux,  les  United  Mine  Woikers  of  America  ont  commencé  à  orga- 
niser, dans  la  Nouvelle-Ecosse,  des  unions  locales,  dont  les  membres  ont  dû  nécessaire- 
ment être  enlevés,  pour  une  grande  partie,  à  la  Provincial  Workmens  Association,  et 
c'est  de  ce  fait  que  s'est  développée  la  friction  qui  existe  maintenant  parmi  les  inté- 
ressés dans  l'industrie.  Le  relevé  suivant  des  unions  locales,  que  réclamaient  comme 
leurs  le^s  organisations  rivales  au  moment  de  mon  enquête,  donnera  la  mesure  du 
succès  obtenu  par  les  nouveaux  venus  et  la  force  de  résistance  déployée  par  l'association 
<léjà  maître.s.se  du  terrain. 

Unions  locales  de  la  "  Provincial  Workmen's  Association  ". 

LOGE.  SECUÉTAIRE.  RESIDENCE. 

Ladysmith Jos.  Cubby Westville,  comté  de  Pictou. 

Buller Isaac  Tukes Stellarton,  comté  de  Pictou. 

Hastings Wm  King Port-Hastings,     comté     d'In- 

verness. 
Seaside Jas  McLellan Port-Hood,     comté     d'Liver- 

ness. 

Star W.  S.  Walker Liverness,  comté  d'Inverness. 

Drummoud Arthur  Davis .  .  Sydney-Mines,  C.-B. 

KoVjert.s W.  J.  RoM^ayne Sydney-Mines,  C.-B. 

Pretoria 'i'hos  Dolsay Sydney-Mines,  C.-B. 

Liberty Luke  Gallvan Whitney-Pier,  C.-B. 

Unity Malcolm  McNeil Réserve-Mines,  C.-B. 

Golden  KiiJe George  McLeaii Dominion,  C.-B. 

Kiraberly Peter  Devoe Dominion,  C.-B. 

Progress Daniel  Hardy Dominion,  n°  4,  C.-B. 

PJquity John  A.  Mcl^herson Glace-Bay,  C.-B. 

Ironside- John  Davis Glace-Bay,  C.-B. 

Aberdeeu Jas  A.  Campbell .  .  Glace-Bay,  C.-B. 

Wilson John  P.  Boutillier Dominion,  n°  6,  C.-B. 

Lsland Wm  T^ockraan Bridgeport,  C.-B. 

Keystone Jas  McDonald New-Aberdeen,  C.-B. 

Victoria D.  A.  McNeil Waterford,  C.-B 
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hXtH.  sk('iu:taihk.  rksidfack. 

Sampson Pat.  Burke l.ouisburji-,  (\-B. 

Power John  Miirphy New-Aberdeon,  C.-B. 

P).  niniiioiid I.ooiinrd    ^[('(îlniicliliii Pavrsb<n-(>,  comté  de  Cunibor- 

laud. 
v^trathcona Jas  D.  Ross We.stville,    comté    de    Pictou. 

représentant  un  total  de  "24  unions  locale-^. 

Unions  locales  des  "  United  Mine  Workers  of  America  ". 

L'ori>anisation  des  Unilcd  Mine  Worl-ers  réclame  dix  unions  locales  dans  le  dis- 
trict de  Glace-Bay  pour  les  treize  lionillères  sons  le  contrôle  de  la  Dominion  Coal 
Company:  1  à  ]\[orien.  2  Ti  Sydney-Mines,  1  à  Tnverness,  1  à  Port-Hood,  toutes  celles 
du  Cap-Breton;  1  à  Westville,  comté  de  Pictou;  1  à  Springhill,  1  à  Chignectou,  et  1  à 
Joggins.  toutes  dans  le  comté  de  (^iraberland,  représentant  un  total  de  10  nnioiks 
locales. 

Ces  unions  locales  sont,  pour  chacune  des  organisations,  d'importance  variable,  et 
peuvent,  parfois,  n'avoir  qu'une  existence  nominale.  (\'tte  désignation  i^araîtrait 
devoir  s'appliquer  à  l'union  locale  de  Port-Hood,  qui  réclame,  connue  dépendant  d'elle, 
la  Provincial  Workmen's  Association,  et  à  runion  locale  de  Westville,  qui  réclame  au 
même  titre  les  United  Mine  }YorJx'ers.  Les  cadres  des  organisations,  comprenant  ton- 
jours  un  nombre  plus  ou  moins  fixe  (runités,  offrent  tout  particulièrement  ce  caractère 
indéfini  en  ce  moment,  par  suite  de  l'âpreté  de  la  rivalité  des  belligérants  et  de  la 
rapidité  avec  la(]uelle  s'effectuent  les  changements  rhins  leuis  positions. 

Situation  des  choses  dans  les  différents  charbonnages. 

Il  est  peut-être  op])ortun  de  définir  ici  succinctement  la  situation  exacte  qui  existe 
dans  les  houillères  des  différentes  compagnies  de  charbonnage  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
examinée  au  point  de  vue  de  l'étendue  des  deux  organisations  ouvrières  et  des  rela- 
tions de  celles-ci  avec  les  patrons, 

1.  Charhonnages  de  la  "Dominion  Coal  Companij" ,  à  Glace-Bay,  C.-B.- — Nombre 
normal  des  employés,  5,480.  Ces  employés  faisaient  autrefois  tous  partie  de  la  Pro- 
vincial Worli-mens  Association,  et  \\n  arrangement  a  été  fait,  entre  cette  association 
et  la  compagnie,  sous  l'opération  de  la  loi  d'enquête  en  matière  de  différends  indus- 
triels, en  mars  1908,  pour  prendre  fin  le  31  décembre  1909.  Un  certain  nombre  des 
employés  s'étant  ensuite  joints  aux  United  Mine  ^yorh^ers  of  America,  demandèrent  la 
constitution  d'un  nouveau  bureau  de  conciliation,  en  vertu  de  la  loi  d'enquête  en 
matière  de  différends  industriels,  pour  adjuger  sur  certains  griefs,  au  nombre  desquels 
celui  découlant  d'une  i-éclamation  non  satisfaite  ])our  la  reconnaissance  de  la  nouvelle 
union.  Le  bureau  a  rejeté  cette  réclamation  et  les  United  Mine  Worhers  of  America 
ont  ordonné  une  grève  le  0  juillet.  Dès  le  début,  la  production  des  houillères  a  été 
réduite  au-dessous  d'un  tiers  du  chiffre  normal,  mais,  vers  les  premières  semaines  do 
septembre,  elle  avait  augmenté  à  beaucoup  au  delà  de  la  moitié  de  la   quantité  régu- 
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lière.  On  requit  la  protection  militaire  au  commencement  de  la  grève,  et  plusieurs 
eompaii'uies  des  Fusilliers  Royaux  Canadiens  sont  encore  cantonnés  dans  le  district, 
sous  le  commandement  du  lieutenant-colonel  Fages. 

2.  La  Xova  Scotia  Steel  and  Coal  Company,  de  North- Sydney,  C.-B. — Nombre 
normal  dt^s  employés,  1,792.  Les  employés,  ici,  comme  dans  le  cas  de  la  Dominion  Coal 
Compant/.  travaillaient  en  vertu  d'un  arrangement  entre  la  compagnie  et  la  Provincial 
Workmen's  Association,  effectué  sous  l'opération  de  la  loi  d'enquête  en  matière  de 
ditierends  industriels,  en  août  1908,  pour  nn  terme  non  spécifié.  Encore  comme  dans 
le  cas  de  la  Dominion  Coal  Company,  certains  des  employés  s'étant  réunis  aux  United 
Mine  ]yorkers  of  America,  après  cet  arrangement  conclu,  se  portèrent  parties  à  une 
requête  p<.nir  l'établissement  d'vui  nouveau  bureau  de  conciliation,  auquel  il  incomba 
d'adjuger  sur  les  différents  griefs  allégués  comme  existant  parmi  les  ouvriers  employés 
dans  la  mine  Florence,  et  non  dans  les  charbonnages  généralement,  remarquons-le,  ces 
griefs  incluant  une  demande  non  satisfaite  de  la  reconnaissance  de  la  nouvelle  union. 
Le  bureau  a  rejeté  cette  demande.  Aucune  grève  n'a  été  déclarée,  et  les  membres  des 
deux  organisations  travaillent  sous  l'opération  de  l'arrangement  conclu  avec  la  Pro- 
vincial Worl-mens  Association.    Aucun  autre  différend  ne  semble  probable. 

3.  La  Invemess  Raihoay  and  Coal  Company,  d'Inverness,  C.-B. — Nombre  normal 
des  employés,  508.  La  compagnie,  ici,  avait  ce  qu'on  appelle  un  arrangement 
d'  "  atelier  fermé  "  (closed  shop)  avec  la  Provincial  Worhmens  Association  remontant 
à  1906,  aux  termes  duquel  elle  s'engageait  à  n'employer  que  les  seuls  membres  de  cette 
association,  et  de  faire  la  perception  des  redevances  des  loges.  Plusieurs  des  employés 
donnèrent  leur  adhésion  aux  United  Mine  WorJcers  of  America,  et  demandèrent  alors  la 
cessation  des  prélèvements  faits  des  redevances  de  la  Provincial  Worhmens  Associa- 
tion. La  compagnie  prétendit  être  liée  par  son  arrangement  avec  la  Provincial  Work- 
m.ens  Association,  et  congédia  tous  ceux  qui  persistèrent  à  abandonner  cette  dernière 
organisation.  Le  9  juillet,  les  United  Mine  Workers  of  America  déclarèrent  une  grève. 
La  production  fut  temporairement  réduite  à  un  tiers,  mais,  vers  les  premières  semaines 
de  septembre,  elle  avait  atteint,  à  cent  tonnes  par  jour  près,  la  quantité  moyenne, 
quoique  l'organisation  des  United  Mine  Workers  proclamât  distribuer  des  secours  à  de 
deux  à  trois  cents  ouvriers.  Dans  ce  cas,  la  grève  fut  déclarée  sans  que  l'on  se  récla- 
mât de  la  loi  d'enquête  en  matière  de  différends  industriels.  On  eut  recours  à  la  pro- 
tection militaire,  et  quelques  compagnies  des  Fusilliers  Royaux  Canadiens  furent 
envoyées  à  Inverness,  sous  le  commandement  du  lieutenant-colonel  Weatherbee. 

4.  La  Port-IIood  Richmond  Railway  and  Coal  Company. — Nombre  normal  des 
employés,  216.  Le  travail  se  poursuivait,  dans  ce  cas,  sous  l'opération  d'un  arrange- 
ment conclu  en  juin,  1908,  en  vertu  de  la  loi  d'enquête  en  matière  de  différends  indus- 
triels, entre  la  compagnie  et  la  Provincial  Workmens  Association.  Les  employés  don- 
nèrent dernièrement  leur  adhésion  en  corps  aux  United  Mine  Workers  of  America, 
mais  continuent  le  travail,  d'après  les  conditions  de  l'arrangement  avec  la  Provincial 
Workmens  Association.  La  compagnie  n'a  pas  formellement  reconnu  les  United  Mine 
Workers  of  America  et  a  refusé  de  percevoir  pour  eux  les  redevances,  comme  elle  le 
faisait  pour  la  Provincial  Workmens  Association.  Aucun  autre  différend  ne  semble 
probable. 
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5.  La  Cumherland  Eailwaij  and  Coal  Companij,  de  Spriiio-hill,  N.-E. — Nombre 
normal  des  employés,  1,720.  Dans  ce  cas,  le  travail  se  poursuivait  sans  aucun  arrange- 
ment, mais,  en  somme,  d'après  les  recommandations  d'un  bureau  de  conciliation  et 
d'enquête  établi  en  vertu  de  la  loi  d'enquête  en  matière  de  différends  industriels, 
1907,  pour  ajuster  certains  griefs,  et  par  protestation  contre  les  conclusions  duquel  les 
ouvriers  étaient  demeurés  en  grève  pendant  13  semaines.  Ces  ouvriers,  qui  avaient 
été,  au  moment  de  cet  incident,  et  pendant  une  période  de  temps  considérable  qui  le 
suivit,  membres  de  la  Provincial  Workmens  Association,  donnèrent  ensuite  leur  allé- 
geance aux  United  Mine  Worhers  of  America,  et  demandèrent  l'institution  d'un  nou- 
veau bureau,  en  vertu  de  la  loi  d'enquête  en  matière  de  différends  industriels,  les  griefs 
énoncés  dans  leur  requête  comprenant  une  demande  de  reconnaissance  des  United  Mine 
Worlcers  of  America.  Le  bureau  constitué  sur  cette  requête  ne  s'est  pas  expressément 
prononcé  contre  la  reconnaissance,  mais  adopta  plutôt  cette  manière  de  voir  que  la 
solution  de  la  question  devrait  être  laissée  à  la  compagnie  et  à  ses  employés,  et  ne 
devait  pas  faire  l'objet  de  l'examen  du  bureau.  Comme  résultat  du  différend,  une 
grève  fut  déclarée  à  Springhill,  le  10  août,  qui  détermina  la  fermeture  des  houillères 
à  compter  de  cette  date,  et  les  mineurs  grévistes  reçoivent  des  secours  des  United  Mine 
Workers  of  America.    La  grève  paraît  devoir  se  prolonger  indéfiniment. 

6.  La  Acadia  Coal  Company,  de  Stellarton,  comté  de  Pictou,  N.-E. — Nombre 
normal  des  employés,  937.  La  situation,  ici,  est  précisément  celle  que  j'ai  décrite 
comme  existant  en  mai  1908  lors  de  l'arrangement  intervenu  entre  la  compagnie  de  la 
Provincial  Worhmens  Association,  lorsque  des  procédures  se  poursuivaient  pour  l'éta- 
blissement d'un  bureau  de  conciliation  en  vertu  de  la  loi  d'enquête  en  matière  de  diffé- 
rends industriels.  Les  United  Mine  Worlcers  of  America  ont  fait  peu  d'impression  sur 
les  employés  dans  cette  localité,  et  il  n'y  a  pas  à  prévoir  de  nouvelles  difficultés.  La 
coînpagnie  reconnaît  la  Provincial  Workmens  Association,  en  consentant  à  des  entre- 
vues avec  le  comité  de  cette  organisation,  mais  ne  se  charge  pas  de  la  perception  des 
redevances. 

7.  La  Intercolonial  Coal  Com.pany,  de  Westville,  Pictou,  N.-E. — Nombre  normal 
des  employés,  937.  Les  conditions  qui  existent  ici  sont  exactement  les  mêmes  que 
celles  décrites  dans  le  cas  de  la  Acadia  Coal  Company,  l'arrangement  au  sujet  des 
relations  de  la  compagnie  et  des  employés  ayant  été  conclu  à  peu  près  dans  les  mêmes 
circonstances. 

S.  La  Maritime  Railway  and  Coal  Company,  de  Chignectou,  Cumberland,  N.-E. — 
Nombre  normal  des  employés,  165.  Le  travail  se  poursuivait,  ici,  sous  l'opération 
d'un  arrangement,  entre  la  compagnie  et  la  Provincial  Workmen's  Association, 
conclu  devant  un  bureau  de  conciliation  et  d'enquête  constitué  en  vertu  de  la  loi 
d'enquête  en  matière  de  différends  industriels,  en  juillet  1908,  et  ne  devant  pas  prendre 
fin  avant  le  31  juillet  1910.  Les  employés  sont,  depuis,  devenus  membres  des  United 
Mine  Workers  of  America,  mais  restent  soumis  au  vieil  arrangement.  La  compagnie  a 
perçu  les  redevances  des  membres  de  la  Provincial  Workmens  Association,  mais  ne  le 
fait  pas  maintenant  pour  le  compte  des  United  Mine  Workers,  et  n'a,  en  aucune  façon, 
expressément  reconnu  cette  organisation.  Les  travailleurs  paraissent  disposés,  ici,  à 
exiger  cette  reconnaissance,  et  il  y  aurait  des  difficultés  si  ce  n'était  la  répugnance  des 
United  Mine  ^^'or^cers  à  combattre  pour  des  houillères  de  peu  d'importance. 
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i).  La  Marifinie  Hdiiwati  (uuJ  Coal  Couipani/,  de  Jogg'ins,  comté  de  Ciimberland, 
N.-E. — Xoinbre  nonnnl  des  employés,  151.  La  situation,  ici,  est  très  semblable  à 
celle  qui  existe  aux  cbarboniiages  de  la  même  compagnie  à  Chignectou,  si  ce  n'est  que 
rarrangement  régissant  le  travail  n'a  pas  été  fait  en  vertu  de  la  loi  d'enquête  en 
matière  tle  ditîérends  industriels.  Les  travailleurs  sont  tous  membres  des  United  Mine 
Worh-ers  of  Antcrira,  mais  aucune  reconnaissance  formelle  n'a  été  accordée  à  leur 
organisation.  Vu  certain  nombre  d'employés  ont  été  congédiés,  ici,  parce  qu'ils  étaient 
portés  à  créer  de  Lagitatiou.  vt  ce  fait  augmente  les  possibilités  des  frictions  dans  la 
localités. 

10.  Aittre.'i  locaJifrs. — Le  reste  tles  houillères  ne  donnent  qu'un  faible  rendement, 
et  on  adnu't  i\\\o  ni  Lune  ni  Tautre  des  orgauisations  n'y  a  établi  de  loges. 

Revue  de  la  situation  générale. 

Il  résulte  de  ce  (jue  je  viens  de  dire  cjue  trois  grèves,  dans  les  charbonnages, 
sévissent  actuelleuuMit  (!ans  la  Nouvelle- Ecosse  :  à  (îlace-Bay,  Inverness  et  Springhill, 
qui,  toutes,  résultent  de  la  lutte  entre  les  unions  rivales.  Les  g-rèves  de  Glace-Bay  et 
de  Springhill  ont  éclaté  après  que  les  différends  sur  lesquels  elles* s'appuient  eussent 
fait  l'objet  de  l'enquête  d'un  l)ureau  de  conciliation  et  d'enquête,  eu  vertu  de  la  loi 
d'enquête  en  matière  de  différends  industriels.  La  grève,  à  Liverness,  s'est  déclarée 
sans  qu'on  ait  eu  recours  à  un  bureau  eu  vertu  de  la  loi  d'enquête  en  matière  de  diffé- 
rends industriels,  et  il  paraîtrait,  dès  lors,  que  l'on  est  directement  hostile  à  l'esprit  et 
à  la  lettre  de  cette  loi.  A  Glace-Bay,  la  grève  semble  pratiquement  brisée,  quoique  la 
production  y  soit  encore  au-dessous  de  la  normale,  et  que  plusieurs  employés  reçoivent 
des  secours;  la  force  militaire  y  sera  i3robablement  retenne  pour  quelque  temps  encore. 
A  Liverness,  où  tout  est  sur  une  plus  petite  échelle,  la  grève  offre  des  caractère  plus 
marqués  d'épuisement,  mais  il  reste  encore  un  nombre  considérable  de  travailleurs  sur 
les  listes  de  secours  des  United  Mine  Worirprs  of  America,  et  on  considère  encore 
d'exploiter  les  houillères,  et  les  opérations  eu  sojit  apparemment  suspendues  pour  une 
période  indéfinie,  avec  la  perspective  des  plus  fâcheux  résultats  pour  l'industrie  et  la 
période  indéfinie,  avec  la  perspective  des  plus  fâcheux  résultats,  pour  l'industrie  et  la 
population. 

• 
Histoire  de  la  lutte. 

Il  importe  d'observer  quelque  peu  plus  attentivement  la  lutte  qui  a  causé  un 
désastre  de  si  grande  étendue  dans  l'industrie  du  charbonnage  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

(Jomrne  on  l'a  déjà  fait  re-marcpier,  les  United  Mine  Worl-ers  of  America  ont, 
depuis  quelques  années,  ju'étendu  à  l'établissement  d'un  district  dans  l'ouest  du  Canada, 
et  im  représentant  de  ce  disti'ict  a  siégé  au  conseil  exécutif  international.  Ce  repré- 
sentant est  M.  Peter  Pattersou,  résidant  actuellement  à  Westville,  N.-E.,  mais  qui  a 
demeuré  pendant  quehiucs  années,  avant  1908,  à  Feruie,  C.-B.  M.  Patterson  est  un 
Ecossais  de  naissance,  arrivé  en  Xouvelle-Ecosse  à  l'âge  de  onze  ans,  et  qui  a,  depuis 
cette  époque,  travaillé  dans  les  mines  de  cett(^  province.  M.  Patterson  représentait 
aus.si  l'ouest  du  Canada,  dans  l'exécutif  international,  à  l'époque  des  grèves  de  1906 
à  Fernie,  C.-13.,  et   à    Lethbridge,   Alta.     Les  premieis  mouvements  des   United  Aline 
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Worhi'rs  of  Aini'rlca.  djins  la  7\()iiv('ll<'-Kc'()s^;e.  paraissent  s'être  manifestés  eu  1906, 
alors  (lue,  à  une  assemblée  du  (irand  Conseil  de  la  Provincial  Worhmens  Association, 
tenue  à  Plalil'ax,  au  mois  de  septembre  de  e^tte  année,  M.  Patterson  demanda  et  obtint 
la  permission  de  porter  la  parole  devant  le  conseil,  sur  "  les  avantages  de  l'affiliation  " 
Ti  eot  ordre.  (^nel(]ues  nu)is  avant  la  visite  et  la  liarangue  de  INI.  Patterson,  un  membre 
du  conseil  international  de  la  United  Mine  Worlcers  of  America  était  venu  dans  la 
Kouvelle-Ecosse  ])our  étudier  la  question  de  l'extension  de  l'organisation  dans  cette 
province,  mais  il  avait  décidé,  d'après  le  (^rand  Secrétaire  Moiïatt,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'essaj'Cr  d'y  établir  cette  organisation,  tellement  la  Provincial  Workmens  Asso- 
ciation était  solidement  implantée  par  toute  la  Nouvelle-Ecosse.  Après  le  discours  de 
M.  Patterson,  cependant,  devant  le  Grand  Conseil,  le  sujet  paraît  avoir  tenu  les  esprits 
en  éveil,  et  de  petits  groupes,  en  sympathie  avec  les  United  Mine  Workers  of  America, 
apparurent  graduellement  dans  les  différentes  loges  de  la  Provincial  Workmens  Asso- 
ciation. Plusieurs  personnes  qui  sont  absolument  hostiles  aux  United  Mine  Workers 
of  America  et  accordent  toute  leur  amitié  au  Grand  Secrétaire  de  la  Provincial  Work- 
mens  Association,  déclarent  que  la  longue  persistance  de  ce  dernier  à  retenir  sa  charge 
était  une  source  de  mécontentement  chez  un  grand  nombre  de  mineurs.  Il  était  devenu 
bien  connu  des  officiers  d'un  grand  nombre  de  compagnies,  y  comprise  la  Dominion 
Coal  Company,  et  avait  pris,  petit  à  petit,  l'habitude  de  traiter  avec  les  patrons,  au  nom 
des  employés,  sans  en  passer  toujours  par  la  formalité  d'une  consultation  avec  les 
comités  de  ces  derniers.  De  cette  manière,  et  d'autre  façon,  il  avait  éveillé  les  soup- 
çons et  les  jalousies  de  plusieurs.  De  plus,  la  politique  s'en  mêla,  Mofïatt  est  franche- 
ment libéral,  mais  il  soutient  n'avoir  jamais  pris  avantage  de  ce  fait,  d'une  manière  qui 
ne  fut  pas  équitable,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  Grand  Secrétaire.  Il  y  a  un 
an,  environ,  la  charge  de  Grand  Secrétaire  lui  fut  disputée  par  M.  James  Madden, 
maintenant  aviseur  des  United  Workers  of  America,  et  député  conservateur  du  comté 
au  parlement. 

Il  ne  me  siérait  pas,  naturellement,  de  disserter  sur  cet  aspect  de  la  question 
autrement  que  pour  indiquer  qu'il  a  constitué  un  important  élément  de  toute  la  diffi- 
culté, et  que  les  membres  des  deux  partis  politiques  affirment,  en  toute  liberté,  que 
certain  personnage  a  cherché  un  avantage  politique  à  grossir  l'agitation  naissante  en 
faveur  d'un  changement  d'allégeance  au  bénéfice  des  United  Mine  M^orks  of  America, 
de  manière  à  la  transformer  en  un  mouvement  de  proportions  suffisantes  pour  assurer 
le  choix  d'un  Grand  Secrétaire  bien  disopsé  en  matière  politique.  Mofïatt  admet  qu^il 
s'est  rendu  compte  qu'il  aurait  mieux  fait  de  se  retirer,  pour  le  bien  de  l'organisation, 
attendu  qu'il  avait  exercé  assez  longtemps  ses  fonctions,  et  qu'il  avait  songé  à  se 
retirer  à  l'assemblée  annuelle  de  septembre  1908,  mais  que,  lorsqu'il  constata  l'exis- 
tence du  mouvement  mis  en  œuvre  pour  transférer  toute  l'organisation  aux  mains  des 
United  Mine  Workers  of  America,  et  y  introduire  la  politique,  il  se  détermina  à  rester 
au  poste.     On  ne  fit  aucune  tentative  de  lui  porter  opposition. 

Référendum  de  la  "  Provincial  Workmen's  Association  ". 

Dans  l'intervalle,  l'agitation  en  faveur  de  l'affiliation  des  United  Mine  Workers  of 
America,  ou  de  toute  autre  relation  avec  cet  ordre,  avait  gagné  beaucoup  de  terrain. 
M.  Patterson  était  presque  continuellement  resté  sur  la  brèche,  et  avait  déployé  beau- 
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coup  de  zèlt?  pour  démontrer  les  avaiitag'es  d'une  organisation  plus  étendue.  A  une 
assemblée  spéciale  du  Grand  Conseil  de  la  Provincial  Worhmens  Association,  tenue  à 
Halifax  en  mai  1908,  il  fut  résolu  d'en  appeler  au  vote  par  référendum  sur  la  question 
de  l'affiliation,  ou  de  l'amalgamation  avec  les  United  Mine  Workers  of  America.  Le 
référendum  eut  lieu  régulièrement,  et  fut  en  faveur  de  l'amalgamation  par  environ 
2.800  à  2,-AOO  voix. 

A  l'assemblée  annuelle  suivante  du  Grand  Conseil,  en  septembre  1908,  il  fut  résolu, 
par  49  voix  contre  28,  que  la  décision  adoptée  à  l'assemblée  du  mois  de  mai  était  illé- 
gale. *'  les  délégués  n'ayant  reçu,  aucune  instruction  de  leurs  loges  pour  décréter  le 
vote  par  référendum  ".  Sur  la  question  générale  du  mouvement  en  faveur  de  l'amal- 
gamation avec  les  United  Mine  Worhers  of  America,  la  résolution  suivante  a  été 
adoptée  par  47  voix  contre  7: — 

*'  Attendu  que  beaucoup  d'agitation  a  été  créée,  au  cours  de  l'année,  par 
quelques-unes  des  loges  de  la  Provincial  Workmens  Association,  dans  le  but  de 
détruire  l'association,  en  lui  substituant  les  United  Mine  Workers  of  America: 
Et  attendu  que  cette  agitation  tend  à  annihiler  l'utilité  de  l'association  et 
aussi  lui  impose  le  fardeau  de  dépenses  inutiles:  Qu'il  soit  résolu  que  ce 
Grand  Conseil  considère  toute  agitation  en  faveur  d'une  autre  organisation 
ouvrière  comme  cause  suffisante  pour  révoquer  et  suspendre  les  chartes  des 
loges  se  livrant  à  cette  agitation,  et  confère  au  Grand  Exécutif  le  pouvoir 
d'ainsi  révoquer  les  chartes  de  ces  loges.  Et  nous  recommandons  de  plus 
qu'aucune  agitation  ne  soit  tolérée  dans  aucune  loge  subordonnée." 

Il  est  probable,  lorsque  le  Grand  Conseil  a  décrété  le  référendum,  qu'il  avait  pu 
se  former  une  idée  de  la  force  du  mouvement  favorable  à  l'amalgamation,  dont  le  résul- 
tat fut  une  véritable  surprise.  Le  conseil  trancha  la  difficulté  au  moyen  d'une  tech- 
nicité qui,  naturellement,  n'a  pas  échappé  à  l'imputation  d'être  un  subterfuge.  Le 
conseil  s'est  rendu  compte  que  l'existence  de  la  Provincial  Workmens  Association 
était  en  jeu,  et  considéra  que  le  succès  des  United  Mine  Workers  of  America  entrave- 
rait en  toute  probabilité  la  réussite  d'une  grève  pour  la  reconnaissance  de  l'union  bu  la 
fermeture  d'une  exploitation.  Le  Grand  Conseil  regardait  son  mode  d'action  comme 
nécessaire  pour  sauver  la  situation.  * 


Chefs  de  l'agitation. 

Le  mouvement  en  faveur  des  United  Mine  Workers  of  America  paraît,  en  consé- 
quence, avoir  été  indépendant  de  toute  agitation  recevant  le  mot  d'ordre  des  Etats- 
L^nis,  sauf  en  ce  qu'elle  peut  être  supposée  avoir  re^u  son  impulsion  de  M.  Patterson, 
un  officier  international,  mais  sujet  britannique,  et  Canadien  par  une  longue  résidence. 
Springhill  semble  avoir  été  l'une  des  premières  localités  où  se  soit  définitivement  orga- 
nisée une  loge  des  United  Mine  Workers  of  America,  et  elle  prit  le  pas  en  décembre 
1908,  suivie  de  près  par  d'autres  localités  entraînées  par  son  exemple. 

L'agitation  et  l'organisation  ont  été  apparemment  conduites  par  les  Canadiens 
seuls  jusqu'au  printemps  dernier;  mais  le  2  mars  M.  H.  Bonsfield,  du  Kansas,  un 
membre  du  conseil  international  pour  le  district  14,  vint  au  Canada,  dans  le  but  d'aider 
au  développement  des  United  Mine  Workers  of  America.    Comme  bien  d'autres  chefs 
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(les  unions  ouvrières  des  deux  côtés  de  la  frontière,  ]\r.  Bonsfield,  ciiioique  citoyen 
timéricain,  est  né  dans  la  Grande-Bretai^ne,  étant  originaire  du  comté  de  Durliam, 
Angleterre. 

D'autres  personnages  en  évidence  dans  Tagitation  étaient  MM.  D.  McDougall, 
de  Glace-Bay,  président  de  district,  né  au  Cap-Breton,  et  au  service  de  la  Dominion 
Coaï  Coïiipany  pondant  plusieurs  années,  jusqu'à  ce  qu'il  fut  congédié  par  celle-ci 
en  mars  dernier;  J.  B.  Lachlin,  secrétaire-trésorier  de  district,  autrefois  employé  à 
Sydney-Mines  ;  James  D.  MacLennan.  représentant  du  district  dans  le  conseil  inter- 
national, et  l'un  de  ceux  qui  se  considèrent  comme  ayant  été  particulièrement  victime 
d'une  injuste  disparité  de  la  part  de  la  Dominion  Coaï  Company  pour  avoir  donné  son 
adhésion  aux  United  Mine  Woi-hers  of  America;  J.  B.  Moss,  de  Springhill,  vice- 
président  de  district,  autrefois  peseur-compteur  aux  houillères  de  Springhill,  aussi 
autrefois  Grand-Maître  de  la  Provincial  Workmens  Association;  E.  S.  Sutherland, 
originaire  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  j  résidant,  organisateur  international;  et  David 
Neilson,  Ecossais  de  naissance  et  ayant  demeuré  plusieurs  années  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  org-anisateur  de  district. 

Le  seul  citoyen  américain,  en  outre  de  Bonsfield,  qui  soit  demeuré  pendant  une 
période  de  quelque  durée  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  en  qualité  d'intéressé  dans  la  lutte, 
est  M.  E.  S.  McCullough,  vice-président  des  United  Mine  Workers  of  America,  venu 
en  visite  officielle  le  2  juillet,  et  dont  le  séjour  s'est  prolongé  jusqu'au  7  août;  il  s'est 
arrêté,  au  cours  de  cette  visite,  dans  différentes  localités  de  la  province.  M.  T.  L. 
Lewis,  président  des  United  Mine  Workers  of  America  a  aussi  visité  la  province  peu 
après  la  déclaration  de  la  grève  à  Glace-Bay,  et  a  discuté  la  possibilité  de  troubles 
avec  plusieurs  personnes  de  haute  situation,  entre  autres  avec  le  premier  ministre,  à 
Halifax,  et  M.  J.  K.  Cowans,  le  gérant  de  la  CumherJand  Railway  and  Coaï  Company, 
à  Springhill.  M.  Duggan,  gérant  général  de  la  Dominion  Coaï  Company,  a  refu§é, 
cependant,  une  entrevue  à  M.  Lewis. 

On"  remarquera,  au  sujet  de  la  liste  ci-dessus  de  personnages  en  évidence  dans 
l'agitation,  que  M.  MacDougall,  actuellement  président  du  conseil  de  district  des 
United  Mine  Workers  of  America,  était  membre  du  sous-conseil  de  la  Grande  Loge 
de  la  Provincial  Workmens  Association,  en  mars  1908,  quand  l'arrangement  en 
vigueur  avec  la  Dominion  Coal  Company  et  ses  employés  a  été  conclu  devant  un 
bureau  de  conciliation  et  d'enquête,  établi  en  vertu  de  la  loi  d'enquête  en  matière 
de  différends  industriels,  et  présidé  par  le  professeur  Adam  Shortt;  c'est  en  cette 
dernière  qualité  qu'il  fut  l'un  des  signataires  d'une  adresse  de  félicitation,  en  date 
du  15  mars,  aux  membres  du  bureau,  sur  l'heureuse  issue  de  ses  travaux.  Ronald 
Nicholson,  un  autre  membre  du  sous-conseil,  et  qui  a  signé  l'adresse  en  question,  est 
aussi  devenu  depuis  un  zélateur  en  évidence  des  United  Mine  Workers  of  America. 
Jos.  B.  Moss,  aujourd'hui  le  plus  ardent  avocat,  peut-être,  des  United  Mine  Woi'kers 
of  America,  à  Springhill,  était  autrefois  Grand-Maître  de  la  Provincial  Workmens 
Association. 

Le  moment  est  maintenant  venu  d'indiquer  brièvement  les  circonstances  détermi- 
nantes, qui  se  rattachent  à  chacune  des  trois  grèves. 
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LA  GREVE  A  GLACE-BAY. 

La  ruptinv  entre  la  Dominion  Coal  Conipanij  et  un  certain  nombre  de  ses 
employés  constitue  l'un  des  incidents  les  plus  importants  de  la  lutte  entre  les  unions, 
à  raison  à  la  fois  du  nombre  dos  travaailleui"«  directement  intéressés  et  des  grands 
intérêts  industriels  en  jeu.  et  aussi  parce  que  l'on  concède  généralement  que  les  résul- 
tats, dans  les  autres  localités  de  la  Nouvelle-Ecosse,  dépendront,  sauf  peut-être  pour 
Sjiringhill.  des  événements  qui  se  produiront  à  Glace-Bay.  Les  patrons  de  moindre 
importance,  dans  presque  tous  les  cas  où  ils  ont  été  mêlés  à  la  lutte,  ont  garanti  à  leurs 
employés  que  le  résultat  à  Glace-Bay  décidera  de  leur  propre  conduite  vis-à-vis  les 
TJniteâ  Mine  ^Vorl-ers  of  America.  Cette  ligne  de  conduite  a  été  adoptée,  comme  con- 
seillée i)ar  la  futilité,  à  première  vue,  d'une  attitude  prise  de  leur  part  en  faveur  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  organisations,  à  moins  que  ce  ne  fut  par  une  action  commune 
avec  les  grandes  compagnies.  En  règle  générale,  ce  raisonnement  paraît  avoir  satisfait 
les  travailleurs,  quoique  que  Ton  ait  murmuré  deci  delà. 

L'arrangement  plus  haut  mentionné  entre  la  Dominion  Coal  Company  et  ses 
employés  ne  doit  i>as  in'endre  fin  avant  le  31  décembre  1909,  mais  le  printemps  dernier, 
sur  requête  d'un  certain  nombre  des  employés,  un  bureau  de  conciliation  et  d'enquête 
a.  été  établi  pour  adjuger  sur  divers  griefs  basés  sur  une  disparité  que  l'on  alléguait 
avoir  été  adoptée  contre  eux  en  leur  qualité  de  memmbres  des  United  Mine  Workers 
of  America,  auxquels  ils  avaient  donné  leur  adhésion,  et  sur  le  refus  de  la  compagnie 
de  recevoir  le  comité  de  cette  organisation  ou  de  reconnaître  autrement  celle-ci. 
Le  bureau  auquel  le  différend  a  été  soumis  était  composé  de  Son  LIonneur  le  juge 
Wallace.  d'Halifax,  président;  de  M.  G.  S.  Campbell,  un  homme  d'aiîaires  en  vue 
d'Halifax,  et  M.  D.  MacDougall,  président  de  l'union  de  district  des  United  Mine 
Worlcers  of  America. 

Le  bureau  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  disparité  déraisonnable,  et  justifia  la 
compagnie  d'avoir  donné  la  préférence,  en  matière  d'admission  à  son  service,  dans  cer- 
taines circonstances,  à  des  membres  de  la  Provincial  Workmens  Association,  puisqu'elle 
avait  finalement  refusé  de  reconnaître  les  United  Mine  Workeis  of  America.  Sur  la 
question  générale  de  reconnaissance,  le  bureau  a  jugé  contre  les  employés,  en  se  fondant 
sur  cette  raison  que  la  garantie  des  intérêts  mutuels  de  la  compagnie  et  de  ses  employés 
exige  le  refus  de  reconnaître  une  organisation  sous  Je  contrôle  de  chefs  étrangers  rési- 
dant à  Indianapolis. 

Les  conclusions  du  bureau  sur  la  question  de  reconnaissance. 

Le  texte  des  conclusions  du  bureau,  sur  ce  point,  est  d'importance  sufiisante,  croit- 
on,  pour  être  reproduit  dans  ce  rapport.     Il  se  lit  comme  suit: — 

"  La  question  la  plus  importante  soumise  au  bureau  a  été  celle  de  la 
reconnaissance  des  U.  M.  W.  par  la  compagnie.  Il  n'y  a  ici  aucune  ques- 
tion d'entente;  c'est  purement  une  question  de  pratique.  Les  U.  M.  W. 
réclament  le  droit  d'approcher  l'administration  par  l'intermédiaire  d'un 
comité,  comme  le  fait  la  P.  W.  A.  La  compagnie  refuse  de  reconnaître  ce 
droit.  On  peut  admettre  qu'il  y  a  des  avantages  à  traiter  par  l'intermédiaire 
d'un  comité  avec  une  union  ouvrière  reconnue,  mais  la  compagnie  se  trouve 
face  à  face  avec  deux  associations  ouvrières  rivales,  et  déclare  qu'il  serait 
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impraticable  de  traiter  avec  deux  comités  dont  les  prétentions  pourraient  être 
en  conflit  les  unes  avec  les  autres.  La  principale  raison,  cependant,  pour 
laquelle  la  compagnie  refuse  de  reconnaître  les  U.  M.  W.,  est  qu'ils  sont  pra- 
tiquement une  association  étrangère  ayant,  en  vertu  de  sa  constitution,  des 
pouvoirs  menaçants  et  dangereux.  Il  est  vrai  que  les  U.  M.  W.  sont  uiu; 
association  internationale  au  point  de  vue  de  ses  membres,  mais  les  principaux 
officiers  exécutifs  et  la  grande  masse  des  membres  habitent  aux  Etats-Unis. 
La  compagnie  fait  remarquer  que  cela  a  une  influence  sérieuse  sur  le  com- 
merce de  charbon  de  la  Nouvelle-Ecosse,  d'autant  plus  que  les  opérateurs 
américains  font  des  incursions  sérieuses  sur  les  marchés  canadiens.  U  est 
démontré  par  le  témoignage  de  M.  Duggaii  que  depuis  1906  les  ventes  de 
charbon  bitumineux  américain  sur  les  marchés  du  Saint-Laurent  ont  aug- 
menté de  .531,000  tonnes.  Comme  le  commerce  du  Saint-Laurent  forme  le 
principal  marché  de  la  Dominion  Coal  Company,  tout  ce  qui  tend  à  lui  nuire 
affecterait  naturellement  ses  intérêts  et  ceux  des  mineurs  à  son  emploi.  Le 
bureau  considère  cette  objection  de  la  compagnie  comme  très  grave,  parce  que, 
avec  une  association  étrangère  contrôlant  les  mineurs,  des  difficultés  ouvrières 
aux  Etats-Unis  amèneraient  presque  sûrement  des  complications  dans  la  Nou- 
velle-Ecosse. Si,  par  suite  de  troubles  ouvriers  aux  Etats-Unis,  un  marché  s'y 
ouvrait  à  des  prix  rémunérateurs  pour  le  charbon  de  la  Nouvelle-Ecosse,  il  est 
indubitable  qu'on  exercerait  une  pression  sur  les  mineurs  de  la  Nouvelle-Ecosse 
pour  empêcher  l'exportation  de  notre  charbon  aux  Etats-Unis.  U  est  vrai  que 
les  U.  M.  W.  sont  reconnus  dans  l'Ouest  du  Canada,  mais  les  conditions  y  sont 
différentes,  parce  que,  tandis  que  les  mines  de  la  Nouvelle-Ecosse  trouvent  de 
plus  en  plus  difficile  de  conserver  leur  terrain  contre  le  charbon  des  Etats-Unis 
dans  le  commerce  du  Saint-Laurent,  les  mines  canadiennes  de  l'Ouest,  non 
seulement  conservent  leur  marché,  mais  dans  un  grand  nombre  de  cas  elles 
peuvent  exporter  aux  Etats-Unis  en  dépit  au  droit  de  douane.  Une  autre  objec- 
tion, et  plus  sérieuse,  à  la  reconnaissance  des  U.  M.  W.,  provient  de  certaines 
clauses  de  leur  constitution.  Une  clause  de  cette  constitution  déclare  "  que 
les  unions  locales  devront  se  composer  de  mineurs,  d'ouvriers  de  mines  et 
d'autres  ouvriers  et  journaliers  travaillant  dans  les  mines,  et  dans  le  voisinage 
des  mines,  excepté  les  directeurs,  le  surintendant  {top  hoss)  et  les  personnes 
engagées  dans  la  vente  de  boissons  enivrantes  "  En  vertu  de  cette  clause,  n'im- 
porte quel  homme,  excepté  le  surintendant  et  le  directeur  de  la  mine,  et  éli- 
gible  à  devenir  membre  de  l'union.  Le  bureau  considère  que  c'est  une  règle 
dangereuse  et  extraordinaire,  et  qui  n'est  pas  conforme  à  la  coutume  suivie  en 
Grande-Bretagne  et  dans  les  autres  centres  miniers.  Elle  est  aussi  en  conflit 
avec  un  règlement  de  la  Dominion  Coal  Company,  dont  une  mention  spéciale 
'  est  faite  dans  un  paragraphe  précédent  de  ce  rapport. 

"  Mais  la  clause  de  la  constitution  qui  prête  le  plus  à  objection  est  la 
suivante  :  ''  Les  officiers  internationaux  devront,  si,  à  n'importe  quel  temps, 
ils  le  jugent  dans  l'intérêt  des  mineurs  dans  un  district  qui  est  inactif  pour 
des  raisons  justes  et  suffisantes,  ordonner  une  suspension  dans  tout  autre 
district  ou  autres  districts  qui  n'affecteraient  aucunement  le  règlement  des 
districts  affectés,  pourvu  qu'une  telle  action  soit  dans  le  meilleur  intérêt  des 
U.  M.  W.  d'Amérique.  Ceci  met  les  T^.  "M.  W.  dont  le  bureau  principal 
est  à  Indianapolis.  Indiana.  en  position  de  proclamer  une  grève  en 
Nouvelle- Ecosse,  s'il  considérait  que  ce  fut  dans  l'intérêt  des 
U.  M,  W.,  comme  corps.  En  autant  que  tous  les  intérêts  dominants  des 
U.  M.  W.  sont  concentrés  aux  Etats-Unis,  il  semble  évident  que  la  politique 
de  l'association  serait  gouvernée  par  l'intérêt  des  mines  dans  ce  pays.  U  n'est 
donc  pas  déraisonnable  de  croire  que,  dans  quelques  circonstances  à  venir, 
bien  que  la  situation  du  travail  dans  la  Nouvelle-Ecosse  puisse  être  satisfai- 
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santé,  il  serait  dans  l'intérêt  des  U.  M.  W.,  comme  corps,  de  proclamer  une 
grève  en  Nouvelle-Ecosse.  C'est  un  pouvoir  qu'à  notre  avis  aucune  associa- 
tion étrangère  ne  devrait  être  en  position  d'exercer  sur  nos  intérêts  industriels 
en  Nouvelle-Ecosse.  LeHbureau  considère  que  la  compagnie  de  charbonnage 
est  amplement  justifiée  de  refuser  de  reconnaître  toute  association  qui  pour- 
rait exercer  un  pouvoir  aussi  dangereux  et  constituant  une  menace  perma- 
nente. Les  officiers  étrangers  qui  siègent  à  Indianapolis  ne  devraient  pas  avoir 
le  pouvoir  de  décréter  que  les  mineurs  de  la  Nouvelle-Ecosse,  même  s'ils  n'ont 
pas  de  griefs,  doivent  quitter  leur  travail,  et  par  là  immobiliser  une  grande 
industrie  de  la  Nouvelle-Ecosse." 

Rapport  de  la  minorité. 

L^  rapport  a  été  signé  par  le  juge  Wallace  et  M.  Campbell,  tandis  que  M.  D. 
MacDougall,  le  représentant  dans  le  bureau  nommé  par  les  employés,  soumettait  un 
rapport  de  la  minorité.  M.  MacDougall  a  adopté  la  manière  de  voir  qu'une  disparité 
injuste  très  caractérisée  avait  été  manifestée,  au  désavantage  des  membres  des  United 
Mine  Workers  of  America.  Il  combat  l'allégation  de  la  compagnie,  que  la  reconnais- 
sance de  cette  dernière  organisation  puisse  en  quelque  façon  mettre  en  péril  le  marché 
de  Montréal,  et  sur  les  questions  du  droit  des  "  contremaîtres  délégués  "  de  se  rallier 
à  une  union  et  de  la  reconnaissance  généralement,  il  énonce  les  observations  suivantes: 

"  Un  autre  point  qui  me  vient  à  l'idée  et  qui  a  été  avancé  est  le  fait  que 
la  Dominion  Coal  Company  a  renvoyé  quelques-uns  de  ses  employés  parce 
qu'ils  étaient  des  "  Shotfirers  ",  ou  ce  qu'on  appelle  aussi  des  "  Deputy  Over- 
men",  et  elle  prétend  qu'ils  ne  devraient  appartenir  à  aucune  union.  Nous 
affirmons  que  des  hommes  de  cette  classe  ne  devraient  pas  être  empêchés  de  se 
joindre  à  telle  association  qu'ils  voudront,  à  cause  du  fait  que  l'union,  elle- 
même,  impose  des  restrictions  au  sujet  de  qui  devrait  appartenir  aux  unions 
ouvrières,  et  de  plus  les  règlements  spéciaux  de  la  compagnie  doivent  être 
affichés  à  des  endroits  bien  en  vue,  pour  la  gouverne  des  ouvriers,  en  vertu  de 
la  loi  de  la  Nouvelle-Ecosse  réglementant  les  mines,  et  ses  règlements  spéciaux 
ainsi  affichés  ne  disent  pas  que  ces  gens  sont  des  fonctionnaires.  Nous  disons 
que  si  la  Dominion  Coal  Company  continue  à  créer  des  fonctionnaires,  les 
hommes  seront  tous  sur  la  liste  des  fonctionnaires,  et  il  n'y  aura  pas  moyen 
d'y  échapper,  et  s'il  en  est  ainsi,  l'argument  du  professeur  Shortt,  dans  la 
Gazette  du  Travail  de  janvier  1909,  page  697,  ne  repose  sur  aucun  fondement. 
Nous  soumettons  en  conséquence  au  ministère  que  la  compagnie  de  charbon- 
nage ou  toute  autre  compagnie,  n'a  aucune  juridiction  pour  dire  si  un  homme 
devrait  ou  ne  devrait  pas  appartenir  à  une  association,  et  plus  particulière- 
ment à  une  union. 

"  La  seule  autre  question  est  celle  de  la  reconnaissance  de  notre  union, 
et  en  mon  nom  personnel  et  au  nom  des  employés,  je  ne  puis  voir  aucune  juste 
raison  pour  la  compagnie  de  ne  pas  recevoir  un  comité  envoyé  par  nous  pour 
redresser  tout  grief  que  nos  membres  pourraient  avoir.  Quant  aux  cas  où  la 
reconnaissance  a  été  accordée  aux  United  Mine  Workers  of  America,  nous 
pouvons  citer  les  rapports  de  1907-1908  du  ministère,  pages  336,  337  et  351, 
ce  qui  est,  à  notre  avis,  le  seul  moyen  de  régler  cette  question.  Nous  deman- 
dons en  conséquence  une  reconnaissance  par  l'intermédiaire  d'un  comité. 
Comme  l'ont  montré  M.  Mitchell,  M.  Duggan  et  d'autre  officiers,  nous  dirons 
que  traiter  avec  un  comité  est  la  méthode  la  plus  satisfaisante  pour  redresser 
un  grief,  et  nous  le  demandons  et  la  recommandons  fortement  pour  les  raisons 
données  plus  haut.  D'autant  plus  que  si  cela  ne  se  fait  pas,  nous  craignons 
qu'il  se  produise  une  friction  considérable  et  que  des  troubles  sérieux  soient 
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causés  par  le  renvoi  de  nos  membres.  Par  exemple,  un  membre  pourrait  être 
renvoyé  pour  une  cause  suffisante  et  dans  des  circonstances  telles  qu'aucune 
union  ne  voudrait  le  défendre,  mais  s'il  venait  devant  son  union  locale  et 
donnait  sa  propre  version  de  l'histoire,  son  renvoi  pourrait  être  regardé  par 
l'union  locale  comme  un  cas  de  distinction  injuste,  et,  la  question  ayant  été 
renvoyée  devant  une  commission,  l'union  toute  entière  pourrait  se  mettre  en 
g-rève,  tandis  que  si  le  cas  était  étudié  par  le  comité  et  le  directeur,  le  membre 
pourait  être  déclaré  dans  son  tort  et  des  difficultés  évitées,  et  tout  au  moins 
cela  donnerait  aux  parties  en  cause  le  temps  de  se  calmer." 

Ce  rapport  a  été  transmis  au  ministère  le  16  avril,  puis  communiqué  immédiate- 
ment aux  parties  au  litige. 

Visite  du  président  Lewis  au  Canada. 

Le  danger  de  la  grève  imminente  fut  l'objet  de  beaucoup  de  discussion  dans  la 
presse  durant  les  quelques  semaines  qui  suivirent.  Vers  la  fin  de  mai,  M.  J.  L.  Lewis, 
président  des  United  Mine  Workers  of  America,  vint  visiter  les  régions  minières  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  eut  une  conférence  de  plusieurs  heures,  à  Halifax,  avec  le  premier 
ministre  Murray.  Le  7  juin,  M.  Lewis  donna  un  "  interview  "  au  Herald,  d'Halifax, 
et  intima  qu'à  moins  que  les  compagnies  de  charbonnages  ne  "  reconnaissent  le  droit  à 
leurs  employés  de  se  joindre  à  quelque  organisation  ouvrière  qu'il  leur  plaît,  et  ne 
remédient  aux  nombreux  griefs  dont  ces  employés  se  plaignent,  une  seule  conséquence 
peut  s'ensuivre,  c'est  la  suspension  des  opérations  ".  Dans  le  même  "  interview  ", 
M.  Lewis  avait  déclaré  :  Les  United  Mine  Workers,  en  tant  qu'organisation,  sont  oppo- 
sés aux  grèves,  comme  méthode  de  régler  les  difficultés,  et  n'ont  jamais,  dans  les  vingt 
années  de  leur  existence,  ordonné  une  grève  par  sympathie,  et  je  ne  me  préoccupe  pas 
de  tout  ce  que  l'on  a  pu  dire  au  contraire  ". 

Il  est  à  propos,  ici,  de  mentionner  également  la  visite  du  président  Lewis  à  Spring- 
hill,  quoiqu'elle  ne  se  rattache  pas  directement  à  la  grève  de  Glace-Bay.  M.  Lewis 
était  à  Springhill  le  6  juin,  et,  ce  jour-là,  rencontra  M.  Cowans,  gérant-général  de  la 
Cumherland  Railway  and  Coal  Company.  M.  Cowans  m'a  affirmé  qu'il  n'avait  pas 
l'intention  de  se  rencontrer  avec  M.  Lewis.  Le  président  des  United  Mine  Workers, 
cependant,  se  rendit  à  sa  résidence,  et  M.  Cowans  ne  pouvait,  sans  manquer  de  cour- 
toisie, dit-il,  faire  autre  chose  que  de  causer  avec  lui,  quoiqu'il  prît  soin  d'expliquer 
qu'il  ne  conférait  pas  avec  lui  comme  représentant  des  United  Mine  Workers  of 
America.  M.  Cowans  ajoute  que,  quant  à  sa  causerie  avec  M.  Lewis,  il  a  trouvé  le 
président  des  United  Mine  Workers  très  raisonnable  et  particulièrement  disposé  à  tenir 
compte  de  la  mauvaise  situation  financière  de  la  compagnie  et  du  fort  excédent  du 
travail  improductif  dans  les  houillères  de  la  compagnie,  en  admettant  que,  dans  de 
telles  circonstances,  aucune  exploitation  minière  ne  pourrait  donner  des  profits  suffi- 
sants. A  une  assemblée  générale  des  ouvriers,  tenue  le  soir  même,  M.  Lewis  parla  avec 
assez  de  modération,  d'après  M.  Cowans,  et  suivant  que  le  publia  le  Herald,  d'Halifax, 
et  appuya  spécialement  sur  ce  point  du  travail  improductif,  en  insistant  sur  le  fait 
que,  pour  permettre  à  la  mine  d'assurer  des  gages  suffisants  et  le  paiement  des  dépenses, 
la  proportion  de  un  cinquième  des  mineurs,  travaillant  à  Springhill,  sur  1,600  employés, 
devrait  être  portée  aux  deux  tiers. 
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Lettre  de  M.  MacDougall  aux  patrons. 

La  lettre  suivante  a  été  envoyée  par  M.  Daniel  MacDougall,  en  sa  qualité  de  pré- 
sident de  l'union  de  district,  aux  United  Mine  Woi'heis  of  America,  en  date  du  23  juin, 
à  chaque  gérant,  possesseur  ou  propriétaire  de  charbonnages,  dans  la  Nouvelle-Ecosse: 

Glace-Bay,  23  juin. 

CuiM  :moasiki  K, — Il  est  à  peine  nécessaire  d'attirer  votre  attention  sur  le 
fait  qu'il  existe  un  sentiment  général  de  mécontentement  parmi  les  mineurs 
de  la  Nouvelle-Ecosse.  Ceci  est  évident  pour  tous  depuis  des  mois.  Nous 
dédirons  vivement  que  ce  sentiment  d'inquiétude  disparaisse  des  esprits  des 
travailleurs,  et  nous  sommes  fermement  convaincus  qu'il  peut  en  être  ainsi 
si  les  propriétaires  des  mines  et  leurs  employés,  par  leurs  représentants, 
tiennent  une  conférence  dans  le  but  d'en  venir  à  une  meilleure  entente. 

\'ous  êtes  respectueusement  invité  à  assister  à  une  conférence  des  repré- 
sentants des  patrons  et  des  mineurs  de  la  Nouvelle-Ecosse,  qui  sera  tenue  en 
la  cité  de  Sydney  le  2  juillet,  à  2  p.m.,  dans  la  salle  des  Y.M.G.A.,  L'objet  de 
cette  réunion  est  de  discuter  de  la  situation  et  de  s'efforcer  d'en  arriver  à  une 
entente  qui  soit  également  profitable  aux  propriétaires  de  mines  et  aux  mineurs 
de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  nous 
soyons  en  grave  désaccord,  et  nous  croyons  que  des  contrats  spécifiques,  déter- 
minant les  gages,  avec  des  règlements  régissant  les  conditions  du  travail  dans 
•les  mines,  de  même  que  les  gérants  des  mines,  bénéficieraient  au  plus  haut 
point  à  l'industrie  minière  dans  cette  province.  Nous  désirons  sincèrement 
que  vous  soyez  présent,  et  tout  en  vous  adressant  cette  invitation,  nous  vous 
prions  respectueuesement  de  donner  à  la  question  votre  attentive  et  favorable 
considération. 

Dan.  McDougall., 

Président. 

Il  ne  paraît  pas  que  M.  MacDougall  ait  reçu  aucune  réponse  de  la  part  des  patrons. 
Os  derniers,  faut-il  ajouter,  s'étaient  réunis  dans  le  cours  du  mois  de  mai  pour  con- 
férer, et  s'étaient  déterminés  à  une  action  commune  dans  le  sens  de  la  non-reconnais- 
sance. 

Une  grève  imminente. 

Le  3  juillet,  la  compagnie  recevait,  de  M.  D.  MacDougall,  la  communication  sui- 
vante : — 

Glace-Bay,  3  juillet  1909. 

M.  G.  H.  DUGGAN, 

Ciérant  général  et  2ième  vice-président, 
Dominion  Coal  Company,  Ltd. 
CiiEit  MONSIEUR, — Nous  avons  jusqu'à  présent  échoué  dans  nos  tentatives 
d'obtenir   que  votre  compagnie  se  rencontre,   en   une   assemblée,   avec   notre 
exécutif.     Nous  vous  prions  une  dernière  fois  de  nous  rencontrer  lundi,  le 
5  du  courant  mois,  pour  discuter  les  sujets  en  litige  entre  votre  compagnie  et 
nous,  et  pour  essayer  d'en  venir,  si  possible,  à  une  entente  permanente. 
;  Nous  souhaitons  ardemment  que  vous  vous  rendiez  à  notre  demande,  pour 

éviter  les  troubles  qui  pourraient  naître,  et  nous  serions  heureux  de  nous 
mettre  à  votre  disposition  quant  à  l'heure  et  à  l'endroit  qu'il  vous  plairait  de 
fixer  à  la  réunion. 

Nous  serons  toutefois  obligés  d'agir  suivant  les  instructions  données  à 
notre  convention  d'hier,  et,  à  moins  que  vous  ne  consentiez  à  nous  rencontrer 
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avant  2  heiiros,  luiuli  après-midi,  il  adviendra  iiiovitablonioiit  que  nos  membreS' 
cesseront  de  travailler  le  Gième  jonr  do  jnillet,  A.D.  "1909. 

Espérant  qnc  cette  dernière  éventualité  pourra  être  évitée. 
Xous  demeurons,  sincèrement  à  vous, 

District  n°  26,  U.M.W.A., 

par  D.  McDoucALL, 
Président  du  district. 

Avis  de  la  "  Dominion  Coal  Company  ". 

Aucune  réponse  ne  paraît  avoir  été  faite  à  cette  comnnniication,  par  la  compagnie, 
mais  un  jour  ou  deux  plus  tard,  elle  affichait  l'avis  suivant  à  ses  employés,  dans  les 
différentes  houillères  : — 

Vu  que  ]\r.  Daniel  McDougall,  président  de  district  des  U.M.W.A.,  a 
énoncé  publiquement,  par  l'entremise  de  la  presse,  que  si  les  représentants  de 
la  compagnie  ne  rencontraient  pas  l'exécutif  des  U.M.W.  of  A.,  lundi,  et 
n'accédaient  pas  à  certaines  demandes,  une  grève  serait  déclarée  mardi  matin, 
le  6  courant, — ces  demandes  sont  indiquées  comme  relatives  à  l'élévation  des 
salaires,  à  la  réduction  des  heures  de  travail,  à  l'amélioration  des  conditions 
en  général,  et  à  la  reconnaissance  de  l'union, — et  vu  que  la  Dominion  Coal 
Company  est  déterminée  à  ne  pas  reconnaître  les  U.M.W.  of  A.;  et  vu  que 
cette  compagnie  a  une  convention  signée  par  ses  ouvriers,  par  l'intermédiaire 
de  la  Provincial  Worhmens  Association,  pour  1909; — en  conséquence,  cette 
compagnie  n'accédera  à  aucune  demande  de  la  U.M.W. A.,  et,  de  plus,  elle  a 
l'intention  d'exploiter  sa  raine  et  d'expédier  son  charbon  avec  l'aide  des  seuls 
hommes  qui  se  montrent  loyaux  dans  leurs  engagements.  Pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  la  compagnie  offrira  toute  la  protection  dont  elle  sera  capable  aux 
familles  des  ouvriers  qui  continueront  leur  travail,  et  elle  a  déjà  fait  appel  aux 
autorités  pour  en  obtenir  un  secours  efficace. 

La  comi^agnie  donne  avis  à  tous  ses  employés  qu'en  vertu  de  la  loi  en 
matière  de  différends  industriels,  il  est  illégal,  pour  les  travailleurs,  de  se 
mettre  en  grève  sans  un  avis  de  30  jours  de  la  demande  d'un  changement  des 
taux  et  des  heures;  et  tout  ouvrier  qui  se  met  en  grève  en  contravention  de 
cette  loi  est  passible  d'amende  de  $10  à  $50  pour  chaque  jour  qu'il  est  en 
grève,  et  il  sera  considéré  comme  n'étant  plus  au  service  de  la  compagnie, 
pour  ce  qui  regarde  sa  maison  d'habitation,  le  charbon  de  cette  maison  ou  tout 
autre  privilège  dont  il  peut  maintenant  jouir. 

L'avis  ajoutait: 

Que  si  quelque  ouvrier  ne  fait  pas  acte  de  présence  au  travail,  mardi 
matin,  le  6  dvi  mois  courant,  il  sera  passible  d'être  tenu  pour  gréviste,  et  traité 
comme  tel. 

Des  extraits  de  la  loi  d'enquête,  en  matière  de  différends  industriels,  furent  atta- 
chés, à  l'avis,  et  le  tout  fut  signé  par  C.  H.  Duggan,  2ème  vice-président  et  gérant- 
général  de  la  Dominion  Coal  Company. 

La  grève  déclarée. 

Mardi,  le  6  juillet,  la  grève  était  déclarée.  Le  chiffre  le  plus  élevé  de  la  production 
d'été  des  houillères  de  la  Dominion  Coal  Company  est  de  13,600  tonnes,  mais  il  n'avait 
pas  été  atteint  i)endant  les  quelques  jours  qui  ont  précédé  immédiatement  la  grève. 
Le  nombre  des  employés  au  service  des  houillères,  immédiatement  avant  la  grève, 
était  ffxé  à  5,280.    Le  rapport  de  la  compagnie  de  la  production  pour  le  samedi  qui  a 
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précédé  la  grève  la  portait  à  11,0S5  tonnes,  et  pour  le  lundi  suivant  à  9,051  tonnes. 
Le  mardi,  le  jour  de  la  déclaration  de  la  grève,  la  production  tomba  à  5,609,  et  fut 
encore  plus  réduite  les  jours  qui  suivirent  immédiatement,  pour  s'abaisser  à  3,671 
tonnes  le  mercredi,  7  juin,  et  à  3,011  tonnes  le  jeudi,  8  juin.  Ce  fut  là  le  chiffre  le 
plus  bas  qui  fut  atteint. 

Production  quotidienne  des  houillères. 

Les  membres  de  la  Provincial  Worlcmens  Association  restèrent  au  travail,  et  leur 
nombre  s'accrut  régulièrement,  par  accession  venant  des  rangs  des  grévistes  et  par  la 
main-d'œuvre  que  se  procurait  la  compagnie  dans  d'autres  localités.  La  protection 
militaire  donnée  au  district,  sur  la  réquisition  du  juge  Finlayson,  faite  le  7  juillet,  a 
sans  doute  fortement  contribué  à  ce  résultat.  Le  relevé  de  la  production  quotidienne, 
couvrant  la  période  de  la  grève  jusqu'à  la  deuxième  semaine  de  septembre,  tel  que 
transmis  par  la  compagnie,  montre  une  augmentation  graduelle  de  la  production,  dont 
voici  les  chiffres: — 


Dimanche. 


Dimanche. . . 

Jour  de  i>aie 
Dimanche. . 


Pimanche. 

Jour  de  paie 
Dimanche. . 


Juillet. 

AorT, 

Ski 

Date. 

Extrac- 
tion, 

Date. 

Extrac- 
tion. 

Date. 

1 

2 

8,588 

3 

11,085 

4 

_ 

1 

_ 

5 

9,061 

2 

5,048 

7o6 

5,609 

3 

5,200 

7 

3,671 

4 

5,275 

1 

8 

3,014 

5 

5,814 

2 

9 

3,031 

6 

5,948 

3 

10 

3,311 

7 

5,566 

4 

U 

._ 

8 

_ 

5 

12 

3,760 

9 

5,880 

i; 

13 

3,842 

10 

6,141 

7 

14 

4,037 

11 

6,373 

8 

15 

4,215 

12 

6,494 

9 

16 

4,496 

13 

5,853 

10 

(17) 

3^^975 

(14) 

4,699 

11 

18 

_ 

15 

_ 

19 

4,259 

16 

5,517 

20 

4,966 

17 

5,641 

21 

4,821 

18 

5,806 

22 

5,210 

19 

6,138 

23 

5,431 

20 

6,184 

24 

5,395 

21 

6,123 

25 

_ 

22 

_ 

26 

5,615 

23 

6,476 

27 

5,729 

24 

6,5.36 

28 

6,067 

25 

6,838 

29 

5,913 

26 

7,101 

30 

5,S66 

27 

7,180 

(31) 

5,325 

(28) 

29 
30 
31 

5,910 

6,159 

*4,.578 

Extraction. 


5,968 
6,811 
7,035 
6,337 


Fête  du  Tra. 
6,692 

7,088 


%  Grève  commencée.     *  Houillère  N''  1  inactive  pour  cause  de  funérailles. 
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Réquisition  de  la  protection  militaire. 

Le  mercredi,  7  juillet,  il  y  eut  quelque  trouble  aux  houillères  n°^  2  et  3,  au  moment 
où  les  non-gréviste?  se  mettaient  à  l'ouvrage.  Le  magistrat  stipendiaire  MacDonald 
lut  l'acte  des  émeutes  au  n°  2,  et  le  gérant  général  Duggan  pria  le  maire  de  Glace-Bay, 
M.  John  Douglass,  d'appeler  la  milice;  mais  ce  dernier  refusa,  en  déclarant  que  les 
autorités  civiles  étaient  parfaitement  en  mesure  de  faire  face  à  la  situation.  Le  maire 
nomma,  en  conséquence,  un  certain  nombre  de  constables  spéciaux,  dont  plusieurs, 
paraît-il,  furent  tirés  des  rangs  des  grévistes.  Dans  une  conversation  que  j'eus  plus 
tard  avec  lui,  le  maire  admit  que  le  fait  était  vrai,  et  qu'il  devait  se  produire  inévita- 
blement, dans  la  hâte  apportée  à  l'enrôlement,  par  administration  du  serment^  des 
constables  spéciaux;  qu'il  n'avait  pas,  au  reste,  considéré  l'incident  comme  susceptible 
de  critique  sérieuse.  Dans  l'intervalle,  la  compagnie  en  avait  appelé  au  juge  Finlayson, 
et  celui-ci,  le  mercredi,  7  juillet,  signait  une  réquisition  formelle  pour  la  protection 
militaire,  adressée  au  colonel  Humphrey,  O.C.D.,  à  Halifax.  Le  colonel  en  référa  au 
ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  à  Ottawa,  et  il  lui  fut  répondu  que,  si  la  réqui- 
sition était  régulière  quant  à  la  forme,  la  force  militaire  n'avait  pas  de  discrétion  à 
exercer.  Des  dispositions  furent,  en  conséquence,  prises  pour  envoyer  environ  cinq 
cents  hommes  de  l'Artillerie  Royale  et  du  régiment  des  Royaux  Canadiens,  sous  le 
commandement  du  général  Drury,  et  cette  troupe  parvint  à  Glace-Bay,  le  jeudi,  S 
juillet.  Le  maire  Douglass  envoya  alors  la  dépêche  télégraphique  suivante  au  minis- 
tère de  la  Milice,  au  secrétaire  d'Etat  et  à  l'officier  commandant  des  forces  à  Halifax  : — 

En  ma  qualité  de  maire  de  la  ville,  j'ai  fortement  protesté  contre  l'envoi 
de  la  milice  à  Glace-Bay  dans  les  circonstances  actuelles,  parce  que  je  consi- 
dère que  la  situation  n'est  pas  telle  que  les  autorités  civiles  ne  puissent  suppri- 
mer et  empêcher  le  désordre,  tel  qu'il  est  prescrit  par  l'article  80  de  l'Acte  de 
la  milice. 

De  plus,  le  conseil  de  ville  de  Glace-Bay,  à  son  assemblée  régulière,  ce 
soir,  a  approuvé  la  position  que  je  prends,  par  résolution,  et  je  vous  donne 
avis  que  la  ville  répudiera  toute  dépense  ou  réclamation  concernant  l'envoi  de 
la  milice  et  de  son  séjour  ici,  ou  en  découlant. 

John  Douglass,  maire. 

Le  12  juillet,  le  Grand  Secrétaire  de  la  Provincial  Worhmens  Association  a 
envoyé  au  ministre  de  la  Milice,  à  Ottawa,  la  dépêche  télégraphique  suivante  : — 

Les  U.M.^y.,  qui  sont  en  grève  ici,  et  qui  se  sont  livrés  à  des  émeutes, 
vous  envoient  une  requête  vous  priant  de  retirer  la  milice. 

De  la  part  de  la  P.W.A.,  qui  représente  environ  la  moitié  des  ouvriers  des 
houillères,  nous  vous  demandons  protection  i30ur  nos  familles,  nos  demeures 
et  notre  travail. 

Dans  notre  opinion,  le  retrait  de  la  milice  les  mettrait  en  grave  danger, 
et  ce  retrait  serait  suivi  d'une  effusion  de  sang  et  de  dommages  à  la  propriété. 

Les  différentes  loges  de  notre  association  ont  délibéré  sur  la  situation,  et 
ont  adopté  la  résolution  ci-annexée,  qui  indique  l'appréciation  que  l'on  fait 
de  la  milice.     Suit  la  résolution: — 

Résolu,  que  les  membres  des  loges  Progress,  Ironside  et  Aberdeen  qui  sont 
forcément  empêchées  de  travailler,  se  mettent  à  l'ouvrage  demain  et  continue- 
ront de  travailler  sous  la  protection  de  la  milice,  les  autorités  civiles  n'ayant 
pu  arrêter  les  troubles  causés  par  les  grévistes. 
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Il  est,  vie  plus,  résolu,  que  ces  loges  considèrent  l'enrôlement  des  U.M.W., 
en  qualité  de  constables  spéciaux,  pour  protéger  les  vies  des  P.W.A.,  comme 
une  énorme  farce,  attendu  que  les  U.M.W.  combattent  les  P.W.A.  avec  autant 
d'ardeur  qu'ils  luttent  contre  la  Dominion  Coal  Company. 

Copies  de  la  résolution  à  être  envoyées  au  maire  Douglass,  de  Glace-Bay, 
^  et  à  la  presse.     Cette  résolution  est  signée  par  les  secrétaires  de  treize  loges. 

Déclaration  officielle  du  ministre  du  Travail. 

Le  13  juillet,  la  déclaration  officielle  suivante,  sur  l'attitude  du  ministère  du 
Travail,  a  été  rendue  publique,  d'après  l'ordre  du  ministre  du  Travail: — 

Le  différend  de  Glace-Bay,  entre  un  certain  nombre  d'employés  de  la 
Dominion  Coal  Company,  membres  d'une  union  locale  des  United  Mine 
^yorl:e}•s  of  America,  et  la  dite  compagnie,  a  déjà  été  l'objet  d'une  intervention 
du  gouvernement,  en  ce  qu'il  a  été  soumis  à  l'opération  de 'la  loi  d'enquête  sur 
les  différends  industriels,  et  le  rapport  du  bureau  noanmé  a  été  livré  au  public, 
suivant  les  dispositions  de  cette  loi. 

S'il  fallait  -encourager  les  parties,  dans  les  différends  industriels,  à  recou- 
rir à  l'intervention  du  gouvernem.ent,  ou  leur  fournir  des  raisons  de  croire  que 
les  conclusions  des  bureaux,  expressément  établis  pour  adjuger  sur  les  diffi- 
cultés existantes,  seront  assujetties  à  une  révision  subséquente  du  ministre, 
ou  d'un  autre  fonctionnaire  du  ministère  du  Travail,  il  en  résulterait  une 
grave  atteinte  à  l'efficacité  des  travaux  des  bureaux,  constitués  en  vertu  de  la 
loi,  comme  à  la  valeur  de  leurs  sentences,  et  il  ne  s'ensuivrait  d'autre  résultat, 
au  point  de  vue  des  différends  industriels,  que  de  prolonger  plutôt  que  d'abré- 
ger la  période  des  conflits  industriels. 

Maintien  de  l'ordre  à  Glace-Bay. 

Plusieurs  arrestations  furent  faites  chaque  jour  par  les  constables  spéciaux  de  la 
compagnie,  dont  plusieurs  avaient  été  assermentés.  Les  accusations  portaient  princi- 
palement sur  des  troubles  de  la  paix  publique  de  peu  d'importance  et  des  vagabondages, 
ces  derniers  constituant  une  offense,  après  minuit,  en  vertu  d'un  règlement  de  la  cité. 
Les  grévistes  prétendirent  être  ainsi  injustement  privés  de  faire  leur  service  de  gardiens. 
Le  27  juillet,  une  tentative  eut  lieu  de  dynamiter  la  résidence  de  M.  Eobert  Simpson, 
gérant  de  la  houillère  Reserve.  La  vérandah  et  toutes  les  fenêtres  de  M>  Simpson 
furent  violemment  secouées.  Le  jour  suivant,  le  même  incident  se  produisit  à  une 
maison  d'habitation  de  Lingan-Lake,  occupée  par  un  mineur  qui  se  rendait  à  l'ou- 
vrage.   Personne  ne  fut  blessé  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

J'arrivai  à  Glace-Bay  le  1er  septembre,  et  durant  un  séjour  de  plusieurs  jours 
dans  la  ville  j'ai  fait  des  observations  attentives  sur  la  manière  d'être  générale  des 
soldats  et  des  citoyens  vis-à-vis  les  uns  des  autres,  et  sur  la  nécessité  apparente  de  la 
continuation  d'une  protection.  Ce  dernier  point  en  est  un  sur  lequel  il  est  difficile, 
peut-être,  d'exprimer  une  opinion.  Pour  ce  qui  regarde  la  manière  d'être  de  la  milice, 
les  soldats  i)araissaieDt  calmes  et  courtois,  et,  en  somme,  ils  jouissaient  d'une  certaine 
popularité  auprès  des  citoyens,  sans  égard  aux  sympathies  pour  la  grève.  M.  Madden, 
M.P.,  aviseur  des  United  Mine  Worhers,  causant  avec  moi,  se  plaignait  que  les  soldats 
avaient  été  insolents  en  plusieurs  circonstances,  et  que  plusieurs  d'entre  eux  avaient 
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l'habitude  de  se  servir  d'im  langage  grossier,  mais  il  admit  subséqueinmciit  que  le  fait 
s'était  borné  au  détachement  stationné  à  Eeserve-Mine,  et  que  cette  situation  s'était 
ensuite  améliorée. 

Les  rues  des  villages  affectés  avaient  l'apparence  ordinaire  d'une  localité  où  la 
grève  bat  son  plein,  les  groupes  d'oisifs  s'y  montrant  en  grand  nombre.  Il  n'y  avait 
pas,  en  règle  générale,  d'incitation  au  désordre,  -mais  l'ivrognerie  s'y  manifestait  sans 
reteiuie,  fait  d'autant  plus  surprenant  que  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  est  prohibée 
dans  les  villes  minières.  Comme  il  y  a  là  treize  exploitations  minières  différentes,  sur 
une  superficie  embrassant  plusieurs  milles  en  longueur  et  en  largeur,  les  soldats  furent 
en  conséquence  divisés  en  plusieurs  détachements,  et  l'on  n'en  voyait  nulle  part  un 
fort  contingent.  Le  colonel  Fages,  qui  commandait  au  moment  de  mon  séjour  dans  le 
voisinage,  m'informa  que  des  arrangements  étaient  en  voie  de  se  conclure  pour  réduire 
le  nombre  des  soldats  à  un  peu  moins  de  la  moitié  de  la  troupe  originaire,  et  cette 
réduction  a  été  depuis  réalisée,  de  sorte  que  le  nombre  des  hommes  de  troupe  actuelle- 
ment dans  la  région  est  moindre  que  200. 

Attitude  des  grévistes. 

L'attitude  en  général  des  grévistes,  en  autant  qu'il  était  possible  d'en  juger  par  des 
conversations  tenues  avec  les  groupes  que  j'ai  rencontrés  de  temps  à  autre,  en  était  une 
de  détermination  farouche  à  persister  dans  leur  demande  d'une  reconnaissance  de  leur 
union.  Ils  accusaient  nettement  la  compagnie  d'avoir  agi  avec  mauvaise  foi  et  de 
traiter  injustement  ses  emi^loyés;  ils  déclaraient  aussi  que  la  Provincial  Worlrmens 
Association  était  trop  faible  pour  imposer  les  demandes  des  ouvriers.  Les  travailleurs, 
ici  et  à  d'autres  endroits,  où  j'ai  discuté  le  sujet,  considèrent  le  fait  de  faire  partie  des 
United  Mine  Wo7-hers  comme  ne  différant  en  aucune  manière  de  celui  de  se  rallier  à 
d'autres  organisations  internationales  de  la  part  de  leurs  confrères  ouvriers.  Maintes 
et  maintes  fois,  en  réponse  à  mes  demandes  de  renseignements,  ils  ont  appuyé  sur  ce 
point  qu'ils  ne  toléreraient  pas  que  rien  de  ce  qu'on  pourrait  exiger  d'eux  comme  mem- 
bres des  United  Mine  Worhers  pût  exercer  une  influence  sur  leurs  devoirs  comme 
citoyens  canadiens.  La  théorie,  quelquefois  émise,  que  les  patrons  des  Etats-Unis 
peuvent  être  de  quelque  manière  au  fond  du  mouvement  d'extension  des  United  Mine 
Worhers  dans  la  Isouvelle-Ecosse  est  ridiculisée  ouvertement.  Il  est  tout  à  fait  évi- 
dent qu'ils  considèrent  le  refus  de  la  reconnaissance  de  l'union  comme  une  restriction 
des  droits  habituellement  concédés,  et  ne  s'arrêtent  iDas  à  ce  qu'il  peut  y  avoir  en- 
de&sous  de  la  surface  des  choses.  La  plupart  des  grévistes  sont  Néo-Ecossais;  une  très- 
grande  proportion  est  née  au  Cap-Breton.  Il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  d'étrangers  dans 
la  région.  Les  ouvriers  admettent  que,  pour  la  plupart,  ils  n'ont  jamais  été  en  grève 
auparavant  contre  la  Dominion  Coal  Company,  mais  ils  insistent,  pour  leur  justifica- 
tion, sur  le  fait  que  la  Provincial  Workmens  Association  n'est  pas  assez  forte  pour  les 
appuyer.  La  déduction  suit  naturellement  qu'un  grand  nombre  des  ouvriers  intéressés 
dans  la  grève  comptent  assurer,  au  moyen  des  United  Mine  Worhers,  un  changement 
considérable  des  conditions  existantes  du  travail.  Les  pirtisans  de  la  grève  répètent 
avec  insistance  que  l'envoi  des  troupes  n'avait  pas  .<a  raison  d'être.  J'ai  remarqué, 
cependant,  qu'un  ouvrier  revenaut  du  travail  était  accompagné  d'un  constable  spécial 
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qui  le  conduisait  à  sa  demeure,  dans  une  rue  principalement  habitée  par  des  grévistes. 
Ceci  se  produit  souvent,  et  la  conclusion  se  tire  inévitablement  qu'une  protection  spé- 
ciale est  de  toute  nécessité. 

A  l'époque  de  ma  visite,  la  compagnie  -mettait  activement  en  application  la  poli- 
tique de  chasser  les  grévistes  des  maisons  qui  lui  appartenaient.  Les  officiers  des 
United  Mine  Workers  trouvaient  d'autres  demeures  pour  les  ouvriers  ainsi  déplacés, 
mais  s'attendaient  à  être  bientôt  forcés  de  demander  des  soumissions  pour  la  fourniture 
du  bois  nécessaire  à  la  construction  de  bâtiments  temporaires  pour  loger  les  évincés. 
La  compagnie  se  sert  de  cette  politique  de  l'expulsion  comme  moyen  pour  engager  les 
ouvriers  à  retourner  au  travail,  et  cela  non  sans  beaucoup  de  succès.  Les  United  Mine 
^yorl'ers  contestent  toutes  les  causes  en  expulsion,  et  pas  plus  de  sept  ou  huit  de  ces 
causes,  en  moyenne,  ne  sont  entendues  devant  les  tribunaux  en  un  jour. 

Attitude  des  officiers  des  parties  belligérantes. 

J'ai  eu  de  nombreuses  conversations  avec  M.  G.  H.  Duggan,  gérant  général  de  la 
Dominion  Coal  Company,  et  avec  les  officiers  des  United  Mine  Worhers  of  America, 
Patterson,  Bonsfield,  Nicholson,  etc.  MacDougall  était  absent  à  Terre-lN'euve  à  Fépoque 
de  ma  visite;  il  était  censé  faire  de  son  mieux  pour  déconseiller  aux  travailleurs,  dans 
cette  région,  de  venir  donner  leurs  services  à  la  compagnie.  Les  officiers  des  United 
Mine  Worlcers  parlaient  avec  confiance  de  leur  victoire  et  répétaient  que  les  relevés  de 
l'extraction,  publiés  chaque  jour  par  la  compagnie,  étaient  faux.  Ils  déclaraient  aussi 
que  la  compagnie  faisait  exécuter  le  travail  d'extraction  dans  des  conditions  peu  conve- 
nables, au  point  d'exposer  la  mine  à  un  grand  danger.  J'ai  par  la  suite  causé  avec 
^I.  Hiram  Donkin,  sous-ministre  des  Mines,  sur  ce  point,  et  j'en  ai  reçu  l'assurance  la 
plus  absolue  qu'il  n'y  avait  rien  de  fondé  dans  cette  déclaration.  Quant  aux  relevés  de 
l'extraction,  il  n'y  a  probablement  pas  de  doute  à  entretenir  sur  leur  exactitude. 
^[.  Duggan  m'a  montré  les  relevés,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  lui  parvenaient  des  diffé- 
rents départements.  J'ai  démontré  ce  point  clairement  aux  officiers  des  United  Mine 
^VorJcers  of  America. 

Ces  officiers  étaient  disposés  à  entrer  en  négociations  avec  la  compagnie  si  l'oppor- 
tunité leur  en  avait  été  offerte,  et  ils  répétaient  que,  s'ils  parvenaient  seulement  à  se 
rencontrer  en  assemblée  avec  ses  représentants,  il  n'était  pas  douteux  qu'ils  pourraient 
en  venir  à  un  arrangement.  L'un  d'entre  eux  émit  la  suggestion  de  former  une  nou- 
velle organisation,  sous  le  nom  de  United  Mine  Worhers  of  Nova  8cotia,  contre  laquelle 
aucune  objection  ne  pût  être  soulevée  et  qui  pût  s'allier  secrètement  avec  les  United 
Mine  WorJcers  of  America,  sans  encourir  les  mauvaises  grâces  de  la  compagnie.  La 
suggestion,  nul  doute,  n'était  pas  acceptable  et  ne  fut  pas  faite  devant  les  officiers 
supérieurs;  elle  indiquait,  cependant,  un  penchant  à  faire  des  concessions.  D'autres 
suggestions  furent  faites  par  les  officiers  les  plus  autorisés  des  United  Mine  Worlcers 
of  America,  qui  indiquaient  les  mêmes  dispositions.  On  m'a  demandé  de  m'assurer  si 
la  compagnie  consentirait  à  rencontrer  un  comité  uniquement  composé  de  ses  anciens 
employés,  à  l'exclusion  de  tout  représentant  des  Etats-Unis,  et  qui  ne  serait  pas  consi- 
déré comme  délégué  par  les  United  Mine  Worl:ers.  J'ai  dû  répondre  que  mes  instruc- 
tions ne  me  pennettaient  pas  d'inter\'enir,  même  dans  cette  faible  mesure,  et  je  n'ai 
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pas  pressenti  la  compagnie  sur  ce  point,  d'autant  plus  que  ]\r.  Duggan,  le  gérant  géné- 
ral, m'avait  déclaré,  dans  une  conversation  antérieure,  qu'aucune  entrevue  ne  serait 
accordée  à  un  comité  d'un  genre  quelconque,  et  qu'aucune  proposition  tendant  à  un 
règlement  ne  serait  discutée.  Le  gérant  consentait  à  recevoir  tout  ancien  employé 
engagé  au  service  de  la  compagnie  jusqu'au  moment  de  la  grève,  mais  un  seul  à  la  fois, 
non  pas  deux,  du  moment  que  ces  deux  pouvaient  constituer  un  comité.  J'ai  commu- 
niqué aux  officiers  des  United  Mine  WorJcers  ce  que  M.  Duggan  m'avait  déclaré  à  ce 
sujet,  sur  quoi  ils  répliquèrent  qu'ils  étaient  organisés  pour  continuer  la  lutte  indéfini- 
ment. 

Historique  de  la  "  Provincial  Workmen's  Association  ". 

J'ai  eu  plusieurs  entrevues,  aussi,  avec  M.  Jolin  Moffat,  Grand  Secrétaire  de  la 
Provincial  Workmens  Association,  qui  discuta  avec  moi  de  son  administration  géné- 
rale des  affaires  de  l'organisation.  Il  admit  qu'il  était  hostile  aux  grèves  et  faisait 
ordinaireoient  tout  ce  qu'il  pouvait  pour  les  empêcher.  Il  nia,  cependant,  qu'il  n'eut 
pas  toujoui's  employé  tout  ce  qu'il  avait  d'influence  pour  assurer  une  amélioration  de 
la  condition  des  ouvriers.  Les  archives  de  la  Provincial  Worhmens  Association,  en 
matière  de  grèves,  sont  tant  soit  peu  incomplètes,  mais,  en  tant  que  le  Grand  Secrétaire 
pouvait  en  faire  part,  elles  paraissaient  corroborer  pleinement  son  avancé,  qu'il  avait 
fait  de  son  mieux  pour  empêcher  les  grèves.  Dans  le  cours  de  vingt-six  années,  signala 
!M.  Moffatt,  il  n'y  avait  pas  eu  de  grève,  au  Cap-Breton,  qui  nécessitât  des  secours 
financiers.  Il  n'avait  pas  connaissance  que,  dans  le  comté  de  Pictou,  il  y  en  eut  eu. 
Toutes  les  premières  grèves  dans  Cumherland  avaient  été  conduites  sans  secours  finan- 
cier, si  ce  n'est  quelques  cents  dollars  donnés  aux  familles  plus  nécessiteuses.  Les 
ouvriers  réussirent  dans  une  grève  de  neuf  semaines,  à  Springhill,  en  1890,  avec  une 
dépense  de  $2,000  seulement.  Quelques  secours  ont  été  donnés,  lors  de  la  grève  de 
Springhill,  en  1907.  S'il  est  vrai  que  ces  chiffres  justifient  l'affirmation  que  la  Pro- 
vincial Worhmens  Association  n'a  pas  suscité  ou  encouragé  les  grèves,  on  s'en  est 
aussi  servi  pour  appuyer  la  prétention  des  ouvriers  que  cette  organisation  étant  sans 
efficacité  dans  ses  négociations  avec  la  compagnie.  Ici,  une  épreuve  véritable  serait 
celle  qui  serait  fondée  sur  la  valeur  relative  des  conditions  du  travail  obtenues,  au 
Canada,  sans  grèves  formelles,  et  aux  Etats-Unis,  oix  l'on  applique  une  ligne  de  con- 
duite plus  agressive.  C'est  là  une  question  vaste  et  complexe,  et  la  réponse  que  l'on  y 
fait  est  généralement  influencé,  dans  une  certaine  mesure,  par  les  sympathie?  de  la 
personne  interrogée.  Les  lois  adoptées,  relativement  à  l'industrie  du  charbonnage,  dans 
la  Nouvelle-Ecosse,  toutefois,  sont  généralement  considérées  comme  figurant  parmi  les 
plus  avancées  de  tout  l'univers,  et  elles  ont  été  élaborées  au  moyen  d'une  collaboration 
continuelle,  par  conférence,  entre  le  gouvernement  de  la  province  et  les  chefs  de  la 
Provincial  Worhmens  Association,  depuis  une  génération. 

Durée  de  la  grève. 

La  durée  de  la  grève  est  naturellement  matière  à  conjecture.  On  dit  que  les 
United  Mine  Worhers  of  America  distribuent  actuellement  des  secours,  à  raison  de  $2 
pour  chaque  ouvrier;  de  $1  pour  une  femme  mariée  et  de  50  cents  pour  chaque  enfant. 
Les  officiers  de  cette  association  parlent  avec  confiance  de  leur  capacité  à  supporter 
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indétiiHinciit  oo  fardeau,  mais  c'est  évideiniDent  là  le  lan^agx^  de  l'exagération,  et  tout 
doit,  vraisemblablement,  dépendre  considérablement  du  fait  que  l'ordre  soit  ou  ne  soit 
pas  appelé  à  supporter  encore  d'autres  grèves  dans  d'autres  régions.  Suivant  la  pro- 
portion actuelle  de  l'augmentation  du  rendement,  la  compagnie  atteindra,  avant  la  fin 
de  la  saison,  à  une  production  matériellement  égale  à  celle  ordinairement  atteinte  pen- 
dant les  nuus  d'hiver,  ou  d'ici  à  ce  que  les  chargements  de  charbon  soient  commencés, 
eu  février.  Il  est  par  conséquent  probable  que  la  majorité  de  ceux  qui  sont  maintenant 
en  grève  constituera  un  surplus  de  travail  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'hiver. 

LA  GREVE  A  INVERNESS. 

La  grève  à  Inverness  a  été  la  deuxième,  par  ordre  de  date  de  début.  Cette  grève 
dilîère  de  celles  de  Glace-Bay  et  Springhill,  en  ce  que  le  différend  n'avait  pas  été 
soumis  à  un  bureau  de  conciliation  et  d'enquête,  en  vertu  de  la  loi  d'enquête  en  matière 
de  différends  industriels,  et  qu'elle  constitue  par  conséquent  une  infraction  aux  dispo- 
sitions de  cette  loi.  Les  circonstances  dans  lesquelles  cette  grève  a  été  déclarée  parais- 
sent avoir  été  les  suivantes:  Le  travail  se  poursuivait  en  vertu  d'un  arrangement  fait 
avec  la  Provincial  Workmens  Association  en  1906,  aux  termes  duquel  la  compagnie 
concédait  ce  qui  est  ordinairement  appelé  1'  "  atelier  fermé  ",  et  consentait  à  n'employer 
aux  travaux  souterrains  que  des  membres  de  l'organisation;  elle  recevait,  en  retour, 
des  chefs  de  l'union,  l'assurance  qu'ils  consacreraient  leurs  efforts  aux  intérêts  mutuels 
de  la  compagnie  et  de  ses  employés.  La  compagnie,  naturellement,  assumait  de  per- 
cevoir les  redevances. 

La  mine,  qui  est  en  exploitation  depuis  1900,  est  sous  le  contrôle  de  Mackenzie  et 
^lann  et  emploie  environ  600  hommes.  Le  gérant  est  M.  Malcolm  Beaton,  et  il  n'y  a 
pas  eu  de  grève,  auparavant,  dans  l'histoire  de  cette  exploitation.  Le  rendement  quoti- 
dien est  d'environ  1,000  tonnes,  quoique  la  moyenne  du  mois  de  juin  ait  été  de  1,273 
tonnes.  La  quantité  extraite,  l'an  dernier,  a  été  de  383,000  tonnes,  et  le  nombre  des 
jours  de  travail  a  été  de  283. 

L'association  des  United  Mine  Worhers  of  America  a  paru  à  Inverness,  venant  de 
Sydney,  pendant  l'hiver  de  1908-9,  quoique  les  rumeurs  de  sa  venue  fussent  en  circu- 
lation depuis  l'automne.  L'organisateur  de  la  loge  fut  M.  Sutherland.  Lorsque  l'union 
locale  s'est  formée,  aucune  demande  ne  fut  faite  pour  la  reconnaissance  ou  la  cessation 
de  la  perception  des  cotisations  de  la  Provincial  Worhmen's  Association,  mais  le  18  mai, 
un  document,  portant  le  timbre  de  l'union  locale  d'Inverness  des  United  Workers  of 
America,  fut  jeté  dans  le  bureau  du  gérant;  il  contenait  une  demande  à  l'effet  que  les 
cotisations  de  la  Provincial  Workmens  Association  cessassent  d'être  prélevées  sur  les 
salaires  de  plusieurs  centaines  de  personnes,  dont  les  noms  étaient  mentionnés  dans  une 
liste  annexée.  Le  document  ne  portait  pas  de  signature,  et  les  noms,  sur  la  liste 
annexée,  étaient  tous  de  la  même  écriture.  Le  gérant  ne  porta  pas  plus  d'attention  au 
document  que  de  le  mettre  à  part.  Un  ou  deux  hommes  vinrent  ensuite  et  deman- 
dèrent la  cessation  de  ces  prélèvements  pour  la  Provincial  Workmens  Association. 
Ils  signèrent  une  requête  écrite  à  cet  effet  et  furent  alors  congédiés.  Cinq  Belges  se 
présentèrent  un  jour  et  signèrent  la  formule  clavigraphiée  que  le  gérant  avait  préparée, 
demandant  que  les  cotisations  de  la  Provincial  Workmen's  Association  ne  fussent  plus 
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prélevée^*,  et  ils  furent  alors  égaloinent  couiiédiés.  Le  gérant  déclara  qu'il  ne  voyait 
pas  eoiiiment  il  pouvait  autrement  être  loyal  envers  la  Provincial  Worl-men's  Asso- 
ciation. Si  le  comité  de  cette  organisation  avait  recommandé  l'annulation  de  la  con- 
vention, ce  gérant  aurait  agi  conformément  à  cette  recommandation. 

Le  8  juillet,  MM.  McCullougli,  vice-président  des  United  Mine  Workers  of  America^ 
et  Patterson,  membre  du  Bureau  International,  arrivèrent  à  Inverness.  Ils  sont  inscrits 
au  registre  de  Thôtel  Impérial  comme  étant  de  Bay-City,  Mich.,  et  Fernie,  C-B.,  res- 
pectivement. Ils  eurent  une  entrevue  avec  le  gérant  Beatpn  et  lui  dirent  qu'ils  comp- 
taient 05  pour  100  des  ouvriers  parmi  les  United  Mine  Worhers,  et  que,  cependant,  les 
cotisations  de  la  Provincial  Workmens  Association  étaient  (nicore  prélevées.  Ils  pré- 
teudirent  que  cela  était  illégal.  ]\[.  Beaton  suggéra  iVvn  déférer  aux  tribunaux. 
McCuullougli  et  Patterson  le  quittèrent,  en  faisant  l'observation  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  dire,  naturellement,  s'il  se  produirait  ou  ne  se  produirait  pas  une  grève,  dès  qu'il 
appartenait  aux  ouvriers  eux-mêmes  d'en  décider,  mais  que  ]\r.  Beaton  ne  devait  s'en 
prendre  qu'à  lui-même  de  tout  ce  qui  pourrait  arriver. 

Dans  la  nuit,  il  y  eut  une  assemblée  de  tous  les  Un'iled  Mine  Worhers  of  America, 
à  laquelle  assistèrent  ^McCullougli  et  Patterson.  Ils  parlèrent  tous  deux  longuement, 
puis  quittèrent  la  salle  quand  la  question  de  la  grève  fut  mise  aux  voix.  Les  ouvriers 
sortirent  dans  la  matinée,  et  McCullougli  et  Patterson  quittèrent  la  ville  le  lendemain. 
La  grève  fut  déclarée  le  9  juillet.  Le  relevé  de  l'extraction,  à  compter  de  ce  jour, 
indique  l'épuisement  graduel  de  la  grève: — 
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Il  re.-sort  de  c(>s  cliitïres  que  Tefficacité  de  la  grève  a  été  de  courte  durée.  De 
nouveaux  ouvriers  arrivèrent  et  un  grand  nombre  de  grévistes  se  hâtèrent  de  revenir 
à  la  mine.  La  grève  compta,  à  l'origine,  418  adhérents,  dont  180  Belges,  la  plupart 
de  ces  derniers  n'habitant  la  ville  que  depuis  un  an  ou  deux.  Au  commencement  de 
septembre,  ^f.  Beaton  constata  que  les  grévistes  n'étaient  plus  qu'au  nombre  d'environ 
80  Belges  et  20  ouvriers  de  langTie  anglaise.  Tom  McLeod,  qui  avait  été  président  des 
United  Mine  yVorkers  of  America,  était  ])nrti  travailler  à  Olaee-Bay  jiour  la  Dominion 
Coal  Company. 

Quelques  désordres  eurent  lieu  le  lendemain  de  la  déclaration  de  la  grève,  et  les 
officiers  de  la  compagnie  demandèrent  la  prote<'tion  de  la  milice.     Le  maire  McLeod 
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et  deux  juges  de  paix  firent  inie  réquisition  pour  l'aide  de  cette  milice,  et  100  soldats 
et  7  officiers  du  régiment  des  Royaux  Canadiens  furent  envoyés  par  convoi  spécial, 
sous  le  commandement  du  lieutenant-colonel  Weatherbee.  Le  gérant  Beaton  déclara 
qu'il  avait  résolu  de  poursuivre  McCullough  ou  Patterson,  ou  les  deux  à  la  fois,  pour 
avoir  aidé  et  provoqué  une  grève,  en  contravention  à  la  loi  d'enquête  en  matière  de 
différends  industriels,  et  qu'il  avait  demandé  conseil  à  l'aviseur  légal  de  la  compagnie 
sur  ce  point,  mais  qu'il  avait  été  décidé  finalement  de  ne  pas  adopter  ce  recours,  pour 
le  moment. 

Jos.  Moss,  de  Springhill,  vice-président  de  l'union  du  district,  fut  envoyé  à 
Inverness  pour  distribuer  des  secours  et  pendant  son  séjour  à  cet  endroit  fit  quelques 
efforts  pour  régler  la  grève.  Il  échoua,  cependant,  et  fut  suivi  de  David  Neilson,  qui, 
au  moment  de  ma  visite,  était  chargé  de  la  direction. 

Le  ministère  du  Travail  a  attiré  l'attention  des  officiers  des  United  Mine  Workers 
of  America  sur  la  situation  à  Inverness,  leur  demandant  si  leur  organisation  distri- 
buait des  secours  ou  s'abstenait  de  le  faire,  et  leur  indiquant,  en  mêiîie  temps,  l'appli- 
cation possible  au  différend  des  dispositions  de  la  loi  d'enquête  en  matière  de  différends 
industriels.    La  réponse  suivante  lui  fut  faite  :— 

Glace-Bay,  C.-B.,  31  juillet  1909. 

M.  F.  A.  ACLAND, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Canada. 

Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  28  juillet,  demandant  des 
renseignements  au  sujet  de  la  suspension  du  travail  par  un  certain  nombre  des 
employés  des  houillères  d'Inverness,  C.B.,  le  ou  vers  le  9  juillet,  j'ai  l'honneur 
de  vous  faire  part  des  faits  suivants  : — 

Le  28  avril  1909,  une  union  locale  des  United  Mine  Worhers  of  America 
fut  organisée  à  Inverness,  et,  sur  les  618  ouvriers  employés  dans  la  houillère  et 
ses  abords,  526  se  sont  ralliés  à  cette  union,  et  la  Inverness  Coal  and  Railway 
a  persisté  à  prélever  $1.05  par  trimestre,  pour  les  contributions  et  répartitions 
de  la  Provincial  Worhmens  Association,  qu'ils  ont  abandonné  pour  donner 
leur  adhésion  à  l'association  des  United  Mine  Worhers. 

Quelque  temps  après,  notre  comité  exécutif  prit  des  mesures  pour  obtenir 
une  entrevue  avec  l'administration  et  se  réunit  dans  les  bureaux  de  la  com- 
pagnie à  Inverness;  le  gérant  l'informa  alors  que,  du  moment  que  trois  des 
ouvriers  se  présenteraient  à  lui,  comme  formant  un  comité  de  la  Provincial 
^Yor^cmen's  Association,  ils  seraient  censés  autorisés  à  négocier  pour  tous  les 
employés  de  la  houillère.  Le  gérant  déclara  aussi  que  les  ouvriers  recevraient 
le  montant  prélevé  pour  leurs  contributions  à  la  Provincial  Association, 
pourvu  qu'ils  signassent  la  résiliation  de  leur  contrat  avec  la  compagnie.  Les 
ouvriers,  ne  se  sentant  pas  disposés  à  signer  leur  renvoi  du  service,  décidèrent 
de  cesser  le  travail  jusqu'à  ce  que  leurs  arrérages  de  contribution  leur  fussent 
payés. 

C'est  là,  aussi  exactement  qu'il  m'est  possible  de  l'indiquer,  la  situation 
à  Inverness.  Les  ouvriers  ont  donné  avis,  à  trois  reprises,  à  la  compagnie, 
qu'ils  protestaient  contre  les  prélèvements,  à  l'avenir,  pour  le  compte  de  la 
PAV.A. 

Je  désire  exprimer  l'opinion,  comme  président  du  district,  que  si  le  minis- 
tère du  Travail  connaissait  la  situation  réelle,  telle  qu'elle  existe  au  Cap- 
Breton,  il  envisagerait  le  litig-e  d'un  autre  œil.     Je  suis  aussi  convaincu  que 


CONDITIOXS  IXDUSTRIELLES— HOUILLERES  DE  LA.  yOUVELLE-ECOSSE        31 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

si  M.  King  venait  au  Cap-Breton,  pour  s'assurer  du  véritable  état  des  choses, 
il  y  constaterait  la  pire  situation  faite  au  travail  qui  ait  jamais  existé  au 
Canada. 

J'ai  rhonneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur. 

Dan.  McDougall, 
Président,  district  n°  26,  "  UMAW.  of  A/\ 

La  lettre  de  M.  McDougall  ne  fournit  pas  d'indication  sur  la  question  des  secours, 
mais,  une  fois  rendu  à  Inverness,  j'ai  rencontré  M.  David  Neilson,  qui  a  la  direction 
de  la  grève  à  cet  endroit,  et  M.  Neilson  m'a  franchement  déclaré  qu'il  distribuait  des 
secours  et  qu'il  avait  265  noms  sur  la  liste.  Je  lui  ai  demandé  s'il  ne  croyait  pas  que 
sa  manière  d'agir  fut  contraire  à  la  loi,  et  il  me  dit  qu'il  agissait  d'après  ses  instruc- 
tions et  qu'il  ne  connaissait  rien  de  ce  qui  avait  eu  lieu  avant  la  grève. 

Une  assemblée  spéciale  du  conseil  de  ville  fut  convoquée  pour  me  rencontrer,  et 
diverses  questions  me  furent  posées  concernant  le  fonctionnement  de  la  loi  d'enquête 
en  matière  de  différends  industriels.  Les  membres  du  conseil  furent  grandement  boule- 
versés au  sujet  des  dépenses  de  l'envoi  des  troupes  qui,  craignaient-ils,  devraient  être 
retenues  tout  l'hiver,  du  moment  que  les  Belges,  formant  maintenant  l'élément  actif 
principal  de  la  grève,  ne  trouveraient  probablement  plus  de  travail  à  la  mine,  non  plus 
que  d'autre  ouvrage  ailleurs.  Le  conseil  craignait  de  plus  que  les  Belges  eux-mêmes 
deviendraient  une  charge  pour  le  public. 

La  grève  à  SpringhilL 

Il  reste  la  grève  à  Springhill,  le  centre  des  opérations  de  la  Cumherland  Railway 
and  Coal  Company.  Dans  ce  cas,  comme  à  Glace-Bay,  le  différend  avait  été  l'objet 
d'un  examen  par  un  bureau  de  conciliation  et  d'enquête,  en  vertu  de  la  loi  d'enquête 
en  matière  de  différends  industriels.  On  alléguait  plusieurs  griefs,  dont  l'un  relatif  à 
la  reconnaissance  des  United  Mine  Wo7'kers  of  America,  et  l'autre  concernant  les  con- 
ditions du  travail.  Le  bureau  était  composé  de  M.  le  juge  Longley,  d'Halifax,  prési- 
dent; M.  Chas  Archibald,  Halifax,  et  H.  E.  B.  Paul,  M.P.P.  Le  rapport  de  ce  bureau 
a  été  transmis  au  ministère  du  Travail  le  23  juillet,  et  portait  la  signature  de  tous  ses 
membres,  quoiqu'une  note  en  post-scriptum  de  M.  Paul  modifiât  dans  une  certaine 
mesure  son  acquiescement  aux  conclusions  de  ses  collègues.  Ce  rapport  épuisait  le 
sujet;  il  contenait  d'assez  longs  détails  sur  les  dépenses  d'exploitation  de  la  houillère  et 
faisait  une  revue  des  procédures  des  quatre  bureaux  de  conciliation  et  d'enquête  anté- 
rieurs, qui  avaient  adjugé  sur  les  différends  entre  la  compagnie  et  ses  employés. 

Sur  la  question  de  la  reconnaissance  de  l'union,  le  bureau  a  adopté  une  manière 
de  voir  tant  soit  peu  différente  de  celle  du  bureau  de  Glace-Bay,  et  jugea  qu'il  ne  con- 
venait pas  qu'il  exprimât  aucune  opinion  formelle  en  la  matière.  Après  une  revue 
soigneuse  des  arguments  pour  et  contre  la  reconnaissance,  il  décida  comme  suit  de  la 
question  : — 

1\  est  probable  que  si  la  C.R.  &  0.  reconnaissait  l'union  locale  n°  469  de 
la  TJ.M.W.A.,  les  griefs  seraient  de  "beaucoup  amoindris.  Cependant,  nous 
trouvons  que  le  ministère  du  Travail  n'a  aucunement  le  droit  de  dicter  à  une 
compagnie  minière  de  reconnaître  telle  ou  telle  union  parce  que  certains  de 
ses  employés  en  sont  membres.     Sans  doute,  sous  certaines  circonstances,  l'on 
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Xiourmit  tirer  d'une  telle  reconnai^^sance  divers  avantages  dans  les  relations 
des  employeurs  et  les  employés,  qui  doivent  toujours  être  harmonieuses  dans 
des  entreprises  qui  enrôlent  un  si  grand  nombre  d'hommes.  Après  s'être 
enquis  de  son  mieux,  le  bureau  croit  qu'une  telle  reconnaissance  n'est  pas  do 
règle  générale  dans  de  tels  cas.  Certains  patrons  qui  emploient  un  grand 
nombre  d'ouvriers  ont  refusé  et  persistent  dans  leur  refus  de  reconnaître^ 
aucune  organisation  ouvrière,  et  traitent  avec  les  employés  individuellement 
ou  avec  des  comités  qui  les  représentent. 

La  section  26  de  l'Acte  en  matière  de  conflits  industriels  stipule  "  que  Li 
recommandation  du  bureau  doit  traiter  de  chaque  question  de  la  dispute,  et 
doit  déclarer  en  termes  clairs  ce  qui,  dans  l'opinion  du  bureau,  devrait  ou  ne 
devrait  pas  être  fait  par  les  deux  parties  de  la  dispute. 

Dans  rinstance,  le  bureau  ne  croit  pas  qu'il  doive  exprimer  une  opinion 
détinitive  sur  la  question  de  la  reconnaissance  de  l'union  par  la  compagnie. 
Il  est  peut-être  préférable  que  la  compagnie  fasse  cela,  et  peut-être  encore 
est-il  mieux  qvi'elle  ne  le  fasse  pas;  nous  croyons,  cependant,  qu'après  les 
représentations  qui  nous  ont  été  faites,  il  n'est  pas  hors  de  propos  d'exprimer 
une  opinion  définitive  sur  ce  que  la  compagnie  devrait  faire  sous  ce  rapport. 
Nous  croyons  0[ue  l'on  devrait  laisser  à  la  discrétion  de  la  compagnie  le  soin 
de  reconnaître  une  organisation  ouvrière  qui  a  ses  quartiers  généraux  en 
dehors  de  la  province,  et  en  grande  partie  sous  le  contrôle  d'intéressés  qui 
pourraient  devenir  en  lutte  avec  la  compagnie, 

M.  Paul  ne  partageait  pas  cette  opinion  et  a  fait  l'observation  suivante  : — 

"  Je  crois  que  la  reconnaissance  de  l'union  locale  469  par  la  compagnie 
empêcherait  tout  différend  et  tendrait  à  établir  une  meilleure  entente  entre  la 
compagnie  et  ses  hommes.  Je  crois  que  les  employés  devraient  avoir  le  loisir 
de  s'unir  et  d'établir  les  règlements  qui  leur  plaisent,  tant  que  cette  organisa- 
tion n'est  pas  contraire  aux  lois  provinciales  ou  fédérales. 

Il  ne  convient  pas  d'entrer  ici  dans  l'examen  des  autres  questions  discutées  devant 
le  bureau,  si  ce  n'est  pour  attirer  l'attention  sur  l'allégation  générale  de  la  compagnie 
que  la  houillère,  depuis  plusieurs  années,  avait  été  exploitée  à  perte.  Un  état  fut  par  la 
suite  soumis,  indiquant  dans  quelle  proportion  les  gages  avaient  été  augmentés  depuis 
1899,  et  établissant  une  augmentation  de  33  par  100  pour  le  travail  des  journaliers 
ordinaires,  et  de  70  par  100  pour  les  mineurs.  Il  fut  allégué  que,  tandis  que  les  gages 
moyens  des  mineurs,  par  jour,  s'étaient  accrus  de  $1.83  en  1895  à  $3.14  en  1907,  la 
production  du  charbon,  par  mineur,  par  jour,  avait  décru  de  5-52  tonnes  en  1895  à  4-10 
en  1907.  La  compagnie  prétendit  avoir  perdu  de  l'argent,  pendant  chacune  des  quatre 
dernières  années,  au  montant  total  de  $299,690.19,  et  le  bureau  signala  que  l'exactitude 
des  chiffres  fournis  à  ce  sujet  n'était  pas  sérieusement  mise  en  doute.  La  compagnie  fit 
aussi  observer  qu'il  y  avait  eu  22  grèves  au  cours  des  vingt  dernières  années  de  son 
exploitation.  Sur  la  question  générale  des  changements  dans  les  conditions  en  vue  de 
gages  plus  élevés,  le  bureau  jugea  qu'il  était  "  déraisonnable  et  inadmissible  que  les 
employés  demandassent,  dans  la  situation  actuelle  des  choses,  une  augmentation  des 
taux  de  leur  rémunération  ".  Le  prix  du  charbon  a  été  abaissé  dans  de  gros  et  impor- 
tants contrats,  comparé  à  celui  de  l'année  dernière,  alors  qu'il  est  résulté  une  perte 
nette.  Les  chiffres,  pour  les  cinq  mois  de  l'année  actuelle,  indiquent  que  la  perte  de 
1909  .sera  probablement  plus  grande.    Le  rapport  continue  comme  suit: — 
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Dans  ces  circoiistaiioes,  votre  bureau  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
que  la  seule  lig-ne  de  conduite  à  suivre,  pour  toutes  les  parties  intéressées,  est 
celle  de  la  conciliation  et  de  la  tolérance,  de  manière  à  ce  que  cette  vaste  et 
importante  industrie  ne  soit  pas  forcée  de  cesser  ses  opérations,  ce  qui  entraî- 
nerait les  conséquences  les  plus  graves  et  les  plus  désastreuses  pour  tous, 
y  compris  les  hommes  d'affaires  de  la  ville.  De  lourdes  pertes  ont  déjà  été 
causées  par  vingt-deux  grèves,  qui  ont  épuisé  les  forces  et  gaspillé  les  res- 
sources de  la  compagnie.  Dans  l'opinion  du  bureau,  le  temps  actuel  n'est  pas 
propice  à  une  agitation  dans  le  but  de  provoquer  des  changements,  mais  c'est 
plutôt  un  temps  où  un  effort  commun  devrait  être  fait  pour  améliorer  la 
situation  et  assurer  la  permanence  de  l'industrie. 

Le  bureau  a  noté  spécialement  la  longue  durée  du  différend  entre  la  compagnie  et 
ses  employés,  que  prouve  le  nombre  extraordinaire  des  grèves,  et  il  fit,  sur  ce  point, 
les  remarques  suivantes  : — 

Votre  bureau,  au  cours  de  cette  enquête  plutôt  prolongée  sur  les  matières 
en  litige,  a  recueilli  des  indices  de  sentiments  d'aigreur,  sinon  d'hostilité 
marquée,  qui  existent  entre  un  grand  nombre  d'employés  et  l'administration. 
Il  sera  peut-être  irritant  de  chercher  à  fixer  la  responsabilité  de  cet  état  de 
choses,  mais  le  bureau  croit  de  son  devoir  d'y  appeler  l'attention  des  directeurs 
de  la  compagnie,  d'une  manière  formelle,  au  moj^en  de  ce  rapport. 

Ce  bureau  recommande  aux  directeurs  de  se  livrer  à  une  i}ivestigation 
sérieuse  sur  ce  caractère  fâcheux  des  relations  qu'il  signale,  avec  l'espoir  qu'ils 
pourront  adopter  la  ligne  de  conduite  ou  opérer  les  changements  propres  à 
empêcher  toute  possibilité  du  maintien  de  ce  déplorable  état  de  choses  dans 
l'avenir. 

La  grève  déclarée. 

Les  ouvriers  ont  refusé  de  se  soumettre  à  la  sentence  du  bureau,  et,  le  9  août,  ils 
déclarèrent  la  grève,  qui  prit  effet  le  lendemain  matin.  La  seule  information  expresse 
qu'en  reçut  la  compagnie  fut  par  un  message  téléphonique  de  M.  William  Watkins, 
secrétaire  de  l'union,  adressé  à  M.  Stewart,  gérant  de  la  mine,  et  lui  intimant  que  les 
ouvriers  ne  se  rendraient  pas  à  l'ouvrage  le  lendemain  matin.  La  grève,  dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  fut  complète,  l'appel  étant  adressé  non  seulement  aux  mineurs,  mais 
aux  préposés  aux  pompes,  aux  chauffeurs  et  aux  mécaniciens,  quoiqu'il  faille  environ 
cent  hommes  pour  préserver  la  mine  de  l'envahissement  de  l'eau  et  x)ourvoir  à  une 
bonne  ventilation,  etc. 

Le  13  et  le  14  août,  les  dépêches  suivantes  furent  échangées,  sur  l'incident,  entre 
le  Herald,  d'Halifax,  et  M.  T.  L.  Lewis  :— 

A  T.  L.  Lewis,  président,  U.M.W.A., 
Indianapolis,  E.-TJ.  A. 

Halifax,  13  août. — Nos  informations  constatent  que  les  U.M.W.  se  sont 
mis  en  grève,  à  Springhill,  sans  avis.  Tous  les  ouvriers  en  ont  reçu  l'ordre, 
les  préposés  aux  pompes,  le  contremaître  et  les  préposés  aux  réparations. 
Ceci  causera  la  destruction  rapide  de  la  mine. 

Est-ce  bien  d'accord  avec  la  politique  des  f/.ilf.lF.  ?  S'il  en  est  ainsi, 
cette  politique  est  bien  faite  pour  soulever  l'opinion  publique  contre  votre 
organisation.  Serions  heureux  que  vous  nous  transmettiez,  par  télégraphe, 
pour  publication,  une  déclaration  autorisée  de  votre  politique,  et  de  l'attitude 
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que  prendra  votre  exécutif  en  cette  occurrence  extraordinaire,  dans  la 
Xouvelle-Ecosse,  et  qui,  nous  dit-on,  est  absolument  contraire  à  votre  manière 
d'agir  aux  Etats-Unis, 

Le  "  Herald  "  d'Halifax. 

Réponse  du  président  Lewis. 

Au  Herald  d'Halifax,  Canada. 

IxDLVNAPOLis,  14  août. — Ne  suis  pas  au  fait  des  détails  de  la  grève  à 
Springhill.  Il  est  contraire  à  la  politique  et  aux  principes  des  United  Mine 
Worlcers  de  donner  l'ordre  aux  préposés  aux  pompes  et  à  tous  autres  qui 
peuvent  être  nécessaires  pour  protéger  la  propriété. 

J'ai  donné  instruction  pour  que  les  préposés  aux  pompes  et  autres  ouvriers 
nécessaires  à  la  protection  de  la  propriété  retournent  à  l'ouvrage.  C'est  notre 
règle,  même  là  oii  des  grèves  peuvent  exister. 

T.  L.  Lewis. 

Malgré  cette  réponse,  les  préposés  aux  pompes  restèrent  en  dehors  de  la  mine,  et  la 
protection  des  houillères  fut  entreprise  par  les  officiers,  qui  continuent  encore  actuelle- 
ment  le  travail. 


Avis  de  réduction  des  gages  des  mineurs. 

Le  1er  septembre,  la  compagnie  afficha  l'avis  suivant: — 

AVIS  AUX  MINEURS. 

Cette  compagnie  a  démontré  à  ses  employés  qu'elle  a,  depuis  trois  ans, 
]-)Oursuivi  ses  opérations  à  perte. 

Il  doit  être  manifeste  pour  les  mineurs,  comme  cela  l'est  pour  les  direc- 
teurs, que  cette  situation  ne  peut  durer. 

Cette  compagnie  ne  reprendra  pas  son  exploitation,  si  ce  n'est  à  la  suite 
d'une  réduction  de  quinze  (15)  pour  cent  sur  les  taux  payés  aux  mineurs,  au 
moment  où  la  grève  actuelle  a  commencé. 

Les  taux  payés  aux  autres  classes  du  travail  ne  seront  pas  changés. 

Par  ordre, 

J.   E.   COWANS, 

Gérant  général. 
Springhill,  IST.E.,  1er  septembre  1909. 

Manifestations  d'antipathie. 

J'ai  reles^é  des  indices  d'antipathie  entre  l'administration  et  les  employés  de  cette 
compagnie.  Les  esprits  dirigeants  parmi  les  ouvriers  manifestent  beaucoup  de  mécon- 
tentement, pour  ne  pas  dire  de  l'amertume,  contre  l'administration,  visant  non  seule- 
ment la  personne  du  gérant  général,  mais  'tous  les  officiers  inférieurs  ;  et  depuis  que 
ces  derniers,  à  une  exception  près,  ont  été  tirés  des  rangs  des  ouvriers  eux-mêmes, 
la  présomption  est  pour  le  moins  favorable  à  la  théorie  que  l'aversion  qui  existe  n'est 
pas  provoquée  par  le  fait  d'une  seule  des  parties.  Avec  l'influence  qui  domine  parmi 
les  ouvriers,  \\  me  semble  qu'il  est  impossible  à  un  gérant  ou  à  un  officier  quelconque 
d'ét,ablir  une  situation  fondée  sur  de  bonnes  relations. 
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Pour  ce  qui  concerne  l'affirmation  de  la  compagnie  que  la  mine  perdait  de  l'argent, 
d'année  en  année,  les  ouvriers  admettaient  que  l'examen  des  chiffres  qui  leur  étaient 
communiqués  pouvait  les  faire  paraître  exacts  à  première  vue,  mais  ils  prétendaient 
que  c'était  là  ime  question  que  de  savoir  comment  certaines  sommes  devaient  être 
portées  en  compte.  Ils  insistaient  en  outre  et  avec  la  plus  grande  force,  sur  la  pré- 
tention que  le  gérant  et  le  personnel  de  l'administration  ne  connaissaient  rien  en  fait 
d'exploitation  minière,  et  que,  si  la  mine  ne  rapportait  pas  de  profit,  la  faute  en  était  à 
la  mauvaise  direction  de  cette  administration.  On  concède  généralement  que  le  déve- 
loppement de  la  mine  est  ordonné  pour  20  années  à  l'avance,  tandis  que  les  dispositions 
prises  pour  une  année  ou  deux  à  l'avance  suffisent  aux  opérations  de  la  plupart  des 
compagnies,  et  il  est  possible  que  cette  méthode  de  développement  ait  quelque  portée 
sur  la  question  financière.  J'avais  compris  qu'un  grave  sujet  de  plainte  pour  les 
ouvriers  était  l'impossibilité  dans  laquelle  ils  étaient  de  venir  en  contact  personnel 
avec  l'administration,  quoique  M.  Cowans  m'eut  affirmé  qu'il  était  toujours  prêt  à 
recevoir  ses  employés,  et  qu'il  en  avait,  de  fait,  admis  un  très  grand  nombre  auprès  de 
lui.  Ces  employés  confessèrent  qu'ils  pouvaient  avoir  accès  auprès  de  M.  Cowans  sans 
beaucoup  de  difficulté,  mais  ils  prétendirent  que  ce  dernier  avait  presque  toujours 
maintenu  les  décisions  de  ses  officiers  subordonnés.  Ils  se  réclamaient  d'avoir  obtenu 
gain  de  cause  dans  chacune  des  23  grèves  survenus  aux  houillères  depuis  les  vingt 
cfernières  années,  sauf  celle  de  1907.  Ils  alléguaient  les  raisons  d'habitude  pour 
donner  préférence  aux  United  Mine  Worhers  sur  le  Provincial  Worhmens  Association, 
appuyant,  cependant,  en  réponse  à  ma  question,  sur  le  fait  qu'ils  étaient  Canadiens 
avant  tout  et  qu'ils  n'accepteraient  jamais  une  condition  qu'ils  croiraient  préjudiciable 
aux  intérêts  du  Canada.  Les  United  Mine  Worhers,  me  disait-on,  étaient  prêts  à  sou- 
tenir la  lutte,  à  Springhill,  pendant  des  années,  si  nécessaire. 

Au  sujet  de  cett-e  perpétuelle  friction  entre  l'administration  et  les  employés  de 
cette  exploitation,  je  me  suis  livré  à  maintes  recherches,  en  m'aidant  en  particulier  des 
observations  du  bureau  de  conciliation  sur  ce  point,  et  la  manière  de  voir  générale  de 
ceux  qui  avaient  une  connaissance  précise  de  la  situation  était  que,  sans  une  nouvelle 
administration  et  la  disparition  d'un  certain  nombre  de  mauvais  experts  parmi  les 
employés  à  Springhill,  des  relations  pacifiques  ne  pourront  jamais  s'établir.  On  est, 
en  conséquence,  forcé  de  conclure  que  le  conflit  actuel  ne  peut  se  terminer  à  courte 
échéance,  et  que  la  lutte  se  prolongera  longtemps,  à  moins  qu'un  nouveau  facteur,  qui 
ne  s'est  pas  encore  montré,  entre  en  scène. 

Je  n'ai  rien  dit  jusqu'à  présent  de  l'effet  de  la  grève  dans  la  ville  de  Springhill. 
La  localité  est  plutôt  un  village  de  six  ou  sept  mille  habitants,  qui  dépendent  pour  la 
plupart  des  houillères.  Elle  offre  un  contraste  frappant  et  des  plus  favorables  avec  la 
moyenne  des  villes  minières,  dans  la  disposition  générale  des  maisons  d'habitation  des 
mineurs  et  dans  l'apparence  générale  de  confort  et  de  propreté.  On  m'a  assuré  que 
80  pour  100  des  employés  sont  propriétaires  des  maisons  qu'ils  occupent,  tandis  que  la 
compagnie  en  possède  environ  200,  qu'elle  loue.  Pour  ce  qui  concerne  ces  dernières, 
j'ai  constaté,  après  enquête,  que  la  compagnie  n'a  jusqu'ici  fait  aucune  démarche  ten- 
dant à  l'expulsion  des  locataires,  et  qu'elle  n'a  jamais  troublé  ses  employés  dans  leur 
jouissance  de  ces  habitations  au  cours  des  grèves  précédentes. 
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Les  ouvriers  reçoivent  des  secours  des  United  Mine  Worhers  of  America;  du  moins, 
les  comités  locaux  émettaient  des  bons  sur  les  fournisseurs  de  l'endroit,  et  l'on  évaluait 
les  dépendes  encourues  à  environ  $600  par  semaine. 

La  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907. 

J'ai  entendu  beaucoup  de  discussion  sur  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  diffé- 
rends industriels,  1907,  pendant  mon  séjour  dans  les  régions  minières  de  la  Nouvelle- 
Ecosse.  Bien  que  plusieurs  se  préoccupassent  des  amendements  qui  pourraient,  sui- 
vant eux,  ajouter  à  l'efficacité  de  la  loi,  l'on  s'accordait  généralement  à  approuver  le 
]>rincipe  de  cette  loi.  Avant  ces  grèves  pour  la  "reconnaissance"  (des  unions),  chaque 
houillère,  sauf  une,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  était  soumise  à  des  conditions  acceptées 
sur  la  recommandation  d'un  bureau  de  conciliation,  ou  agréées  pendant  les  procédures 
introductives  à  l'établissement  d'un  bureau  de  conciliation,  en  vue  d'une  enquête  à 
instituer.  L'exception  unique  existait  aux  charbonnages  d'Inverness,  où  l'arrangement 
avait  subsisté  depuis  1906,  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  mais  dont  le  gérant,  peu 
avant  la  déclaration  de  la  grève  actuelle,  avait  écrit  au  ministère  pour  en  obtenir  des 
formules  concernant  l'établissement  d^un  bureau  de  conciliation. 

Depuis  l'adoption  de  la  mesure  et  avant  les  différends  actuels,  il  n'y  avait  eu 
qu'une  seule  grève  importante  dans  l'industrie  du  charbonnage  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  celle  des  houillères  de  Springhill,  en  1907,  et  comme  elle  était  survenue  après 
une  enquête  devant  un  bureau,  elle  était  strictement  légale.  La  seule  grève  impor- 
tante, déclarée  en  contravention  ouverte  de  la  loi,  est  celle  qui  se  poursuit  actuellement 
à  Inverness,  où,  toutefois,  le  différend  est,  pour  une  grande  part,  l'œuvre  des  Belges 
nouvellement  arrivés.  Il  y  a  eu  une  grève  de  quelques  jours  de  durée,  à  Springhill, 
une  semaine  ou  deux  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1907,  mais  les  ouvriers 
retournèrent  immédiatement  à  l'ouvrage,  en  apprenant  que  la  nouvelle  loi  s'appliquait 
à  leur  cas. 

A  considérer  le  nombre  des  conventions  effectuées  dans  l'industrie  du  charbonnage, 
par  application  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  se  rendre  compte  que  les  ouvriers  ont,  dans  cette  loi,  un  moyen  d'en 
appeler  à  l'opinion  publique  du  traitement  injuste  auquel  ils  peuvent  être  assujettis, 
ce  qui  est  un  recours  vraisemblablement  plus  efficace  qu'une  grève.  Les  trois  quarts 
des  mineurs  de  la  Nouvelle-Ecosse,  même  en  présence  des  grèvs  et  des  frictions  exis- 
tantes, travaillent  satisfaits  sous  la  garantie  des  conventions  intervenues  de  cette 
manière. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  A.  ACLAND, 

Sous-ministre  du  Travail. 

e 
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LA  COMMISSION  DO  CHEMIN  U[  FER  TRANSCONÏINENTAL 

Ottawa,  août  1909. 

L'honorable  Geo.  P.  Graham,  O.P., 

Ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux, 

Ottawa. 

■Monsieur, — Nous  avons  l'honneur  de  transmettre,  par  votre  entremise,  à  son 
Excellence  le  Gouverneur  Général  en  Conseil,  notre  cinquième  rapport  annuel  pour 
l'exercice  financier  terminé  le  31  mars  1909,  dans  lequel  il  est  rendu  compte  des 
recettes  et  dépenses  de  la  Division  Est  du  chemin  de  fer  National  Transcontinental 
et  de  telles  autres  matières  qui  nous  ont  paru  d'intérêt  public» 

Des  renseignements  détaillés  quant  au  progrès  des  travaux  se  trouvent  dans 
le  rapport  de  l'Ingénieur  en  chef  et  ceux  des  Ingénieurs  de  district,  ci-annexés. 

Les  déboursés  entiers  de  l'exercice  s'élèvent  à  $24,892,772.98,  faisant  ressortir 
les  dépenses  globales,  au  31  mars  1909,  à  $51,950,717.02. 

On  a  étabh,  à  fin  d'exercice,  725.5  milles  en  tout  de  terrassements  entre  Moncton 
et  Winnipeg. 

La  somme  totale  de  voie  posée  est  de  345.43  milles. 

La  ligne  entière,  sauf  l'entrée  à  Winnipeg,  est  maintenant  à  l'entreprise. 

Le  total  des  entreprises  adjugées  pour  la  fourniture  des  superstructures  de 
ponts  et  viaducs  en  acier  s'élève  à  23,765  tonnes.  De  ce  chiffre  il  y  a  7,594 
tonnes  dont   le  montage  est  pratiquement  fini. 

Des  entreprises  pour  la  fourniture  de  174,818.2  grosses  tonnes  de  rails  en  acier, 
pesant  80  Ibs,  ont  été  adjugées  au  31  mars  1909 — 105,695.2  grosses  tonnes  à  la 
''Dominion  Iron  &  Steel  Company,"  et  69,123  grosses  tonnes  à  la  "Algoma  Steel 
Company.  " 

On  a  également  attribué  à  des  industriels  canadiens  la  fourniture  des  attaches 
en  acier  pour  ces  rails. 

Les  entreprises  suivantes,  après  avis  préalable  et  la  sanction  du  Gouverneur 
Général  en  Conseil,  comme  il  est  prévu  par  la  loi  du  chemin  de  fer  National  Trans- 
continental, ont  été  adjugées,  dans  chaque  cas  au  plus  bas  soumissionnaire, 
comme  suit: — 

Macdonell  &  O'Brien.  Construction  de  cette  partie  du  chemin  de  fer, 
district  "C":  à  partir  d'un  point  désigné  sur  les  plans  de  la  Commission,  à  ou  près 
Weymontachène,  P.Q.,  196.38  milles  à  l'ouest  de  la  culée  nord  du  Pont  de  Québec, 
et  de  là  vers  l'ouest  sur  une  distance  d'environ  107  milles. 

Macdonell  &  O'Brien.  Construction  de  cette  partie  du  chemin  de  fer, 
district  ''  C  "  :  à  partir  d'un  point  désigné  sur  les  plans  de  la  Commission,  à  ou  en- 
viron 107  milles  à  l'ouest  de  Weymontachène,  P.Q.,  sur  un  parcours  d'environ 
114.97  milles  vers  l'ouest,  jusqu'à  l'extrémité  de  l'entreprise  de  la  Compagnie  G. T. P. 

O'Brien  &  McDougall  Bros.  Construction  de  cette  partie  du  chemin  de 
fer  comprenant  environ  126  milles,  dans  les  districts  "E"  et  "F":  à  partir  d'un 
point  désigné  sur  les  plans  de  la  Commission,  à  l'extrémité  ouest  de  l'entreprise 
adjugée  à  Fauquier  Frères,  au  nord  du  lac  Nipigon,  district  ''E,  "  et  de  là  vers 
l'ouest  jusqu'à  un  point  situé  à  ou  près  le  lac  au  Chien,  district  "  F.  " 

O'Brien  &  McDougall  Bros.  Construction  de  cette  partie  du  chemin  de 
fer  comprenant  environ  24.13  milles,  district  "F":  à  partir  d'un  point  à  ou  près 
le  lac  au  Chien  jusqu'à  la  traversée  dite  Péninsule. 

M.  P.  &  J.  T.  Davis.  Construction  de  cette  partie  du  chemin  de  fer,  districts 
^'D"  et  "E":  à  partir  d'un  point  désigné  sur  les  plans  de  la  Commission,  savoir 
l'extrémité  ouest  de  l'entreprise  d'Abitibi  adjugée  à  Fauquier  Frères,  et  de  là, 
dans  une  direction  ouest,  sur  une  distance  d'environ  104.24  milles. 
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M.  P.  et  J.  T.  Davis.  Construction  de  cette  partie  du  chemin  de  fer,  district 
''E":  à  partir  d'un  point  désigné  sur  les  plans  de  la  Commission,  qui  se  trouve 
environ  soixante  milles  à  l'ouest  de  la  frontière  orientale  du  district  "E,"  et  de  là 
vers  l'ouest  jusqu'à  l'entreprise  de  Fauquier  Frères,  au  nord  du  lac  Nipigon,  soit 
une  étendue  d'environ  100  milles. 

PONTS    EN   ACIER. 

District  "A." 

''Dominion  Bridge  Company,"  superstructures  en  acier  destinées  aux  ponts 
sur  les  rivières  Petit  Saumon,  Quisibis,  Iroquois,  Madawaska.     Prix: — 

Rivière  Petit  Saumon,  acier  4.68c.  la  Ib.,  bois  de  charpente  $46  par  M.  pieds  lin. 
Rivière  Quisibis,  acier  4.39c.  la  Ib.,  bois  de  charpente  $47  par  M.  pieds  lin. 
Rivière  Iroquois,  acier  4.39c.  la  Ib.,  bois  de  charpente  $47  par  M.  pieds  lin. 
Rivière  Madawaska,  acier  4.39c.  la  Ib.,  bois  de  charpente  $47  par  M.  pieds  lin. 

District  "A."  > 

"Canada  Foundry  Company,  Ltd.",  superstructures  en  acier  pour  des  ponts 
sur  les  rivières  Canaan  et  Saumon.  Prix:  acier  4.50  la  Ib.,  et  4.65c.  la  Ib.,  respec- 
tivement; bois  de  charpente  $47  par  M.  pieds  lin. 

"  W,  P.  McNeil  &  Company,  "  superstructures  en  acier  pour  des  ponts  sur  le 
ruisseau  Quatre  Milles,  les  rivières  Grande,  Sigas,  Verte,  et  le  ruisseau  Baker. 
Prix:  acier  4.34c.  la  Ib.,  3.94c.  la  Ib.,  3.89c.  la  Ib.,  4.07c.  la  Ib.,  et  3.89c.  la  Ib., 
respectivement.  Bois  de  charpente,  ruisseau  Quatre  Milles,  $40  par  M.  pieds  lin.  ; 
pour  les  autres  ouvrages,  $42  par  M.  pieds  lin. 

"Structural  Steel  Company,"  Montréal,  superstructures  en  acier  pour  des 
ponts  sur  le  cours  d'eau  Newcastle  et  la  Petite  Rivière,  aux  milles  67  et  192  respec- 
tivement à  l'ouest  de  Moncton.  Prix:  acier  3.95  la  Ib.;  bois  de  charpente,  etc.. 
$37  par  M.  pieds  lin. 

"  Dominion  Bridge  Company,  "  passages  en  dessus  du  chemin  public  et  de  la 
route  dite  "Ferry,"  aux  milles  8.5  et  230.3  respectivement  à  l'ouest  de  Moncton. 
Prix:  acier  4.375c.  la  Ib.,  et  4.625c.  la  Ib.  respectivement;  bois  de  charpente  du 
plancher,  $47  par  M.  pieds  lin. 

"Canada  Foundry  Co.,  Limited,"  pour  sept  ponts  en  acier  comme  suit: — 

District  "^." 

Rivière  Tobique:  acier  4.38c.  la  Ib.;  bois  de  charpente,  etc.,  $48  par  M.  pieds 
hn. 

District  "F." 

Ruisseau  Edith,  1ère  traversée:  acier  5.07c.  la  Ib.;  bois  de  charpente,  etc., 
$48  par  M.  pieds  lin. 

Ruisseau  Edith,  2e  traversée:  acier  5.07c.  la  Ib.;  bois  de  charpente,  etc.,  $48 
par  M.  pieds  lin. 

Traversée  de  ruisseau,  mille  108  à  l'ouest  de  Jonction  Supérieur:  acier  4.9c.  la 
Ib.;  bois  de  charpente,  etc.,  $48  par  M.  pieds  lin. 

Traversée  de  ruisseau,  mille  118.25  à  l'ouest  de  Jonction  Supérieur:  acier  4.9c. 
la  Ib.  ;  bois  de  charpente,  etc.,  $48  par  M.  pieds  lin. 

Traversée  de  ruisseau,  mille  158.75  à  l'ouest  de  Jonction  Supérieur:  acier  4.9c 
la  Ib.;  bois  de  charpente,  etc.,  $48  par  M.  pieds  lin. 

Rivière  Macfarlane,  mille  130  à  l'ouest  de  Jonction  Supérieur,  acier  4.7c.  la 
Ib.;  bois  de  charpente,  etc.,  $48  par  M.  pieds  lin. 

District  "B." 

"Dominion  Bridge  Company,  Limited."  Superstructure  en  acier  pour  le 
pont  de  la  rivière  Vermillon,  au  mille  145  à  l'ouest  du  pont  de  Québec.  Prix: 
acier  4.22c.  la  Ib.;  bois  de  charpente  du  plancher  $48  par  M.  pieds  lin. 
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District  "F.'' 

Ateliers  de  locomotives  à  l'est  de  Winnipeg.  MM.  Haney,  Quinlan  &  Robert- 
son.     Prix  à  forfait  de  $869,000.00,  avec  série  de  prix  pour  ajoutés  et  retranchés. 

KAILS    EN   ACIER. 

La  "  Algoma  Steel  Company,  Limited,"  15,752  grosses  tonnes  de  rails  en  acier 
pesant  80  Ibs.,  comme  suit: — 

6,871  g.t.,  rendues  à  la  jonction  du  chemin  de  fer  T.  &  N.O.,  au  prix  de  $38.50 
parg.t. 

6,870  g.t.,  mêmes  destination  et  prix. 

2,011  g.t.,  empilées  au  quai  de  Fort  WiUiam  Ouest,  à  $33.50  par  g.t. 

La  ''Dominion  Iron  &  Steel  Company,  Ltd.,''  28,695  g.t.  de  rails  en  acier  de 
80  Ibs.,  comme  suit: — 

2,282  g.t.,  rendues  sur  la  voie  de  garage  du  Transcontinental  à  Chipman,  N.B., 
à  $35.95  l'une. 

4,224  g.t.,  rendues  sur  la  voie  de  garage  du  Transcontinental,  près  de  la  tra- 
versée de  l'Intercolonial,  dans  le  comté  d'York,  N.B.,  à  $35.22  l'une. 

4,023  g.t.,  mêmes  destination  et  prix  que  ci-haut. 

4,651.5  g.t.,  mêmes  destination  et  prix  que  ci-haut. 

1,006  g.t.,  rendues  sur  la  voie  de  garage  du  Transcontinental  près  de  Blaster 
Rock,  N.B.,  à  $35.95  l'une. 

848.5  g.t.,  rendues  sur  la  voie  de  garage  du  Transcontinental  à  Grand  Falls, 
N.B.,  à  $35.95  l'une. 

2,376  g.t.,  mêmes  destination  et  prix  que  ci-haut. 

8,196.5  g.t.,  rendues  sur  la  voie  de  garage  du  Transcontinental  à  la  jonction 
du  chemin  de  fer  Québec  Central,  près  St-Anselme,  P.Q.,  au  prix  de  $34.40  l'une. 

ATTACHES    DE    RAILS. 

La  "Nova  Scotia  Steel  &  Coal  Company,  Ltd.,"  34,520  selles  en  acier,  d'un 
poids  total  de  166,400  Ibs.,  au  prix  de  $2.12^  par  100  Ibs.,  en  gare  de  Moncton,  N.B. 

La  "  Montréal  Rolling  Mills  Company,  "  74,800  selles  en  acier,  d'un  poids  total 
de  360,800  Ibs.,  à  $2.22^  par  100  Ibs.,  en  gare  de  Grand  Falls,  N.B. 

La  "Hamilton  Steel  &  Iron  Company,  Ltd.,"  4,251,090  Ibs.,  de  selles  en  acier, 
conformes  au  cahier  des  charges,  comme  suit: — 

1,011,150  Ibs.,  rendues  au  quai  de  Lévis,  à  $1.74  par  100  Ibs. 

1,566,800  Ibs.,  rendues  au  quai  de  Québec,  à  $1.74  par  100  Ibs. 

172,200  Ibs.,  en  gare  de  North  Bay,  à  $1.90  par  100  Ibs. 

1,500,940  Ibs.,  rendues  au  quai  de  Fort  Wilham  ou  de  Fort  William  Ouest,  à 
$1.82ipar  lOOlbs. 

La  "Nova  Scotia  Steel  &  Coal  Co.  Ltd.,"  969.5  grosses  tonnes  d'éclisses  en 
acier,  au  prix  de  $48.16  par  grosse  tonne,  livrées  comnie  suit: — 

225  grosses  tonnes,  rendues  sur  la  voie  de  garage  du  chemin  de  fer  Transcon- 
tinental, près  de  la  traversée  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  dans  le  comté  de 
York,  N.B. 

214  grosses  tonnes,  même  livraison  que  ci-dessus. 

247  grosses  tonnes,  même  livraison  que  ci-dessus. 

53.5  grosses  tonnes,  rendues  sur  la  voie  de  garage  du  chemin  de  fer  Transcon- 
tinental, près  de  Blaster  Rock,  N.B. 

45  grosses  tonnes,  rendues  sur  la  voie  de  garage  du  chemin  de  fer  Transcon- 
tinental, près  de  Grand  Falls,  N.B. 

58  grosses  tonnes,  même  livraison  que  ci-dessus. 

126.5  grosses  tonnes,  même  livraison  que  ci-dessus. 

La  "Hamilton  Steel  &  Iron  Co.,  Ltd.,"  838  grosses  tonnes  d'éclisses  en  acier, 
comme  suit: — 

731  grosses  tonnes,  rendues  sur  la  voie  de  garage  du  chemin  de  fer  Transcon- 
tinental, à  la  jonction  du  chemin  de  fer  T.  &  N.O.,  au  prix  de  $48.83  par  g.t. 

107  grosses  tonnes,  empilées  au  quai  de  Fort  William  Ouest,  à  $47.71  par  g.t. 
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La  "Montréal  Rolling  Mills  Company;"  558  grosses  tonnes  d'éclisses  en  acier, 
à  S47.04  par  g. t.,  livrées  comme  suit: — 

122  grosses  tonnes,  en  gare  de  Chipman,  N.B. 

436  grosses  tonnes,  rendues  à  la  jonction  du  chemin  de  fer  Québec  Central, 
près  de  St-Anselme,  P.Q. 

La  ''Peck  Rolling  Mills  Company,  Limited,''  190.5  tonnes  de  crampons  en 
acier,  comme  suit: — 

26.5  tonnes,  rendues  sur  la  voie  de  garage  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
près  de  Plaster  Rock,  N.B.,  à  $2.48^  par  100  Ibs. 

22  tonnes,  rendues  sur  la  voie  de  garage  du  chemin  de  fer  Transcontinental  à 
Grand  Falls,  N.B.,  à  $2.48i  par  100  Ibs. 

28.5  tonnes,  mêmes  destination  et  prix  que  ci-haut. 

61.5  tonnes,  mêmes  destination  et  prix  que  ci-haut. 

52  tonnes,  empilées  au  quai  de  Fort  Wilham  Ouest,  à  $2.40  par  100  Ibs. 

La  "  Nova  Scotia  Steel  &  Coal  Co.,  Limited,  "  335  tonnes  de  crampons  en  acier, 
à  $2.43  par  100  Ibs.,  livrées  comme  suit: — 

109.5  tonnes,  rendues  sur  la  voie  de  garage  du  chemin  de  fer  Intercolonial, 
dans  le  Comté  de  York,  N.B. 

104.5  tonnes,  même  destination  que  ci-haut. 

121  tonnes,  même  destination  que  ci-haut. 

La  "Hamilton  Steel  &  Iron  Co.,  Ltd.,"  356.5  tonnes  de  crampons  en  acier,  à 
S2.58  par  100  Ibs.,  livrées  comme  suit: — 

178.5  tonnes,  rendues  sur  la  voie  de  garage  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
à  la  jonction  du  chemin  de  fer  T.  &  N.O. 

178  tonnes,  même  destination. 

La  "  Montréal  Rolling  Mills  Company,  "  272.5  tonnes  de  crampons  en  acier, 
comme  suit: — 

59.5  tonnes,  en  gare  de  Chipman,  N.B.,  à  $2.50  par  100  Ibs. 

213  tonnes,  rendues  à  la  jonction  du  chemin  de  fer  Québec  Central,  près  de 
St-Anselme,  P.Q.,  à  $2.40  par  100  Ibs. 

La  "Toronto  Boit  &  Forging  Company,"  211  tonnes  de  boulons  d'échsses, 
comme  suit: — 

16.5  tonnes,  rendues  sur  la  voie  de  garage  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
à  Chipman,  N.B.,  à  $3.15  par  100  Ibs. 

30.5  tonnes,  rendues  sur  la  voie  de  garage  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
près  de  la  traversée  de  FIntercolonial,  dans  le  comté  de  York,  N.B.,  à  $3.15  par 
100  Ibs. 

29  tonnes,  mêmes  destination  et  prix  que  ci-haut. 

33.5  tonnes,  mêmes  destination  et  prix  que  ci-haut. 

7.5  tonnes,  rendues  sur  la  voie  de  garage  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
près  de  Plaster  Rock,  N.B.,  à  $3.15  par  100  Ibs. 

8  tonnes,  rendues  sur  la  voie  de  garage  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  à 
Grand  Falls,  N.B.,  à  $3.15  par  100  Ibs. 

6  tonnes,  mêmes  destination  et  prix  que  ci-haut. 

17  tonnes,  mêmes  destination  et  prix  que  ci-haut. 

49  tonnes,  rendues  à  la  jonction  du  chemin  de  fer  T.  &  N.O.,  à  $3.10  par  100  Ibs. 

14  tonnes,  rendues  au  quai  de  Fort  William  Ouest,  à  $3.05  par  100  Ibs. 

La  "  Montréal  Rolhng  Mills  Company,  "  59  tonnes  de  boulons  et  noix  d'éclisses, 
rendues  à  la  jonction  du  chemin  de  fer  Québec  Central,  près  St-Anselme,  P.Q.,  à 
S3.15parl001bs. 

TRAVERSES. 

Sur  l'avis  de  l'Ingénieur  en  chef  et  l'autorisation  du  Gouverneur  en  Conseil, 
des  entreprises  pour  la  fourniture  des  traverses  ont  été  attribuées  comme  suit, 
savoir: — 

La  "Eastern  Construction  Company,  Limited,"  38,926  traverses  de  1ère 
classe,  et  21,463  de  2e,  livrées  comme  suit: — 
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15,070  de  1ère  classe  et  9,211  de  2e  classe,  entre  les  stations  0  et  2524  du 
district  "F." 

23,856  de  1ère  classe  et  12,252  de  2e,  entre  les  milles  75i  et  75.8  du  district  ''  F.  '' 
Le  tout  au  prix  uniforme  de  52^  pièce. 

M.  John  G.  Hearn,  105,000  traverses  à  57c.  Tune  pour  la  1ère  classe,  et  44c. 
pour  celles  de  2e  classe,  ces  dernières  ne  devant  pas  excéder  20%  du  tout,  à  livrer 
comme  suit: — 65,000  près  des  gares  de  Bélair  et  St-Basile,  sur  le  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  et  le  long  de  la  voie,  entre  St-Basile  et  la  rivière  Charest, 
en  quantité  suffisante  pour  permettre  le  posage  des  rails  à  partir  de  Bélair  ou  St- 
Basile,  vers  Test,  jusqu'au  pont  de  Québec;  40,000  le  long  de  la  voie,  entre  la 
rivière  Charest  et  La  Tuque,  P.Q.  On  avait  besoin  de  toutes  ces  traverses  aux 
endroits  indiqués,  et  les  prix  ont  été  jugés  très  satisfaisants. 

Les  entreprises  pour  l'inspection,  aux  usines  et  à  Tatelier,  de  la  main-d'œuvre 
et  du  métal  pour  les  ponts  en  acier  ont  été  accordées  à  la  "Canadian  Inspection 
Company,"  Montréal,  à  raison  de  45c.  par  tonne  de  2,000  Ibs.  A  cette  même 
compagnie  ont  été  aussi  attribuées  les  entreprises  pour  l'inspection  des  attaches 
de  rails,  à  raison  de  20c.  par  tonne. 

Les  entreprises  pour  l'inspection  des  rails  en  acier  ont  été  adjugées  à  la  "  Stan- 
dard Inspection  Bureau,  Limited,  "  de  Toronto,  à  raison  de  5c.  par  tonne. 

Il  convient  de  porter  également  à  votre  attention  les  états  annexés  à  ce  rapport 
donnant  le  détail  des  dépenses  durant  le  présent  exercice,  et  depuis  le  commence- 
ment des  travaux. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

C.  F.  McISAAC, 
C.  A.  YOUNG, 
S.  N.  PARENT, 

Président. 
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LA  COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL,  BUREAU 
DE  L'INGENIEUR  EN  CHEF. 

A  LA  Commission  du  Chemin  de  fer  Transcontinental,  Ottawa,  Ont. 

Messieurs: — J'ai  l'honneur  de  présenter  le  rapport  suivant  du  progrès  des 
travaux  sous  ma  direction,  entre  le  31  mars  1908  et  le  31  mars  1909. 

La  ligne  entière,  sauf  l'entrée  à  Winnipeg,  est  maintenant  à  l'entreprise.  Il 
sera  pourvu  h  la  construction  d'un  pont  sur  la  rivière  Rouge  et  de  l'entrée  à  Winni- 
peg, par  adjudicacation,  en  avril  probablement. 

Une  entreprise  pour  la  construction  d'ateliers  de  locomotives  et  autres,  à  un 
point  situé  environ  cinq  milles  et  demi  à  l'est  de  Winnipeg,  fut  adjugée  à  MM. 
Haney,  Quinlan  &  Robertson,  le  23  mars  1909,  et  sera  en  cours  d'exécution  durant 
la  prochaine  saison. 

Les  travaux  de  construction  ont  été  très  avancés,  particulièrement  entre 
Moncton  et  Weymontachène,  et  entre  la  Jonction  du  lac  Supérieur  et  Winnipeg. 
On  prévoit  que  cette  dernière  section  sera  ouverte  au  trafic  avant  l'hiver  prochain. 

Afin  de  rendre  plus  claire  la  disposition  des  entreprises  générales,  le  tableau 
qui  suit  a  été  dressé  indiquant  le  district,  le  numéro  d'ordre  du  traité,  le  nom  de 
l'entrepreneur,  les  points  de  départ  successifs  (établis  sur  le  parcours  général 
approximatif)  et  l'étendue,  en  milles,  de  chaque  section. 
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Traité  No. 


Entrepreneur 


Etendue 


Du  Mille      Au  Mille 


Distance 


Dist 


A"— 


Grand  Trunk  Pacific  Ry.  Co. 
Jno.  W.  McManus  &  Co.  ... 
Grand  Trunk  Pacific  Ry.  Co. 
Grand  Trunk  Pacific  Ry.  Co. 

Wilîard  Kitchen  Co 

Lyons  &  Wliite 


Dist.  "B"— 

7 |M.  P.  &  J.  T.  Davis 

S |M.  P.  &  J.  T.  Davis 

i(Pont  de  Québec) 

9 iM.  P.  &  J.  T.  Davis 

10 IMacdonell  &  O'Brien 

11    iGrand  Trunk  Pacific  Ry.  Co. 

12 Macdonell  &  O'Brien 


Dist.  "C"— 


13. 
14. 


Dist.  ^'D' 


14. 
15. 
16. 


Macdonell  &  O'Brien 

Grand  Trunk  Pacific^Ry.  Co. 


Grand  Trunk  Pacific  Ry.  Co. 
E.  F.  &  G.  E.  Fauquier.  .  .  . 
M.  P.  &  J.  T.  Davis 


Dist, 

16   . 
17.  . 

18.. 
19.  . 


Dist.  -'F" 


19. 
20. 
20a 


21 


M.  P.  &  J.  T.  Davis 

M.  P.  &  J.  T.  Davis 

E.  F.  &  G.  E.  Fauquier 

O'Brien,  Fowler  &  McDougall. 


O'Brien,  Fowler  &  McDougall.  . 

O'Brien,  Fowler  &  McDougall. 

O'Brien,  Fowler  &  McDougall. 

(Sous-traitants  du  G.T.P.).. 

J.  D.  McArthur  Co 


0.00 

50.00 

58.00 

96.42 

163.80 

195.58 


256.61 
310.22 


460 . 45 
510.31 
610.41 
656.83 


763 . 88 
878.80 


925.12 
1028.80 
1128.77 


1172.85 
1232.85 
1332.85 
1407.85 


1428,04 
1534.04 
1557.80 


50.00 

58.00 

96.42 

163 . 80 

195.58 

256.61 


310.22 
460 . 45 


510.31 
610.41 
656.83 
763.88 


878.80 
925.12 


1028 . 80 
1128.77 
1172.85 


1232.85 
1332.85 
1407.85 
1428.04 


1534.04 
1557 . 80 
1804.47 


50.00 
8.00 
38.42 
67.38 
31.78 
61.03 


53.61 

149.12 

1.11 

49.86 
100 . 10 

46.42 
107.00 


114.97 
46.32 


103.68 
99.97 
44.08 


60.00 

100.00 

75.00 

20.19 


106.00 

12.26 

11.50 

246.67 


Note. — L'entreprise  No.  12  a  été  portée  du  district  "C"  au  district  ''B. 


District  'M." 

Le  tracé  d^environ  42f  milles  fut  revisé  durant  les  mois  d'été,  ce  qui  permit 
de  réduire  d'environ  $200,000.00  le  coût  estimé  des  travaux.  Le  progrès  accompli 
par  les  entrepreneurs  généraux  dans  ce  district  a  été  satisfaisant,  sauf  pour  l'entre- 
prise Xo.  2,  où  les  travaux  devraient  être  plus  avancés. 
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Des  entreprises  furent  adjugées  durant  Tannée  pour  les  superstructures  en 
acier  requises  aux  points  et  emplacements  ci-dessous  désignés: — 

Mille 

8.5 Traversée  par-dessus  un  chemin  public. 

21  7 Rivière  Canaan. 

57 Rivière  au  Saumon,  Chipman. 

67 Cours  d'eau  Newcastle. 

165 .2    Rivière  Tobique. 

184 .71 Rivière  Petit  Saumon. 

192 Petite  Rivière. 

197 .6   Ruisseau  Quatre-Milles. 

207 .8   Grande  Rivière. 

209.8   Rivière  Sigas. 

213 .8   Rivière  Quisibis. 

220.9   Rivière  Verte. 

228 .8   Rivière  Iroquois. 

230 .2   Rivière  Madawaska. 

230.3   Traversée  du  chemin  dit  "Ferry." 

243 .8   Ruisseau  Baker. 

Aucune  d'elles  n'a  encore  été  montée. 

Le  total  approximatif  des  terrassements  établis  dans  ce  district,  à  fin  d'ex- 
ercice,, est  de  170  milles. 

Voie  principale  posée  à  fin  d'année 35 .41  milles 

Voies  de  garage  et  embranchements 11 .44      ^' 

Total  de  la  voie  posée  à  fin  d'exercice 46 .85      " 


District  ''B." 

Les  entreprises  générales,  dans  ce  district,  ont  avancé  d'une  façon  satisfaisante- 
La  moyenne  d'hommes  et  de  chevaux  employés  durant  Tannée  fut  de  5,952  hommes 
et  1,075  chevaux;  en  outre,  31  locomotives  et  11  excavateurs  mécaniques. 

On  a  aussi  poussé  convenablement  le  montage  des  superstructures  métalliques 
aux  différents  ponts.     Celles  aux  points  suivants  sont  à  peu  près  terminées: — 

Distances  à  l'ouest  du  pont  de  Québec: — 

2.6  Viaduc  du  Cap  Rouge. 

50 . 7  Rivière  Charest. 

65 . 3  Rivière  Batiscan. 

70 . 8  Traversée  sous  un  chemin  public. 

83 .  .  ' Rivière  Tawachiche. 

85 Ruisseau  Roberge. 

95 Rivière  des  Eaux  Mortes. 

128.6 Rivière  St-Maurice. 

128.9   Rivière  au  Lait. 

Une  entreprise  fut  adjugée  pour  la  superstructure  en  acier  du  pont  sur  la 
rivière  Vermillon  au  mille  145  à  Touest  du  pont  de  Québec,  le  30  janvier  1909,  à  la 
"  Dominion  Bridge  Company.  " 

L'étendue  totale  des  terrassements  établis  dans  ce  district  à  fin  d'année  est 
d'environ  267.25  milles. 
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Etendue  totale  de  voie  principale  posée  à  Test  du  pont  de 

Québec 13 .      milles 

Etendue  totale  de  voie  principale  posée  à  l'ouest  du  pont 

de  Québec 109.2      '' 

Voies  de  garage  et  embranchements 13.5      '' 

Total  de  la  voie  posée  à  fin  d'exercice 135.7      '^ 


Les  derniers  107  milles  à  Test  du  district  "  C,  "  étant  donnée  leur  plus  grande 
accessibilité  par  ce  côté  que  par  l'ouest,  furent  incorporés  au  district  ''  B,  "  et  une 
entreprise  (12)  pour  la  construction  de  cette  partie  de  la  ligne  fut  adjugée  à  MM. 
Macdonell  &  O'Brien,  le  19  septembre  1908;  mais  jusqu'ici  peu  de  travail  y  a  été 
accompli. 

District  "C." 

L'établissement  et  la  re vision  du  tracé  furent  continués  par  deux  équipes  dan  s 
ce  district  durant  les  mois  d'été,  mais  elles  furent  licenciées  avant  la  fin  de  l'année 
Deux  équipes  furent  aussi  employées  à  pratiquer  des  sondes  et  des  coupes  en  travers 
aux  différentes  traversées  de  cours  d'eaux.  En  janvier  1909,  une  équipe  fut  en- 
voyée, au  nord  du  Grand  Lac  Victoria,  pour  relever  des  lignes  alternatives  entre 
les  rivières  Atik  et  Mégiskan,  mais  elle  n'a  pas  encore  fini  son  travail. 

Les  derniers  107  milles  à  l'est  de  ce  district  ont  été  incorporés  au  district  "  B,  " 
comme  il  est  dit  plus  haut,  et  à  partir  de  la  nouvelle  frontière  entre  les  districts  ''  B  " 
et  "C,"  vers  l'ouest,  une  entreprise  (No.  13)  pour  la  construction  de  115  milles  fut 
adjugée  à  MM.  Macdonell  &  O'Brien,  le  19  septembre  1908.  Cette  partie  de  115 
milles  s'étend  jusqu'à  la  limite  est  de  l'entreprise  (14)  des  districts  ''C"  et  "D," 
adjugée  à  la  Compagnie  "  Grand  Trunk  Pacific  Railway,"  le  14  mars  1907.  Aucun 
travail  n'a  encore  été  fait  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces  entreprises,  sauf  environ  150 
acres  de  défrichage  dans  l'entreprise  no.  14. 

District  "D." 

M.  A.  G.  McFarlane,  précédemment  Assistant  Ingénieur  du  district  ^'  F,  "  fut 
nommé  Ingénieur  du  district  "D"  de  bonne  heure  en  octobre,  relevant  M.  John 
Aylen,  qui  avait  fait  fonction  d'Ingénieur  de  district  depuis  un  an.  Subséquem- 
ment,  M.  Aylen  démissionna  et  fut  remplacé,  en  qualité  d'Assistant  Ingénieur  de 
district,  par  M.  A.  H.  Willet,  précédemment  du  district  "  F.  " 

La  revision  du  tracé  définitif  fut  achevée  par  deux  équipes  durant  les  mois 
d'été,  et  une  troisième  équipe  fut  aussi  employée  à  pratiquer  des  sondes  et  des 
coupes  en  travers  aux  différentes  traversées  de  cours  d'eau,  jusqu'au  mille  193 
vers  l'ouest. 

Le  progrès  accompli  dans  la  construction  des  103  milles  adjugés  à  la  Com- 
pagnie "G. T. P.,"  en  mars  1907  (traité  No.  14),  n'a  pas  été  satisfaisant,  et  depuis 
un  certain  temps  je  me  suis  efforcé  d'obtenir  que  la  Compagnie  augmente  sa  main- 
d'œuvre  et  son  outillage  en  vue  de  pousser  les  travaux.  Ils  ont  maintenant  pris 
des  mesures  à  cet  effet. 

Le  progrès  des  travaux  entre  les  103e  et  203e  milles,  dont  l'entreprise  (No.  15) 
fut  adjugée  à  MM.  E.  F.  &  G.  E.  Fauquier,  le  25  mars  1908,  a  été  satisfaisant. 

Le  29  octobre  1908,  une  entreprise  (No.  16),  comprenant  44  milles  à  l'ex- 
trémité ouest  de  ce  district,  fut  adjugée  à  MM.  M.  P.  &  J.  T.  Davis,  laquelle  s'étend 
dans  le  district  ''E"  sur  un  parcours  de  60  milles.  Aucun  travail  n'y  a  encore  été  fait. 

Un  contrat  fut  aussi  passé  le  12  mars  1909  avec  MM.  O'Boyle  Frères,  de 
Sault  Ste-Marie,  pour  la  construction  des  quartiers  de  l'Ingénieur  de  district,  à 
Cochrane,  au  coût  de  $7,351.85. 

La  moyenne  d'hommes  et  de  chevaux  employés  par  mois,  dans  ce  district,  fut 
de  641  hommes  et  60  chevaux. 

Le  total  des  terrassements  établis  dans  ce  district,  à  fin  d'exercice,  est  d'en- 
viron 2.43  milles. 
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District  "J?." 

Des  revisions  au  tracé  définitif  furent  opérées  dans  ce  district,  durant  Tété 
dernier,  avec  des  résultats  satisfaisants,  qui  apparaissent  dans  la  réduction  des 
rampes,  courbes  et  quantités  (mouvement  des  terres)  d'une  manière  considérable. 

A  la  date  du  28  mars,  une  entreprise  (No.  18)  pour  la  construction  de  75  milles 
fut  adjugée  à  ^IM.  E.  F.  &  G.  E.  Fauquier;  mais  vu  Téloignement  de  ce  territoire 
des  moyens  ordinaires  de  communications,  les  entrepreneurs  ne  purent  commencer 
qu'en  août  à  déblayer  l'emplacement  de  la  voie,  et  les  terrassements  mêmes  en 
octobre.  Ils  ont,  toutefois,  construit  un  chemin  de  roulage  (tramway)  d'une 
longueur  de  18  milles,  reliant  le  lac  Hélène  au  lac  Nipigon,  et  avant  la  fermeture 
de  la  navigation,  une  quantité  considérable  de  provisions  avait  été  transportée  à 
proximité  de  la  ligne  et  les  entrepreneurs  seront  en  position  de  pousser  l'ouvrage 
quand  le  printemps  commencera. 

A  la  date  du  19  septembre  dernier,  une  entreprise  (No.  19)  fut  adjugée  à  MM. 
O'Brien,  Fowler  &  McDougall  Frères,  comprenant  les  derniers  20  milles  à  l'ex- 
trémité ouest  de  ce  district.     Aucun  travail  n'y  a  encore  été  exécuté. 

A  la  date  du  29  octobre  dernier,  des  entreprises  (Nos.  16  et  17),  comprenant 
les  derniers  160  milles  dans  la  partie  est  de  ce  district,  furent  adjugées  à  MM.  M. 
P.  et  J.  T.  Davis,  mais  aucun  travail  n'y  a  encore  été  fait. 

Le  nombre  moyen  d'hommes  et  de  chevaux  employés  par  mois  dans  ce  district 
(entreprise  18)  fut  de  135  hommes  et  13  chevaux. 
.    Le  total  des  terrassements  faits  à  date,  dans  ce  district,  est  de  6  milles. 

District  "F." 

Ce  district  peut  être  divisé  en  deux  sections,  l'une  à  l'est  et  l'autre  à  l'ouest  de 
ce  qui  a  jusqu'ici  été  connu  sous  le  nom  de  "  Jonction  du  lac  Supérieur.  "  Ce  point 
est  situé  à  un  demi-mille  environ  des  chutes  Pélican,  sur  la  rivière  des  Anglais. 

Dans  la  partie  est,  la  revision  des  études  du  tracé  définitif  fut  terminée  durant 
l'été,  et  le  19  septembre  1908,  des  entreprises  (Nos.  19  et  20)  furent  adjugées  à  MM. 
O'Brien,  Fowler  &  McDougall  Frères;  le  No.  19  comprenant  environ  106  milles  à 
partir  de  la  frontière  est  du  district  jusque  près  le  lac  au  Chien,  et  le  No.  20  com- 
prenant environ  23.76  milles,  à  partir  du  lac  au  Chien  jusqu'au  point  précédemment 
connu  sous  le  nom  de  "  Jonction  du  lac  Supérieur,  "  près  des  chutes  Pélican. 

Dans  l'entreprise  en  dernier  lieu  mentionnée,  sont  compris  11.13  milles, 
s'étendant  d'un  point  près  des  chutes  Pélican,  vers  l'est,  dont  la  Compagnie 
''Grand  Trunk  Pacific  Railway"  avait  commencé  la  constructien  et  qu'ils  vont 
achever  en  qualité  de  sous-traitants  de  MM.  O'Brien,  Fowler  &  McDougall  Frères. 
Les  rails  de  la  voie  principale,  sur  le  parcours  ci-dessus  indiqué,  sont  maintenant 
posés,  mais  sans  ballast.  Le  point  de  jonction  de  l'embranchementdu  lac  Supé- 
rieur de  la  Compagnie  G. T. P.  se  trouvera  ainsi  porté  11.13  à  l'est  de  l'endroit  en 
premier  lieu  prévu,  près  des  chutes  Pélican,  mais  ce  changement  n'accroîtra  le 
parcours  (distance  générale)  que  de  37/100  d'un  mihe  comparativement  à  la  route 
du  nord. 

Un  progrès  satisfaisant  a  été  fait  dans  la  construction,  à  partir  de  la  Jonction  du 
lac  Supérieur  vers  l'est  (distance  générale  1546.67)  dans  les  entreprises  Nos.  19  et  20. 

Dans  la  partie  ouest,  les  travaux  de  construction  ont  marché  d'une  façon 
satisfaisante.  Les  grandes  tranchées  dans  le  roc  sont  à  peu  près  finies.  Il 
reste  encore  un  certain  nombre  de  remblais  à  compléter  au  moyen  de  ponts 
temporaires  et  de  transports  au  wagon;  mais  la  somme  de  travail  accomplie  à  ces 
endroits,  durant  les  trois  derniers  mois,  a  été  telle  qu'aucun  délai  dans  la  pose  de  la 
voie  ne  saurait  se  produire.  L'on  prévoit  que  les  rails  sur  toute  la  voie  principale 
seront  posés,  dans  cette  partie  de  la  ligne,  avant  la  fin  de  septembre  prochain. 

Les  superstructures  métalliques  ci-dessous  ont  été  terminées,  et  les  trains  de 
construction  y  circulent  maintenant: — 

Mille     181 .6     Passage  en  dessus  du  C.P.R. 
194.5     Rivière  Whitemouth. 
209 . 4     Rivière  Brokenhead  (est) . 
216.0     Rivière  Brokenhead  (ouest). 
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Des  entreprises  ont  été  aussi  adjugées  pour  les  superstructures  requises  aux 
endroits  suivants: — 

Mille      33         Ruisseau  Edith. 
33 . 4     Ruisseau  Edith. 
76         Rivière  Wabigoon. 
108        Ruisseau. 
118.25  Ruisseau. 
130         Rivière  Macfarlane. 
135         Rivière  Winnipeg. 
158.75  Ruisseau. 

Les  rails  ont  été  posés  sur  la  voie  principale,  à  partir  de  notre  jonction  avec 
l'embranchement  Dundee  du  "  Canadian  Northern  Railway,  "  à  St-Boniface,  et  de 
là,  vers  Test,  sur  un  parcours  de  112^  milles,  et  37  milles  de  rails  ont  été  posés  en 
voies  de  garage  et  embranchements.  Il  y  a  environ  13.63  milles  de  voie  principale 
posée  près  de  la  jonction  du  lac  Supérieur,  y  compris  les  11.13  milles  dans  la  partie 
construite  par  le  G.T.P.,  faisant  ressortir  le  total  de  voie  principale  posée,  à  date, 
dans  ce  district,  à  125.88  milles,  et  à  37  milles  pour  les  voies  d'évitement. 

Le  total  des  terrassements  établis  s'élève  à  258  milles. 

Le  nombre  moyen- d'hommes  et  de  chevaux  employés  par  mois  fut  de  4,514 
hommes  et  831  chevaux. 

CLASSIFICATION    ET   ARBITRAGE. 

Tel  que  mentionné  dans  mon  rapport  pour  l'exercice  terminé  le  31  mars  1908, 
des  objections  furent  faites  par  la  Compagnie  "Grand  Trunk  Pacific  Railway"  à 
l'endroit  de  la  classification  établie  par  nous  en  diverses  sections  des  districts 
"B"  et  "F,"  et  le  2  avril  1908  je  demandais  à  M.  Woods,  Assistant  Ingénieur  en 
chef  de  cette  Compagnie,  d'indiquer  les  points  (stations)  où  notre  classification 
ne  rencontrait  pas  leurs  vues.  Je  reçus  une  réponse  de  lui,  en  date  du  21  avril, 
contestant  la  classification  en  un  certain  nombre  d'endroits  du  district  "F"  et 
subséquemment  en  quelques  points  désignés  dans  le  district  "  B,  "  et  donnant  une 
liste  des  stations  visées  par  leurs  objections.  A  la  date  du  24  avril,  je  priais  l'As- 
sistant Ingénieur  en  chef  du  G. T. P.  de  fixer  la  date  d'une  conférence  ayant  pour 
but  de  nommer  un  tiers-arbitre,  et  reçus  une  réponse  le  28  du  même  mois  dans 
laquelle  il  demandait  que  je  me  rende  d'abord  sur  les  lieux  pour  examiner  quelques- 
uns  de  ces  points.  Le  11  mai,  j'écrivis  de  nouveau  à  M.  Woods  exprimant  l'opinion 
qu'en  allant  sur  les  lieux  sans  un  tiers-arbitre,  ce  serait  du  temps  perdu,  vu  les 
déclarations  faites  par  nos  ingénieurs  de  section  sur  les  lieux.  Une  réponse  me 
parvint  datée  du  18  mai.  Le  21  mai,  j'écrivis  de  nouveau  à  M.  Woods  lui  réitérant 
ce  que  je  lui  avais  déjà  dit  à  propos  d'un  tiers-arbitre,  mais  consentis  à  visiter 
d'abord  quelques  points  en  litige.  A  la  suite  de  quoi  nous  partîmes  donc,  le  30 
mai,  à  destination  du  district  "  F.  "  Nous  y  arrivâmes  le  31  et  passâmes  cinq  jours 
sur  les  travaux  dans  ce  district;  et  du  29  juin  au  3  juillet  nous  étendîmes  notre 
examen  à  de  nombreux  points  à  l'est  du  pont  de  Québec.  A  la  date  du  22  juillet, 
j'écrivis  de  nouveau  à  M.  Woods  au  sujet  des  deux  districts  "B"  et  "F,"  affirmant 
que  mes  ingénieurs  sur  le  terrain  ayant  les  mesures  actuelles  des  travaux  et  pouvant 
les  produire,  je  ne  pouvais  m'entendre  avec  lui  et  suggérant  les  noms  de  trois  per- 
sonnes pour  agir  en  qualité  de  tiers-arbitre.  Le  29  juillet,  je  le  pressai  de  hâter 
la  nomination  d'un  tiers-arbitre.  Le  18  août  j'écrivis  à  M.  Woocls  lui  rappelant 
mes  lettres  des  22  et  29  août  à  ce  sujet,  et  le  12  septembre  je  lui  télégraphiai  de 
nouveau  dans  le  même  sens  et  lui  parlai  à  cet  égard  le  5  octobre.  Le  8  octobre  je 
vous  écrivis  à  l'égard  de  la  question  d'arbitrage,  de  même  qu'à  M.  Woods  le  14 
de  ce  mois.  Aucune  déclaration  définitive  ne  fut  reçue  de  la  Compagnie  "  Grand 
Trunk  Pacific"  avant  une  lettre  datée  du  16  novembre  qui  m'était  adressée  par 
M.  H.  B.  Kelliher,  l'Ingénieur  en  chef,  suggérant  le  choix  de  M.  Collingwood 
Schreiber,  Ingénieur  général  consultant  près  le  gouvernement,  comme  tiers-arbitre. 
Je  communiquai,  par  lettre,  avec  M,  Schreiber  le  20  novembre,  lui  demandant  s'il 
accepterait  de  remphr  cet  office;  et  il  me  répondit  le  21  disant  que,  n'étant  pas  au 
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fait  de  retendue  ou  nature  de  la  question  en  litige,  il  n'était  pas  en  mesure  de  dire 
si  oui  ou  non  il  pourrait  trouver  le  temps  nécessaire  pour  entreprendre  cette 
tâche,  et  que  de  plus,  en  tout  cas,  il  pouvait  seulement  accepter  tels  devoirs  ou 
office  que  le  Premier  Ministre  lui  demanderait.  Depuis  cette  date,  toutefois,  j'ai 
communiqué  verbalement  avec  M.  Schreiber  et  il  est  prêt  à  accepter  cet  emploi 
avec  l'agrément  du  Premier  Ministre,  pourvu  que  cela  n'intervienne  en  rien  dans 
ses  devoirs  comme  ingénieur  de  la  Division  Ouest  du  chemin  de  fer  "  Grand  Trunk 
Pacific,  "  et  que  le  travail  puisse  être  mis  en  train  à  une  date  qui  ne  soit  pas  plus 
tard  que  le  15  mai  prochain.  Il  convint  avec  moi  que  ce  serait  une  plaisanterie 
de  poursuivre  ce  travail  maintenant,  alors  que  la  neige  couvre  le  terrain  ;  mais  dès 
qu'elle  disparaîtra,  disons  le  1er  avril,  il  sera  prêt  à  y  procéder.  Je  m'efforce  donc 
d'amener  une  entente  avec  M.  Kelliher  à  l'effet  qui  lui,  M.  Schreiber  et  moi  puis- 
sions commencer  l'arbitrage  de  ces  questions,  sur  les  lieux,  dès  la  fonte  des 
neiges. 

TERRAINS    DE    CULTURE. 

De  temps  à  autre  j'ai  reçu  des  rapports  des  Ingénieurs  de  district,  et  autres, 
touchant  la  nature  du  sol  et  des  bois  le  long  de  notre  ligne,  dans  la  partie  ouest  de 
Québec  et  nord-est  d'Ontario.  Ces  rapports  ont  été  condensés  et  une  carte  ex- 
plicative a  été  dressée,  qui  forme  annexe. 

Les  terrains  propres  à  la  culture  dans  le  district  "C"  commencent  à  un  point 
environ  quatre  milles  à  l'est  de  la  rivière  Bell  et  s'étendent  vers  l'ouest  jusqu'à  la 
frontière  d'Ontario.  L'étendue  de  ces  terrains  au  nord  et  au  sud  est  indiquée  sur 
carte  ci-jointe.  La  plus  grande  partie  de  ces  terres  sera  propre  à  la  culture,  étant 
formée  d'un  bon  sol  argileux  facilement  drainé.  Il  ne  paraît  pas  douteux  que  cette 
terre  arable  ne  s'étende  beaucoup  plus  au  nord  qu'il  n'apparaît  sur  la  carte,  mais 
nous  n'avons  fait  rapport  que  sur  le  pays  exploré  par  nos  ingénieurs.  Dans  cette 
zone,  comme  on  le  voit  par  la  carte  du  district  "C,  "  il  y  a  environ  5,800  milles 
carrés,  ou  3,712,000  acres,  dont  on  dit  que  2,500,000  acres  environ  sont  propres 
à  la  culture  et  la  plus  grande  partie  du  reste  pourra  probablement  être  égoutée 
par  la  suite. 

Le  bois,  entre  les  rivières  Bell  et  Harricanaw,  est  principalement  de  l'épinette, 
du  sapin  baumier  et  du  pin  gris,  mesurant  entre  six  et  dix-huit  pouces  de  diamètre. 
De  l'Harricanaw  à  la  frontière  d'Ontario,  les  arbres  sont  d'une  seconde  pousse, 
principalement  de  sapin  baumier,  bouleau  et  épinette,  bien  qu'il  y  ait  de  bonne 
épinette  dans  la  partie  sud  de  ce  territoire,  tel  qu'indiqué.  Sur  l'Harricanaw,  il  y 
a  une  bonne  étendue  navigable  pour  les  bateaux  à  vapeur,  de  60  à  70  milles  dans 
une  direction  sud  vers  le  faîte  des  terres. 

Tout  le  pays  est  bien  arrosé,  étant  parsemé  de  beaux  lacs  et  rivières. 

District  "D." 

Dans  le  district  "D,  "  à  partir  de  la  frontière  d'Ontario,  soit  au  114e  mille 
de  la  carte  ci-annexée  jusqu'au  185e  mille,  il  y  a  environ  2,100  milles  carrés,  ou 
1,344,000  acres  de  terre  en  superficie.  Le  pourcentage  de  terre  arable  propre  à  la 
culture,  après  défrichage,  peut  s'élever  à  60%,  bien  qu'il  y  ait  de  longs  marais  à 
proximité  de  la  ligne,  entre  les  milles  155  et  175,  mais  ceux-ci  peuvent  être  facile- 
ment drainés  comme  leur  profondeur  est  peu  considérable. 

Le  bois  y  est  petit,  sauf  dans  les  vallées. 

Lintre  les  185e  et  285e  milles,  il  y  a  une  immense  étendue  égale  à  n'importe 
quelle  autre  région  agricole  du  Canada,  étant  constituée  par  une  succession  de  longs 
coteaux,  coupés  par  des  marais  d'un  drainage  facile.  Le  pays  est  bien  arrosé  et 
offre  des  ressources  hydrauliques  en  abondance. 

Il  y  a  7,500  milles  carrés,  dont  6,000,  ou  3,800,000  acres,  en  superficie,  peuvent 
être  considérés  comme  de  bonne  terre  arable. 

Quant  au  bois,  il  est  petit  et  se  compose  d'épinette,  sapin  baumier,  bouleau 
blanc,  sauf  dans  la  partie  sud  de  la  rivière  Ground  Hog,  où  l'on  rencontre  du  pin 
blanc  et  rouge.  Des  milles  285  à  325,  le  sol  est  d'une  nature  plus  sablonneuse, 
mais,  néanmoins,  la  vallée  de  la  rivière  Missinaibi  renferme  d'excellente  terre.     La 
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contenance  serait  d'environ  2,000  milles  carrés,  dont  probablement  500,000  acres 
de  bonne  terre  arable,  300,000  acres  de  qualité  moyenne  et  le  reste  constitué  par 
des  terrains  de  pâturage  ou  rocailleux,  bien  boisés.  La  partie  colorée  en  vert,  qui 
s'étend  au  sud  du  107e  mille  jusqu'au  190e,  offre  encore  de  bonne  terre,  mais 
demanderait  un  peu  plus  de  drainage.  La  contrée  ici  est  très  plate,  couverte  de 
savannes,  coupées  de  coteaux  glaiseux  et  bas,  le  tout  reposant  sur  une  bonne 
couche  d'argile.  Selon  les  rapports,  cette  zone  argileuse  s'étendrait  beaucoup  plus 
au  nord  qu'il  n'est  montré  par  la  carte,  mais  l'étendue  indiquée  a  été  fixée  d'après 
des  observations  personnelles  et  les  rapports  des  ingénieurs. 

District  "E.'' 

Entre  les  milles  325  et  355,  il  y  a  une  large  étendue  de  terrains  de  culture  qui 
donnerait  une  superficie  d'environ  2,000  milles  carrés,  ou  1,000,000  d'acres.  On 
trouve  là  un  bon  sol  sablonneux,  bien  arrosé  et  boisé  de  petite  épinette,  bouleau 
et  sapin  baumier. 

Dans  le  territoire  compris  entre  les  milles  355,  vers  Touest,  jusqu'au  mille  475, 
la  superficie  de  terre  arable  est  beaucoup  plus  restreinte,  autant  qu'il  est  permis 
d'en  juger  par  nos  rapports,  ces  terrains  étant  confinés  aux  vallées  des  grandes 
rivières.  Il  y  a  probablement  1,000  milles  carrés,  Ou  600,000  acres,  dans  cet 
espace.     A  l'ouest  du  470e  mille,  il  y  a  bien  peu  de  terre  propre  à  la  culture. 

Le  tableau  qui  suit  contient  des  données  sur  la  température  dans  les  districts 
"C"  et  "D,"  entre  le  1er  mai  et  le  30  septembre  1907,  et  indique  les  dates  des 
gelées: — 


Dépôts 

Mai 

Juin,  Juillet  et  Août 

Septembre 

Rhdère  Bell 

Gelée  légère  jusqu'au  19. . 

Aucune 

Aucime 

N.-E.Abitibi,  109e  mille. 

Gelée  légère  jusqu'au  20. . 

Aucune 

Aucime 

N.-O.  Abitibi,  139e  mille 

Gelée  légère  jusqu'au  20. . 

Aucune 

Aucune 

Ri\dère  Abitibi,  184e  m.. 

Thermomètre    enregistre 

30°  et  32°  jusqu'au  20 . . 

Aucune 

Gelée  blanche  le  1er 
septembre  et  aucune 
jusqu'au  24. 

Chutes  McDougall 

Aucune 

Aucune 

Aucune 

Rivière  Mattagami,  239e 

mille 

Thermomètre    enregistre 

31°  les  7,  8  et  26 

Aucune 

Thermomètre  enregis- 
tre 32°  les  1er,  15  et  30. 

Rivière  Kapuskasing.  .  . 

Aucun  renseignement  .  .  . 

Aucune 

Therm.  enregistre  31° 
les  14,  23  et  24. 

Opasatika,  237e  mille  . . 

Gelée  légère  jusqu'au  19 

Aucune 

1ère  gelée  le  14 

Missanaibi 

Gelée  légère  jusqu'au  19.. 

Aucune 

1ère  gelée  le  28. 

FEUX    DE    FORÊTS. 

Je  suis  heureux  de  déclarer  que  durant  la  dernière  saison  pas  un  incendie  en 
forêt  n'a  été  signalé  comme  ayant  été  causé  par  l'un  de  nos  entrepreneurs. 


PARCOURS. 


Le  parcours  de  la  ligne  entre  Moncton  et  Winnipeg  est  de  1804.84  milles.  Le 
total  des  terrassements  exécutés  à  date,  entre  Moncton  et  Winnipeg,  est  de  725.5 
milles. 
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District 

Voie 
principale 

Voies  de 

garage, 

embranche 

ment  s,  &c. 

Total  de 
voie  posée 

•'A" 

35.41 
122.2 

125.88 

11.44 

13.5 

37. 

46  85 

•*B" 

135.7 

"F" 

162.88 

(Milles) 

Totaux r 

283.49 

61.94 

345.43 

Le  total  des  entreprises  pour  la  fourniture  des  superstructures  de  ponts  en 
acier,  adjugées  à  date,  s'élève  à  23,765  tonnes.  De  ce  chiffre,  il  y  a  7,594  tonnes 
dont  le  montage  est  pratiquement  fini. 

PERTES    DE    VIES. 

Aucun  accident  de  nature  sérieuse  n'est  survenu  dans  notre  personnel 
technique,  mais  il  y  en  a  eu  un  nombre  considérable  parmi  les  ouvriers  à  l'emploi 
des  entrepreneurs.     En  grande  partie,  ceux-ci  sont  dus  à  l'usage  des  explosifs. 

Ce  qui  suit  est  un  état,  dressé  d'après  les  rapports  que  j'ai  reçus,  indiquant  les 
districts  où  les  accidents  ont  eu  lieu,  leur  date,  nature,  et  autant  que  possible,  les  noms 
de  ceux  qui  ont  été  tués  ou  blessés. 


Date 


Tués. 


Blessés. 


Nature  de  l'accident. 


District  "A" — 
1     août.     1908 

31  août. 
25  Sept. 


21  Oct. 
3  Dec. 
7  Dec. 

14  Dec. 

5  Févr.     1909 

5  Févr.       " 
18  Févr.       " 

22  Févr. 
12  Mars 
16  Mars 

District  ''B"— 

23  Juillet  1908 

10  Oct. 

10  Oct. 

12  Oct. 

11  Mars     1909 


12  Mars 

23  Mars        " 

District  "E"— 
14  Févr.  tl909 


Accetela,  Noc. 
Delessio,  A.  .  . 


r  Higgans 

i  Delaney 

(Wheaton 

Contremaître,  St.  1513 


Drost,  Sam. 
Angelo,  O.  . 


Plagadio.  A.  .  . 
Brooks .... 
McGammon 


Italien 

Bron,  A.  .  .  . 
Pafscifki,  A. 
Tarabar,  C. . 


Delincio,  S. 


Gemmeker 
(Inconnu) . 


Heurvitt,  Jos. 


Houmelli,  Jo. 
Frank,  P.  .  .  . 


jNicola,  C.  .  .  . 
ÎHollander,  O. 
Ingerson,  A.  . 
Nylander,  F. 

Lind,  G 

Èng,  E 

Pennée,  C.  .  . 
Viola,  P 


Munson,  Nels 
Lundquist,  K 
Nelson,  K.  .  . 
Gustaf.son,  A. 
Lundgren,  O. 
Anderson,  M. 
Syblom,  O.  . 


Tamponné  par  un 

wagon. 
Explosion. 

Explosion. 

Explosion. 

Ecrasé  par  un  wagon  . 

Explosion. 

Déraillement. 


Explosion. 


Tombé  d'un  viaduc. 

Explosion. 

Explosion. 

Tamponné  par  un 
wagon. 

Explosion. 

Frappé  par  un  éclat  de 

roche. 
Explosion. 

Eboulis  à  l'orifice  d'une 
tranchée  de  sable  où 
l'on  pratiquait  un  abat- 
tage. 

Contact  avec  sable  gelé, 
causant  une  explosion. 
Frappé  par  un  éclat  de 

roche 


Explosion 
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Date 


Tués. 


Blessés. 


Nature  de  raccident. 


11  Mars     1909      Cook,  Raymond 


District  ''F"— 
1er  A\Til  1908 
2  Avril        " 


3  Avril 

6  Avril 

7  Avril 
9  Avril 

20  Avril 

21  Avril 

12  Mai 
14  Mai 

22  Mai 
24  Mai 

30  Mai 

3  Juin 

11  Juin 


6  Juillet 

14  Juillet 

22  Sept. 

19  Oct. 

3  Xov. 


3  Xov. 


3  Xov. 
20  Xov. 

4  Jan. 
4  Jan. 

29  Jan. 

29  Jan. 


31  Jan. 


1909 


Coolly,  W 

Consander,  J.  P 


Shigaski,  Jos. 
Pet  ers,  H.  M.. 
jMarson,  Alex. 
'Prinoi,  R.   .  . 
'Haraysm,  E.  . 


Baldoin,  J. 


Gustafsen,  C 

Franzill,  C 

Gray,  R 

Waglanm,  Chris.  .  .  . 

Burgess,  T 

Mercer,  G 

Bradley,  H 

Italien  (Inconnu)  .  . 
Italien  (Inconnu)  .  . 
Italien  (Inconnu)  .  . 
Galicien    (Inconnu) 

Francesco,  D 

Taylor,  Fred 

Bjorkman,  Wm.  .  .  . 
Barassi,  F 


Anderson,  Frank 


Alhause,  V 

Ferracro,  G 

Geraciz,  G 

Libérât ore,  G.  .  . 
Furfara,  P.  ....  . 

Simms,  J 

Lapoley,  Ruk.  P 
Elerton,  Thos.  .  . 
Strube,  Xel.  P.  . 
Christen,  Clas.  .  . 


Bell,  Duncan  .  .  . 
Rasmusen,  And  y. 


Cooper 

Sesolin,  Lugi 


Gorgan.  H. 


Fanachre,  D. 


Waddell,  F.  . 
Sjorgum,  S.  . 
Cortta,  Thos. 
Blmfenin,  J.. 
Sobel,  Frank 


McNaines,  P. 


1  Inconnu. 


Bjorkman,  J. 


Coliberg,  A.  J. 


Anderson,  A. 


Inocente,  D. 
Revolon,  E. . 
Maschuin,  G. 


Ecrasé  par  un  éclat  de 
roche. 

Explosion. 

Frappé  par  un  éclat  de 
roche. 


Explosion. 


Frappé  par  un  éclat  de 

roche. 
Explosion. 
Explosion, 


Explosion. 


Noyé. 

Explosion. 

Frappé  par  un^éclat  de 

roche. 
Frappé  par  un  éclat  de 

roche. 


Explosion. 


Explosion. 

Explosion. 
Noyé. 
Explosion. 
Explosion. 

Tombé   d'un  train   de 
ballast. 

Explosion. 

Tombé  d'un  viaduc. 


Je  fai.s  suivre  le  texte  du  rapport  respectif   des  différents  ingénieurs   de  dis- 
tricts, et  dois  faire  remarquer,    lorsqu'il  y  est  question   de  distance  ou  parcours, 
que  le  point  de  départ  est  la  frontière  du  district,  à  moins  d'indication  contraire. 
J'ai  l'honneur  d'être,  Messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)        HIJGH  D.  LUMSDEN, 
2  Ingénieur  en  chef. 
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Monsieur  Hugh  D.  Lumsden, 

Ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  Monsieur: — En  conformité  de  votre  demande,  j'ai  l'honneur  devons 
adresser  le  rapport  suivant  sur  l'état  des  travaux  dans  ce  district,  au  31  mars  1909: — 

TRACÉ. 


Le  tracé  définitif  était  supposé  avoir  été  terminé  à  la  fin  de  la  saison  de  1907, 
mais  en  partie  par  suite  de  l'absence  du  soussigné,  appelé  à  passer  plusieurs  se- 
maines dans  le  district  "  F,  "  et  du  fait  que  l'Ingénieur  de  district  ne  pouvait  donner 
le  temps  nécessaire  à  l'étude  des  détails  de  ce  travail  durant  la  dernière  partie  de  la 
saison,  mais  surtout  à  cause  du  fait  qu'il  faut  une  étude  très  attentive  des  détails 
du  tracé  définitif,  laquelle  demande  plus  de  temps  qu'on  n'en  a  au  moment 
où  plusieurs  équipes  sont  en  campagne  simultanément,  il  advint  qu'après  les 
études  poursuivies  durant  l'hiver,  on  jugea  utile  de  reviser  une  partie  considérable 
des  137  milles  mis  à  l'entreprise  dans  l'été  de  1908.  Cette  revision  dut  donc  être 
faite  par  les  ingénieurs  de  section,  et  comme  ils  ne  furent  pas  installés  avant  le  1er 
juin,  il  fallut  quelque  temps  pour  accomplir  ces  études  et  tenir  du  travail  préparé 
d'avance  pour  les  entrepreneurs.  Le  tracé  définitif,  tel  qu'établi  à  la  fin  de  la 
saison  1907,  fut  revisé  des  milles:  65-77,  82-85,  94-101,  104-106,  106i-108, 
109-111,  114-114i,  115-115^  118-120,  124-125,  120-130,  140-141,  157-158^, 
162-163i,  165i-167i,  176î-178i,  183^-1844,  188^-189,  191Î-192Î. 

En  tout,  42.75  milles  de  revision,  se  traduisant  par  une  économie  d'environ 
$200,000.00,  y  compris  la  valeur  capitalisée  du  raccourcissement. 


CONSTRUCTION. 

Le  traité  No.  1,  du  mille  0,  à  Moncton,  au  mille  50,  fut  signé  par  la  Compagnie 
"Grand  Trunk  Pacific  Railway"  le  27  mars  1907,  mais  ils  ne  concédèrent  ce 
travail  à  MM.  Corbett  &  Flœsch  que  tard  dans  la  saison,  et  aucun  chantier  ne  fut 
ouvert  avant  novembre.  A  la  date  du  31  mars  1908,  on  n'avait  encore  fait  que 
9%  d'ouvrage,  mais  durant  la  dernière  saison  ils  ont  accompli  un  progrès  satisfaisant 
se  chiffrant  à  59%.  Ils  attaquèrent  1.' ouvrage  aux  deux  bouts  de  l'entreprise  et 
le  posage  du  fer  suivit  d'assez  près  les  terrassements.  L'  ouvrage  exécuté  par 
ces  entrepreneurs  est  de  premier  ordre.  Les  relations  entre  eux  et  notre  personnel 
ont  été  aussi  satisfaisantes  qu'agréables. 

Liste  des  ponceaux  de  quelque  importance  établis  dans  cette  entreprise  : — 


Mille 

Dimensions  du  Ponceau 

Emplacement 

2.55... 

8.4.... 
10.65... 
17.5.... 
18.65... 
21.7.. . . 

Cintre,  10  x  9  

Culées,  traversée  de  route 

Cintre,  12  x  12 

Cintre,  10  x  10 

Cintre,  10  x  10 

2  culées  et  10  paires  d'appuis  fixes.  .  .. 

Ruisseau  Jonathan. 
Passage  en  dessus. 
Rivière  du  Nord. 
Ruisseau  Meadow. 
Bras  Sud. 
Rivière  Canaan. 
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Ci-après  est  le   chiffre  de  fer  posé  sur  la  ligne  principale  et  les  embranche- 
ments : — 

Entreprise  No.  1, 

Voie  principale: — 

Mille    0.075  au  mille    10.903 10.828  milles 

''     11.004         ''        21.62   10.616      '' 

''     45.455         "        50.000 4.545      " 


Total 25.989      " 

Voies  d'évitement: 

Mille    6. 108  longueur  3500' 0.663  milles 

''     14.536  longueur  3500' 0.663      '' 


Total 


1.326 


Voie  du  puits  de  ballast  Salisbury,  et  garages: 

Près  du  mille  10 . 9,  en  tout 6 .953  milles 

Total,  en  milles,  de  la  voie  posée  dans  l'entreprise 

No.  1 33.148      " 

Entreprise  No.  2,  mille  50  à  58,  J.  W.  McManus  &  Cie.  Ce  traité  fut  signé 
le  23  août  et  le  travail  commencé  aussitôt,  mais  il  n'y  eut  jamais  un  outillage 
suffisant  ou  une  main-d'œuvre  assez  nombreuse  dans  les  chantiers,  et  le  23  mars  on 
n^avait  fait  encore  que  36^%  de  l'ouvrage. 

Ci-dessous  est  une  liste  des  ouvrages  d'art  de  quelque  importance  compris  et 
exécutés  dans  cette  entreprise: — 


Mille 


Désignation  de  l'ouvrage 


Emplacement 


54 . 5 I Deux  culées. 


56.8. 
57.3. 


Deux  culées,  appuis  fixes  1  à  8,  Pile  no  9 
Deux  culées 


Traversée  de  la  route 

''Red  Bank.'' 
Rivière  Saumon. 
Traversée  de  la  route 

du  même  nom. 


Ce  qui  suit  est  un  état  du  fer  posé  dans  cette  entreprise: — 

Traité  No.  2, 

Voie  principale: 

Mille  56 .  023  au  mille  56 .  904 0 .  881  milles 

Raccordement  avec  la  hgne  de  la  "  New  Brunswick 

Coal  &  Railway  Company,  "  près  du  mille  56 . 5 .  .        1.060      " 

Total,  en  milles,  de  la  voie  posée  dans  l'entreprise 

No.  2 1.941      '' 

Les  traités  Nos.  3  et  4,  mille  58  à  97,  et  mille  97  à  164  respectivement,  furent 
signés  par  la  Compagnie  "  Grand  Trunk  Pacific  Railway"  à  la  date  du  28  mars  1908, 
et  après  les  délais  ordinaires  pour  négocier  avec  divers  sous-traitants,  la  Compagnie 
concéda  l'entreprise  à  la  "Toronto  Construction  Company"  qui,  à  son  tour,  en 
reconcédait  la  plus  grande  partie,  sauf  le  posage  de  la  voie  et  le  ballastage. 
Une  partie  de  l'ouvrage  fut  encore  concédée,  faisant  en  tout  quatre  entreprises,  ou 
trois  sous-adjudications. 

Il  y  a  trois  points  d'où  l'on  peut  accéder  à  ces  entreprises  par  chemin  de  fer, 
savoir:  à  Chipman,  à  la  traversée  de  l'embranchement  Canada  Est  du  chemin  de 
fer  Intercolonial,  et  à  Plaster  Rock.  L'ouvrage  fut  commencé  dans  ces  entreprises, 
en  juin,  et  à  la  date  du  31  mars,  37%  en  avait  été  fait  dans  l'entreprise  No.  3,  mille 
58  à  97,  et  28%  dans  Tentre-prise  No.  4,  mille  97  à  164. 
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Ci-après  est  une  liste  des  ouvrages  d'art  de  quelque  importance  établis  dans  les 
entreprises  Nos.  3  et  4: — 


Entreprises 

Emplacement — Mille 

Désignation  de 
l 'ouvrage 

3 

60 . 65 

Cintre,  8  pieds. 
1  culée,  3  paires  d'ap- 
puis fixes. 
Cintre  en  béton,  17x20. 
Cintre  en  béton,  10x9. 

3 

Cours  d'eau  Newcastle 

4 

159.6 

167 

La  ''Toronto  Construction  Company"  est  à  faire  des  préparatifs  afin  de  pour- 
suivre le  posage  de  la  voie  et  son  ballastage  durant  le  présente  saison,  en  vue  de 
compléter  l'entreprise  No.  3  cette  année.  Aucun  puits  de  ballast  n'a  été  découvert 
à  proximité  de  cette  entreprise  et  la  source  d'approvisionnement  la  plus  proche 
semble  être  le  long  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  à  Boiestown,  qui  se  trouve  à  15 
milles  du  chemin  de  fer  Transcontinental. 

Durant  l'hiver,  la  voie  a  été  prolongée  du  mille  62 .2  au  cours  d'eau  Newcastle, 
et  au  15  mai  la  superstructure  destinée  au  viaduc  à  cet  endroit  pourra  être  livrée 
afin  qu'on  procède  au  montage. 

Fer  posé  dans  l'entreprise  No.  3, 
Voie  principale: — 

Mille    58.002  au  mille   60.752 2.75  milles 

"   61.117    "    66.167. 5.05  '' 

"   96.241    "        96.98  0.74  " 

Total,  voie  principale 8.54  " 

Cours,  Mille  58.237 0.644  " 

Embranchement    à   la   ligne    de    la  "  New  Brunswick 

Coal  &  Railway  Company,"  mille  58.237 0.341  " 

Raccordement  à  l'Intercolonial,  mille  98.981 1 .  120  " 


Total  de  la  voie  posée  dans  l'entreprise  No.  3.  . .  . 


2.105    " 
10.645    " 


Le  traité  No.  5,  mille  64  à  195,  fut  signé  le  28  m.ars  1908  par  la  "Willard 
Kitchen  Company,  Ltd.  "  Cette  entreprise  fut  concédée  par  eux  très  promptement, 
et  des  sous-traitants  étaient  sur  les  lieux,  prêts  à  ouvrir  des  chantiers,  au  mois  de 
mai.  L'ouvrage  a  été  poussé  avec  vigueur,  et  bien  que  l'ouvrage  sur  cette  section 
soit  le  plus  considérable  dans  le  district  eu  égard  à  sa  nature,  48%  du  total  en  a  été 
accomph. 

Ci-après  est  une  liste  des  ponceaux  de  quelque  importance  compris  dans  cette 
entreprise: — 


Mille 


Dimensions 


Emplacement , 


167 10  X  9 jRuisseau  Grouse. 

174 .2 Cintre,  17  x  10 |Trois-Ruisseau. 

190 .3 jCintre,  8  pieds Ruisseau  des  Chutes. 


Le  traité  No.  6,  entre  les  milles  195  et  255,  à  la  frontière  de  Québec,  fut  signé 
le  9  mars  1907,  par  MM.  Lyons  &  White.  Cette  entreprise  fut  pratiquement  toute 
concédée  par  eux,  sauf  la  pose  des  rails  et  le  ballastage;  mais  l'outillage  et  les 
méthodes  employées  par  les  sous-traitants  n'ont  pas  conduit  à  la  marche  rapide 
des  travaux  ou  à  une  exécution  économique.     A  la  date  du  31  mars,  ils  avaient 
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accompli  19%  des  travaux.  Il  convient  de  constater  que  Tété  de  1907  a  été  le  plus 
défavorable  aux  travaux  de  chemin  de  fer  qu'on  n'ait  vu  depuis  plusieurs  années. 
Durant  l'exercice,  à  fin  mars  1909,  ils  ont  fait  beaucoup  mieux  et  se  trouvent  main- 
tenant avoir  terminé  67%  de  l'ouvrage  total. 

Ce  qui  suit  est  une  liste  des  ouvrages  d'art  de  quelque  importance  établis 
dans  l'entreprise  No.  6  : — 


75',  p.  pi.,  V.  i. 
voie  sup 


197.2 2  culées,  12  paires  d'appuis  fixes 

200.9 'Ponceau  cintré,  14' 

203 .9 Ponceau  cintré,  14' 

207 . 1 |2  culées,  1  pile,  2  tr 

209.4 2  culées,  travée  40' 

213.4 \2  culées,  travée  94' 

222.6 Ponceau  cintré,  10' 

226 .4 I  Ponceau  cintré,  10' 

227 . 6 ■2  culées,  tr.  68',  p.  pi.,  v.  i 

229.8 jlpile 

229.9 |2  culées 

232 .9 Ponceaux  cintrés,  17'.  ... 

233.9 Ponceau  à  poutres,  10'.. .  . 

234 .0 jPonceau  cintré,  8' 

236.0 jPonceau  cintré,  14' 

241 . 4 Ponceau  cintré,  12' 

242.9 |2  culées 

244 .0 i  Voûte  en  béton,  8' 

250. 3 Ponceau  cintré,  10' 


Ruisseau  Quatre  Milles. 
Ruisseau  Neuf  Milles. 
Ruisseau  Chapelle. 
Grande  Rivière. 
Rivière  Sigas. 
Rivière  Quisibis. 
Ruisseau  Thériault. 
Ruisseau  Fournier. 
Rivière  Iroquois. 
Rivière  Madawaska. 
Traversée  dite  "Ferry." 
Ruisseau  Trois  Milles. 

Ruisseau  Quatre  Milles. 
Ruisseau  Six  Milles. 
Ruisseau  D'Aigle. 
Ruisseau  Baker. 
Ruisseau  Dugal. 
Ruisseau  Caron. 


ENCEINTE    DE    LA    VOIE. 

L'acquisition  des  terrains  a  été  pratiquement  complétée,  sauf  dans  le  comté 
de  Madawaska,  où  la  situation  est  devenue  extrêmement  tendue  pour  diverses 
causes.  Toute  discrétion  a  été  donnée  à  M.  J.  M.  Stevens  pour  mener  cette  affaire 
à  bonne  fin  dans  Madawaska,  et  on  aperçoit  déjà  une  amélioration  sensible. 

J'ai  fait  dresser  un  état  estimatif  de  la  valeur  des  terrains  boisés,  tenus  par 
licence,  ou  qui  sont  la  propriété  de  l'Etat  ou  de  particuliers,  que  notre  ligne 
traverse,  de  manière  à  mettre  les  Commissaires  en  mesure  de  traiter  d'une  façon 
pratique  avec  les  différents  propriétaires. 

PERSONNEL    DE    LA    CONSTRUCTION. 

Aucun  accident  sérieux  n'est  survenu  dans  notre  personnel  technique,  mais  il 
y  en  a  eu  plusieurs  parmi  les  employés  des  entrepreneurs,  qui  sont  dus  à  différentes 
causes.  Il  y  a  eu  10  hommes  tués  et  8  blessés.  Ces  accidents  vous  ont  déjà  été 
rapportés. 

SERVICES  DE  SURETE  ET  DE  PROTECTION  CONTRE  LE  FEU. 

Nos  agents  de  sûreté  ont  rendu  de  bons  services;  le  Commissaire  et  le  Chef  de 
police  méritent  une  mention  spéciale  pour  leur  vigilance  et  leur  travail  effectif. 

En  ce  qui  a  trait  au  service  de  protection  contre  le  feu,  je  suis  heureux  de  pou- 
voir- dire  que  les  entrepreneurs  ont  prêté  un  concours  actif  aux  ingénieurs  et 
et  garde-forestiers  et  qu'aucun  dommage  n'a  été  causé  aux  propriétés  riveraines. 


Votre  respectueux, 

(Signé)     C.  O.  FOSS, 

Ingénieur  du  district  "  A. 
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Monsieur  Hugh  D.  Lumsden, 

Ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur: — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  qui  suit  traitant 
du  travail  accompli  dans  mon  district  entre  le  31  mars  1908  et  le  31  mars  1909, 
lequel  comprend  celui  déjà  fait  au  31  décembre  1908. 

ÉTUDES    DU    TRACÉ. 

Les  études  du  tracé  définitif  sur  toute  l'étendue  du  district,  dans  ses  premières 
limites,  jusqu'à  We3''montachène,  sont  terminées. 

La  partie  orientale  du  district  "C,  "  de  Weymontachène  vers  l'ouest,  sur  un 
parcours  de  107  milles,  ayant  été  ajoutée  au  district  ''B,"  une  équipe  fut  envoyée 
dans  le  but  de  reviser  le  tracé,  com.me  le  travail  est  important,  par  suite  de  la  nature 
accidentée  du  pays,  et  comme  aussi  une  modification  d'alignement  ici  et  là  peut 
apporter  une  économie  de  milliers  de  dollars. 

PARCOURS    DÉFINITIF. 

Les  distances  définitives  dans  mon  district  sont  maintenant  comme  suit: — 
De  la  frontière  du  Nouveau  Brunswick  à  la  culée  nord 

du  pont  de  Québec 203 .  85  milles 

De  la  culée  nord  du  pont  de  Québec  à  l'extrémité 
ouest  de  l'entreprise  du  G.T.P.,  près  Weymon- 
tachène      196.38      " 

De  l'extrémité  ouest  de  l'entreprise  du  G. T. P.  à  l'ex- 
trémité ouest  de  la  partie  du  district  "C"  in- 
corporée au  district  "B" 107.00      " 

Parcours  total 507.23      " 


ARPENTAGE    DES    TERRAINS. 

L'équipe  affectée  à  cette  tâche  a  presque  terminé  son  travail.  Le  peu  qu'il 
reste  à  faire  consiste  à  corriger  les  lignes  de  partage,  à  délimiter  de  nouveau  les  con- 
cessions forestières  et  à  évaluer  le  bois  sur  le  parcours  des  107  milles  du  district 
"C"  incorporés  au  district  "B." 

Je  suis  en  mesure  de  dire  que  presque  tout  le  terrain  d'emprise  a  maintenant 
été  acheté  à  des  conditions  justes  et  raisonnables,  comme  peu  de  propriétaires  ont 
refusé  de  vendre  dans  l'espoir  d'obtenir  des  prix  plus  élevés  que  ceux  offerts  par 
nos  agents. 

PERSONNEL    DE    LA    CONSTRUCTION. 

Le  district  "  B,  "  y  compris  les  107  milles  ajoutés  du  district  "C,  "  se  compose 
de  12  divisions,  formées  elles-mêmes  de  46  sections.  Toute  l'étendue  du  parcours 
original  du  district  "B,"  et  environ  20  milles  de  la  partie  du  district  '^C"  annexée, 
e.st  maintenant  en  voie  de  construction  active.  Sur  bon  nombre  de  sections,  les 
terrassements  sont  établis,  le  seul  travail  à  terminer  devant  être  fait  au  moyen 
d'excavateurs  mécaniques,  et  on  y  procédera  dès  que  le  sol  sera  libre  de  neige. 
Les  sections  21  et  22  sont  terminées,  quant  aux  terrassements,  posage  de  la  voie, 
ballastage  et  ouvrages  d'art.  Le  personnel  de  ces  deux  équipes  a  été  affecté  à  de 
nouvelles  sections  dans  le  Haut  St-Maurice.  Par  suite  de  l'état  avancé  des  travaux, 
nous  avons  été  obligés  de  nous  dispenser  des  services  de  13  pointeurs;  en  outre,  8 
bûcherons  supplémentaires  et  18  inspecteurs  de  béton  ont  été  remerciés  pour 
les  mois  d'hiver.  Quelques-uns  de  ces  derniers,  toutefois,  seront  repris  dès  que 
l'ouvrage  en  béton  recommencera,  au  printemps. 
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TRANSPORT. 

Des  arrangements  furent  pris  en  décembre  pour  transporter  les  provisions 
aux  sections  situées  dans  le  Haut  St-Maurice.  Des  soumissions  furent  demandées, 
et  l'entreprise  accordée  aux  plus  bas  soumissionnaires. 

ACCIDENTS    AU    PERSONNEL. 

Aucun  accident  fatal  n'est  survenu  dans  notre  persqnnel  durant  l'année.  Il  y 
a  eu  quelques  cas  de  fièvre  thyphoïde,  mais  les  malades  se  sont  tous  rétablis.  Le 
seul  décès  à  enregistrer  est  celui  de  M.  C.  Bélisle,  jalonneur  à  la  section  11,  qui  a 
succombé  à  l'appendicite. 

PERTES    DE    VIE. 

Parmi  les  employés  des  entrepreneurs,  il  y  en  a  eu  un  certain  nombre.  Tous 
ces  accidents  vous  ont  été  rapportés. 

PROGRÈS    DES    TRAVAUX. 

Les  distances  dont  il  est  question  ici  sont  établies  à  partir  de  la  frontière  du 
Nouveau  Brunswick. 

Le  progrès  accompli  dans  les  diverses  entreprises,  depuis  le  1er  avril  1908,  a  été 
très  satisfaisant.  Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  la  totalité  du  district  "  B,  "  et  20 
milles  de  cette  partie  de  107  milles  détachée  du  district  "  C,  "  sont  maintenant  en 
voie  de  construction,  et  dans  plusieurs  sections  les  terrassements  sont  achevés. 
Ce  qu'il  reste  à  terminer  est  l'ouvrage  au  moyen  d'excavateurs  mécaniques 
que  les  entrepreneurs  se  préparent,  cet  hiver,  à  poursuivre.  Un  excavateur 
a  été  transporté  par  les  chemins  d'hiver,  de  Notre-Dame  du  Lac,  sur  le  lac  Témis- 
couata,  à  la  rivière  Bleue,  près  du  20e  mille.  Une  seconde  machine  sera  transpor- 
tée de  Clairs  sur  le  chemin  de  fer  Témiscouata,  dès  que  le  terrain  sera  libre  de  neige. 
Un  excavateur  a  été  transporté  de  St- Alexandre,  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial, 
au  pied  du  lac  Pohénégamook,  près  du  mille  30.  Deux  autres  machines  ont  été 
transportées  par  les  chemins  d'hiver,  à  Ste- Perpétue,  pour  être  mises  en  service, 
l'une  à  la  rivière  Quelle,  mille  95,  l'autre  au  mille  118.  Les  MM.  Davis  installeront  un 
de  leurs  propres  appareils  au  mille  139,  à  la  Fourche  du  Pin,  et  une  firme  de  sous- 
traitants  exécute  actuellement  des  déblais  avec  un  excavateur  à  la  rivière  Etche- 
min,  mille  164.  La  grande  tranchée  à  la  rivière  Chaudière,  mille  201,  est  en  voie 
d'être  déblayée  au  moyen  d'un  excavateur.  A  l'ouest  du  pont  de  Québec,  les  MM. 
Davis  feront  usage  de  leurs  excavateurs  sur  l'entreprise  de  50  milles  qui  leur  a 
été  adjugée,  et  pousseront  cette  partie  du  travail  activement,  comme  ils  ont  l'in- 
tention de  le  terminer  cet  automne. 

Sur  les  100  milles  de  l'entreprise  Macdonell  &  O'Brien  (No.  10)  des  excavateurs 
compléteront  les  remblais  qu'il  reste  à  établir.  Sept  machines  seront  affectées 
à  ce  travail  et  au  ballastage.  C'est  leur  intention  de  faire  circuler  un  train  pour  les 
voyageurs  entre  la  jonction  Hervey  et  le  bout  des  rails,  dès  que  la  superstructure 
du  pont  de  la  rivière  du  Milieu  aura  été  montée,  en  juillet. 

Dans  l'entreprise  de  45  milles  de  la  Compagnie  "  Grand  Trunk  Pacific  Railway  " 
(No.  11),  les  terrassements  sont  fort  avancés.  Les  entrepreneurs  ont  transporté 
deux  excavateurs,  par  les  chemins  d'hiver,  afin  de  s'en  servir  sur  ces  travaux. 

Sur  les  derniers  20  milles  dans  la  partie  est  de  l'entreprise  No.  12,  les  en- 
trepreneurs font  transporter  des  approvisionnements,  et  la  ligne  y  est  maintenant 
en  voie  de  construction. 

Du  1er  avril  1908  au  1er  avril  1909,  il  y  a  eu,  en  moyenne,  le  nombre  suivant 
d'hommes,  attelages,  locomotives  et  excavateurs  employés  dans  mon  district. 

Entreprises  Davis  Nos.  7,  8  et  9:  hommes,  2,632;  chevaux,  673;  locomotives, 
9;  excavateurs,  4. 
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Entreprise  ]Macdonell  &  O'Brien,  No.  10:  hommes,  2,096;  chevaux,  258; 
locomotives,  22;  excavateurs  mécaniques,  7. 

Entreprise  No.  1 1  de  la  Compagnie  "  Grand  Trunk  Pacific  Railway  "  :  hommes, 
930;  chevaux,  119;  locomotives, ;  excavateurs  mécaniques, . 

Entreprise  Macdonell  et  O'Brien,  No.  12:  hommes,  294;  chevaux,  25. 

Infrastructures  de  Ponts. 

La  construction  des  infrastructures  en  béton,  piles,  culées,  voûtes  et  autres 
ponceaux,  a  été  poursuivie  d'une  manière  satisfaisante. 

^'  Ci-après  est  une  liste  des  ouvrages  d'art  les  plus  importants  qui  ont  maintenant 
été  terminés: 

Mille  Emplacement  -         Désignation 

66       Pont  de  la  rivière  du  Loup Travée. 

95       Rivière  Quelle. Ponceau  cintré,  40  pieds. 

112       Rivière  Bras  d'Apic,  Est Travée. 

114       Rivière  Bras  d'Apic,  Ouest Travée. 

118       Rivière  Méchant  Pouce Travée. 

129       Rivière  du  Sud Cintre,  25  pieds. 

132       Rivière  du  Milieu Cintre,  40  pieds. 

137       Ruisseau  à  la  Loutre Cintre,  40  pieds. 

139       Rivière  Fourche  du  Pin Travées. 

142       Bras  Nord-Ouest , Cintre,  40  pieds. 

158      Rivière  Abénakis Travées. 

164       Rivière  Etchemin Travées. 

177       Passage  en  dessus  du  ''Québec  Central 

1^  Railway" Travée. 

190      Rivière  le  Bras Travée. 

232 . 5  Rivière  Portneuf Travées. 

247       Rivière  Ste-Anne - Travées. 

248 . 5  Rivière  Noire Travées. 

254.5  Rivière  Charest Viaduc. 

269       Rivière  Batiscan Viaduc. 

286.8  Rivière  Tawachiche Travée. 

288.8  Rivière  Roberge Travée. 

299       Rivière  des  Eaux  Mortes Travées. 

301       Rivière  du  MiUeu Viaduc. 

302.5  Rivière  Brochet Travée. 

305 . 3  Rivière  Brochet Travée. 

306       Rivière  Brochet Travée. 

312       Rivière  Brochet Travée. 

323       Rivière  Petit  Bostonnais Travées. 

328       Rivière  Grand  Bostonnais Travées. 

331 . 8  Rivière  Croche Travées. 

332  Rivière  St-Maurice Travées. 

333  Rivière  Au  Lait. Travées. 

348.6  Rivière  Vermillon Viaduc. 

Superstructures  de  Ponts. 

Aucune  superstructure  n'a  encore  été  construite  entre  le  pont  de  Québec  et  la 
frontière  du  Nouveau  Brunswick. 
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A  l'ouest  du  Pont  de  Québec,  les  ouvrages  d'art  suivants  ont  été  terminés: 


i^^gMj* 


Mille  Emplacement  Désignation 

254.5  Rivière  Charest Viaduc  en  acier. 

269  Rivière  Batiscan Viaduc  en  acier. 

274.5  Traversée  du  chemin  public Viaduc  en  acier. 

2S6.S  Rivière  Tawachiche 1  trav.  44'  p.  pi.,  voie  sup. 

288.8  Rivière  Roberge 1  trav.  40'  p.  pi.,  voie  inf. 

299  Rivière  des  Eaux  Mortes 1  trav.  120'  p.  pL,  voie  sup. 

301  Rivière  du  Milieu Viaduc  en  cours  de  montage. 

328  Rivière  Grand  Bostonnais 4  trav.  90'  p.  pi.,  voie  sup. 

331 .8  Rivière  Croche 4  trav.  90'  p.  pi.,  voie  sup. 

332  Rivière  St-Maurice 6  tr.  140'  poutres  à  treillis,  v.  i. 

333  Rivière  au  Lait 1  trav.  75'  p.  pL,  voie  inf. 

POSE    DE    LA    VOIE. 


I 


A  l'est  du  pont  de  Québec,  bien  peu  de  fer  a  été  posé;  la  seule  partie  où  ce 
travail  ait  été  fait  se  trouve  entre  la  traversée  du  chemin  de  fer  Québec  Central  et  la 
rivière  Etchemin.  soit  une  distance  de  13  milles.  A  l'ouest  du  pont  de  Québec,  le 
posage  du  fer  a  été  fait  entre  les  milles  3.2  et  19.9;  des  milles  22.1  à  28.8;  des 
milles  50  à  96.5;  des  milles  104.3  à  118.9;  des  milles  119.6  à  144.3 — soit  un  total 
d'environ  122  milles. 

Des  rails  et  attaches  ont  maintenant  été  livrés  pour  les  entreprises  Nos.  8,  9, 
10  et  11,  et  il  en  sera  aussi  livré  pour  l'entreprise  No.  7,  dans  le  cours  de  l'été. 

BALLASTAGE. 

Aucun  travail  de  cette  nature  n'a  encore  été  fait  à  l'est  du  pont  de  Québec.  A 
l'ouest  de  ce  point,  la  voie  est  assez  bien  ballastée  entre  les  milles  50  et  94,  et  aussi 
entre  les  milles  124  et  129. 

CLÔTURES. 

A  l'est  du  pont  de  Québec,  les  clôtures  d'enceinte  sont  presque  achevées  à 
partir  de  la  rivière  Chaudière,  des  milles  254  à  184. 

A  l'ouest,  les  clôtures  sont  établies,  moins  quelques  intervalles,  sur  une  dis- 
tance de  84  milles.  Des  pieux  et  fils  de  fer  ont  été  livrés  durant  l'été  pour  le  reste 
des  clôtures  à  construire  dans  mon  district. 

LIGNE    DU   TÉLÉGRAPHE. 

La  ligne  du  télégraphe  n'a  pas  encore  été  commencée  à  l'est  du  pont  de  Québec, 
bien  que  l'entreprise  pour  ce  travail  ait  été  adjugée.  Cette  remarque  s'applique 
également  à  cette  partie  de  la  ligne  entre  le  pont  de  Québec  et  le  mille  254.  A 
l'ouest  du  mille  254,  en  allant  vers  La  Tuque,  MM.  Macdonell  &  O'Brien  en  ont  posé 
40  milles. 

PASSAGES    A    NIVEAU. 

Les  appareils  automatiques  d'enclenchement  aux  passages  à  niveau  du  C.P.R. 
à  St-Basile,  mille  230.4,  et  du  chemin  de  fer  ^'Canadian  Northern  Québec''  à  la 
jonction  Hervey,  mille  276.5,  ont  été  mis  en  place  et  acceptés  par  la  Commission 
des  chemins  de  fer. 

SERVICE    d'eau. 

Nos  appareils  de  distribution  à  la  jonction  Hervey,  mille  276.5,  et  au  ruisseau 
Roberge,  mille  288.6,  sont  installés  et  donnent  entière  satisfaction. 

En  résumé,  je  désire  déclarer  que  les- entrepreneurs  ont  fait  les  plus  grands 
efforts  pour  mener  les  travaux  à  bonne  fin  avec  diligence. 


(Signé)     A.  E.  DOUCET, 

Ingénieur  du  district  "  B. 
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Monsieur  Hugh  D.  Lumsden, 

Ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  Monsieur: — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  suivant  du 
travail  accompli  dans  le  district  "C"  entre  le  31  mars  1908  et  le  31  mars  1909. 

Sojidages — L'équipe  No.  1,  sous  les  ordres  de  M.  S.  G.  Smith,  fut  constituée 
le  1er  février  1908  et  envo^'ée  à  Weymontachène,  pour  de  là  se  diriger  vers  l'ouest. 
Des  notes  ont  été  reçues  de  leurs  opérations  aux  emplacements  de  ponts  suivants: — 

Rivière  Manuan,  ruisseau  Manachin,  rivière  Ruban  (2e  traversée),  ruisseau 
Pickui,  lac  Traverse,  lac  Kamitsgamak,  ruisseau  Boucher,  lac  Menjobagus,  lac 
Menjobagus  (2e  traversée),  ruisseau  Mouche,  Bras  est  de  la  rivière  Gatineau, 
rivière  Martin,  ruisseau  "Little  Pitch  Fine,"  ruisseau  Sergent,  ruisseau  Cache  de 
l'Est,  rivière  Oscalaneo,  lac  Haycock,  rivière  Susie,  lac  Hamilton,  rivière  Kikek, 
rivière  Mamaguish,  ruisseau  Durant,  ruisseau  Durant  (2e  traversée).  Gorge  du  lac 
Durant,  rivière  Atik,  rivière  Atik  (2e,  3e  et  4e  traversées),  ruisseau  Canyon. 

Sondages — L'équipe  No.  2,  sous  les  ordres  de  M.  N.  Tooker,  fut  constituée 
le  15  janvier  1908  et  envoyée  à  l'extrémité  ouest  du  district,  pour  de  là  se  diriger 
vers  l'est  jusqu'à  raccordement  avec  la  première  équipe.  Des  notes  ont  été  reçues 
de  leurs  opérations  aux  emplacements  de  ponts  suivants: — 

Ruisseau  Nawapitichin,  lac  Molesworth  (gorges  est  et  ouest),  rivière  Harri- 
canaw,  ruisseau  Peter  Brown,  rivière  Natagagan,  ruisseau  au  Cèdre,  rivière  au 
Café,  rivière  au  Peuplier,  rivière  Bell,  ruisseau  Adelphus,  ruisseau  Noël,  rivière 
Megiskan  (traversées  est  et  ouest),  rivière  du  Dimanche,  ruisseau  Croche,  en  plus 
des  sondes  pratiquées  à  l'emplacement  des  principaux  ponceaux  et  dans  toutes  les 
savannes  (muskegs)  traversées  par  la  ligne. 

Cette  équipe  releva  aussi  deux  milles  de  tracé,  et  changea  la  traversée  de  la 
rivière  Bell. 

Les  deux  équipes  ci-dessus  se  joignirent  au  commencement  d'octobre,  et,  de 
concert,  relevèrent  un  tracé  préliminaire  de  22  milles,  entre  le  vieux  dépôt  Atik  et 
la  traversée  ouest  de  la  rivière  Megiskan,  dans  le  but  d'éviter  une  partie  de  l'ouvrage 
considérable  que  l'on  rencontre  près  du  ruisseau  Jacko.  Les  deux  équipes  ren- 
trèrent alors  et  furent  licenciées. 

L'équipe  No.  3,  sous  les  ordres  de  M.  A.  L.  McDougall,  partit  d'Ottawa  le  13 
mai  1908  et  releva  2  milles  d'exploration,  15  milles  de  tracé  préhminaire  et  40 
milles  de  tracé  définitif  entre  Weymontachène  et  le  lac  Menjobagus,  après  quoi  elle 
rentra  à  Ottawa  et  fut  licenciée  le  18  décembre. 

L'équipe  No.  6,  sous  les  ordres  de  M.  W.  D.  Robertson,  quitta  Ottawa  le  15 
mai  1908  pour  étabhr  un  tracé  définitif  entre  le  lac  Menjobagus  jusqu'à  un  point 
près  de  la  rivière  Susie.  Ce  travail  fut  terminé  le  10  janvier  1909,  alors  que  l'équipe 
rentra  à  Ottawa  et  fut  licenciée,  ayant  relevé  durant  cette  campagne  77  milles 
d'exploration  et  établi  65  milles  de  tracé  définitif. 

Cette  même  équipe  (No.  6)  fut  reconstituée  par  M.  W.  D.  Robertson  le  26 
janvier,  et  se  dirigea  vers  un  point  au  nord  du  Grand  Lac  Victoria  pour  relever 
quelques  lignes  d'exploration,  entre  les  rivières  Atik  et  Megiskan,  où  il  y  avait  lieu 
de  croire  qu'on  pourrait  améliorer  la  ligne.  Jusqu'ici  elle  a  relevé  56  milles  et 
poursuit  encore  ce  travail. 

En  février  1909,  M.  S.  G.  Smith  organisa  une  petite  équipe  pour  relier  les  hgnes 
établies  par  les  arpentages  récents  exécutés  dans  l'intérêt  du  Gouvernement  de 
Québec,  aux  environs  du  lac  Abitibi,  avec  la  voie  du  Transcontinental.  Il  est 
encore  occupé  à  ce  travail,  mais  l'aura  terminé  sous  peu. 

Le  1er  mars  1909,  une  section  de  107  milles,  à  l'extrémité  est  du  district  "C," 
fut  incorporée  au  district  "B,"  et  en  même  temps  31.6  milles,  à  l'extrémité  est  du 
district  "D,"  furent  ajoutés  au  district  ''C." 

Le  district  "C"  comprend  maintenant  quatre  divisions,  dont  les  deux  pre- 
mières sont  formées  de  cinq  sections,  et  les  deux  autres,  de  quatre  chacune. 
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Aucun  ouvrage  de  construction  n'a  été  fait  dans  ce  district,  sauf  sur  les  31.6 
milles  détachés  du  district  "  D,  "  lequel  est  représenté  par  149.5  acres  de  défrichage. 
Les  entrepreneurs,  toutefois,  sont  à  transporter,  cet  hiver,  des  approvisionnements 
enfin  d'être  en  état  de  pousser  les  travaux  au  cours  de  Tété  prochain.  M.  Geo.  A. 
Butler  a  été  désigné  au  poste  d'Ingénieur  chef  de  section  pour  surveiller  cet  ou- 
vrage. 

Je  suis  heureux  de  dire  qu'il  n'y  a  eu  aucune  perte  de  vie  dans  ce  district  durant 
l'année  et  bien  peu  de  maladie. 


(Signé)     A.  N.  MOLESWORTH, 

Ingénieur  du  district  '^C. 


Monsieur  Hugh  D.  Lumsden, 

Ingénieur   en  chef  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  Monsieur: — Selon  les  instructions  contenues  dans  votre  lettre  du  5  de 
ce  mois,  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  suivant  du  travail  accompli 
dans  mon  district,  entre  le  31  mars  1908  et  le  31  mars  1909. 

ÉTUDES. 

L'équipe  No.  5,  sous  les  ordres  de  M.  G.  F.  Hanning,  fut  reconstituée  le  24 
mai  1908  (M.  S.  A.  Desmeules  remplaçant  M.  Hanning  un  mois  plus  tard),  et, 
commençant  l'établissement  du  tracé  définitif  à  la  rivière  Mattagami,  mille  135, 
se  dirigea  vers  l'ouest  jusqu'à  la  rivière  Kapuskasing,  mille  173,  où  elle  fit  raccorde- 
ment avec  le  tracé  définitif  établi  par  l'équipe  No.  6.  L'équipe  fut  licenciée  en 
septembre.     Distance  du  tracé  définitif  établi,  38  milles. 

L'équipe  No.  6,  sous  les  ordres  de  M.  A.  F.  Cotton,  fut  constituée  le  20  mai 
1908,  et,  commençant  le  tracé  définitif  à  la  rivière  Kapuskasing,  mille  173,  se 
dirigea  vers  l'ouest  jusqu'à  l'extrémité  du  district,  où  elle  fit  raccordement  avec 
le  tracé  définitif  du  district  "E."  L'équipe  fut  licenciée  le  10  décembre  1908. 
Distance  nette  du  tracé  définitif  étabh,  75  milles. 

CHANGEMENT    DES    FRONTIERES    DU    DISTRICT. 

D'après  le  tracé  établi  par  les  équipes  ci-haut  mentionnées,  et  le  tracé  définitif 
déjà  achevé,  l'étendue  du  district,  comme  il  ressort  du  tracé  définitif  actuellement 
étabh,  est  de  248.046  milles.  A  la  date  du  1er  mars  1909,  toutefois,  cette  partie 
du  district  à  l'est  de  la  frontière  interprovinciale  entre  Québec  et  Ontario,  d'une 
étendue  de  31.6  milles,  fut  incorporée  au  district  "C"  pour  la  surveillance  des 
travaux  de  construction. 

*  SONDAGES. 

Une  équipe  de  forage  fut  formée  le  20  juin  1908,  sous  les  ordres  de  M.  M. 
Courtright,  et  commença  ses  opérations  à  la- rivière  Mattagami,  mille  135,  prati- 
quant des  sondes  le  long  de  la  ligne  et  aux  traversées  de  cours  d'eau  vers  l'est 
jusqu'au  lac  Opasatika,  mille  193.     Cette  équipe  fut  hcenciée  le  31  novembre  1908. 

TRAVAUX    DE    CONSTRUCTION. 

Entreprise  No.  14.  La  partie  ouest  de  cette  entreprise,  savoir:  entre  la 
frontière  interprovinciale  et  la  jonction  Cochrane,  mille  31.624  à  103.68  du  dis- 
trict, est  comprise  dans  le  district  "  D.  "  La  Compagnie  "  Grand  Trunk  Pacific 
Railway,"  qui  en  était  adjudicataire,  concéda,  en  premier  lieu,   l'ouvrage   à  la 
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'*J.  H.  Revnokls  Construction  Company."  Entre  le  31  mars  1908  et  le  mois  de 
février  1909,  des  terrassements,  etc.,  furent  exécutés  pour  la  valeur  de  $217,000.00. 
Par  suite,  toutefois,  du  peu  de  progrès  accompli  et  d'autres  raisons,  l'entreprise  fut 
ôtée  des  mains  de  MM.  Reynolds  et  mise,  en  février  1909,  sous  la  direction  de  MM. 
Foley,  Welch  &  Stewart.  Cette  firme  a  transporté  sur  chantiers  une  grande  quan- 
tité d'approvisionnements,  matériel  et  outillage,  et  donne  toute  indication 
d'être  en  mesure  de  pousser  les  travaux  activement  au  cours  de  l'été  prochain. 
La  moyenne  quotidienne  de  la  main-d'œuvre  employée  dans  cette  entreprise,  à 
fin  mars  1909,  était  de  170  hommes,  plus  18  chevaux. 

Entreprise  No.  15.  Mille  103.68  à  203.65,  distances  du  district,  MM.  E.  F. 
<fc  G.  E.  Fauquier  adjudicataires.  Cette  entreprise  fut  adjugée  le  28  mars  1908, 
mais  vu  la  difficulté  d'atteindre  cette  région  durant  l'été,  les  entrepreneurs  ne 
purent  transporter  beaucoup  d'outillage  ou  d'approvisionnements  sur  les  lieux 
avant  l'hiver.  Les  terrassements,  toutefois,  ont  avancé  considérablement,  des 
chantiers  a3"ant  été  ouverts  entre  la  jonction  Cochrane,  mille  103.68,  et  la  rivière 
Ground  Hog,  mille  154,  du  district.  Des  fondations  pour  l'ouvrage  d'art  impor- 
tant à  établir  à  la  traversée  de  la  rivière  Frederickhouse  sont  prêtes  à  recevoir  les 
culées,  piles  et  appuis  fixes  en  béton.  On  a  employé,  en  moyenne,  dans  cette 
entreprise,  fin  mars  1909,  1,300  hommes  et  178  chevaux  par  jour.  Il  y  a  deux 
excavateurs  mécaniques  en  service.  Au  3hmars,  des  travaux  avaient  été  exécutés 
et  du  matériel  livré  sur  les  lieux  à  concurrence  d'une  valeur  de  $369,178.00,  soit 
environ  9^%  du  coût  total  prévu  de  l'entreprise. 

Entreprise  No.  16.  S'étendant,  pour  la  partie  comprise  dans  les  limites  du 
district  "D,  "  de  l'extrémité  ouest  de  l'entreprise  Fauquier,  mille  203.65,  à  l'ex- 
trémité ouest  du  district  "D,"  mille '248.05,  distances  du  district,  dont  MM.  M.  P. 
&:  J.  T.  Davis  sont  adjudicataires.     Le  travail  n'a  pas  encore  été  commencé. 

MATÉRIEL    DE    LA    VOIE. 

Deux  cours-dépôts  de  matériel  ont  été  établies  à  la  jonction  Cochrane,  où  les 
rails,  éclisses,  crampons,  boulons  et  noix  d'écrous,  constituant  le  matériel  de  85 
milles,  ont  été  accumulés.  MM.  Fauquier  ont  des  traverses  en  abondance  sur  les 
lieux,  ou  prêtes  à  être  livrées.  De  leur  côté,  MM.  Foley,  Welch  &  Stewart  sont  à 
faire  des  préparatifs  semblables. 

QUARTIERS    DU    DISTRICT. 

L'entreprise  fut  adjugée  à  MM.  O'Boyle  Frères,  de  Sault  Ste-Marie,  Ont.,  à  la 
date  du  12  mars  1909,  comportant  la  construction  de  bureaux  pour  l'Ingénieur  de 
district  et  son  personnel,  à  Cochrane. 

PERSONNEL. 

Le  soussigné  fut  nommé  Ingénieur  de  district  au  commencement  d'octobre 
1908,  en  remplacement  de  M.  S.  R.  Poulin,  mis  en  charge  du  district  "F."  En 
décembre  1908,  M.  John  Aylen,  Assistant  Ingénieur  de  district,  ayant  démissionné, 
M.  A.  H.  Willet  fut  désigné  à  cette  vacance  le  1er  janvier  1909.  Les  travaux  ayant 
presque  complètement  cessé  sur  l'entreprise  du  G.T.P.  dans  ces  derniers  mois,  alors 
que  la  "  Reynolds  Construction  Company  "  avait  à  exécuter  les  terrassements,  il 
fut  trouvé  nécessaire  de  réduire  fortement  le  personnel  technique  en  service 
sur  cette  entreprise.  Maintenant  que  MM.  Foley,  Welch  &  Stewart  sont  à  ouvrir 
de  nouveaux  chantiers,  les  cadres  des  différentes  sections  vont  être  remis  au  com- 
plet, comme  le  h)esoin  s'en  fera  sentir. 

TR7\NSP0RT. 

Durant  l'été  de  1908,  les  approvisionnements  étaient  transportés,  par  voie 
d'eau,  aux  caches  6,  7a,  8  et  8a  (rivières   Mattagami,  Kapuskasing,  Opasatika  et 
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^iissinaibi).  Dans  le  cours  de  février  et  mars  1909,  environ  250  tonnes  de  pro- 
visions furent  livrées,  par  entreprise,  sur  les  différentes  sections  à  Test  et  à  Touest 
de  Cochrane.  Cette  quantité  est  suffisante  pour  durer  environ  10  mois.  Vu 
l'ouverture  des  travaux  de  construction,  les  dépôts  suivants  ont  été  abolis:  rivière 
Abitibi  (mille  95),  rivière  IMattagami  (mille  135). 

Le  cache  nord-est  Abitibi  a  été  versé  au  district  '^C." 

ACCIDENTS    ET    MALADIES. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  que  nul  accident  n'est  survenu  durant  Tannée 
à  aucun  membre  de  notre  personnel  extérieur,  et  qu'aucun  accident  aux  employés 
des  entrepreneurs  n'a  été  porté  à  mon  attention.  Il  y  a  eu,  toutefois,  une  épidémie 
de  fièvre  typhoïde,  l'automne  dernier,  à  la  traversée  de  la  rivière  Abitibi.  Il  est 
donc  nécessaire  que  des  mesures  sanitaires  rigoureuses  soient  mises  en  force,  tant 
dans  nos  camps  que  dans  ceux  des  entrepreneurs,  car  la  nature  du  pays  où  l'ouvrage 
se  poursuit  est  telle  que  des  épidémies  de  fièvre  s'y  déclarent  facilement,à  moins 
qu'on  n'}^  observe  une  grande  propreté. 

(Signé)     A.  G.  MACFARLANE, 

Ingénieur  du  district  "D." 


Monsieur  Hugh  D.  Lumsden, 

Ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  Monsieur:: — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  suivant  du 
travail  accompli  dans  le  district  "E,  "  entre  le  31  mars  1908  et  le  31  mars  1909. 

Le  territoire  compris  dans  ce  rapport  s'étend  du  mille  0,  à  l'extrémité  est  de  ce 
district,  représentant  le  mille  1172.85  du  parcours  général,  au  mille  254.63  du  dis- 
trict, égal  au  mille  1427.48  de  la  distance  générale. 

A  la  date  du  1er  avril,  l'équipe  No.  1,  sous  les  ordres  de  M.  A.  McLennan,  qui 
s'était  reconstituée  le  23  janvier  pour  effectuer  quelques  revisions  du  tracé  définitif, 
projetées  durant  l'hiver,  se  trouvait  au  mille  176,  étant  partie  du  mille  157.  Cette 
équipe  se  dirigea  vers  l'ouest  durant  l'été  jusqu'au  mille  254.63 — à  l'extrémité 
ouest  du  district — procédant  à  une  re vision  du  tracé,  qui  se  chiffre  à  58  milles  de 
tracé  définitif  revisé. 

Sur  ce  parcours,  les  quantités  (terres  à  mouvoir) 

furent  réduites  approximativement  de $529,127.00 

Distance  raccourcie,  3.37  milles — équivalant  à  .  .  .       303,300.00 

Courbes  abolies,  140  dégrés — équivalant  à 11,20Q  00 

Déclivités  réduites,  65  pieds — équivalant  à 3,900.00 

Total $847,527.00 

En  octobre,  cette  équipe  fut  licenciée  et  M.  A.  McLennan  prit  charge  de  la 
division  5.  Six  quartiers  furent  construits  et  deux  autres  seront  achevés  pro- 
chainement, ce  qui  couvrira  les  entreprises  Nos.  18  et  19. 

TRAVAUX    DE    CONSTRUCTION. 

La  première  entreprise  dans  ce  district  (No.  18)  fut  adjugée  à  MM.  E.  F.  &  G.  E. 
Fauquier  le  28  mars  1908.  A  la  date  du  25  mars,  M.  W.  P.  Wilgar  fut  nommé 
Ingénieur  de  division  et  partit  de  Nipigon,  avec  une  équipe,  à  destination  de  la 
ligne,  pour  vérifier  l'alignement  et  les  niveaux,  et  assurer  la  construction  des  quar-^ 
tiers  où  logeront  les  ingénieurs. 
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Le  11  juin,  les  agents  des  entrepreneurs,  la  "Nipigon  Construction  Company," 
commencèrent  l'établissement  d'un  chemin  de  roulage  (tramway)  pour  relier  le 
lac  Hélène  au  lac  Nipigon,  soit  une  distance  de  18  milles,  et  achevèrent  une  ligne  à 
voie  étroite  le  26  septembre.  Ils  mirent  en  service  un  remorqueur  et  un  bateau 
plat  sur  le  lac  Hélène;  de  leur  côté  MM.  Revillon  Frères  construisirent  un  bateau 
plat  à  vapeur  sur  le  lac  Nipigon,  reliant  ainsi  la  station  Nipigon  à  la  tête  du  lac  de 
ce  nom.  Les  entrepreneurs  commencèrent  en  novembre  à  transporter  des  appro- 
visionnements, et  au  4  décembre,  alors  que  la  navigation  prit  fin,  ils  en  avaient  rendu 
sur  les  lieux  1,500  tonnes  pour  l'exécution  des  travaux.  On  commença  à  défricher 
l'emplacement  de  la  voie  au  mois  d'août  et  le  continua  jusqu'à  date.  Les  terrasse- 
ments furent  commencés  en  octobre  et  se  poursuivent  encore,  à  cette  date,avec  une 
main-d'œuvre  d'environ  400  hommes,  ce  qui  est  la  limite  permise  par  le  volume  de 
leurs  approvisionnements,  d'ici  à  l'ouverture  de  la  prochaine  saison  de  navigation. 

Des  entreprises  ont  été  adjugées  à  MM.  M.  P.  &  J.  T.  Davis  pour  les  premiers 
160  milles  (traités  Nos.  16  et  17),  le  29  octobre,  et  à  MM.  O'Brien,  Fowler  &  Mc- 
Dougall  Frères,  mille  235  à  254.63  (traité  No.  19),  le  19  septembre. 

ACCIDENTS    ET    MALADIES. 

Je  suis  heureux  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  maladie  ou  d'accident  dans  notre 
personnel  technique.  Sur  les  travaux,  toutefois,  il  y  a  eu  deux  accidents  où  huit 
hommes  ont  perdu  la  vie.     Il  vous  en  a  déjà  été  fait  rapport. 

Les  entrepreneurs  ont  deux  médecins  et  une  garde-malade  sur  les  lieux, 
et  deux  hôpitaux,  dont  un  permanent.  Tous  les  cas  de  maladie  et  d'accident 
reçoivent  l'attention  qui  convient. 

FEUX    DE    FORÊTS. 

Malgré  le  fait  que  les  entrepreneurs  se  sont  servi  du  feu  depuis  le  mois  d'août 
pour  défricher  la  voie,  aucun  incendie  ne  s'est  étendu  en  dehors  de  cette  zone. 

TRANSPORT. 

Des  approvisionnements  pour  un  an  furent  mis  en  dépôt  au  mois  de  juin  dernier 
pour  les  8  sections  que  comprennent  les  entreprises  Nos.  18  et  19,  à  l'ouest  du  mille 
160.  Ces  provisions  furent  transportées,  par  entreprise,  d'une  manière  satisfaisante. 
Les  dépôts  12a,  13,  13a,  et  15  ont  été  abohs,  et  les  approvisionnements  donnés  en 
soin  à  l'Ingénieur  de  division  intéressé.  Le  dépôt  14a  a  été  mis  également  sous  le 
contrôle  de  l'Ingénieur  de  division  sans  que  son  contenu  ait  été  transporté  ailleurs. 

SERVICE    DE    LA    MALLE. 

Un  service  hebdomadaire  de  la  malle  a  été  fait  tout  l'été,  et  semi-mensuelle- 
ment  tout  l'hiver. 

(Signé)     T.  S.  ARMSTRONG, 

Ingénieur  du  district  "E." 

Monsieur  Hugh  I).  Lumsden, 

Ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  Monsieur: — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  suivant  qui 
traite  du  tracé  et  des  travaux  de  construction  dans  le  district  "  F,  "  entre  le  31  mars 
1908  et  le  31  mars  1909. 

Mon  rapport  se  divise  en  deux  parties:  la  première  a  trait  au  progrès  des 
travaux  de  l'entreprise  J.  D.  McArthur  (No.  21),  sur  les  245  milles  entre  Winnipeg- 
Est  et  la  Jonction  du  lac  Supérieur;  la  seconde  expose  l'étabhssement  du  tracé 
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définitif  sur  les  128  milles  à  l'est  de  la  Jonction  du  lac  Supérieur  et  le  progrès  des 
travaux  de  construction  dans  le  môme  parcours,  entre  le  19  septembre  1908,  date  à 
laquelle  les  entreprises  Nos.  20,  20a  et  19  furent  concédées  à  MM.  O'Brien,  Fowler  & 
McDougall  Frères,  et  le  31  mars  1909. 

TRAITÉ   NO.   21. 

Je  suivrai  la  méthode  employée  dans  mon  précédent  rapport,  en  examinant 
séparément  le  travail  accompli  dans  chaque  division,  de  Winnipeg,  vers  Test, 
jusqu'à  la  Jonction  du  lac  Supérieur. 

DIVISION    NO.    9,    1ÈRE   A    l'eST    DE    WINNIPEG. 

Les  terrassements  de  cette  division,  qui  comprend  75  milles,  sont  tous  ter- 
minés et  les  rails  de  la  voie  principale  entièrement  posés,  de  même  que  ceux  d'une 
voie  de  garage  principale  à  tous  les  sept  milles  environ.  Les  ouvrages  d'art  per- 
manents, comprenant  les  deux  bras  de  la  rivière  Brokenhead,  la  rivière  White- 
mouth  et  le  passage  en  dessus  du  chemin  de  fer  "  Canadian  Pacific,  "  ont  tous  été 
terminés.  Ces  travaux  consistent  en  culées  de  béton,  piles  et  ponts  en  acier.  Le 
ballastage  de  la  ligne  a  été  fait  sur  une  distance  de  50  milles,  et  le  nivellement 
exécuté  sur  le  reste  de  la  division.  Trois  réservoirs  à  eau  ont  été  établis,  et  sont 
pratiquement  terminés,  à  tous  les  25  milles.  Il  y  a,  de  plus,  environ  12  milles  en 
voies  de  garage  à  la  cour  terminus,  à  l'est  de  Winnipeg,  sur  lesquels  les  terrasse- 
ments ont  été  établis  et  surélevés,  de  même  que  les  fondations  en  béton,  pour  un 
abri  de  locomotives  à  18  places  et  une  table  tournante  qui  le  desservira,  sont 
aussi  terminées  à  cet  endroit.  La  ligne  du  télégraphe  a  été  installée  sur  une  dis- 
tance de  75  milles. 

DIVISION    NO.    8,    2e   a    l'est    de    WINNIPEG. 

Cette  division  a  une  longueur  de  33  milles.  Les  terrassements  y  sont  terminés 
de  même  que  trois  ponts  en  charpente  permanents,  et  tous  les  ouvrages  tempo- 
raires de  même  nature.  Les  rails  sont  posés  sur  toute  l'étendue  de  cette  division, 
et  toutes  les  estacades  temporaires  ont  été  remplies,  à  l'exception  de  deux,  qui  se 
trouvent  en  terrain  mouvant,  ce  qui  retardera  le  ballastage  de  quelques  semaines. 
La  hgne  du  télégraphe  est  établie  sur  une  distance  de  neuf  milles,  dans  cette  division, 
et  la  construction  avance  bien. 

DIVISION    NO. 

Cette  section  a  une  étendue  de  50  milles,  et  comportait  l'ouvrage  le  plus  con- 
sidérable. Les  terrassements  sont  pratiquement  terminés;  tous  les  ponts  en 
charpente  permanents  et  temporaires  sont  achevés,  de  telle  sorte  que  le  posage  de 
la  voie  pourra  être  poursuivi  sans  retard,  quand  les  travaux  à  l'est  de  Winnipeg 
seront  repris.  Le  fer  est  posé  sur  une  étendue  de  cinq  milles,  à  l'est  de  Winnipeg, 
et  la  Compagnie  "Canadian  Bridge"  a  tout  le  matériel  sur  les  lieux  pour  le  montage 
de  la  superstructure  en  acier.  Ils  sont  à  installer  un  pont  de  service  suflftsamment 
fort  pour  permettre  la  circulation  des  trains  de  construction.  Le  passage  de  la 
glace  retardera  les  travaux  quelque  peu,  mais  on  compte  entièrement  que  le  posage 
de  la  voie  sera  repris  à  l'est  de  ce  point  le  1er  juin.  Les  superstructures  de  ponts 
sont  entièrement  terminées. 

DIVISION  NO.  6,  4e  a  l'est  de  winnipeg. 

Cette  division  a  une  étendue  de  46  milles.  A  la  fin  de  mars,  les  terrassements 
étaient  suflSsamment  avancés  pour  nous  permettre  de  dire  que  le  posage  de  la  voie 
ne  serait  pas  retardé  en  atteignant  ce  point.  Trois  des  plus  forts  remblais  sont 
suffisamment  avancés  pour  permettre  le  posage  de  la  voie,  tandis  que  les  deux 
autres  sont  pourvus  d'ouvrages  temporaires  en  charpente  suffisamment  forts  pour 
permettre  aux  trains  de  construction  de  circuler. 
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DIVISION  NO.  5,  5e  a  l'est  de  WINNIPECJ. 

Sur  les  derniers  43  milles  à  rextrémité  de  cette  entreprise  (No.  21)  de  la  Com- 
pagnie J.  D.  Me  Arthur,  les  terrassements  sont  achevés.  Le  fer  est  posé  sur  un 
parcours  de  deux  milles  et  demi.  La  reprise  du  posage  des  rails  sera  probal:)lement 
retardée  de  quelques  semaines,  vu  l'épaisseur  de  la  neige  et  de  la  glace  accumulées 
dans  les  tranchées,  mais  une  main-d'œuvre  nombreuse  sera  mise  à  l'ouvrage  dès 
que  le  terrain  sera  suffisamment  libre  pour  permettre  de  reprendre  les  travaux. 

PARTIE    A    l'est    DE    JONCTION    SUPÉRIEUR. 

Au  1er  avril  1908,  il  y  avait  deux  équipes  sur  le  terrain,  occupées  à  reviser  et  à 
améliorer  le  tracé  définitif  vers  l'est,  jusqu'à  l'extrémité  du  district  "  F.  " 

L'équipe  No.  5,  sous  les  ordres  de  M.  H.  J.  Mackenzie,  acheva  la  revision  du 
tracé  définitif  dans  les  premiers  60  milles  à  l'est  de  la  Jonction  Supérieur,  et  fut 
licenciée  le  21  août  1908. 

L'équipe  No.  2,  sous  les  ordres  de  M.  F.  P.  Moffatt,  revisa  et  termina  le  reste 
du  tracé  définitif  dans  le  district  "  F,  "  et  fut  licenciée  le  12  septembre  1908. 

Depuis  l'adjudication  des  entreprises  Nos.  19  et  20  à  MM.  O'Brien,  Fowler  & 
^IcDougall  Frères,  les  tra.vaux  y  ont  marché  comme  suit: — 

Par  le  choix  du  tracé  sud,  la  Jonction  Supérieur  fut  portée  11.13  milles  plus  à 
l'est,  et  l'entreprise  No.  20  comprend  deux  sections.  Nos.  20  et  20a. 

ENTREPRISE    NO.    20a. 

Dans  cette  entreprise  tous  les  terrassements  étaient  achevés,  de  même  que  le 
posage  de  la  voie  sur  tout  le  parcours,  au  31  décembre.  Les  deux  principaux 
ouvrages  d'art  sont  les  ponts  sur  pilotis  de  la  rivière  Esturgeon  et  la  traversée 
"  Sioux  Lookout,  "  au  lac  Pélican. 

Le  ballastage  et  la  ligne  du  télégraphe  seront  terminés  dès  que  la  venue  du 
printemps  le  permettra. 

ENTREPRISE  NO.    20. 

Cette  entreprise  s'étend  du  nouvel  emplacement  de  Jonction  Supérieur, 
vers  l'est,  jusqu'au  lac  au  Chien,  soit  une  distance  de  12  milles.  Le  défrichage  y 
est  entièrement  fait  et  les  terrassements  sont  assez  avancés.  Plus  de  50%  en 
a  été  fait  au  31  mars,  et  la  plate-forme  entière  sera  probablement  en  état  de  re- 
cevoir le  fer  au  mois  d'août  1909. 

* 

ENTREPRISE  NO.    19. 

Sur  ce  tronçon,  des  chantiers  couvrant  65  milles  ont  été  ouverts  durant  les 
mois  d'hiver,  ce  qui  fait  une  étendue  de  83  milles,  vers  l'est,  à  partir  de  Jonction 
Supérieur,  en  voie  de  construction.  Dans  ce  parcours,  toutes  les  tranchées  im- 
portantes ont  été  ouvertes.  Des  approvisionnements,  du  rnatériel  et  de  l'outillage 
ont  été  amenés  sur  les  lieux,  durant  les  mois  d'hiver,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux jusqu'à  l'ouverture  de  la  navigation  sur  la  rivière  Esturgeon  et  le  lac  du 
même  nom.     L'ouvrage  avance  d'une  manière  satisfaisante. 

PERTES    DE    VIES. 

Je  regrette  de  faire  rapport  qu'il  y  a  eu  un  grand  nombre  d'accidents  sur 
chantiers,  dont  deux  très  sérieux.  Il  y  a  eu  39  morts  et  19  blessés  dans  les 
différents  accidents  dont  j'ai  reçu  rapport. 

SERVICE    MÉDICAL. 

Le  service  médical,  bien  qu'il  ait  été  mis  à  la  plus  forte  épreuve  par  une  épidé- 
mie très  sérieuse  de  fièvre  typhoïde  durant  les  mois  de  juillet,  août  et  septembre,  a 
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fait  un  excellent  travail.     Ci-après  est  un  rapport  de  j\I.  W.  A.  Quibell,  Commissaire 
de  Police: — 

"  Le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre  son  rapport  annuel  pour  l'exercice 
terminé  le  31  mars  1909. 

"  Durant  la  période  comprise  dans  ce  rapport,  nous  avons  eu  le  nombre  ordi- 
''naire  de  contrevenants  aux  dispositions  de  l'article  150  du  Code  Criminel.  Laten- 
"  tation  de  battre  monnaie  par  la  vente  illégale  de  boissons  est  presque  aussi  forte 
"  qu'au  commencement  des  travaux.  Afin  de  protéger  entièrement  les  manœu- 
"  vres  de  même  que  tous  ceux  qui  sont  attachés  à  l'entreprise  de  construire  le  chemin 
''de  fer,  il  a  été  jugé  nécessaire  de  surveiller  pratiquement  chaque  mille  de  la  ligne 
"  où  les  hommes  sont  employés.  Cette  méthode  a  été  trouvée  très  utile  et  explique 
"le  peu  d'infractions  et  de  violences  commises  le  long  de  la  ligne.  Il  a  été  très 
"difficile  d'arrêter  les  coupables,  pour  la  raison  que,  dès  qu'ils  sont  observés,  ils 
"  abandonnent  les  provisions  de  liqueurs  en  leur  possession  et  se  dérobent  aux 
"  poursuites  des  agents.  Ce  qui  précède  sera  mieux  compris  lorsqu'on  remarquera 
"  que  le  total  des  amendes  imposées  durant  les  douze  mois  ne  s'élève  qu'à  $339.00, 
"alors  que  le  nombre  de  bouteilles,  cruches,  boîtes  et  fûts  de  boissons  saisis  ne 
"comprend  pas  moins  de  285  articles.  A  ce  sujet,  il  est  bon  de  remarquer  que  les 
"  récents  amendements  au  Code  Criminel,  par  lesquels  les  amendes  et  peines  ont 
"  été  grandement  augmentées,  ont  eu  leur  plein  effet. 

"  Le  plus  grand  nombre  d'agents  employés  dans  aucun  mois  de  cette  période 
"a  été  de  dix.  Ce  chiffre  est  en  ce  moment  réduit  à  six.  Une  augmentation  du 
"personnel  est  prévue,  dès  que  les  nouveaux  travaux  seront  suffisamment  en  train. 

"Nous  avons  à  enregistrer  le  décès  de  l'agent  WilHam  R.  Stephen,  un  des 
"  membres  les  plus  anciens  et  les  plus  respectés  du  service  de  sûreté  du  Transcon- 
"tinental." 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

(Signé)     S.  R.  POULIN 

Ingénieur  du  district  "F." 
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Relevé  des  sommes  payées  au  cours  de  l'exercice  clos  le  31  mars   1909 


1908                                        Salaires 

1 

Sur  factures 

Entreprises 

\vril                     

11,726.09 
76,699.14 
94,148.02 
100,071.27 
106,907.65 
110,372.31 
108,136.05 
113,238.28 
109,957.62 

104,001.48 
96,136.38 

101,919.89 
82,109.34 

3,787.53 

95,295.04 

113,714.06 

97,525.11 

100,491.77 

150,499.50 

126,433.03 

186,706.95 

1,279,145.98 

105,866.02 
93,565.83 
84,094.74 

190,518.92 

Mai                             

1,166,183.11 
1,615,648.98 
2,074,691.38 
2,785,805.20 
2  057,072  89 

J\iin         

Juillet      

Août 

Septembre 

Octobre      

2,478,068  60 

Novembre 

2,064,700.08 
1,666,133.58 

1,291,584.52 

767,691.75 

1,830,367.48 

1,332,009.79 

Décembre 

1909 
Janvier 

Février *. 

Mai'S 

Avril 

$1,215,423.52 

$2,627,644.48 

$21,129,957.36 

Chèques  délivrés  sur  bordereaux  de  paye.  .  ....  $  1,215,423.52 

Chèques  délivrés  sur  factures 2,627,644.48 

Chèques  délivrés  à  compte  des  entreprises 21,129,957.36 

Total ^ $24,973,025.36 

.A  déduire,  le  montant  versé  au''  crédit  du  Rece- 
veur Général 80,252.38 


$24,892,772.98 


D.  HOCTOR, 

Chef  de  la  Comptabilité. 


RAPPORT  ANNUEL 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  37 

Relevé  des  dépenses  de  l'exercice,  au  31  mars  1909. 
Sommaire. 
Etats  détaillés  ci-annexés. 


39 


Administration  centrale. 
Ottawa 


Tracé, 


District ''A" 
Il  p  jj 

"  D  ". 

"E" 


Service  de  Transport, 


District 

Il  A  >' 

"B" 

"D" 

"E" 

Construction, 

District 

"A" 

S     207,944.51 


11,315,56 
19,138.46 
39,807.39 
24,224.06 
5,665.53 
20,325.74 


10,804.12 
49,844.98 
51,962.03 
14,606.60 
16,583.44 


A" 5,160,360.59 

"B" 9,279,511.96 

"C" 32,994.54 

"D" 1,108,331.47 

"E" 197,871.60 


iiY>> 


8,641,480.40 


$207,944.51 


120,476.74 


143,801.17 


24,420,550.56 


Total  des  dépenses $24,892,772.98 


D.  HOCTOR, 

Chef  de  la  Comptabilité. 
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Administration  Centrale. 

Bureau  des  Commissaires $  31,666 .  67 

Service  de  la  comptabilité 16,368.20 

Direction  technique 51,852 .  17 

Service  des  achats 10,701 .  30 

Approvisionnements 5,900 .  87 

Mobilier  et  aménagement 1,592 .43 

Frais  de  transport  et  de  messageries 230 .  92 

Télégraphe  et  téléphone 2,868 .  53 

Loyer 11,896.67 

Assurance — feu  et  garantie 7,401 .  78 

Frais  de  voyage 4,754 .  40 

Compte  des  avances 21,465 .  68 

Frais  généraux 50,387 .  18 

Frais  judiciaires 5,535 .42 

Marchandises  en  magasin 14,677 .71 


$222,622.22        14,677.71 
Moins  crédit 14,677.71 


$207,944.51 


Relevé  des  dépenses'  de  l'exercice,  au  31  mars  1909. 

Tracé— District  ''A." 

Personnel  technique $  8,974 .  27 

Approvisionnements 295 .  84 

Frais  généraux 332 .  75 

Frais  de  transport  et  de  messageries 547 .  26 

Equipement  des  camps 176 .  86 

Mobilier 988.58 


$11,315.56 


Tracé—District  "B." 

Personnel  technique $16,722 .  95 

Approvisionnements 1,298.82 

Frais  généraux 86 .  88 

Frais  de  transport  et  de  messageries 771 .90 

Equipement  des  camps 214.51 

Honoraires  médicaux,  etc 43 .40 


Tracé— District  "  C.  " 

Instruments $         118.85 

Approvisionnements 342 .24 

Personnel  technique 33,283.98 

Equipement  des  camps 2,882 .  38 

Frais  généraux 2,168.20 

Frais  de  transport  et  de  messageries 407 .  54 

Honoraires  médicaux,  etc. 597 .  95 

Mobilier 6.25 


$19,138.46 


$39,807.39 
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Relevé  des  dépenses  de  l'exercice,  au  31  mars  1909. 

Tracé— District  "D." 

Personnel  technique $20,193 .  81 

Approvisionnements 343 .  55 

Frais  généraux 1,494 .  56 

Frais  de  transport  et  de  messageries 671 .94 

Equipement  des  camps 942 .05 

Honoraires  médicaux,  etc '.  578. 15 

$24,224.06 

Tracé— District  "£'." 

Personnel  technique $  5,541 .  60 

-  Approvisionnements 32 .  63 

Frais  généraux 30 .  50 

Frais  de  transport  et  de  messageries 60 .  80 

$  5,665.53 

Tracé— District ''F." 

Personnel  technique $15,287.90 

Approvisionnements 3,030 .  52 

Frais  généraux 246 .  20 

Frais  de  transport  et  de  messageries 1,593 .21 

Equipement  des  camps 167 .91 

$20,325.74 

Relevé  des  Dépenses  de  l'exercice,  au  31  mars  1909. 

Service  de  Transport — District  "  B." 

Salaires $  8,174.20 

Frais  généraux 233 .  66 

Frais  de  voyage 440 .  39 

Frais  de  transport  et  de  messageries 1,631 .84 

Equipement  des  camps 324 .  03 

$10,804.12 

Service  de  Transport — District  "  C.  " 

Salaires $28,119.13 

Approvisionnements 3,340 .  66 

Frais  généraux 1,799 .  68 

Frais  de  voyage 2,250 .  66 

Equipement  des  camps 1,670 .  33 

Frais  de  transport  et  de  messageries 12,333 .42 

Honoraires  médicaux,  etc 331 .  10 

■     $49,844.98 

Service  de  Transport — District  "  D.  " 

Salaires $19,878.22 

Approvisionnements 16,200 .  51 

Frais  généraux 4,956 .  15 

Frais  de  voyage 1,127.63 

Frais  de  transport  et  de  messageries 8,193 .  79 

Equipement  des  camps '        1,588 .48 

Honoraires  médicaux,  etc 17 .  25 

$51,962.03 
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Service  de  Transport — District  "  E." 

Salaires $12,441 .11 

Approvisionnements 670 .  28 

Frais  généraux 337 .25 

Frais  de  voyage 331 .  40 

Frais  de  transport  et  de  messageries 732 .48 

Equipement  des  camps 94 .  08 

$14,606.60 

Service  de  Transport — District  "F," 

Salaires $  7,372 .  15 

Approvisionnements 5,875.08 

Frais  généraux 791 .  84 

Frais  de  voyage 606 .  60 

Equipment  des  camps 232 .  30 

Frais  de  transport  et  de  messageries 1,682.97 

Honoraires  médicaux,  etc 22 .  50 

$16,583.44 

Relevé  des  dépenses  de  l'exercice,  au  31  mars  1909. 

Construction — District  ^' A." 

Instruments $      3,090.74 

Approvisionnements 40,303 .  12 

Personnel  technique 191,011 .93 

Equipement  des  camps 3,730.71 

Frais  généraux 60,859 .  19 

Frais  de  transport  et  de  messageries 3,252.43 

Honoraires  médicaux 449 .43 

Achat  des  terrains 126,843 .63 

Mobilier 1,019.86 

Terrassements 2,977,437.51 

Défrichage 90,278. 14 

Essartage 41,817.67 

Ponts,  estacades  et  ponceaux 1,354,696.05 

Traverses 206,121 .51 

Rails 251,665.35 

Passages  à  niveau,  garde-bestiaux  et  indicateurs  448.20 

Attaches  de  rails 86,053 .  34 

Pose  de  la  voie  et  nivellement 20,374.51 

Aiguilles  et  accessoires 5,293 .48 

Appareils  d'enclenchement 138.09 

Clôtures 7,836.88 

Ligne  du  télégraphe 13,893 .  53 

Frais  judiciaires 853 .20 

Ballast  et  ballastage 42,903.90 

Prises  d'eau 2,066.00 

Bâtiments  divers 133 .  96 

$5,532,572.36 

^loins  retenue  sur  les  entreprises 372,211 .77 


$5,160,360.59 


RAPPORT  ANNUEL  43 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  37 

Relevé  des  dépenses  de  l'exercice,  au  31  mars  1909. 

Construction — Distinct  "  B.  " 

Approvisionnements S      59,980.99 

Personnel  technique 261,952.87 

Equipement  des  camps. 7,908.71 

Frais  généraux 51,056 .11 

Frais  de  transport  et  de  messageries 7,062.07 

Achat  des  terrains 267,196.07 

Honoraires  médicaux 490 .25 

Terrassements 5,690,608.77 

Défrichage 71,631 .44 

Essartage 28,553.67 

Ponts,  estacades  et  ponceaux 1,891,565.08 

Mobiher 5,539.38 

Rails 564,454.78 

Attaches  de  rails 102,647.33- 

AiîTuilles  et  accessoires 11,069.84 

Traverses 217,882.46 

Pose  de  la  voie  et  nivellement 39,211 .00 

Clôtures . 56,000.20 

Passages  à  niveau,  garde-bestiaux  et  indicateurs.  9,870 .  05 

Souterrains 16,560.00 

Ligne  du  télégraphe 6,975 .00 

Appareils  d'enclenchem.ent 14,600 .  00 

Ballast  et  ballastage 52,212 .  80 

Prises  d'eau 10,805.09 


$9,445,833.96 
Moins  retenue  sur  les  entreprises 166,322 .00 

S  9,279,511.96 


Relevé  des  dépenses  de  l'exercice,  au  31  mars  1909. 

Construction — District  "  C.  " 

Personnel  technique $        8,722 .  99 

Approvisionnements 3,291 .95 

Frais  généraux 1,629 .00 

Frais  de  transport  et  de  messageries 410 .91 

Equipement  des  camps 214 .  54 

Honoraires  médicaux 160 .  00 

Ponts,  estacades  et  ponceaux 314.95 

Terrassements 16,098 .  00 

Défrichage 4,180.00 


$35,022.34 
Moins  retenue  sur  les  entreprises 2,027 .80 


$32,994.54 
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Relevé  des  dépenses  de  l'exercice,  au  31  mars  1909. 

Constniction—Distnct  "  D.  " 

Instruments $  1,525 .  24 

Approvisionnements 21,317.52 

Personnel  technique 85,914.28 

Equipement  des  camps 7,654.35 

Frais  généraux 27,221 .05 

Frais  de  transport  et  de  messageries 3,243 .23 

Honoraires  médicaux,  etc 1,219 .41 

Mobilier 299.51 

Achat  des  terrains 660 .00 

Défrichage. 79,510.05 

Ponts,  estacades  et  ponceaux 115,279.75 

Rails 335,977.72 

Terrassements 346,336.03 

Essartage 24,499.50 

Attaches  de  rails 57,107 .  13 

Traverses 58,779.33 

Cours  et  terminus 4,167 .21 

$1,170,711.31 
Moins  retenue  sur  les  entreprises 62,379 .  84 

$1,108,331.47 


Relevé  des  dépenses  de  l'exercice,  au  31  mars  1909. 

Construction — District  "  E.  " 

Approvisionnements $     3,480 .  35 

Personnel  technique 23,261 .  16 

Equipement  des  camps 300 .  34 

Frais  généraux 8,764 .  92 

Frais  de  transport  et  de  messageries 1,849.41 

Traverses 1,413.85 

Mobilier 138.75 

Aiguilles  et  accessoires 1,686 .02 

Défrichage 45,630.40 

Terrassements 125,214.62 

Essartage 1,371.81 

Achat  des  terrains 2 .  00 

Ponts,  estacades  et  ponceaux 2,356 .93 


$215,470.56 
Moins  retenue  sur  les  entreprises 17,598.96 

$197,871.60 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  37 

Relevé  des  dépenses  de  l'exercice,  au  31  mars  1909. 
Construction — District  "  F.  " 

Instruments $           410 .  75 

Approvisionnements 42,263 .  88 

Personnel  technique 197,135 .  74 

Achat  des  terrains 27,253 .  18 

Frais  généraux. 102,303 .49 

Frais  de  transport  et  de  messageries 6,033 .08 

Equipement  des  camps 3,454.92 

Honoraires  médicaux,  etc 213 .50 

Terrassements 6,955,683 .  80 

Défrichage. 95,174.33 

Essartage 16,499.07 

Ponts,  estacades  et  ponceaux 652,529 .  66 

Frais  judiciaires 35 .  36 

Rails 272,493.98 

Attaches  de  rails 47,367 .75 

Traverses 114,446.77 

Mobilier 550.72 

Pose  de  la  voie  et  nivellement 38,403 .  32 

Aiguilles  et  accessoires 20,875 .  78 

Souterrains 120,146.25 

Ballast  et  ballastage 148,991 .  13 

Clôtures 18,873.02 

Passages  à  niveau,  garde-bestiaux  et  indicateurs.  176 .  00 

Ligne  du  télégraphe 17,255 .  77 

Prises  d'eau 23,867.89 

Ateliers,  abris  de  locomotives  et  tables  tournantes  1 7,098 .  20 

Cours  et  terminus 125 .  00 

$8,939,662.34^ 

Moins  retenue  sur  les  entreprises 298,181 .  94 


$8,641,480.40 


Etat  du  Passif  au  31  mars  1909. 
Retenue  de  10%  sur  les  entreprises. 

District  "A" $422,523.17 

''       "B'\. 688,891.36 

"       "C" 2,027.80 

''       "B" 64,303.33 

"       "E" 17,598.96 

"       "F" 692,930.09 


$1,888,274.71 

Bons  de  paye  non  encaissés 1,839 .  17 

Avances  de  salaire  aux  employés  déduites  des  bordereaux  de 

paye,  non  encore  réclamées  par  les  officiers  les  ayant  faites  105 .  00 

Passif  Eventuel. 

Montant  des  chèques  non  réclamés,  versés  au  crédit  du  Rece- 
veur Général,  savoir: — 

Pour  l'année  1904-05 $170.35 

Pour  l'année  1905-06 168 .  85 

Pour  l'année  1906-07 2.10 

Pour  l'année  1907-08 2.05 


343.35 


$1,890,562.23 
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Relevé    des    dépenses    totales    représentant    le    travail    exécuté   sous 
les  ordres  de  la  commission  au  31  mars  1909. 

Déboursés  de  septembre  1904  au  30  juin  1905 $    778,363.63 

Déboursés  durant  Texercice  clos  le  30  juin  1906,  comprenant  le 
montant  payé  par  le  Ministère  des  Finances  à  la  Compagnie 
"Grand  Trunk  Pacific"  pour  les  études  du  tracé,  à  Test  de 
Winnipeg,  utilisées  parles  Commissaires,  savoir:  $352,191 .73.        1,831,263.50 

Déboursés  pour  les  neuf  mois  terminés  le  31  mars  1907 5,537,867.50 

Déboursés  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1908 18,910,449.41 

Déboursés  pour  Texercice  clos  le  31  mars  1909 24,892,772.98 

Total  des  déboursés  au  31  mars  1909 $51,950,717.02 

D.  HOCTOR, 

Chef  de  la  Comptabilité. 


Ottawa,  le  15  juillet  1909. 


A  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental. 


Messieurs: — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  relevé  suivant  des  achats  qui 
ont  été  faits  dans  les  différentes  provinces  du  Canada,  comme  aussi  en  Grande- 
Bretagne  et  aux  Etats-Unis,  durant  l'exercice  qui  a  pris  fin  le  31  mars  1909. 

Province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard S         394.90 

Province  de  la  Nouvelle  Ecosse 1,854.61 

Province  du  Nouveau  Brunswick 40,267 .  14     _ 

Province  de  Québec 188,023 .04 

Province  d'Ontario 135,235.00 

Province  du  Manitoba 28,194.47 

Province  de  la  Saskatchewan 237 .36 

Province  d'Alberta 965.04 

Province  de  la  Colombie  Britannique 1,013 .45 

Etats-Unis 5,558 .  13 

Grande-Bretagne 5,365 .  57 

$407,108.71 


J'ai  rhonneur  d'être, 

Votre  obéissant  serviteur, 

A.  L.  OGILVIE, 

Chef  des  Achats, 


9-10  EDOUARD  Vi!  DOCUMENT    PARLEMENTAIRE   No  42a  A.   1910 


RÉPONSE 


(42a.) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  du  Communes,  en  date  du  16  novembre  1909  demandant 
copie  de  tous  rapports,  lettres,  communications  et  documents  concernant  la 
démission  de  Hugli  D.  Lumsden  de  sa  charge  d'ingénieur  en  chef  du  chemin 
de  fer  ]S[ational  Transcontinental,  y  compris  copie  de  toutes  lettres,  communi- 
cations ou  rapports  du  dit  Hugh  D,  Lumsden  au  premier  ministre  au  sujet  de 
sa  démission  ou  des  aiïaires  du  dit  chemin  de  fer. 

CHAS.  MURPIIY, 

Secrétaire    d'Etat. 

COPIE  DE  LA  CORRESPONDANCE,  DES  PROCEDURES  DE  L'ARBITRAGE 

ET  DU  RECLASSEMENT. 

Classement  des  matériaux^  district  '  B/ 

Montréal,  Que.,  le  7  octobre  1907. 
A.  M.  Hugh  D.  Lumsdex, 

Ingénieur  en  chef  de  la  division  de  l'Est, 

du   chemin   de   fer   National-Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur,  —  M.  Armstrong,  ingénieur  de  division  a  demandé  et  reçu 
dernièrement  un  relevé  du  classement  des  plus  gros  travaux  exécutés  sur  la  seption 
mentionnée  ci-haut.  Ces  données  étaient  si  différentes  de  ce  qu'il  s'attendait  à 
recevoir,  qu'il  me  demanda  de  faire  l'inspection  des  travaux. 

Pendant  la  saison  dernière  nous  avons  examiné  la  partie  des  travaux  commen- 
çant à  Touest  de  la  rivière  Batiscan  et  s'étendant  sur  une  largeur  de  quinze  ou  vingt 
milles,  et  plus  tard  la  partie  qui  se  trouve  entre  les  115me  et  132me  milles. 

Dans  la  première  partie,  le  classement  comprenait  des  distances  de  3  à  5  milles, 
et,  comme  nous  ne  possédions  pas  les  quantités  totales  des  rampes,  nous  étions  dans 
l'impossibilité  de  juger  de  telle  ou  telle  tranchée,  bien  que  les  percentages  des 
pierres  détachées  et  des  rocs  m.assifs  nous  aient  paru  exagérés. 

Nous  avions  les  percentages  en  détail  de  chaque  tranchée  de  la  deuxième  partie 
des  travaux,  et  nous  avons  été  grandement  surpris  de  l'élévation  fournie  des  pierres 
détachées  et  des  rocs  massifs.  Partout  où  les  tranchées  n'étaient  pas  taillées  dans 
un  lit  de  rocs,  les  évaluations  des  pierres  détachées  et  des  rocs  massifs  étaient  pres- 
que toutes  le  double  ou  plus  du  double  de  ce  qu'elles  auraient  dû  être.  En  réalité, 
l'on  n'a  tenu  aucun  compte  des  devis,  et  l'on  a  fait  une  estimation  exagérée,  non 
î)ar  ignorance,  mais,  si  je  suis  bien  renseigné,  sur  l'ordre  exprès  du  sous-ingénieur 
du  district. 

Permettez  que  je  vous  cite  quelques  exemples: 

Prenons  les  tranchées  qui  vont  des  stations  5818  à  5826,  la  quantité  des  rocs 
massifs    est   évaluée    à    71    pour    100,    et    celle    des    pierres  détachées  à  29  pour  100. 

42a— 1 
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Talus  de  1}  à  1.  CVtte  tranchée  contenait  peu  de  couches  de  pierres;  à  part  quel- 
ques gros  cailloux,  c'était  en  grande  partie  de  l'excavation  ordinaire. 

Dans  l'espace  compris  entre  les  stations  5842  à  5860,  les  rocs  massifs  ont  été  éva- 
lués à  9-i"pour  cent  et  les  pierres  détachées  à  6  pour  100.  Talus  de  Ij  à  1.  Les  rocs 
massifs  ont  été  surclassés  d'au  moins  100  pour  100. 

Entre  les  stations  5866  et  5875,  les  rocs  massifs  ont  été  évalués  à  80  pour  100 
et  les  pierres  détachées  à  20  pour  100.  Cette  tranchée  ne  contenati  pas  de  rocs, 
mais  il  s'y  trouvait  plusieurs  gros  cailloux  et  beaucoup  de  terre. 

Entre  les  stations  5866  et  5875,  les  rocs  massifs  ont  été  évalués  à  80  pour  100 
et  les  pierres  détachées  à  22  pour  100.  Une  grande  partie  de  cette  tranchée  a  été 
creusée  au  moyen  de  pelles  à  cheval  et  le  labourage  exécuté  à  l'aide  de  deux  che- 
vaux.    On  trouve  ici  des  centaines  de  verges  de  terre  sans  une  pierre,  petite  ou  grosse. 

Entre  les  stations  6030  et  6046,  les  rocs  massifs  sont  estimés  à  40  pour  100  et 
les  pieri->es  détachées  à  10  pour  100.  Cette  grande  tranchée  de  sable  est  située  à 
l'ouest  du  camp  de  O'Brien.  Sur  les  95,000  verges  enlevées  au  31  août,  80,000 
étaient  du  sable  pur. 

Entre  les  stations  6071  et  6078,  les  rocs  massifs  avaient  été  calculés  à  99  pour 
100  et  les  pierres  détachées  à  1  pour  100.  Il  n'y  avait  que  peu  de  rocs  ©n  place. 
Talus  de  le  à  1. 

A  r ouest  de  la  rivière  Saint-Maurice. 

Entre  les  stations  6391  et  6394,  les  rocs  massifs  avaient  été  évalués  à  46  pour 
100  et  les  pierres  détachées  à  33  pour  100.  Cette  tranchée  contenait  du  sable  et 
quelques  cailloux,  et  peut-être  reste-t-il  encore  à  enlever  ],500  verges  de  lit  de  rocs 
sur' le  fond. 

Entre  les  stations  6493  et  6504,  les  rocs  massifs  étaient  évalués  à  16  pour  100 
et  les  pierres  détachées  à  44  pour  100.  Cette  tranchée  ne  contient  guère  que  du 
sable,  à  peine  y  avait-il  des  cailloux.  Le  talus  supérieur  avait,  près  de  100  pieds  de 
haut.  Les  matériaux  ont  été  déchargés  dans  la  rivière.  On  ne  devait  pas  en  classer 
plus  de  10  pour  100. 

Entre  les  stations  6522  et  6548,  les  rocs  massifs  ont  été  évalués  à  26  pour  100 
et  les  pierres  détachées  à  49  pour  100.  Ces  matériaux  ont  été  pris  sur  les  bords.  On 
n'y  trouve  que  peu  de  rocs  massifs,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  servi  au  drain  cou- 
vert, mais  il  y  avait  quelques  gros  cailloux  non  employés  dans  le  remblai. 

Des  pluies  torrentielles  nous  empêchèrent  d'aller  plus  loin  que  la  6600me  sta- 
tion, mais  nous  supposons  que  le  classement  est  semblable  à  celui  que  l'on  vient 
de  décrire. 

Xous  trouvons  que  Ton  a  exagéré  le  classement  des  matériaux  partout  oii  le 
tracé  ne  repose  pas  sur  un  lit  de  pierre.  M.  Armstrong  a  pu  faire  l'inspection 
de  ces  travaux  de  temps  en  temps;  il  les  a  parcourus  peut-être  aussi  souvent  que 
le  sous-ingénieur  du  district.  Ses  évaluations  et  les  miennes  ne  diffèrent  pas 
substantiellement  sur  le  montant  des  matériaux  classés;  il  ne  pouvait  pas  concevoir 
qu  l'on  eût  fait  un  tel  changement  avant  d'en  avoir  r^eçu  un  rapport  détaillé.  Il 
était  sous  l'impression  qu'il  ne  serait  pas  question  de  classement  là  où  la  tranchée 
ne  contenait  que  du  sable  et  du  gravier,  et  qu'il  ne  serait  fait  mention  que  de  quel- 
ques cailloux  considérés  comme  pierres  détachées. 

On  m'apprend  aussi  que  sur  les  travaux  situés  à  l'est  du  fleuve  Saint-Lau- 
rent, les  matériaux  empruntés  sont  classsés  très  haut,  alors  que  le  labourage  se  fait 
avec  une  paire  de  chevaux  et  que  les  matériaux  sont  transportés  à  l'aide  d'une 
pelle  à  cheval. 

Comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  ces  clasisements  exagérés  ne  sont  pas  le  résultat 
d'une  erreur  d'évaluation  ;  ils  ne  sont  pas  l'œuvre  des  ingénieurs  qui  dirigent  les 
travaux,  ceux-ci  en  connaissent  parfaitement  la  nature,  mais  ils  sont  dus  à  des  ordi-^s 
:  :' i*r>iirr'.s  donnas  par  leur  supérieur.     Nous  protestons   de  toutes  nos  forces  contre 


/i^.i//.s\s^/0Y  /)/•;  1/.  II l'en  I).  i.rM>iDES  3 

DOC.    PARLEMENTAIRE    No  42a 

les  exagérations  de  ces  classements  qui  ont  pour  résultat  (Vaugmenter  le  coût  des 
travaux  d'une  manière  si  alarmante,  et  nous  demandons  respectueusement  (îue  vous- 
même,  ou  le  sous-ingénieur  du  district,  fassiez  l'inspection  des  travaux  et  donniez 
V!  tre  appréciation  sur  le  classement  tel  qu'il  a  été  fait.  Veuillez  remarquer  que  les 
pez'centages  mentionnés  plus  haut  indiquent  les  classements  faits  jusqu'au  31  août. 
Nous  ne  savons  pas  encore  quelles  seront  les  évaluations  du  mois  de  septembre. 

H.  A.  WOODS. 

Montréal,  le  8  octobre  1907. 

A   M.    HUGH    D.   LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef  de  la  division  de  TEst 

du   chemin  de  fer  National-Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur, — Pour  faire  suite  à  ma  lettre  du  7  courant,  au  sujet  du  clas- 
sement des  matériaux  de  la  section  ''B",  je  vous  prie  de  corriger  l'erreur  de  l'éva- 
luation entre  les  stations  5842  et  5860. 

On  avait  estimé  que  cette  partie  contenait  90  pour  100  de  rocs  massifs  et  6  pour 
100  de  pierres  détachées.  Talus  de  1-|  à  1.  Le  classement  des  rocs  massifs  était 
exagéré  d'au  moins  100  pour  100,  au  lieu  des  pierres  détachées  comme  c'était  men- 
tionné dans  la  lettre.  . 

Veuillez  corriger  cette  lettre. 

H.  A.  WOODS, 
Assistant  de  Vingénieur  en  chef. 

Montréal,  le  4  novembre  1907. 

A   M.    ÏIUGH    D.    LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef  de  la  division  de  l'Est, 

du  chemin  de  fer  National-Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur, — Me  référant  à  ma  lettre  du  ler  courant,  en  réponse  à  la  vôtre 
du  29  octobre,  concernant  le  classement  dans  la  section  "B",  et  dans  laquelle  vous 
vous  demandez  s'il  est  désirable  que  nous  accordions  une  valeur  en  argent  à  la  diffé- 
rence des  évaluations  qui  vont  de  juin  à  septembre  inclusivement,  je  dois  vous  dire 
que  M.  Armstrong  était  ici  samedi  et  nous  avons  examiné  autant  que  nous  avons 
pu  les  entreprises  de  O'Brien  et  de  Martin. 

Nous  trouvons  que  les  évaluations  pour  les  rocs  massifs  sur  les  parties  des  tra- 
vaux comprises  entre  les  sections  5763  et  6140,  formaient  58  pour  100  des  quantités 
totales,  au  mois  de  juin,  et  que  les  évaluations  de  septembre  n'étaient  guère  infé- 
rieures à  73  pour  100.  Je  dois  dire  que  c'est  ici  que  l'on  a  fait  une  réclamation 
pouT  la  différence  de  14  pour  100.  Cependant,  l'augmentation  du  percentage  en 
faveur  des  rocs  massifs  n'embrasse  pas  seulement  le  travail  exécuté  de  juin  à  sep- 
tembre, mais  toutes  les*  quantités  depuis  l'ouverture  des  travaux.  Si  vous  jetez 
les  yeux  sur  le  percentage  des  rocs  massifs  qui  a  été  ^accordé  à  partir  du  mois  d'août 
1905,  vous  verrez  à  quelle  conclusion  on  arrive  avec  cette  partie  du  travail,  et  vous 
comprendrez  pourquoi  nous  nous  opposons  si  énergiquement  à  ce  classement.  C'est 
ce  qui  explique  pour  quelle  raison  nous  ne  pouvons  pas  actuellement  déterminer  la 
valeur  du  travail  effectué. 

Nous  tenons  à  faire  comprendre  que,  nous  basant  sur  le  classement  préparé 
d'après  l'interprétation  de  la  clause  34  des  devis,  par  Doucet,  l'ingénieur  du  district, 
et  ses  aides,  nous  sommes  obligés  de  nous  y  opposer  dans  tout  le  district. 

H.  A.  WOODS, 

Sous-ingénieur  en  chef. 
42a— li 
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M.  Chas.  :M,  Hays.  Le  10  janvier  1908. 

Président  dn  Grand-Tronc-Paeifiqne, 
Montréal,  Que. 

Cher  monsieur  Hays. — Ci-inclus  le  document  préparé  à  la  suite  de  la  discus- 
sion d'hier  et  qui  est  maintenant  prêt  à  recevoir  votre  signature.  J'ai  pu  le  faire 
approuver  par  notre  commission,  et  si  vous  voulez  signer  les  deux  copies  ci-jointes 
et  me  les  renvoyer,  je  les  signerai  à  mon  tour  et  vous  en  adresserai  une  pour  que  vous 
la  déposiez  dans  vos  archives.  Par  la  même  occasion  je  vous  transmets  copie  de 
cette  entente,  portant,  marqués  au  crayon,  les  changements  qui  ont  été  faits  par 
M.  Bigger. 

Dans  l'espoir  que  ceci  clora  l'affaire. 
Je  demeure, 

S.  N.  PAKENT. 

Le  10  janvier  1908. 

Mémoire  d'une  entente  à  conclure  entre  les  commissaires  du  chemin  de  fer  Trans- 
continental   et    la    dite    Grand    Trunk    Pacific    Railway    Company. 

L'ingénieur  en  chef  de  la  commission  présentera  sans  délai  à  l'approbation  du 
sous-ingéiiieur  en  chef  de  la  compagnie,  à  Montréal,  des  évaluations  mensuelles  à 
l'usage  des  entrepreneurs.  Si  le  dit  ingénieur  en  chef  n'en  est  pas  satisfait,  il  en 
donnera  connaissance  immédiate  à  l'ingénieur  en  chef  de  la  commission. 

Ces  ingénieurs  étudieront,  de  temps  en  temps,  'les  objections  qui  auront  été 
soulevées  et  mises  au  dossier,  et  ils  tâcheront  de  les  aplanir.  Si  toutefois  ils  ne 
peuvent  se  trouver  d'accord,  les  points  sur  lesquels  ils  diffèrent  seront  discutés  en 
aucun  temps  ou  lors  du  paiement  fiual,  au  choix  des  deux  parties,  examinés  et 
décidés  par  ^arbitrage,  tel  que  prescrit  par  le  contrat  du  29  juillet  1903;  mais  pour 
aucune  raison,  sauf  avec  le  consentement  de  la  commission,  les  paiements  des  esti- 
més mensuels  ne  devront  être  retardés. 

S'il  arrive  que  l'iugénieur  en  chef  de  la  commission  et  le  sous-ingénieiH'  en 
chef  de  la  compagnie  ne  peuvent  pas  s'entendre  sur  le  paiement  final,  celui-ci  sera 
retenu  jusqu'à  ce  que  le  point  en  litige  soit  décidé  par  arbitrage,  tel  que  stipulé  dans 
le  dit  contrat  du  29  juillet  1903. 

Grand  TrunJc  Pacific  Railway. 

Le  14  janvier  1908. 
L'honorable  S.  N.  Parent, 

Président  de  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottav^a,  Ont. 

Cher  monsieur  Parent. — J'ai  votre  lettre  du  10  janvier  me  transmettant  en 
duplicata  le  mémoire  relatif  aux  estimations  mensu^elles  des  entrepreneurs,  etc.,  et 
vous  en  remercie.  A  votre  demande,  j'ai  apposé  mes  initiales  sur  les  deux  copies  et 
vous  les  renvoie  pour  l'approbation  des  commissaires.  Veuillez  y  apposer  vos  initiales 
et  me  les  renvoyer  i>our  mes  archives. 

CHAS.  M.  HAYES. 

Le  15  janvier  1908. 
M.  Chas.  M.  Hayes, 

Président  de  la  Grand  Trunk  Pacific  Railway  Company, 

Montréal. 

Cher  monsieur  Hayes, — Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  d'hier,  accompagnée 
du  mémoire,  en  duplicata,  relatif  aux  estimations  mensuelles  des  entrepreneurs,  etc., 
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approuvés  et  portant  vos  initiales.     Je  vous  en  remets  nne,  tel  (lue  demandé,  pour  vos 
archives. 

S.  N.  PAEENT. 

Montréal,  le  14  février  1908. 
M.  H.  D.  LuMSDEX, 

Ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental, 

Ottawa,  Ont. 

Au    SUJET   DU    CLASSEMENT. 

Cher  monsieur, — Me  référant  à  des  correspondances  et  à  une  conversation  con- 
cernant ce  sujet,  je  suis  sons  l'impression  que  vous  avez,  dernièrement,  donné  des 
instructions  à  vos  ingénieurs  de  district  sur  cette  question.  Veuillez  m'adresser  une 
copie  de  ces  instructions  afin  que  mes  aides  sachent  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  classe- 
ment, lorsqu'ils  inspecteront  les  travaux. 

Selon  les  rapports  que  nous  ont  transmis  nos  ingénieurs  de  district,  en  charge 
des  sections  "B"  et  "F",  nous  concluons  que  le  classement  des  matériaux  a  été  exa- 
géré, en  certains  endroits,  surtout  lorsqu'il  s'agit  des  matériaux  empruntés  pour  faire 
le  lit  de  la  voie. 

Xe  serait-il  pas  possible  que  les  ingénieurs  qui  dirigent  les  travaux  pussent 
mentionner  sur  les  évaluations  qu'ils  transmettent  la  somme  de  matériaux  qui  for- 
ment le  lit  de  la  voie,  et  celle  des  matériaux  classés  comme  rocs  massif»  et  cailloux, 
et  ce  que  vous  appelez  "  rocs  assemblés  ".  Si  ce  travail  pouvait  se  faire,  je  crois 
que  nous  aurions  à  gagner  et  que  vous  auriez  à  votre  bureau  des  renseignements 
dont  vous  pourriez  vous  servir  lorsqu'il  s'agirait  des  questions  entre  la  commission 
et  la  compagnie. 

H.  A.  WOODS, 

Sous-ingénieur   en   chef. 

Le  20  février  1908. 

M.    K'  GlI    D.    LUMSDEX^ 

Ingénieur  en  chef  de  la  division  de  l'Est 

du   chemin   de  fer  National-Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  17  cou- 
rant, liasse  7787,  dans  laquelle  vous  me  communiquez  votre  interprétation  des  clauses 
34,  35  et  36  de  nos  devis,  accompagnée  du  plan  dessiné  sur  papier  bleu,  des  explica- 
tions de  ce  plan  et  d'une  copie  des  instructions  destinées  aux  ingénieurs. 

Nous  sommes  satisfaits  de  votre  interprétation  des  devis  et  de  vos  instructions 
qui  sont  explicites.  Je  ne  connais  pas  la  date  de  l'émission  de  ces  instructions  ni 
celle  de  leur  mise  en  vigueur;  mais  selon  les  rapports  que  j'ai  reçus  de  mes  aides 
de  Winnipeg  et  de  Québec,  il  ne  semble  pas  que  Fon  ait  fait  rapport  d'aucun  change- 
ment antérieur  dans  le  classement  du  travail,  le  pourcentage  des  matériaux  classés 
s'augmentant  continuellement. 

Nous  savons  qu'en  certaines  parties  de  la  ligne  le  travail  précédemment  évalué 
n'avait  pas  été  classé  conformément  à  vos  dernières  instructions  et  qu'il  avait  été 
surévalué  en  ce  qui  concerne  le  roc  solide  et  les  pierres  détachées.  Ce  fait  avait  été 
signalé  à  vos  ingénieurs  de  district,  mais,  apparemment,  sans  résultat.  Si  vos  ins- 
tructions ont  été  suivies  quand  les  évaluations  de  janvier  ont  été  faites,  nous  ne 
pourrons  certainement  pas  accepter  les  classements  tels  qu'ils  ont  été  appliqués  à 
certaines  parties  du  travail. 

.      IL  A.  WOODS, 

Sous-ingé7iieur  en  chef. 
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Ingénieur  en  ehef  de  la  division  de  l'Est 

du  National-Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  :MONsiErR,  —  Je  désire  vous  accuser  la  réception  de  votre  lettre  du  20  cou- 
rant, ainsi  que  les  estimations  mensuelles  des  entrepreneurs  pendant  le  mois  de 
février  qui  sont  les  suivants  : 

District  '  B  '  messieurs  M.  P.  et  J.  T.  Davis,  de  0  à  50  milles  à  l'ouest  du  fleuve 
Saint-Laurent. 
Messieurs  M.  P.  et  J.  T.  Davis,  de  0  150  milles  à  partir  du  pont  de 
Québec  vers  l'est. 
•  Messieurs  Macdonald  et   O'Brien,  de   50  à  150  milles   à   l'ouest  du 

pont  de  Québec. 
District  "  F.'  M.  J.  D.  McArthur,  de  0  à  215  milles. 

Ces  données  complètent  les  rapports  de  février. 

En  examinant  ces  élévaluations  je  ne  trouve  aucun  changement  apparent  dans 
le  classement  depuis  que  vous  avez  transmis  vos  instructions  à  vos  ingénieurs  de 
district  en  date  du  28  janvier  190S.  Au  contraire,  il  semble  que  les  percentages  de 
matériaux  classés  augmentent  sans  cesse  et  sont  même  plus  élevés  que  lors  de  nos 
objections  en  septembre  dernier. 

Je  sais  parfaitement  que  durant  l'hiver  le  classement  des  matéria^ix  peut  être 
plus  élevé  qu'en  tout  autre  temps,  car  l'on  n'enlève  pas  alors  beaucoup)  de  terre,  mais 
j'espérais  voir  une  réduction  de  ces  classements  avant  janvier  dernier. 

J'ai  sous  les  yeux  une  feuille  donnant  le  détail  du  classement  tel  que  fait  dans 
le  district  '  B  '  et  je  suis  surpris  de  voir  que  Ton  a  classé  comme  rocs  massifs  ce  qui, 
selon  vos  instructions,  ne  pouvait  être  classé  que  comme  pierres  détachées.  Je 
trouve  aussi  que  les  matériaux  empruntés  employés  à  la  construction  des  remblais 
sont  classés  comme  contenant  beaucoup  de  rocs  massifs  et  de  pierres  détachées.  Les 
travaux  de  la  voie  à  l'est  du  pont  de  Québec  ont  été  exécutés  à  l'aide  de  chevaux, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  matériaux  empruntés  pour  la  construction  des  côtés 
de  la  voie,  et  cependant  le  classement  des  150  milles  ne  fait  mention  que  de  24  pour 
100  d'excavation  ordinaire.  Il  paraîtrait  aussi  que  l'expression  ^' ,roes  assemblés" 
dont  vous  vous  servez  au  n°  5  de  vos  instructions  est  employée  pour  désigner  la 
plupart  des  matériaux  quand  on  fait  usage  d'explosifs  pour  les  manipuler. 

Lorsque  des  matériaux  durs  se  rencontrent  dans  les  excavations  des  fondations, 
ils  sont,  grâce  à  cet  item,  classés  comme  rocs  massifs,  et  le  prix  accordé  à  l'entrepre- 
neur pour  ces  matériaux  est  triplement  trop  élevé.  Nos  ingénieurs  de  district  ne  sont 
pas  satisfaits  du  classement.  Dans  le  district  'F'  les  récriminations  concernent  les 
deux  premières  divisions. 

A  cette  époque  il  est  impossible  de  se  rendre  sur  les  travaux  pour  en  examiner 
le  classement,  mais,  me  basant  sur  les  rapports  que  j'ai  reçus  de  njes  aides,  je  dois 
m'opposer  aux  classements  rendus  et  considérés  comme  finalement  acceptés,  et  je 
demande  que,  dès  que  le  temps  le  permettra,  vous  m'accompagniez  et  que  nous  visi- 
tions au  moins  u-ne  partie  des  travaux,  afin  que  je  puisse  connaître  votre  opinion 
sur  cette  question  importante  du  classement. 

H.   A.   WOODS, 

Sou.'^'-ingénieiir   en    chef. 
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Surplus  de  déblais,  tranchées  dans  le  roc,  district  'F'. 

Montréal,  Que.,  le  30  mars  1908. 

M.  HUGII   D.  LUMSDEX, 

Ingénieur  en  chef  de  la  division  de  l'Est, 

du  chemin  de  fer  N'ational-Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

C'iiKH  ^i  ON  SI  Kl  R. — J'ai  sur  les  yeux  un  relevé  indiquant  les  surplus  de  déblai 
vie  ce  district  pendant  les  mois  de  janvier  et  de  février  de  cette  année.  Les  percen- 
tiV4es  de  ces  déblais  étaient  de  16-57  en  janvierl  et  de  14-65  en  février.  Le  total 
des  quantités  à  enlever  à  l'extérieur  des  jalons  des  talus  était  de  409,141  verges  cubes, 
à  la  date  du  28  février.  De  ce  nombre  931,000  verges  cubes  de  pierre  et  45,000  ver- 
ges cubes  de  matériaux  ordinaires  ont  servi  à  la  construction  des  remblais,  autre- 
ment il  aurait  fallu  les  emprunter.  Mais  il  reste  encore  une  grande  quantité  de 
matériaux  de  rebut,  plus  qu'il  ne  semble  nécessaire. 

Bien  que  nous  sachions  que  les  entrepreneurs  ne  peuvent  pas  toujours  suivre 
exactement  le  profil  des  talus,  nous  n'ignorons  pas  que  les  sous-entrepreneurs,  en 
certains  cas,  négligent  le  montant  des  surplus  de  déblai.  Il  semble  que  lorsque  les 
sous-entrepreneurs  se  servent  d'explossifs  sans  s'occuper  des  matériaux  jetés  en  dehors 
des  jalons  des  talus,  ils  ne  devraient  pas  être  payés  pour  ces  déblais. 

J'attire  votre  attention  sur  ce  point,  car  le  nombre  de  verges  augmentant  de  mois 
en  mois,  continuera  à  s'accroître,  à  moins  que  vous  ne  preniez  quelques  précautions 
pour  les  retenir  dans  une  limite  raisonnable. 

H.  A.  WOODS, 

Sous-mgénieur  en   chef. 


Montréal,  le  21  avril  1908. 

M.    HUGH    D.    LUMSDEX, 

Ingénieur  en  chef  de  la  division  de  l'Est 

du  chemin  de  fer  National-Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur, — Je  désire  accuser  réception  de  votre  lettre  du  17  courant,  ainsi 
que  les  estimations  mensuelles  de  la  division  de  l'est,  pour  le  mois  de  mars,  que  vou-s 
y  avez  mentionnées. 

Il  n'y  a  pas  beaucoup  à  reprendre  dans  ces  estimations,  en  autant  que  je  le  sache, 
sauf  pour  ce  qui  concerne  le  classement  des  matériaux  dont  le  chiffre  augmente  sans 
cesse,  ainsi  que  le  montant  des  débris  provenant  des  tranchées  contenant  des  rocs 
massifs  et  qui  forme  un  total  très  élevé. 

Pour  ce  qui  se  rapporte  à  la  question  du  classement,  je  dois  vous  dire  que,  pour 
me  conformer  à.  votre  demande,  j'ai  donné  ordre  à  mes  aides  de  me  désigner  les 
stations  et  les  parcours  des  endroits  oii,  suivant  leur  opinion,  le  classement  est  plus 
élevé  qu'il  ne  le  devrait,  selon  votre  interprétation  des  devis  et  vos  instructions 
à  vos  aides  à  la  date  du  30  janvier  dernier.  J'ai  reçu  une  lettre  de  Mann,  l'ingé- 
nieur du  district,  me  donnant  une  liste  des  différentes  divisions  du  district  "F". 
C'est  contre  le  classement  des  matériaux  de  cette  division  que  l'on  se  récrimine. 
Ci-joint  copie  de  cette  lettre. 

Vous  remarquerez  qu'il  n'approuve  pas  les  classements  de  ces  divisions,  sauf 
ceux  de  la  division  n°  5,  dans  laquelle  on  compte  dix  ou  douze  tranchées  coupées 
dans  des  rocs  m.assifs.  Il  n'approuve  pas  davantage  le  classement  de  la  division  n° 
6,  à  part  celui  des  tranchées  passant  dans  les  rocs  massifs.  Vous  pourrez  voir  aussi, 
en  lisant  cette  liste,  que  c'est  contre  les  classements  de  la  partie  de  la  ligne  passant 
dans  les  divisions  n°  5  et  6  que  l'on  fait  le  plus  d'objections. 
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L'ingénieur  du  district,  Mann,  après  une  inspection  des  travaux  des  divisions 
7,  8  et  9,  vers  la  fin  de  l'automne  dernier,  se  déclara  satisfait  d'à  classemeint,  mais 
il  me  fait  savoir  que  Ton  surfait  maintenant  le  classement  de  cette  partie  de  la  ligne 
et  qu'il  est  déjà  trop  élevé. 

'*.  ..  .Le  classsement  varie  beaucoup  dans  ce  district. 

En  certains  endroits,  le  chiiîre  des  pierres  détachées  et  des  rocs  massifs  n'est 
pas  trop  élevé;  mais  en  d'autres,  où  l'on  a  accordé  de  grandes  quantités  de  matériaux 
de  haut  prix  et  peu  de  matériaux  d'excavation  ordinaire,  c'est  le  contraire  que  devrait 
avoii*  lieu.  Les  estimations  ne  mentionnent  rien  de  ce  qui  consiste  la  couche  solide. 
J'ai  demandé  depuis  le  mois  de  septembre  dernier  que  Ton  me  fournisse  des  rensei- 
gnements à  ce  sujet,  mais  je  ne  les  possède  pas  encore.  Je  vous  les  demande  à  vous 
maintenant,  et  vous  prie  de  me  les  fournir  le  plus  tôt  possible,  afin  que  je  les  aie  sur 
moi  lors  de  ma  prochaine  inspection  de  la  ligne. 

De  la  lecture  de  cette  lettre  vous  conclurez  que  M.  Mann  ne  critique  pas  seule- 
ment le  classement  des  tranchées,  mais  qu'il  n'approuve  pas  non  plus  le  classement 
des  matériaux  empruntés.  Sur  le  vingt-cinquième  mille  entre  les  stations  1267  et 
12-80,  on  remarque,  pour  la  première  fois,  que  les  estimations  font  mention  d'une 
grande  quantité  de  pierres  détachées. 

Sur  les  25,000  verges  cubes  mentionnées,  44  pour  100  sont  classées.  MM.  Mann 
et  Heaman  soutiennent  que  ces  matériaux  ne  devraient  pas  être  classés. 

Xous  tenons  à  ce  que  cette  question  de  surfaire  les  classements  soit  réglée  pro- 
chainement. Plusieurs  sous-entrepreneurs  vont  terminer  leurs  travaux,  et  nul  doute 
qu'ils  en  recevront  le  paiement,  et,  s'ils  sont  payés  d'après  les  évaluations  qui  ont  été 
faites,  les  entrepreneurs  généraux  s'opposeront,  naturellement,  à  tout  changement 
dans  leurs  estimations. 

Je  n'ai  pas  en  ma  possession  de  liste  du  district  '  B  '  comme  celle  que  Ton  m'a 
transmise;  mais  mon  aide,  dans  son  rapport  de  ce  district,  n'approuve  pas  le  classe- 
ment de  la  partie  est  de  la  rivière  tel  qu'il  a  été  donné.i  On  y  a  classé  comme  pierres 
détachées  une  grande  quantité  de  matériaux  empruntés  d'une  terre  propre  à  l'agri- 
culture. 

Vous  n'avez  pas  oublié  qu'en  septembre  dernier  nous  nous  sommes  opposés  au 
classement  que  l'on  nous  a  transmis  sur  la  partie  ouest  du  fieuve  Saint-Laurent. 

Plus  tard  vous  avez  inspecté  une  petite  partie  des  travaux  et  je  crois  que,  depuis 
longtemps,  vous  auriez  dû  faire  connaître  votre  décision,  et  cependant  vous  ne  vous 
êtes  pas  mis  en  devoir  de  changer  les  estimations  d'alors  ni  celles  qui  nous  ont  été 
envoyées  depuis.  Xous  vous  demandons  d'aller  examiner  chacune  de  ces  sections,  le 
plus  tôt  possible,  et  de  nous  faire  connaître  votre  décision,  pour  que  nous  sachions 
si  nous  devons  prendre  d'autres  mesures   à  leur  sujet. 

H.  A.  WOODS, 

tious-ingénienr   en   chef. 
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LISTE   DES   TRANCHEES,   EMPRUNTS,   ETC.,   DU   DISTRICT   'T"   DANS 
LEQUEL  LE  CLASSEMENT  EST  CONSIDERE  TROP  ELEVE. 

Division  N°  5. 
Station 


Station 


262  à 

statioi 

mille    5— 

Station  1436  à 

station  1453, 

mille  28— 

301 

^  in] 

'' 

6— 

" 

1475 

" 

1391, 

"        2%9_ 

316 

" 

<t 

6— 

" 

1499 

" 

1508, 

"      29— Fossés. 

331 

" 

m. 

" 

7— 

<( 

1513 

''  . 

1531, 

"      29— 

353 

" 

366, 

" 

7— 

" 

1531 

" 

1546, 

"      30— Les  tran- 

375 

" 

382, 

" 

8— 

chées  et  les 

497 

" 

506, 

" 

10— 

fosFés  de- 

513 

" 

519, 

" 

10— 

vraient 

528 

" 

547, 

'C 

11— 

être    sépa- 

553 

" 

566, 

" 

11— 

rés. 

571 

" 

577, 

" 

11— 

" 

1548 

" 

1553, 

"      30— Comprend 

612 

" 

619, 

" 

12- 

les   fossés 

633 

" 

639, 

" 

12— 

quand  il  y 

651 

" 

. . . ., 

" 

IS- 

en a. 

653 

'• 

657, 

" 

IS- 

" 

1572 

" 

1581, 

"      30— 

659 

" 

667, 

"■ 

13— 

" 

1600 

" 

1614, 

ai— Fossés 

670 

" 

675, 

" 

13— Fossé. 

d'emprunt. 

674 

" 

681, 

" 

13— 

" 

1622 

" 

1636, 

"      31- 

711 

'' 

716, 

" 

14— 

" 

1655 

" 

1658, 

"      32— 

727 

" 

737, 

" 

14— 

" 

1674 

" 

1679, 

"      32— 

747 

" 

761, 

" 

15— 

" 

16«3 

" 

1689, 

''      32- 

767 

" 

771, 

" 

15— 

" 

1703 

" 

1721, 

"      33— Fossés 

783 

" 

800, 

" 

15— 

d'enprunt. 

820 

" 

826, 

" 

16— 

" 

1726 

" 

1740, 

"      33— 

820 

" 

826, 

" 

16— 

" 

1751 

" 

1762, 

"      34— 

820 

" 

860, 

" 

i%7— Fossés. 

" 

1765 

te 

1795, 

34 — Emprvmt. 

835 

" 

844, 

" 

16- 

" 

1801 

(< 

1810, 

"      35- 

859 

" 

873, 

" 

17— 

<<. 

1816 

" 

1836, 

"      35— 

889 

" 

897, 

(( 

17— 

" 

1873 

" 

1899, 

"      36- 

912 

'' 

922, 

" 

17— 

" 

1913 

" 

1920, 

"      37— Fossés 

886 

" 

890, 

" 

17— Fossés. 

d'emprunt. 

929 

" 

937, 

" 

18— Tranchée. 

" 

1920 

" 

1929, 

"      37— 

et  fossés. 

" 

1927 

<( 

. . . ., 

''      37— Fossé- 

941 

" 

950, 

" 

18— 

drain. 

955 

" 

962, 

" 

19— 

'^ 

1953 

" 

1960, 

"      37— 

966 

" 

984, 

" 

19— 

" 

1990 

" 

. . . ., 

"      38— 

986 

" 

992, 

" 

19— 

" 

2021 

" 

2031', 

"      39- 

10.33 

" 

1042, 

" 

20— 

" 

2063 

" 

2070, 

"      40—       . 

1047 

" 

1054, 

" 

20— 

" 

2064 

" 

2106, 

"      40— 

1060 

" 

1063, 

" 

21— 

" 

2081 

" 

2087, 

'^      40— Enlève- 

1062 

'' 

1068, 

(t 

21— 

ments   inu- 

1075 

" 

1079, 

" 

21— 

tiles. 

1095 

" 

1100, 

" 

21— 

" 

2147 

" 

2183, 

"      42— 

1108 

" 

1123. 

" 

22— 

<< 

2230 

" 

2242, 

"      43— 

1186 

" 

1105, 

" 

23— 

<' 

2257 

" 

2264, 

''      43— 

1214 

" 

1227, 

" 

24— 

" 

2288 

" 

2295, 

"      44-    • 

1220 

(C 

. . . ., 

" 

21- Fossé. 

" 

2315 

" 

2319, 

-      44— 

1254 

" 

'1267, 

" 

24— Emprunts. 

" 

2319 

" 

2323, 

''      44— 

1282 

" 

1290, 

" 

25- 

" 

2323 

" 

2335, 

"      4^- 

1308 

" 

1.313, 

" 

25— 

" 

2368 

" 

. . . ., 

45 — Creusa.^e 

1313 

" 

1.356, 

" 

26-Fos^:és. 

d'une  rigo- 

1.375 

" 

1.383, 

" 

27— Fondations 

le. 

à  pierres 

" 

2371 

" 

2377, 

"      45— 

perdues. 

" 

2381 

" 

2391, 

"      46— 

non    accep- 

" 

2403 

" 

2409, 

"      46— 

tables   ici. 

"• 

2426 

" 

2436, 

'^      47— 

1383 

" 

1.398, 

" 

27- 

" 

2443 

" 

3449, 

•  '<      47— 

1429 

14.34, 

28— 

Station 

N°  6. 

2456 

2468, 

-      47— 

2474  à 

î.tation 

2492, 

mille  47— 

- 

2777 

'< 

2793, 

"      53- 

2546 

" 

2.554, 

" 

49— 

" 

2894 

" 

2896, 

"      55— 

2.562 

" 

2570, 

" 

49— 

<( 

2994 

" 

2997, 

"      57— 

2619 

" 

2626. 

<c 

50— 

" 

3024 

" 

3026, 

"      58— 

2700 

" 

2706, 

" 

52— 

" 

.3067 

" 

3069, 

"      59— 

2711 

" 

2714, 

i< 

52— 

'' 

3160 

te 

3163, 

"      60— 

2727 

" 

2734, 

" 

52— 

" 

3195 

" 

3200, 

"      61— 

2756 

" 

2765, 

" 

53- 

" 

3226 

" 

3229, 

"      62- 

10 
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LISTE   DES    TRANCHEES,   EMPRUNTS,   ETC.,    DU   DISTRICT    'F'   DANS 
LEQUEL  LE  CLASSE^IENT  EST  CONSIDERE  TROP  ELEVE. 


Division  n 

'  6—ï 

5uite. 

Statioi 

i  3236  à 

station  32i39. 

mil  If  62— 

Stiatiom  3984  à 

sitaition  9992,. 

mil' s 

76— 

3252 

3255, 

'' 

62— 

3990 

4000, 

76— 

3295 

3287, 

" 

63— Fossé. 

'^ 

4054 

4061, 

" 

77— 

3322 

3335, 

•' 

63— 

" 

4061 

4070, 

" 

77— 

3460 

3475, 

" 

66— 

" 

4075 

4070, 

" 

77— 

3488 

3498, 

" 

66- 

" 

4107 

4114, 

" 

78— 

3540 

3542, 

" 

67- 

" 

4117 

. . . ., 

" 

78— Fossé 

3612 

3613. 

" 

69— 

" 

4124 

4128' 

" 

78— 

3616 

3618, 

" 

69- 

" 

4143 

4153, 

" 

79— 

3701 

3800, 

" 

71^2- Tran- 

" 

4163 

4179, 

" 

79— 

chées,  e.n- 

" 

4181 

4183. 

" 

79— Fossé 

prunts,  etc. 

" 

4190 

4201, 

" 

80— 

3800 

3850, 

" 

73— Tranchées, 

" 

4213 

4220, 

" 

80— 

eaiipi'uiut-^. 

" 

4235 

4240, 

" 

81— 

etc. 

" 

4264 

4277, 

" 

81— 

3870 

" 

" 

74— Fossé. 

" 

4383 

4389, 

" 

83- 

3868 

3875,' 

" 

74— Fossés. 

" 

4478 

4483, 

" 

85— 

3917 

" 

" 

75 — Emprunt. 

'«• 

4485 

4490, 

" 

85— 

3957 

3960," 

" 

" 

4491 

4505, 

" 

85— 

3969 

3972, 

" 

76— 

" 

4559 

4563, 

" 

87— 

3974 

3977, 

" 

76— 

" 

4664 

4266, 

" 

89— 

3980 

3982, 

76— 

Divisio 

nN° 

4686 

7. 

4694, 

89- 

Station 

2415  à 

station  2401, 

mille  91— 

Station    940  à 

station    948, 

mille  119— 

2327 

2312, 

" 

93— 

" 

882 

888, 

(S 

120— 

2297 

2312, 

t( 

93— 

" 

872 

873, 

tt 

120— 

2297 

2292. 

" 

93— 

" 

715 

721, 

" 

123— 

2004 

2011, 

" 

99— 

" 

628 

632, 

" 

125- 

1761 

1767, 

" 

103— 

" 

593 

610, 

" 

125- 

1745 

1760, 

" 

103- 

" 

433 

443, 

" 

128— 

1716 

1732, 

" 

104— 

" 

419 

424, 

" 

129- 

1580 

1593, 

" 

104— 

" 

366 

375, 

" 

130— 

1576 

1578, 

" 

107— 

" 

348 

360, 

" 

130— 

1546 

1559, 

" 

107— 

" 

335 

348, 

" 

130— 

1609 

1524, 

" 

108- 

" 

321 

334, 

" 

130— 

1504 

1507, 

" 

108— 

" 

234 

239, 

" 

132- 

1352 

1360, 

" 

111— 

" 

217 

227, 

" 

132— 

1306K 

1302,0   " 

112— 

"■ 

90 

85, 

" 

135— 

1089 

1078, 

" 

116— 

" 

80 

74, 

" 

135- 

1078 

1070, 

" 

116— 

" 

520 

540, 

" 

137- 

1070 

1038, 

" 

111/117— 

" 

505 

481, 

*' 

138— 

99^ 

980, 

118— 

Divisio' 

n.N° 

465 

5- 

473, 

(t 

138— 

Station  7586  à  station  7593,  mille  140— 

7614        "          7620,  "      141— 

"       7682        "         7688,  "      142— 

"       7788        "         7781,  "      144— 


Station  7816  à  station  7857,  mille  145— 
8224        "  8227,      "      152— 

8278        "         8286,      "      153— 


Montréal,  23  avril  1908. 

M.    IIUGII   D.   LUMSDEX, 

Ingénieur  en  chef  de  la  division  de  l'est 

du  chemin  de  fer  National-Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

CHf:R  MONSIEUR, — Nous  référant  de  nouveau  à  nos  objections  au  classement  du 
district  'B',  et  aux  points  que  nous  désirons  vous  faire  examiner  en  vue  de  leur  ins- 
pection, je  cite  de  la  lettre  d'Armstrong,  l'ingénieur  du  district,  à  la  date  du  21 
courant,  ce  qui  suit: — 
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Comme  modèle  de  classement,  je  vous  mentionne  les  tranchées  qui  suivent  de 
l'entreprise  à  Test  du  pont  de  Québec: 

Stations  TSTl  à  78T8  Rés.  4. 

"         7086  à  7182      "      5. 

6089  à  6051      "      7. 

6000  "      7. 

"         3880  à  3890      ''    10. 

On  peut  accepter  les  classements  des  tranchées  des  divisions  10  ou  11.  Les 
exemples  qui  viennent  d'être  cités  ne  comprennent  pas  tous  les  classements,  mais  un 
examen  de  l'un  de  l'autre  révélera  le  classement,  en  général,  et  quelle  que  soit  l'opi- 
nion qui  résulte  de  l'accord  ou  du  différend  de  leur  inspection,  elle  pourra  s'appli- 
quer, probablement,  à  75  pour  100  des  tranchées  de  tout,  le  travail. 

Je  vous  donne  comme  exemple  d'emprunts  avec  le  classement  ceux  des  milles 
15  à  23. 

Le  tout  à  titre  de  renseignement. 

LL    A.    WOODS, 

Sons -ingénieur  en  chef. 


PIECE  N°   23. 


Ottawa,  24  avril  1908. 


La  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — Je  désire  vous  transmettre  trois  lettres  que  j'ai  reçues  de  M.  H.  A. 
Woods,  sous-ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Grand-Troncr-Pacifique,  la  pre- 
mière du  21  courant,  dans  laquelle  il  n'approuve  pas  le  classement  de  153  milles  du 
district  "F"  et  où  il  cite  196  points  dont  le  classement  est  trouvé  surfait;  la  deuxième, 
du  23  courant,  dans  laquelle  il  rejette  le  classement,  en  général,  du  district  "B", 
à  l'est  du  fleuve  Saint-Laurent.  Il  y  mentionne  surtout  cinq  tranchées  à  divers 
points,  et  désapprouve  le  classement  des  emprunts  effectués  pour  la  partie  de  la  voie 
qui  va  du  quinzième  au  vingt-troisième  mille;  la  troisième  lettre  date  du  24  mars; 
dans  celle-ci  il  formule  une  plainte  générale  «u  sujet  du  classement  des  districts 
'•B"  et  "F",  mais  il  ne  mentionne  pas  les  points  compris. 

Comme  il  a  maintenant  spécifié  ses  objections  relatives  à  notre  classement 
dans  les  districts  "B"  et  "F",  et  comme,  à  mon  avis,  ce  sont  là  des  questions  qui 
étaient  appelées  à  être  réglées  conformément  à  l'entente  conclue  entre  vous  et  le 
Grand-Tronc-Pacifique,  le  10  janvier  dernier,  sous  l'empire  des  articles  7  et  4,  chap. 
71,  3  Ed.  VII,  je  vais  écrire  à  M.  Woods  pour  qu'il  désigne  un  jour,  le  plus  tôt 
possible,  où  nous  pourrons  avoir  une  entrevue  soit  ici,  soit  à  Montréal,  pour  que 
nous  arrêtions  la  date  à  laquelle  nous  soumettrons  à  l'arbitrage  les  points  en  litige 
et  pour  la  nomination  d'un  troisième  arbitre. 

HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef. 

Ottawa,  le  24  avril  1908. 
M.  Hi    '    D.  Lu-AiSDEX, 

Ingénieur  en  chef. 

Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  la  Commission  approuve 
votre  décision  telle  que  spécifiée  dans  votre  lettre  d'aujourd'hui,  concernant  les  objec- 
tions formulées  par  Woods,  sous-ingénieur  en  chef  contre  le  classement  des  travaux 
des  districts  "'  B  '"  et  "  F  '^  ' 

P.  E.  RYAN. 
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Ottawa,  le  6  mai  1908. 

M.    HlGll    D,    LlMSDEX. 

Ingénieur  en  chef. 

Cher  monsieur, — Me  référant  à  votre  lettre  du  24  avril  dernier  transmettant 
des  copies  de  trois  letti-es  que  vous  avez  reçues  de  M.  H.  A.  Woods,  sous-ingénieur 
en  chef  du-  chemin  de  fer  Orand-Tronc-Pacifique,  lesquelles  spécifient  des  objections 
au  classement  dans  les  districts  ''  B  "  et  "  F  ",  je  vous  informe  que  vous  n'avez  pas 
Transmis  la  liste'  qui  indique  les  196  points  de  district  "  F  "  oii  le  classement  est 
mentionné  comme  surfait.  Cette  liste  est  nécessaire  pour  compléter  les  documents. 
Veuille  me  l'adresser  immédiatement. 

P.  E.  RYAN. 


Ottawa,  7  mai  1908. 
M.  P.  E.  KvAN, 

Secrétaire. 

Cher  monsieur, — Je  vous  transmets  ci-jointe  à  votre  demande,  la  copie  de  la  liste 
qui  accompagnait  la  lettre  que  j'ai  reçue  de  M.  Woods,  le  21  du  mois  dernier,  et  qui 
énumère  190  endroits  où  Ton  prétend  que  le  classement  est  excessif  dans  le 
district  "F." 

IIUGH  D.  LUMSDEN, 

^  Ingénieur  en   chef. 


Ottawa,  11  mai  1908. 
L'honorable  S.  W.  Parent, 

Président  de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Mon  cher  Parent,  —  Je  crois  qu'il  est  à  souhaiter  que  la  Commission,  par  lettre 
formelle,  avise  M.  Lumsden  de  commencer  les  délibérations  de  l'arbitrage  de  la 
manière  spéciée  par  l'article  7  du  contrat  du  Transcontinental  et  qu'il  ait  une  entre- 
vue avec  l'ingénieur  en  chef  du  Grând-Tronc-Pacifique.  En  ce  faisant,  le  tribunal, 
appelé  à  déterminer  l'exactitude  du  classement  des  ingénieurs,  sera  constitué,  et  tons 
les  points  en  litige  lui  seront  soumis,  pour  qu'il  les  examine  et  qu'il  en  arrive  à 
une  décision. 

WILFRID  LAURIER. 


Le  12  mai  190S. 
1j^  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurœr, 
Premier  ministre. 

Cher  sui  WiLHiiD,  —  En  réponse  à  votre  lettre  d'hier,  reçue  ce  matin,  j'ai  le 
plaisir  de  vous  faire  savoir  que  la  Commission  a  déjà,  le  24  avril  dernier,  pris  des 
moyens  pour  obtenir  les  résultats  que  vous  suggérez.  De  fait,  M.  Lumsden,  l'ingé- 
nieur en  chef,  reçut  ordre,  à  cette  date,  de  communiquer  avec  son  collègue  de  la 
Grand  Trunk  Pacific  Company,  pour  commencer  l'arbitrage  prescrit  par  l'acte  du 
Transcontinental.  En  conséquence,  il  a  notifié  l'ingénieur  en  chef  de  la  compagnie, 
conformément  à  l'entente  passée  entre  elle  et  notre  commission,  le  10  janvier  dernier, 
afin  de  choisir  le  troisième  arbitre  et  de  pouvoir  se  mettre  à  l'étude  des  sujets  con- 
testés tombant  sous  la  juridiction  de  ce  tribunal. 

S.  N.  PARENT. 
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Montréal,  Que.,  le  11)  juin  1908. 

M.   HUGH  D.   Ll  MSDEX, 

Ingénieur  en  chef  de  la  division  de  l'Est 

du  chemin  de  fer  National-Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur,  —  J'ai  sous  les  yeux  l'estimation  des  excavations  de  rocs  dans  le 
district  "  F  "  pendant  le  mois  finissant  le  30  avril  1908.  Vous  vous  rappellerez  que  ces 
relevés  indiquent  la  somme  des  déblais  de  chaque  division  de  mois  en  mois. 

On  a  lieu  de  rester  un  peu  surpris  en  trouvant  que  le  total  de  ces  déblais  s'est 
élevé,  au  30  avril,  à  500,000  verges  cubes.  Dans  la  colonne  qui  indique  qu'une  partie 
a  été  employée  pour  remplacer  la  pierre  et  la  terre  qu'il  aurait  fallu  sans  en  emprun- 
ter, je  trouve  que  ces  déblais  forment  encore  un  total  de  457,000  verges  cubes. 

Je  ne  possède  rien  pour  me  montrer  de  quelle  manière  on  a  fait  l'estimation  de 
ce  surplus  de  déblai.  Les  articles  37  et  38  indiquent  qu'une  grande  partie  de  ces 
débris  aurait  pu  être  considérée  comme  pierres  détachées  au  lieu  de  rocs  massifs. 
Pouvez-vous  me  dire  si  Ton  a  fait  ainsi  ?  Je  ne  trouve  rien  de  semblable  dans  aucun 
de  mes  rapports.  Je  crois  que  vous  admettrez  avac  moi  que  si  ces  tranchées  doivent 
être  mesurées  mois  par  mois,  d'après  les  quantités  de  matériaux  qui  en  ont  été  enle- 
vés, et  qn'il  n'en  soit  rien  déduit,  les  entrepreneurs  ne  s'efforceront  pas  de  tenir  le 
compte  du  surplus  de  déblai  dans  une  limite  raisonnable,  et  à  la  fin  nous  aurons  à 
payer  sans  doute  $1,000,000  additionnel  pour  le  travail  de  cette  section,  somme  que 
vous  n'avez  probablement  pas  prévue  dans  vos  calculs  approximatifs. 

H.  A.  WOODS, 

Sous -ingénieur  en  chef. 


Montréal,  Que.,  le  26  juin  1908. 

M.   HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef  de  la  division  de  l'Est, 

dn  chemin  de  fer  National-Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur, — J'ai  votre  lettre  du  24  juin,  en  réponse  à  la  mienne  du  19,  au 
sujet  des  débris  du  district  "F'',  et  je  ne  m'étonne  pas  que  vous  ignoriez  comment 
j'ai  obtenu  le  total  de  451,000  verges  cubes.  Ce  chiffre  est  une  erreur  de  la  part  du 
commis.  Le  montant  que  je  voulais  mentionner  était  d'environ  350,000,  et  ce  n'était 
là  qu'un  total  approximatif.  Par  la  lecture  de  l'état  qui  m'a  été  transmis,  je  ne 
puis  pas  comprendre  ce  que  l'on  entend  par  "perte  actuelle  en  surplus  de  déblai,"'  où 
l'on  ne  fait  mention  que  d'un  faible  montant,  ni  ce  que  signifie  la  colonne  avec  en- 
tête "indéfini"  où  le  montant  est  très  élevé. 

Je  regrette  l'incident  de  cette  erreur  de  la  part  du  commis,  et  vous  me  feriez 
plaisir  en  me  disant  à  quel  chiffre  vous  porteriez  le  surplus  de  déblai  de  cette  section 
au  30  avril.  Dans  la  colonne  "montant  jusqu'à  date  en  remplissages  pour  lesquels 
la  terre  pouvait  être  obtenue",  ce  montant  ladditionnel  ne  devrait-il  pas  être  la  diffé- 
rence en  prix  pour  le  cubage  entre  remplissage  de  rocs  et  remplissage  de  terre? 
Nous  aurons  l'occasion  de  parler  plus  longuement  sur  ce  sujet  quand  nous  serons 
ensemble  la  semaine  prochaine. 

H.  A.  WOODS, 

Sous-ingénieur    en    chef. 
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Montréal,  le  2  octobre  1908. 

Hl'GH  D.  LUMSDEX, 

Ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa,  Ont. 

l'iiER  -Mo.NsiEiH, — Je  vichs  de  recevoir  de  Mann,  l'ing^énieur  du  district,  son 
évaluation  d'excavation  de  pierres  des  diverses  sections  du  district  'F'  pour  le  mois 
de  juin  1908. 

Cette  estimation  est  faite  dans  le  but  de  montrer  les  débris  qui  proviennent  du 
creusage,  et  je  sui&  surpris  de  constater  que  les  percentages.  des  surplus  de  déblai 
pour  le  mois  de  juin  formant  21-23  pour  100  du  déblaiement  total.  M.  Mann  dit 
port  que  j'ai  en  main^  n'indique  pas,  comme  les  rapports  précédents,  le  montant  de  ce 
genre.  Je  ne  comprends  réellement  pas  comment  il  se  trouverait  du  siurplus  de  dé- 
blai dans  les  matériaux  empruntés,  et  je  pense  que  les  observations  de  M.  ]\[ann 
demandent  explications.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  cubage  des  déblais  au  30  juin  dernier, 
comme  vous  l'avez  sans  doute  remarqué,  s'élevait  à  715,102  verges  cubes.  Le  rap- 
port que  j'ai  en  mains-  n'indique  pas,  comme  les  rapports  précédents,  le  montant  de  ce 
surplus  de  déblais  dont  on  s'est  servi  pour  les  remblais,  pour  lesquels  il  aurait  fallu 
sans  cela,  emprunter  des  rocs  massifs;  mais  je  crois  qu'en  général  le  montant  em- 
ployé dans  les  remblais  est  comparativement  minime. 

Veuillez  s'il  vous  plaît  vous  occuper  de  ce  sujet. 

H.  A.  WOODS, 

Sous-ingénieur   en   chef. 

Ottavs^a,  8  octobre  1908. 
La  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa,  Ont. 

Mes.siu:i;rs, — Le  22  juillet  dernier  j'ai  écrit  à  M.  H.  A.  Woods,  sous-ingénieur 
en  chef  du  chemin  Grand-Tronc-Pacifique,  pour  lui  faire  connaître  que  je  ne  pouvais 
pas  accepter  ses  vues  sur  le  classement,  et  lui  proposer  les  noms  suivants  pour  la^ 
nomination  d'un  troisième  arbitre,  sous  l'empire  des  clauses  7  et  4  de  la  convention 
dans  le  3e  Ed.  VII,  chap.  71. 

Hexry  McLean,  I.C,  Ottawa,  Ont. 

Wm    McCartiiy^   I.C,    Winnipeg,    Man. 

T.   E.   Hill^max,  I.C,  ITamilton,   Ont. 

Je  n'ai  pas  encore  eu  de  réponse  à  cette  demande,  quoique  je  Taie  renouvelée 
le  28  juillet,  le  18  août  et  le  10  septembre,  soit  par  lettre,  soit  par  télégramme,  et 
verbalement  le  5  octobre. 

On  me  dit  que  M.  Morse  est  dans  l'Ouest,  mais  je  suppose  que  si  cette  question 
n'est  pas  réglée  immédiatement  après  son  retour,  une  demande  sera  adressée  au 
juge  en  chef  de  la  cour  Suprême  du  Canada  pour  qu'il  nomme  un  troisième  arbitre, 
en  vertu  de  la  clause  4  de  la  convention  précitée,  afin  que  les  points  en  litige  soient 
promptement   réglés,   et  non  tenus   en   suspens  jusqu'à  l'achèvement   des   entreprises. 

HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingénien/r  en  chef. 

M.  HuGii  D.  LuMSDEN,  Ottawa,  le  13  octobre  1908. 

Ingénieur  en  chef. 

Cher  monsieur, — Je  désire  vous  annoncer  que  la  commission  a  approuvé  la 
recommandation  contenue  en  votre  lettre  du  8  courant  au  sujet  de  la  nomination 
d'un  troisième  arbitre  pour  le  règlement  des  désaccords  au  sujet  du  classement, 
entre  les  ingénieurs  de  la  Commission  et  ceux  de  la  Grand  Trunk  Pacific  Company. 

P.  E.  RYAN. 
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Montréal,  le  16  novembre  1908. 

M.   H.   D.   Ll -MSDEN. 

Ingénieur  en  chef  de  la  commission  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

("iiKH  MoNsun  K. — Ivcs  désaccords  survenns  entre  la  commission  du  chemin  de  fer 
Transcontinental  et  notre  compagnie  sur  des  questions  de  construction  de  la  division 
de  Te-st.  ont  formé  le  sujet  d'une  correspondance  très  développée  entre  vous  et  M. 
Woods,  et  je  crois  que  l'on  a  pensé  soumettre  ces  questions  à  l'arbitrage,  en  vertu  de 
la  clause  7  de  notre  convention  avec  le  gouvernement.    , 

Je  crois,  comme  vous,  vu  le  désaccord  existant  entre  nous  au  sujet  du  travail, 
que  nous  faisons  mieux  de  demander  un  troisième  arbitre  pour  le  règlement  de  ces 
questions,  tel  que  prescrit  par  la  dite  clause. 

Les  hommes  que  vous  avez  nommés  pourraient,  je  n'en  doute  pas,  remplir  avec 
habileté  le  rôle  de  troisième  arbitre,  mais  comme  je  ne  connais  pas  personnellement 
leurs  qualifications,  je  ne  puis  recommander  la  nomination  d'aucun  d'eux. 

C'est  pourquoi  j'ai  pensé  vous  proposer  quelqu'un  suffisamment  connu  de  vous 
et  de  moi  pour  remplir  cette  charge  et  sur  la  qualification  duquel  il  ne  pourra  pas 
y  avoir  de  doute. 

Je  crois  que  vous  m'appuierai  quand  je  vous  proposerai  le  nom  de  M.  CoUingwood 
Schreiber,  qui  est  certainement  l'ingénieur  le  mieux  qualifié  et  qui  possède  le  plus 
d'expérience  pour  la  position  de  troisième  arbitre. 

]\1.  Schreiber  est  un  homme  d'une  intégrité  incontestée,  comme  vous  le  savez; 
actuellement  et  depuis  quelque  temps  il  est  occupé,  sur  la  division  de  l'ouest,  à  régler 
des  questions  identiques  à  celles  qui  sont  survenues  sur  la  division  de  l'est.  Je  crois 
que  lorsqu'il  s'agira  des  mêmes  questions  entre  les  deux  parties  des  deux  divisions 
M.  Schreiber  est  aussi  capable  de  les  juger,  et  à  mon  avis  personne  ne  l'est  mieux. 

Si  M.  Schreiber  est  accepté  mutuellement,  je  propose  que  nos  avocats  préparent 
un  rapport  formel  pour  l'arbitrage,  dans  lequel  seront  énumérés  les  désaccords  à  régler 
et  le  mode  de  procédure  à  suivre. 

Le  classement  forme  la  question  la  plus  importante  de  ces  désaccords;  il  y  en  a 
cependant  d'autres,  les  débris  et  les  rebuts,  le  travail  complémentaire,  un  système  de 
construction  trop  dispendieux,  qui  tous  devraient  faire  partie  des  questions  à  régler 
par  arbitrage.  De  fait,  je  proposerais  une  confédence  pour  que  Fon  puisse  reviser  et 
recueillir  les  divers  sujets  sur  lesquels  nous  différons;  tous  devraient  être  compris 
et  spécifiés  dans  le  rapport  que  nous  avons  à  soumettre. 

Comme  mon  séjour  dans  l'est  ne  sera  probablement  pas  de  longue  durée,  je  vous 
serais  obligé  de  me  répondre  le  plus  tôt  possible;  je  sais,  néanmoins,  que  mon  absence 
a  été  déjà  la  cause  de  quelques  retards. 

B.  B.  KELLIHER, 

Ingénieur  en  chef. 

'  Le  20  novembre  1908. 

M.    COLLIXGWOOD   SCHRETBERj 

Ingénieur   consultant   général   du  gouvernement, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur, — ]\1,  B.  B.  Kelliher,  ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  du 
Grand-Tronc,  dans  une  lettre  en  date  du  16  courant,  vous  a  proposé  comme  troisième 
arbitre  dans  les  différends  survenus  entre  M.  Kelliher  et  moi-même  en  ce  qui  regarde 
la  construction  de  la  division  de  l'est  de  ce  chemin  de  fer,  mais  avant  d^ aller  plus 
loin,  vous  m'obligeriez  beaucoup  en  m'inforniant  si  vous  croyez  avoir  le  temps  voulu 
et  si  vous  acceptez  cette  nomination. 

HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef. 
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Ottawa^  le  21  novembre  1908. 
M.  lU  (..li  D/Li  -MSDi:-v.. 

Ingénieur  en  chef  de  la  division  de  l'Est 

du  chemin  de  fer  Xational-ïranscontinental, 
Ottawa. 

CiiKH  MONsiKLR.  —  Eu  réponsc  à  votre  communication  datée  d'hier,  m'annon- 
çant  que  M.  B.  B.  Kelliher,  ongénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Grand  Trunk  Pacific 
m'avait  proposé  comme  troisième  arbitre  des  différends  survenus  entre  lui  et  vous 
en  ce  qui  touche  à  là  construction  de  la  division  de  l'est  du  chemin  de  fer  National 
Transcontinental;  je  me  permets  de  vous  expliquer  que  je  ne  connais  pas  l'étendue  et 
la  nature  des  questions  sur  lesquelles  vous  êtes  en  désaccord  et  que  je  ne  saurais  ré- 
pondre si  oui  ou  non  je  puis  trouver  le  temps  d'accepter  la  position  de  tiers-arbitre, 
et  en  outre,  en  mon  cas,  je  n'accepte  des  devoirs  ou  une  position  qu'à  la  demande 
du  premier  ministre.  Mais  tout  ce  qu'il  me  désigne  je  l'accoipplis  au  meilleur  de  ma 
connaissance. 

COLLINGWOOD  SCHREIBER. 


Ottawa,  le  5  janvier  1909. 
M.  Hlgii  D.  Lumsden, 

Ingénieur  en  chef. 

Cher  monsieur, — Veuillez,  s'il  vous  plaît,  faire  rapport  à  la  Commission  sur 
la  nomijiation  d'un  troisième  arbitre  pour  agir  de  concert  avec  vous  et  l'ingénieur  en 
chef  de  la  Grand  Trunk  Pacific  Railway  Company  pour  le  règlement  de  tous  les 
différends  qui  existent  entre  nos  ingénieurs  et  ceux  de  la  compagnie  en  ce  qui  con- 
cerne le  classement  des  matériaux  en,  vertu  de  nos  contrats  de  construction.  Depuis 
que  vous  avez  écrit  à  la  commission,  le  8  octobre,  il  est  entendu  que  vous  avez  eu 
quelques  correspondances  à  ce  sujet.  La  Commission  serait  contente  de  connaître 
vos  vues,  afin  de  savoir  si  vous  pouvez  vous  réunir  incessamment  pour  régler  avec 
la  Grand  Trunk  Pacific  Railway  Company  les  différends  qui  existent  au  sujet  du 
classement. 

P.  E.  RYAN. 


Ottawa,  le  7  janvier  1909. 

La  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa,  Ont. 

Messiei m, — Je  désire  vous  transmettre,  le  rapport  complémentaire  suivant  à  ma 
lettre  que  je  vous  ai  adressée  le  8  octobre  1908  au  sujet  de  la  question  d'arbitrage 
entre  le  Grand  Trunk  Pacific  Railway  Company  et  nous-mêmes  en  ce  qui  concerne  le 
classement  de  divers  points  de  la  ligne. 

I^  10  novembre  dernier,  j'ai  reçu  u-ne  lettre  de  M.:  B.  B.  Kelliher,  ingénieur 
en  chef  du  chemin  de  fer  .Grand-Tronc-Pacifique,  dans  laquelle  il  proposait  M.  Col- 
lingwood  Schreiber  comme  troisième  arbitre.  Je  me  suis  mis  en  communication  ver- 
bale avec  M.  Schreiber  immédiatement,  et  le  20  je  lui  ai  écris  et  reçu  sa  réponse  dont 
copies  ci-jointes.  Depuis  cette  date  je  me  suis  entretenu  plusieurs  fois  avec  lui  verba- 
lement sur  cette  question,  et  il  est  prêt  à  accepter  la  tâche,  avec  l'approbation  du  pre- 
mier ministre,  pourvu  que  ce  travail  ne  nuise  pas  à  ces  occupations  d'ingénieur  de  la 
division  ,xx;idental«  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et  que  le  tout  soit 
terminé  le  15  mai  au  plus  tard.  Dans  une  entrevue  que  j'ai  eue  avec  lui  hier,  il  m'a 
dit  que  c'était  inutile  de  faire  l'inspection  de  ces  travaux  pendant  que  la  neige  couvre 
la  terre,  mais  qu'il  sera  prêt  dès  qu'elle  aura  disparu  et  qu'il  fera  tout  en  son  pos- 
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sible  avant  le  15  mai.     Je  crois  que  Ton  pourra  inspecter  les  travaux  .le  ou  vers  le 
1er  avril  prochain. 

Je  me  joins  à  M.  Kelliher  pour  recommander  la  nomination  de  M.  Collingwood 
Schreiber  comme  troisième  arbitre,  en  vertu  des  clauses  7  et  4  de  l'entente  datée  du 
29  juillet  1903;  j'aviserai  M.  Kelliher  à  cet  effet,  que  nous  serons  prêts  à  commencer 
les  travaux  d'arbitrage  le  ou  vers  le  1er  avril  ou  bien  aussitôt  que  la  neige  aura  dis- 
paru. 

HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef. 


I 


Ottawa,  le  11  janvier  1909. 

M.   HUGH   D.   LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef. 

Cher  monsieur, — Je  désire  porter  à  votre  connaissance  que  la  Commission  a  exa- 
miné et  approuvé,  aujourd'hui  votre  rapport  du  7  courant,  à  l'effet  que  vous  secondez 
la  nomination  de  M.  Collingwood  Schreiber  comme  troisième  arbitre,  par  M.  B.B.  Kel- 
liher, ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  pour  l'examen  des 
différends  qui  existent  entre  nos  ingénieurs  et  ceux  du  Grand  Trunk  Pacific  Railway 
Company. 

Il  est  entendu  que  les  travaux  d'arbitrage  commenceront  sans  retard,  dès  que  ce 
sera  faisable. 

P.  E.  KYAN, 

Secrétaire. 

Le  16  janvier  1909. 
M.  B.  B.  Kelliher, 

Ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Grand-ïronc-Pacifique. 
Montréal,    P.  Q. 

Sur  la  nomination  d'un  troisième  arhitre. 

Cher  monsieur, — J'ai  reçu  la  lettre  du  13  courant  et,  en  réponse,  j'ai  Fhonneur  de 
vous  dire  que  l'on  ne  s'occupera  que  de  la  question  du  classement  ou  de  ce  qui  s'y  rap- 
porte, tel  que  mentionné  dans  les  lettres  que  m'a  adressées  M.  Woods,  votre  assistant 
aux  dates  suivantes  : 

Le  7  octobre  1907. 

Le  8  octobre  1907. 

Le  4  novembre  1907. 

Le  14  février  1908. 

Le  20  février  1908. 

Le  24  mars  1908. 

Le  21  avril  1908. 

Le  23  juin  1908. 

Le  8  juillet  1908. 

Le  28  juillet  1908. 
M.  Woods  dans  les  lettres  suivantes  n'a  pas  approuvé  le  montant  des  déblais  du 
<listrict  "F",  cette  question  pourra  être  aussi  exalminée  en  même  temps  que  l'autre: 

Le  30  mars  1908. 

Le  19  juin  1908. 

Le  26  juin  1908. 

Le  2  octobre  1908. 

H.  D.  LUMSDEN. 
42a— 2 


18  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL  NATIONAL 

9-.10  EDOUARD  VII,  A.  1910 

Le  1er  février  1909. 
M.  B.  B.  Kelliher, 

Ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique, 
Montréal. 

Cher  monsieur, — Comme  M.  CoUing-wood  Schreiber  nous  a  promis  à  tous  deux 
d'accepter  la  position  de  troisième  arbitre  des  sujets  en  litige  et  tombant  sous  les 
articles  7  et  4,  oe  Ed.  VII,  chap.  71,  et  qu'il  a  consenti  à  agir  comme  tel,  avec  le  con- 
sentement du  premier  ministre,  nous  lui  avons  adressé  une  lettre  conjointe,  pour  le 
prier  d'agir.  Si  vous  approuvez  ceci,  veuillez  signer  la  pièce  ci-jointe  préparée  en  qua- 
druplicata  ;  quand  j'aurai  reçu  ces  pièces',  je  les  signerai  et  je  demanderai  à  M.  Schrei- 
ber d'en  faire  autant  pour  montrer  qu'il  accepte  la  position,  cela  fait,  je  vous  renverrai 
deux  copies. 

Me  référant  votre  lettre  du  19  courant,  je  désire  vous  dire  que  les  questions  de 
classsement  et  des  déblais  sont  les  seu<les,  dont  je  me  souviens,  qui  aient  été  discutées 
jusqu'à  présent  à  plusieur  reprises  dans  des  entrevues  avec  votre  défunt  administra- 
teur général.  Ces  questions  ont  été  l'objet  d'un  grand  nombre  de  correspondances 
entre  votre  sous-ingénieur  en  chef  et  moi-même,  et  ce  sont  elles,  à  mon  avis,  qui 
seront  soumises  à  l'étude.  Quant  aux  questions  qui  pourront  survenir  elles  seront 
mises  en  considération  de  temps  en  temps. 

HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef. 

Le  14  mai  1009. 
M.  IIlgh  D.  Lumsden, 

Ingénieur  en  cîief, 

de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur, — Selon  ma  promesse,  je  vous  envoie  ci-joint©  en  double,  une 
formule  de  contrat  qui  contient  des  questions  qui  doivent  être  réglées  par  arbitrage. 
Il  s'agit  de  travaux  qui  ont  été  exécutés  dans  la  division  de  l'Est  de  la  part  de  la  com- 
pagnie. Si  cette  formule  est  acceptable  à  l'honorable  ministre  des  Chemins  de  fer, 
veuillez  m'en  renvoyer  une  copie  signée  de  la  part  du  gouvernement. 

E.  J.  CHAMBEKLIN, 

Vice-président  et  gérant  générai. 

CONTKAT  intervenu  le  quatorzième  jour  de  mai,  A.B.  1909. 
Entre  : 

Sa  Majesté  le  Koi  traitant  pour  le  Canada  et  représenté  aux  présentes  par  l'ho- 
norable George  P.  Graham,  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  ci-après  désigné 
sous  l'appellation  "  le  Gouvernement  ", 

,  d'une  part^ 

Et 
La    compagnie    du    chemin    de    fer  GrandrTrono-Paci|fiqu-e,    ci-après    dénommée 
"  la  compagnie  ", 

d'autre  part. 

Attendu  qu'il  est  stiqulé  dans  la  clause  septième  du  contrat  intervenu  entre  les 
parties  susdites,  en  date  du  29  juillet  1903,  soit  l'annexe  au  3e,  Edouard  VII,  chapitre 
71,  qui  pourvoit  à  la  construction  de  la  division  de  l'Est,  subordonnée  à  la  surveil- 
lance, à  l'inspection  et  à  l'acceptation  de  l'ingénieur  en  chef  désigné  par  le  gouver- 
nement et  de  l'ingénieur  en  chef  de  la  compagnie;    et,  au  cas  de  désaccord  quant  au 
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devis,  ou  au  cas  où  les  ingénieurs  ne  s'entendraient  pas  à  Tégard  des  travaux,  la  con- 
troverse sera  décidée  par  les  dits  ingénieurs  et  un  tiers- arbitre,  à  être  choisi  de  la 
manière  réglée  en  l'article  quatre  du  présent  contrat  ; 

Et  attendu  qu'un  désaccord  est  survenu  entre  les  dits  ingénieurs  au  sujet  des 
devis  et  des  travaux,  et  que  M.  CoUingwood  Schreiber,  C.M.G.,  a  été  dûment  choisi 
comme  tiers-arbitre,  conformément  aux  dispositions  de  la  clause  septième  du  dit  con- 
trat ; 

En  conséquence,  ce  contrat  fait  foi  que  les  questions  qui  suivent  à  Tégard  des 
devis  et  des  travaux  auxquels  les  dits  ingénieurs  ont  été  en  désaccord  devront  être  sou- 
mises pour  être  réglées  aux  dits  ingénieurs  et  au  dit  M.  CoUingwood  Schreiber  comnie 
tiei*s-arbitre,  savoir  :— - 

(a)  L'interpellation  des  devis  telle  qu'appliquée  aux  travaux  dont  il  est  question, 
selon  laquelle  chaque  partie  a,  de  ce  chef,  le  droit  de  demander  l'explication  ou  l'in- 
terprétation d'une  clause  particulière  quelconque  des  devis  qui  n'ont  pas  déjà  été 
approuvés  par  les  ingénieurs,  et  telle  explication  ou  interprétation,  une  fois  donnée, 
devant  être  finale  en  ce  qui  concerne  les  travaux  déjà  faits,  et  devant  servir  de  règle 
en  ce  qui  a  rapport  aux  travaux  qui  doivent  être  exécutés  à  une  date  future. 

(h)  La  classification  des  matériaux  enlevés  par  ordre  des  entrepreneurs  en  prépa- 
rant la  voie  ou  en  accomplissant  d'autres  travaux  d'art  décrits  par  un  des  contrats  de 
la  division  de  l'Est. 

(c)  Le  paiement  aux  entrepreneurs  pour  faire  enlever  les  déblais  de  surplus  de 
la  section  théorique  à  creuser,  soit  par  cause  d'éboulis,  ou  par  l'emploi  outré  d'explo- 
sifs ou  autrement,  et  généralement  nommé  surplus  de  déblais. 

(d)  Toutes  les  autres  questions  qui  ne  sont  pas  contenues  dans  ce  qui  précède, 
mais  qui  sont  légalement  de  nature  à  être  soumis  à  l'arbitrage  d'après  la  clause  7 
du  dit  contrat,  et  qui  peuvent  être  présentées  pour  être  réglées  durant  que  ces  ques^ 
tiens  sont  à  l'étude,  devront  toutefois  préalablement  être  annoncées  au  moins  dans  les 
dix  jours  par  les  personnes  qui  soumettront  aux  autres  leurs  griefs. 

La  décision  des  dits  arbitres  ou  de  leur  majorité  sera  finale  et  liera  les  parties  en 
cause,  qui  s'engagent  réciproquement  à  se  conformer  à  ces  décisions  et  à  observer  les 
règlements  que  pourront  conclure  les  dits  arbitres  sous  l'autorité  des  présentes. 

n  est  convenu  qu'aucune  des  parties  ne  sera  représentée  par  un  avocat  auprès  des 
arbitres,  relativement  aux  questions  qui  leur  sont  soumises  en  vertu  d'une  clause 
quelconque  de  ce  contrat.  Et  dans  le  but  de  s'assurer  de  l'uniformité  quant  à  l'in- 
terprétation des  devis  et  dans  les  travaux  de  construction  de  la  division  de  l'Est,  de 
'même  que  pour  en  hâter  l'expédition  et  éviter  un  retard  inutile; 

Les  parties  conviennet  en  outre: — 

Que  le  dit  CoUingwood  Schreiber  devra  continuer  à  agir  en  quali'é  da  tiers-arbi- 
tre dans  tous  les  différends  futurs  devant  être  réglés  tels  que  pourvu  d'après  la  clause 
septième  du  dit  contrat  et  qui  peuvent  survenir  entre  les  dits  ingénieurs  de  temps  à 
autre  sans  qu'il  y  ait  nécessité  de  faire  une  nouvelle  nomination  formelle  dans  chaque 
cas  particulier  que  nécessitera  l'arbitrage. 

En  foi  de  quoi  ce  contrat  a  été  dûment  exécuté  par  les  parties. 

Signé,  scellé  et  délivré  en        j  MAJESTE  LE  EOI, 

présence  de  (  ' 

LA  COMPAGNIE  DU 
GRAND-TRONC-PACIFIQUE. 

E.  J.  CHAMBERLIN, 

Vice-président  et  gérant  général. 

HENRY  PHILIPS, 

Secrétaire. 
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Mémoire  d'une  convention  à  conclure  entre  les  commissaires  du  chemin  de  fer 
Transcontinental  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

L'ingénieur  en  chef  des  commissaires  présentera  sans  délai  à  l'approbation  du 
sous-ingénieur  en  chef  de  la  compagnie,  à  Montréal,  des  estimations  mensuelles  à 
l'usage  des  entrepreneurs.  Si  le  dit  sous-ingénieur  en  chef  n'en  est  pas  satisfait, 
il  en  donnera  connaissance  immédiate  à  l'ingénieur  en  chef  des  commissaires.  Ces 
ingénieurs  étudieront  de  temps  en  temps  les  objections  qui  auront  été  soulevées  et 
mises  au  dossier,  et  ils  s'efforceront  de  les  aplanir.  Si  toutefois  ils  ne  peuvent  arriver 
d'accord,  ces  points  de  divergence  seront  discutés  en  tout  temps  ou  lors  du  paiement 
tinal,  au  choix  des  deux  parties,  examinés  et  décidés  par  arbitrage  tel  que  prescrit 
par  le  contrat  du  29  juillet  1903  ;  mais  pour  aucune  raison,  sauf  avec  le  consentement 
des  commissaires,  les  paiements  des  estimations  mensuelles  ne  devront  pas  être 
retardés. 

S'il  arrive  que  l'ingénieur  en  chef  des  commissaires  et  le  sous-ingénieiir  et  chef 
de  la  compagnie  ne  peuvent  tomber  d'accord  sur  le  paiement  final,  le  dit  paiement  sera 
retenu  jusqu'à  ce  que  la  controverse  soit  décidée  par  arbitrage,  tel  que  sti|)ulé  dans  le 
dit  contrat  du  29  juillet  1903. 

Le  15  mai  1909. 
M.  E.  J.  Chamberlin^ 

Vice-Président  et  gérant  général 

du  Grand-Tronc-Pacifique, 

Montréal,  Que. 

Cher  monsieur, — J'ai  dûment  reçu  votre  lettre  d'hier,  ainsi  que  l'entente  projetée 
touchant  les  questions  qui  doivent  être  soumises  à  l'arbitrage;  et,  aujourd'hui,  lorsque 
j'ai  amené  ce  sujet  devant  la  Commission,  messieurs  les  commissaires  m'ont  exprimé 
leur  opinion,  qui  est  contraire  à  la  nécessité  de  cette  entente  ;  et  tout  ce  qui  est  main- 
tenant nécessaire  c'est  que  les  trois  ingénieurs  procèdent  en  vertu  de  la  clause  7  du 
contrat,  et  qu'ils  décident  au  sujet  de  la  classification  et  du  déblai,  tel  que  spécifié 
dans  ma  lettre  en  date  du  1er  février  1909  à  M.  Kelliher. 

HUGH  D.  LUMSDEN. 


Le  17  mai  1909. 

M.    COLLINGWOOD   SCHREIBER^  . 

Ingénieur  général  consultant  au  gouvernement, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur,— Ci-inclus,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  copie  de  Feu- 
tente  projetée  qui  a  été  soumise  par  M.  E.  J.  Chamberlin  et  qui  accompagnait  une 
lettre  au'il  m'a  adressée  en  date  du  14  courant. 

^  H.   D.   LUMSDEN. 

Ottawa,  16  mars  1909. 
M.  (:ui.MN(;\vooi)  vSchreiber, 

Tujicnieur  général  consultant  au  gouvernement, 

Ottawa,  Ont. 
Cher  monsieur, — Par  la  clause  7  du  contrat  intervenu  entre  le  gouvernement  du 
Canada  et  la  compagiiic  du  Grand-Tronc-Pacifique,  en  date  du  22  juillet  1903,  qui  est 
l'annexe  au  3e,  Edouard  VII,  chapitre  71,  relativement  à  la  construction  de  la  division 
de  l'Est  et  qui  stipule  que  les  travaux  doivent  être  exécutés  en  conformité  des  devis 
approuvé^;  par  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique,  et  seront  subordonnés  à  la  sur- 
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veillance,  à  rinspection  et  à  racccptation  de  ringénieur  en  chef  désigné  par  le  gouver- 
nement et  l'ingénieur  en  chef  de  la  compagnie  ;  et,  au  cas  de  désaccord  quand  au  devis, 
ou  au  cas  où  les  ingénieurs  ne  s'entendraient  pas  à  l'égard  des  travaux,  la  controverse 
sera  décidée  par  les  dits  ingénieurs  et  un  tiers-arbitre  choisi  par  ces  derniers. 

Quelques  sujets  de  différends  ayant  surgi  de  la  part  de  la  compag-nie  ,nous  avons 
donc  l'honneur  de  vous  choisir  en  qualité  de  tiers  arbitre  afin  de  décider  de  la  contro- 
verse en  question  au  sujet  le  laquelle  nous  n'avons  pu  nous  entendre  après  avoir  fait 
l'examen  des  travaux,  et  nous  serons  heureux  si  vous  consentez  à  accepter  la  position. 
Si  vous  agréez  notre  offre,  une  sotiniission  formelle  sera  préparée  et  vous  sera  trans- 
mise plus  tard. 

HUGH  D.  LUMSDEN, 
Ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Transcontinental. 

B.  B.  KELLIHEK, 

Ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

Par  les  présentes,  j'accepte  la  nomination  susmentionnée, 

COLLINGWOOD  SCHKEIBEK. 


Le  22  mars  1909. 


Ottawa,  le  14  juin  1909. 


COLLIXGWOOD  SCHREIBER,  C.M.G., 

Salle  n°  148,    " 
Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa. 

Cher  monsieur^ — Conformément  à  des  instructions  reçues,  j'ai  l'honneur  de  vous- 
transmettre  ci-jointe  une  copie  des  lettres  suivantes: 

Hugh  D.  Lumsden  à  B.  B.  Kelliher,  le  16  janvier  1909. 
M.  A.  Woods  cà  Hugh  D.  Lumsden,  le  28  juillet  1908. 

8  juillet  1908. 
23  avril  1908. 
'^  "  23  juin  1908. 

21  avril  1908. 
"  ''  24  mars  1908. 

"  "  20  février  1908. 

14  février  1908. 
"  "  4  novembre  1907. 

"  "  8  octobre  1907. 

"  7  octobre  1907. 

(Les  précédentes  ont  trait  aux  sujets  de  controverse  entre  l'ingénieur  en  chef  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et  l'ingénieur  en  chef  dd  la  commission  au  sujet 
do  la  classification.) 

H.  A.  Woods  à  Hugh  D.  Lumsden,  30  mars  1908. 

"  "  19  juin  1908. 

"  26  juin  1908. 

2  octobre  1908. 

(Les  précédentes  ont  trait  à  la  question  du  surplus  de  déblais  dans  le  terrasse- 
rncnt  de  la  section  "F"). 

Copie  d'un  mémoire  de  contrat  adopté  le  10  janvier  1908,  relativement  aux 

estimations  mensuelles   et   à  l'arbitrage. 
Projet   de  contrat   en   date   du    14  mai   1909,   soumis   par  la  Grand  Trunk 

Pacific   Company  re  l'arbitrage. 
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Lettre — ^Ilug-h  D.  Liimsden  à  Collingwood  Schreiber,  17  mai  1909. 
Lettre — E.  J.  Cliamberlin  à  Hugli  Lumsdeii,  14  mai  1909. 
Lettre — Hugli  D.  Liimsden  à  J.  E.  Chamberlin,  14  mai  1909. 

Ces  documents  ont  trait  aux  sujets  de  eontroverse  entre  les  ingénieurs  de  la 
compagnie  dite  Grand-Trunk-Pacific  et  les  ingénieurs  de  la  commission  qui  ont  été 
bouniis  à  l'arbitrage  sous  l'empire  de  la  loi  du  chemin  de  fer  national  transconti- 
nental et  pour  la  décision  desquels  sujets  vous  êtes  le  tiers-arbitre  choisi  par  Tingé- 
nieur  en  chef  de  la  compagnie  et  l'ingénieur  en  chef  de  la  commission.  Il  va  sans 
dire  qu'aucun  de  ces  documents,  sauf  le  projet  de  contrat  du  14  mai  1909  et  les  lettres 
de  Hugh  D.  Lumsden  à  Collingwood  Schreiber  en  date  du  17  mai  et  celle  de  E.  J. 
Chamberlin  à  Hugh  D.  Lumsden,  en  date  du  14  mai  1909  ne  vous  ont  pas  été  anté- 
rieurement présentés. 

P.  E.  RYAN, 

Secrétaire. 


WiNNiPEG,  ]\J!,\N.,  le  19  juin  1909. 
Le  secrétaire 

de  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa. 

J'ai  su  que  les  arbitres  ont  parcouru  le  Transcontinental,  examinant  les  travaux 
et  prenant  des  témoignages.  Ils  né  m'ont  demandé  de  même  qu'à  ma  compagnie  au- 
cun renseignement.  Je  suppose  que  leurs  démarches  n'auront  aucune  portée  quant 
aux  entrepreneurs,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  ne  sera,  fait  aucun  rapport  contre 
eux,  sans  leur  donner  l'avantage  d''être  entendus. 

J.  B.  McARTHUR. 

Ottawa,  22  juin  1909. 
L'honorable  S.  N.  Parent, 

Président  de  la  Commission  du  chemin  de  fer 
National  Transcontinental,  Ottawa. 

Cher  monsieur^ — J'ai  l'honneur  de  présenter  à  votre  commission  un  rapport 
touchant  l'inspection  des  travaux  de  terrassement  et  un  essai  de  reclassification  fait 
par  les  inspecteurs,  MM.  Schreiber,  Kelliher  et  notre  ingénieur  en  chef,  M.  Lumsden, 
à  partir  de  Lake  Superior  Junction  jusqu'à  dix  milles  à  l'ouest  de  Rennie,  distance 
d'environ  195  milles,  telle  inspection  ayant  eu  lieu  du  vendredi  soir,  le  21  mai,  au 
samedi  le  5  juin  de  cette  année. 

Je  ne  connais  pas  la  teneur  des  rapports  des  dits  inspecteurs;  mais  en  ma  qualité 
d'ingénieur  en  charge  de  cette  division,  je  dois  protester  contre  la  manière  dont  cette 
inspection  a  été  faite,  car  elle  a  été  tout  à  fait  insuffisante  et  trop  superficielle  pour 
permettre  de  former  une  idée  juste  de  ce  qu'était  les  matériaux  dans  le  temps  où  le 
travail  a  été  accompli. 

J'ai  accompagné  les  inspecteurs  toute  la  journée,  mais  comme  j'ai  été  informé  qu'il 
no  devait  y  avoir  aucune  explication,  je  me  suis  tenu  à  une  distance  respectueuse.  En 
deux  occasions  oùM.  Mann,  du  Grand-Tronc-Pacifique,  faisait  des  commentaires  sur 
les  travaux,  j'ai  essayé  d'expliquer  et  de  donner  des  raisons  et  des  arguments;  mais  on 
m'a  donné  à  entendre  que  ce  ne  serait  pas  toléré.  Tout  de  même  M.  Mann  a  eu  le 
droit  de  faire  des  commentaires  sur  tous  les  travaux,  tandis  qu'on  ne  m'a  jamais  de- 
mandé une  explication  avant  d'arriver  à  Winnipeg.  Vendredi  soir,  le  21  mai,  nous 
avons  parcouru  une  partie  des  11  milles  construits  par  le  G.  T.  P.,  à  partir  du  nouveau 
raccordement  du  lac  Supérieur  jusqu'à  la  traverse  Sioux  Lo  k  ut,  distance  d  environ 
six  milles  en  snivant  les  tranchées  lentement  dans  le  wagon  pendant  que  je  lisais  les 
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quantités  trouvées  dans  les  estimations  pour  chaque  tranohee  telles  qu'elles  m'avaient 
été  retournées  par  le  G.-T.-P.  Samedi,  nous  avons  atteint  l'extrémité  est  du  contrat 
de  la  McArthur  Co.,  vers  dix  heures  a.m.,  après  nous  être  arrêtés  trois  ou  quatre  fois 
SUT  lé  parcours  des  cinq  milles,  et  nous  sommes  rendus  à  l'extrémité  du  dixième 
mille  du  contrat  de  McArthur. 

Samedi,  le  23,  nous  sommes  retournés  examiner  la  première  tranchée  et  nous  nous 
sommes  rendus  à  l'endroit  où  la  voie  d'acier  se  termine,  au  13e  mille.  Lundi  nous  avons 
marché  jusqu'au  25e  mille.  Mardi,  le  25  mai,  nous  avons  atteint  la  balise  du  39e 
mille  et  nous  nous  sommes  rendus  en  voiture  au  43e  mille,  à  Good  Lake  au  poste  de  la 
division.  L'ingénieur  de  division  Eichan  et  MM.  McHugh  et  Philips  nous  ont  accom- 
pagnés et  ont  lu  les  quantités  et  montré  les  coupes  transversales  au  besoin.  La  seule 
question  que  m'a  posée  M.  Schreiber  au  sujet  des  travaux  a  été  pour  savoir  comment  je 
rapporterais  certaine  partie  d'une  certaine  coupe.  Quand  j'ai  répondu  "roc  assemblé", 
il  a  répondu,  "Vous  vous  trompez,  l'ingénieur  en  chef  a  voulu  dire  qu'il  devrait  y  avoir 
au  moins  80  pour  100  de  grosses  masses  de  roc".  Je  n'ai  rien  dit,  mais  je  me  deman- 
dais comment  il  connaissait  si  bien  l'interprétation  que  donnait  à  cela  l'ingénieur  en 
chef,  en  lui-même  apparemment,  mais  dont  -il  ne  nous  avait  pas  parlé  dans  ses  instruc- 
tions. Le  26  nous  sommes  retournés  en  voiture  au  39e  mille  et  nous  nous  sommes 
rendus  au  52e  mille  partie  à  pied  et  partie  en  voiture.  Le  lendemain  au  62e  mille  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  parcouru  en  voiture  et  à  pied  une  propor- 
tion moyenne  de  12  à  13  milles  par  jour. 

Les  arbitres  ont  demandé  les  quantités  aux  ingénieurs  dirigeants  ou  de  division, 
ils  ont  marché  à  travers  les  coupes  de  rochers,  en  des  endroits  ils  ont  fait  creuser  un 
peu  dans  les  talus  de  déblais  mélangés,  en  sortant  des  tranchées  dans  le  roc,  puis  M. 
Kelliher  et  M.  Lumsden  prenaient  leurs  notes.  M.  Schreiber  n'a  pas  pris  de  notes,  mais 
de  temps  à  autre,  il  suggérait  de  tenir  compte  de  certains  montants  de  déblai  ou  de 
pertes  dans  les  coupes  sans  savoir,  ni  même  demander  la  raison  pour  laquelle  ces  tra- 
vaux avaient  été  faits.  La  balance  des  quarante-cinq  milles  a  été  parcourue  en  deux 
jours  et  demi. 

Je  maintiens  humblement  que,  bien  qu'il  pût  y  avoir  quelques  points  à  vérifier  et 
peut-être  à  corriger  sur  quelques  sections  et  dont  j'ai  pris  note,  un  examen  superficiel 
tel  que  celui  qu'ont  fait  les  trois  arbitres  à  la  fin  de  mai  et  au  commencement  de  juin, 
alors  qu'il  y  avait  eu  une  température  idéale  et  un  temps  des  plus  sec  pendant  près  de 
six  semaines,  après  que  la  majeure  partie  des  tranchées  et  la  région  avoisinante 
s'égouttaient  depuis  une  année  ou  plus,  ces  messieurs,  malgré  leurs  connaissances  et 
leur  expérience,  ne  peuvent  se  ,former  une  opinion  juste  et  correcte  parce  que  les 
déblais,  tels  que  nous  les  avois  vus  dans  les  pentes  des  coupes,  différaient  quant  à  leur 
nature  et  leur  état  de  ce  qu'ils  avaient  été  au  temps  du  terrassement  et  qu'il  est  irrai- 
sonnable et  injuste  d'essayer  de  reclassifier  le  travail  et  de  passer  un  jugement  final 
d'après  des  données  obtenues  au  cours  d'un  examen  aussi  superficiel. 

De  plus,  le  tout  semble  reposer  sur  une  interprétation  différente  que  donnent  nos 
ingénieurs  et  ceux  du  G.-T.-P.  sur  le  Transcontinental  (mais  non  sur  les  travaux  du 
G.-T.-P.),  non  seulement  sur  le  devis  mais  aussi  sur  la  vraie  interprétation  de  la  lettre 
et  du  diagramme  qui  nous  ont  été  fournis  par  l'ingénieur  en  chef  dans  ses  instructions 
de  janvier  1908. 

J'ai  pris  la  direction  de  la  division  "F"  en  octobre  1907.  Les  données  de  l'achève- 
ment de  l'entreprise  furent  adoptées.  Votre  commission,  par  l'entremise  de  son  ingé- 
nieur en  chef  et  de  son  aide,  m'a  donné  instruction  de  hâter  l'achèvement  des  tra- 
vaux. J'ai  donné  des  instructions  à  cet  effet  et  j'ai  aussi  dit  de  classifier  les  travaux 
selon  l'état  et  les  conditions  oii  se  trouveraient  les  matériaux  au  moment  de  leur  enlè- 
vement, et  je  considère  que  j'ai  agi,  non  seulement  selon  l'esprit  des  devis  mais  stricte- 
ment à  la  lettre  et  selon  l'interprétation  particulière  qui  nous  a  été  donnée  par  l'ingé- 
nieur en  chef  le  19  janvier  1908. 

S.  R.  POULIN, 

Ingénieur  de  division. 
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Québec,  23  juin  1909. 
A  riioiiorable  S.  N.  Parent, 

Président,  Ottawa. 

•Cher  monsieur, —  J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  que  le  conseil  d'arbitres  nommé 
pour  s'enquérir  au  sujet  des  plaintes  portées  par  les  ingénieurs  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifîque  relativement  aux  prétendues  surclassifications  faites  par  mes 
ingénieurs  sur  certains  points  spécifiés  de  la  division  "B",  a  fait  une  inspection  pré- 
cipitée de  notre  ligne  à  partir  du  150e  mille  jusqu'au  51e  mille  à  l'ouest  du  pont  de 
Québec.     Les  points  spécifiés  étaient  comme  suit: — 

A  partir  de  la  rivière  Batiscan  (65e  mille)  vers  l'ouest  jusqu'au  85e -mille,  et 
du  115e  mille  dans  la  direction  ouest  jusqu'au  132e  mille.  Dans  le  premier  calcul 
des  milles,  il  n'y  a  aucune  plainte  sur  les  détails,  mais  on  a  dit  que,  comme  les 
ingénieurs  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  n'avaient  pas  été  munis  des 
quantités  totales  de  gradation,  ils  n'étaient  pas  en  mesure  de  juger  d'aucune  tran- 
chée particulière,  bien  que  les  pourcentages  de  toute  la  distance  aient  paru  exces- 
sivement forts,  tant  de  pierre  détachée  que  de  roc  solide.  Entre  les  115e  et  132e 
milles,  cependant,  des  illustrations  de  la  classification  ont  été  données  dans  les  trau' 
chées  suivantes: 

Stations  5818  à  5826, 

5842  à  5860. 
"  5866  à  5875. 
"  5882  à  5901. 
"'  6030  à  6046. 
"         6071  à  6078- 

6391  à  6394. 

6493  à  6504. 
"    6506  à  6512. 

6522  à  6548. 

Les  plaintes  ont  été  portées  par  le  sous-ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacafique  en  octobre  1907,  avant  l'interprétation  de  la  classification  don- 
née par  notre  ingénieur  en  chef,  M.  Lumsden,  en  janvier  1908,  laquelle  interprétation 
a  été  acceptée  par  M.  Woods,  sous-ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacafique,  agissant  en  son  nom. 

Vendredi,  le  11  juin,  j'ai  reçu  une  dépêche  de  notre  ingénieur  en  chef  me  disant 
que  les  arbitres,  agissant  d'après  les  termes  d'un  contrat  passé  avec  le  Grand-Tronc- 
Pacifique,  seraient  à  Québec  mardi  matin,  et  qu/ils  se  proposaient  de  commencer 
leur  inspection  au  150e  mille  à  l'ouest  de  Québec,  la  limite  ouest  des  contrats  de 
Hogan  et  Macdonald,  et  de  procéder  dans  la  direction  de  l'est. 

Le  14  juin,  notre  ingénieur  en  chef  m'a  télégraphié  que  la  présente  inspection 
serait  bornée  aux  endroits  où  il  y  avait  eu  du  contredit  le  ou  avant  le  8  juillet  1908, 
et  plus  tard,  que  les  arbitres  ne  partiraient  de  Québec  que  le  mercredi  matin. 

En  nous  en  allant  à  La-Tuque,  j'ai  dit  à  l'ingénieur  en  chef  que  nous  arrêterions 
au  132e  mille,  soit  la  station  6660,  vu  que  c'était  le  point  le  plus  éloigné  au  sujet 
duquel  il  y  avait  eu  de  la  controverse  avant  juillet  1908.  L'ingénieur  en  chef  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  parlant,  je  suppose,  pour  les  arbitres  vu  qu'au- 
cun dos  deux  autres  n'a  présenté  d'objection,  dit  qu'ils  montaient  jusqu'au  150e  mille, 
soit  18  milles  plus  à  l'ouest  que  le  point  autorisé  par  leur  commission.  Dans  les 
circonstances,  je  n'avais  qu'à  donner  des  ordres  de  se  rendre  en  vs^agons  jusqu'au  bout 
de  la  ligne  actuelle  au  mille  140^.  On  ne  m'a  fait  aucune  question  au  sujet 
des  travaux,  comment  on  en  était  arrivé  à  obtenir  cette  classification  ni  quelle  était 
fiur  ce  point  l'interprétation  de  nos  ingénieurs.  Jeudi,  nous  sommes  partis  à  cinq 
heures  du  matin  et  sommes  arrivés  au  150e  mille  à  neuf  heures.  La  première  tran- 
chée que  nous  avons  visitée  consistait  en  matières  classifiées  dont  mille  verges  ressor- 
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talent  du  calcul  de  nos  ingénieurs  comme  étant  du  roc.  M.  Sclireiber  s'est  tourné  vers 
moi  et  m'a  demandé  de  lui  indiquer  où  se  trouvaient  les  milles  verges  de  roc  massif. 
Je  lui  répondis  que  la  coupe  se  composait  de  matières  classifiées  dont  les  cailloux 
étaient  dans  le  remblais.  On  ni^a  demandé  d'indiquer  où  pouvaient  se  trouver  1,000 
verges  de  pierres  dont  la  grosseur  serait  d'une  verge  cube,  en  moyenne;  ce  à  quoi  j'ai 
répondu  que,  les  nu^tières  étant  classifiées^  il  importait  peu  que  les  pièces  de  rocher 
fussent  d'une  verge  cube  chacune,  du  moment  quie  le  masse  consistait  en  roches,  petites 
ou  grosses,  cimentées  ensemble;  M-  Kelliher,  l'ingénieur  en  chef  du  Grand-Tronc- 
Pacifique,  a  ensuite  répliqué  que,  si  je  lisais  les  devis,  je  verrais  que,  pour  être  classées 
comme  roc,  les  pièces  devaient  mesuirer  chacune  une  verge  cube.  J'ai  tout  de  suite 
compris  que  les  arbitres  avaient  pris  le  parti  de  rejeter  tout  ce  que  notre  ingénieur 
en  chef  avait  rapporté  être  du  roc,  sauf  la  chaire  de  roc  et  les  pierres  détachées  dont 
chacune  mesurait  une  verge  cube,  et  que  dans  lesi  inspections  subséquentes  des  tra- 
vaux, il  me  serait  inuitile  de  prendre  part.  Par  conséquent,  je  me  suis  borné  à  pré- 
céder les  arbitres  et  à  donner  aux  ingénieurs  de  division  et  aux  ingénieurs  dirigeants 
l'ordre  de  leur  fournir  tous  les  renseignements  qu'ils  possédaient  touchant  les  quan- 
tités trouvées  pour  chaque  tranchée.  La  méthode  adoptée  par  les  arbitres  pouir  la 
classification  consistait  à  marcher  ou  à  passer  en  wagonnet  dans  les  coupes.  A 
chaque  bout,  M.  Schreiber  et  M,  Kelliher  avaient  un  entretien,  laissant  généralement 
notre  ingénieur  en  chef  de  côté.  M.  Schreiber',  personnellement,  ne  prenait  pas  de 
notes  et  se  contentait  de  laisser  cette  partie  du  travail  à  M.  Kelliher.  Le  soir;,  sur 
le  wagon,  M.  Kelliher  donnait  ses  notes  au  sténographe  qui  avait  mission  de  les 
copier  au  clavigraphe  et  de  les  présenter  à  l'arbitre  en  chef,  M.  Schreiber.  Le  tra- 
vail de  la  journée  consistait  à  parcourir  à  pied  ou  en  wagonnet,  une  distance  de  13 
à  29  milles  sur  le  chem.dn  de  fer  et  à  évaluer  quelle  pourrait  être  la  classification  en 
procédant  à  l'inspection  des  coupes  et  des  fosses  d'emprunt  de  la  manière  la  plus 
superficielle.  Une  grande  partie  des  travaux  était  complétée  depuis  deux  ans,  et  nos 
ingénieurs  en  étaient  à  s'étonner  comment  aucun  homme  pouirrait  faire  une  classi- 
fication juste  dans  cinq  minutes  de  temps  quand  cela  leur  avait  pris  deux  ans  ou 
plus  pour  pouvoir  classifier  honnêtement  la  qualité  des  matériaux.  Commie  cela  avait 
pris  tant  de  temps  pouir  constituer  l'arbitrage,  un  grand  nombre  de  noai  ingénieurs 
avaient  quitté  l'ouvrage  ou  avaient  été  transférés  dans  d'autres  sections,  de  sorte  que 
sur  la  moitié  au  moins  des  travaux  inspectés,  les  arbitres  n'ont  pas  eu  l'avantage  de 
profiter  de  l'expérience  acquise  par  les  ingénieurs  qui  avaient  en  réalité  fait  la  clas- 
sification. Tout  en  ne  voulant  pas  prétendre  que  le  rapport  de  toutes  les  coupes  tel 
que  fait,  est  exact, — ^puisque,  pour  bien  classifier  les  déblais,  il  faut  visiter  fréquem- 
ment les  travaux  au  cours  de  la  construction, — je  puis  cependant  assurer  qu'une  ins- 
pection superficielle  telle  que  celle  qui  a  été  faite  est  tout  à  fait  sans  valeur- 

Ci-joint  un  relevé  du  nombre  de  verges  de  roc  de  pierres  détachées  et  de  déblais 
ordinaires  classifiés  au  coujrs  des  six  jours  qu'a  duré  le  voyage,  et  je  suis  forcé  de 
conclure  que  si  l'inspection  n'a  pas  produit  des  résultats  parfaitement  justes,  elle 
doit  certainement  détenir  le  record  au  point  de  vue  de  l'expédition. 

Les  arbitres  m'ont  miontré  des  travaux  de  maçonnerie  qui  laissaient  à  désirer, 
et  j'ai  promis  de  les  faire  rectifier.  Ils  m'ont  admis  que  les  coupes  de  rocher  avaient, 
en  général,  été  bien  enlevées  et  que  l'ouvrage  en  béton  était  très  bon.  Je  dois  aussi 
ni' occuper  de  certaines  pertes  de  déblais  de  rocher  près  de  la  rivière  du  Milieu. 

A.  E.  DOUCET, 

Ingénieur  de  division. 
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Montréal,  Québec,  le  23  juin  1909. 

M.    HUGH    D.    LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef,  division  de  l'Est, 

Chemin  de  fer  National  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  la  réception  de  votre  honorée  du  19 
courant  ainsi  que  des  relevés  des  feuilles  de  règlements  des  estimations  progressives 
des  entrepreneurs  pour  le  mois  de  mai,  comme  il  suit  : — i 

Division  "  A  "—Grand  Trunk  Pacific. 

J.  W.  Me  Manus  &  Co. 

Lyons  &  White. 

Willard  Kitchen  &  Co.  ' 

Division  "  B  ".—Grand  Trunk  Pacific. 

M.  P.  &  J.  T.  Davis  (est). 

M.  P.  &  J.  T.  Davis  (ouest). 

Macdonell  &  O'Brien. 

E.  F.  &  G.  E.  Fauquier. 
Division  "  D  ".—Grand  Trunk  Pacific. 
Division  "  F  ".— J.  D.  McArthur. 

En  comprenant  ces  estimations  avec  celles  qui  ont  été  reçues  depuis  le  mois  de  jan- 
vier dernier,  je  trouve  que  le  percentage  des  matériaux  classifiés  dans  les  divisions  "B" 
et  "F"  demeure  virtuellement  dans  les  mêmes  proportions  que  les  premières  estimations 
que  nous  avons  reçues  depuis  le  mois  de  .janvier  dernier.  Comme  je  ne  puis  croire 
que  la  classification  qui  a  été  rendue  se  trouve  conforme  aux  devis  ni  à  la  lettre  d'ins- 
tructionsi  que  vous  avez  transmises  à  vos  ingénieurs  de  division  le  30  janvier,  je  dois 
de  nouveau  condamner  la  classification.  Notre  dernière  visite  dans  la  division  "F" 
confirme  l'opinion  que  j'ai  relativement  à  la  classification  de  ces  deux  districts. 

H.  A.  WOODS, 

Bous-ingénieur  en  chef. 


Relevé  indiquant  le  roc  massif,  la  roche  détachée  et  les  déblais  ordinaires  compilés 
jusqu'à  la  fin  de  mai  1909,  et  le  jugement  y  relatif  des  arbitres  à  partir  du  17 
jusqu'au  22  juin  1909. 


Endroit. 

Roc  MASSIF. 

Roche  détachée. 

DÉBLAIS  ORDINAIRES. 

De 

À 

Quantité. 

Pour  cent. 

Quantité. 

Pour  cent. 

Quantité. 

Pour  cent. 

50 

65 

92 

111 

122i 

140| 

65 

92 

111 

122i 
140| 
150 

Verges. 

62,333 
455,232 
667,.340 
825,666 
552,950 
398,931 

16 
45 

72 
72 
32 
65 

Verges. 

138,929 
310.029 
163,334 
134,083 
465,056 
125,588 

36 
30 
18 
11 

27 
21 

Verges. 

182,086 
257,1812 

88,961 
196,1397 
694,815 

84,687 

1,503,861 

48 
25 
19 
17 
41 
14 

Total  pour 

contrat  

2,957,452 

51 

1,334,019 

23 

26 
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Québec,  23  juin  1909. 

NOTES  DU  VOYAGE  DES  ARBITRES   AU   DISTRICT  "'  B  ". 

Du  16  au  22  juin  1909. 

Nous  reçûmes  avis  que  les  ai'bitres,  entendus  avec  le  Grand-Tronc-Pacifique,  arri- 
vaient à  Québec  le  mardi  matin,  15  juin.  On  nous  pria  de  faire  les  préparatifs  pour 
avoir  un  train  spécial  qui  partirait  de  Québec  à  9.30,  le  mardi  matin,  pour  se  rendre 
à  La-Tuque  où  nous  devions  inspecter  les  tranchées  sur  le  classement  desquelles 
avaient  surgi  des  difficultés. 

Les  tranchées  dont  il  s'agit  ne  s'étendaient  pas  au  delà  du  132e  mille.  Dans  la 
soirées  du  lundi,  à  une  heure  avancée,  je  reçus  un  télégramme  me  demandant  de 
remettre  le  voyage  jusqu'au  mercredi  matin,  16  juin.  MM.  Schreiber  et  Lumsden 
arrivèrent  le  mardi  matin  et  vers  10  heures,  M.  Lumsden  vint  au  bureau  de  la  division 
et  nous  dit  que  l'autre  arbitre,  M.  Kelliher,  partirait  de  Montréal  ce  jour-là,  à  midi. 
Il  nous  pria  de  faire  préparer  un  train  spécial  qui  partirait  à  10  heures  du  soir  ou  à 
une  heure  quelconque  pourvu  que  nous  puissions  être  certains  d'arriver  au  132e  mille 
à  la  pointe  du  jour,  le  mercredi  matin,  le  16  du  courant.  Il  ajoutait  qu'il  était  con- 
venu entre  M.  Schi'eiber  et  lui-même  que  l'inspection  ne  s'étendrait  pas  plus  loin  vers 
le  nord  et  qu'elle  ne  comprendrait  que  les  parties  des  travaux  contre  lesquelles  il  y 
avait  des  objections.  En  conséquence,  les  préparatifs  du  train  furent  effectués;  les 
ingénieurs  et  les  entrepreneurs  étaient  avertis  d'être  prêts.  A  5  heures  de  l'après- 
midi.  M.  Lumsden,  par  m/essage  télégraphique,  donna  contre-ordre  et  retarda  le  départ 
du  train  spécial  de  Québec  jusqu'au  mercredi,  le  16,  à  9.80  du  matin. 

Xous  quittâmes  Québec,  le  mercredi  matin,  et  arrivâmes  à  La-Tuque  vers  3  heures 
do  l'après-midi,  et  à  l'extrémité  de  la  voie  ferrée  (au  140|  mille)  à  7.30  du  soir. 

Le  mercredi  soir,  M.  Lumsden  entra  dans  notre  wagon  et  nous  dit  que  les  arbitres 
désiraient  se  rendre  jusqu'au  150e  mille,  bien  que  ce  point  fût  au  delà  des  endroits 
qui  faisaient  le  sujet  des  controverses,  mais  qu'il  ne  prendrait  de  notes  que  sur  les 
parties  au  sujet  desquelles  il  y  avait  des  différends,  et  que  nous  partirions  à  5  heures, 
le  lendemain  matin,  car  M.  Schreiber  voulait  se  mettre  en  route  de  bonne  heure. 
Sans  autre  renseignement  ou  avis,  les  arbitres  passèrent  le  long  de  notre  wagon  à 
4.40  du  matin  et  se  dirigèrent  vers  le  nord,  pendant  que  nous  déjeunions. 

Pour  nous,  MM.  Doucet,  Deheny,  Fotheringham  et  moi,  nous  partîmes  à  5  heures 
a.m.  précises,  mais  ne  pûmes  rejoindre  les  trois  qui  nous  avaient  devancés  avant 
d'atteindre  le  campement  de  Craig  et  Thompson,  au  150e  mille.  En  route  nous  fîmes 
la  rencontre  de  l'ingénieur  en  charge  des  travaux,  M.  Paris,  et  de  l'ingénieur  de  divi- 
sion, M.  Darcy. 

Pendant  que  nous  étions  au  campement  de  Craig,  nous  entendîmes  appeler  d'en- 
viron un  quart  de  mille  plus  loin,  et  peu  de  temps  après  M.  Kelliher  descendit  et,  à 
brûle  pourpoint,  nous  demanda  nos  notes,  etc.  Nous  nous  rendîmes  tous  à  pied  le 
long  de  la  ligne,  et  j'expliquai  à  M.  Lumsden  que  je  n'avais  pas  apporté  de  notes 
cotncernant  cette  partie  de  la  ligne,  vu  qu'il  m'avait  fait  savoir  que  cet  endroit  ne 
serait  pas  soumis  à  l'arbitrage  d'une  manière  officielle,  et  que  je  pensais  que  ce 
voyage  était  plutôt  une  affaire  de  curiosité  ou  le  désir  de  voir  jusqu'à  quel  point 
étaient  avancés  les  travaux.  Cependant,  M.  Paris  (l'ingénieur  dirigeant  les  travaux), 
avait  ses  notes  et,  appuyé  par  M.  Eotheringham  (l'ingénieur  de  division  du  Grand- 
Tronc-Pacifique),  il  les  lut;  elles  s'appliquaient  à  une  certaine  distance,  donnant  les 
limites  de  chaque  tranchée  et  le  nombre  de  verges  cubes  de  roc  vif,  de  pierres  déta- 
chées et  de  déblai  ordinaire,  donnés  jusqu'à  date. 

M.  Lumsden  et  Kelliher  inscrivirent  ces  notes  dans  un  carnet  et,  voyant  que  M. 
Schreiber  ne  prenait  aucune  note,  je  lui  demandai  :  "  Vous  ne  prenez  aucune  donnée 
sur  cette  section,  M.  Schreiber  "  ?  et  il  répondit  :  "  non  ",  par  là  je  demeurai  persuadé 
que  cette  partie  n'était  pas  destinée  à  l'arbitrage. 
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Quant  au  roc  vif  décrit  comme  "  roc  assemblé  ",  M.  Kelli'lier  déclara  ouvertement 
que  ce  pays  ne  "  contenait  pas  de  roc  assemblé,  rien  que  des  cailloux  et  du  sable  "  ;  il 
s'était  formé  cette  opinion  soit  avant  de  venir,  soit  en  parcourant  les  dix  milles  à  une 
vitesse  moyenne  de  2^  à  3  milles  à  l'heure,  en  examinant  les  talus  achevés. 

Comme  cette  déclaration  ranimait  tout  bonnement  la  question  déjà  si  discutée 
de  l'interprétation  des  devis,  et  vu  que  son  opinion  différait  de  la  nôtre,  il  était  inutile 
d'aller  plus  loin,  c'est  pourquoi  nous  continuâmes  à  prendre  un  peu  le  devant  et  lais- 
sâmes l'ingénieur  dirigeant  fournir  simplement  les  chiffres,  le  numéro  de  la  station 
de  chaque  tranchée  et  dire  si  le  déblai  était  du  roc  en  couches,  ou  ce  que  lui  (l'ingé- 
nieur dirigeant)  appelait  roc  assemblé. 

En  général,  les  arbitres  ont  procédé  de  la  même  manière  dans  la  visite  de  toute 
la  division,  ils  ont  recueilli  les  chiffres  et  les  numéros  de  stations  que  leur  fournissait 
chaque  ingénieur  dirigeant  ;   ils  passaient  à  travers  la  tranchée,  et  prenaient  des  notes. 

IT.  Kelliher  et  M.  Schreiber  se  tenaient  toujours  ensemble,  et  M.  Kelliher  inscri- 
vait les  notes  dans  son  carnet.  M.  Lumsden  prenait  des  notes  à  part;  M.  Schreiber 
n'en  prit  aucune,  (c'est-à-dire  qu'il  n'en  écrivait  aucune). 

A  ma  connaissance,  on  ne  se  donna  pas  la  peine  de  prendre  des  notes  entre  le 
132e  et  le  150e  mille,  sauf  en  deux  cas.  Une  fois,  M.  Kelliher  questionna  l'ingénieur 
dirigeant,  M.  Cressman,  sur  la  matière  cimentée,  il  monta  sur  les  talus  qui  étaient 
achevés,  détacha  du  pied  quelques  cailloux  et  dit:  "  Appelez-vous  cela  du  roc  cimenté? 
M.  Cressman  répondit  alors  que  ce  n'en  était  plus,  mais  qu'il  y  avait  eu  changement 
depuis  deux  ans  sous  l'action  des  intempéries. 

A  un  autre  endroit  il  fit  creuser  au  pic  et  à  la  pelle  un  trou  d'environ  un  pied  de 
profondeur  dans  le  flanc  du  talus. 

Près  du  132e  mille,  à  la  tranchée  de  la  station  6576-92,  l'ingénieur  dirigeant,  M. 
Girdwood,  fut  interrogé  pour  savoir  comment  il  était  arrivé  à  trouver  ses  1,174  verges 
cubes  de  roc  vif;  il  répondit  que  c'était  en  mesurage  des  cailloux,  et  il  s'appliqua  à 
faire  croire  aux  arbitres  que  chacun  de  ces  cailloux  contenait  une  verge  cube,  mais  je 
sais  qu'il  n'y  croyait  pas,  et  M.  Bourgeois  me  dit  plus  tard  que  tel  n'était  pas  le  cas, 
quq  la  tranchée  dont  il  s'agit  ne  contenait  qu'une  agglomération  de  cailloux  cimentés 
ensemble.  M.  Girwcod  avait  mesuré  tous  ces  cailloux  pendant  quelque  temps,  pour 
arriver  à  déterminer  le  pourcentage  de  roc  vif  contenu  dans  cette  tranchée,  basé  sur 
notre  interprétation  de  "  roc  assemblé  ",  vu  que  ces  pierres  se  trouvaient  cimentées 
les  unes  aux  autres. 

M.  Kelliher  et  M.  Schreiber  déclarèrent  que  chaque  caillou  devait  mesurer  une 
verge  cube,  alors  je  répliquai  qu<8  M.  Woods  m'avait  dit  que  ce  n'était  pas  rigoureuse- 
ment nécessaire  que  ces  cailloux  mesurassent  une  verge  cube  ou  27  pieds  cubes  exacte- 
ment, mais  que  partout  où  l'on  trouvait  un  caillou  de  cette  dimension,  séparé  ou  déta- 
ché, (-t  que  deux  ou  trois  hommes  ne  pouvaient  manier,  on  pouvait  conclure  qu'il  con- 
tenait une  verge  cube.  M.  Kelliher  répondit  que  M.  Woods  n'avait  rien  à  y  voir; 
que  ce  n'était  pas  lui  qui  avait  préparé  les  devis,  et  que  ceci  n'était  pas  compris  dans 
les  devis. 

Voici  un  compte  rendu  de  chaque  jour  de  travail: 

Le  17  juin. — Inspection  du  150e  au  140e  mille  et  demi;  marche  de  20  milles,  de 
5  heures  a.m.  à  6  heures  p.m. 

Le  18  juin. — Inspection  du  140i  au  122^  mille;  en  wagonnet  et  par  le  train,  18 
milles;   de  7  a.m.  à  3.30  p.m. 

Le  19  juin. — Inspection  du  122^  au  111e  mille;  marche  de  11|  milles,  de  9  heures 
a.m.  à  6  heures  p.m. 

Le  20  juin. — Inspection  du  111e  au  92e  mille;  12  milles  en  vsragonnet;  marche 
de  7  milles,  de  7.30  a.m.  à  6  p.m. 

Le  21  juin. — Inspection  du  92e  au  65e  mille  ;  27  milles  en  wagonnet,  de  7.30  a.m. 
à  5  heures  p.m. 
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Le  22  juin. — Inspection  du  65e  an  50e  mille;  15  milles  aller  et  11  milles  retour 
en  wagonnet  de  G  heures  du  matin  Ti  midi. 

Ce  qui  précède  montre  avec  quelle  exactitude  se  faisait  l'inspection.  Quelques- 
unes  des  tranchées  furent  classées  sans  même  arrêter  le  wagonnet,  les  notes  se  pre- 
naient en  route. 

Nous  avions  des  photographies  des  différentes  tranchées  en  voie  de  construction, 
mais  on  no  nous  questionna  aucunement  et  l'on  ne  nous  demanda  pas  d'en  montrer. 
Le  seul  ingénieur  interrogé,  sous  serment,  fut  M.  Bourgeois  qui,  malheureusement, 
se  trouvait  malade  et  sous  les  soins  du  médecin,  incapable  d'accompagner  les  arbitres 
sur  la  ligne. 

H.  E.  HUESTIS, 

Sous-ingénieur  en  chef. 


Montréal,  le  24  juin  1909. 

Au  lîrésident  de  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur, — Nous  sommes  informés  par  notre  représentant,  que  le  mercredi 
de  la  semaine  dernière,  le  16  courant,  M.  Luinsden,  votre  ingénieur  en  chef,  accompa- 
gné de  M.  Collingwood  Schreiber  et  de  M.  Kelliher  a  fait  une  visite  à  la  hâte  à  la  sec- 
tion du  chemin  de  fer  Transcontinental  que  nous  construisons  pour  vous  en  vertu  d'un 
contrat. 

Nous  ignorons  le  but  de  la  visite  si  pressée  qu'ont  fait  ces  messieurs,  il  se  peut 
que  c'était  pour  leur  propre  intérêt. 

On  nous  annonça  que  leur  visite  devait  avoir  lieu;  et  par  sa  nature  si  rapide,  nous 
n'avons  pu  comprendre  que  c'était  une  inspection,  car  l'examen  d'une  telle  longueur 
de  travaux  ne  pourrait  s'effectuer  d'une  manière  complète  durant  le  peu  de  temps  que 
lui  consacrèrent  ces  messieurs,  qui  n'y  furent  même  pas  une  semaine. 

Si,  par  hasard,  cette  visite  était  supposée  avoir  un  caractère  officiel, — ce  que  nous 
avons  peine  à  croire — nous  devons  protester  contre  tout  rapport  préparé  par  ces  mes- 
sieurs, et  qui  pouvait  nous  concerner,  à  moins  que  l'on  nous  accorde  l'occasion  de  nous 
présenter  devant  eux,  que  l'on  nous  donne  connaissance  de  leur  rapport  avant  sa  publi- 
cation, et  qu'on  nous  accorde  assez  de  temps  pour  l'étudier,  afin  que  nous  formulions 
nos  protestations  si  nous  le  jugeons  nécessaire. 

Nous  vous  remercierons  de  nous  accuser  réception  de  cette  lettre  et  de  nous  faire 
connaître,  au  plus  tar<l,  samedi  prochain,  le  but  de  la  visite  de  ces  trois  messieurs. 

MACDONELL  &  O'BRIEN. 

WiNNiPEG,  Man.,  le  19  juin  1909. 
M.  P.  E.  Ryan, 

Secrétaire  de  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur, — Je  vous  ai  télégraphié  aujourd'hui  ce  qui  suit: 

"J'ai  appris  que  les  arbitres  ont  visité  les  travaux  du  Transcontinental 
"pour  recueillir  des  faits.  Ils  ne  m'ont  demandé  aucun  renseignement  ni  à 
"aucun  de  ma  compagnie.  Je  suppose  qu'ils  ne  nuiront  à  aucun  entrepreneur, 
"qu'en  tout  cas  il  ne  sera  publié  aucun  rapport  sans  que  l'on  ait  donné  à  ces 
"entrepreneurs  l'avantage  de  se  faire  entendre." 

Je  vons  transmets  ce  télégramme  parce  que  l'on  m'a  dit  que  M.  Schreiber,  accom- 
pagné de  MM.  Kelliher  et  Lumsden  ont  parcouru  la  partie  de  la  ligue  du  Transcon- 
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tiiiontal  comprise  dans  mon  entreprise,  dans  le  but  d'inspecter  une  partie  des  travaux. 
J'ai  appris  qu'ils  faisaient  cette  visite  en  leur  qualité  d'arbitres,  bien  que  je  ne  sache 
rien  de  ce  qu'ils  ont  fait,  sauf  qu'ils  ont  questionné  quelques-uns  des  ingénieurs  à  ce 
sujet. 

Je  suppose,  comme  je  l'ai  dit  dans  mon  télégramme,  que  les  décisions  de  ces  mes- 
sieurs n'atteindront  pas  les  entrepreneurs  à  qui  la  commission  a  adjugé  ces  entreprises. 
Il  est  certain  que, — si  cette  inspection  a  été  effectuée  avec  l'intention  de  viser  les  en- 
trepreneurs— ceux-ci  auront  l'avantage  de  se  faire  entendre  avant  que  ces  messieurs 
transmettent  leur  rapport  à  la  commission.  Je  me  refuse  à  croire  qu'aucune  détermi- 
nation de  nature  à  porter  préjudice  aux  entrepreneurs  soit  prise,  sans  qu'il  ne  leur  en 
soit  donné  connaissance;  c'est  pourquoi  j'ai  hésité  avant  de  vous  adresser 'ce  télégram- 
me et  cette  lettre.  Mais  à  la  suite  de  ce  qui  m'a  été  dit,  quoique  ne  provenant  pas  de 
source  autorisée,  je  me  suis  décide  d'envoyer  ce  télégramme  et  cette  lettre,  afin  qu<ei  la 
commission  sache  que  je  proteste  de  toutes  mes  forces  contre  toute  décision  qui  attein- 
drait mes  sous-entrepreneurs  et  moi-même,  si  on  ne  m'en  donne  connaissance  au  pré- 
alable et  l'avantage  de  me  faire  entendre. 

J.  D.  McAETHUE. 


Ottawa,  le  25  juin  1909. 
L'iionorable  George  P.  Graham, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa. 

Monsieur, — Oi-joint  copie  d'une  lettre  que  j'ai  écrite  aux  commissaires  du  Trans- 
continental, et  pour  les  raisons  quie  j'y  ai  spécifiées,  je  désire  quitter  ma  position  d'in- 
génieur en  chef  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  et  j'espère  que,  le  plus  tôt  qu'il 
vous  sera  possible,  je  serai  relevé  des  obligations  qui  m'incombaient  de  ce  chef. 

HUGH  D,  LUM,SDE:N, 

Ingénieur  en  chef. 


Ottawa,  le  25  juin  1909. 
A  la  Commission  du  < 

Chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa. 

* 

Messieurs, — ^^les  récents  voyages  suœ  certaines  parties  des  districts  'B'  et  T' 
en  vue  d'arbitrage  relatif  à  certaines  difficultés  soulevées  par  le  classement  de  surplus 
de  déblais  qui  existent  actuellement  entre  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et  moi-même  (arbitrage  qui  aurait  pu  avoir  lieu 
depuis  plus  de  huit  mois  si  le  Grand-Tronc-Pacifique  n'avait  pas  été  la  cause  du 
retard),  m'ont  amené  à  conclure  que  l'on  n'a  tenu  compte  ni  des  devis  généraux 
ni  de  mes  instructions  relatives  au  classement.  Au  contraire,  on  a  classé  comme  roc 
solide,  de  grandes  quantités  de  matériaux  qui  auraient  dû  entrer  dans  la  classe  de 
pierre  détachée  ou  dans  celle  de  déblai  ordinaire.  Plusieurs  des  ingénieurs  dirigeants 
semblent  n'avoir  donné  aucune  attention  à  mes  instructions,  qui  portaient  qu'il  fallait 
mesurer  le  roc  soit  d'après  une  coupe  transversale,  soit  en  le  prenant  individuelle- 
ment; ils  semblent  s'être  contentés  de  îormer  un  total  en  se  basant  sur  les  percenta- 
ges  de  la  tranchée  entière-  En  certains  cas,  le  mesurage  des  coupes  transversales  a 
démontré  que  les  calculs  étaient  erronés',  qu'on  avait  mentionné  dans  les  estimations 
plus  de  roc  solide  qu'il  y  en  avait  en  réalité. 

En  jdusieurs  endroits  on  a  classé  comlne  surplus  de  déblai  ce  qui  n'était  que 
le  résultat  d'un  abus  d'explosifs,  et  où  les  déblais  furent  perdus,  ceci  n'aurait  pas 
dii  entrer  en  ligne  de  compte.     Les  choses  étant  arrivées  à  ce  point,  je  dois  refuser 
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d'accepter  d'autres  estimations  mensuelles  provenant  des  districts  ^B*  et  T',  et 
puisque  mes  instructions  ne  sont  pas  suivies  et  que  j'ai  perdui  confiance  dans  le 
personnel  des  ingénieurs,  j'ai  décidé  de  remettre  ma  position  d'ingénieur  en  chef,  et 
aujourd^iui  j'ai  é-crit  au  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  lui  transmettant 
une  copie  de  cette  lettre. 

'  HUGH  D.  LUMSDEN. 


Ottawa,  le  25  juin  1909. 

Cher  monsieur, — A  la  demande  de  la  Commission,  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre ci-inclus: — 

Copie  d'une  lettre  de  M.  A.  E.  Doucet,  ingénieur  de  district,  datée  du 
23  courant. 

Copie  des  notes  de  Huestes,  sous-ingénieur  de  division,  du  23  courant; 

Copie  d'une  lettre  de  MM.  Macdonald  et  O'Brien,  dui  24  courant; 

Copie  d'une  lettre  de  M.  J.  D.  McArthur,  datée  du  29  courant; 

Copie  d'une  lettre  de  M.  S.  R.  Poulin,  ingénieur  de  district,  à  Saint- 
Bonifaco,  Man.,  le  22  courant. 

Et  une  copie  certifiée  d'une  résolution  de  la  Commission^  du  25  courant. 

Je  dois  ajouter  que  la  Commission  blâme  et  désapprouve  les  procédés  des  arbitres 
et  soutient  qu'ils  sont  non  avenus  et  illégaux  pour  les  raisons  qui  suivent,  à  savoir: — 

(a)  Qu'ils  reposaient,  en  tout  ou  en  partie  sur  une  entente  écrite  du  14 
mai  1909,  qui  a  été  annulée,  et  qui,  de  fait,  n'a  jamais  existé; 

(h)  Que  l'inspection  du  travail  a  été  faite  à  la  hâte,  qu'elle  était  incom- 
plète et  insuffisante; 

(c)  Que  les  ingénieurs  sur  la  ligne  qui  ont  classé  le  travail  n'ont  pas 
eu  l'avantage  d'être  consultés  ni  de  déposer  leur  témoignage; 

(d)  Que  les  entrepreneurs  n'ont  pas  eu  l'occasion  de  donner  leurs  raisons; 

En  outre,  la  Commission,  dans  l'intérêt  du  puhlic,  insiste  pour  que  les  recherches 
du  tribunal  soient  complètes,  finales  et  concluantes;  qu'elles  embrassent  toutes  les 
objections  formulées  de  la  part  de  la  Grand-Trunk-Pacific-Railway  Company,  et  que 
le  rapport  des  arbitres,  quand  il  sera  préparé,  soit  appuyé  .sur  des  preuves  sérieuses; 
mentionnant  les  détails  des  quantités,  etc.,  afin  de  sauvegarder  la  Commission  dans 
toute  contestation  qui  peut  provenir  des  entrepreneuTS  à  la  suite  d'une  action  qui 
peut  avoir  lieu  à  la  suite  du  rapport  du  tribunal  d'arbitrage. 

P.  E.  RYAJST, 

Secrétaire. 

La  lettre  qui  précède  a  été  adressée  à: 

M.  HuGH  LuMSDEX,  ingénieur  en  chef  de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Trans- 
continental, arbitre  sur  le  sujet  du»  classement  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa. 

M.  B.  B.  Kelliher,  ingénieur  en  chef  de  la  Grand-Trunk-Pacific  Railway  Com- 
pany, arbitre  sur  le  sujet  du  classement  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  Montréal. 

M.  CoLLixGWOOD  Schrieber,  C.M.G.,  CE.,  tiers-arbitre  sur  le  sujet  du  classement 
du  chemin  de  fer  Transcontinental,  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  Ottawa, 
Ont. 
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Une  assemblée  spéciale  de  la  Commission  a  eus  lieu  à  onze  heures  ce  matin;  étaient 
in*é?ents.  le  pn'sident,  les  commissaires  Reid  et  Young,  et  le  secrétaire. 

On  a  donné  lecture  d'une  lettre  du  2*3  courant,  signé  par  l'ingénieur  de  division 
Doucet,  et  d'un  mémoire  de  Huestes,  sous-ingénieur  de  division,  en  date 
du  2;î  courant  fournissant  des  renseignements  sur  la  manière  que  devait  procéder, 
dans  le  district  'B',  le  tribunal  d'arbitrage  composé  de  M.  'Collingwood  Schreiber, 
O.E.,  de  M.  B.  B.  Kelliher,  ingénieur  en  chef  de  la  compagnie  dite  la  Grand-Trunk- 
Paciiic  Railwfty  Company,  et  de  M.  Hugh  D.  Lumsden,  l'ingénieur  de  la  Commission. 

De  la  lecture  des  rapports  de  M.  Doucet.  l'inspecteur  de  division  et  de  M.  Hues- 
tes, sous-ingénieur  de  division,  il  ressort,  premièrement  que  l'inspection  des 
arbitres,  bien  qu'ayant  été  faite  sur  des  tranchées  contre  lesquelles  l'assistant  de  l'in- 
génieur en  chef  de  la  Grand-Trunk-Pacific  Railway  Com.pany  n'avait  pas  formulé 
de  plaintes,  était  en  réalité  d'un  caractère  très  superficiel,  eu  égard  auix  distances 
])arcourueâ,  l'énorme  quantité  de  matériaux  classés  à  examiner  et  le  peu  de  temps  (6 
jours)  employé  à  faire  l'inspection,  deuxièmement,  que  l'interprétation  des  clauses 
des  devis  relatifs  au  classement  préparé  par  'l/ingénieur  en  chef  de  la  Commission, 
en  janvier  1908,  et  approuvé  par  le  sous-ingénieur  en  chef  de  la  Grand-Trunk- 
Pacific  Railway  Company,  à  la  date  du  20  février  1908,  chargé  de  la  surveillance  de 
division  de  l'Est,  de  la  part  de  la  Grand-Trunk-Pacifi,c  Railway  'Company,  était  en 
partie;,  sinon  en  entier  ignoré  par  les  arbitres;  et,  troisièmement,  que  les  vues 
sous-ingénieur  en  chef  de  la  Grand-Trunk-Pacifique  Railway  Company,  en  ce  qui 
concernait  le  travail,  'furent  ouvertement  rejetées  par  M-  B.  B.  Kelliher,  un  des 
arbitres,  et,  conséquemment  par  les  aurtres  membres  du  tribunal  d'arbitrage;,  bien  qu'il 
fût  désigné  dans  le  m^émoire  du  contrat  conclu  entre  11.  Charles  M.  Hays,  président 
de  la  Grand-Trunk-Pacific  Railway  Company  et  le  Commission,  le  10  janvier  1908, 
pour  soumettre,  sans  délai,  de  la  part  de  la  compagnie,  à  l'ingénieur  en  chef  de  la 
Commission,  les  objections  que  pourraient  amener  les  estimations  mensuelles  des  entre- 
preneurs, et  en  outre,  bien  qu'il  soit  le  fonctionnaire  de  la  Grand-Trunk-Pacific  Railway 
Company  qui  a  formulé,  de  la  part  de  la  compagnie  les  objections  qui  font  l'objet  des 
"questions  en  litige"  que  le  tribunal  des  arbitres  avait  la  mission  de  régler;  et 

Considérant,  le  rapport  verbal  fait  au  président  de  la  Commission  par  M.  Col- 
lingwood Schreiber,  I.C.,  le  tiers-arbitre  choisi  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  Com- 
mission et  l'ingénieur  en  chef  de  la  Grand-Trunk-Pacific  Railway  Company,  après 
son  retour  d'un  voyage  d'arbitrage  dans  le  district  "  F  ",  les  lettres  du  sous-ingé- 
nieur en  chef  de  la  Grand-Trunk-Pacific  Railway  Company,  qui  renferment  les 
(luestions  en  litige  à  régler  par  le  tribunal  d'arbitrage  ne  lui  avaient  pas  été  remises 
(à  M.  Schreiber),,  le  troisième,  et  ne  furent  pas  du  tout  considérées  par  les  arbitres 
envoyés  sur  les  travaux;  mais  que  les  investigations  ont  été  conduites  confornxément 
à  une  convention  rédigée  par  la  Grand-Trunk-Pacific  Railwiay  Cbmpany,  signée  par 
son  administrateur  général  et  son  secrétaire  et  datée  du  14  mai  1909,  transmise  à  M. 
S<,'hreiber,  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commissian,  le  17  mai  1909,  bien  qu'il  (l'in- 
iiénieur  en  chef  des  commissaires)  eût  été  averti  par  la  'Commassion,  le  15  mai,  que 
cette  con'vCuliVr  avait  été  annulée,  avis  confirmé  par  le  sous-ministre  de  la  Justice, 
et  qu'il  avait  communiqué  à  l'administrateur  général  de  la  Grand-Trunk-Pacific  Com- 
pany, le  15  mai  1909;  et 

Considérant,  il  est  inconcevable  que  des  insi)ections  d'une  telle  importance,  e*t 
pouvant  entraîner  la  dépense  d'une  très  grande  somme  d'argent,  et  être  suivies  de 
contestations  dispendieuses  et  fâcheuses  entre  les  entrepreneurs  et  la  Commission, 
îiient  été  faites  ainsi  à  la  hâte  et  si  superficiellemjent,  sans  même  donner  aux  ingé- 
nieurs en  charge  des  travaux  l'occasion  de  se  faire  entendre;  car  dans  son  diagram- 
me tracé  pour  illustré  son  interprétation  des  devis  du  10  janvier  1908,  l'ingénieur  en 
r-hef  écrivit:  "Afin  de  savoir  si  oui  oui  non  l'enlèvement  se  fait  mieux  à  la  mine, 
l'inL'-énieui'  en  chef  doit  examiner  les  travaux  en  marche,  ou  le  laisser  au  jugement  de 
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l'iiigénieiir  en  charge,  qui  est  tenu  de  visiter  les  travaux  durant  les  opérations,  de 
s'y  conformer  et  d'agir  en  conséquence"  ;  et,  le  27  août  1908,  dans  une  lettre  à  la  Com- 
mission: "Quand  à  la  classification  des  travaux,,  je  suis  maintenant,  et  j'ai  toujours 
été,  d'opinion  que  l'ingénieur  dirigeant  les  travaux  est  le  plus  à  mtêm,e  de  faire  la 
dite  classification  en  premier  lieu,  vu  qu'il  voit  le  travail  de  jour  en  jour,  et  fait  les 
mesurages  nécessaires.  Ce  classement  devrait  être  approuvé  ou  modifié  par  l'ingé- 
nieur de  division  qui  devrait  inspecter  les  travaux  en  compa/^iiie  de  l'ingénieur  diri- 
geant plusieurs  fois  par  mois  et  qui  verrait  à  ce  que  le  classement  soit  aussi  uniformie 
que  possible  dans  toute  la  division";  et  , 

Considérant,  le  sujet  de  l'arbitrage,  tel  que  défini  par  la  lettre  de  l'ingénieur  en 
chef  de  la  Commission  et  de  l'ingénieur  en  «hef  de  la  Grand-Trunk-Pacific  Railw^ay 
(^ompany,  en  date  du  16  mars  1909,  adressée  à  M.  Oollingwood  Schreiger,  CE.,  choi- 
sissant ce  dernier  comme  tiers-arbitre,  était"  le  règlement  des  questions  actuellement 
en  litige  et  que  nous  n'avons  pu  décider  après  avoir  visité  les  travaux". 

Résolu  que  le  secrétaire  soit,  et  par  la  présente  est  prié  d'écrire  aux  trois  arbi- 
tres, leur  transmettant  une  copie  des  lettres  de  Doucet,  l'ingénieur  de  division  et 
une  des  notes  de  M.  Huestes,  sous-ingénieur  de  division,  les  deux  datées  du  2o 
juin  courant,  une  copie  de  la  lettre  de  MlM.  Macdonald  et  O'Brien,  du  24  cou- 
rant; une  copie  de  la  lettre  de  M.  J.  D-  McArthur,  du  19  courant,  et  une  copie  du 
rapport  de  Poulin,  l'ingénieur  de  division,  du  22  courant,  toutes  relatives  aux  inves- 
tigations du  tribunal  d'arbitrage;  dire  que  la  Commission  désapprouve  et  rejette 
les  investigations  des  arbitres  comime  non  avenues  et  illégales  pour  les  raisons  sui- 
vantes, à  savoir: 

(«)  Qu'elles  étaient  basées  en  tout  ou  en  partie  sur  une  convention  rédigée  le 
14  mai  1909,  qui  a  été  annulée  et  qui  de  fait  avait  cessé  d'exister; 

(b)  Que  l'examen  des  travaux  a  été  fait  à  la  hâte,  qu'il  était  insufiisant  et  super- 
ficiel ; 

{c)  Que  les  ingénieurs  en  charge  des  travaux  de  la  ligne  n'ont  eu  l'avantage  de 
se  faire  entendre  et  de  déposer  leurs  tém,oignages  ; 

{cl)  Que  les  entrepreneurs  n'ont  pas  eu  l'occasion  de  présenter  leur  cause;  et  de 
dire  en  outre  que  la  Commission  exige,  dans  l'intérêt  du  public,  que  les  in- 
vestigations du  tribunal  d'arbitrage  soient  complètes,  finales  et  concluantes; 
qu'elles  embrassent  toutes  les  objections  formulées  de  la  part  de  la  Grand- 
Trunk-Pacific  Railway  Company,  et  que  le  rapport  des  arbitres,  une  fois 
préparé,  soit  appuyé  sur  des  preuves  fondées,  y  compris  les  explications  des 
quantités,  etc.,  afin  de  sauvegarder  la  position  de  la  Commission  dans  toute 
procédure  que  pourraient  instituer  les  entrepreneurs  à  la  suite  de  toute  action 
que  peut  amener  le  rapport  du  tribunal  d'arbitrage;  qu'une  copie  de  cette 
résolution,  accompagnée  de  la  lettre  du  secrétaire,  soit  adressée  aux  trois 
arbitres;  et  que,  en  conséquence  un  rapport  soit  préparé  pour  le  Gouverne- 
ment et  la  Grand-Trunk-Pacific  Railway  Company,  accompagné  d'une  copie 
de  tous  les  documents  relatifs  au  sujet  du  dit  rapport. 

Approuvé. 

S.  N.  PARENT, 

Président. 

P.  E.  RYAN, 

Secrétaire. 


■ 
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Ottawa,  le  26  juin  1909 
L'honorable  Geo.  P.  Grahaai, 

^finistre  des  (^lieniins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa. 

Mo^ SIEUR. — A  la  demande  de  la  Commission,  j'ai  Thonneur  de  vous  transmettre 
une  copie  ei-jointe  de  la  correspondance  et  autres  documents  relatifs  aux  questions  en 
litige  entre  les  ingénieurs  de  la  Grand-Trunk-Pacific  Railway  Company  et  ceux  de  la 
Commission  soumis  à  la  considération  du  tribunal  des  arbitres  prescrit  par  l'acte  du 
chemin  de  fer  Xational-Transcoutinental  et  composé  de  M.  Collingwood  Schreiber, 
CMC,  de  M.  B.  B,  Kelliher,  ingénieur  en  chef  de  la  Grand-Trunk-Pacific  Railway 
Company  et  de  M.  Hugh  D.  Lumsden,  ingénieur  en  chef  de  la  Commission  du  chemin 
de  fer  ïrauscontinental,  y  compris  une  copie  de  la  résolution  adoptée  par  notre  Com- 
mission à  une  assemblée  spéciale  qui  a  eu  lieu  le  25  juin  courant  à  llj  heures  du 
njatin,  copies  des  lettres  écrites  par  moi-même,  à  la  demande  de  la  Commission,  en 
date  du  25,  adressées^ux  arbitresv  et  une  copie  de  deux  lettres  datées  du  25  et  du  26 
courant  respectivement  écrites  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission  se  rappor- 
ta ut  à  sa  démission. 

Je  puis  ajouter  que  la  copie  de  la  résolution  adoptée  par  la  commission  à  sa 
rr union  spéciale  du  25  courant  et  ma  lettre  du  même  jour  adressée  à  l'ingénieur  en 
chef  transuicttant  une  copie  de  la  dite  résolution,  ont  été  remises  à  l'ingénieur  en 
clief,  ce  matin,  avant  la  réunion  de  la  commission  et  les  lettres  de  l'ingénieur  en 
(  lief,  (hitoes  des  25  et  26,  se  rapportant  à  sa  démission  ont  été  présentées  à  la  commis- 
-iou  siégeant  (hiu.s  la  salle  de  la  commission  aujourd'hui  à  midi  et  demi. 

P.  E.  RYAN, 

Secrétaire. 


Ottawa,  le  26  juin  1909. 


Commission  du 

chemin   de  fer   Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 


CiiEHs  MESSIEURS, — Pour  faire  suite  à  ma  lettre  d'hier,  dans  laquelle  j'ai  déclaré 
(liic  j*ai  i)erdu  confiance  dans  le  personnel  des  ingénieurs,  je  désire  vous  dire  que 
je  ne  veux  pas  dire  tout  le  i)ersonnel,  mais  à  une  partie,  à  ceux  qui  étaient  responsables 
du  mesurage,  du  classement,  de  la  surveillance  et  de  l'inspection  de  grandes  distances 
dans  le  district  "  B  ",  et  à  l'est  de  Eennie-Crossing,  dans  le  district  "  F  ",  que  j'ai 
[)aurconrues  dernièrement. 

HUGH  D.  LUMSDEN. 

P.  S. — Aiiii  d'être  explicite,  je  dois  dire  que  ma  décision  d'ingénieur  en  chef 
comporte  aussi  celle  d'arbitre  des  questions  contestées  par  le  Grand-Tronc-Pacifique, 
mais  puisque  vous  semblez  en  douter,  je  quitte  aussi  ma  position  d'arbitre. 

HUGH  D.  LUMSDEN, 


Ottawa^   le  26  juin  1909. 

('jiER  MONSIEUR, — Aie  référant  à  ma  lettre  datée  d'hier,  transmettant  une  copie 
de  la  résoli'tioii  adoptée  par  la  commission  à  sa  réunion  spéciale  du  25  courant  à  11 
heures  <iu  matin,  je  dois  dire  que  dans  le  quatrième  alinéa  de  la  première  page  du 
[irocès-verbal  de  cette  réunion  après  les  mots  "dans  le  district  "F",  au  commence- 
ment de  la  sixième  'ligne  les  "  les  lettres  du  sous-ingénieur  en  chef  de  la 
Giîind    'i'nink    Pacific    KnilwMy  "  doivent   être   insérés;   le   mot   "et"   qui   suit    rayé,  et 
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le  iiiot  "*  contient  "  changé  en  "  contiennent  ",  de  sorte  que  la  ligne  dont  il  s'agit  se 
lirait  alors:  "dans  le  district  "F",  les  lettres  du  sous-ingénieur  en  chef 
de  la  (irand  Trunk  Pacific  Company  qui  contiennent  les  ciuestions  contestées  doivent 
être,  etc. 

Wniillcz   faire  la   correction   dans  votre  copie. 

P.  E.  RYAN, 

ISec  rétaire. 


La  lettre  qui  précède  a  été  adressée  à — 

M.  Hi:gh  D.  Ll'^msden,  ingénieur  en  chef  de  la  conunission  du  chemin  de  fer 
Transcontinental,  arbitre  sur  le  sivjet  des  classifications  faites  sur  le  chemin  ae  *!er 
Transcontinental,  Ottawa. 

M.  B.  B.  Kelliiier,  ingénieur  en  chef  de  la  Grand  Trunk  Pacific  liailway  Com- 
pany, arbitre  sur  le  sujet  des  classifications  relatives  à  la  construction  du  chemin  de 
fer  Transcontinental,  Montréal,  P.Q. 

M.  COLLINGWOOD  ScHREiBER,  C.M.G.,  I.C,  tieis-arbitrc  au  sujet  de  la  classifica- 
tion des  déblais  du  chemin  de  fer   Transcontinental,  ministère  des  Chemins  de  fe^. 
et  Canaux,  Ottawa,  Ont. 
BtUEAu    de    Tingénieur   général   consultant   pour   le   gouvernement,    ingénieur    de    la 

division   de  l'Ouest  du  chemin   de  fer  National-Transcontinental,   salle   n°    150,, 

édifice  de  l'Ouest. 


Otta>\  A,  le  26  juin  1909. 
J>" honorable  Geokge  P.   Graham, 

-Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Otta^va,  Ont. 

Monsieur, — Me  référant  à  ma  lettre  d'hier  à  votre  adresse,  transmettant  une 
copie  d'une  lettre  que  j'ai  adressée  à  la  commission,  je  désire  vous  remettre  une  copie 
ci- jointe  d^une  lettre  d'une  autre  lettre  que  j'ai  reçue  aujourd'hui. 

HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingénieur   en   chef. 


Ottawa,  Caaada,  le  28  juin  1909. 
.M.  P.  E.  KvAN, 

Secrétaire  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

(■|ii:j{  .MuNsiKLH, — .Je  dois  vous  accuser  la  réception  de  votre  lettre  du  25  courant 
et  des  annexes  qui  l'accompagnaient. 

A  la  demande  formulée  (Unis  votre  lettre  du  20  courant,  je  nie  fais  un  plaisir  de 
corriger  le  quatrième  paragraphe  de  la  première  page  du  rapport  de  l'assemblée  de  la 
Commission  qui  a  eu  lieu  à  11  heures  du  matin,  le  25  courant,  en  insérant  après  les 
mots  "dans  le  district  "F",  au  commencement  de  la  sixième  ligne  les  mots  "les  lettres 
du  sous-ingénieur  en  chef  de  la  compagnie  du  Grand  Trunk  Pacific  devraient 
être  comprises'*;  le  mot  "et"  qui  suit  devrait  être  rayé  et  le  mot  "contient"  devrait 
être  "contiennent'',  afin  que  la  ligne  en  question  se  lise  comme  il  suit:  "dans  le  dis- 
trict "F'',  les  'lettres  du  sous-ingénieur  en  chef  de  la  compagnie  dite  Grand  Trunk 
Pacific  Company,  qui  contiennent  les  questions  en  litige,  etc. 

COLLINGWOOD  SCHREIBKR. 
42a— ai 
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Ottawa,  le  30  juin  1909. 

M.   llLCll  1).  Ll  MSDK.N, 

Ingénieur  en  chef  do  la  Coinniission  du  Transcontinental, 
Ottawa. 

CiiEK  MONSIEUR, — J'ai  l'honneur  d'accuser  la  réception  de  votre  lettre  du  25  cou- 
rant transmettant  des  correspondances  à  l'adresse  de  la  commission  du  chemin  de  fer 
1  rauseontinental  et  lui  offrant  votre  démission  d'ingénieur  en  chef.     Elle  sera  prise 
ou  oou-^idoration  on  temps  voulu. 

GEO.  P.  GEAHAM. 


Ottawa,  le  30  juin  1909. 
-M.  IIi  c;ii  D.  LrjiiSDEN, 

Ingénieur  on  chef  do  la  Commission  du  Transcontinental, 
Ottawa. 

Cher  monsieur, — Je  vous  accuse  réception  de  votre  honorée  du  26  courant  trans- 
mettant une  lettre  adressée  à  la  Commission,  pour  lui  expliquer  les  raisons  qui  vous 
ont  décidé  à  doimer  votre  démission. 

GEO.  P.  GRAHAM. 


Ottawa,  le  8  juillet  1909. 
La  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa. 

Monsieur,, — Conformément  à  votre  demande,  je  désire  vous  transmettre  un  état 
do  \-à  garantie  qui  vous  a  été  remise  pour  le  parachèvement  de  diverses  entreprises  dans 
le  district  "B"'  et  'T"  telle  qu'elle  se  trouve  être  à  la  date  du  1er  juin  1909. 

Entreprise  N°  7,  53.6  milles. 

Dépôt  de  M.  P.  et  J.  T.  Davis $100,000  en  argent. 

10%  des  estimations  mensuelles 82,001.57 

Total $182,0001.57. 

Valeur  du  matériel  inconnue. 

Entreprise  n°  8  (est).     149.12  milles. 

Dépôt  de  M.  P.  &  J.  T.  Davis $225,000  00  en  argent. 

Solde  de  10%  retenus 135,850  18 

Total $360,850  18 

Valeur  du  matériel  inconnue. 

Entreprise  n°  9  (ouest).     49-8  milles. 

Dépôt  de  M.  P.  &  J.  T.  Davis $284,784  00  Dép.  rect. 

Solde  de  10%  retenus. 37,500  31 

Total $322,294  31 

Valeur  du  matériel  inconnue. 

Entreprise  n°  10.     Macdonell  &  O'Brien.     100-1  milles. 

10%  retenus $293,534  89 

Leur  évaluation  du  matériel 500,000  00 

Total $793,534  89 
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Ces  entrepreneurs  ont  une  grande  quantité  de  matériel  sur  les  tra- 
vaux :  looomtives,  wagons,  machines  à  vapeur  pour  creuser,  etc., 
dont  la  valeur,  selon  l'évaluation  des  propriétaires  était  de 
$600,000  au  28  septembre  1908. 

Entreprise    n°    11.     Compagnie    de    chemin    de    fer    du    Grand-Tronc-Pacifique. 
46-4  milles. 

Garantie $  76,000  00 

10%  retenus 136,899  15 

Total $211,899  16 

Valeur  du  matériel  inconnue. 

District  ''F'\ 

Entreprise  n°  19  (comprenant  20-19  milles  en  "E").  O'Brien,  Eowler 
&  McDougall  Bros.     126-19  milles. 

Garantie $200,000  00  en  argent. 

10%  retenus 48,439  79 

Total $248,439  79 

Valeur  du  matériel  inconnue. 

Entreprise    n°    20.     O'Brien,    Fowler    &    McDougall    Bros.     G.-T.-P.    et 
23-76  milles. 

Garantie $25,000  00  en  argent. 

10%  retenus 18,324  58 

10%       "      G.-T.-P 53,077  73 

Total $96,402  31 

Valeur  du  matériel  inconnue. 

Entreprise  n°  21.     J.  D.  McArthur.     246-6  milles. 

10%  retenus  à  la  fin  d'avril  1900 $624,164  37 

Estimations  du  mois  de  mai 305,048  57 

Total $929,212  94 

750,000  00 


$1,679,212  94 


A  la  fin  de  septembre  dernier,  la  valeur  du  matériel  sur  ces  tra- 
vaux s'élevait,  d'après  l'évaluation  de  l'entrepreneur,  à 
$734,317.84,  et  les  fournitures  sur  la  ligne  étaient  estimées  à 
$200,000.  Depuis  lors,  je  crois  que  les  sous-entrepreneurs  ont 
enlevé  une  grande  partie  du  matériel,  mais  Tentrepreneur 
a  placé  sur  les  travaux  un  certain  nombre  de  locomotives  et  de 
wagons,  de  sorte  que  la  valeur  du  matériel  reste  à  peu  près  la 
même,  $650,000,  ou,  en  y  comprenant  les  autres  effets, 
$750,000. 

La  valeur  du  matériel  est  déterminée  par  les  entrepreneurs,  mais  la  vente  de  ces 
effets  ne  réaliserait  probablement  pas  cette  somme. 

HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingénievr  en  chef. 
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Iiig:énieur  en  chef, 
Divi^îio^  de  l'Est  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental, 

Ottawa,  Ont. 

Cher  .monsieur, — Me  référant  à  notre  récente  visite  aux  travaux  du  district 
"B'\  à  Test  de  la  rivière  Saint-Laurent,  à  notre  examen  des  classifications  aux  endroits 
que  nous  avons  visités,  et  à  notre  conversation  à  ce  sujet,  je  désire  mettre  en  écrit 
re  que  je  vous  ai  exprimé  verbalement,  à  savoir;  que  nous  nous  opposons  de  toutes 
nos  forces  aux  classifications  telles  que  rendues  jusqu'à  date. 

Par  exemple: 

La  première  tranchée  que  nous  avona  visitée,  entre  les  stations  7135  et  7142. 
Nous  n'avons  trojiivé  que  du  gravier  avec,  au  fond,  peu  ou  point  de  couche  rocheuse. 
La  classification  qui  en  a  été  faite  comporte  cependant  7,900  verges  cubes  de  roc 
solide,  1210l>  verges  de  pierres  détachées. 

Stations  7146  à  7150.  Mentionnées  13,000  verges  cubes  de  roc  solide,  9,200 
verges  de  pierres  détachées. 

Ce  sont  des  tranchées  de  pierres  détachées  dans  lesquelles  se  trouvaient  plusieurs 
gros  cailloux.  D'après  moi,  le  chiffre  du  roc  solide  mentionné  est  le  double  de  ce 
qu'il  aurait  dû  être;  25  pour  100  serait  une  évaluation  libérale. 

Sont  aussi  mal  classées  les  tramchées  situées  entre  les  stations  7124  et  7167,  et 
aussi  7167  et  7170.  Une  très  grande  portion  de  la  partie  ouest  de  ces  tranchées  devrait 
être  classée  comme  déblais  ordinaires. 

Les  tranchées  de  gravier  entre  les  stations  7175  et  7182  sont  classées  comme 
contenant  8,000  verges  cubes  de  pierres  détachées  et  12,000  verges  de  déblai  ordinaire. 
Il  n'y  a  ici  que  du  gravier.  Quelques  petites  pierres  ont  pu  s'y  rencontrer,  qui,  si 
elles  étaient  nombreuses,  ont  pu  être  appelées  pierres  détachées,  mais  il  y  en  avait 
t^ut  au  plus  10  pour  100.     La  clasisification  donnée  porte  40  pour  100. 

Ces  cas  et  d'autres  me  surprennent  quelque  peu  ;  et  je  ne  comprends  pas  comment 
un  ingénieur  ait  pu  accepter  de  telles  classifications,  à  moins  que  le  travail  n'ait  été 
exécuté  dans  un  terrain  gelé,  et  même  altors,  le  classement  ne  devrait  point  varier. 

Tranchées  entre  les  stations  7085  et  7104.  Classement:  7,200  verges  cubes  de 
roc  solide  et  9,500  verges  cubes  de  pierres  détachées.  Me  servant  de  la  plus  grande 
libéralité  possible,  je  ne  puis  accorder  plus  de  20  pour  100  de  roc  solide  à  cette  tran- 
chée pour  laquelle  on  aurait  dû  faire  mention  d'au  moins  10  à  15  pour  100  de  déblai 
ordinaire. 

Je  crois  que  les  exemples  de  classement  cités  plus  haut  sont  équitables  pour  cett« 
partie  sinon  pour  toute  la  division;  dans  l'ensemble,  vous  pouvez  comprendre  quel 
sera  l'effet  sur  le  coût  de  la  construction. 

Prenons  un  autre  exemple  plus  à  l'ouest,  entre  les  stations  5940  et  5950.  Clas- 
sement :  44  pour  100  de  roc  solide,  56  pour  100  de  pierres  détachées.  Le  fond  contient 
ime  petite  couche  de  pierre;  25  pour  100  de  ro(3  solide  serait  une  estimation  libérale, 
à  moins  que  l'on  y  comprenne  aussi  les  cailloux.  Les  autres  tranchées  que  Ton  a 
visitées  dans  ces  environs  ne  sont  pas  classées  très  haut,  mais  elles  le  sont  libérale- 
nnent. 

La  tranchée  entre  les  stations  3880  et  3890  comprenant  un  mélange  de  déblais, 
est  classée  très  haut  en  roc  solide  et  en  pierres  détachées.  Entre  les  stations  3844 
et  3862  le  classement  se  lit:  14,410  verges  cubes  de  roc  solide  et  3,720  verges  dé 
pierres  détachées.  Je  ne  puis  pas  comprendre  que  l'on  trouve  rien  qui  approche  de 
ce  montant;  .50  pour  100  serait  très  libéral. 

Entre  les  stations  3786  et  3825,  la  tranchée  est  ouverte  aux  deux  extrémités,  le 
classement  en  roc  solide  et  pierres  détachées  est  évalué  très  haut. 

La  tranchée  qui  se  trouve  entre  les  stations  3775  et  3789  semble  être  fortement 
claseé^i  conone  roc  solide. 
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Le  classement  de  la  trancliéQ  entre  les  stations  1)207  et  îîSTT  indique  9,140  verges 
eubes  de  roc  solide  et  2,860  de  pierres  détachées,  soit  70  pour  100  et  24  poivr  100;  50 
pour  100  pour  les  deux  serait,  je  suis  persuadé,  libéral. 

La  tranchée  entre  les  stations  3239  et  3247  est  classée  45  pour  100  de  roc  solide 
et  55  pour  100  de  pierres  détachées.  Cependant,  ces  matériaux  ne  Hgurent  que  trèa 
faiblement  en  cet  endroit.  Ce  classement  n'a  aucune  raison  d'être.  Je  ne  puis  y 
trouver  du  roc  solide,  et  les  pierres  détachées  ne  forment  pas  plu-s  de  20  pour  100. 

A  Test  de  la  traverse  à  niveau  du  chemin  de  fer  Québec- Central,  nous  trouvons 
une  grande  quantité  de  matériaux  empruntés  le  long  des  remplais,  et  bien  que  la 
plupart  de  ces  matériaux,  sinon  tous,  aient  été  labourés  à  la  charrue,  et  transportés 
à  Taide  de  grattoirs  à  manchons  ou  à  rues,  une  grande  partie  est  classée  comme 
pierres  détachées.  J'aimets  bien  qu'au  fond  des  trous  creusés  pour  emprunter  ces 
matériaux  il  y  ait  des  pierres,  mais  il  n'en  a  été  sorti  qu'une  faible  quantité,  si  toute- 
fois il  en  a  été  sorti,  et  d'après  nos  devis,  je  ne  vois  pas  comment  on,  pourrait  claisser 
(OS  matériaux.  Ou  trouve  un  exemple  de  ce  classement  entre  les  stations  1155  et 
2000.  Entre  ces  points  on  a  compté  457  verges  cubes  de  roc  solide  et  3,049  de  pierres 
ilétachées.  Une  petite  tranchée  entre  ces  deux  points  contenait  peut-être  quelques 
pierres  détachées  ;  cependant  je  n'ai  pu  le  remarquer  en  visitant  les  travaux. 

A  l'ouest  de  ce  point  l'on  a  remarqué  une  grande  quantité  de  remblais  que  je 
n'ai  pu  voir.  Je  crois,  néanmoins,  que  vous  trouverez  à  ce  sujet  une  certaine  quan- 
tité de  matériaux  classés,  alors  même  que  ceux-ci  ont  été  labourés  avec  deux  ou 
quatre  chevaux  et  transportés  de  la  manière  ordinaire. 

Dans  les  données  qui  précèdent,  quelques  nuanéros  des  stationa  -peuvent  ne  pas 
être  exacts;  j'avais  cru  que  je  pourrais  les  corriger  en  examinant  les  profils  gardés 
à  ce  bureau,  mais  je  m'aperçois  que  ni  les  numéros  des  stations,  ni  les  bornes  mil- 
liaires  ne  correspondent  à  celles  qui  se  trouvent  sur  le  terrain. 

Cfette  question  du  classement  s'est  discutée  depuis  le  commencement  d'octobre 
dernier.  Vous  avez  maintenant  visité  diverses  parties  des  travaux  en  voie  d'achève- 
ment, tant  à  Test  qu'à  Fouest  du  fleuve  Saint-Laurent,  section  "  B  '\  et  diverses 
autres  parties  du  dfetrict  "F",  dont  Iq  clajssement  tel  que  transmis  par  vos  aides  a 
soulevé  des  objections,  et,  en  coniséquenoe,  vous  êtes  en  lieu  de  savoir  si  ces  dernières 
sont  fondées. 

Xous  sommes  persuadés  que  ces  classements  tels  que  rendus  ne  sont  pas  con- 
formes à  nos  premiers  devis  ni  aux  instructions  que  vous  avez  données  à  vos  ingé- 
nieurs, en  date  du  30  janvier.  Nous  croyons  qu'une  grande  partie  des  matériaux, 
classés  comme  roc  solide  dans  les  tranchées  oii  se  rencontrent  divers  matériaux,  est 
considérée  être,  selon  vos  instructions,  ce  que  vous  appelez  "  des  conglomérats  ", 
tels  que  mentionnés  sur  le  diagramme  n°  3,  mais  je  ne  puis  à  vrai  dire,  appliquer  ce 
qualificatif  à  aucun  des  matériaux  des  tranchées  que  j'ai  inspectées. 

Jusqu'à  présent,  il  ne  semble  pas  que  l'on  ait  fait  attention  aux  objections  que 
nous  avons  soulevées,  ou  du  moins  on  n'a  apporté  aucune  modification  sensible  aux 
estimations  qui  nous  ont  été  transmises  depuis  septembre  dernier.  Quelques-uns 
des  sous-entrepreneurs  ont  terminé  leurs  travaux,  et  d'autres  achèveront  bientôt  les 
leurs.  'Nous  ne  voulons  pas  les  payer  d'après  les  estimations  transmises.  Donc, 
nous  désirons  savoir,  le  plus  tôt  possible,  quelle  décision  vous  allez  prendre  à  ce  sujet. 

H.  A.  WOODS, 

ISous-ingénieur  en  chef. 
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((iRAM)-TRlM\-PACJKIQUE    RAILWAY). 

WiNNiPEG,  le  12  juillet  1909. 
M.  P.  K.  KvAN. 

Secrétaire  de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa,  Ont. 

Chku  -MONsiEiK, — J'ai  reçu  votre  lettre  des  25  et  26  juin  au  sujet  de  l'arbitrage 
des  questions  en  litige  entre  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission  du  chemin  de  fer 
Transcontinental  et  moi-même  pour  ce  qui  concerne  la  construction  de  la  division  de 
l'Est  du  Grand-Triink-Pacific  Railway. 

B.  B.  KELLIHER, 

Ingénieur  en  chef. 


Ottawa,  le  26  juin  1909. 
M.  K-  J.  Chamberlin, 

Vice- président  et   gérant-général 

du  Grand-Trunk-Pacific  Railway, 

Montréal,  P.Q. 

(jiEK  -MuNsuu  R, — Sur  instructions  de  la  Commission,  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre ci-joint  copie  de  la  correspondance  se  rapportant  aux  questions  en  litige  entre 
les  ingénieurs  de  votre  compagnie  et  ceux  de  la  Commission  soumis  pour  être  réglées 
il  un  tribunal  d'arbitrage  tel  que  prescrit  en  vertu  de  l'acte  du  National-Transconti- 
nental Railway.  composé  de  MM.  Schreiber,  Kelliher  et  Lumsden,  y  compris  une  copie 
de  la  résolution  acceptée  par  notre  Commission  à  une  assemblée  spéciale  qui  a  eu  lieu, 
le  25  courant,  à  11  heures  du  matin;  ainsi  qu'une  copie  d'unq  lettre  du  25  courant 
que  la  Comanission  a  envoyée  à  chacun  des  trois  arbitres. 


P.  E.  RYAN, 


Secrétaire. 


Extrait  du  procès-verbal  d'une  assemblée  de  la  Commission  du  chemin  de  fer 
'J'ranscontinental,  à  Ottawa,  le  14  juillet  1909. 

L'honorable  S.  N.  Parent  au  fauteuil. 

1/ingénieur  eu  chef  a  fait  savoir,  verbalement,  qu'il  est  impossible  de  faire  un 
calcul  du  montant  d'argent  compris  dans  la  contestation  relative  au  classement  car 
il  serait  nécessaire  de  remesurer  tous  les  points  des  travaux  sur  lesquels  les  données 
des  ingénieurs  ne  concordent  pas,  et  parce  que  l'on  n'a  pas  questionné  les  ingénieurs 
qui  ont  classifié  le  travail  ni  demandé  qu'ils  produisent  leurs  livres  indiquant  les 
classifications  mensuelles  des  travaux  en  marche.  Il  est  encore  sous  l'impression  que 
les  ingénieurs  qui  dirigent  les  travaux  de  jour  en  jour  peuvent  en  faire  le  meilleur 
classement  s'ils  sont  compétents  et  honnêtes.  Quant  à  leurs  connaissances,  ce  sont 
les  plus  capables,  et  ils  sont  en  lieui,  toute  chose  étant  égale,  de  porter  sur  le  travail 
le  meilleur  jugement,  puisqu'ils  y  sont  chaque  jour. 

CVrtifié  exact. 

'      P.  E.  RYAN, 

Secrétaire- 
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Le  21  juillet  1909. 
M.  H.  A.  Woods, 

So\is-iiig'énieur  en  chef  du 

Grand-ïrunk-Pacitie  Railway, 
Montréal. 

Cher  monsieur  Woods, — La  présente  est  pour  vous  annoncer  qu«  M.  Gordon 
Grant  vient  d'être  nommé  ingénieur  en  chef  par  le  Gouvernement  pour  remplacer  M. 
Mugh  1).  Lumsden  dont  la  démission  a  été  acceptée.  Il  entrera  immédiatement  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Notre  Commission  désire  que  M.  Grant  fasse  une  visite  immédiate  aux  travaux, 
à  commencer  par  le  district  'F'. 

En  vertu  de  la  convention  du  10  janvier  1908,  signée  par  M.  Ilays,  moi-même  et 
notre  ingénieur  en  chef,  vous  avez  été  désigné  pour  vous  occuper  de  ce  qui  concernait 
la  division  de  l'Est,  travail  qui  a  été  rempli  depuis  comime  le  démontre  la  correspon- 
dance que  nous  avons  aux  archives  jusqu'à  date.  Comme  charg-é  de  cette  partie  vous 
avez  transmis  certaines  objections  que  l'on  a  mises  au  dossier. 

En  conséquence,  nous  désirons  que  vous  accompagniez  notre  ingénieur  en  chef 
qui  partira  le  plus  tôt  possible  pour  une  visite  d'inspection,  afin  que  vous  puissie;5 
juger  des  travaux  par  vous-même.  Une  autre  raison  importante  est  que  vous  pourez 
en  même  temps  vous  former  une  idée  exacte  de  ce  qu'il  faudra  payer  aux  entrepre- 
neurs pour  leurs  estimations  mensuelles,  versements  que  nous  ne  voudrions  pas  indû- 
ment retenir.  Notre  ligne  de  conduite  à  ce  sujet  est  clairement  définie  dans  la  con- 
vention précitée. 

Veuillez  me  télégraphier  la  réponse,  car  il  j  a  urgence. 

S.  N.  PARENT, 

Président. 


Ottawa,  le  21  juillet  1909. 
^r.  (;<)!{r)o\  Ghant, 

Ingénieur  enl  chef. 

Cher  monsieur, — ^La  Commission  vous  prie  d'écrire  à  MM.  Woods,  sous- 
ingénieur  en  chef  du  Grand-Trunk-Paoifîc  Railway,  à  Montréal,  lui  annonçant 
votre  intention  d'aller  faire  immédiatement  une  inspection  des  districts  'F'  et  'B'  et 
(pie  vous  désirez  qu'il  vous  accompagne,  afin  que  vous  puissiez  avoir  l'occasion  d'ap- 
prendre jusqu'à  quel  point  vous  vous  accorderez  avec  lui  sur  les  points  contestés  dans 
ces  districts.  ] 

La  Commission  tient  à  ce  que  vous  fassiez  ce  voyage  immédiatement  et  que  M. 
Woods  vous  y  accompagne,  afin  que  vous  arriviez  à  une  entente  parfaite  sur  les  points 
à  soumettre  à  l'arbitrage,  et  que  cet   arbitrage,  si  nécessaire  com.mence  le  plus  tôt 

possible.  P.  E.  RYAN, 

Secrétaire. 


Ottawa.   21    juillet   1909. 
M.  II.  A.  Woods, 

Sous-ingénieur  en  chef  du 

Grand-Trunk-Pacific  Railway  Company. 

Cher  monsieur, — Mon  prédécesseur  agissant  comme  ingénieur  en  chef  de  la  divi- 
sion de  l'Est  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental,  avant  de  démissionner 
arrêta  les  paiements  des  estimations  des  entrepreneurs  des  districts  "  F  "  et  "  B  " 
parce  qu'il  ne  pouvait  se  mettre  d'accord  avec  les  ingénieurs  de  ces  divisions  au  sujet 
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des  cdassitieations.     C'est  pourquoi,  il  est  né<?essaire  que  je  me  rende  immédiatement 
sur  les  travaux  de  ces  districts,  afin  de  voir  par  moi-même  ce  qui  en  a  été  fait. 

Ix^  travail  donné  à  McArtliur  à  l'entreprise  dans  le  district  "F"  est  tellement 
pressant,  que  je  propose  de  visiter  ce  district  immédiatement  et  j'ai  donné  avis  aujour- 
d'hui à  la  commission  que  telle  est  mon  intenti.on.  Elle  m'a  prié  de  vous  annoncer  mon 
voyage  projeté,  et  vu  que  la  convention  signée  par  la  conmiission  et  votre  compagnie 
est  encore  en  vigiieur,  je  dois  vous  demander  de  m'iaeoompagner,  afin  que,  nous  con- 
formant aux  termes  de  cette  convention,  nous  puissions  visiter  les  travaux,  et  si  possible 
régler  ces  désaccords  à  notre  satisfaction  et  nous  entendre  sur  tout  ce  qui  pourrait  être 
soumis  à  l'arbitrage,  et  que  si  arbitrage  il  y  a,  il  puisse  avoir  lieu  le  plus  tôt  possible. 

Inutile  pour  moi  de  vous  faire  remarquer  l'urgente  nécessité  de  régler  les  difficul- 
tés existantes  dans  le  district  "F",  afin  que  l'on  achève  ce  chaînon  indispensable  entre 
votre  division  de  l'ouest  et  rembranchement  de  Fort-William,  pour  donner  à  votre 
compagnie  l'avantage  de  prendre  part  au  transport  de  la  récolte  de  cette  année. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  je  me  propose  de  me  rendre  immédiatement  au  district 
"F".  Ku  conséquence,  vous  me  ferez  plaisir  en  me  télégraphiant  votre  réponse,  aussitôt 
aju-ov  hi  réception  de  cette  lettre. 

GOKDON  GEANT, 

Ingénieur  en  chef. 


M.  (loKDox    Gra>-t,  Montréal,  le  22  juillet  1909. 

Ingénieur  en  chef  du  N.T.R., 

Ottawa,  Ont. 

Chkh  MONsiELR, — J'accusc  la  récei>tion  de  votre  lettre  du  21  juillet  dans  laquelle 
vous  m'annoncez  que  votre  prédécesseur,  M.  Hugh  D.  Lumsden,  avant  de  démissionner, 
avait  suspendu  le  paiement  des  estimés  des  entrepreneurs  du  district  "B"  et  "F",  par 
suite  d'une  divergenec  d'opinion  entre  lui  et  les  ingénieurs  de  ces  districts  sur  la 
«luestion  du  changement,  et  qu'il  est  nécessaire  que  vous  inspectiez  les  travaux  qui 
font  le  sujet  de  cette  difficulté,  afin  de  voir  quel  classement    en  a  61  é  fait. 

Je  vous  ai  télégraphié  aujourd'hui  ce  qui  suit  au  sujet  de  votre  visite  au  district 
^'  F''  et  de  la  demande  que  vous  me  faites  de  vous  y  accompagner: 

"Retour  après  dix  jours  d'absence.  Mes  engagements  m' empêchent  de  partir  avant 
'*  le  27.     Voir  lettre  à  votre  adresse  aujourd'hui". 

Outre  les  engagements  antérieurs  qui  m'empêchent  de  partir  immédiatement,  je 
dois  vous  faire  connaître  que  l'opposition  que  nous  faisons  au  classement  des  travaux 
dans  ces  districts  n'est  ipas  de  date  récente.  Ne  pouvant  arriver  à  une  entente,  nous 
avons  soumis  la  question  à  l'arbitrage,  en  la  manière  prescrite  dès  l'origine,  les  deux 
ingénieurs  en  chef  de  la  commission  et  de  la  compagnie  ayant  convenu  de  choisir  un 
tiers-arbitre  en  la  personne  de  M.  Collingwood  Schreiber.  Ces  arbitres  ont  visité  les 
travaux;  leur  rapport  n'a  pas  encore  été  préparé  ou  du  moins  je  ne  l'ai  pas  encore  vu. 
("e>t  pourquoi,  je  ne  crois  qu'il  soit  à  propos  pour  moi  d'aller  visiter  ces  travaux  et 
d'arriver  à  une  entente  personnelle  avec  vous  sur  des  points  qui  peut-être  sont  soumis 
à  la  considération  des  arbitres,  et  qui,  jusqu'à  un  certain  point,  pourrait  se  trouver 
en  contradiction  avec  le  rapport  de  ces  derniers. 

Dans  les  circonstances,  je  ne  crois  donc  pas  que  je  puisse  vous  accompagner,  à 
înoins  que  le  président  Hays,  actuellement  absent,  ne  me  le  permette.  Cependant,  je 
me  ferai  un  plaisir  de  vous  accompagner,  quand  je  le  pourrai,  pour  la  visite  d'aucune 
partie  de  la  ligne  qui  n'a  pas  été  soumise  à  l'arbitrage,  afin  d'inspecter  les  travaux  et 
d'arriver  à  une  entente  satisfaisante. 

Veuillez  accepter  mes  sincères  félicitations  au  suj^t  de  votre  nomination  au  i)oste 
important  que  vous  occupez. 

H.  A.  WOODS, 

Sous-ingénieur  en  chef  du  Grand  Tninh  Pacific  By. 


i 
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Ottawa,  le  24  juillet  1909. 
La  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Mkssiei  KS, — Je  vous  transmets,  à  titre  de  renseignemients,  nne  copie  d,e  ma 
lettre  du  21  courant,  adressé  à  If.  H.  A.  Woods,  sous-ingénieur  eu  chef  du  Grand 
Tr\ink  Pacific,  et  sa  réiwnse  du  22  qui  s'explique  d'elle-même. 

]\r.  Woods  dit:  "J'attire  votre  attention  sur  le  fait  que  notre  opposition  aux 
<'lassements  de  ces  districts  date  depuis  longtemps,  et,  comme  on  ne  pouvait  arriver 
à  une  entente,  on  a  soumis  la  question  à  l'arbitrage."  Je  sais  que  M.  Lumsden  et  M. 
Woods  ont  fait  la  visite  des  travaux  l'été  dernier,  mais  j'ignore  encore  s'ils  ont 
essayé  de  régler  ou  s'ils  ont  réussi  à  régler  les  points  contestés.  Donc,  en  acceptant 
la  position  d'ingénieur  en  chef,  j'ai  correspondu  immédiatement  avec  M.  Woods,  qui 
-est  l'homme  que  la  Grand  Trunk  Eailway  Company  a  nommé  pour  régler  de  telles 
questions,  mais,  comme  vous  pouvez  le  voir  par  sa  lettre,  M.  Woods  refuse  d'agir,  à 
moins  d'être  autorisé  par  le  président  Hays.  Je  suppose  que  le  président  Hays  n'est 
pas  actuellement  à  Montréal,  mais  qu'il  y  sera  la  semaine  prochaine.  C'est  pourquoi, 
je  vous  prie  respectueusement  de  communiquer  avec  lui,  pour  qu'il  permette  à  M. 
Woods  de  m'accompagiier  sur  les  travaux,  pour  qu'il  agisse  en  la  qualité  précédem- 
ment déterminée. 

Vu  que  Poulin,  l'ingénieur  du  district  sera  ici  lundi,  et  qu'il  est  important  que 
je  visite  immédiatement  ces  travaux,  je  me  propose  de  partir  mardi  prochain,  le  27 
courant,  et  d'inspecter  *ies  travaux  avec  l'ingénieur  du  district  et  ses  aides,  en 
compagnie  de  l'entrepreneur,  ou  d'un  homme  qu'il  pourra  choisir,  et  des  sous-entre- 
preneurs intéressés. 

Malgré  l'urgence  de  la  situation,  il  est  important  pour  moi  d'être  accompagné  de 
M.  Woods  revêtu  de  l'autorité  qui  lui  a  été  conférée  par  la  convention  du  10  janvier 
1908,  et  je  préfère  attendre  quelques  jours,  pour  que  vous  puissiez  communiquer  avec 
M.  Hays,  et,  si  possible,  obtenir  que  M.  Woods  m'accompagne. 

GOEDON  GEANT, 

Ingénieur   en    chef. 

Le  22  juillet  1909. 
M.  Chas.  Hays,  Président  de  la 

Grand  Trunk  Pacific  Eailway  Company, 
Montréal,  Que. 

Cher  monsieur  Hays, — Après  la  démission  de  Lumsden,  ingénieur  en  chef,  le 
gouvernement  lui  a  donné  un  successeur  en  la  personne  de  M.  Gordon  Grant,  qui  est 
entré  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Le  changement  qui  vient  de  se  faire  dissout  le  tribunal  d'arbitrage  institué  en 
vertu  de  l'article  de  l'annexe  de  la  loi  du  chemin  de  fer  national  TranscontinentaL 

Le  travail  est  de  ceux  qu'il  ne  faudrait  pas  indûment  retarder,  et  nous  tenons  à 
ce  qu'il  soit  repris  bientôt.  Notre  ingénieur  se  transportera  bientôt  sur  toutes  les 
parties  de  la  ligne  où  les  travaux  sont  en  marche.  H  serait  bon  que  M.  Woods  l'ac- 
compagnât dans  ce  voyage,  et  je  lui  ai  écrit  à  cette  fin. 

Avant  la  formation  d'un  autre  tribunal  d'arbitrage,  je  désire  vous  soumettre  une 
proposition  qui,  si  vous  l'acceptez,  aura  un  but  pratique,  selon  notre  opinion,  nous 
basant  sur  l'expérience  du  passé.  Considérée  à  ce  point  de  vue,  j'espère  que  vous  lui 
accorderez  votre  immédiate  attention. 

Toutes  les  estimations  mensuelles  de  vos  entrepreneurs,  en  conformité  de  la  con- 
vention spéciale  du  10  janvier  1908,  signée  par  nous  et  M.  Lumsden,  sont  transmis 
au  sous-ingénieur  en  chef  qui  doit  sans  délai  faire  connaître  les  objections  qu'il  y 
trouve  au  point  de  vue  de  la  compagnie.    Les  points  contestés  sont  alors  étudiés,  et 
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si  possible,  réglés  par  Tingénieur  précité  et  le  nôtre.  Quand  ils  ne  peuvent  s'enten- 
dre, ce  qui  semble  avoir  été  la  règle  jusqu'à  présent,  les  points  en  litige  doivent  être 
déterminés  par  arbitrage  entre  les  deux  ingénieurs  en  chef  et,  si  nécessaire,  un  tiers- 
arbitre. 

Jusqu'à  présent  votre  ingénieur  en  chef  ne  s'est  pas  occupé  de  la  surveillance  de 
notre  travail  il  s'en  est  chargé  sur  son  aide.  Il  s'en  suit  que  votre  coitrî^pagnie 
a  reconnu  que  ce  dernier  peut  surveiller  ces  travaux  plus  facilement  que  son  chef, 
M.  Kelliher,  qui  dirige  les  opérations  dans  l'ouest,  et  qui  doit  se  tenir  sur  la  ligne  la 
plupart  du  temps;  parfois  même  il  lui  faut  se  rendre  jusqu'à  Vancouver  et  en  consé- 
quence on  ne  peut  l'avoir  en  tout  temps. 

Cei^endant,  selon  les  dispositions  de  la  loi,  votre  ingénieur  en  chef  est  le  seul  qui 
puisse  représenter  la  compagnie  au  tribunal  d'arbitrage  chargé  de  régler  les  objections 
émises.  Il  résulte  que  M.  Woods,  quoique  plus  au  courant  du  travail  que  son  supé- 
rieur, puisqu'il  l'a  visité  lui-même,  ou  du  moins  puisqu'il  en  a  reçu  des  rapports 
réguliers  des  ingénieurs  de  chaque  district,  doit  s'effacer  et  être  remplacé  en  fin  de 
compte  par  M.  Kelliher,  qui  n'a  pas  eu  l'avantage  de  se  tenir  au  courant  du  travail, 
et  dont  le  temps  semble  être  très  limité.  Un  tel  arrangement  peut  facilement  être 
une  cause  de  confusion,  une  perte  de  travail  et  de  temps,  et,  nous  avons  pu  voir  son 
faible  lorsqu'on  Ta  une  fois  mis  à  l'épreuve.  Se  référant  au  sujet,  M.  Lumsden  a 
écrit  dans  sa  lettre  portant  sa  démission  que  "  cet  arbitrage  aurait  pu  avoir  lieu  il  y 
a  plus  de  huit  mois,  si  le  Grand  Trunk  Pacific  n'avaient  pas  retardé  les  procédures." 

Si  quelques  fonctionnaires  ne  sont  pas  fautifs,  le  système  a  un  côté  faible  quel- 
que part. 

Il  me  semble  que  Ton  «pourrait  tourner  cette  difiiculté  en  revêtant  M.  Woods  des 
pouvoirs  voulus,  sous  'l'empire  de  la  loi,  pour  agir  en  qualité  d'arbitres  pour  votre  com- 
pagnie, comme  son  ingénieur  en  chef,  par  une  résolution  de  votre  bureau  de  direction 
lui  donnant  ce  pouvoir  en  ce  qui  regarde  la  division  de  l'Est  qu'il  a  pour  ainsi  dire 
surveillée  seul  jusqu'à  présent. 

Coiinne  vous  le  savez,  des  raisons  importantes  exigent  que  des  classements  con- 
testés et  d'autres  questions  de  cette  iu\ture  qui  peuvent  survenir  de  temps  à  autre 
soient  étudiées  minutieusement  et  sans  délai  par  les  arbitres. 

Il  est,  uaturellement,  plus  facile  de  régler  ces  difficultés  dès  qu'elles  surviennent. 
<iue  six  mois  ou  lui  an  après. 

L'opinion  publique  se  laisse  facilement  aller  au  soupçon  et  elle  pourrait  croire,, 
coiunie  (luehiues  articles  de  journaux  ont  déjà  essayé  de  lui  faire  croire  comprendre, 
(pi'il  doit  exister  une  entente  tacite  pour  laisser  les  choses  au  point  où  elles  en  sont. 
\'n  tel  état  de  choses  doit,  de  plus,  tendre  à  créer  une  gêne  parmi  les  entrepreneurs 
(|ui  ont  engagé  des  sous-entrepreneurs  et  qui  ne  savent  à  quoi  s'en  tenir  avant  qu'il  y 
ait  nu  règlement  définitif. 

Le  travail  doit  certainement  en  souffrir,  alors  que  nous  désirons  tous  le  voir  pous- 
s(M-  ave^-  toute  la  promptitude  possible. 

Al>rès  avoir  étudié  le  sujet,  vous  trouverez  peut-être  une  meilleure  solution.  Si 
oui.  je  vous  remercierais  de  uous  eu  faire  part  le  plus  tôt  possible. 

S.  N.  PARENT, 

Président. 

riPtANI)  TRITNK  PAOIFK^  RAILWAY. 

l/lionorable  S.  N.  Paue.n'J', 

Président  de  la  commission  du  X.  T.  R. 
Ottawa,  Ont. 

MONTREAL,  Que,  le  22  juillet  1909. 
(hkr  .mon.siei  i{  Parent, — i,le  désire  accuser  réception  de  votre  lettre  du  21  cou- 
rant, dans  laquelle  vous  m'informez  que  AI.  Gordon  Grant  a  été  nommé  par  le  Gou- 
vcmomenl,  ingénieur  eu  chef  de  la  division  de  l'Est  du  chemin  de  fer  Natîonal-Trans- 
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coiitineiital  pour  remplacer   M.  liiigh  D.  Luiiisdeii,  dont  lu  déiiiiasioii  a  été  acceptée, 
et  (pie  M.  Grrant  est  entré  innnédiatement  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Je  remanpie,  d'un  autre  côté,  que  votre  conmîission  tient  à  ce  que  M.  Grant  visite 
les  travaux  sans  retard,  qu'il  commence  au  district  "F"  et  que  vous  désirez  que  j'ac- 
<?ompagne  votre  ingénieur  en  chef  en  cette  tournée  d'inspection  (pii  doit  se  faire  immé- 
diatement, afin  que  l'on  puisse  juger  en  personne  de  la  nature  des  travauix. 

En  réponse,  je  regrette  de  vons  dire  que  j'arrive  après  une  absence  de  dix  jours  et 
que  des  engagements  antérieurs  m'empêchent  de  partir  avant  le  27.  De  plus,  cette 
compagnie  trouve  des  objections  au  classement  tels  que  transmis  par  les  ingénieurs  de 
district,  lesquelles  objections  ont  été  soumises  à  un  tribunal  d'arbitrage,  formé  des  in- 
génieurs en  chef  Lumsden,  Ivilliher  et  Collingwood  Schreiber,  ce  dernier  représentant 
le  gouvernement,  ces  messieurs  ont  fait  la  visite  des  travaux,  et  leur  rapport  n'a  pas 
encore  été  préparé,  ou  du  nifoins  je  n'en  ai  pas  encore  eu  connaissance,  je  crois  que  je 
ne  devrais  pas  visiter  les  travaux  et  tomber  d'accord  avec  votre  ingénieur  sur  certaines 
questions  qui  ont  pu  faire  le  sujet  de  l'étude  des  arbitres  et  qui  pourraient,  jusqu'à  un 
certain  point  différer  des  conclusions  de  ces  derniers. 

Donc,  telle  étant  la  situation,  je  ne  crois  pas  pouvoir  me  rendre  aux  désirs  de 
votre  ingénieur,  à  moins  d'être  autorisé  par  le  président  Hayes,  qui  est  maintenant 
îibsent.  mais  qui  reviendra  en  quelques  jours. 

H.  A.  WOODS, 
8ous-ingénieur  en  chef. 


Grand  Trunk  Pacific  Railway. 


Le  28  juillet  1909. 


L'honorable  S.  N.  Parent^ 

Président  de  la  Commission  du  National-Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur  Parent, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  22  courant  et  prends  note  de 
la  nomination  de  M.  Gordon  Grant  comme  successeur  à  Lumsden,  l'ingénieur  en  chef. 
Oette  nomination  ne  change  rien  à  la  question  des  sujets  soumis  au  tribunal  d'arbi- 
trage, dont  faisait  partie  M.  Lu;misden,  car  je  crois  qu'avant  isa  démission  les  arbirtes 
étaient  arrivés  à  une  entente  sur  les  sujets  qui  leur  avaient  été  sounaisi,  ou  du  moins  sur 
la  majorité  de  ces  questions',  et  quPil&  préparent  maintenant  leur  ra.pport  des  travaux 
au  point  où  ils  étaient  lors  de  la  délmission  de  ML  Lumsden. 

Je  PO  vois  pas  qu'il  soit,  nécessaire  que  M.  Kelliher  inspecte  à  nouveau  la  partie 
des  travaux  visités  par  JVE'M.  Schreiber,  Lumsden  et  lui-mêane.  Si  vous  désirez  que 
Toi'  continue  l'arbitrage  des  points  qui  ne  sont  pas  encore  réglés,  et  que  vous  voulez 
^ubstituer  M.  Gordon  Grant  à  M.  Lumsden  dans  ce  tribunal  d'arbitrage,  c'est  na- 
turellement votre  droit. 

Me  référant  à  votre  mémoire  de  la  convention  du  10  janvier  dernier,  je  désire 
vous  dire  que  cette  convention  porte  que  le  sous-ingénieur  en  chef  formulera 
sans  retard  les  objections  soulevées  et  qu^,  si  elles  ne  sont  pas  réglées  d'une  ma- 
nière satisfaisante  par  lui  et  l'ingénieur  en  chef  de  la  commission,  elles  seront  sou- 
mises à  l'arbitrage  selon  les  dispositions  du  contrat.  Ces  faits  empêchent  M.  Wloods, 
sous-ingénieur  en  chef,  au  moins  implicitement,  d'agir  en  qualité  d'un  des  arbitres, 
au  cas  où  lui-même  et  l'ingénieur  en  chef  de  la  commission  ne  pourraient  s'entendre. 

Je  ne  puis,  adm^ettre  avec  vous  que  notre  ingénieur  en  chef  perd  sa  qualification 
de  représentant  tel  que  requis,  de  la  compagnie  au  tribunal  d'arbitrage  parce  qu'il 
n'a  pas  personnellement  sun^eillé  les  travaux  du  chemin  de  fer  Transcontinental.  Bien 
que  M.  H.  A.  Woods,  son  aide,  soit  personnellement  en  charge  du  travail,  la  juri- 
diction et  le  contrôle  de  l'ingénieur  en  chef  Kelliher  sont  tout  aussi  efficaces  que  ceux 
de  votre  propre  ingénieur  en  chef-     En  conséquence,  j'aime  mieux  laisser  les  choses 
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iiu  poiut  où  elles  en  sont  inuiiitenant.  Quant  à  la  prompte  disposition  de  tout  ce  qui 
se  présente,  le  Grand-Trunk-Pacifio  ne  voit  aucun  empêcliement  à  son  exécution.  Je 
crois  que  vous  trouverez,  en  examinant  les  dossiers,  que  les  retards  survenus  dans 
Tarbitrage  des  questions  en  litige  sont  aussi  attribuables  à  la  Commission  qu'aux  fonc- 
tionnaires du  (îrand-Trunk-Pacific. 

OHAS.  M.  HAiTS. 


Montréal,  Que.,  le  28  juillet  1909.     M 
M.  lli  c;ii  i).  Li  MSDEN, 

Ingénieur  en  chef  de  la  division  de  l'Est 

du  chemin  de  fer  National-Transcontinental, 
Ottawa,,  Ont. 

Cher  aiomsielr, — Dans  une  lettre  récente,  M.  Mann,  l'ingénieur  de  la  division 
écrit  que: 

'Le  classement,  sans  nul  doute,  va  de  mial  en  pis,  même  dans  les  parties  de^^ 
thavaux  que  vous  avez  examinées  en  compagnie  de  M.  Lumsden". 

il  fait  aussi  rapport  qu'à  cei-tains  points,  le  long  de  la  ligne  où  l'on  fait  usage 
de  pelles  à  vapeur,  le  cubage  des  déblais  est  estimé  au  prix  de  trans-port  par  train, 
tans  égard  à  la  distance  entre  la  ligne  et  le  point  d'exploitation  des  terrassements. 
Cette  manière  d'agir  n'est  pas  conforme  aux  devis  qui  prescrivent  que: 

"Le  travail  sera  estimé  de  manière  à  coûter  le  moins  possible". 

Pour  se  conformer  à  cette  clause,  on  ne  devrait  pas  accorder  de  mouvement  de 
matériaux  par  train  dans  le  district  'F'  où  les  matériaux  empruntés  ne  sont  qu'à 
i',7U0  pieds.  Entre  autres  exemples,  de  transport  par  train,  M-  Mann  cite  ceux  des 
stations  83  à  93,  au  134e  mille,  auxquels  il  ajoute  les  remarques  suivantes: 

"Voici  des  emprunts  que  l'on  meut  à  l'aide  de  pelles  à  cheval,  sans  employer  ni 
un  gagon  ni  un  pied  de  rail,  bien  que  cela  n'eût  fait  aucune .  différence,  et  ce  trans- 
port de  matériaux  est  mentionné  sous  le  nom  de  remplissage  par  train..  Il  faut  se  rap- 
peler que  dans  un  cas,  quel  que  soit  Teffort  de  l'imagination  il  eût  été  impossible 
sans  cela  de  porter  le  prix  de  transport  des  matériaux  à  52c.  la  verge.  Les  matériaux 
sont  bons  et  la  distance  de  transport  moyenne". 

^M.  ^laim  s'oppose  aussi  au  classement  de  la  maçonnerie  sèche  dans  la  troisième 
classe.  Il  donne  des  exemples  aux  stations  2618  et  2628-60,  disant  que  ces  ponceaux 
étaient  en  maçonnerie  sèche  et  qu'ils  avaient  été  enduits  de  mortier  à  l'intérieur  et 
à  l'extérieur  et  placs  dans  *ia  troisième  classe.  Un  de  ces  ponceaux  était  en  voie  de 
construction  quand  il  fit  la  visite  des  travaux,  et  d'autres  s'étaient  tassés  et  le  niior- 
tier  s'en  était  détaché,  ce  qui  permettait  de  constater  que  l'intérieur  de  la  maçonnerie 
était  totalement  dépourvue  de  mortier.  Il  ajoute  que  quelques-uns  de  ces  ponceaux 
avaient  d'abord  été  classés  comme  maçonnerie  sèche  dans  les  premières  estimations  et 
plus  tard  classés  dans  la  3e  classe. 

Je  sais  que  que  M.  Mann  a  borné  ses  objections  aux  travaux  dirigés  par  l'ingé- 
nieur du  district,  Poulin,  mais  j'ai  cru  attirer  votre  attention  sur  ce  fait,  car  vous, 
avez  pu  l'avoir  oublié  en  faisant  les  estimations. 

H.  A.  WOODS, 
Sovs-ingéuieur  en  chef. 

M.  (il  \s.  Al.  Havs,  président  de  la  Le  31  juillet  1909. 

Grand  Trunk  Pacific  Railway  Company, 
Montréal,  Que. 

Cjjkk  aionsiki  ]{  Ha YS,— Après  la  lecture  de  votre  lettre  du  28  courant,  je  me 
permettrai  de  faire  rpielques  remarques,  vu  que  nous  différons  d'opinion  sur  plusieurs 
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points,  et  qu'en  certains  endroits  vous  semblez  avoir  interprété  ma  pensée  autrement 
qu'elle  était. 

T^  seul  but  de  ma  proposition  était  la  simplifit'ation  des  affaires,  une  épargne  de 
temps  dans  le  règlement  des  points  contestés,  évitant  par  là  des  difficultés  qui  nais- 
sent du  système  actuel.  Le  fait  est  que  c'est  bien  indifférent  pour  nous  lequel  dqt 
]\[,  Kelliber  ou  de  M.  Woods  exercera  la  surveillance  et  agira  en  qualité  d'arbitre 
quand  il  y  aura  des  difficultés  à  régler. 

Je  n'ai  jamais  eu  la  pensée  de  méconnaître  le  droit  qu'à  M.  Kelliber  d'agir  en 
qualité  d'arbitre  sous  l'empire  de  la  loi.  Je  voulais  simplement  faire  remarquer 
qu'en  pratique,  la  méthode  semblait  défectueuse  et  prêtait  à  des  critiques  fondées.  Nous 
pensions,  puisque,  d'après  arrangement,  M.  Woods  s'occupe  de  toute  cette  partie  de 
la  ligne,  qu'il  serait  en  meilleure  position  que  son  chef  de  représenter  la  compagnie 
pour  agir  en  qualité  d'arbitre.  La  convention  ne  contient  aucune  clause,  en  autant 
que  nous  le  sachions,  qui  s'oppose  à  cet  arrangement  de  la  part  de  la  compagnie,  car 
c'est  lui  qui,  i)our  raison  de  commodité,  remplace  son  supérieur  en  ce  qui  regarde  la 
formulation  des  objections  concernant  le  classement. 

Nous  sommes  loin  d'approuver  la  manière  suivant  laquelle  les  arbitres  ont  pro- 
cédé. T^ne  résolution  de  notre  commission,  prise  à  la  suite  de  plaintes  graves,  est 
suffisamment  explicite  à  ce  sujet.  Je  vous  transmets  ci-jointe  une  copie  de  tout  le 
dossier.  Nous  en  avons  envoyé  une  autre  à  M.  Chamberlin  le  26  juin,  mais  il  vous 
sera  plus  avantageux  d'en  avoir  une  copie  à  votre  bureau  pour  fin  de  consultation. 
Les  lettres  des  entrepreneurs  et  de  nos  ingénieurs  de  division  sont  surtout  des  docu- 
ments importants.  Vu  ces  faits,  nous  ne  pouvions  accepter  un  rapport  du  tribunal 
d'arbitrage,  sauf  si  tous  les  membres  se  fussent  trouvés  d'accord  et  qu'ils  n'eussent 
pas  cessé  d'exister  comme  tels.  Il  faudra  donc  recommencer  toutes  les  inspections 
qui  ont  été  faites  et  obtenir  tous  les  renseignements  possibles,  ce  qui  n'a  pas  été  effec- 
tué la  i^remière  fois. 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  la  démission  de  M.  Lumsden  s'appliquait  direc- 
tement à  ses  obligations  d'arbitre,  celles-ci  étant  une  partie  de  ses  devoirs  d'office, 
C'était  la  vraie  voie  à  sui\Te.  Ce  n'est  pas  seulement  une  question  d'ordre,  mais  il 
est  indispensable  qu'il  soit  remplacé  en  vue  des  délibérations  à  venir,  ce  qui  veut  dire 
que  l'ancien  tribunal  est  dissout  et  qu'il  faudra  en  créer  un  nouveau. 

Notre  chef  est  parti  depuis  quelques  jours  pour  faire  un  tour  d'inspection  dans 
le  district  "  F  ".  Dès  son  retour  il  se  mettra  en  rapport  avec  M.  Kelliber  en  vue  de 
régler  les  difficultés  en  suspens.  Avant  qu'ils  puissent  les  juger,  il  faudra  choisir  un 
tiers-arbitre  qui,  si  possible,  sera  M.  Schreiber.  L'intérêt  public  demande  que  rien 
ne  soit  épargné  pour  arriver  à  une  solution  équitable  et  complète  des  difficultés.  Tous 
les  points  en  litige  doivent  être  examinés  avec  le  plus  grand  soin  possible,  et  toutes 
les  paties  intéressées,  y  compris  les  entrepreneurs,  devaient  être  entendus.  De  cette 
manière,  quand  une  décision  sera  rendue,  le  gouvernement  sera  raisonnablement  pro- 
tégé contre  les  réclamations  ultérieures  de  la  part  de  entrepreneurs  qui  auront  eu  toute 
la  latitude  voulue  pour  fournir  des  raisons  et  des  preuves  à  l'appui  de  leurs  opinions. 

S.  N.  PAEENT, 

Président. 


Ottawa,  24  août  1909. 
La  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Messieurs, — Comme  vous  le  savez,  mon  prédécesseur,  M.  Lumsden,  a  refusé  les 
estimations  mensuelles  des  mois  de  mai  et  juin,  du  district  "  F  ",  et  du  mois  de  juin 
dans  *ie  district  "  B  '',  prétendant  que  ses  instructions  sur  le  classement,  etc.,  avaient  été 
ignorées  par  sou  personnel.     Il  m'a  fallu  visiter  cette  partie  du  district  "  F  "  inspecté 
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,)nr  M.  Liinisden  et  voir  par  moi-même  si,  oui  ou  non,  il  était  vrai  que  son  personnel 
avait  ignoré  ses  instructions. 

Pour  mon  inspection  du  district  "  F  "  je  désire  dire  ce  qui  suit  : — 

Au  sujet  des  surplus  de  déblai  de  rocs.  Je  suis  d'avis  que  Ton  a  donné  de  ces 
surplus  en  chiffre  plus  élevé  qu'il  est  d'habitude  de  le  faire  pour  la  construction  de 
chemins  de  faire  au  Canada,  et  j'ai  des  notes  de  toutes  les  tranchées  taillées  dans  le 
rocher,  à  ce  sujet. 

En  ce  qui  concerne  le  classement,  j'ai  aussi  des  notes  de  toutes  les  tranchées  pour 
lesquelles  l'interprétation  des  devis  par  mon  prédécesseur,  ainsi  que  ses  explications 
du  diagramme  sur  papier  bleu,  ont  été,  à  mon  avis,  mal  compris  ou  mal  interprétés 
par  quelques-uns  des  ingénieurs  en  charge  du  travail. 

Quant  à  la  prétention  de  M.  Lumsden  que  ses  instructions  étaient  méconnues, 
lous  les  ingénieurs  que  j'ai  vus  le  nient  de  la  manière  la  plus  formelle,  déclarant  qu'ils 
ont  suivi  au  meilleur  de  leur  connaissance  et  jugement  l'interprétation  de  M.  Lums- 
den au  sujet  de  ces  devis  et  le  diagramme  explicatif  du  classement  du  mois  de  jan- 
vier 1908,  et  qui  a  été  aussi  approuvé  par  M.  Woods,  sous-ingénieur  en  chef  de  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

"Les  garanties  détenues  par  les  Commissaires,  le  1er  juin  1909,  pour  l'exécu- 
tion satisfaisante  de  l'entreprise  McArthur,  d'après  le  raipport  de  mon  prédéce^s- 
seur,  sont  les  suivantes: — 

Entreprise  n°  21,  J.  B.  McArthur,  246-6  milles. 

10  pour  100  retenu  à  la  fin  d'avril  1900 $  624,165  37 

Estim'ations  du  mois  de  mai 305,048  57 

Evaluation  du  matériel  et  des  fournitures  de  l'entrepre- 
neur      750,000  00 

Total $1679,212  94     '' 

D'après  ce  que  je  sais,  après  avoir  inspecté  moi-même  l'état  des  choses  au  district 
"T"  contre  lequel  M.  Lumsden  avait  fait  des  objections,  j'approuve  le  paiement 
comiplet  des  évaluations  de  McArthur  pour  le  mois  de  mai,  et  75  pour  100  des 
estimations  de  juin,  mjais  je  conseille  de  retarder  les  autres  paiements  jusqu'à  ce  que 
je  puisse  calculer,  à  l'aide  de  mes  notes  le  montant  exact  que  comprendront  les 
déductions  à  faire  pour  le  surplus  de  déblai  ou  de  classement  qu'ont  fourni  les 
ingénieurs;  je  vous  transmettrai  alors  à  titre  de  renseignements,  un  rapport  en 
détail  qui  comprendra  chaque  tranchée  où  des  déductions  ont  été  effectuées  soit 
en  ce  qui  concerne  le  surplus, de  déblai  de  roc  ou  de  classement". 

"Relativement  aux  entreprises  d'O'Brien,  Fowler  &  McDougall  dans  la  division 
"E",  les  garanties  originales  sont  encore  en  dépôt  et  le  travail  n'est  pas  près  d'en 
avoir  atteint  le  chiffre.  Dans  les  circonstances,  je  suis  fortement  d'avis  que  les 
paiements  de  leurs  évaluations  n'auraient  jamais  dii  avoir  été  suspendus,  vu  qu'il  y 
aura  amplement  du  temps  pour  effectuer  tous  rajustements  ou  révisions  qu'on  pour- 
rait trouver  nécessaires  avant  que  les  paiements  derniers  soient  même  pris  en  con- 
sidération et  le  Grand-Tronc-Pacifique  n'a  produit  aucune  objection  aux  travaux 
de  ces  entrepreneurs.  Je  me  propose,  en  conséquence,  d'approuver  immédiatement 
les  évaluations  de  ces  entrepreneurs". 

"  Quant  à  la  division  "  B  ",  j'ai  une  connaissance  personnelle  d'une  partie  des 
travaux  dans  cette  division  et  bien  que  quelques-unes  des  coupes  peuvent  avoir  été 
tîurclassées,  je  suis  convaincu  que  le  montant  ainsi  dépensé  ne  s'élèvera  pas  à  celui 
des  évaluations  et  garanties  en  mains,  ces  dernières  à  la  date  du  1er  juin  1909,  ont 
<'té  rapportées  par  mou  prédécesseur  comme  suit: — 
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Entreprise  11°   7— :\I.   V.  et  J.   T.  Davis— 53-0  milles- 
Dépôt.  .    .  •■ , $100,000  00 

10  pour  100  de  révnluntioii  mensuelle j 82,001  57 

Total $182,00157 

Valeur  de  l'outillage  inconnue — 

Entreprise  n°  8  (est)— M.  P.  et  J.  T.  Davis,  M9-  milles- 
Dépôt 1 $225,000  00 

Balance  de  10  pou-r  100  retenue 135,850  18 

Total $360,850  18 

Valeur  de  Toutillage  inconnue. 

Entreprise  n°   9   (ouest)— M.  P.  et  J.  T.  Davis— 49-8  mille- 
Dépôt $284,794  00 

Balance  de  10  pour  100  retenue 37,500  31 

Total $322,294  31 

Valeur  de  l'outillage  inconnue. 

Entreprise  n°   10 — Macdonell  et   O'Brien — 100-   milles — 

10  pour  100  retenus $293,534  89 

Leur  évaluation  de  l'outillage 500,000  00 

Total $793,534  89 

Entreprise   n°    11 — Compagnie   du    chemin   de   fer    Grand- 
Tronc-Pacifîque — 466-4  milles — 

Garantie $  75,000  00 

10  pour  100  retenus 136,899  15 

Total $211,899  15 

Valeur  de  l'outillage  inconnue. 

Afin  d'assurer  le  progrès  des  travaux  et  vu  que  mon  inspection  de  la  division 
"F"  a  duré  beaucoup  plus  de  temps  que  je  ne  l'avais  anticipé  et  que  la  même  chose 
pourrait  se  répéter  dans  la  division  "B",  j'approuverai  le  paiement  de)  75  pour  100 
des  évaluations  de  juin  dans  ce  district  en  attendant  que  je  complète  mon  inspection 
du  district  que  je  me  propose  de  faire  tout  de  suite. 

GORDON  GRANT, 

Ingénieur  en  chef. 


Ottawa,  le  26  août  1909. 

La  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa,  Ont. 

Messieurs, — ^J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  pli,  pour  votre  gouverne, 
la  copie  d'une  lettre  que  j'ai  écrite  aujourd'hui  à  l'ingénieur  en  chef  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Paficique. 

GORDON  GRANT, 

Ingénieur  en  chef, 
42a— 4 
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Le  26  août  1909. 
M.  B.  B-  Kelliher, 

Ingénieur   en   chef  du   Grand-Triink-Paeifîc   Eailway, 
Winnipeg-,  Man. 

Cher  monsieur, — Me  référant  aux  objections  formulées  par  M.  H.  A.  Woods, 
sous-ingénieur  en  chef  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacafiqu^  contre  le  classe- 
ment de  certaines  tranchées  et  les  allocations  faites  aux  entrepreneurs  pour 
excédent  de  déblai  dans  le  district  'F'  que  vous,  agissant  pour  la  Grand-Trunc- 
Raihvay  Company,  et  mon  prédécesseur,  M.  Hugh  D.  Lumsden,  agissant  pour  la 
Commission  du  Transcontinental,  avez  soumis  pour  être  réglés,  à  un  tribunal  d'arbi- 
trage, composé  de  vous-mêane,  de  M.  Lumsden  et  de  M.  Cbllingwood  Schreiber,  C.M.G. 

Je  n'ai  pas  trouvé  de  notes  ni  de  rapport  d'aucune  sorte  de  M.  Lumsden,  mon 
prédécesseur  touchant  le  travail  des  arbitres,  du  résultat  obtenu  ni  des  conclusions 
tirées,  s'il  y  en  a  eues;  mais,  par  la  lecture  des  correspondances,  j'ai  compris  qu'il 
a  donné  sa  démission  d'arbitre  (et  celle  d'ingénieur  en  chef)  avant  l'achèvement 
du  travail  d'arbitrage;  et  que  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  a 
protesté  contre  les  procédures  des  arbitres,  les  qualifiant  d'inacceptables  et  d'illégales 
pour  les  raisons  suivantes,  à  savoir: 

(a)  Qu'elles  étaient  basées,  en  tout  ou  en  parties  sur  une  convention  écrite  du 
14  mai  1909,  qui  avait  été  rejetée  et  qui,  de  fait,  n'avait  pas  d'existence; 

(h)  Que  l'inspection  des  travaux  a  été  faite  à  la  hâte,  qu'elle  était  insuffisante  et 
superficielle  ; 

(c)  Que  les  ingénieurs  qui  étaient  sur  la  ligne  et  qui  ont  classé  les  travaux 
n'ont  pas  été  suffisamment  entendus  et  n'ont  pas  eu  l'avantage  de  présenter 
leur  témoignage; 

(d)  Que  les  entrepreneurs  n'ont  pas  eu  l'occasion  de  présenter  leur  cause;  et  que, 
de  plus,  la  Comimission  avait  insisté,  dans  l'intérêli  du  public,  pour  que  les 
procédures  du  tribunal  d'arbitrage  fussent  complètes,  finales  et  concluantes; 
que  devant  embrasser  toutes  les  objections  formulées  de  la  part  de  la  Gran(î- 
Trunk-Pacific  Railway  Company,  et  que  le  rapport  des  arbitres,  une  fois 
préparé,  dût  être  appuyé  par  des  preUjVes  réelles,  y  compris  les  détails  des 
quantités,  etc.,  pour  la  sauvegarde  de  la  Commission  si  quelque  contestation 
survenait  de  la  part  des  entrepreneurs  à  la  suite  du  rapport  du  tribunal 
d'arbitrage. 

Les  arbitres,  n'ayant  pas  achevé  leur  travail  lors  de  la  démission  de  M.  Lumsden 
en  sa  qualité  d'arbitre  et  d'ingénieur  en  chef  de  la  division  de  l'Est  du  chemin  Jde 
fer  Xational-Transcontinental,  il  s'en  suit  que  le  tribunal  d'arbitrage^  dont  il  était 
membre,  fut  dissout,  ipso  facto,  et  que,  en  conséquence,  les  questions  étudiées  par 
le  tribunal  d'arbitrage,  alors  qu'il  était  dûment  et  pleinenuent  constitué,  devront  main- 
tenant être  remises  à  l'étude  par  un  tribunal  d'arbitres  composé  de  vous-même,  com- 
me ingénieur  en  chef  de  la  Grand-Trunk-Pacific  Railway  Company,  moi-même  en 
ma  qualité  d'ingénieur  en  chef  de  la  division  de  l'Est  du  chemin  de  fer  National- 
Transcontinental,  et  d'un  troisième  à  votre  choix. 

Dès  mon  arrivée  dans  l'exercice  de  mes  fonctions,  j'ai  écrit  à  M.  H.  A.  Woods, 
sous-ingénieur  en  chef  de  la  Grand-Trunk-Pacific  E,ailway  Company  (qui  est 
le  fonctionnaire  désigné  par  le  traité  conclu  entre  la  commission  et  la  Grand  Trunk 
Pacific  Company  pour  soumettre  de  la  part  de  la  compagnie,  à  l'ingénieur  en  chef  de 
la  commission  des  objections,  s'il  en  surgit,  contre  les  estimations  mensuelles  des 'entre- 
preneurs), pour  lui  annoncer  que  je  voulais  inspecter  les  travaux  contestés,  première- 
ment dans  le  district  'T"  et  deuxièmement  dans  le  district  "B",  et  le  prier  de  m'accom- 
pagner,  afin  que  nous  jjuissions,  si  toutefois  il  y  avait  possibilité,  régler  les  points  en 
litige  d'un  commun  accord,  et  nous  entendre  sur  les  difficultés  à  soumettre  à  l'arbi- 
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trage,  alin  que  ce  tribunal  pût  être  institué  sans  retard,  en  cas  de  besoin.  M.  Woods 
refusa  d'acqiiiesser  à  ma  demande. 

Les  raisons  qui  m'ont  fait  prendre  une  telle  attitude  sont  bien  claires,  mais  il 
serait  peut-être  à  propos  de  les  énumérer  ici. 

L'ing'énieur  en  chef  de  la  commission  est  revêtu  de  toute  l'autorité  voulue  pour 
corriger,  en  tout  temps,  toutes  les  erreurs  commises  par  ses  ingénieurs  qui  dirigent  les 
travaux,  afin  que  leurs  rapports  correspondent  exactement  à  ses  vues  sur  les  questions 
de  classement,  de  surplus  de  déblais  et  de  tout  autre  item  compris  dans  les  contrats  de 
construction.  Donc,  avant  qu'il  ait  .inspecté  les  travaux  en  personne,  et  qu'il  ait,  ou 
approuvé  les  rapports  que  lui  transmettent  ses  subordonnés  sur  les  travaux,  ou  rectifié 
les  erreurs  pour  que  ces  rapports  soient  conformes  à  ses  vues,  et  qu'il  ait  pris  l'avis 
du  représentant  attitré  de  la  Grand  Trunk  Pacific  Company,  afin  de  savoir  s'il  peut 
les  accepter  ou  les  refuser,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  question  à  soumettre  à  l'arbitrag-e. 

En  dépit  de  l'attitude  prise  par  le  sous-ingénieur  en  chef  de  la  Grand  Trunk 
Pacific  Company,  au  sujet  de  ma  demande,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mo^ji  dev^oir  ds  faire^, 
en  personne,  des  travaux  du  district  ''F",  afin  de  voir  par  moi-même  les  classements  et 
le  surplus  de  déblai  (les  deux  points  sur  lesquels  roulent  les  objections  formulées  par 
]M.  Woods)  que  les^  ingénieurs  de  ce  district  avaient  acceptés,  et  pour  m'assurer  si,  à 
mon  point  de  vue,  le  dit  classement  qui  a  été  accepté  correspond  exactement  à  l'inter- 
])rétation  des  clauses  des  devis  énumérées  en  janvier  1908,  par  mon  prédécesseur,  M. 
Lumsden,  et  confinées  au  soin  de  la  Grand  Trunk  Pacific  Company  par  M.  H.  A. 
Woods,  sous-ingénieur  en  chef  de  la  compagnie. 

En  vérité,  il  m'est  impossible  de  comprendre  pourquoi  mon  prédécesseur,  M. 
Lumsden,  n'a  pas  pris  les  mêmes  mesures  avant  de  soumettre  à  l'arbitrage  la  question 
du  classement  et  du  surplus  de  déblai  dont  il  ne  pouvait  avoir  une  connaissance  adé- 
quate qu'en  en  faisant  une  inspection  personnelle.  S'il  eût  agi  de  la  sorte,  il  est  très 
possible  que  la  question  se  fût  réglée  sans  arbitrage. 

J'ai  maintenant  terminé  un  examen  complet  et  personnel  du  travail  dirigé  pai 
McArthur  dans  le  district  "F",  et  je  suis  d'opinion  que  l'on  a  fait  une  estimation  plus 
élevée  des  surplus  de  déblais  provenant  des  tranchées  coupées  dans  le  rocher  que  ce  qui 
se  calcule  ordinairement  dans  la  construction  de  chemins  de  fer  au  Canada.  Je  pos- 
sède des  notes  sur  toutes  les  tranchées  faites  dans  le  roc,  et  les  rapports  des  ingénieurs 
qui  dirigent  les  travaux  seront  revisés  pour  qu'ils  concordent  avec  mes  vues  à  ce  sujet. 

J'ai  pris  note  du  classement  complet  de  toutes  les  tranchées  oii,  à,  mon  avis  l'inter- 
prétation des  devis  n  été  mal  comprise  ou  mal  interprétée  par  les  ingénieurs  qui  sur- 
veillaient les  travaux  et  qui  ont  eu  pour  résultat  un  classement  exagéré.  Dans  tous 
ces  cas,  uue  étude  sera  i'aiie  pour  que  les  rapports  soient,  selon  mon  jugement,  rame- 
nés à  ce  qui  constituera  une  application  rigoureuse  de  l'interprétation  des  clauses  des 
devis  adoptés  eu  janvier  19f)*?  par  mon  prédécesseur  M.  Lumsden,  et  confirmés  par 
-ous-ingénieur  en  chef  de  la  Grand  Trunk  Pacific  Railway  Company,  M.  H.  A. 
Wo..ds 

Ces  révisions  seront  faites  immédiatement  et  je  crois  que  c'est  mon  devoir  et  le 
vôtre  que  nous  allions  maintenant  ensemble  examiner  ces  travaux,  afin  de  nous  assurer 
^i,  oui  ou  non,  nous  pouvons  nous  entendre  sur  les  travaux  tels  qu'ils  sont  donnés  ac- 
tuellement. Il  peut  se  faire  que  nous  soyons  du  même  avis  et  qu'il  ne  reste  pas  matière 
à  arbitrage.  Si  nous  ne  pouvons  pas  tomber  d'accord  sur  certains  points,  je  crois  que, 
dans  l'intérêt  public  et  dans  celui  de  la  Grand  Trunk  Pacific  Railway  Company,  nous 
devrions  arriver  à  déterminer  ces  points  et  les  soumettre  immédiatement  à  l'arbitrage, 
tel  que  compris  dans  la  loi  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental. 

En  conséquence,  vous  me  ferez  plaisir,  si  vous  voulez  me  dire  immédiatement  si 
vous  pouvez  m'accompagner  et  à  quelle  date.  Si  vous  êtes  dans  l'impossibilité  de  venir 
veuillez  m'indiquer  le  nom   d'un   troisième   arbitre. 

GORDON  GRANT, 

Ingénieur  *en  chef. 
42a— 4i 
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Cabinet  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Ottawa,  le  21  août  1909. 
L"lu.norable  8.  N.  Parent,  C.  E., 

Président  de  la  Commission  du  Chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa. 

Cher  monsieur  Parent^ — A  la  veille  de  mon  départ  pour  l'Europe,  il  y  a  quelque 
temps,  j'ai  reçu  la  nouvelle  de  la  démission  de  M.  Lumsden,  ingénieur  en  chef  de  la 
Commission,  et  j'ai  laissé  à  mes  collègues  le  soin  de  voir  à  cette  affaire.  Je  trouve,  à 
mon  retour,  que  M.  Lumsden,  dans  sa  lettre  concernant  sa  démission,  dit  avoir  perdu 
conliance  dans  quelques  membres  de  son  personnel. 

Je  ne  doute  pas  que  cette  déclaration  ne  soit  nécessaire,  mais  je  désire  faire  res- 
sortir davantage  l'attitude  du  gouvernement  relativement  à  cette  question.  S'il  eût 
trouvé  que  quelque  membre  du  personnel  avait  été  déshonnête  ou  coupable  de  négli- 
gence dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  devrait  être  destitué  sur-le-champ. 

Ce  que  vous  désirez,  et  ce  que  nous  voulons  tous,  c'est  la  justice  à  tous  les  inté- 
ressés et  la  plus  complète  protection  des  intérêts  du  public.  Tout  employé  qui  a  oublié 
ce  principe  ou  qui  a  manqué  de  s'y  conformer,  ne  devrait  pas  occuper  sa  fonction  un 
seul  instant. 

GEO.  P.  GRAHAM. 


Ottawa,  le  2  septembre  1909. 
L'honorable  Geo.  P.   Graham,  P.C., 

Ministre  des  chemins  de  Fer  et  Canaux. 

Cher  monsieur  Graham, — Les  opinions  exprimées  dans  votre  lettre  du  31  du 
mois  dernier  coïncident  exatement  avec  les  nôtres,  et  il  n'est  guère  besoin  de  dire 
que  nous  sommes  prêts  en  tout  temps  à  suivre  cette  ligne  de  conduite  en  ce  qui  con- 
cerne notre  personnel  et  tout  ce  qui  est  de  notre  ressort  et  qui  pourrait  être  d'inté- 
rêt public. 

S'il  était  prouvé  que  ceux  qui  sont  à  notre  service  aient  été  coupables  de  négli- 
gence grave  ou  d'irrégularités,  soyez  persuadé  que  la  Commission  ne  serait  pas  lente 
à  se  faire  justice;  elle  a  déjà  agi  de  la  sorte  en  plusieurs  circonstances. 

Nous  pouvons  dire  à  juste  titre  que  nos  ingénieurs  engagés  sur  la  ligne  valent 
ceux  de  tout  autre  chemin  de  fer.  La  plupart  sont  attachés  au  N.T.C.,  Ry.  de.puis 
ses  débuts,  alors  qu'il  fallait  faire  d'immenses  tracés  du  commencement  à  la  fin  de 
l'année  à  travers  des  régions  étendues  et  accidentées,  au  milieu  de  grandes  difficul- 
tés. Ce  sont  des  hommes  de  profession  et  d'expérience,  nommés  ou  acceptés  par  M. 
Lumsden,  et  nous  n''avons  en  mains  rien  qui  démontre  qu'un  seul  de  ceux  qui  sont 
à  notre  emploi  soit  déshonnête  ou  incompétent,  autrement  le  devoir  de  M.  Lumsden 
eût  été  de  renvoyer  ceux  en  qui  il  aurait  perdu  confiance  ou  au  moins  de  faire  à  la 
Commission  un  rapport  motivé  à  leur  sujet  .  Vu  que  rien  de  tel  n'a  été  fait  par 
lui,  il  faut  en  conclure  que  la  véritable  cause  en  question  se  trouve  ailleurs. 

De  l'étude  de  ces  faits  et  de  ce  qui  a  précédé  sa  démission,  je  suis  porté  à  croire 
que  l'idée  émise  par  vous  est  que  M.  Lumsden  s'est  senti  incapable  de  diriger  ses 
hommes  et  d'exercer  sur  eux  l'autorité  qui  lui  incombait  dans  sa  position,  plutôt 
que  d'avoir  douté  de  l'intégrité  et  de  l'honnêteté  d'aucun  d'eux  dans  les  circonstan- 
ces, faute  de  plus  amples  renseignements,  il  ne  serait  pas  juste  de  condamner  des 
ingénieurs  qui,  selon  toute  apparence,  jusqu'à  ce  moment,  ont  été  trouvés  dignes 
de   la  confiance   qu'on   avait  mise  en  eux. 

Cependant,  nous  n'avons  pas  voulu  laisser  place  au  moindre  doute.  Lorsque  M. 
Grant  est  entré  en  fonction,  il  fut  jugé  à  propos  d'instituer  sur  le  champ  une  inves- 
tigation directe  et  minutieuse  de  la  situation,  afin  de  savoir  s'il  pouvait  y  avoir  quel- 
que chose  de  défectueux. 
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Vous  n'ignorez  pas  que  M.  Liui:sden  a  démissionné  à  la  suite  des  objections 
-érieuses  que  notre  Commission  a  exprimées  relativement  au  mode  d'inspection  des 
arbitres.  Les  parties  soumises  à  leur  inspection  sont  les  sections  des  districts  'F' 
et  'B'  où  les  travaux,  s'ils  n'étaient  pas  achevés  se  trouvaient  en  voie  d'achèvement. 

M.  Grant,  qui  avait  examiné  fréquemment  ces  travaux  lorsqu'il  était  ingénieur 
inspecteur,  en  possédait  indubitablement  une  meilleur  connaissance  que  son  pré- 
décesseur. Néanmoins,  il  n'y  a  rien,  dans  l'opinion  de  M.  Grant  qui  puisse  justifier 
les  accusations  portées  par  M.  Lumsden.  Son  rapport  sur  le  district  T'  dont  je 
vous  transmets  une  copie  le  démontre  péremptoirement.  Il  s'occupe  actuellement 
de  faire  l'inspection  du  district  'B',  et  je  me  ferai  un  plaisir  de  vous  en  faire  con- 
naître le  résultat  dès  que  la  Commission  l'aura  reçu.  Une  étude  aittentive  du  pre- 
mier n'a  révélé  rien  qui  démontre  que  les  ingénieurs  n'aient  pas  agi  de  bonne  foi 
et  au  meilleur  de  leur  oonnaissance.  Si  quelques  chiffres  demandent  révision,  ce 
devoir  incon.be  à  l'ingénieur  en  chef,  mais  il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  y  ait  eu  erreur 
par  suite  d'un  refus  délibéré  de  se  conformer  à  ses  instructions. 

Pour  la  sauvegarde  des  intérêts  du  public,  pour  notre  propre  protection,  nous 
avons  ]n'is.  jusqu'à  présent,  tout  1  soin  possible,  et  nous  continuerons  à  l'avenir,  à 
exercer  la  même  surveillance  sur  nos  employés,  du  premier  au  dernier,  La  nomi- 
nation d'un  ingénieur  inspecteur  général  et  dernièrement  d'inspecteurs  dirigeant 
prouve  clairement  que  nous  avons  pour  but  de  maintenir  un  contrôle  aussi  efficace 
que  possible, 

L^ne  lettre  de  l'inspecteur  en  chef  Grant  à  son  collègue,  M.  Kelliher,  du  G.T.P., 
sur  le  classement  contesté,  écrite  au  retour  de  son  premier  voyage  pourra  vous  aider 
davantage  à  comprendre  clairement  la  position,  vu  qu'elle  a  une  portée  directe  sur 
la  question.  Je  vous  en  transmets  une  copie,  ainsi  que  la  correspondance,  échangée 
entre  M,  Hays  et  moi,  à  ce  sujet. 

S.  N.  PARENT, 

Président. 


Ottawa,  le  7  septembre  1909. 
L'honorable  Geo.  P.  Graham,  P.C., 

Ministre  des   Chemins  de  fer  et   Canaux, 
Ottawa. 

Cher  monsieur  Graham, — On  vous  a  transmis  la  correspondance  sur  les  investi- 
gations des  arbitres,  à  savoir:  MM.  Kelliher,  Schreiber  et  Lumsden,  au  sujet  des 
classements  et  des  surplus  de  déblai  dans  la  division  de  l'Est  du  chemin  de  fer  Na- 
tional-Transcontinental. ^ 

Je  vous  transmets  maintenant  pour  vos  archives  une  copie  de  la  correspondance 
qui  a  précédé  celle  qui  vous  a  déjà  été  envoyée,  et  une  copie  de  celle  qui  vous  est 
venue   ultérieurement. 

P.  E.  RYAN, 

Secrétaire. 


Cabinet  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

P.  E.  Ryan,  Ottawa,  le  9  septembre,  1909. 

SeciT'taire  de  la  Commission 

du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa. 

Cher  monsieur,  —  Mon  ministre  a  reçu  votre  lettre  du  7  courant  transmettant 
une   copie   de   la   correspondance   précédente   et   subséquente    à   celle   qui    a   déjà   été 
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envoyée  à  ce  ministère  3".r  le  sujet  des  investigations  des  arbitres,  et  pour  laquelle 
je  suis  prié  de  vous  remercier. 

C.  B.  EOBINSON, 

Secrétaire  particulier. 


Ottawa,  le  14  septembre  1909. 

La  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur,  —  Pour  faire  suite  à  mon  récent  voyage  d'inspection  des  tra- 
vaux exécutés  par  Macdonell  et  O'Brien  dans  le  district  '  B,'  du  50ème  mille  à  Touest 
du  pont  de  Québec,  et  du  150ème  au  163ème  mille  de  l'entreprise  du  Grand-Tronc- 
Pacifique,  entreprise  qui  va  du  150ème  au  200ème  mille  à  l'ouest  du  pont  de  Québec, 
je  propose  que  Ton  fasse,  sur  13  milles  de  l'entreprise  du  Grand-Tronc-Pacifique,  pour 
excédent  de  déblai  et  de  classement,  une  réduction  qui  sera  d'environ  $15,000,  et  une 
autre  sur  les  100  milles  de  l'entreprise  de  Macdonell  et  O'Brien  qui  atteindra  environ 
.^272,000. 

Vu  qu'il  s'agit  d'une  grande  somme  d'argent,  dont  la  déduction,  en  tout  temps, 
gênerait  beaucoup  les  entrepreneurs,  et  comme,  en  tout  cas,  le  montant  de  10  pour 
100  de  retenue,  nous  protège  suffisamment,  je  propose  d'effectuer  le  versement  de  25 
pour  100  retenu  suri  les  estimations  du  Grand-Tronc-Pacifique  pour  le  mois  de  juin, 
d'acquitter  les  estimations  de  juillet,  et  de  déduire  les  $15,000  des  estimations  du 
n.ois  d'a.o^t. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  $272,000  à  déduire  de  l'entreprise  de  Macdonell  et 
O'Brien,  je  déduirais  les  25  pour  100  qui  sont  encore  retenus  sur  leurs  estimations 
de  juin,  je  paierais  les  estimations  de  juillet  en  entier,  je  déduirais  toutes  les  estima- 
tions d'août,  50  pour  100  de  ceux  de  septembre,  et  le  solde'  de  ceux  d'octobre. 

Il  faudra  faire  de  nombreux  remesurages  sur  quelques  parties  des  travaux  avant 
nue  l'on  puisse  déterminer  et  déduire  le  surplus  de  déblais  et  de  classement  ;  mais  en 
certains  cas  j'ai  déduit  une  somme  ronde,  avant  même  d'avoir  procédé  au  dit  remesu- 
rage,  c'est  pourquoi,  les  déductions  que  j'ai  faites  pourront  être  moindres  après  cette 
opération. 

Je  désire  vous  informer  aussi  que  j'ai  visité,  depuis  le  1er  juin,  à  l'exception  de 
quelques  tranchées,  tout  le  travail  du  district  '  B,'  à  partir  du  pont  de  Québec,  du  0 
mille  jusqu'au  225  mille  à  l'ouest.  Du  0  mille  au  50ème  mille  je  ne  trouve  rien  à 
re<lire  sur  le  classement  qui  a  été  adopté;  du  163ème  au  225ème  mille  le  classement 
est  également  exact  et  l'on  n'a  pas  donné  de  surplus  de  déblai  sur  cette  partie  de  la 
ligne. 

Je  pars  demain  matin  pour  Québec,  afin  de  compléter  mon  inspection  de  ce  dis- 
trict, c'est-à-dire  à  partir  du  pont  de  Québec,  à  l'est  jusqu'à  la  limite  du  Nouveau- 
Bru  nswick,  soit  une  longueur  de  200  milles.  Ce  travail  durera  trois  semaines  ou  plus. 

Pour  ce  qui  concerne  les  estimations  mensuelles  des  entreprises  du  district  'B/  à 
l'est  du  pont  de  Québec,  je  perm.ettrai  le  versement  des  25  pour  100  retenus  sur  les 
estimations  de  juin,  et  j'accorderai  celles  de  juillet,  et  s'il  y  a  quelque  déduction  à 
faire,  je  la  retiendrai  sur  les  estimations  d'août,  et,  s'il  est  nécessaire,  sur  celles  de 
sei;tembre.  Je  paierai  jusqu'à  date  les  entreprises  à  l'ouest  du  pont  de  Québec  jus- 
qu'au 50ème  mille.  On  n'a  jamais  formulé  de  plaintes  au  sujet  de  ces  entreprises. 
Il  n'y  a  jamais  eu  de  plaintes  non  plus  contre  l'entreprise  qui  va  du  200ème  au  300ème 
mille. 

GORDAN  GEANT, 

Ingénieur  en  chef. 


Â 
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Aux  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa,  Ont. 

:\IESS1ELUS,  —  Relativement  à  mon  récent  voyage  d'inspection,  de  l'entreprise  de 
J.  B.  McArthur,  dans  le  district  "F",  je  désire  vous  informer  que  les  réductions  que 
je  me  propose  de  faire  pour  rapports  excessifs  en  ce  qui  regarde  le  surplus  de  déblai 
et  le  surclassement,  seront  d'environ  $370,000,  mais  cette  somme  sera  peut-être  moin- 
dre après  que  les  mesurages  auront  été  effectués. 

En  conséquence,  je  me  propose  de  signer  les  estimations  de  progrès  de  J.  D. 
]\rcArthur  jusqu'à  date,  après  en  avoir  déduit  la  somme  que  je  viens  de  mentionner. 

Je  suis  à  adresser  un  rapport  à  l'ingénieur  de  district  qui  demandera  à  ses  ingé- 
nieurs dirigeants  de  déduire  en  détail  le  montant  mentionné  plus  haut  de  leurs  esti- 
mations. J'ajouterai  que,  dans  certains  cas  où  les  mesurages  n'ont  pas  été  finalement 
effectués,  dans  les  tranchées  inachevées,  et  où,  à  mon  avis,  l'on  a  adopté  un  classement 
exagéré,  j'ai  simplement  déduit  une  somme  brute,  et,  quand  les  mesurages  définitifs 
seront  faits,  l'ingénieur  de  district  balancera  le  compte  suivant  le  taux  de  classement 
que  nous  nous  sommes  entendus  d'allouer. 

GORDON  GRANT, 

Ingénieur  en  cliefT 

Le  15  septembre  1909. 
K.  E.  J.  Chamberlain^ 

Vice-président  et  administrateur  général 

de  la  compagnie  dite  la  Grand  Trunk  Pacific  Railway  Co. 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur  Chamberlin, — :Sur  réception  de  votre  lettre  d'aujourd'hui,  j'ai 
donné  ordre  à  M.  Grant,  notre  ingénieur  en  chef,  de  voir  M.  Schreiber  et  de  lui  de- 
mander s'il  est  encore  prêt  à  accepter  la  position  de  tiers-arbitre  pour  les  questions 
sur  lesquelles  nos  deux  ingénieurs  pourraient  différer.  Si  M.  Schreiber  accepte,  M. 
Grant  doit  télégraphier  immédiatement  à  M.  Kelliher  pour  que  celui-ci  se  rende  à 
Ottawa  et  signer  la  lettre  conjointe  sans  délai. 

Ces  trois  messieurs  pourraient  alors  partir  ensemble  et  aller  examiner  le  tra- 
vail du  district  "F".  Voudriez-vous  avoir  la  bonté  d^informer  M.  Killiher  par  télé- 
gi'amme. 

Comme  résultat  de  nos  échanges  d'opinion  ce  matin,  il  est  bien  entendu  à  pré- 
sent que  nos  deux  ingénieurs  en  chef  devront  discuter  toutes  les  différences  d'opinion 
sur  place,  à  mesure  qu'ils  avanceront  avec  leur  inspection.  Chaque  fois  qu'ils  ne 
pourront  pas  s'entendre,  M.  Schreiber  sera  appelé,  et  les  questions  en  litige  revues 
par  les  trois  formant  alors  un  tribunal  d'arbitrage,  afin  que  les  investigations  soient 
complètes,  vu  que  chacun  des  ingénieurs  pourra  obtenir  les  preuves  et  les  témoins 
voulus,  à  Tappui  de  ses  décisions. 

S.  N.  PARENT, 

Président. 

Grand  Trunk  Pacific  Railway, 

Ottawa,  le  15  septembre  1909. 
L'honorable  S.  N.  Parent, 

Président  de  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur, — Pour  faire  suite  à  la  conversation  que  j'ai  eue  aujourd'hui 
avec  vous  au  sujet  du  tribunal  d'arbitrage,  je  désire  vous  dire  que  nous  sommes  dis- 
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posés  à  voir  les  arbitres  commencer  l'examen  des  points  contestés  et  inspectés  par 
l'ancien  tribunal  formé  de  M.  Collingwood  Schreiber  comme  tiers-arbitre,  M.  Hugh 
D.  Lnmsden,  ingénieur  du  gouvernement,  et  M.  B.  B.  Kelliher,  ingénieur  en  chef  du 
Grand  Trunk  Pacific. 

Je  suppose  que  ces  arbitres  commenceront  leur  inspection  à  Winnipeg  et  se  diri- 
geront vers  l'est  dans  la  direction  de  ^foncton. 

M.  Kelliher  est  actuellement  à  Winnipeg  et  sera  prêt  à  partir  à  la  demande  de 
M.  Schreiber  et  de  M.  Grant.  Veuillez  nie  faire  connaître  le  plus  tôt  possible  la 
date  du  départ  de  MM.  Schreiber  et  Grant,  afin  que  nous  puissions  régler  nos  affai- 
res de  la  division  des  ingénieurs  en  conséquence. 

Xous  espérons  que  cette  investigation  sera  complète  et  qu'elle  sera  continuée 
sur  la  ligne  toute  entière,  qu'elle  embrassera  et  réglera  toutes  les  questions  con- 
testées. 

La  Grand  Trudik  Pacific  Bailway  Company  désire  que  M.  Schreiber  soit  nommé 
arbitre  permanent  pour  le  règlement  de  toute  question  sur  laquelle  M.  Kelliher  et 
M.  Grant  pourront  différer  à  l'avenir.  Cette  manière  d'agir  évitera  tout  retard  que 
pourrait  entraîner  la  nomination  d'un  autre  tribunal  d'arbitrage. 

E.  J.  CHAMBERLIN, 

Vice-président  et  administrateur  général. 

Grand  Trunk  Pacific  Railv^^ay, 
Montréal,  le  18  septembre  1909. 
L'honorable  S.  N".  Parent^ 

Président  de  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  15  courant.  Je  ne  vois  aucune  néces- 
sité d'une  autre  lettre  conjointe  pour  nommer  M.  Schreiber  tiers-arbitre.  Nous 
avons  déjà  la  lettre  du  22  mars  1909,  signé  par  l'ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer 
Transcontinental,  et  de  l'ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique, 
choisissant  M.  Schreiber  en  cette  qualité,  et  le  consentement  de  M.  Schreiber.  C'est 
tout  ce  que  demande  la  clause  7  de  la  convention  passée  avec  le  gouvernement. 

La  démission  de  M.  Lumsden  n'annule  pas  les  actes  officiels  accomplis  par  lui 
pendant  qu'il  agissait  en  qualité  d'ingénieur  en  chef  de  la  commission.  M.  Grant 
succède  simplement  à  ]M.  Lumsden  comme  ingénieur  eu  chef,  mais'  cette  noanination 
n'annule  pas,  par  le  fait  même,  les  actes  accomplis  d'une  manière  régulière  par  son 
prédécesseur. 

Je  suis  de  votre  avis,  quand  vous  proposez,  ce  que  j'ai  mentionné  dans  ma  lettre 
précédente,  que  les  arbitres  examinent  toutes  les  questions  en  litige  depuis  le  com- 
mencement, laissant  les  deux  ingénieurs  discuter  tous  les  points  de  divergence  sur 
les  lieux  mêmes  et  qu'ils  recourent  à  M.  Schreiber  au  cas  où  ils  n'arriveraient  pas  à 
s'entendre. 

Vous  désirez  que  ces  investigations  rendent  vos  entrepreneurs  responsables;  en 
conséquence,  je  propose  qu'avant  de  procéder,  les  arbitres  prêtent  le  serment  d'office, 
comme  la  chose  se  fait  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  arbitrage. 

Vous  proposez  de  commencer  par  la  division  "  F  ",  mais  je  crois  qu'il  serait  pré- 
férable que  MM.  Schreiber  et  Grant  se  rendissent  à  Winnipeg  pour  se  joindre  à  M. 
Kelliher  et  partir  de  Winnipeg.  Si  vous  voulez  me  faire  connaître  à  quelle  date  MM. 
Schreiber  et  Grant  seront  prêts  à  partir,  j'agirai  en  sorte  que  M.  Kelliher  soit  à  leur 
disposition  quand  ils  arriveront. 

E.  J.  CHAMBEKLIN, 
Vice-président  et  gérant  général. 

P. S. — Veuillez   adresser   toutes    communications    antérieures    à   Winnipeg. 

E.  J.  C. 


« 
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Alix  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Messieurs, — Pour  faire  suite  à  ma  lettre  du  14  du  courant  au  sujet  de  ma 
récente  inspection  de  la  division  "  F  "  et  sur  les  estimations  régulières  desquelles 
j'ai  dit  que  je  déduirais  $370,000  dus  à  M.  McArthur,  je  dois  vous  informer  que, 
depuis  que  je  vous  ai  adressé  cette  lettre,  j'ai  revisé  les  chiffres;  et,  le  montant  main- 
tenant à  déduire  est  de  $359,488.96  et  mon  comptable  m'a  depuis  fait  connaître  que 
M.  Lumsden  avait  déjà  déduit  $140,086,80  des  estimations  de  mars  sur  l'entreprise 
McArthur,  et  $17,000  de  ces  estimations  d'avril,  mais  pour  quelle  raison  je  ne  le 
sais,  cependant,  je  suppose  que  c'était  pour  du  surplus  de  déblai  mais  il  n'en  a  laissé 
ni  mémoire  ni  note  montrant  dans  quelle  partie  de  quel  sous-entrepreneur  ou  de 
quelle  tranchée  il  voulait  faire  réduire  ce  montant. 

En  conséquence  comme  je  trouve  que  pour  les  fins  actuelles  et  jusqu'à  ce  que 
l'arbitrage  ait  eu  lieu,  la  retenue  de  cette  somme  est  suffisante,  j'ai  signé  les  estima- 
tions de  McArthur  jusqu'à  date,  après  les  déductions  de  $359,488.96,  moins  les  mon- 
tants déduits  antérieurement  par  M,  Lumsden,  à  savoir,  $157,086.80,  qui  formeront 
une  déduction  de  $202,402,16  pour  ma  part, 

GOEDON  GEANT, 

Ingêniewr  en  chef. 


Ottawa,  le  27  septembre  1909. 

La  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Messieurs, — A  titre  de  renseignement'  je  désire  vous  transmettre  une  copie  ci- 
jointe  d'une  lettre  de  M.  B.  B.  Kelliher,  ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique,  datée  du  23  courant,  en  réponse  à  ma  lettre  que  je  lui  ai  adressée  le 
26  août  dernier,  et  dont  une  copie  vous  a  été  expédiée  le  même  jour. 

GORDON  GEANT, 

Ingénieur  en  chef. 


WiNNiPEG,  le  23  septembre  1909. 
M.  GoRDOx  Grant, 

Ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur, — Votre  lettre  du  26  août,  relative  au  classement  de  certaines 
parties  des  travaux  de  la  division  de  l'est  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental, 
actuellement  soumis  à  l'arbitrage  par  la  commission  du  chemin  de  fer  National- 
Transcontinental,  m'a  suivi  pendant  quelque  temps  à  travers  l'Ouest,  et  je  l'ai  enfin 
reçue  à  Prince-Eupert  au  moment  de  mon  départ  de  cette  place  il  y  a  environ  une 
semaine.  Comme  le  sujet  de  cette  lettre  est  maintenant  sous  arbitrage,  je  ne  crois 
pas  que  je  puisse  faire  autre  chose  que  de  soumettre  la  question  à  M.  Schreiber,  ie- 
troisième  arbitre  qui  a  été  choisi,  et  c'est  pour  cette  raison  que  je  lui  ai  adressé  au- 
jourd'hui une  coxjie  de  votre  lettre. 

B.  B.  KELLIHEE, 

Ingénieur  en  chef. 


58  CHEUIX   DE  FER  TRAySCOyTIXENTAL  NATIONAL 

9-irO  EDOUARD  VII,  A.  1910 
Ottawa^   25   septembre   1909. 

La   Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

C'HERS  MESSIEURS, — Vu  que  l'on  fait  des  arrangements  avec  le  Grand-Tronc-Paci- 
fique pour  le  règlement  immédiat  par  arbitrage  des  questions  en  litige  au  sujet  du 
classement,  etc.,  et  comme  ceci  retardera  indéfiniment  l'achachèvement  de  mon  ins- 
pection personnelle  du  travail  du  district  "B"  sur  la  rive  sud  de  la  rivière  Saint- 
Laurent,  et  que  j'ai  terminé  jusqu'à  date  mon  inspection  de  tous  les  points  contestés, 
à  Texoeption  de  celle  que  je  viens  de  mentionner,  et  vu  que  notre  retenue  de  10  pour 
100.  sur  le5  deux  entreprises  qui  n'ont  pas  encore  été  inspectées,  ajouté  aux  dépôts 
des  entrepreneurs  se  monte  à  $947,623.72,  le  10  pour  100  étant  de  $622,62i3.72  et  le 
dépôt  de  $325,000,  et  que,  de  plus,  dans  la  convention  du  10  janvier  1908,  conclue 
entre  vous  et  la  compagnie  dite  le  Grand  Trunk  Railway  Company,  il  fut  entendu 
que  les  versements  mensuels  ne  seraient  jamais  retardés  excepté  par  consentement  de 
la  connnission.  Je  ne  prétends  pas,  dans  les  circonstances,  retarder  plus  longtemps 
les  paiements  des  estimations  de  ces  entreprises  (n°^  7  et  8  de  MM.  M.  P.  T.  J.  T. 
Davis),  et  je  signerai  maintenant  les  estimations  d'août  que  je  voulais  retenir  jusqu'à 
ce  que  j'eusse  inspecté  les  travaux. 

GORDON  GRANT, 

Ingénieur  en  chef. 


Ottawa,  le  28  septembre  1909. 
M.  E.  E.  Chamberlix, 

Administrateur  général. 

Cher  monsieur  Chamberlin, — Dans  votre  lettre  du  18  courant,  vous  avez  dit 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'avoir  une  autre  lettre  conjointe  de  nos  deux  ingénieurs 
en  chef  pour  la  nomination  d'un  tiers-arbitre.  Le  premier  Ministre  ayant  émis  l'idée 
que  nous  devrions  consulter  le  ministre  de  la  Justice  sur  ce  point,  MM.  Schreiber, 
Grant  et  moi-même  avons  eu  une  entrevue  avec  le  sous-ministre  et  lui  avons  soumis 
les  qu(  stions  en  litige,  afin  d'avoir  une  opinion  légale.  Il  vient  de  transmettre  une 
décision  par  écrit  et  je  vous  en  adresse  une  copie  ci-jointe. 

Comme  il  est  d'opinion  de  faire  une  nouvelle  nomination,  une  lettre  a  été  rédigée, 
en  toute  lettre  identique  à  la  première,  que  signeront  MM.  Grant,  Schreiber  et  Kelliher. 

La  ligne  de  conduite  s-uivie  était  la  meilleure  dans  les  circonstances,  puisqu'elle 
donne  satisfaction  à  toutes  les  demandes  et  qu'elle  ne  touche  pas  aux  points  à  exami- 
ner, lesquels,  vous  conviendrez,  devront  être  passés  en  revue  depuis  le  commencement. 
^rM.  Grant  et  Schreiber  partiront  pour  Winnipeg  jeudi,  le  30  courant,  comme  je 
viens  de  vous  l'annoncer  par  télégramme.  Nous  espérons  que  le  règlement  des  ques- 
tions en  litige  sera  effectué  sans  délai. 

S.  N.  PARENT, 
Sous-ministre   de   la  Justice,   Canada.         ' 


Ottawa,  le   28   septembre   1909. 

Je  suis  d'opinion,  après  lecture  de  la  correspondance  annexée  et  des  articles  7  et 
4  de  la  convention  que  M.  Lumsden,  ayant  donné  sa  démission,  il  est  nécessaire  ou 
du  moins  à  souhaiter  que  M.  Grant,  son  successeur,  et  M.  Kelliher  fassent  la  nomina- 
tion conjointe  de  M.  Schreiber  comme  tiers-arbitre. 

E.  L.  NEWCOMBE, 

Sous-ministre. 
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Ingénieur  consiilteur  général   du  gouvernement, 

Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieih, — En  vertu  de  la  clause  7  du  contrat  signé  entre  le  gouvernement 
du  Canada  et  la  compagnie,  dite  la  Grand  Trunk  Pacific  Kailway  Company,  du  29 
juillet  1903,  annexe  à  3  Edouard  VII,  chapitre  Tl,  pour  ce  qui  concerne  la  construc- 
tion de  la  division  de  l'Est,  et  il  est  prescrit  que  le  travail  soit  exécuté  conformément 
aux  devis  approuvés  par  la  compagnie  dite  la  Grand  Trunk  Pacific  Company,  et  sujet 
à  la  surveillance  conjointe,  à  l'inspection  et  à  l'acceptation  de  l'ingénieur  en  chef  nom- 
mé par  le  gouvernement  et  l'ingénieur  en  chef  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer, 
et  advenant  des  désaccords  sur  les  devis,  ou  si  les  dits  ingénieurs  ne  s'entendent  pas 
sur  le  travail,  la  question  en  litige  sera  réglée  par  les  dits  ingénieurs  et  un  tiers- 
arbitre  de  leur  choix. 

Quelques  divergences  d'opinion  «'étant  produites  à  la  suite  d'objections  formulées 
par  la  compagnie,  nous  désirons,  par  la  présente,  vous  choisir  comme  tiers-arbitre 
pour  le  règlement  des  questions  en  litige  et  sur  lesquelles  nous  n'avons  pu  nous  enten- 
dr^^  après  avoir  visité  les  travaux,  et  il  nous  fera  plaisir  de  vous  voir  accepter  cette 
charge.  Si  vous  acceptez,  une  formule  d'acceptation  sera  préparée  et  vous  sera  trans- 
mise plus  tard. 

GORDON  GRANT, 
Ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Transcontinental. 

Ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Transcontinental. 
T'accepte  par   la   présente   la   nomination   précitée. 

COLLINGWOOD  SCHREIBER,  . 
Ottawa,   le   29   septembre   1909. 

WiNNiPEG,   Man.,  le  8   octobre   1909. 
L'hon.  S.  N.  Parent, 

Président   du   chemin   de   fer   Transcontinental,   Ottawa. 

Vous  semblez  mal  comprendre  la  position  du  chemin  de  fer  Grand  Trunk  Pacific. 
L'entente  que  j'ai  avec  vous  et  qui  est  rédigée  dans  la  quinzième  lettre  portait  que 
toutes  les  questions  contestées  seraient  discutées  sur  place,  conformément  à  l'article 
sept  de  l'entente  acceptée  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et  votre  gouver- 
nement et  nous  sommes  prêts  en  tout  temps  à  procéder  sur  cette  base.  M.  Grant 
a  refusé  de  discuter  et  de  régler  les  divergences  telles  que  demandées  plus  haut,  en 
conséquence  votre  commission  seule  est  responsable  du  retard. 

E.   J.   CHAMBERLIN. 

M.  J.  D.  McArthur,  Ottawa,  le  29  septembre  1909. 

Entrepreneur  de  chemin  de  fer, 

Winnipeg,  Man. 

Cher  :monsieur, — Sur  l'ordre  de  la  Commission,  je  désire  vous  annoncer  qi}e 
l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission  M.  Gordon  Grant,  et  M.  CoUingwood,  C.M.G. 
partent  d'Ottawa  (kmain  et,  en  compagnie  de  M.  Kelliher,  l'ingénieur  en  chef  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  qu'ils  rejoindront  à  Winnipeg  se  rendront  sur 
la  ligne  en  voie  de  construction  par  entreprise  sous  votre  direction,  en  vue  de  régler 
par  arbitrage  les  questions  en  litige. 

Cet  avis  vous  est  adressé,  afin  que  vous  puissiez,  si  vous  le  désirez,  vous  pré- 
senter devant  eux  et  fournir  les  preuves  requises  sur  votre  travail  et  les  points  qui  en 
sont  contestés. 

P.  E.  RYAN, 

Secrétaire. 
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WiNNiPEG,  Mail.,  le  2  octobre  1909. 
P.  E.  Ryan, 

(Par  téléphone) — Secrétaire  du   T. CE.,   Ottawa,  Ont. 

Kelliber  ne  reconnaît  pas  les  objections  formulées  par  Woods.  Il  refuse  caté- 
goriquement d'agir,  s'il  n'est  autorisé  à  examiner  tout  ce  qu'il  y  a  sur  la  ligne  en 
fait  de  classement  et  de  toute  autre  chose  qu'il  jugera  comme  matière  à  contestation. 
Veuillez   télégraphier  vos   instructions. 

GORDON  GRANT. 


Saint-Boniface,  Man.,  le  2  septembre  1909. 

:\r.  p.  E.  Ryan, 

Secrétaire  de  la  Commission  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental, 

Ottawia,  Ont. 

Cher  monsieur, — Je  vous  ai  télégraphié  aujourd'hui  une  dépêche  chiiïrée  comme 
il  suit: 

"Kelliber  ne  reconu'ait  pas  les  objections  formulées  par  Woods.  Il  refuse  caté- 
goriquement d'agir,  s'il  n'est  autorisé  à  examiner  tout  ce  qu'il  y  a  sur  la  ligne  en 
fait  de  classement  et  de  tout  ce  qu'il  jugera  comme  matière  à  contestation.  Veuillez 
télégraphier  vos  instructions  . 

A  mon  arrivée  à  Winnipeg  ce  matin,  en  compagnie  de  M.  Schreiber,  je  suis  allé 
voir  Kelliber  à  son  bureau,  et  je  lui  ait  dit  que  j'étais  prêt  à  procéder  à  l'arbitrage 
de  toutes  les  choses  contestées  telles  que  formulées  par  M.  Woods,  sou  s -ingénieur 
en  chef  du  Grand-Trunk-Pacific  et  qu'en  outre  j'étais  disposé  à  soumettre  à 
l'arbitrage  tout  ce  qui  concernait  le  surplus  de  déblai  de  rocs.  M.  Kelliber  a  refusé 
catégoriquement  d'accepter  ceci  et  il  soutient  qu'il  a  le  droit  de  passer  jugement 
sur  tout  ce  qu'il  veut,  questions  contestées  ou  non.  J'ai  dit  à  M.  Kellilier  que  j'al- 
lais télégraphier  à  la  Commission  pour  lui  faire  part  de  son  attitude.  J'attends  ses 
instructions. 

GORDON  GRANT, 

Ingénieur  en  chef. 

Winnipeg,  Max.,  le  2  octobre  1909. 
M.  P.  E.  Ryax, 

Secrétaire  de  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  29  du  mois  dernier,  que  j'ai  reçue 
ce  matin,  je  désire  vous  dire  que  je  n'ai  pas  l'intention  de  fournir  aucun  témoignage 
ni  de  prendre  part  aux  procédures,  vu  que  je  ne  fais  point  partie  du  tribunal  d'ar- 
bitrage.. Vu  que  les  sous-entrepreneurs  qui  ont  exécuté  les  travaux,  contre  lesquels 
il  y  a  des  objections,  sont  dispersées  en  diverses  parties  du  pays,  il  ne  me  sera  pas 
pos.sible  de  produire  des  témoignages,  alors  même  que  je  désirerais  prendre  part  à 
l'arbitrage. 

•     Si  M.  Grant  l'exige,  je  me  ferai  un  plaisir  d'accompagner  les  arbitres  et  de  leur 
fournir  tous  les  renseignements  que  je  pourrai. 

J.  D.  McARTHUE. 

Gordon  (jrant,  Ottawa,  le  30  octobre  1909. 

Royal  Aloxandra  ITotel, 

Winnipeg. 
Présentez  la  lettre  à  ]M.  Kelliber  pour  qu'il  la  signe  sans  condition.     Télégra- 
phie/ le  résultat. 

P.  E.  RYAN. 
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WiNNiPKG,  Man.,  le  3  octobre  1900. 

r.  E.  K^AN, 

Chemin  de  fer  Transcontinental. 

Kelliher  n'u  pas  signé  la  lettre  conjointe,  mais  il  dit  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  la 
signer. 

GORDON  GRANT. 

Gordon  Grant^  Ottawa,  le  5  octobre  1909. 

Royal  Alexandra  Hôtel, 

Winnipeg,  Man. 

Télégraphiez  immédiatement  pour  dire  si  Kelliher  a  signé  la  lettre  conjointe. 

P.  E.  RYAN. 

Winnipeg,  Man.,  4  octobre  1909. 
M.  E.  J.  Chamberlin^ 

Vice-président  et  administrateur  général 

de  la  Grand  Trunk  Pacific  Railway  Co., 
Winnipeg,  Man. 

Le  secrétaire  Ryan  vient  de  recevoir  un  télégramme  de  l'ingénieur  en  chef  Grant 
qui  se  lit  :  "  Kelliher  ne  veut  pas  signer  la  lettre  ci-jointe."  Je  ne  puis  comprendre 
c^ci.  La  lettre  que  Kelliher  refuse  de  signer  maintenant  est  identique,  mot /pour  mot 
à  la  précédente  signée  par  lui,  conjointement  avec  M.  Lumsden.  Celle-ci  nommait 
M.  Schreiber  comme  tiers-arbitre  pour  le  règlement  des  questions  en  litige,  comme 
l'attestent  les  archives  et  le  consentement  de  MM.  Kelliher  et  Lumsden.  La  position 
de  Grant  est  exactement  la  même  que  celle  de  Lumsden  à  cette  époque.  Kelliher 
devra  signer  la  lettre  conjointement  avec  Grant,  tel  que  conseillé  par  le  ministère  de 
la  Justice,  afin  que  l'arbitrage  puisse  se  faire  sans  plus  de  délai.  Nous  demandons, 
au  nom  de  l'intérêt  public  que  la  chose  se  fasse  immédiatement.  Si  Kelliher  refuse 
de  signer,  et  si  l'arbitrage  n'opère  pas  de  la  manière  prescrite,  nous  serons  dans  l'obli- 
gation de  rappeler  Grant,  et  votre  compagnie  devra  endosser  la  responsabilité.  Nous 
attendons  votre  réponse  par  télégramme,  avant  de  donner  des  ordres  à  M.  Grant. 

S.  N.  PARENT. 

W'innipeg,  Man.,  le  4  octobre  1909. 
P.  E.  RyaxN, 

Secrétaire  de  la  Commission 

du  chemin  de  fer  National-Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Kelliher  dit  que  ses  instructions  sont  contenues  dans  la  lettre  de  Chamberlin  à 
Parent,  du  18  septembre,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  procéder,  et  il  veut  une  con- 
vention signée  qui  soit  identique  à  celle  présentée  par  le  Grand-Tronc-Pacifique 
et  rejetée. 

GORDON  GRANT. 

Gordon  Grant,  Ottawa,  le  4  octobre  1909. 

Royal  Alexander  Hôtel, 

Winnipeg,  Man. 

Reçu  télégramme.  Le  président  à  télégraphié  à  Chamberlin.  Je  vous  télégra- 
phierai de  nouveau  sur  réception  de  sa  réponse. 

P.  E.  RYAN. 
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WiNNiPEG,  le  4  octobre  1909 
P.  E.  Eyax, 

Secrétaire  de  la  Coinniissiou 

du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa. 

Kelliher  ne  veut  pas  signer  la  lettre  ci-jointe. 

GOEDON  GEANT. 

Wain WRIGHT,  Alta.,  le  5  octobre  1909. 
L'iion.  S.  X,  Parent, 

Président  de  la  Commission 

du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa. 

J'ai  télégraphié  à  Kelliher  pour  qu'il  signe  la  lettre  de  nomination  du  tiers-arbi- 
txe  et  de  commencer  immédiatement  les  travaux  d'arbitrage  de  la  manière  spécifié 
dans  nos  lettres.  J'espère  que  vous  signifierai  à  M.  Grant  de  faire  une  investigation 
complète  et  qu'il  leur  sera  donné  tout  le  temps  nécessaire  pour  le  règlement  des  diffi- 
eultés  de  Winnipeg  à  Moncton. 

E.  J.  CHAMBEELIN. 

Winnipeg,  le  5  octobre  1909. 
P.  E.  Eya.x, 

Ottawa. 

M.  Kelliher,  sur  instructions  reçues  ce  soir  de  M.  Chamberlin,  méconnait  les  objec- 
tions formulées  par  M.  Woods  et  est  décidé  à  tout  examiner.  Je  pars  demain  matin 
pour  Ottawa. 

GOEDON  GEANT. 


Ottawa,  le  5  octobre  1909. 
GuRDON  Grant, 

Eoyal  Alexandra  Hôtel, 
Winnipeg,  Man. 

Votre  lettre  du  2  courant  et  vos  télégrammes  des  2,  3  et  4  du  courant  ont  été 
reçus  et  remis  à  la  Commission.  Le  président  a  télégraphié  hier  à  Chamberlin,  le 
vice-président  du  Grand-Tronc-Pacifique,  ce  qui  suit: 

••  Le  secrétaire  Eyan  vient  de  recevoir  un  télégramme  de  l'ingénieur  en  chef 
Grant,  qui  se  lit  comme  suit  :  "Kelliher  ne  veut  pas  signer  la  lettre  ci-jointe."  Je  ne 
puis  comprendre  ceci.  La  lettre  que  Kelliher  refuse  de  signer  maintenant  est  identi- 
que, mot  pour  mot,  à  la  précédente  signée  par  lui,  conjointement  avec  M.  Lumsden. 
Celle-ci  nommait  M.  Schreiber  comme  tiers-arbitre  pour  le  règlement  des  questions 
en  litige,  comme  l'attestent  les  archives  et  le  consentement  de  MM.  Kelliher  et  Lumsden 
La  position  de  Grant  est  exactemnt  la  même  que  celle  de  Limisden  à  cette  époque. 
Kelliher  devra  signer  la  lettre  conjointement  avec  Grant,  tel  que  conseillé  par  le 
ministère  de  la  Justice,  afin  que  l'arbitrage  puisse  se  faire  sans  plus  de  délai.  Nous 
demandons,  au  nom  de  l'intérêt  public  que  la  chose  se  fasse  immédiatement.  Si 
Kelliher  refuse  de  signer,  et  si  l'arbitrage  n'opère  pas  de  la  manière  prescrite,  nous 
serons  dans  l'obligation  de  rappeler  Grant,  et  votre  compagnie  devra  endosser  la  res- 
ponsabilité. Nous  attendons  votre  réponse  par  télégramme,  avant  de  donner  des 
ordres  à  M.  Grant. 

S.  N.  PAEENT. 
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Assurez-Yous  si  Chamberliii  a  reçu  le  télégramme  et  quelles  sont  les  instructions 
qu'il  a  données  à  Kelliher.  Ce  dernier  ne  saurait  rejeter  les  objections  formulées  par 
Woods  de  la  part  du  Grand  Trunk  Pacific,  qui  constituent  les  questions  en  litige 
qui  doivent  être  réglées  par  les  arbitres.  Recherchez-  les  proches  de  Kelliher  qui 
sont  employés  sur  la  division  de  l'Est  depuis  le  commencement  de  la  construction,  en 
vue  de  tout  savoir  et  de  formuler  des  objections.  Ils  l'ont  fait  ainsi.  Ces  objections 
doivent  être  considérés  et  étudiées  par  les  arbitres. 

L'attitude  de  Kelliher  retarde  encore  les  travaux  de  l'arbitrage.  S'il  y  persiste, 
cet  arbitrage  sera  retardé  indéfiniment.  S'il  refuse  de  signer  la  lettre  conjointe,  vous 
devrez  retournez  à  Ottawa.  Montrez  ce  télégramme  à  Kelliher  et  communiquez-nous 
le   résultat. 

P.  E.  RYAN. 

WiNNiPEG,  Man.,  le  6  octobre  1009. 
P.  E.  Eyan, 

Ottawa. 
Je  pars  demain  matin  pour  Ottawa  sur  le  train  96. 

GORDON  GRANT, 

Wainwright,  Alta.,  le  6  octobre  1909. 
L'honorable  S.  N.  Parent, 
Ottawa,  Ont. 

Nous  trouvons  que  l'ingénieur  Grant  a  refusé  d'examiner  autre  chose  que  quel- 
ques cas  spécifiques  et  d'étendre  l'arbitrage  à  tous  les  points  en  litige  conformément 
ce  que  vous  avez  décidé  lorsque  j'étais  à  Ottawa  et  que  M.  Kelliher  a  refusé,  à  bon 
droit,  de  commencer  les  travaux  d'arbitrage.  Quand  M.  Grant  sera  prêt  à  entrepren- 
dre toutes  les  questions  contestées,  M.  Kelliher  sera  prêt  à  agir  de  concert  avec  lui. 

E.  J.  CPTAMBERLIN. 

Ottawa,  le  7  octobre  1909. 
E.  J.  Chamberlin, 

Vice-président  et   administrateur  général, 
du  chemin  de  fer  Grcnd-Tronc-Pacifique, 

Winnipeg,  Man. 

J'ai  reçu  en  même  temps  vos  télégrammes  du  cinq  et  du  six.  La  lettre  signée 
par  M.  Grant  et  que  Kelliher  a  refusé  de  signer  à  votre  demande,  nommant  M. 
Schreiber,  tiers-arbitre  pour  agir  dans  tous  les  cas  où  des  objections  avaient  été 
soulevées  telles  que  mentionnées  par  les  lettres  de  Woods,  sous-ingénieur  en 
chef.  Ces  questions  sont  les  seules  qui  soient  contestés,  et  nous  avons  décidé 
qu'elles  seraient  soumises  à  l'arbitrage.  Grant  vous  informe  que  Kelliher  veut 
une  convention  rédigée  dans  les  mêmes  termes  que  celles  du  14  mai,  que  vous 
aviez  soumise,  et  qui  embrassait  des  choses  déjà  décidées  et  acceptées,  par  exemple, 
l'interprétation  des  devis,  que  nous  avons  annulée,  mais  que  les  arbitres  d'alors  ont 
suivie  en  procédant  à  l'investigation  des  travaux  du  district  "  F  "  d'une  manière 
irrégulière,  investigations  qui  ont  été  désapprouvées.  Le  télégramme  que  je  vous  ai 
adressé  le  quatre  établit  d'une  façon  adéquate  la  position  de  Grant  et  de  Kelliher 
et  la  responsabilité  qui  retombe  sur  votre  compagnie.  Grant  était  alors,  il  est  encore 
prêt  à  entreprendre  l'étude  de  toutes  les  questions  contestées  telles  que  déjà  men- 
tionnées, et  en  vue  du  résultat  de  son  voyage  à  Winnipeg,  Kelliher  ferait  mieux  de 
se  joindre  à  lui  à  Ottawa,  s'il  se  décide  à  signer  la  lettre  conjointe,  afin  d'éviter  d'au- 
tres délais. 

S.    N.    PARENT. 
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Ottawa,  le  7  octobre  1909. 
E.  J.  Chambkrltn, 

Vice-président  et  administrateur  général  de  la 

Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique, 

Winnipeg,  Man. 

Cher  :moxsieur  Chamberlin, — Je  vous  envoie  ci-incluse  la  confirmation  de  mon 
télégramme  d'aujourd'hui.  Je  ne  peux  concevoir  pourquoi  M.  Kelliher  a  refusé  de 
signer  la  lettre  conjointe  qui  se  passe  de  commentaires,  puisque,  tout  d'abord,  il  a 
signé  celle  de  M.  Lumsden  avant  de  commencer  l'arbitrage  des  questions  en  litige 
Les  matières  qu'il  s'agit  de  régler  sont  connues  et  gardées  au  dossier.  Il  a  été  con- 
venu entre  nous  ici  "que  les  investigations  seraient  de  nature  à  donner  justiee  à  tous 
les  intéressés,  et  pai'  conséquent  elles  devraient  être  complètes  sous  tous  rapports, 
embrassant  toutes  les  objections  qui  ont  été  formulées.  La  chose  fut  rendue  plus 
explicite  encore  par  M.  Lumsden  qui,  avant  la  formation  du  premier  tribunal,  a 
demandé  une  liste  détaillée  de  toutes  ces  objections  foi-raulées  par  M.  Woods,  sous- 
ingénieur  en  chef  de  votre  compagnie. 

En  vertu  de  la  convention  spéciale  il  était,  et  l'est  encore,  le  fonctionnaire  dési- 
gné par  votre  compagnie  pour  examiner  nos  estimations  mensuelles,  de  produire  des 
objections  quand  il  le  jugerait  à  propos,  et  de  régler,  si  possible,  ces  objections  avec 
notre  ingénieur  en  chef  après  que  ce  dernier  les  aurait  étudiées. 

L'idée,  on  le  comprend,  était  de  faciliter  le  travail  de  la  surveillance  conjointe 
par  votre  compagnie,  en  la  manière  prescrite  dans  l'acte,  et  en  même  temps  de  mettre 
devant  les  deux  ingénieurs  en  chef  un  relevé  en  forme,  de  tous  les  sujets  à  régler  défi- 
nitivement, soit  de  consentement  mutuel,  soit  par  arbitrage,  suivant  le  cas. 

Pour  des  raisons  antéreurement  expliquées,  il  est  dans  l'intérêt  du  public  que 
ces  difficultés  soient  promptement  réglées,  et  j'espère  donc  que  vous  demanderez  à 
M.  Kelliher  d'empêcher  de  nouveau  délais  en  consentant  à  signer  la  lettre  conjointe 
et  à  se  mettre  à  l'œuvre  le  plus  tôt  possible.  Dans  ce  cas,  comme  je  vous  l'ai  dit 
dans  mon  télégramme,  il  serait  préférable  de  faire  signer  la  lettre  en  question  à 
Ottawa,  après  quoi  les  trois  arbitres  pourraient  partir  pour  le  district  "F".  Je  crois 
que  M.   Sehreiber  sera  prêt  à  partir  la  semaine  prochaine. 

S.  N.  PARENT, 

Président, 


Ottawa,  le  11  octobre  1909.. 
La  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa,  Ont. 

Messieurs, — Comme  vous  le  savez,  M.  Colligwood  Sehreiber,  l'ingénieur  consul- 
tant général  du  gouvernement  a  été  dernièrement  proposé  et  accepté  par  moi  comme 
tiers-arbitre  pour  procéder  de  concert  avec  l'ingénieur  en  chef  du  G.T.P.  et  moi  au 
règlement  des  questions  contestées  dues  aux  objections  formulées  de  la  part  de  la 
compagnie  dite  la  Grand  Trunk  Pacific  Railway  Company.  En  vertu  de  la  conven- 
tion conclue  entre  vous  et  l'administrateur  général  du  chemin  de  fer  G.T.P.,  je  suis 
parti  d'Ottawa  pour  Winnipeg  le  30  septembre,  en  compagnie  de  M.  Sehreiber.  Je 
suis  arrivé  en  cette  ville,  samedi  matin,  le  2  courant,  et  je  suis  allé  immédiatement 
voir  M.  Kelliher,  l'ingénieur  en  chef  du  G.T.P.  et  je  lui  ai  demandé  de  signer  la 
lettre  conjointe  nommant  M.  Sehreiber  et  prescrivant  l'arbitrage  des  points  en  litige 
tel  que  spécifié  par  l'article  7  du  contrat  de  1903  signé  par  le  gouvernement  et  la 
G.T.P.  Railway  Company.  Cette  lettre  que  je  mets  sous  ce  pli  et  qui  a  été  signée 
par  M.  Scheiber  et  moi-même  est,  mot  pour  mot,  identique  à  la  lettre  conjointe  anté- 
rieurement signée  par  M.  Lumsden,  mon  prédécesseur  et  par  M.  Kelliher  et  M.  Sehrei- 
ber quand  ils  se  sont  mis  en  devoir  d'examiner  les  points  en  litige,  questions  qui  n'ont 
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pas  été  définitivement  réglées  par  suite  de  la  démission  de  M.  Lumsden.  M.  Kelliher 
a  dit  qu'il  avait  consenti  à  signer  cette  lettre-là  mais  il  ne  signerait  pas  celle-ci, 
prétextant  qu'il  ne  consentirait  à  partir  que  lorsque  j'accepterais  de  tout  soumettre 
à  l'arbitrage,  y  compris  ce  qu'il  lui  plairait  d'y  ajouter;  que  l'arbitrage  ne  devait  pas 
se  borner  aux  objections  formulées  par  M.  Woods,  et  qu'il  ne  signerait  la  lettre  qu'à 
la  condition  que  l'on  voulût  entrer  dans  ses  vues. 

Je  fis  connaître  à  M.  Kelliher  que  mes  instructions  comprenaient  l'arbitrage 
de  toutes  les  plaintes  et  les  objections  formulées  par  M.  Woods  et  par  lui  transmises 
à  l'ingénieur  en  chef  du  gouvernement,  y  compris  le  surplus  de  déblai  de  rocs.  Là- 
dessus,  M.  Kelliher  m'a  informé  que,  pour  ce  qui  le  regardait,  il  n'avait  pas  reçu 
d'ordres,  et  qu'il  agissait  conformément  à  la  loi  du  parlement  et  conformément  aux 
termes  de  la  clause  7  de  la  convention  signée  par  le  gouvernement  et  la  compagnie 
dite  la  Grand  Trunk  Pacific  Eailway  Company. 

Vu  l'attitude  prise  par  M.  Kelliher,  je  suis  parti  de  son  bureau  et  vous  ai  télé- 
graphié ce  qui  est  contenu  dans  la  copie  du  télégramme  que  je  vous  transmets  ci- 
joint  et  qui  est  marqué  'A',  et  je  vous  ai  écrit  ce  que  contient  la  copie  ci-jointe  de 
la  lettre  marquée  'B'. 

Le  lundi  matin,  4  octobre,  M.  Schreiber  et  moi  sommes  allés  voir  M.  Kelliher 
à  son  bureau,  et  je  lui  ai  demandé  de  nouveau  de  signer  la  lettre  conjointe  et  de  com- 
mencer le  travail  d'arbitrage,  mais  il  a  refusé  catégoriquement  de  la  signer,  et  il 
a  lu  une  lettre  de  M.  Chamberlin,  portant  que  les  instructions  de  M.  Kelliher  étaient 
contenues  dans  la  lettre  de  M.  Chamberlin  adressée  à  M.  Parent  en  date  <lu  18  sep- 
tembre 1909. 

M.  Kelliher  a  soutenu,  en  dépit  de  l'avis  contraire  du  sous-ministre  de  la  Justice, 
que  je  n'avais  rien  à  faire  dans  la  nomination  d'un  tiers-arbitre,  que  le  choix  anté- 
rieur de  M.  Schreiber  par  M.  Lumsden  restait  encore  en  vigueur,  et  qu'une  autre  let- 
tre conjointe  n'était  pas  nécessaire.  Naturellement  ceci  était  en  conformité  avec 
ses  instructions  à  la  date  du  18  septembre.  Non  seulement  M.  Kelliher  avait  pris 
cette  déterminationn,  mais  il  me  dit,  en  outre,  qu'il  me  faudrait  signer  une  conven- 
tion formelle  ou  une  soumission  identique  à  celle  que  les  autorités  du  Grand  Trunk 
Pacific  avaient  précédemment  signée  à  la  date  du  14  mai  1909,  qui  contenait  des 
sujets  réglés  et  acceptés,  et  que  vous  avez  rejetée.  J'ai  dit  à  M.  Kelliher  de  télégra- 
phier à  son  administrateur  général  que  je  ne  pouvais  me  résoudre  à  agir  selon  ses  vues 
et  je  quittai  de  nouveau  son  bureau.  En  même  temps  il  était  en  communication 
télégraphique  avec  M.  Chamberlin  et  il  en  reçut  un  télégramme  dont  je  vous  trans- 
mets une  copie,  marquée  "C  ".  Sur  réception  de  votre  télégramme  du  5  octobre,  je 
l'ai  montré  à  M.  Kelliher,  pour  qu'il  en  prit  connaissance.  Après  la  réception  d'un 
télégramme  de  M.  Chamberlin  à  8.30  heures,  le  5  octobre,  dont  je  vous  transmets 
une  copie  marquée  "  T)  ",  il  m'informa  qu'il  signerait  point  la  conjointe  sous  aucune 
considération.  En  conséquence  je  lui  ai  télégraphié,  ce  qui  est  contenu  dans  la 
copie  ci-jointe  marquée  "  E  ",  et  suis  parti  pour  Ottawa. 

GORDON  GRANT, 

Ingénieur  en  chef. 

"A" 

Saint-Boniface,  Man.,  le  2  octobre  1909. 
P.  E.  Ryax, 

Secrétaire  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa. 

Kelliher  ne  reconnaît  pas  les  objections  formulées  par  Woods.  Il  refuse  catégo- 
riquement d'agir,  à  moins  qu'il  ne  soit  autorisé  à  faire  l'inspection  de  tout  ce  qui  sur 
la  ligne  concerne  le  classement  ou  toute  autre  chose  qu'il  lui  plaira  de  soumettre  à 
l'arbitrage.    Veuillez  me  télégraphier  vos  instructions. 

GORDON  GRANT, 
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Saint-Boniface^  Mail.,  le  2  octobre  1909. 
M.  P.  E.  Kyan, 

Secrétaire  de  la  commission  du  chemin  de  fer  N.  T. 

Cher  monsieur, — Je  vous  ai  envoyé  aujourd'hui  un  télégramme  en  chiffres  qui 
se  lit  comme  suit  : — 

"  Kelliher  ne  reconnaît  pas  les  objections  formulées  par  Woods  et  refuse  catégo- 
riquement d'agir,  à  moins  qu'il  ne  soit  autorisé  à  faire  l'inspection  de  tout  ce  qui,  sur 
la  ligne,  concerne  le  classement  ou  toute  autre  chose  qu'il  lui  plaira  de  remettre  à 
l'arbitrage.     Veuillez  me  télégraphier  vos  instructions." 

A  mon  arrivée  à  Winnipeg,  ce  matin,  accompagné  de  M.  Schreiber,  j'ai  vu  M. 
Kelliher  à  son  bureau,  et  je  lui  ai  dit  que  j'étais  prêt  à  commencer  l'étude  de  toutes 
les  inspections  en  litige  et  formulées  par  M.  Woods,  sous-ingénieur  en  chef 
du  Grand-Tronc-Pacifique,  et  que  j'étais  aussi  préparé  à  discuter  la  question  des  sur- 
plus de  déblais  de  rocs.  M.  Kelliher  a  positivement  refusé  d'accepter  ma  proposition, 
et  m'a  soutenu  qu'il  avait  le  droit  de  passer  jugement  sur  tout  ce  qu'il  lui  plairait  que 
la  chose  ait  été  ou  non  contestée.  J'ai  laissé  savoir  à  M.  Kelliher  que  j'allais  télégra- 
phier à  la  commission  pour  lui  faire  part  de  son  attitude  et  que  j'attendrais  ses  ordres. 

GORDON  GEANT, 

Ingénieur  en  chef. 

D'Edmonton,  Alta.,  le  4  octobre  1909. 
A  B.  B.  Kelliher^  à  Winnipeg. 

J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  Parent  me  disant  qu'il  vous  a  adressé  la  lettre  de 
nomination  de  M.  Schreiber  comme  tiers  arbitre,  rédigée  dans  les  mêmes  termes  que 
celle  de  sa  nomination  antérieure,  sur  l'avis  du  ministre  de  la  Justice  qui  semble  croire 
que  c'est  nécessaire.  Pourvu  que  la  lettre  soit  la  même  que  l'originale  signée  par 
vous  et  nommant  M,  Schreiber  tiers-arbitre,  vous  pouvez  signer  celle-ci  et  commencer 
l'arbitrage,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  limite  à  l'investigation. 

E.  J.  CHAMBERLIN. 

"  D  " 

A  P.  E.  Ryan, 

Secrétaire  de  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa. 

M.  Kellïher,  d'après  instructions  reçues,  ignore  les  objections  formulées  par 
Woods  et  tient  à  faire  l'inspection  de  tout.     Je  partirai  pour  Ottawa  demain  matin. 

GORDON  GRANT. 


Winnipeg,  le  12  octobre  1909. 
T^honorable  S.  N.  Parent, 

Président  de  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental. 

Cher  monsieur, — J'ai  votre  lettre  et  votre  télégramme  auxquels  je  réponds  comme 
il  suit: — 

Vous  semblez  mal  comprendre  la  position  du  chemin  de  fer  Grand  Trunk  Pacific. 
Mon  entente  avec  vous  rédigée  dans  votre  lettre  du  quinze,  portait  que  tous  les  points 
en  litige  devaient  être  discutés  sur  place,  conformément  à  l'article  sept  du  contrat 
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entre  le  chemin  de  fer  Grand  Trunk  Pacific  et  votre  gouvernement  et  nous  sommes 
prêts  à  procéder  en  tout  temps  sur  cette  base.  M.  Grant  a  refusé  de  discuter  et  de 
régler  les  objections  en  la  manière  suggérée  plus  haut.  En  conséquence,  votre  com- 
mission est  responsable  des  délais. 

Selon  ce  qui  est  contenu  dans  la  dépêche  mentionnée  plus  haut,  vous  semblez 
méconnaître  la  position  de  cette  compagnie.  Dans  l'entrevue  que  j'ai  eue  avec  vous 
le  15  septembre,  il  fut  entendu  qu'il  serait  fait  une  investigation  complète  et  univer- 
selle, et  c'est  ce  que  vous  semblez  avoir  compris  quand  vous  avez  écrit  votre  lettre  de 
cette  date  où  vous  dites  : — 

"  Comme  résultat  de  notre  échange  de  vues  ce  matin,  il  est  maintenant  bien  com- 
pris que»  les  deux  ingénieurs  en  chef  devront  discuter  les  points  contestés  sur  place,  à 
mesure  qu'ils  avanceront.  Lorsque  ces  objections  ne  pourront  pas  se  régler  d'un 
commun  accord,  M.  Schreiber  sera  appelé  et  le  point  contesté  sera  discuté  par  les 
trois  personnes  formant  le  tibunal  d'arbitrage.  Afin  que  les  investigations  soient 
complètes,  comme  on  le  désire,  chaque  partie  pourra  produire  ses  témoins  et  se  preu- 
ves." 

M.  Kelliher  fut  averti  en  conséquence,  et  il  se  prépara  pour  rencontrer  M» 
Schreiber  et  M.  Grant;  mais  il  sembla  avoir  mal  compris  cet  arrangement  quand  M. 
Grant  arriva  à  Winnipeg,  vu  qu'il  refusa  de  discuter  autre  chose  que  ce  qui  avait  été 
spécifié  par  M.  Woods;  par  exemple  si  M.  Woods  écrivait  pour  se  plaindre  du  classe- 
ment, du  surplus  de  déblai,  etc.,  etc.,  sur  la  section  "  A  "  et  mentionnait  que  la  tran- 
chées du  10e  mille  est  mal  classée,  M.  Grant  se  contenterait  d'examiner  la  tranchée 
ainsi  spécifiée.  J'espère  que  vous  admettrez  avec  moi  que  cette  façon  d'agir  ne  serait 
pas  juste  pour  les  entrepreneurs  ou  pour  votre  entrepreneur  si  l'arbitre  disait  que 
toutes  les  autres  traiichées  sont  dans  le  même  cas  que  celle-là,  et  je  ne  crois  pas  que 
votre  commission  ait  eu  l'intention  de  faire  examiner  cette  seule  tranchée  et  de  clas- 
ser les  autres  comme  "  bonnes.  Je  le  dis,  car  je  suis  certain  que  votre  gouvernement 
et  votre  commission  tiennent  autant  que  cette  compagnie  à  faire  redresser  toutes  les 
erreurs.  En  conséquence,  nous  refusons  de  procéder  selon  la  manière  adoptée  par 
M.  Grant. 

MM.  Lumsden,  Kelliher  et  Schreiber  ont  commencé  le  premier  examen  dans  le 
district  "  F  ",  à  la  date  du  22  mai  et  Tont  terminé  le  5  juin.  Le  17  juin  ils  ont  com- 
mencé l'investigation  du  district  "B"  et  l'ont  achevée  le  25  juin,  alors  que  M.  Lums- 
den fut  mandé  à  Ottawa  par  votre  commission  et  demanda  par  écrit  à  M.  Kelliher 
de  remettre  l'examen  des  autres  sections  à  une  date  ultérieure.  Nous  étions  prêts,  en 
tout  temps,  à  reprendre  le  travail  et  à  terminer  le  reste.  Je  pense  donc  que  vous 
avertirez  M.  Grant  de  continuer  et  de  faire  un  rapport  entier  conformément  aux  dis- 
positions de  la  clause  à  de  notre  contrat  avec  le  gouvernement. 

Je  suppose  que  vous  admettrez  avec  moi  que  toute  action  ou  omission  de  la  part 
de  M.  Kelliher,  M.  Woods,  M.  Lumsden  ou  M.  Grant  ne  saurait  renverser  un  acte  du 
Parlement,  et  que  parce  que  M,  Woods  a  porté  plainte  à  votre  ingénieur  en  chef  d'une 
manière  générale  que  le  classement,  le  surplus  de  déblai,  etc.  d'une  certaine  section 
étaient  excessifs  et  qu'une  ou  deux  tranchées  étaient  mal  classées,  on  ne  peut  pas  con- 
clure qu'elles  étaient  les  seules  qu'il  faudrait  examiner. 

Une  autre  raison  pour  laquelle  cet  examen  ne  devrait  pas  être  retardé,  c'est  qu'un 
grand  nombre  des  plaintes  concernant  le  classement  exagéré  sont  portées  contre  les 
tranchées  qui  seront  bientôt  gelées  et  qu'il  sera  impossible  d'inspecter  avant  le  prin- 
temps. 

Nous  pensons  que  l'on  ne  doit  pas  limiter  l'arbitrage  aux  questions  de  classement 
et  de  surplus  de  déblai,  ni  à  ce  qui  est  matière  à  arbitrage  à  l'exception  des  points  sur 
lesquels  nous  différons  d'avec  la  commission,  et  nous  croyons  que  nous  avons  autre 
chose  à  faire  que  de  choisir  des  arbitres  de  temps  à  autre,  mais,  qu'après  bien  du  délais 
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nous  avons  enfin  réussi  à  tomber  d'accord  sur  un  troisième  arbitre  acceptable  aux  deux, 
et  que  toute  matière  à  contestation  devrait  être  examinée  et  réglée  sans  plus  de  délai. 
Espérant  que  vous  donnerez  ordre  à  M.  Grant  de  commencer  immédiatement  une 
investigation  complète  et  entière,  semblable  à  celle  qui  a  été  effectuée  sur  les  sections 
'"F'"  et  "B".  je  demeure, 

E.  J.  CHAMBERLIN, 
Vice-président  et  administrateur  général. 

Sujet. 

Surveillance  conjointe  des  travaux  de  construction  de  la  division  de  l'Est,  du  chf  ♦ 
nn'n  de  fer  National  Transcontinental. 

Relevé  du  dossier  de  la  correspondance  entre  les  membres  de  la  Commission  et 
l'ingénieur  en  chef,  contenant  la  méthode  convenue  pour  opérer  la  surveillance  con- 
jointe, conformément  aux  ternies  de  l'article  7  du  contrat  conclut  entre  la  compagnie 
et  le  gouvernement  le  29  juillet  1903. 

En  outre,  les  instructions  données  par  l'ingénieur  en  chef  aux  ingénieurs  dirigeants 
touchant  l'exécution  de  la  surveillance  conjointe. 

1.  Méthode  reçue. 

Les  devis  généraux  de  la  construction  de  la  division  de  l'Est  ont  été  signés  par 
M.  F.  W.  Morse,  vice-président  et  gérant-général  de  la  dite  Grand-Trunk-Pacific  Com- 
pany et  M.  H.  A.  Woods,  sous-ingénieur  en  chef  de  la  compagnie  en  avril  1905,  et 
ils  ont  été  approuvés  par  un  décret  du  conseil  le  31  mai  1905,  et  approuvés  par  le^ 
directeurs  de  la  compagnie  le  3  août  1905. 

Le  29  juin  1906,  une  conférence  conjointe  des  membres  de  la  commission  M.  H.  D, 
Lumsden,  l'ingénieur  en  chef,  M.  Morse,  M.  Kelliher,  ingénieur  en  chef  et  M.  Ef.  A. 
Woods,  sous-ingénieuT  en  chef  de  la  compagnie  a  été  tenue  à  Ottavs^a  et  un  mémoire 
en  date  du  27  juin  1906  a  été  présenté  par  M.  Morse  touchant  la  surveillance  con- 
jointe de  la  construction  de  la  division  de  l'Etat,  comme  il  suit: 

Surveillance  conjointe  de  la  division  de  VEst. 

Le  27  juin   1906. 

"Mémoire  de  M.  Morse"- 

"La  compagnie  dite  la  Grand-Trunk-Pacific  Company  devant  nommer  un  ingé- 
nieur pour  chaque  division  où  doit  se  faire  la  construction". 

"Quand  devra  commencer  la  construction  sur  une  division  quelconque,  la  Com- 
mission devra  fournir  à  la  dite  Grand-Trunk-Pacific  Company,  à  son  bureau  dt 
Montréal,  deux  copies  des  cartes  et  profils  de  la  location  finale.  Les  cartes  devant 
montrer  les  lignes  de  contour  et  toutes  les  autres  données  ordinaires,  les  profils  de- 
vant indiquer  les  quantités  approximatives  de  déblais  de  chaque  tranchée  et  coupe 
avec  la  classement  et  tous  les  autres  renseignements  qui  se  trouvent  généralement 
sur  un  profil  de  location  finale". 

''L'ingénieur  de  la  Commission  devant  fournir  à  l'ingénieur  de  la  Grand-Trunk- 
Pacific  Company,  à  son  bureau  de  Montréal,  des  copies  des  notes  sur  les  coupes  trans- 
versak^s,  etc.,  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  calcul  des  quantités  en  vue  de  préparer  les 
estimations  mensuelles  et  finales." 

"Les  ingénieurs  de  chaque  division  devant  étudier  en  entier  toutes  les  question-^ 
qui  ont  rapport  à  l'économie  et  à  l'efiîcacité  de  la  construction  de  la  ligne,  des  bâti- 
ments, des  structures  et  des  cours.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'entente,  toutes 
les  questions  devront  être  soumises  aux  ingénieurs  en  chef  relativement,  et  au  gérant 
général  de  la  Grand-Trunk-Pacific  Company  et  à  ceux  de  la  Commission  afin  de  re- 
cevoir leur  décision". 

"L'ingénieur  en  chef  do  la  compagnie  dite  Grand-Truuk-Pacific  Company  ou  son 
représentant  devra  avoir  le  droit  d'examiner  toutes  les  estimations,  les  documents,  etc.. 
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afin  de  pouvoir  aviser  sa  compagnie  et  faire  eu  sorte  que  son  approbation  subisse  le 
moins  de  retard  possible." 

"Le  17  août,  le  gérant  général  du  Grand-Trunk-Pacifie  a  écrit  au  président,  en 
partie  comme  il  suit: 

"Me  référant  à  la  conférence  conjointe  qui  a  eu  lieu  entre  vous,  les  commissaires, 
l'ingénieur  en  chef  H.  H.  Lumsden,  l'ingénieur  en  chef  B.  B.  Kelliher,  le  sous-in- 
génieur en  chef  H.  A.  Woods,  et  moi  dans  votre  salle  du  comité  le  29  juin,  rela- 
tivement à  une  surveillance  conjointe  de  la  division  de  l'Est,  alors  que  nous  avons 
présenté  un  mémoire  donnant  un  aperçu  de  la  manière  dont  nous  suggérions  que  la 
surveillance  fût  exercée,  et  que  vous  et  vos  collègues  avez  accepté,  et  auquel  tempi 
sous-ingénieur  en  chef,  M.  W.  E.  M:ann,  ingénieur  de  district,  .VT.  John  Annstrong, 
ingénieur  de  district." 

''Je  présume  que  dans  le  moment  les  renseignemnts  mentionnés  dans  le  mémoire 
que  je  vous  ai  laissé  sont  prêts  à  être  mis  entre  les  mains  de  nos  ingénieurs-  Noua 
sonunes  aussi  prêts  à  entreprendre  le  travail  d'une  surveillance  conjointe,  et  je  ré- 
pète ici  la  demande  qui  vous  a  été  faite  dans  le  mémoire  et  qui  est  en  conformité 
de  l'article  7  du  contrat  de  juillet  1903,  lequel/  porte  que  les  ingénieurs  en  chef  du 
gouvernement  et  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  s'uniront  pour  la  surveillance, 
l'inspection  et  l'acceptation  du  travail  de  la  division  de  l'Est  du  chemin  de  fer 
National-Transcontinental". 

"Le  personnel  de  la  division  des  ingénieurs  qui  peuvent  faire  partie  de  cette 
surveillance  conjointe  sont  M.  B.  B.  Kelliher,  ingénieur  en  chef,  M.  H.  A.  Woods, 
sous-ingénieur  en  chef,  M.  W.  E.  Mann,  ingénieur  de  district,  M.  John  Arstrong, 
ingénieur  de  district  ". 

"On  désire  que  M.  Woods  s'occupe  presque  exclusivement  de  cette  partie  de  la 
ligne  et  que  vous  désigniez  pour  le  présent,  MM.  Mann  et  Armstrong  pour  la  surveil- 
lance des  sections  'F'  et  'B'. 

"Le  27  août  1906,  la  Comiinission  adopta  la  résolution  suivante: 

"L'honorable  S.  N.  Parent  au  fauteuil- 

"On  a  présenté  des  correspondances  relatives  à  la  demande  du  vice-président  et 
de  l'administrateur  général  de  la  compagnie  dite  la  Grand-Trunk-Pacific  Railwxiy 
Company  en  vue  de  certains  renseignements  dont  la  compagnie  avait  besoin  pour, 
de  concert  avec  la  Commission,  pourvoir  surveiller  la  construction  de  la  division  de- 
l'Est  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental,  et  il  fut 

"Résolu  que  les  renseignements  demandés  soient  fournis  à  la  compagnie  dite  la 
Grand-Trunk-Pacific  Railway  Company,  et  que  son  ingénieur  dirigeant  la  division  de 
l'Est  soit  autorisé  à  consulter  les  archives  de  la  Commission,  afin  de  prendre  connais- 
sance de  la  situation". 

Ce  qui  suit  fut  également  adopté  le  25  août  1906  : 

"Résolu  que  l'ingénieur  en  chef  ou  l'ingénieur  en  chef  intérimaire  soit  autorisé 
de  consulter  de  temps  en  temps  l'ingénieur  en  chef  ou  le  sous-ingénieur  en  chef 
de  la  compagnie  dite  la  Grand-Trunk-Pacific  Railway  Company,  en  conformité  de  la 
clause  7  de  l'annexe  à  la  loi  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental." 

Le  3  octobre  1907,  M.  Morse,  en  une  lettre  au  président  demanda  de  lui  trans- 
mettre les  copies  de  toutes  les  notes  des  coupes  transversales  d'après  lesquelles  avaient 
été  effectués  les  paiements,  et  qu'à  l'avenir  ces  renseignements  lui  soient  adressés 
chaque  mois,  ainsi  qu'une  copie  des  estimationsi  mensuelles  en  détail. 

L'ingénieur  en  chef,  M.  Lumsden,  le  9  octobre  1907,  écrivit  à  la  Commission 
disant  qu'il  avait  donné  instructions  aux  ingénieurs  des  districts,  où  les  travaux 
sont  en  voi^  d'achèvement,  de  préparer  en  duplicata  un  relevé  des  notes  sur  les  coupes 
transversales,  à  l'usage  des  ingénieurs  du  Grand-Tronc-Pacifique,  et  de  discuter  tout 
au  long  avec  eux  tous  les  points  relatifs  à  la  construction  économique  et  efficace 
de  la  ligne,  et  de  leur  donner  tous  les  avantages  pour  l'examen  des  estimés,  etc.,  et 
qu'en  outre,  des  copies  de  ces  questions  avaient  été  transmises  au  Grand-Tronc-Pa- 
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cilique  dès  leur  réception.  La  correspondance  n'indique  rien  autre  chose  en  ce  qui 
concerne  la  méthode  de  la  surveillance  et  de  l'inspection  conjointe  mais  il  appert 
qu'une  assemblée  a  été  tenue  le  9  janvier  1908,  et  qu'un  document  y  a  été  préparé  et 
iipprouvé  par  la  Commission  le  10  janvier  1908: 

"Wmoire  d'une  convention  devant  être  conclue  entre  la  Commission  et  la  com- 
pagnie dite  Grand-Trunk-Paciiic  Raihvay  Company. 

"Les  estimations  mensuelles  à  l'usage  des  entrepreneurs  seront  transmis  sans 
délai  et  périodiquement  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commision  'au  sous-ingé- 
nieur en  chef  de  la  compagnie  à  Montréal  pour  être  approuvés.  S'il  trouve  des 
objections  à  ce^  estimations  il  les  fera  immédiatement  connaître  à  l'ingénieur  en  chef 
de  la  Commission,  et  toutes  les  objections  réunies  devront  de  temps  à  autre  être  étu- 
diées; et,  si  possible,  réglées  par  les  dits  ingénieurs,  et  dans  le  cas  où  ils  ne  tombe- 
raient pas  d'accord,  ils  pourront  en  tout  temps  avant,  ou  hors  du  paiement  final,  au 
choix  de  Tune  ou  de  l'autre  partie,  faire  étudier  et  régler  les  objections  par  arbitrage, 
en  conformité  des  dispositions  du  contrat  du  29  juillet  1903;  mais,  dans  aucun  cas, 
le  paiement  des  estimations  mensuelles  ne  devra  être  retardé  sans  le  consentement 
de  la  Commission. 

'*  Au  cas  de  désaccord  entre  l'ingénieur  en  ^hef  de  la  commission  et  du  sous- 
ingénieur  en  chef  de  la  compagnie  au  sujet  du  paiement  final,  le  dit  paiement 
sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  la  question  soit  réglée  par  arbitrage,  conformément 
aux  dispositions  du  dit  contrat  du  29  juillet  1903  ". 

Ce  mémoire  a  été  signé  par  M.  Hays,  M.  Lumsden  et  l'honorable  M.  Parent. 
Après  l'acceptation  du  mémoire,  les  estimations  mensuelles  ont  été  transmis  à  la  dite 
Grand  Trunk  Pacific  Company  à  Montréal,  et  les  objections  relatives  au  classement 
dans  les  divisions  "  B  "  et  "  F  "  et  aux  surplus  de  déblais  de  cette  dernière  division 
ont  été  subséquemment  formulées  par  M.  Woods  de  la  part  de  la  compagnie.  Le  24 
avril  1908,  M.  Lumsden,  l'ingénieur  en  chef,  a  fait  à  la  commission  un  rapport  recom- 
mandant que  les  sujets  de  controverse  fussent  soumis  à  l'arbitrage  d'après  les  termes 
de  l'article  T  du  contrat.  Ce  rapport  fut  approuvé  par  la  commission,  et  M.  Lumsden 
géra  que  ^1.  Collingwood  Schreiber  soit  nommé  tiers-arbitre.  Le  7  janvier,  M. 
Woods  visitèrent  certains  points  des  travaux  et  ne  purent  tomber  d^accord.  Comme 
résultat,  M.  Kelliher,  l'ingénieur  en  chef  de  la  compagnie  dite  la  Grand  Trunk  Pacific 
Company  écrivit  à  M.  Lumsden  le  16  novembre  1908  au  sujet  de  ce  désaccord,  et  sug- 
géra que  M.  Collingwood  Schreiber  soit  nommé  tiers  arbitre.  Le  7  janvier,  M. 
Lumsden  a  écrit  à  la  commission  exprimant  son  approbation  touchant  la  nomination 
de  M.  Schreiber.  Le  1er  février  1909,,  M.  Lumsden  écrivit  à  M.  Kelliher  lui  soumet- 
tant une  lettre  qui  devait  être  signée  par  M.  Kelliher  et  lui-même  conjointement, 
demandant  à  M.  Schreiber  d'agir  en  qualité  de  tiers-arbitre,  et  mentionnant  que  les 
î-eules  questions  à  étudier  et  à  résoudre  étaient  celles  des  classements  et  des  surplus 
<]e  déblais  au.  sujet  desquels  il  avait  échangé  des  correspondances  avec  M.  Woods. 

La  lettre  conjointe  en  date  du  16  mars  1909,  signée  ensuite  par  MM.  Kelliher 
et  Lumsden  demandant  à  M.  Schreiber  d'agir  en  qualité  de  tiers-arbitre  et  qui 
portait  l'acceptatiou  de  M.  Schreiber,  pourvoit  à  ce  que  "  les  questions  faisant  actuel- 
lement le  sujet  de  contreverse  "  soient  soumises  à  l'arbitrage,  et  sur  lesquelles  ques- 
tions ils  n'avaient  pu  tomber  d'accord  après  avoir  visité  les  travaux,  et  elle  faisait  foi 
que  ces  questions  avaient  été  soulevées  à  la  suite  ^'  d'objections  formulées  par  la  com- 
pagnie." 
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IXSTKrCTTOX  EMISES  PAK  L'INGENIEUK  EN  CHEF  AUX  INGENIEURS 

SUR  LA  LIGNE. 

Le  28  août  1900.  l'ingénieur  de  la  division  ''  F  "  que  M.  W.  E.  Mann  ava'it  été 
nommé  ingénieur  de  district  par  la  compagnie  Grand  ïrunk  Pacific  pour  la  repré- 
senter dans  la  surveillance  conjointe  des  travaux,  et  lui  doima  des  instructions  com- 
plètes de  fournir  à  M.  Mann  tout  ce  qui  était  mentionné  dans  le  mémoire  de  M. 
Morse,  à  la  date  du  27  juin  1906,  et  des  instructions  semblables  ont  été  données  avec 
Tavis  de  la  nomination  de  M.  Armstrong  par  M.  MacPherson  à  MM.  A.  E.  Doucet 
et  Hoars  de  la  division  ''  B  ",  et  le  7  septembre,  une  copie  de  la  résolution  adoptée 
par  la  commission  le  27  août  1906  a  été  envoyée  à  M.  A.  E.  Doncet,  ingénieur  de  la 
division  *"  B  ",  et  à  A.  E.  Hodgins,  ingénieur  de  la  division  "  T  ",  et  le  10  septembre, 
M.  H.  A.  Woods,  sous-ingénieur  en  chef  du  Grand  Trunk  Pacific  a  écrit  à  M. 
Lumsden  disant  que  les  instructions  données  'aux  ingénieurs  de  districts  étaient 
satisfaisantes.  Le  28  septembre  1906,  M.  Woods  écrivit  à  M.  Lumsden  demandant 
si  leurs  ingénieurs  devaient  avoir  accès  aux  estimations  mensuelles  et  aux  pièces  jus- 
tificatives de  travail  supplémentaire.  En  réponse  à  ceci,  M.  Lumsden  écrivit  à  M. 
Wooods  le  2  octobre  1906,  disant  qu'il  ne  voyait  aucune  raison  pour  interdire  aux  in- 
génieurs de  prendre  connaissance  des  estimations  des  entrepreneurs  et  des^  ordres  pour 
l'exécution  des  travaux  supplémentaires  aussitôt  que  le  paiement  de  ces  estim^ations 
à  cet  effet.  En  novembre  1906,  l'ingénieur  en  chef  donna  avis  aux  ingénieurs  diri- 
mule  géant  les  travaux  d'envoyer  des  copies  de  notes  de  coupes  transversales  sur  la 
formule  9  fournie  par  la  compagnie  dite  Grand  Tunk  Pacific  Company  pour  servir 
de  renseignements  aux  ingénieurs  du  G.T.P.  et  de  faire  avec  eux  une  étude  complète 
des  questions  d'économie  et  d'efficacité  dans  la  construction  de  la  ligne,  et  de  leur 
donner  tous  les  avantages  pour  examiner  les  estimations. 

Ottawa,  le  16  octobre  1909. 
M.  Gordon  Ghant^ 

Ingénieur  en  chef. 

Cher  monsieur, — Conformément  aux  ordres  de  la  Commission,  j'ai  l'honneur  de 
voué  présenter,  ci-jointe  la  copie  d'une  lettre  de  M.  E.  J.  Cbamberlin,  vice-président 
et  gérant  général  du  chemin  de  fer  Grand  Trunk  Pacific  en  date  du  12  courant,  re 
l'arbitrage,  et  de  vous  demander  de  faire  à  la  Commission  un  rapport  touchant  les 
représentations  qui  y  sont  contenues  touchant  les  vues  que  vous  avez  exprimées  au 
sujet  de  l'arbitrage  lors  de  votre  récente  rencontre  à  Winnipeg  avec  l'ingénieur  en  chef 
de  la  dite  Grand  Trunk  Pacific  Railway  Company. 

P.  E.  RYAN, 

Secrétaire. 

Chemin  de  fer  Grand  Trunk  Pacific. 

Ottawa,  Oct.  18,  1909. 

La  Connnission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa,  Ont. 

• 

^Messieurs, — En  réponse  à  la  lettre  du  secrétaire,  en  date  du  16  courant,  deman- 
dant qu'un  rapport  soit  fait  à  la  Commission  touchant  les  représentations  faites  dans 
une  lettre  de  M.  Chamberlin,  vice-président  et  gérant-général  du  chemin  de  fer  Grand 
Trunk  Pacific,  en  date  du  12  courant. 

Au  sujet  de  cette  lettre  de  M.  Chamberlin,  je  puis  dire  que  je  considère  le  rapport 
que  je  vous  ai  présenté  le  11  courant,  comme  une  réponse  sufiisante  à  cette  lettre,  vu 
qu'il  explique  clairement  ce  qui  s'est  passé  à  Winnipeg  entre  M.  Kelliher  et  moi,  mais 
je  ]mis  ajouter,  au  sujet  de  ce  que  dit  M.  Chamberlin,  que  j'ai  fait  erreur  au  sujet  de 
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Tentente  eutre  lui  et  M.  Parent,  que  je  ne  connais  rien  au  sujet  de  telle  entente.  Ce 
que  j'ai  parfaitement  compris  ce  sont  mes  instructions,  et  elles  m'ont  servi  de  ligne  de 
conduite  dans  mes  rapports  avec  M.  Kelliher.  Quant  aux  vues  de  M.  Chamberlin  tou- 
chant ce  qui  doit  ou  non  une  question  d'arbitrage,  je  n'ai  rien  à  dire;  je  reçois  à  ce 
sujet  mes  instructions  de  la  Commission. 

Touchant  ce  que  dit  M.  Chamberlin,  que  M.  Lumsden  a  été  rappelé  à  Ottawa  par 
la  Commission,  je  comprends,  par  ce  que  vous  me  dites,  que  vous  n'avez  pas  rapï)elé 
M.  Lumsden  à  Ottawa,  et  dans  les  archives  de  mon  bureau,  je  trouve  une  lettre  adres- 
sée par  M.  Lumsden  à  M.  Schreiber,  en  date  du  22  juin  1909,  dans  laquelle  il  dit: 

"Vu  qu'il  est  important  que  je  sois  à  Ottawa  le  24  du  courant,  et  que  l'inspection 
du  contrat  Macdonald  et  O'Brien  qui  a  rapport  aux  questions  de  controverse  entre 
l'ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Grand  Trunk  Pacific  et  moi  étant  terminée,  je 
ne  puis  continuer  les  travaux  maintenant." 

Mon  secrétaire,  qui  était  aussi  celui  de  M.  Lumsden,  me  dit  que  la  première  fois 
que  M.  Lumsden  a  écrit  cette  lettre  à  M.  Schreiber,  il  a  dit  qu'il  était  important  qu'il 
fût  en  Angleterre  au  commencement  du  prochain  mois,  c'est  qu'il  a  changé  "Angle- 
terre" pour  "Ottawa".  Je  crois  que  cette  lettre  a  été  écrite  après  une  consultation 
avec  M.  Schreiber;  mais,  dans  mon  bureau,  je  ne  puis  trouver  trace  d'une  lettre  que 
M.  Lumsden  aurait  écrit  à  M.  Kelliher  pour  lui  demander  de  retarder  l'inspection  des 
autres  sections.  Je  puis  aussi  ajouter  que  l'inspection  était  terminée  le  22  juin,  et 
non  le  25,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Chamberlin. 

Touchant  ce  qu'annonce  M.  Chamberlin,  que  "vous  conviendrez  avec  lui  que  toute 
action  ou  omission  de  la  part  de  M.  Kelliher,  M.  Woods,  M.  Lumsden  ou  M.  Grant  ne 
peut  annuler  une  loi  du  Parlement,"  M.  Chamberlin  peut  parler  avec  connaissance 
des  actions  ou  omission  de  son  propre  personnel,  vu  qu'il  agit  d'après  ses  instructions, 
mais  quant  à  ce  qu'il  peut  connaître  des  actions  et  omissions  de  M.  Lumsden,  je 
l'ignore,  et  pour  ma  part,  je  n'ai  fait  aucune  action  ni  omission  qui  soit  de  nature  à 
modifier  une  Loi  du  Parlement,  et  j'ai  dit  à  M.  Kelliher  que,  pour  ma  part,  je  compte 
sur  la  Commission  x>our  interpréter  la  loi  et  non  sur  l'ingénieur  en  chef  du  Grand 
Trunk  Pacific. 

Touchant  l'assertion  de  M.  Chamberlin  que  cet  arbitrage  ne  devrait  pas  être  re- 
tardé, c'est  aussi  mon  opinion,  et  je  suis  prêt  depuis  deux  mois,  comme  le  prouve  les 
rapports,  à  partir  pour  l'inspection  d'arbitrage  aussitôt  que  M.  Kelliher  aura  signé  la 
lettre  conjointe  qui  nomme  le  tiers-arbitre.  M.  Kelliher  a  signé  une  lettre  exactement 
identique  à  celle-ci  quand  elle  lui  a  été  soumise  par  mon  prédécesseur,  M.  Lumsden. 
Son  refus  de  signer,  à  ma  demande,  et  de  procéder  à  l'inspection  d'arbitrage  de  même 
qu'il  avait  antérieurement  accepté  de  procéder  avec  M.  Lumsden,  a  causé  ce  délai. 

GORDON  GRANT, 

Ingénieur  en  chef. 


M.  E.  J.  Chamberlain,  Ottawa,  le  20  octobre  1909. 

Vice-président  et  gérant-général. 
Grand  Trunk  Pacific  Railway, 
Winnipeg,  Man. 

Chkr  monsieur  Chamberlin, — En  réponse  à  votre  lettre  du  12  courant,  qui  a  été 
transmise  à  la  commission,  je  vous  envoie,  ci-jointe  une  copie  d'un  rapport  de  notre 
ingénieur  en  chef,  en  date  du  18  courant,  qui  traite  des  questions  que  vous  aviez  men- 
tionnées. 

Une  lettre  écrite  par  M.  Grant  (11  octobre)  à  son  retour  de  Winnipeg  vous  est 
aussi  transmise  avec  plusieurs  autres  pièces  qui  afiirment  ce  qui  a  eu  lieu  à  cet  endroit, 
et  notre  opinion  à  ce  sujet. 
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I^s  documents  sus-mentionnés  déinontreut  parfaitement  le  refus  de  ]\[.  Kelliher 
de  signer  les  lettres  conjointes  n'est  basé  sur  aucune  action  de  notre  part  qui  aurait 
pour  but  de  nuire  à  Tarbitrage  des  différents,  ainsi  que  vous  le  donnez  à  entendre. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'occasion  de  vous  le  dire  personnellement  lors  de  votre  dernière 
visite,  je  trouve  étrange  que  votre  ingénieur  en  chef  ait  pu  prendre  cette  attitude. 
Après  l'échange  de  nos  opinions,  j'ai  cru  la  question  parfaitement  comprise,  et  qu'il 
n'y  avait  aucun  point  équivoque. 

Nous  comprenons  parfaitement  l'opinion  de  votre  compagnie.  Certaines  remar- 
ques faites  par  vous-même  ainsi  que  le  voyage  inutile  de  messieurs  Schreiber  et  Grant 
dans  l'Ouest  nous  la  font  bien  voir.  Je  dois  dire  que  telle  opinion  diffère  entièrement 
de  l'article  T  du  contrat,  ainsi  que  de  l'esprit  et  de  la  lettre  du  contrat  spécial  signé  le 
10  janvier  1908  indiquant  le  mode  de  surveillance  conjointe  de  même  que  les  vues  que 
j'ai  clairement  exprimées  lorsque  nous  avons  étudié  la  question  ensemble. 

Les  dispositions  de  la  loi  relative  à  l'arbitrage  sont: 

"Que  la  controverse  sera  décidée  par  les  dits  ingénieurs  et  un  tiers  arbitre,  etc." 

Jusqu'à  ce  que  ces  sujets  soient  rendus  clairs,  il  ne  peut  y  avoir  de  questions  à 
soumettre  à  l'arbitrage. 

Il  est  donc  bien  juste  que  la  lettre  conjointe  porte  :  "Certains  sujets  de  désaccord 
étant  survenus  à  la  suite  d'objections  portées  par  votre  compagnie,  etc." 

Ceci  nous  amène  au  contrat  spécial  dont  nous  venons  de  parler.  Son  but,  tel  que 
je  vous  l'ai  déjà  démontré,  était  et  devrait  être  encore  de  donner  à  votre  compagnie, 
par  tous  les  moyens  raisonnables  l'avantage  d'exercer  ses  droits  en  vue  de  surveiller 
conjointement  et  de  faire  connaître  ses  objections  en  temps  voulu,  comme  il  est  exprimé 
dans  un  mémoire  de  M.  Morse,  lequel  date  du  27  juin  1906  et  dont  je  vous  inclus  de 
plus  une  copie.  Le  contrat  a  été  rédigé  en  vue  de  convenir  parfaitement  avec  les  désirs 
de  votre  compagnie  à  ce  sujet  ainsi  qu'il  appert  en  faisant  la  comparaison  des  deux 
textes. 

Des  dispositions  ont  été  prises  par  votre  compagnie  dans  le  but  de  tirer  parti  des 
avantages  ainsi  offerts.  Vous  avez  des  ingénieurs  do  division  qui  suivent  de  près  la 
marche  des  travaux  de  construction,  en  discutent  tous  les  détails  selon  qu'ils  jugent 
à  propos  de  le  faire,  et  ils  font  leur  rapport  à  M.  Woods,  sous-ingénieur  en  chef  lors- 
que leurs  opinions  ne  concordent  pas  avec  celles  de  nos  ingénieurs.  Ce  dernier  a 
reçu  la  charge  de  cette  division  avec  l'autorité  d'examiner  les  estimations  et  de  prendre 
note  des  objections. 

On  ne  peut  en  justice  donner  une  signification  différente  à  ces  dispositions  qui 
ont  pour  but  de  fournir  aux  deux  ingénieurs  en  chef  les  matières  à  discuter  qui  sont 
dans  leurs  attributions  et  de  soumettre  la  controverse  à  un  tiers  arbitre,  en  cas  de 
désaccord. 

Les  rapports  indiquent  qu'il  y  a  des  sujets  de  désaccord  qui  doivent  être  réglés 
par  le  tribunal  d'arbitrage  dès  qu'il  sera  régulièrement  constitué.  Ce  sont  les  seuls 
différents  qu'il  y  a  actuellement  à  régler,  donc  je  ne  pouvais  en  avoir  d'autre  à  l'es- 
prit quand  j'ai  discuté  avec  vous  la  question  verbalement  ou  par  écrit. 

Vous  ave  ci-haut  le  résumé  de  ce  que  nous  entendons.  Il  était  convenu  que 
l'inspection  serait  complète  et  embrasserait  tous  les  sujets  de  désaccord,  ce  qui  ne 
pouvait  signifier  autre  chose  que  les  questions  de  désaccord  qui  existent  présentement. 

Immédiatement  avant  la  première  inspection  qui  a  été  censurée  comme  étant 
irrégulière  et  incomplète,  ]\f.  Lumsden  (1er  février  1909)  écrivit  à  M-  Kelliher  la 
lettre  suivante: — 

"Relativement  à  la  vôtre  du  19  dernier.  Les  questions  de  classement  et  de  sur- 
plus de  déblai  sont  les  seules  que  je  connaisse  qui  ont  déjà,  à  plusieurs  reprises,  été 
traitées  dans  les  entrevnies  que  j'ai  eues  avec  votre  ancien  gérant  général,  et  au  sujet 
desquelles  il  a  été  échangé  beaucoup  de  correspondance  entre  votre  assistant  de  Tin- 
génieur  en  chef  et  moi;  et,  à  mon  avis,  ce  sont  ces  questions  qu'il  faut  soumettre 
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maintenant:   les  autres  différents  qui  pourraient  plus  tard  survenir  seront  déposés 
de  temps  à  autre". 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  les  sujets  actuels  de  désaccord.  La  situation  n'a 
pas  changé  depuis  que  M.  Lnmsden  l'a  expliquée.  Par  conséquent  la  lettre  conjointe 
qui  a  été  presentée  pour  être  signée  est  la  même,  mot. pour  mot.  Cette  explication 
avait  été  donnée  au  cours  de  notre  conversation.  Dans  votre  message  du  4  courant 
à  M.  Kelliher,  vous  lui  avez  dit  de  signer  la  lettre  si  la  teneur  en  était  identique  à  la 
première,  ajoutant:  "et  de  continuer  l'arbitrage  si  toutefois  il  peut  être  fait  sans 
restriction''.  Ceci  a  eu  lieu  après  la  première  entrevue  de  M:.  Grant  et  de  M.  Kelli- 
her, le  2  octobre,  alors  que  M.  Grant  avait  informé  votre  ingénieur  en  chef  qu'il 
était  prêt  à  procéder  à  l'arbitrage  de  toutes  divisions  faisant  le  sujet  de  contro- 
verse tel  que  pris  en  note  par  M.  Woods,  et  qu'il  était  aussi  consentant  d'inspecter 
toutes  les  tranchées  dans  le  rocher  dans  le  but  de  se  renseigner  sur  les  surplus  de 
déblais.  M-  Kelliher  a  positivement  refusé  d'y  prendre  part,  ainsi  qu'on  le  voit  par 
la  lettre  de  M.  Grant  à  la  même  date,  prétendant  qu'il  avait  le  droit  de  faire  un  sujet 
d'arbitrage  de  tout  ce  qui  lui  plairait,  que  ce  soit  des  sujets  de  controverse  ou  non. 
Par  là,  il  a  pris  l'attitude  d'un  homme  qui  refuse  de  reconnaître  les  objections  déjà 
formulées. 

Je  dois  le  dire  de  nouveau,  en  agissant  ainsi,  M.  Kelliher  est  en  contradiction 
directe  av^ec  le  principe  même  qui  régit  l'arbitrage.  De  plus,,  son  attitude  ne  cor- 
respond pas  à  ses  actions  puisqu'il  a  signé  la  première  lettre.  La  vérité  est  que  en 
vue  de  tous  ces  faits  nous  serions  justifiables  de  qualifier  cela  d'abus  de  confiance. 

Jusqu'à  ce  que  la  lettre  soit  signée,  il  n'y  a  rien  à  faire,  et  il  est  de  notre  devoir 
de  protester  de  cette  manière  d'agir  et  du  retard  qui  en  est  résulté. 

S.  N.  PARENT. 

Président. 

:\I.  H.  A.  Woods,  Ottawa,  le  21  octobre  1909. 

Assistant  de  l'ingénieur  en  chef, 

chemin  de  fer  Grand-Trunk  Pacific, 
Montréal,  P-Q. 

Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  la  réception  de  votre  lettre  du  5  cou- 
rant dans  laquelle  vous  formulez  des  objections  au  sujet  du  classement  tel  que  rap- 
porté, touchant  les  entreprises  n°^  4  et  5,  dans  la  division  "A". 

Ces  objections  ont  été  faites  *au  sujet  de  travaux  exécutés  depuis  une  ou  deux 
années,  malgré  que  les  dit  travaux  aient  été  acceptés  par  vos  inspecteurs.  Ceci  est 
contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre  du  contrat  du  10  janvier  1908,  aux  termes  desquels 
vous  deviez  promptement  formuler  vos  objections;  et,  par  conséquent  j'ai  attiré  l'at- 
tention des  membres  de  la  commission  sur  ce  sujet.  Si  ces  objections  sont  fondées 
sur  des  faits,  il  est  difficile  de  comprendre  pourquoi  elles  n'ont  pas  été  formiulées  à 
mesure  que  les  travaux  progressaient.  De  fait,  les  inspecteurs  de  ces  travaux,  nom- 
més pour  exercer  la  surveillance  conjointe,  conformément  au  contrat  de  1903,  se 
sont  de  temps  à  autre  déclarés  entièrement  satisfaits  selon  que  les  travaux  avançaient. 

Des  objections  ont  maintenant  été  formulées  de  la  part  de  la  compagnie  dite. 
Grand-Trunk-Pacific  Company  au  sujet  des  classem.ents  des  entreprises  suivantes: 

Division  "A"— Entreprise  n°  4— iG.T.P.  Co. 

"A"—        '•'  5— Kitchen  Co. 

"B"—        "  8— M.  P.  &  J.  T.  Davis. 

"B"—         "  1.5— Macdonald  &  O'Brien. 

"0"et"D"  "  14— G.T.P.  €o. 

"F"—        "  19— O'Brien,  Fowler  &  McD. 

up,,_         u  21— J.  D.  McArthur  Co. 
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J'ai  déjà  retenu  et  je  retiens  encore  des  estimations  des  entrepreneurs,  pour  les  en- 
treprises numéros  10  et  21,  des  montants  qui  sont,  selon  moi,  suffisants  pour  garantir 
les  travaux  de  ces  entreprises  au  montant  des  objections  portées. 

Vu  l'attitude  prise  par  la  Grand-Trunk-Pacific  Company  touchant  l'arbitrage 
de  ces  désaccords,  et  le  retard  ainsi  causé,  il  me  semble  nécessaire  de  différer  les 
paiements  des  autres  entreprises  au  sujet  desquelles  des  objections  ont  été  formulées, 
comme  il  suit  : 

Estimations  de  septembre. — Entreprise  n°   14,  division  "C". 

Estimations  cVoctohre. — Entreprises  numéros  -1,  5,  8,  14  et  19.  Bien  qu'aucune  ob- 
jection n'ait  été  présenté  relativement  aux  entreprises  numéros  11,  G.T.P.,  division  'Bf 
et  numéro  20,  G.Ï.P.,  division  *'E",  je  considère,  d'après  des  observations  personnelles, 
qu'on  a  fait  un  classement  trop  haut  dans  certains  endroits  de  ces  divisions,  et  j'ai 
donné  des  instructions  à  l'ingénieur  de  division  de  faire  mesurer  de  nouveau  et  reclas- 
ser certaines  tranchées.  Par  conséquent,  je  vais  aussi  retenir  le  paiement  des  estima- 
tions d'octobre  sur  ces  deux  entreprises.  Ces  montants  seront  retenus  pour  la  garantie 
de  la  Commission  jusqu'à  ce  que  je  puisse  n:e  renseigner  sur  ce  qui  concerne  les 
travaux. 

Cette  manière  de  procéder  semble  doublement  nécessaire  en  raison  de  la  ligne  de 
conduite  que  votre  ingénieur  en  chef  a  jugé  à  propos  de  suivre  lorsqu'il  a  rejeté  votre 
autorité  dans  la  question  de  représenter  ses  vues  et  l'opinion  de  la  compagnie  dans  la 
division  de  l'Est,  ce  qui  me  met  dans  l'impossibilité  de  poursuivre  avec  vous  le  cours 
diplomatique  en  vue  d'en  venir  à  une  entente  au  sujet  des  objections  formulées.  Son 
attitude  est  rendue  plus  inexplicable  par  son  refus  de  m'accompagner  sur  la  ligne  dans 
le  but  de  régler  ces  différends.  J'ai  insisté  par  lettre  et  par  message  télégraphique 
auprès  de  M.  Kelliher  sur  la  nécessité  qu'il  y  avait  pour  lui  d'agir,  surtout  je  l'ai  sol- 
licité dans  ma  dépêche  du  8  courant  ;  mais,  jusqu'à  ce  jour,  il  ne  m'a  pas  fait  seule- 
ment riionneur  d'un  accusé  de  réception. 

GORDOX  GEANT, 

Ingénieur  en  chef. 


Ottawa,  le  22  octobre  1909. 

Mi\ssieurs  les  Membres  de  la  Commission  du  chemin  de  fer 
Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-jointe,  la  copie  d'une  lettre  que 
j'ai  adressée  hier  à  M.  H.  A.  Woods,  sous-ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Grand 
Trunk  Pacific,  en  réponse  à  une  lettre  qu'il  m'a  écrite  le  5  octobre  pour  protester 
outre  le  classement  obtenu  des  entreprises  n°  -4  et  5,  division"A". 

GORDON  GRANT, 

Ingénienr   en   chef. 


Ottawa,  le  8  novembre  1909. 

La  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Re  Arbitrage. 

Messieurs, — Lorsque  j'ai  pris  ma  charge  d'ingénieur  en  chef  de  cette  Commission, 
j'ai  trouvé  qu'il  existait  des  différends  relativement  au  classement,  etc.,  entre  la  Com- 
mission et  les  ingénieurs  de  division  de  la  Grand  Trunk  Railway  Company.  J'ai  aussi 
trouvé  qu'il  existait  un  contrat  daté  du  10  janvier  1908.  entre  la  Grand  Trunk  Pacific 
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Railway  Company  aux  termes  duquel  celle-ci  s'engageait  à  faire  promptement  con- 
naître à  ringénieur  en  chef  de  la  Commission  toutes  les  objections  qu'elle  pourrait 
trouver  relativement  aux  travaux,  et  que  telles  objections  devront  être  immédiatement 
étudiées,  et  si  possible,  réglées  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission  et  le  sous- 
ingénieur  en  chef  du  Grand  Trunk  Pacific  Railway  ou  par  arbitrage,  aux  termes 
de  la  loi.  au  choix  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  Bien  que  les  rapports  indiquent 
que  le  sous-ingénieur  en  chef  ait  formulé  des  objections,  ils  ne  démontrent  pas 
qu'elles  aient  été  réglées. 

Donc,  mon  premier  devoir,  en  entrant  dans  mes  fonctions  présentes,  a  été  d'écrire 
au  sous-ingénieur  en  chef  du  G.  T.  P.  Ry.  lui  demandant  de  m'accompagner 
sur  les  travaux,  conformément  à  la  convention  sus-mentionnée,  dans  le  but  de  régler 
toutes  les  objections  qu'il  avait  formulées.  Il  a  refusé  de  le  faire,  et  comme  l'ingénieur 
en  chef  du  chemin  de  fer  Grand  Trunk  Pacific  était  à  la  Colombie-Britannique  et  qu'il 
n'y  avait  pas  de  moyen  immédiat  de  recourir  à  l'arbitrage,  j'ai  décidé,  en  vue  de  pren- 
dre des  garanties,  de  retenir  sur  les  estimations  une  somme  d'argent,  suffisante  selon 
moi,  pour  offrir  des  garanties  raisonnables  au  cas  où  il  y  aurait  des  objections  au  sujet 
du  classement,  et  je  retiendrai  cet  argent  jusqu'à  l'arbitrage.  J'ai  aussi  écrit  à  l'ingé- 
nieur en  chef  dvi  chemin  de  fer  Grand  Trunlî  Pacific  lui  demandant  de  visiter  avec 
moi  les  travaux  en  vue  de  s'entendre  sur  toutes  les  questions  en  litige,  et  s'il  y  en  a 
sjr  lesquelles  nous  ne  pouvons  tomber  d'accord,  nous  les  soumettrons  à  l'arbitrage,  car 
avant  d'avoir  essayé  de  s'entendre  il  ne  peut  y  avoir  sujet  d'arbitrage.  En  cette  occa- 
sioi  .  l'ingénieur  en  chef  du  Grand  Trunk  Pacific  a  envoyé  une  copie  de  ma  lettre  à  M. 
Schreiber. 

Comme  ^F.  lumsden,  en  sa  qualité  d'arbitre,  avait  démissionné  avant  l'émission 
d'un  rapport  de  l'inspection  à  laquelle  il  avait  pris  part  à  la  fin  de  septembre  dernier, 
vous  avez  décidé,  à  la  suite  de  l'entretien  de  M.  Chamberlain  avec  le  président  et  de  la 
correspondance  qui  s'en  est  suivie  de  recommencer  l'arbitrage.  Confiant  dans  cette 
décision,  je  Die  suis  rendu  à  Winnipeg,  quand,  à  ma  surprise,  M.  Kelliher  refusa  pé- 
reniptci rement  de  signer  la  lettre  conjointe  nommant  le  tiers-arbitre,  et  je  n'avais  qu'à 
retourner  à  Ottawr  sans  faire  aucune  inspection  des  travaux. 

Je  retiens  actuellement  de  fortes  sommes  d'argent  dues  aux  entrepreneurs,  et  vu 
que  le  sous-ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  G.  T.  P.  vient  de  présenter  des 
objections  relatives  au  classement  dans  les  districts  "  A  ",  "  B  '',  "  D  "  et  "  F  "  des 
travaux  exécutés  il  y  a  un,  deux  et  trois  ans,  contrairement  à  l'entente  conclue  entre 
vous  et  la  compagnie  dite  Grand  Trunk  Pacific  Railway  Company,  je  serai  donc  obligé 
de  retenir  d'autres  sommes  sur  les  estimations  pour  notre  protection;  mais  en  suivant 
cette  ligne  de  conduite,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  G.T.P.  nous  entrîne  dans  des 
complications  sans  fin  avec  les  entrepreneurs  dont  j'ai  déjà  reçu  les  protestations. 
De  plus,  je  suis  de  retour  de  Winnipeg  depuis  un  mois  déjà,  et  la  saison  est  bien 
avancée;  je  suis  donc  d'opinion  que  les  questions  en  litige  doivent  être,  sans  retard^ 
soumises  à  l'arbitrage,  et  que  pour  la  nomination  d'un  tiers-arbitre,  vu  que  nous 
n'avons  pu  nous  entendre,  M.  Kelliher  et  moi,  comme  je  l'ai  déjà  mentionné,  le  cas 
doit,  de  suite,  être  soumis  au  juge  en  chef  de  la  Cour  Suprême  du  Canada,  d'après  les 
articles  4  et  7  du  contrat  passé  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  la  Grand  Trunk 
Pacific  Railway  Company  en  date  du  29  juillet  1903.  Si  cette  nomination  a  lieu,  je 
serai  alors  en  mesure  de  faire  l'inspection  de  la  ligne  et  de  me  consulter  avec  le  tiers- 
arbitre  au  sujet  de  toutes  les  objections  formulées  par  le  sous-ingénieur  en 
chef  de  la  compagnie,  et  de  régler  la  question  avec  M.  Kelliher  ou  sans  lui,  s'il  ne 
désire  pas  nous  accompagner. 

GORDON  GRANT, 

Ingénieur  en  chef. 
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Montréal,  Que.,  le  8  nov.  1909. 
P.  E.  Kyax, 

Secrétaire  du  chemin  de  fer  Transcontinental 
Ottawa. 

Si  le  contrat  qui  a  été  approuvé  par  les  ministres  et  laissé  entre  les  mains  de  M. 
Pugsley  jeudi  dernier  a  été  exécuté  de  la  part  de  la  Commission,  veuillez  m'envoyer 
un  des  originaux  pour  mettre  au  dossier  ici. 

W.  H.  BIGGAR. 


Ottawa,  le  8  novembre  1909. 

W.  H.  BiGGAR, 

Solliciteur  général  de  la 

Grand  Trunk  Pacific  Railway  Company, 
Montréal,  P.Q. 

En  réponse  à  votre  dépêche  même  date.  La  commission  ni  le  soussigné  ne  con- 
naissent rien  du  contrat  mentionné.     Il  n'a  pas  été  transmis  à  la  commission. 

P.  E.  RYAN, 

Secrétaire. 

A  Ja  Grand  Tnink  Pacific  Railway  Company: 

Avis  vous  est,  par  les  présentes,  donné  que,  en  conformité  des  articles  4  et  7  du 
contrat  intervenu,  le  29  juillet  1903,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  et  la  compagnie  dite 
Grand  Trunk  Railway  Company,  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental 
demandera  au  Très  honorable  Sir  Charles  Eitzpatrick,  C.R.M.G.,  juge  en  chef  du 
Canada  à  la  cour  suprême,  à  Ottawa,  Ontario,  jeudi,  onzième  jour  de  novembre  cou- 
rant, à  onze  heures  du  matin,  de  nommer  un  tiers-arbitre  pour  agir  conjointement 
avec  M.  Gordon  Grant,  ingénieur  en  chef  de  la  commission  du  chemin  de  fer  Trans- 
continental, et  M,  B.  B.  Kelliher,  ingénieur  en  chef  de  la  compagnie  dite  Grand  Trunk 
Railway  Company  afin  de  déterminer  les  questions  actuellement  en  litige  entre  les 
dits  ingénieurs  au  sujet  d'objections  formulées  par  la  dite  compagnie  concernant  la 
construction  ou  ayant  rapport  à  la  dite  construction  de  la  division  de  l'Est  du  chemin 
de  fer  National  Transcontinental. 

Daté  à  Ottawa,  le  huitième  jour  de  novembre  A.  D.,  1909. 

La  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental. 

GORDON  GRANT, 

Ingénieur  en  chef. 
P.  E.  RYAN, 

Secrétaire. 
H.  ATKINSON, 

Commis  en  loi. 

Ijq  Très  honorable 

sir  Charles  Fitzpatrick,  C.R.M.G., 
Juge  en  chef  du  Canada. 

La  demande  fait  par  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  en  con- 
formité et  sous  l'empire  des  articles  4  et  7  du  contra  intervenu  entre  Sa  Majesté  le 
Roi,  d'une  part,  et  Sir  Charles-Rivers  Wilson,  C.B.,  G.C.M.G.,  et  autres  représentant 
et  agissant  au  nom  de  la  compagnie  dite  Grand  Trunk  Pacific  Railway  Company, 
d'r.utre  part,  daté  le  29ème  jour  de  juillet  1903,  ratifié  et  confirmé  sous  l'empire  d'une 
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loi  du  parlement  canadien,  intitulé  ''Loi  concernant  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  national  à  travers  le  continent  ",  chapitre  71,  article  3,  Edouard  VII. 

Les  dits  membres  de  la  commission  nommés  d'après  les  stipulations  de  l'article  9 
de  la  dite  loi  en  amendement  de  la  loi,  chapitre  24,  art.  11,  clause  4  des  statuts  revisée 
du  Canada,  sont  chargés  de  la  construction  de  la  division  de  l'Est  du  dit  chemin  de 
fei  partant  de  la  ville  de  Moncton,  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswickjjusqu'à  la 
ville  de  Winnipeg,  dans  la  province  du  Manitoba,  attendu  que  la  dite  division  est  en 
voie  de  construction. 

Que  les  dispositions  de  l'article  7  du  dit  contrat  sont  que  les  dits  travaux  seront 
exécutés  en  confonnité  des  dits  devis  et  seront  subordonnés  à  la  surveillance,  à  l'ins- 
pection et  à  l'acceptation  de  l'ingénieur  en  chef  désigné  par  le  gouvernement,  et  de 
l'ingénieur  en  chef  de  la  compagnie;  et,  au  cas  de  désaccord  quant  au  devis,  ou  au 
cas  oîi  les  ingénieurs  ne  s'entendraient  pas  à  l'égard  des  travaux,  la  controverse  sera 
décidée  par  les  dits  ingénieurs  et  un  tiers-arbitre,  à  être  choisi  de  la  manière  réglée 
en  l'article  4  du  présent  contrat. 

Que  durant  Texécution  des  travaux  de  construction,  la  dite  compagnie  a  em- 
ployé des  ingénieurs  qui,  par  l'intemiédiaire  de  leurs  assistants,  ont,  de  temps  autre, 
formulé  à  cet  égard  des  objections,  et  en  conformité  de  l'article  7,  monsieur  Hugh 
D.  Lumsden,  ingénieur  en  chef  de  la  commission,  et  monsier  B.  B.  Kelliher,  ingé- 
nieur en  chef  de  la  compagnie,  ont  passé  l'arbitrage  sur  les  dites  objections  et  les 
questions  en  litige,  et  n'ont  pu  tomber  d'accord,  alors  ils  ont,  au  moyen  d'une  lettre 
conjointe,  choisi  M.  Collingwood  Schreiber,  ingénieur  en  chef,  comme  tiers-arbitre. 
Que  les  dits  trois  arbitres,  au  cours  des  mois  de  mai  et  juin  1909,  ont  fait  l'inspection 
des  dits  travaux  et  l'étude  des  questions  en  litige,  mais  avant  la  fin  de  l'arbitrage, 
vers  le  vingt-cinquième  jour  de  juin  dernier,  le  dit  H.  D.  Lumsden  a  démissionné  de 
ses  fonctions  d'ingénieur  en  chef  de  la  commission,  et  sa  démission  a  été  acceptée  par 
le  gouvernement,  qui,  ensuite,  a  nommé  M.  Gordon  Grant,  ingénieur  en  chef  de  la 
division  de  l'Est. 

Que  dans  le  mois  d'octobre  dernier,  M.  Grant  a  demandé  à  M.  Kelliher,  Tingé- 
nieur  en  chef  de  la  compagnie  de  signer  conjointement  une  lettre  nommant  le  dit  M. 
Schreiber,  tiers-arbitre  pour  agir  dans  la  dite  question  d'arbitrage,  mais  monsieur 
Kelliher  a  refusé  de  signer. 

Par  conséquent  la  commission  fait  à  votre  honneur  cette  demande  de  nommer 
un  tiers-arbitre  conformément  à  la  loi. 

Daté  ce  onzième  jour  de  novembre,  A.D.  1909. 

La  commission  du   chemin  de  fer  Transcontinental. 

GORDON  GRAINT, 

Ingénieur   en   chef. 

P.  E.  RYAN, 

Secî'étaire. 


Bureau  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 

Ottawa,  le  13  novembre  1909. 
L'honorable  S.   N.  Parent, 

Président  de  la  Commission -du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa. 

Cher  M.  Parent, — Pour  faire  suite  à  nos  pourparlers  et  à  notre  décision  d'hier, 
j'envoie  par  M.  Alward  pour  que  vous  y  apposiez  votre  signature,  le  duplicata  d'une 
lettre  à  l'eÔet  de  nommer  M.  Colligwood  Schreiber  tiers-arbitre  en  conformité  de 
l'article  7,  chapitre  71,  du  contrat  de  1903.  Ainsi  qu'une  copie  du  document  qui  a 
trait  à  la  convention.  Veuillez  faire  signer  à  M.  Grant,  l'ingénieur  en  chef,  le  dupli- 
cata de  la  lettre  de  nomination  de  M.  Schreiber  et  la  transmettre  à  M.  Kelliher  pour 
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qu'il  la  signe,  veuillez  aussi  apposer  votre  signature  à  l'article  de  convention  et  m'en 
retourner  une  copie  que  je  transmettrai  à  la  compagnie  du  G.-T.-P.  aussitôt  que 
j'aurai  la  lettre  de  nomination  signée. 

GEO.  P.  GRAHAM. 

MÉAioïKE  DE  CONVENTION  concluc  le  dix-septième  jour  de  novembre,  A.D.  1909. 

Entre 

La   Commission    uu   chemin   de   fer   Transcontinental,   ci-après   nommée   "la   Com- 
mission", d'une  part, 

et 

La   Grand   Trunk   Pacific   Railway    Company,    ci-après   nommée    "la    Compagnie"^ 
d'autre  part. 

Attendu  que,  à  l'article  7  du  contrat  daté  le  29e  jour  de  juillet  1903,  et  conclu 
entre  Sa  Majesté  le  Roi  et  la  Compagnie  respectivement,  ie  contrat  dont  copie  forme 
l'annexe  du  chapitre  Tl  des  Statuts  du  Canada  de  1903,  lit  comme  suit: — 

7.  Afin  d'assurer  pour  la  protection  de  la  Compagnie  en  sa  qualité  de  locataire 
de  la  division  de  l'Est  du  dit  chemin  de  fer,  la  construction  économique  du  dit  chemin 
de  fer  dans  des  conditions  telles  que  l'exploitation  s'en  puisse  faire  dans  les  conditions 
les  plus  avantageuses,  il  est  par  les  présentes  convenu  que  les  devis  de  la  construction 
de  la  division  de  l'Est  seront  soumis  à  l'approbation  de  la  compagnie  avant  le  début 
des  opérations  de  consti-uction  et  que  les  dits  travaux  seront  exécutés  en  conformité 
des  dits  devis  et  seront  subordonnés  à  la  surveillance,  à  l'inspection  et  à  l'acceptation 
de  l'ingénieur  en  chef  désigné  par  le  gouvernement  et  de  l'ingénieur  en  chef  de  la 
compagnie;  et,  au  cas  de  désaccord  quant  au  devis,  ou  au  cas  où  les  ingénieurs  ne 
s'entendraient  pas  à  l'égard  des  travaux,  la  controverse  sera  décidée  par  les  dits  ingé- 
nieurs et  un  tiers-arbitre,  à  être  choisi  de  la  manière  réglée  en  l'article  quatre  du 
présent  contrat. 

Et  attendu  que,  le  10  janvier  1908,  un  mémoire  a  été  rédigé  par  S.  N.  Parent 
et  H.  D.  Lumsden  traitant  pour  la  commission  et  Charles  M.  Hayes,  traitant  pour 
la   comiDagnie  comme   suit  : — 

"Les  estimations  mensuelles  -à  l'usage  des  entrepreneurs  seront  transmis  sans 
délai,  et  périodiquement  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  commission  au  sous-ingénieur 
en  chef  de  la  compagnie  à  Montréal  pour  être  approuvé.  S'il  trouve  des  objections 
à  ces  estimations  il  les  fera  immédiatement  connaître  à  l'ingénieur  en  chef  de  la  com- 
mission, et  toutes  les  objections  réunies  devront  de  temps  à  autre  être  étudiées;  et, 
si  possible,  réglées  par  les  dits  ingénieurs,  et  dans  le  cas  où  ils  ne  tomberaient  pas 
d'accord,  ils  pourront  en  tout  temps,  au  choix  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  faire 
étudier  et  régler  les  objections  par  arbitrage,  en  conformité  des  dispositions  du  con- 
trat du  29  juillet  1903;  mais,  dans  ucun  cas,  le  paiement  des  estimations  mensuelles  ne 
devra  être  retardé  sans  le  consentement  de  la  commission". 

"Au  cas  de  désaccord  entre  l'ingénieur  en  chef  de  la  commission  et  le  sous- 
ingénieur  en  chef  de  la  compagnie  au  sujet  du  paiement  final,  le  dit  paiement 
sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  la  question  soit  réglée  par  arbitrage,  conformément  aux 
dispositions   du  dit  contrat  du  29  juillet  1903  ". 

Et  attendu  que,  le  seize  mars  A.D.  1909,  l'ingénieur  en  chef  de  la  commission 
et  l'ingénieur  en  chef  de  la  compagnie,  à  la  suite  de  certains  différends  qu'ils  ont  eus 
au  sujet  d'objections  {formulées  par  la  compagnie,  ont  nommé  Collingwood  Schréiber 
tiers  arbitre,  pour  régler  les  différends  en  question,  par  une  lettre  dont  voici  la 
teneure: — 
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CiiKK  MONSiEiR,— Conl'ormcment  à  l'article  du  contrat  conclu  entre  les  gouver- 
nement du-  Canada  et  la  Grand  Trunk  Pacific  Railway  Company,  en  date  du  29 
juillet  190'>,  et  formant  l'annexe  au  chapitre  71,  article  3,  Edouard  YII,  relativement 
à  la  construction  de  la  division  de  l'Est,  il  est  stipulé  que  les  travaux  seront  exécutés 
en  conformité  des  devis  approuvés  par  la  compagnie  dite  la  Grand  Trunk  Pacific 
Eaihvay  company  et  subordonnés  à  la  surveillance,  à  l'inspection  et  à  l'acceptation 
de  Tingénicur  en  chef  désigné,  par  le  gouvernement  et  l'ingénieur  en  chef  de  la 
compagnie,  et  au  cas  de  désaccord  quant  aux  devis,  ou  au  cas  ou  les  ingénieurs  ne 
s'entendraient  pas  à  l'égard  des  travaux,  la  controverse  sera  décidée  par  les  dits  ingé- 
nieurs et   un   tiers-arbitre   qu'ils  choisiront. 

Quelques  désaccords  de  cette  nature  étant  survenues,  comme  résultat  des  objec- 
tions formulées  par  la  compagnie  nous,  par  la  présente,  désirons  vous  choisir  comme 
tiers-arbitre  pour  le  règlement  des  questions  en  litige  et  sur  lesquelles  nous  n'avons 
pu  nous  entendre  après  la  visite  des  travaux,  et  nous  aimerions  à  vous  voir  accepter  la 
charge.  Si  vous  vous  rendez  à  notre  désir,  une  formule  d'acceptation  sera  préparée  et 
vous  sera  transmise  plus  tard. 

^'HUGH  D.  LUMSDEN, 
^'Ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Transcontinental' 

"B.  B.  KELLIHEE, 

"Ingénieur  en  chef  du  Grand-Trunk-F aciflc-Uailway ." 

Et  considérant,  le  dit  Collingwood  Schreiber  a  accepté  la  dite  nomination  par  le 
-mémoire  rédigé  dans  cette  lettre  ainsi  qu'il  suit  : 

''Je,  par  la  présente,  accepte  la  nomination  précitée. 
"Lo  22  mars  1909. 

"COLLINGWOOD    SCHREIBEE." 

Et  considérant,  aprè^  avoir  commencé  le  travail  d'un  tel  arbitrage,  mais  avant  que 
les  dits  arbitres  aient  fait  aucun  rapport  de  leurs  travaux,  le  dit  Hugh  D.  Lumsden 
avait  quitté  sa  position  d'ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  et  un 
Gordon  Grant  a,  depuis,  été  nommé  en  sa  place  comme  tel  ingénieur  en  chef; 

Et  considérant,  le  dit  Gordon  Grant,  comme  tel  ingénieur  en  chef,  et  B.  B.  Kelliher, 
ingénieur  en  chef  de  la  compagnie,  ont  par  le  mémoire  ci-joint,  de  la  même  date,  dont 
copie  ci-incluse,  nommé  le  dit  Collingwood  Schreiber  tiers  arbitre  pour  inspecter  de 
novo  et  régler,  sans  tenir  compte  de  toute  inspection  jusqu'à  cette  date  effectuée  par 
Tlugli  D.  Lumsden,  B.  B.  Kelliher  et  Collingwood  Schreiber,  les  différends  survenus 
entre  les  ingénieurs  en  chef  provenant  d'objections  formulées  de  la  part  de  la  compa- 
gnie. 

Maintenant,  cette  convention  fait  foi  qu'il  est  entendu  que  les  dits  Gordon  Grant, 
B.  B.  Kelliher  et  Collingwood  Schreiber,  en  leur  qualité  d'arbitres,  devront  examiner 
et  régler  toutes  les  questions  et  des  différends  entre  la  Commission  et  la  compagnie 
provenant  d'objections  formulées  de  la  part  de  la  compagnie  et  transmises  à  la  Com- 
inis>ion  avant  le  lOè  jour  de  janvier  A.  D.  1908,  et  ainsi  toutes  les  questions  en  litige 
et  différends  provenant  d'objections  formulées  de  la  part  de  la  compagnie  transmises 
à  la  Commission  jusqu'à  la  date  mentionnée,  en  vertu  et  aux  termes  du  dit  mémoire 
du  dix  janvier  1908,  avec  l'entente  que  les  questions  et  les  différends  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  ces  objections  ou  qui  ne  proviennent  paâ  des  dites  objections  ne  seront 
pas  soumise  à  la  considération  de  ces  arbitres. 

Il  est  entendu  que  le  dit  tiers-arbitre  sera  appelé  à  agir  dans  le  règlement  de  ces 
questions  et  désaccords  seulement  lorsque  le  dit  Gordon  Grant  et  le  dit  B.  B.  Kelliher, 
les  deux  ingénieurs  en  chef,  ne  pourront  pas  tomber  d'accord. 
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Chaque  partie  aura  le  droit  de  produire  des  témoignages  concernant  les  questions 
en  litige,  devant  les  dits  arbitres. 

Sauf  ce  qui  y  est  expressément  convenu,  ni  la  rédaction  de  cette  convention  ni  rien 
de  ce  qui  j  est  contenu  ©u  effectué  en  vertu  de  cette  convention  ne  sera  considéré 
comme  étant  de  nature  à  rejeter,  restreindre,  altérer,  abréger  ou  modifier  aucun  des 
droits  de  Sa  Majesté  le  Ivoi,  ou  de  la  compagnie,  sous  l'empire  du  dit  contrat  du  29 
juillet  1903,  ou  en  vei*tu  d'aucune  disposition  de  ce  contrat. 

En  foi  de  quoi  les  dites  parties  contractantes  ont  rédigé  les  présentes  au  jour  et 
en  l'année  tout  d'abord  mentionnés  ci-haut. 

LA  GKAND-TKUNK-PACIFIC-RAILWAiY-COMPANY, 

Par   Chas.  M.  Hays, 

Président. 

Henry  P.  Philips, 

iSecréfaire. 

LES  CO^^IMISSAIRES  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL, 

S.  N.  PARENT, 

Président^ 

P.   E.   RYAN, 

Secrétaire, 
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T.\^BLE    DES    [MA^TIERES. 


Date, 
1907. 


7  oct. . 

8  n    '.. 

4  no\  . 


De 


1908. 
10  jan  . 

14  M         . 

15  M  . 

14  fév,  . 

20  ..  . 
24  mars 
30  M 

21  avril 

23  .. 

24  M 
24      ., 

6  mars 

7  u 

11  M 

12  H 

19  juil . 
26      M 

2  oct  . 

8  ..    . 

16  nov. 

20  n      . 

21  .,    . 


H.  A.  Woods. 
;H.  A.  Woods. 
iH.  A.  Woods. 


H.  D,  Lumsden 
H.  D.  Lmnsden 
H.  D.  Lumsden 


S.  N.  Parent  .  . 
Chas.  M.  Havs 
S.  N.  Parent... 
H.  A.  Woods  . 
Woods.. 


Chas.  M.  Hays. 

S.  N.  Parent   .. 

Chas.  M.  Hays 

H.  D.  Lumsden 

A.  Woods |H.  D.  Lumsden 

A.  Woods . . . .  jH.  D.  Lumsden 

A.  Woods |H..  D.  Lumsden 

A.  Woods H.  D.  Lumsden 

A.  Woods IH.  D.  Lumsden 


D.  Lumsden, 


Commissaires 


|P.  E.  Ryan   ,H.  D.  Lumsden 

'p.  E.  Ryan  H.  D.  Lumsden 

|H.  D.  Lumsden   P.  E.  Ryan 

Sir  Wilfrid  Laurier  . S.  N.  Parent 

S.  N.  Parent 

H.  A.  Woods 

H.  A.  Woods 

IH.  A.  Woods.,... 

H.  D.  Lumaden " 

iP.  E.  Ryan 

:B.  B.  Kelliher  

iH.  D.  Lumsden 


Sir  Wilfrid  Laurier. . . . 
H.  D.  Lumsden  ... 

H.  D.  Lumsden 

H.  D.  Lumsden 

Commissaires 

H.  D.  Lumsden 

H.  D.  Lumsden 

Collingwood  Schreiber 


!C,  Schreiber    iH.  D.  Lumsden 


1909. 
5  jan  . 

7        H         . 

11    „     . 
1er  fév. 

16  M      . 

16  mars 

14  mai . 

15  M       . 

17  ..    . 

14  juin 
19      u 

19  H 

22  ,. 

23  H 
23       „ 

23  n 

24  u 

25  M 

25  n 

25  „ 

25  M 

25  „ 

26  ., 


P.  E.  Ryan   ». ,  H.  D.  Lumsden    . 

'H.  D.  Lumsden ,     ICommissaires  .... 

P.  E.  Ryan H.  D.  Lumsden  . . 

;H.  D.  LmKsden B.  B.  Kelliber  . . . 

H.  D.  Lumsden. |B.  B.  Kelliber  .. . 

|Lumsden  &  Kelliher • !C.  Schreiber 

E.  J.  Chamberlin ........    IH.  D.  Lumsden  . . 

IH.  D.  Lum,sden E.  J.  Chamberlin 

C.  Schreiber 

C.  Schreiber 

P.  E.  Ryan    

Commissaires  .... 

S.  N.  Parent 

S.  N.  Parent  .   .. 

H.  D.  Lumsden 

Mémorandum  par 

S.  N.  Parent 

Commissaires 


H,  D.  Lumsden 

|P.  E.  Ryan 

J.  D.  McArthur 

!  J.  D.  McArthur 

iS.  R.  Poulin 

A.  E.  Doucet 

;H.  A.  Woods 

:H.  E.  Huestis 

jMacdonell  &  O'Brien 

■H.  D.  Lumsden 

JH.  D.  Lumsden iHon.  G.  P.  Graham 

{Commissaires C.  Schreiber  et  autres 

{Réunion  spéciale  des  commissaires Rapport  de 

IH.  D,  Lumsden ICommassaires 

P.  E.  Ryan Hon.  G.  P.  Graham .... 

P.  E.  Ryan jE.  J.  Chamberlin 

H.  D.  Luniîsden   'Commissaires 

P.  E.  Ryan 'H.  D.  Lumsden  et  autres 

H.  D.  Lum.sden jHon.  G.  P.  Graham 

C.  Schr-^iber jP.  E.  Ryan 

Hon.  a.  P.  Graham   'H.  D.  Lumsden 
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8  jnil 

8  .. 

12  n 

14  n 

21  .. 

21  .. 

21  .. 

22  -, 
22  .. 
22  - 

22  .. 
28  .. 
28  .. 
31  .. 

21  aoû 
2G  M 
20  " 
31      u 

2  sept 

7  " 

9  " 
14  .. 

14  .. 

15  ■< 

15  M 

18  .. 

20  .. 

23  .. 
25  M 

27  " 

28  .. 

28  .. 

29  .. 
29  u 

2oct 

2  ..   . 

2  M 

3  M  '. 
3  ..    . 

3  ..   . 

4  ..   . 

4  M      . 

4  .-    . 

4  M     . 

4  ..   . 

5  -.   . 

5  M     . 

5  ..  . 

«  ..   . 

(5  ..   . 

7  ..  . 

7  ..  . 

8  ..   . 

11  ..   . 

12  .,  . 

16  ..  . 
18  ..  . 
20  ..  . 

21  M 

22  ..   . 

8  nov 

8  .. 

8  .. 

8  .. 

11  .. 

13  M 

17  .. 


H.  A.  Woods jH.  D.  Luuisden   .... 

'H.  D.  Liinisden iCommissionaires  .... 

,B.  B.  Kelliher ;P.  E.  Ryan 

P.  E.  Rvau I  Procès- verbal  attesté 

!S.  N.  Parent H.  A.  Woods 

CTordon  Grant iH.  A.  Woods 

' P.  E.  Ryan [Gordon  Gtart 

,  H.  A.  Woods ...  ; jGordon  Grant 

Gordon  Grant  . .    ' Commissaires 


S.  N.  Parent Chas.  M.  Hays 

H.  A.  Woods   S.  N.  Parent 

|C.  M.  Hays ' S.  N.  Parent 

i  H.  A.  Woods H.  D.  Lumsden 

ÎS.  N.  Parent   CM.  Hays 

'Gordon  Grant Commissaires 

Gordon  Grant -  jCommissaires 

.Gordon  Grant iB.  B.  Kelliher 

(Hon.  G.  P.  Grahani S.  N.  Parent 

'S.  N.  Parent   Hon.  G.  P.  Graham . 

P.  E.  Rvan Hon.  G.  P.  Graham. 

C.  B.  Rcbinson JP.  E.  Ryan 

•  Gordon  (xrant iCorannssaires 

Gordon  Grant      * Commissaires 

8.  N.  Parent E.  J.  Chamberin  . . . 

E.  J.  Chamberlin S.  N.  Parent 

K.  J.  Chamberlin S.  N.  Parent 

iGordon  Granl . i  Commissaires 

'  B.  B.  Kelliher jGordon  Grant 

Gordon  (inxnt iCommissa^res 

Gordon  Grant ...  jCommissaires 

S.  N.  Parent E.  J.  Chamberlin  . . . 

E.  L.  Newcombe jS.  N.  Parent 

Goidon  Grant jC.  ^chreiber 

P.  E.  Ryan | J.  D.  McAithur   ... 

Gordon  Grant    , P.  E.  Ryan 

Gordon  Grant P.  E.  Ryan 

J.  D.  :Mc  Arthur P.  E.  Ryan 

P.  E.  Ryan (lordon  Grant 

Gordon  Grant P.  E.  Ryan 

P.  E.  Ryan *. . .  Gordon  Grant 

E.  J.  Chamberlin B.  B.  Kelliher 

S.  N.  Parent   E.  J.  Chamberlin . . . 

'Gordon  Grant    P.  E.  Ryan ..    .. 

;P,  E.  Ryan 'Gordon  Grant 

iGordon  Grant I P.  E.  Ryan 

!E.  j.  Chamberlin jS.  N.  Parent. 

iGordon  Gisant 

P.  E.  Ryan 

E.  J.  Chamberlin 

Gordon  Grant 

IS.  N.  Parent   

IS.  N.  Parent 

lE.  J.  Chamberlin 

JGordon  Grant 

!E.  j.  Chamberlin 

!P.  e.  Ryan 

jGordon  Grant 

îS.  N.  Parent 

IGordon  Grant 

jGordon  Grant 

Gordon  Grant 

P.  E.  Ryan 

W.  H.  Bi{?gar    

Grant  <fe  Ryan 

Gordon  Grant . . 

Hon.  G.  P.  Graham... 


P.  E.  Ryan 

Gordon  Grant 

y.  N.  Parent 

P.  E.  Ryan    

E.  J.  Chamberlin 

E.  J.  Chamberlin 

S.  N.  Parent 

Commissaires 

S.  N.  Parent 

Gordon  Grant 

Commissaires 

E.  J.  Chamberlin 

H.  A.  Woods 

Commissaires 

Commissaires .    . 

W.  H.  Biggar   

P.  E.  Ryan 

Grand  Trunk  Pacific  Co. 

Sir  C.  Fitzpatrick 

S.  N.  Parent 


,  i  Convention  entre  le  G.  T.  P.  et  les  commissaires 
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DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  65 


A.  1910 


RÉPONSE 


(65) 


RENTES  VIAGERES  SERVIES  PAR  L'ETAT,  CANADA. 


Réponse,  en  exécution  de  l'article  16  de  la  loi  des  rentes  viagères  servies  par  l'Etat, 
1908,  contenant  un  état  des  affaires  faites  durant  l'exercice  terminé  le  31  mars  1909, 
amsi  qu'une  copie  du  règlement  fait  sous  le  régime  de  l'article  13  de  la  dite  loi. 

(Premier  contrat  fait  le  28  décembre  1908.) 

Des  demandes  d'achat  de  rentes  viagères  servies  par  l'Etat  ont  été  reçues  ainsi 
qu'il  suit  : — 

RENTES  IMMÉDIATES. 


Hommes 

ou 
femmes. 

1 

1 

Montant 
des  rentes. 

Montant  du 

prix 
d'acquisition 

1 

Montant 
des  rentes. 

Montant  du 

prix 
d'acquisition 

Achetables 

sur  paiement  en  argent 

Hom.  .. 

Fem.... 

7 
5 

$      c. 

1,565  00 
1,513  70 

$       c. 

12,258  30 
18,089  00 

12 

.f      c. 
3,078  70 

$       c. 
30,347  30 

RENTES  AU  DERNIER  SURVIVANT  IMMEDIAT. 


Achetables  sur  paiement  en  argent 


Mari  et 
femme 


300  00 


2,893  00       1 


300  00 


2,893  00 


RENTES  DIFFÉRÉES. 
Plan  A. 


Achetables   sur  paiement  unique 
(d'avance) 

Achetables   par  paiements   pério- 
diques   

Achetables  en  sommes  globales  et 
par  paiements  périodiques. ..... 

Achetables  par  divers  montants  . . 


Hom.  . . 
Fem. . . . 

5 

1 

Hom.  . . 
Fem. . . . 

26 

8 

Hom.  . . 

Fem 

Hom.  . . 
Fem..    . 

1 

2 

12 

1 

687  32 
200  00 

7,192  00 
1,510  00 

600  00 
400  00 


3,213  09 
1,100  56 

1,006  84 
159  15 

2,662  65 

2,220  00 

179  95 

10  00 

56 

10,589  41 


10,552  24 


Plan  B. 


Achetables   sur   paiement  unique 
(d'avance) 


Achetables    par   paiements   pério- 
diques   

Achetables  en  sommes  globales  etl 
par  paiements  périodiques Hom. 


Hom. 
Fem.. 

Hom. 

Fem. . 


784  46 
600  00 

1,100  00 
150  00 

50  00 


65—1 


3,111  84 
3,315  48 

88  34 
3  12 

80  00 

11 

80 

2,684  46 


16,652  57 


6,598  78 
50,391  32 
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D'après  le  plan  A,  an  cas  de  décès  avant  que  le  premier  paiement  de  la  rente  ne  soit  effectué,  la 
somme  totale  que  le  rentiei  a  versée,  ainsi  que  l'intérêt  composé  à  trois  pour  cent,  est  remise  à  ses  repré- 
sentants légaux. 

Dans  le  cas  du  plan  B,  où  la  même  rente  peut  s'acheter  pour  des  sommes  plus  petites  à  verser,  il  n'y  a 
pas  de  remboursement  au  cas  de  décès  survenu»avant  que  la  rente  ne  soit  due. 

RËSUMÉ. 

Nombre  total  des  rentiers  (hommes,  61  ;  femmes,  19) 80 

Somme  des  annuités  demandées $  16,652  27 

Somme  reçue  en  argent  comme  prix  d'achat 50,391  32 

BaLince  au  crédit  du  fonds,  le  31  mars  1909,  après  y  avoir  ajouté  l'in- 
térêt, S225.02,  et  avoir  acquitté  les  rentes  dues,  $389.54 $50,226  80 

Nombre  des  rentes  demandées  jusqu'au  14  décembre  1909  467 

Sommes  des  rentes  demandées $106,670  84 

Sommes  reçues  en  argent  pour  achats 354,325  62 

S.  T.  BASTEDO, 

Surintendant. 
Service  des  rentes  viagères, 

Ministère  du  Commerce, 
15  décembre  1909. 


Copie  certifiée  d'im  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  suhstitut  du  Gouverneur  général  le  26  septembre  1908. 

Sur  un  mémoire  en  date  du  1er  septembre  1908,  du  ministre  du  Commerce,  sou- 
mettant à  la  considération  du  gouverneur  général  en  conseil  la  recommandation  qui 
suit: 

Que,  en  exécution  de  7-8  Edouard  VII,  chapitre  5,  loi  pour  autoriser  le  gouverne- 
ment à  consentir  des  rentes  viagères  pour  le  vieil  âge,  sanctionnée  le  20  juillet  1908, 
le  règlemnt  qui  suit  soit  proclamé  relativement  à  la  dite  loi: 

1.  Que  les  tableaux  annexés  aux  présentes  soient  les  tableaux  à  utiliser  pour  déter- 
miner le  coût  et  la  valeur  d'une  rente  viagère,  et  que  ces  tableaux  restent  en  pleine 
vigueur  et  en  plein  effet  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  abrogés  ou  modifiés  ou  jusqu'à  ce  que 
d'autres  tableaux  soient  autorisés  et  prennent  la  place  de  ceux-ci. 

2.  Que  l'intérêt  qui  doit  être  accordé  dans  le  calcul  de  la  valeur  de  toutes  les 
rentes  soit  au  taux  de  quatre  pour  cent  par  année  composé  annuellement. 

3.  Que  les  formules  de  demandes  et  de  contrats,  ainsi  que  les  dispositions  qui  s'y 
trouvent,  soient  de  celles  que  peut  de  temps  à  autre  approuver  le  gouverneur  en  conseil, 
sauf  toutefois  : 

(a)  Que  dans  le  cas  d'une  rente  immédiate,  ou  dans  le  cas  d'une  rente  déférée, 
acquise  par  un  paiement  unique,  aucune  police  n'émanera  avant  que  la  prime  n'en 
soit  entièrement  acquittée. 

(b)  Que,  au  cas  de  rente  déférée  achetée  par  paiements  périodiques,  nulle  police 
n'émanera  avant  que  ne  soient  acquittées  les  primes  de  deux  années  entières. 

4.  Que  les  agents  nommés  en  i>ermanence  pour  aider  à  la  mise  à  exécution  des 
dispositions  de  cette  loi  et  \e  chiffre  de  leur  rémunération,  soient  ceux  que  pourra  re- 
commander le  ministre  du  Commerce  et  approuver  le  Gouverneur  en  conseil;  mais  le 
ministre  peut  à  toute  époque  employer  tels  aides  temporaires  qui,  suivant  lui,  sont 
-••equis,  et  aux  termes  dont  il  peut  être  convenu. 

5.  Qu'une  preuve  d'âge  satisfaisante  au  ministre  du  Commerce  doit  être  fournie 
avant  qu'aucun  bénéfice  ne  devienne  payable  en  exécution  d'un  contrat;  mais  un  ex- 
trait certifié  d'une  bible  de  famille,  la  déclaration  d'un  ascendant  devant  un  juge 
de  paix  et  le  certificat  du  registraire  provincial  des  naissances,  mariages  et  décès  seront 
accepta  à  titre  de  preuve  suffisante. 
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G.  Que  le  ministre  du  Commerce  peut,  aux  termes  et  sous  l'autorité  des  pouvoirs 
que  lui  sont  attribués  par  l'article  4  de  la  présente  loi,  émettre  telle  autre  police  qui 
peut  être  demandée  et  désirée,  et  aux  termes  et  conditions  qu'il  peut  approuver. 

V.  Que  les  versements  à  compte  des  primes  soient  effectués  à  l'ordre  du  receveur 
général  du  Canada  et  qu'ils  soient  adressés  au  surintendant  du  Service  des  rentes 
viagères,  à  Ottawa,  par  lettre  enregistrée,  mandat-poste,  mandat  de  messagerie  (ex- 
press order)  ou  note  de  poste,  ou  bien  se  faire  en  personne  au  bureau,  mais  les  sommes 
payées  à  compte  de  ces  primes  peuvent  cependant  être  versées  à  tout  bureau  de  poste 
du  Canada  où  il  y  a  d'établie  une  caisse  d'épargne  à  tout  directeur  de  la  poste,  et  ce 
dernier  est  par  les  présentes  autorisé  à  recevoir  ces  versements  et  il  en  est  requis,  et  de 
les  remettre  au  surintendant  du  service  des  rentes  viagères  le  premier  jour  de  chaque 
semaine  avec  les  détails  qui  s'y  rattachent,  dûment  inscrits  dans  la  formule  qui  est 
destinée  à  cet  usag'e.  Les  versements  à  compte  des  primes  sont  reçus  par  le  directeur 
de  la  poste  durant  les  heures  où  il  est  requis  de  tenir  son  bureau  ouvert,  et  peuvent  se 
faire  dans  tous  les  multiples  de  vingt-cinq  cents. 

8.  Que  chaque  rentier  soit  pourvu  d'un  livre  de  notes  de  la  forme  qu'ap- 
prouvera le  ministre  du  Commerce,  et  que  le  rentier  soit  notifié  au  mois  de  jan- 
\ier  de  chaque  année  de  la  somme  qui  existait  à  son  crédit  le  31  décembre  de  l'année 
précédente. 

9.  Que  les  versements  à  compte  des  rentes  viagères  soient  effectués  par  trimestres, 
à  moins  qu'il  n'y  soit  autrement  expressément  pourvu. 

10.  Que  tous  les  contrats  soient  signés  par  le  comptable  et  par  le  surintendant  qui 
dans  le  moment  sont  en  exercice. 

11.  Que,  si  les  versements  effectués  par  un  rentier  ne  suffisent  pas  en  somme  pour 
donner  droit  à  la  rente  minima  de  $50  par  année,  toutes  les  sommes  reçues,  plus  l"in- 
térêt  composé  à  trois  pour  cent  par  année,  soient  remis  au  rentier. 

Le  comité  soumet  ce  qui  précède  pour  qu'il  soit  approuvé. 

EODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général  le  IJf.  novemhre  1908. 

Le  comité  du  Conseil  privé,  sur  la  recommandation  du  ministre  du  Commerce, 
avise  que, — conformément  à  la  loi  7-8  Edouard  VII,  chapitre  5,  "loi  aux  fins  a^uto- 
riser  le  gouvernement  à  consentir  des  rentes  viagères  en  faveur  du  vieil  âge",  sanction- 
née le  20  juillet  1908 — soient  adoptées  les  modifications  qui  suivent  au  règlement  établi 
par  arrêté  du  conseil  par  ordre  en  date  du  26  septembre  1908  : — 

1.  Que  tous  les  mots  qui  suivent  le  mot  "avant"  dans  l'alinéa  (b)  de  l'article  3, 
soient  retranchés  et  remplacés  par  les  mots  "paiements  s'élevant  à  la  somme  de  $10 
aient  été  effectués". 

2.  Que,  après  les  mots  "  mariages  et  décès,au  cinquième  article,  soient  insérés  les 
mots  "  le  registre  d'une  église,  le  certificat  de  baptême,  ou  une  déclaration  statutaire 
par  un  frère,  une  sœur,  un  oncle  ou  une  tante,  un  ecclésiastique,  un  médecin,  un  insti- 
tuteur ou  une  autre  personne  connue  qui  en  a  la  connaissance. 

3.  Que  les  mots  "caisse  d'épargne",  à  l'article  7,  soient  retranchés  et  remplacés  par 
les  mots  "bureau  des  mandats-poste",  et  que  les  mots  "et  qu'il  soit  accordé  aux  direc- 
';eurs  des  postes  une  commission  d'un  tiers  de  un  pour  cent  sur  toutes  les  sommes  par 
eux  perçues  ou  par  eux  reçues  pour  l'achat  de  rentes  viagères"  soient  ajoutés  à  la  fin 
du  dit  article. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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Copie  certifiée  d'un  rapport  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gou- 
verneur général  le  16  novembre  1908. 
Le  comité  du  Conseil  privé,  sur  la  recommandation  du  ministre  du  Commerce, 
avise  que — conformément  a  la  loi  7-8  Edouard  VII,  chapitre  5,  "loi  pour  autoriser  le 
gouvernement  à  convertir  des  rentes  viagères  de  l'Etat  en  faveur  du  vieil  âge",  sanc- 
tionnée le  20  juillet  1908,  et  relativement  à  l'article  3  du  règlement  établi  sous  les 
dispositions  de  cette  loi  le  26  septembre  1908 — la  forme  de  la  demande  et  du  contrat 
pour  une  rente  viagère  immédiate  annexée  aux  présentes,  soit  approuvée. 

EODOLPHE  BOUDKEAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


A  L'HOTEL  DU  GOUVEKNEMENT  A  OTTAWA. 
Le  30ième  jour  de  novembre  1908. 

PRÉSENT  : 
SON  EXCELLENCE  LE  GOUVERNEUR  GÉNÉRALL  DU  CANADA. 

Il  plaît  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil,  conformément  à  la  loi 
"S  Edouard  VII,  chapitre  5,  ""loi  pour  autoriser  le  gouvernement  da  co'Jisentir  des 
rentes  viagères  de  l'Etat  en  faveur  du  vieil  âge",  et  relativement  à  l'article  3  du  règle- 
ment établi  sous  le  régime  des  dispositions  de  la  dite  loi,  portant  la  date  du  26  septem- 
bre 1908,  d'approuver  et  il  approuve  par  les  présentes  les  primes  ci- jointes,  ï>our  les 
'limandes  et  les  contrats  de  rentes  viagères  tant  différées  qu'immédiates. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


A  L'HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  A  OTTAWA. 

Le  30ième  jour  de  novembre  1908. 

PRÉSENT  : 

SON  EXCELLENCE  LE  GOUVERNEUR  GENERAL  DU  CANADA. 

A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil,  conformément  à  la  loi  7-8 
Edouard  VII,  chapitre  5,  "loi  pour  autoriser  le  gouvernement  à  consentir  des  rentes 
viagères  sur  l'Etat  en  faveur  du  vieil  âge",  et  relativement  à  l'article  1  du  règlement 
établi  sous  le  régime  des  dispositions  de  la  dite  loi,  portant  la  date  du  26  septembre 
1908,  il  plaît  d'ordonner  et  il  est  par  les  présentes  ordonné  que  les  tableaux  ci-joints 
soient,  et  les  dits  tableaux  remplacent  en  vertu  des  présentes  les  tableaux  approuvés 
le  26  septembre  1908,  et  que  ces  tableaux  restent  en  vigueur  et  en  eiïet  tant  qu'ils  n'au- 
ront pas  été  révoqués  ou  modifiés,  et  tant  que  d'autres  tableaux  n'auront  pas  été  au- 
torisés pour  les  remplacer. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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REPONSE 


Cr2) 


A  UN  ORDRE  DE  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES,  611  date  clii  15  décembre  1909,  demandant 
une  liste  de  tous  les  experts,  conseillers  techniques,  et  fonctionnaires  spéciaux 
engagés  par  le  gouvernement  pour  le  programme  de  la  Défense  Navale  et  sa  mise 
à  exécution,  indiquant  les  noms,  les  aptitudes  spéciales,  la  durée  du  terme  et  le 
taux  de  rémunération  ainsi  que  le  montant  total  déï)ensé  jusqu'à  ce  jour  en  vertu 
du  dit  programme;  aussi  les  montants  dépensés  jusqu'à  ce  jour,  pour  effets,  livres, 
instruments  et  objets  de  toutes  sortes  accessoirement  au  dit  programme  de  Défense 
Navale. 

CHARLES  MURPHY, 

Secrétaire  d'Etat. 

Liste  de  tous  tes  experts,  conseillers  techniques  etc.,  etc.,  engagés  pour  le  programme 

de  la  Défense  Navale. 

Contre-amiral  Charles  E.  Iùngsmill. 

Un  fonctionnaire  du  Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 
Aucune  augmentation  de  traitement  jusqu'à  ce  jour. 

Commandant  J.  D.  D.  Stewart^  R.N. 

Doyen  comme  commandant  dans  la  marine  navale  au  30  juin  1909. 

Conseiller  technique  sur  qi^estions  navales. 

Traitement  $3,500  par  an.     Traitement  jusqu'à  ce  jour  $1,108.32. 

Lieutenant  R.  M.  T.  Stephens. 

Lieutenant  doyen  dans  la  marine  navale,  le  19  avril  1906. 

Conseiller  technique  sur  questions  de  balistique. 

Traitement  $2,500  par  an.     Traitement  jusqu'à  ce  jour  $624.99. 

Payeur  d'état-major  P.  J.  Ling^  M.  R. 

Payeur  d'état  major  doyen  dans  la  marine  royale,  le  19  avril  1906. 

Conseiller  sur  questions  relatives  aux  magasins,  habillements,  victuailles  etc.,  etc. 

Traitement  $2,500  par  an.     Traitement  jusqu'à  ce  jour  $791.66. 

Le  Commandant  Stewart,  M.R.  le  lieutenant  Stephens,  M.R.  et  le  payeur  d'état- 
major  LiNG,  M.R.  ont  été  empruntés  de  la  Marine  Royale  pour  une  période  dé 
deux  ans. 

E*n  outre  de  ces  officiers  il  y  a  trois  sténographes  employés  au  bureau  de  la  Ma- 
rine à  un  traitement  de  $500  par  an  chacun. 

Le  montant  total  dépensé  pour  le  programme  de  la  Défense  Navale,  y  compris  les 
frais  de  voyages  des  officiers  plus  haut  mentionnés,  etc.,  etc.  : — 

Traitements  jusqu'à  ce  jour $2,521  97 

Frais  de  voyages 1,719  51 

Divers 559  76 

Papeterie,  impressions,  mobilier   etc.,  etc 376  42 

Mobilier    etc.,    etc.,  (payé    par  le  Ministère    des    Travaux 

publics) 290  10 

Total $5.470  76 
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A  ux  Ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  daté  du  18  novembre  1909,  indiquant  le 
nombre  des  accidents  fatals  résultant  de  l'emploi  d'explosifs  à  la  construction  des 
chemins  de  fer  et  à  d'autres  travaux  publics  en  Canada,  dont  on  a  fait  rapport, 
soit  au  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  soit  au  ministère  des  Travaux 
publics,  soit  aux  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  depuis  trois 
ans;  la  nature  de  l'enquête,  s'il  y  a  eu  enquête,  après  chaque  accident,  et  les 
précautions  qui  ont  été  prises  pour  prévenir  ou  diminuer  le  nombre  des  accidents 
résultant  de  l'emploi  des  explosifs  aux  travaux  de  construction  exécutés  en  Canada 
sous  la  surveillance  des  fonctionnaires  du  gouvernement. 

CHARLES  MURPHY, 

Secrétaire  d'Etat. 


RAPPORT  des   accidents  fatals  résultant  de  l'emploi   d'explosifs   à   la  construction   du 
chemin  de  fer  National  Transcontinental. 


District. 

Année. 

Nombre. 

Nature  de  l'enquête. 

''A".. 

1907 

Aucun. 
2 
9 

3 

12 

2 

Aucun. 

Aucun. 
9 

13 
35 

27 
2 

1908  

Enquête  par  le  coroner  dans  chaque  cas. 
<i                II        .        Il 

"B".. 

19j9 

1907 

"D" 

1908 

"Cet 

1909 

" 

"E".. 



1907  et  1908 

1909 

1906  et  1907 

1907  et  1908 

1908 

1909 

Total  ... 

Dans  sept  de  ces  cas  il  y  a  eu  enquête  du  cotoner 
et  dans  les  deux  autres  cas  il  a  été  décidé  que 
l'enquête  n'était  pas  nécessaire. 
Il  y  a  eu  enquête  dans  chacun  de  ces  cas. 
Il                II                II 
Il                II                II 

.  114 

Les  Commissaires  du  Transcontinental  ont  aussi  envoyé  le  Dr  J.  T.  Donald, 
essayeur  et  analyste  expert,  pour  s'enquérir  et  faire  rapport  sur  l'emploi  et  la  qualité 
des  explosifs  employés  dans  le  district  "  F  ".  Il  a  fait  rapport  que  la  principale  cause 
des  accidents  a  été  l'ignorance  ou  le  manque  de  précaution  dont  on  a  fait  preuve  dans 
le  maniement  des  explosifs.  Il  a  déclaré  que  la  qualité  des  explosifs  ne  laissait  guère 
à  désirer.     On  trouvera  ci-annexée  une  copie  de  son  rapport. 
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Lorsque  des  aeeîdents  se  sont  produits,  rapport  en  a  été  fait  immédiatement  par 
l'ingénieur  local  à  l'ingénieur  du  district,  donnant  le  nom  de  la  personne  et  la  cause 
probable  de  l'accident.  L'entrepreneur  a  aussi  invariablement  averti  le  coroner  du 
district  qui  a  pris  connaissance  de  l'affaire  et  a  tenu  une  enquête  lorsqu'il  a  jugé  que 
cela  était  nécessaire.  Dans  la  province  de  Québec,  il  y  a  eu  enquête  du  coroner  dans 
chaque  cas. 


LES  COMMISSAIRES  DU  CHEMIISr  DE  FER  TRANSCONTINENTAL. 

Avis  aux  entrepreneurs  et  sons-entrepreneurs  du  chemin  de  fer  National 

Transcontinental. 

Votre  attention  est  appelée  sur  l'extrait  suivant  de  "  Gillette's  Rock  Excavation  ", 
publié  par  M.  C.  Clarke,  de  New- York,  et  vous  êtes  instamment  prié  de  lui  donner 
toute  la  publicité  possible  parmi  ceux  de  vos  employés  qui  manient  des  explosifs,  dans 
l'espoir  que,  par  ce  moyen,  le  danger  pourra  être  réduit  à  son  minimum. 

HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef. 

"  La  familiarité  engendre  le  mépris  pour  le  danger  toujours  présent  lorsqu'on  se 
sert  de  la  dynamite,  et  le  conducteur  des  travaux  de  pétardement  ne  doit  pas  se  con- 
tenter uniquement  de  donner  aux  hommes  l'ordre  de  faire  ceci  ou  cela,  mais 
doit  s'assurer  avec  soin  de  l'exécution  des  ordres  donnés.  Le  renvoi  immédiat  d'un 
employé  devrait  être  le  châtiment  de  la  plus  légère  infraction  aux  règles  qui  gouver- 
nent l'emploi  des  explosifs. 

"  La  dj'namite  peut  être  enflammée  avec  une  allumette  et  brûle  ordinairement 
sans  faire  explosion,  pourvu  qu'il  n'y  en  ait  que  quelques  bâtons  et  qu'elle  ne  soit  res- 
serrée en  aucune  manière.  Cela  contribue  beaucoup  à  inspirer  aux  gens  le  mépris  du 
danger  qui  résulte  de  son  emploi. 

"  Lorsqu'au  toucher  les  cartouches  en  papier  paraissent  graisseuses,  cela  est  dû 
à  l'écoulement  de  la  nitro-glycérine.  Lorsque  l'on  remarque  en  dehors  d'une  cartouche 
de  dynamite  une  croûte  ou  efflorescence  blanchâtre,  cela  indique  que  la  dynamite  a 
été  entreposée  dans  un  endroit  humide  ou  que  la  pâte  contenait  à  l'origine  une  sura- 
dance  d'humidité.  Dans  les  deux  cas  la  croûte  est  composée  de  nitrate  de  soude  qui 
s'est  dissous  et  il  est  à  peu  près  certain  qu'alors  la  dynamite  laisse  suinter  de  la  nitro- 
glycérine. Elle  est  peu  sûre,  d'un  maniement  dangereux  et  devrait  être  immédiate- 
ment détruite.  Les  taches  verdâtres  à  l'intérieur  des  cartouches  indiquent  que  la 
nitro-glycérine  se  décompose  et  devient  dangereuse. 

"  Lorsqu'elle  est  gelée  elle  ne  peut  être  explosêe  au  moyen  des  capsules  dont  on  se 
sert  ordinairement  pour  le  sautage  des  mines.  Néanmoins,  dans  son  état  de  congé- 
lation, elle  est  excessivement  sensible  à  la  friction  lorsque  l'on  brise  ou  que  l'on  coupe 
la  cartouche  congelée.  Le  rapport  annuel  de  1898  des  inspecteurs  d'explosifs  dans  la 
Grande-Bretagne,  déclare  que  dans  le  cours  de  cette  année,  il  s'est  produit  81  acci- 
dents, lorsqu'on  faisait  dégeler  de  la  dynamite,  accidents  qui  ont  tué  68  hommes  et  en 
ont  blessé  97.  Les  accidents  provenant  d'autres  causes  ont  été  au  nombre  de  194; 
le  nombre  des  victimes  a  été  de  52  hommes  tués  et  216  blessés.  Cela  démontre  d'une 
manière  frappante  jusqu'à  point  il  est  dangereux  de  faire  dégeler  de  la  dynamite. 
On  ne  devrait  jamais  faire  dégeler  la  dynamite  en  plongeant  les  bâtons  dans  l'eau 
chaude.  La  seule  manière  de  dégeler  la  dynamite  qui  soit  permise  par  la  Commission 
des  explosifs  de  la  ville  de  New- York,  consiste  à  la  dégeler  dans  le  fumier  ou  à  la  dége- 
ler dans  une  chambre  sèche  chauffée  à  l'eau  chaude  et  absolument  séparée  du  feu  qui 


ACCIDENTS  FATALS  DUS  AUX  EXPLOSIFS  *  à 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  93 

"  Le  moyen  qui  consiste  à  placer  un  bidon  d'eau  chaude  dans  un  petit  magasin 
appropriée  à  cette  fin  est  l'un  des  plus  sûrs  que  l'on  puisse  adopter. 

"  Il  arrive  souvent  que  la  dynamite  coule  lorsqu'elle  a  été  congelée  et  dégelée  plu- 
sieurs fois,  bien  qu'elle  n'ait  pas  coulé  du  tout  avant  d'avoir  été  congelée  et  dégelée. 
Il  s'en  suit  que  l'on  devrait  faire  congeler  et  dégeler  trois  fois  quelques  bâtons  puis 
les  soumettre  à  une  éprouve  sur  du  papier  brouillard  pour  constater  jusqu'à  quel  point 
le  coulage  se  produit. 

"  Une  température  très  élevée  produit  à  la  longue  le  coulage  de  la  dynamite 
lorsque  celle-ci  est  de  qualité  inférieure.  En  conséquence,  on  devrait  en  garder  quel- 
ques échantillons  à  une  température  de  85°  à  90°  F.  pendant  6  jours  et  6  nuits  consé- 
cutifs, puis  les  soumettre  à  une  épreuve  sur  papier  brouillard  pour  constater  la  pro- 
portion de  coulage. 

"  En  chargeant  les  mines,  on  ne  devrait  jamais  bourrer  la  dynamite,  mais  se  con- 
tenter de  la  presser  à  fond;  on  ne  devrait  jamais  se  servir  à  cette  fin  d'une  baguette 
ou  refouloir  en  fer  ou  en  acier.  Il  faut  se  rappeler  qu'un  trou  de  mine  se  rétrécit  vers 
le  fond  et  que  la  cartouche  ne  devrait  jamais  être  assez  grosse  pour  que  l'on  soit  obligé 
de  la  presser  pour  la  rendre  au  fond.  On  ne  devrait  jamais  "  fraiser  "  une  capsule, 
excepté  à  l'aide  d'un  "  fraiseur  "  fabriqué  dans  ce  but.  Lorsqu'on  se  sert  d'une  bat- 
terie on  ne  devrait  faire  le  raccordement  final  que  lorsque  tous  les  ouvriers  sont 
rendus  assez  loin  pour  être  en  sûreté. 

"  Le  long-feu  d'une  batterie  électrique  peut  être  dû  à  l'une  ou  à  l'autre  de  plu- 
sieurs causes:  (a)  Une  capsule  de  sautage  peut  être  défectueuse,  par  le  fait  qu'il 
s'est  introduit  de  l'eau  dans  la  capsule  ou  par  le  fait  que  la  couche  de  platine  de  la 
capsule  s'est  dessoudée,  (h)  Un  court-circuit  peut  être  causé  par  une  demi-clef  prise 
avec  le  fil  de  fusée  autour  de  l'amorce  (ce  qui  est  une  pratique  défectueuse  mais  com- 
mune) qui  peut  avoir  interrompu  l'isolation  de  façon  à  permettre  au  courant  élec- 
trique de  passer  d'un  fil  à  l'autre  sans  passer  à  travers  la  capsule,  mais  dans  ce  cas 
l'explosion  des  charges  se  produira  dans  tous  les  autres  trous  de  la  série,  (c)  Une 
épissure  défectueuse  des  fils  de  raccordement  peut  avoir  interrompu  le  circuit,  (d) 
Un  fil  de  fusée  peut  avoir  été  brisé  lorsqu'on  a  bourré  le  trou  de  mine,  (e)  La  bat- 
terie peut  être  surchargée.  Cette  dernière  cause  est  l'une  des  plus  communes  parmi 
celles  auxquelles  il  faut  attribuer  les  coups  de  mine  ratés. 

"  Ne  chargez  jamais  une  batterie  jusqu'à  sa  limite,  mais  laissez  toujours  une 
bonne  marge  afin  d'être  sûr  qu'elle  explosera  toutes  les  capsules  de  la  série.  Saunders 
affirme  qu'une  faible  batterie  explosera  une  partie  des  capsules  sans  exploser  les 
autres,  grâce  à  la  diversité  de  résistance  des  couches  de  platine  dans  les  capsules. 
Dans  les  cas  où  un  coup  de  mine  fait  long  feu,  nul  ne  devrait  s'approcher  des  trous 
avant  ime  demi-heure  si  l'on  s'est  servi  de  l'électricité,  ni  avant  plusieurs  heures  si 
l'on  s'est  servi  de  fusées. 

"  Après  avoir  attendu  quelque  temps,  il  peut  devenir  nécessaire  d'enlever  une 
partie  du  bourrage  et  de  mettre  une  nouvelle  amorce  dans  le  trou  de  mine.  Cette 
opération  est  toujours  dangereuse,  et  si  l'on  se  sert  de  poudre  noire,  on  devrait  se 
servir  d'une  cuiller  en  bois  ou  en  cuivre  (jamais  d'une"  cuiller  d'acier)  pour  enlever  le 
bourrage.  Dans  aucun  cas,  l'on  ne  doit  enlever  tout  le  bourrage.  Il  faut  laisser  de 
3  à  4  pouces  de  bourrage  pour  servir  de  tampon  au-dessus  de  la  charge.  Placez  ensuite 
plusieurs  bâtons  de  dynamite  et  une  amorce  par-dessus  la  première  et  tirez  de  nouveau. 

"  Les  règlements  de  la  ville  de  New- York  défendent  d'enlever  une  partie  quel- 
conque du  bourrage  et  exigent  que  l'on  fore  un  autre  trou  éloigné  d'au  moins  douze 
poucfjs  de  l'ancien.  Lorsqu'une  explosion  n'a  pas  suffi  à  enlever  le  roc  jusqu'au  fond 
du  trou  foré,  il  est  défendu  de  commencer  à  forer  au  fond  de  l'ancien  trou  de  mine, 
vu  qu'une  partie  de  la  charge  peut  encore  s'y  trouver  et  faire  explosion  sous  les  coups 
du  foret." 

"  Je  doute  qu'il  soit  toujours  sûr  de  forer  un  nouveau  trou  à  quelques  pouces  de 
distance  de  l'ancien  dans  l'espoir  de  pouvoir  exploser  la  charge  de  l'ancien  trou  en 
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faisant  sauter  celle  qu'on  aura  mise  dans  le  nouveau.  Une  pratique  plus  sûre  consiste 
à  forer  le  nouveau  trou  à  plusieurs  pieds  de  distance  de  l'ancien  et  jusqu'à  une  pro- 
fondeur qui  amènera  le  fond  du  nouveau  trou  au  niveau  du  sommet  de  la  charge  de 
l'ancien.  Puis,  en  faisant  sauter  la  nouvelle  charge,  les  roches  fracassées  autour  de 
l'ancien  trou  pourront  être  enlevées,  la  dynamite  sera  exposée.  On  pourra  y  insérer 
une  capsule  et  tirer  de  nouveau." 

"  Ne  faites  pas  dégeler  de  la  dynamite  sur  des  pierres." 

"  Ne  faites  pas  dégeler  de  la  dynamite  devant  un  feu  de  cuisine  ni  dans  un  four." 

''  Ne  faites  pas  dégeler  de  la  dynamite  sur  une  pelle." 

''  Ne  faites  pas  dégeler  de  la  dynamite  dans  un  récipient  à  eau  chaude  placé  sur 
un  feu  d,?  forge." 

'*  Ne  faites  pas  dégeler  de  la  dynamite  avec  une  chandelle." 

^'  Ne  frottez  pas  des  cartouches  entre  vos  mains  pour  les  faire  dégeler." 

"  Ne  laissez  pas  de  dynamite  dans  des  goussets  de  pantalons  que  vous  pendez 
devant  le  feu  pour  les  faire  sécher." 

"  Ne  dégelez  pas  de  dynamite  dans  l'eau  au-dessus  du  feu." 

"  Un  homme  avait  déposé  des  bâtons  de  dynamite  de  75  pour  100  sur  une  pierre 
plate  qui  avait  préalablement  été  réchauffée  au  moyen  de  charbons  ardents  dont  on 
l'avait  recouverte.  Pendant  qu'il  ramassait  une  poignée  de  bâtons  dégelés,  il  est  sur- 
venu une  explosion  qui  l'a  réduit  en  atomes.  Il  se  servait  de  ce  moyen  contrairement 
aux  ordres  reçus,  parce  qu'il  avait  durant  toute  sa  vie  fait  dégeler  de  la  dynamite  de 
cette  manière. 


EXQI'ETE   SUE  L'EMPLOI  ET  LA  QUALITE  DES  EXPLOSIFS  UTILISES 

SUR  LE  CHEMIN  DE  EER  TRANSCONTINENTAL  AUX 

ENVIRONS  ED  KEXTORA. 

Cette  question  sera  traité  sous  les  rubriques  suivantes: — 

1.  Districts  au  sujet  desquels  l'enquête  a  eu  lieu. 

2.  Mode  d'entreposage  et  dégèlement  des  explosifs. 

3.  Maniement  lors  du  sautage. 

4.  Essais  et  analyses  des  explosifs  employés. 

5.  Cause  probable  des  accidents. 

6.  Moyen  de  prévenir  les  accidents. 

7.  Annexes. 

A.  Carte  indiquant  les  endroits  visités. 

B.  Photographies  des  magasins  et  des  chambres  de  dégèlement. 

C.  Analyses  des  explosifs. 

D.  Instructions  pour  le  maniement  des  explosifs. 

E.  Accident  qui  a  causé  la  mort  Andréas  Rasmussen. 

L'enquête  a  été  faite  par  le  soussigné  et  son  adjoint,  M.  Normand  Holland, 
M.S.C.,  du  11  au  22  février  190Ô. 

L  L'intention  était  d'abord  de  limiter  l'examen  au  district  situé  au  nord  de 
Kenora  et  de  chaque  côté  de  la  Résidence  30. 

L"n  accident  arrivé  dans  oe  district  le  4  janvier  avait  causé  la  mort  d'un  nommé 
Andréas  Rasmussen,  et  le  jury  du  coroner  avait  affirmé  qu'une  enquête  était  à  désirer. 

Mais  comme  on  n'a  trouvé  dans  les  camps  visités  dans  ce  district  que  des  explo- 
sifs ayant  tous  la  même  marque  de  fabrication,  il  a  été  jugé  opportun  de  continuer 
l'examen  sur  une  autre  partie  de  la  ligne. 

Après  consultation  avec  M.  J.  F.  Mcintosh,  l'ingénieur  qui  nous  acompagnait,  il 
a  été  décidé  de  visiter  les  parties  de  la  ligne  situées  à  l'est  et  à  l'ouest  du  quartier 
général  de  l'entrepreneur  Parsons,  sur  le  lac  Canon.  L'enquête  s'est  en  conséquence 
étendue  à  des  parties  de  la  ligne  situées  au  nord  de  Kenora  et  au  nord  de  Vermillon — 


ACCIDEXTS  FATALS  DUS  AUX  EXPLOSIFS  5 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  93 

deux  endroits  éloignés  l'un  de  l'autre  d'environ  55  milles.  Sur  la  carte  qui  accom- 
pagne le  présent  rapport,  et  que  M.  Mcintosh  a  eu  l'obligeance  de  nous  fournir,  se 
trouvent  marqués  en  rouge  les  endroits  visités,  les  coupes,  les  tunnels,  les  chambres 
d'emprunt,  etc. 

11  A.  Les  magasins  d'entreposage  aux  divers  camps  sont  des  structures  en  bois 
rond,  de  dimensions  diverses,  les  dimensions  ordinaires  étant  de  12  à  14  pieds  carrés. 
Ces  constructions  sont  à  des  distances  raisonnables  des  autres  bâtiments  et  semblent 
bien  appropriés  à  cette  fin.  Quelques-unes  étaient  fermées  à  clef;  d'autres  ne  l'étaient 
pas.  La  plupart  n'avaient  aucune  enseigne  indiquant  ce  à  quoi  elles  servent  ou  aver- 
tissant qu'il  y  avait  danger.  L'approvisionnement  d'explosifs  dans  la  partie  de  Kenora 
était  faible,  environ  70  caisses  de  dynamite  de  50  livres  chacune  et  125  bidons  de 
poudre  noire  de  25  livres  chacun,  étant  la  plus  grande  quantité  qui  ait  été  trouvée.    , 


IL— DEGELEMENT  DE  LA  DYNAMITE; 

On  se  sert  généralement  de  petites  huttes  à  quelque  distance  des  magasins.  Ces 
chambres  da  dégèlement  sont  des  structures  en  bois  rond  bien  crépies  entre  les  pièces 
de  bois  et  recouvertes  d'une  toiture  étanche.  Un  poêle  relativement  gros  en  occupe 
le  centre.  Des  tablettes,  le  long  des  murs,  servent  à  soutenir  les  bâtons  de  dynamite. 
Le  pavé  est  ordinairement  en  bran  de  scie,  probablement  afin  de  prévenir  la  friction 
des  matières  qui  pourrait  être  répandues.  Le  poêle  est  fermé,  bien  ajusté  et  il  n'est 
pas  probable  que  des  étincelles  puissent  s'en  échapper.  On  entretient  un  feu  ardent 
dans  ces  poêles  et  l'intérieur  de  la  hutte  devient  très  chaud.  On  a  constaté  plus  d'une 
fois  que  la  température  dépassait  considérablement  100°  F.  Le  bois  des  parois  et  de 
la  toiture  devient  très  sec  et  très  inflammable.  Il  en  est  résulté  qu'un  certain  nombre 
de  ces  constructions  ont  pris  feu,  et  dans  l'un  des  cas  les  résultats  ont  été  fatals.  Ces 
chambres  de  dégèlement  semblent  bien  appropriées  aux  lourds  travaux  où  l'on  emploie 
une  grande  quantité  d'explosifs.  Le  fait  que  nous  n'avons  entendu  parler  que  d'un 
seul  cas  oii  il  y  ait  eu  perte  de  vie  dans  une  chambre  de  dégèlement,  milite  en  faveur 
de  ce  mode  de  dégèlement,  si  l'on  considère  la  grande  quantité  d'explosifs  utilisés. 

L^n  autre  mode  de  dégèlement  assez  répandu  lorsq;u'on  n'emploie  à  la  fois  qu'une 
petite  quantité  d'explosifs,  consiste  à  immerger  les  bâtons  dans  l'eau  chaude.  •  On 
allume  un  feu  à  ciel  ouvert;  on  fait  chauffer  un  bidon  en  fer-blanc  rempli  d'eau. 
On  l'éloigné  du  feu  et  l'on  y  plonge  la  dynamite.  On  fait  réchauffer  l'eau  à  plusieurs 
reprises.  Nous  n'avons  pu  constater  aucun  accident  survenu  par  suite  de  ce  mode  de 
dégèlement. 


III.— MANIEMENT  LORS  DU  SAUTAGE. 

Les  trous  sont  chargés  et  tirés  de  la  manière  ordinaire,  soit  en  allumant  la 
fusée  au  moyen  d'un  brûlot,  soit  par  l'une  ou  l'autre  des  autres  formes  de  tir  bien 
connues.  En  général,  il  semble  que  l'on  n'ait  pas  apporté  tout  le  soin  voulu  au  char- 
gement. Les  cartouches  sont  brusquement  poussées  dans  les  trous  et  refoulées.  De 
plus,  il  est  arrivé  fréquemment  que  la  dynamite  a  été  répandue  et  même  versée  hors 
des  cartouches,  et  qu'on  l'a  laissé  traîner  à  la  surface  autour  du  trou.  La  question 
est  traitée  davantage  sous  la  rubrique  suivante. 

La  plupart  des  batteries  examinées  étaient  satisfaisantes,  mais  dans  un  ou  deux 
cas  on  a  eu  beaucoup  de  difficultés  à  faire  partir  même  un  nombre  limité  de  charges. 
Parfois  l'emploi  de  batteries  aussi  faibles  est  cause  que  le  coup  fait  long  feu. 
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IV.— ESSAIS  ET  ANALYSES  DES  EXPLOSIFS. 

Les  explosifs  suivants  ont  été  relevés  au  cours  de  l'enquête. 

1.  Poudre  noire,  11°^  1,  2  et  3. 

'2.  Dynamite,  2  qualités,  savoir:  50  pour  100  et  60  pour  100  de  nitro-glyeérine 
étaient  le  plus  en  évidence.  On  a  trouvé  une  faible  quantité  de  dynamite  de  40  pour 
100. 

3.  Un  explosif  composite  consistant  en  poudre  noire  et  nitro-glycérine  mélangées. 

4.  Une  poudre  de  chlorate  connue  sous  le  nom  de  virite. 

La  condition  physique  de  la  dynamite  de  40  pour  100  n'était  pas  parfaite.  Dans 
toutes  les  marques  de  cette  qualité,  il  y  avait  plus  ou  moins  de  détérioration  qu'accu- 
saiejit  la  présence  du  nitrate  de  soude,  cristallisé  en  dehors  des  cartouches  et  plus  ou 
moins  de  coulage  de  nitro-glycérine.  La  détérioration  n'était  réellement  sérieuse  que 
dans  un  seul  cas.  Il  s'agissait  d'un  lot  de  caisses  "  Standard  "  qui  avaient  été  reçues 
par  McRay  et  Courtnay  quelque  temps  seulement  avant  notre  inspection.  L'entrepre- 
neur, dès  que  son  attention  eût  été  attirée  là-dessus,  a  ordonné  la  destruction  de  ce 
qui  restait  des  cinq  caisses.  Une  enquête  subséquente  a  établi  le  fait  que  ces  caisses 
défectueuses  provenaient  d'un  lot  qui  avait  séjourné  longtemps  à  la  manufacture.  Il 
y  a  lieu  de  croire  qu'elles  avaient  été  expédiées  parce  qu'on  les  croyait  dans  un  état 
normal.  Le  fabricant  a  été  immédiatement  averti  du  fait  que  ce  lot  était  défectueux. 
A  l'exception  du  cas  de  cette  dynamite  de  40  pour  100,  la  condition  physique  de  tous 
les  explosifs  qui  ont  été  examinés  était  tout  à  fait  satisfaisante. 

On  a  fait  l'analyse  chimique  d'une  série  d'échantillons  recueillis  à  divers  endroits 
dans  toute  la  région  visitée.  Si  l'on  excepte  les  cinq  caisses  de  dynamite  de  40  pour 
100,  tous  les  échantillons  de  dynamite  sont  tout  à  fait  à  la  hauteur  de  la  proportion 
réputée  de  nitro-glycérine.  Cette  dernière  est  dans  un  état  de  pureté  satisfaisante, 
et  ne  contient  aucun  ingrédient  sujet  à  objection.  Cependant,  quelques  échantillons 
manquent  un  peu  d'antacide. 

Les  échantillons  de  poudre  noire  sont  normaux  et  satisfaisants  sous  tous  les 
rapports. 

L'explosif  de  chlorate  virite  semble  satisfaisant  nonobstant  le  préjugé  qui  existe 
en  certains  quartiers  contre  le  chlorate.  Ceux  qui  s'en  étaient  servi  ont  déclaré  qu'il 
est  très  satisfaisant  tant  sous  le  rapport  de  la  force  que  sous  celui  de  la  sûreté. 

L'annexe  C  indique  la  com.positlon  générale  des  échantillons. 


y.— CAUSE  PROBABLE   DES   ACCIDENTS. 

Les  observations  et  Tenquête  portent  à  croire  que  les  accidents  sont  dus  à  l'igno- 
rance des  propriétés  des  explosifs  dans  des  conditions  diverses.  Ce  manque  de  con- 
naissance est  cause  de  ce  que  l'on  désigne  ordinairement  sous  le  titre  de  "  manque  de 
précaution  dans  le  m.aniement  ".  Il  serait  probablement  plus  juste  d'attribuer  cela 
à  l'ignorance.  Cette  ignorance  était  surtout  en  évidence  sous  deux  rapports  et  il  est 
probable  que  la  plupart  des  accidents  sont  dus  à  ces  deux  causes. 

A.  En  chargeant  les  trous  à  la  dynamite,  on  n'apporte  pas  assez  de  soin  à  la  dis- 
position de  l'explosif.  Au  lieu  de  placer  avec  soin  l'explosif  dans  la  partie  la  plus 
basse  du  trou,  on  le  répand  parfois  autour  de  l'orifice  du  trou,  et  même  on  l'y  verse  à 
même  la  cartouche  comme  si  c'était  du  sable.  Il  en  résulte  que,  si  le  coup  fait  long 
feu  et  si  l'on  cherche  à  nettoyer  le  trou,  une  partie  de  l'explosif  répandu  qui  s'est 
trouvés  mêlée  au  bourrage  est  explosée  par  un  coup  de  foret  et  qu'un  accident  se 
produit.  D'autres  fois,  les  cartouches  sont  fendues  le  long  des  bords  puis  enfoncées 
de  force  dans  les  trous.     De  cette  manière,  on  introduit  de  force  dans  les  joints  ou 
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fractures  qui  abondent  dans  le  roc  une  quantité  plus  ou  moins  grande  d'explosifs,  ce 
qui  constitue  un  danger  pour  les  travailleurs  qui  peuvent  être  obligés  de  nettoyer  un 
trou  déchargé  ou  de  manier  la  boue.  La  mort  d'Andréas  Easmussen  a  probablement 
été  causée  par  de  la  dynamite  éparpillée  de  cette  manière.     FozV  Annexe  "  E  ". 

E.  L'explosion  prématurée  d'une  charge  est  fréquemment  la  cause  d'accidents.  En 
pareils  cas,  il  est  généralement  difficile  de  se  procurer  des  renseignements  dignes  de 
foi  sur  ce  qui  a  été  fait  avant  l'explosion.  D'ordinaire,  ceux  qui  se  sont  trouvés  assez 
près  pour  voir  et  savoir  ce  qui  a  été  fait  ont  péri.  Il  y  a  de  bonnes  raisons  de  croire 
que  bon  nombre  des  explosions  prématurées  sont  dues  au  dégèlement  imparfait  ou 
incomplet  de  la  dynamite  ou  à  un  commencement  de  congélation.  Lorsqu'elle  a  atteint 
la  limite  entre  l'état  liquide  et  l'état  solide  ou  congelé,  la  dynamite  semble  être  très 
sensible  aux  chocs.  L^n  bourrage  qui  ne  produirait  aucun  mauvais  effet  lorsque  la 
nitro-glycérine  est  à  l'état  ordinaire  ou  liquide,  peut  produire  des  résultats  désastreux 
lorsqu'elle  se  trouve  dans  l'état  instable  de  transition  entre  l'état  liquide  et  l'état 
solide. 

Si  l'on  apportait  une  attention  convenable  à  ces  deux  points,  savoir:  les  précau- 
tions nécessaires  à  la  disposition  des  explosifs  lorsqu'on  charge  un  trou  de  mine,  et  la 
nécessité  de  ne  se  servir  de  la  dynamite  que  lorsque  sa  nitro-glycérine  est  indubitable- 
ment dans  son  état  liquide  normal,  le  nombre  des  accidents  serait  certainement  dimi- 
nués de  beaucoup. 


VI.— MOYENS  DE  PKEVENIR  LES  ACCIDENTS. 

Comme  on  Ta  déjà  dit,  les  explosifs  examinés  au  cours  de  l'enquête  ne  laissent 
guère  à  désirer.  En  même  temps,  il  est  à  désirer  que  l'on  demande  aux  fabricants 
de  considérer  les  points  suivants  qui  s'appliquent  aux  trois  marques  de  dynamite. 
En  tenant  compte  de  ces  faits,  on  diminuera  de  beaucoup  les  dangers  provenant  du 
maniement  des  explosifs. 

A.  Dans  une  partie  de  la  dynamite  examinée,  la  masse  dans  son  ensemble  était 
d'une  acidité  à  peine  sensible;  cependant,  à  la  réaction  l'on  constatait  que  certaines 
parties  d'une  cartouche  étaient  très  acides.  Tous  les  efforts  possibles  devraient  être 
faits  pour  que  tout  l'antacide  employé  soit  parfaitement  mélangé  et  pour  que  la  com- 
position du  tout  soit  uniforme. 

B.  Dans  bien  des  cas,  les  cartouches  sont  trop  pleines,  à  tel  point  qu'à  l'un  des 
bouts,  des  parties  de  Fexplosif  ressortent  en  dehors  de  l'enveloppe  de  papier.  Lorsqu'il 
en  est  ainsi,  il  est  difficile  d'empêcher  qu'il  s'en  répande,  et  il  en  résulte  des  dangers. 
La  dynamite  devrait  être  complètement  renfermée  dans  l'enveloppe  en  papier. 

C.  Toute  dynamite  qui  a  été  entreposée  pendant  longtemps  devrait  être  inspectée 
avec  soin,  et  l'on  ne  devrait  ni  l'expédier  ni  s'en  servir  à  moins  d'avoir  constaté  qu'elle 
est  en  parfaite  condition. 

Aucune  partie  de  la  dynamite  de  40  pour  100  examinée  au  cours  de  l'enquête 
n'était  en  parfaite  condition.  On  n'en  emploie  que  très  peu  de  cette  qualité,  et  en 
conséquence,  il  arrive  qu'on  en  garde  certaines  parties  en  magasin  pendant  un  temps 
assez  long.  Cela  veut  dire  qu'elle  est  souvent  exposée  à  geler  et  à  dégeler,  et  cela 
tend  à  la  détériorer  et  à  la  rendre  dangereuse. 

Si  ceux  qui  manient  les  explosifs  veulent  suivre  les  conseils  donnés  dans  1'  "  Avis 
aux  eri.trepreneurs  et  aux  sous-entrepreneurs  ",  distribué  par  les  commissaires  (annexe 
D),  il  n'y  aura  que  très  peu  d'accidents.  On  peut  dire  la  même  chose  des  admirables 
feuilles  d'instructions  que  l'on  trouve  dans  chaque  caisse  d'explosifs  expédiée  par  deux 
des  grandes  manufactures  canadiennes  (annexe  D).  Il  est  douteux  que  ces  instruc- 
tions soient  jamais  vues  par  les  ouvriers.  De  plus,  elles  sont  conçues  dans  deux  lan- 
gues (l'anglais  et  le  français),  dont  la  plupart  des  ouvriers  n'ont  qu'une  connaissance 
très  limitée. 
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AVIS  AUX  ENTREPRENEURS  ET  SOUS-ENTREPRENEURS. 

L'avis  aux  ontrepreiieurs  et  sous-entrepreneurs  expédié  par  les  commissaires  con- 
tient une  phrase  très  judicieuse  laquelle  suggère  ce  qui  semble  être  le  meilleur  moyen 
de  prévenir  les  accidents  et  les  déplorables  pertes  de  vies  qui  s'ensuivent  :  "  Le  con- 
ducteur des  travaux  de  pétardement  ne  doit  pas  se  contenter  uniquement  de  donner 
aux  hommes  l'ordre  de  faire  ceci  ou  cela,  mais  il  doit  s'assurer  avec  soin  de  l'exécution 
des  ordres  donnés." 

L'auteur  est  d'avis  que  les  mesures  d'inspection  et  d'instruction  prises  par  le  gou- 
vernement fédéral  et  le  gouvernement  d'Ontario  sous  d'autres  rapports  offrent  le  meil- 
leur moyen  de  prévenir  les  accidents  causés  par  les  explosifs. 

En  1907,  le  gouvernement  fédéral  a  placé  des  inspecteurs  dans  les  maisons  cana- 
diennes de  salaison  afin  de  protéger  le  public  contre  les  viandes  malsaines  et  les  pro- 
duits provenant  d'animaux  atteints  de  maladie. 

Chaque  été,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  le  gouvernement  d'Ontario  a 
envoyé  dans  les  districts  miniers  des  experts  qui  ont  réuni  les  mineurs  et  leur  ont  donné 
des  leçons  pratiques  au  sujet  des  rochers  et  des  minéraux. 

L'auteur  suggérerait  la  nomination  de  quelques  hommes  que  l'on  pourrait  dési- 
gner sous  le  nom  d'inspecteurs  d'explosifs  (en  Angleterre  il  y  a  des  employés  de  cette 
catégorie).  Ces  hommes  seraient  autorisés  à  visiter  les  fabriques,  à  inspecter  toutes 
les  parties  des  procédés  de  fabrication  et  à  prendre  des  échantillons  lorsqu'ils  le  juge- 
raient nécessaire  ou  opportun.  Ils  devraient  être  autorisés  à  inspecter  les  approvi- 
sionnements dans  les  magasins  des  fabricants  et  des  entrepreneurs  et  à  ordonner  la 
destruction  de  tous  les  explosifs  paraissant  détériorés  par  l'entreposage  ou  pour  d'au- 
tres causes.  Une  partie  de  leur  tâche  devrait  consister  à  se  transporter  d'un  endroit 
à  l'autre  partout  oii  des  travaux  de  construction  sont  en  voie  d'exécution,  afin  d'y 
inspecter  les  explosifs,  fusées,  batteries,  etc.  Us  devraient  réunir  les  ouvriers  aux 
divers  camps  et  leur  donner  des  explications,  au  moyen  d'un  interprète  si  c'est  néces- 
saire et  au  moyen  de  courtes  instructions  imprimées  dans  la  langue  maternelle  des 
divers  ouvriers.  Us  devraient  se  mêler  aux  équipes  qui  travaillent,  et  voir  comment 
les  hommes  s'y  prennent  pour  manier  les  explosifs,  leur  faire  remarquer  les  erreurs 
qu'ils  commettent  et  approuver  ce  qui  est  bien  fait. 

On  croit  que  fabricants  et  entrepreneurs  applaudiraient  à  la  nomination  de  ces 
inspecteurs  et  leur  faciliteraient  la  besogne. 

La  nomination  de  quelques  hommes  possédant  les  aptitudes  requises  pour  ces 
fonctions,  savoir:  connaissance  du  sujet,  aptitude  à  intéresser  les  ouvriers,  désir 
d'épargner  la  vie  des  ouvriers,  serait  le  meilleur  moyen  de  prévenir  les  accidents  et  de 
sauver  des  vies  précieuses. 

L'auteur  insiste  fortement  pour  que  cette  proposition  soit  l'objet  d'une  considéra- 
tion sérieuse. 

J.  T.  DONALD. 
Montréal,  5  mars  1909. 
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Annexe  C  1. 

QUATRE  ECHANTILLONS  DE  DYNAMITE. 


I. 

IL 

IIL 

IV. 

Réaction 

Epreuve  à  l'iodure  d'empois .... 

Humidité 

Nitro-glycerine ... 

Acide 
satisfaisant. 

% 

1-85 
60-10 
16-28 
21-77 

Acide 
satisfaisant. 

% 

1-88 
52  05 
30 -19 

15-88 

Acide, 
satisfaisant. 

% 

2-22 
60-89 
18-71 
18-18 

Alcaline 
satisfaisante. 

/o 

2-25 
51-72 
30-90 

Pulverin  de  bois,  etc 

15  13 

100  00 

100 -00 

100 -00 

100 -00 

No.  1—  "  Standard  " 60%  dynamite.  Camps  de  McRae  &  Courtenay. 

No.  2-  n  ...50% 

No.  3 — "  Ontario  " 60%  m  Magazine  à  Kenora. 

No.  4—"  Hamilton  " 50%  n  Tunnel  entreprise  Parson. 


J.  T.  DONALD. 


Montréal,  5  mars  1909. 


Annexe  C  2. 
TROIS  ECHANTILLONS  DE  POUDRE  NOIRE. 


I. 

IL 

IIL 

Humidité 

% 

0-88 
74-46 

9  78 
14-90 

% 

1-7S 
70-47 
10-45 
17-30 

% 
070 

Nitrate  de  potasse , 

75-21 

Soufre 

Charbon  de  bois,  etc 

9-35 
14-74 

No.  1 — Stardard  Explosives,  poudre  n°  1 McCafïrey'  camp  7. 

No.  2 — Hamilton  Povvder  Company,  poudre  n°  2 .Parson'  camp  1. 

No.  3 — Standard  Explosives,  poudre  n°  3 McCaffrey '  camp  7. 


J.  T.  DONALD, 


Montréal,  5  mars  1909. 


Annexe  "  E '\ 


ANDKEAS  EASMUSSEN. 

Les  faits  semblent  être  comme  suit:  Une  charge  dans  la  coupe  n°  886,  près  diî 
lac  de  la  Pierre-à-Meule  avait  fait  long  feu.  Cet  homme  était  occupé  à  nettoyer  le 
trou  de  mine  pour  le  recharger,  lorsqu'il  s'est  produit  une  explosion  inattendue.  Bien 
que  cette  explosion  ait  été  relativement  faible,  Rasmussen  a  été  frappé  à  la  tête  et  tué 
sur  le  coup.  On  ne  saurait  raisonnablement  douter  que  son  foret  n'ait  frappé  de  la 
dynamite  qui  s'était  trouvée  mêlée  au  bourrage  ou  qui  s'était  logée  dans  quelque  join-fc 
ou  fissure  du  rocher  tel  qu'expliqué  dans  la  section.  Naturellement,  en  pareil  cas,  la 
percussion  fait  faire  exploser  la  dynamite. 

93—2 
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Le  contremaître,  George  Doherty,  qui,  devant  le  jury,  a  rendu  un  témoignage  de 
nature  à  engager  le  jury  à  déclarer  que  la  poudre  "  Standard  "  est  un  explosif  incer- 
tain et  dangereux,  n'a  pu  être  retrouvé.  D'après  tous  les  rapports,  il  avait  quitté  le 
district,  et  l'on  ignorait  ce  qu'il -était  devenu. 

L'opinion  générale  était  que  la  dynamite,  quelle  qu'en  soit  la  marque,  est  générale- 
ment sûre  ou  dangereuse  et  que  tout  dépend  de  la  manière  de  la  traiter  et  de  s'en 
serrir. 

Cette  opinion  est  confirmée  par  l'examen  que  nous  avons  fait  de  nombreux  échan- 
tillons.- Nous  n'avons  obtenu  aucune  preuve  à  l'effet  que  la  dynamite  "Standard" 
diffère  à  un  degré  un  tant  soit  peu  important  des  autres  marques  de  fabrication. 

J.  T.  DONALD. 
Montréal,  5  mars  1909. 

Peterborough,  26  novembre  1909. 

M.  L.  K.  Jones, 

Secrétaire,  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  ' 
Ottav^a,  Ont. 

Cher  monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  19  courant,  demandant  des  renseigne- 
ments sur  l'ordre  de  la  Chambre  (M.  Robb),  daté  du  18  courant,  demandant  un  relevé 
indiquant  le  nombre  des  accidents  fatals  résultant  de  l'emploi  des  explosifs  à  l'exécu- 
tion des  travaux  de  construction  de  chemins  de  fer  et  autres  travaux  publics  en 
Canada,  et  me  priant  de  vous  envoyer  les  renseignements  requis  en  tant  qu'il  s'agit 
des  travaux  sous  ma  surveillance  en  vue  de  la  préparation  du  relevé  en  question. 

Depuis  trois  ans,  il  n'y  a  pas  eu  sur  les  travaux  d'accidents  fatals  résultant  de 
l'emploi  des  explosifs,  sauf  celui  qui  a  causé  la  mort  d'un  homme,  H.  Dowsley,  tué 
l'automne  dernier  sur  la  section  2,  division  Ontario-Rice-Lake,  entreprise  de  Dennon 
et  Rogers.    La  mort  de  cet  homme  a  pu  être  causée  par  des  explosifs. 

Les  faits,  en  tant  que  nous  sachions,  sont  les  suivants: — 

Le  5  décembre  1908,  près  de  la  chambre  d'écluse  n°  5,  le  contremaître  Godfrey 
et  deux  hommes,  R.  Smith  et  H.  Dowsley,  ont  allumé  un  petit  feu  et  faisaient  dégeler 
un  bout  de  tuyau  en  fer  de  |  de  pouce  qui  avait  été  partiellement  rempli  de  terre  et 
d'eau  et  qui  était  gelé  dur,  lorsque  le  tuyau  a  fait  explosion,  blessant  sérieusement 
Godfrey  et  le  nommé  Dowsley.  Ce  dernier  est  subséquemment  mort  de  ses  blessures 
à  Belleville.  Les  hommes  s'étaient  servi  du  tuyau  pour  nettoyer  des  trous  de  mine 
forés  dans  le  roc  pour  le  faire  sauter.  On  m'informe  qu'une  autopsie  a  eu  lieu  et  que 
l'on  a  constaté  qu'un  fragment  du  tuyau  lui  était  entré  dans  le  corps.  Il  n'y  a  pas  eu 
d'autre  enquête,  que  je  sache. 

ALEX.  J.  GRANT, 

Ingénieur  surintendant. 
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REPONSE 

(9T) 
KÈGLEMEiNÏS  COiNCERNAiNT  LES  PARCS  NATIONAUX  DU  CANADA. 


I 


KESIDENCE  DANS  LES  PARCS. 

Autorisée  par  V arrêté  en  conseil  du  21  juin  1909. 

1.  Personne,  sans  la  permission  doi  ministre  de  l'Intérieur,  ne  résidera  en  perma- 
nence dans  une  partie  des  parcs  autre  que  celle  vendue  ou  louée. 

2.  Le  ministre  de  l'Intérieur  pourra  faire  arpenter  et  disposer  en  lots  à  bâtir  toute 
partie  des  parcs  qu'il  désignera  de  temps  à  autre,  dans  le  but  d'y  construire  des  mai- 
sons d'habitation  ordinaire  et  pour  des  fins  de  comm.erce  et  d'industrie,  et  pour  la 
commodité  des  personnages  qui  visitent  les  parcs,  et  il  pourra  accorder  pour  ces  lots 
des  baux  d'une  durée  n'excédant  pas  quarante-deux  ans,  avec  le  droit  de  renouvelle- 
ment aux  prix  qu'il  fixera  de  temps  à  autre;  il  pourra  aussi  mettre  à  part  les  parties 
des  parcs  qu'il  jugera  convenables  pour  des  emplacements  de  marchés,  de  prisons,  de 
palais  de  justice,  d'églises,  de  cimentières,  d'institutions  charitables,  de  c*arrés  et  autres 
fins  semblables. 

3.  Un  terrain  de  cent  pieds  de  largeur  le  long  de  la  rive  de  chaque  lac,  rivière  ou 
cours  d'eau  dans  les  parcs  sera  réservé  pour  le  public,  et  toute  concession,  bail  ou 
autre  disposition  de  terres  dans  les  'limites  des  parcs  sera  subordonné  à  cette  réserve. 

4.  Tous  les  baux  ou  permis  d'occupation  seront  en  la  forme  qu'approuveront  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  le  ministre  de  la  Justice. 

5.  Il  ne  sera  pas  coupé  ni  enlevé  du  bois,  sans  la  permission  du  surintendant,  sur 
un  lot  quelconque  loué  pour  des  fins  de  résidence,  sauf  la  quantité  qui  sera  réellement 
nécessaire  pour  faire  de  la  place  pour  la  construction  d'une  habitation  et  l'accès  rai- 
sonnable qui  y  conduit. 

6.  L'emplacement,  le  dessin  et  le  caractère  général  de  tous  bâtiments  ou  clôtures 
qui  seront  érigés  seront  soumis  à  l'approbation  du  surintendant,  et  à  la  sanction  du 
ministre  de  l'Intérieur. 

7.  Quiconque  pénètre  dans  un^  partie  quelconque  d'un  parc  ou  y  passe  ou  le  tra- 
verse doit,  à  la  demande  du  surintendant,  ou  d'un  garde-forestie:%  garde-chasse  ou 
autre  fonctionnaire  ayant  juridiction  dans  ce  parc,  répondre  véridiquement  à  toute 
question  que  lui  posera  le  dit  surintendant,  garde-forestier  ou  fonctionnaire  concer- 
nant son  nom,  son  adresse  postale,  la  durée  ou  la  durée  probable  de  sa  présence  dans 
le  parc,  et  la  partie  du  parc  qu'il  se  propose  de  visiter  ou  qu'il  a  visitée,  et  donnera 
tout  autre  renseignement  du  même  genre  que  ce  surintendant,  garde-forestier  ou  fonc- 
tionnaire lui  demandera. 

CONSERVATION  DE  LA  PROPRIETE. 

8.  n  est  strictement  défendu  de  détériorer  quelque  objet  que  ce  soit  à  l'une  des 
sources  thermales,  ou  aux  formations  rocheuses  naturelles,  ou  bois  debout,  ponts;  sièges 
ou  autres  constructions  au  moyen  d'inscriptions  ou  autrement;  il  est  aussi  défendu, de 
jeter  des  pierres,  bouts  de  bois -ou  toutes  autr^  substances  dans  les  sources  ou- cours 
d'eau  dans  les  parcs. 
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9.  Xiil'les  annonces  auti*es  que  celles  émises  ou  permises  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur ne  doivent  être  placardées  ou  déployées  dans  les  limites  des  parcs. 

10.  (a)  Personne  ne  coupera  ni  n'enlèvera  du  bois  debout  ou  mort,  ni  n'enlèvera 
ni  ne  déplacera  aucun  dépôt  minéral  ou  aucune  curiosité  naturelle  sans  une  permis- 
sion par  écrit  du  surintendant. 

{h)  Tout  minéral,  roc,  pierre,  bois  de  construction  ou  autre  propriété  publique 
quelconque  enlevé  des  terres  dans  les  limites  des  parcs  sans  permission,  ou  sans  avoir 
payé  les  redevances,  droits  ou  autres  charges  établis  par  les  règlements,  pourront  être 
saisis  par  le  surintendant,  garde-forestier  ou  autre  fonctionnaire  ayant  juridiction 
dans  les  pares,  que  ces  matières  aient  ou  non  été  enlevées  des  parcsi,  et  les  matières 
ainsi  saisies  pourront,  à  moins  qu'elles  ne  soient  nécessaires  pour  des  fins  publiques, 
être  vendues  à  l'enchère,  et  si  l'enchère  n'est  pas  égale  à  la  somme  due,  elles  pourront 
être  vendues  par  vente  privée. 

(c)  Si  le  surintendant  le  juge  à  propos,  ces  matières  pourront  être  cédées  contre 
paiement  des  frais  et  du  double  des  redevances,  droits  et  autres  charges  fixés  par  les 
règlements. 

FEUX. 

11.  Personne  ne  doit  en  aucun  temps  allumer  ou  faire  allumer  un  feu  en  plein 
air  dans  un  parc,  sauf  pour  faire  cuire  des  aliments,  ou  se  chauffer,  ou  pour  quelque 
fin  industrielle  permise  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  et  tout  individu  qui  fait  allu* 
mer  un  feu  en  plein  air  pour  des  fins  d'e  cuisine  ou  de  campement  doit: — 

(a)  choisir  un  roc  sur  lequel  sera  allu^né  le  feu  chaque  fois  que  la  chose  sera  pos- 
sible, et  s'il  n'y  a  pas  de  roc  dans  le  voisinage,  alors  il  choisira  un  endroit  qui  contien- 
dra le  moins  de  matières  végétales,  de  bois  mort,  de  branches,  broussailles,  feuilles 
sèches,  ou  d'arbres  résineux; 

{h)  enlever  de  l'endroit  où  il  se  propose  d'allumer  du  feu  toutes  les  matières  végé- 
tales, bois  mort,  branches,  broussailles  et  feuilles  sèches  dans  un  rayon  de  dix  pieds 
autour  dai  feu; 

(c)  exercer  et  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour  empêcher  que  le  feu 
ne  se  propage,  et  l'éteindre  soigneusement  avant  de  quitter  l'endroit. 

(d)  Quiconque  jette  ou  laisse  tomber  une  allumette  en  feu,  des  cendres  d'une  pipe, 
un  cigare  allumé  ou  autre  substance  enflammée,  ou  décharge  une  arme  à  feu  dans  un 
parc,  devra  éteindre  soigneusement  avant  de  s'éloigner  de  l'endroit  le  feu  de  cette  allu- 
mette, cendres  d'une  pipe,  cigare,  bourre  d'arme  à  feu,  ou  autre  substance  enflammée. 

12.  Tout  individu  qui  coui>e  du  bois  dans  un  parc,  et  tout  individu  qui  occupe, 
ou  passe  ou  traverse  un  parc,  est  tenu  de  se  conformer  aux  dispositions  de  toute  loi 
ou  règlement  établi  par  le  gouvernement  du  Dominion,  ou  d'e  toute  province  ou  terri- 
toire dans  lequel  le  parc  est  situé,  pour  la  protection  des  forêts  contre  le  feu,  et  toute 
infraction  à  telle  loi  ou  règlement  sera  réputée  être  une  infraction  aux  règlements 
établis  par  le  présent,  et  rendra  le  contrevenant  passible  des  peines  prescrites  par  la 
Loi  des  Réserves. 

13.  Tout  individu  qui,  directement  ou  indirectement,  personnellement,  ou  par 
l'entremise  d'un  serviteur,  employé  ou  agent  (a)  allume  un  feu  ou  le  laisse  se  propager 
sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas;  (h)  permet  qu'un  feu  se  répande  au  delà  de 
son  propre  terrain';  (c)  ou  ipermet  qu'un  feu  dont  il  a  la  charge,  le  soin  ou  la  surveil- 
lance, ou  qjiii  est  à  la  charge,  soin  ou  contrôle  d/un  serviteur,  employé  ou  agent  se 
répande  au  loin,  de  façon  que  ce  feu  passe  dans  un  parc,  cet  individu  sera  passible, 
f-n  sus  de  toute  amende  imposée  par  toute  loi  provinciale,  de  l'amende  imposée  par  la 
loi  provinciale  pour  infraction  des  présents  règlements. 

14.  Tout  individu  qui  est  en  charge  d'un  train  de  bois,  ou  d'un  parti  d'arpenteurs 
ou  d'explorateurs,  ou  de  tout  autre  parti  dans  un  parc,  doit  se  procurer  une  copie  des 
présents  règlements  et  doit  veiller,  à  çe^que  les  hommes  sous  son  contrôle  soient  par- 
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faitemeiit  iuforuiés  des  dispositions  de  ces  règleiineiits,  et  si  F  un  quelconque  de  ces 
honmies  conunet  quelque  infraction  aux  présents  règlements,  la  personne  en  charge 
sera  passible  de  l'amende  attachée  à  cette  infraction  tout  comme  si  elle  l'avait  com- 
mise elle-mlênie,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  que  cette  infraction  a  été  commise  sans 
sa  connaaissance  et  contrairement  à  ses  instructions,  mais  cette  responsabilité  de  la 
part  de  la  personne  en  charge  de  tout  tel  parti  n'exonérera  pas  tout  membre  de  son 
parti  de  sa  responsabilité  personnelle  pour  toute  telle  infraction. 

15.  Toute*  locomotive  à  vapeur  qui  passe  sur  un  chemin  dd  fer  à  travers  un  parc 
ou  une  partie  quelconque  de  ce  parc  doit  être  munie,  par  la  compagnie  ou  l'autorité 
qui  s'en  sert,  de  tous  les  appareils  les  plus  perfectionnés  et  les  plus  efficaces  pour  em- 
pêcher que  le  feu  ne  s'échappe  de  la  fournaise  ou  du  cendrier  ou  de  la  cheminée  de 
cette  locomotive,  et  elle  doit  toujours  avoir  ces  appareils  en  usage,  et  il  est  du  devoir 
du  mécanicien  en  charge  de  cette  locomotive  d'employer  tous  les  moyens  et  appareils 
nécessaires  pour  empêcher  que  le  feu  ne  s'échappe  de  cette  locomotive. 

16.  Chaque  compagnie  de  chemin  de  fer  doit,  en  tout  temps,  tenir  les  chemins 
libres  de  mauvaises  herbes  ou  autres  matières  enflammable,  et  dans  un  état  tel  que 
le  feu  ne  puisse  s'y  répandre  ou  en  provenir  des  charbons,  cendres  ou  étincelles  tom- 
bant des  locomotives  à  vapeur  ou  s'en  échappant. 

IMMONDICES,  SALETES,  ETC. 

17.  Nuls  débris  ni  matières  délétères  ne  doivent  être  déposés,  sauf  aux  endroits, 
à  répoque  et  aux  conditions  que  désignera  le  surintendant. 

18.  Toute  propriété  reliée  à  l'aqueduc  et  desservie  par  le  système  d'égouts  sera 
régie  par  les  règlements  établis  à  cet  effet,  sauf  s'il  est  accordé  une  exemption  par  le 
ministre  de  l'Intérieur. 

19.  (a)  Les  personnes  qui  campent  dans  les  limites  des  parcs  doivent  nettoyer  soi- 
gneusement le  terrain  sur  lequel  est  assis  'le  camp,  avant  leur  départ,  et  ils  doivent 
autant  que  possible  le  remettre  dans  son  état  naturel. 

(h)  Tous  les  déchets  doivent  être  détruits  ou  brûlés. 

(c)  Le  guide  qui  accompagne  un  parti  de  campeurs  sera  responsable  de  l'exécu- 
tion de  cette  règle,  mais  les  autres  membres  du  parti  ne  seront  pas  pour  cela  déchargés 
de  leur  propre  responsabilité. 

20.  Il  ne  sera  pas  permis  de  se  former  en  groupes  ou  de  s'asseoir  ou  se  coucher 
sur  les  chaises,  bancs  ou  autres  choses  en  face  d'une  buvette,  maison  de  pension, 
hôtel  ou  lieu  d'amusement  public,  ni  sur  aucune  des  rues  ou  trottoirs  dans  les  parcs 
de  façon  à  emipêcher  les  piétons  d'y  circuler  librement. 

21.  Les  personnes  qui  se  rendent  nuisibles  par  leur  conduite  déréglée,  ou  qui  con- 
treviennent aux  Règlements  des  Parcs,  pourront  être  sommairement  expulsées  du  parc, 
et  elles  ne  pourront  y  revenir  sans  une  permission  par  écrit  du  surintendant. 

22.  Les  abattoirs,  charcuteries,  étaux  à  poisson  et  tout  autre  commerce  qui,  de 
leur  nature,  sont  ou  peuvent  devenir  nuisibles  ou  désagréables,  ne  seront  permis  qu'aux 
endroits  que  le  surintendant  pourra  désigner  dans  un  permis  pour  l'établissement  de 
ce  genre  d'affaires,  et  seront  susceptibles  en  tout  temps  après  soixante  jours  d'avis 
par  écrit  donné  au  propriétaire  ou  locataire  en  personne,  ou  laissé  à  son  domicile  ou 
place  d'affaires,  d'être  transférés  à  tout  autre  endroit  que  le  surintendant  pourra 
désigner.  Chaque  permis  donné  en  vertu  de  la  présente  clause  peut  être  révoqué 
après  trente  jours  d'avis  signifié  au  bénéficiaire,  et  le  commerce  devra  cesser  dès  que 
le  permis  sera  révoqué. 

PATURAGE  ET  FOIN. 

23.  Il  n'est  permis  à  aucun  bétail  d'errer  en  liberté,  et  il  ne  sera  amené  ni  gardé 
de  cochons,  moutons  ou  chèvres  dans  les  limites  des  parcs,  sauf  aux  endroits  et  aux 
conditions     qui     seront     désignés    et     établis     par     écrit     du     surintendant;   pourvu, 
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toutefois,  que  des  bouchers  patentés  pourront  amener  et  garder,  pendant  une  i)ériodfc 
n'excédant  pas  trente  jours,  et  aux  endroits  et  en  la  manière  fixés  et  décrétés  par  le 
surintendant,  des  animaux  destinés  à  être  abattus  pour  nourriture. 

24.  Le  surintendant  peut,  à  toute  époque,  choisir  et  désigner  des  terrains  de 
pâturage  dans  'lesi  limites  des  parcs  sur  lesquels  les  locataires  pourront  faire  paître 
des  vaches  laitières  et  des  chevaux;  mais  les  locataires  qui  se  prévaudront  du  présent 
règlement  devront  prendre  les  moyens  satisfaisants  dans  l'opinion  du  surintendant 
pour  garder  les  animaux  et  les  mener  aux  pâturages  et  les  en  ramener. 

25.  Tout  bétail  trouvé  paissant  ailleurs  qu'aux  endroits  désignés  à  cette  fin,  peut 
être  mis  en  fourrière  et  détenu  jusqu'à  ce  qu'une  amende  suffisante  soit  payée  pour 
couvrir  les  frais  de  la  mise  en  fourrière  de  ce  bétail,  de  sa  nourriture  et  des  annon- 
ces; ou  bien  le  propriétaire  peut  être  assigné  et,  sur  conviction,  il  est  passible  d'une 
amende.  A  défaut  de  payer  l'amende  sous  les  trente  jours,  le  bétail  ï)eut  être  vendu  par 
le  surintendant,  et  le  produit  de  cette  vente,  après  en  avoir  déduit  l'amende,  les  frais 
d'entretien  et  l'annonce  de  vente,  sera  remis  par  le  surintendant  au  propriétaire  du 
bétail.  Le  surintendant  peut  autoriser  toute  personne  à  agir  comme  gardien  de  four- 
rière, et  sa  rémunération  sera  fixée  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

26.  La  permission  de  couper  du  foin  dans  les  limites  des  parcs  doit  être  obtenue 
du  surintendant,  et  le  fauchage  doit  en  tout  temps  être  fait  sous  sa  surveillance  et 
sous  son  contrôle. 

MINES. 

27.  Le  ministre  de  l'Intérieur  peut  émettre  des  permis  d'occupation  pour  l'exploi- 
tation de  mines  et  le  développement  d'intérêts  miniers  dans  les  limites  des  parcs, 
subordonnément  toutefois  à  l'approbation  du  Gouverneur  en  conseil  au  sujet  des 
terres,  condition^  et  durée  de  ces  permis  d'occupation. 

28.  Personne  ne  peut  prendre,  ni  utiliser  de  la  pierre,  du  sable,  du  gravier  ou 
autre  matière  dans  les  parcs,  sans  un  permis  du  surintendant;  et  une  taxe  de  vingt- 
cinq  cents  sera  exigée  pour  chaque  permis. 

29.  Les  personnes  qui  désirent  faire  de  la  chaux  ou  de  la  brique  dans  les  limites 
des  parcs  peuvent  obtenir  un  permis  du  surintendant  définissant  l'emplacement  du 
four  à  chaux  ou  de  la  briqueterie,  et  elles  devront  payer  un  droit  régalien  de  un  cent 
et  demi  par  boisseau  pour  toute  chaux  calcinée,  et  pour  toute  brique  fabriquée,  un 
prix  par  mille  sera  fixé  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

SOURCES  THERMALES. 

30.  Les  eaux  des  sources  thermales  sont  du  ressort  du  surintendant,  et  personne 
ne  peut  s'en  servir  sans  un  permis  accordé  en  vertu  des  présents  règlements. 

31.  La  distribution  des  eaux  se  fera  sous  la  gérance  et  la  surveillance  du  surin- 
tendant, et  personne  ne  peut,  sans  sa  permission,  toucher  ou  déranger  les  sources, 
tuyaux,  soupapes,  trappes,  réservoirs  ou  autre  appareil  pour  l'approvisionnement  et 
distribution  de  cette  eau. 

32.  Les  eaux  seront  fournies  aux  maisons  de  bains  qui  utilisent  ces  eaux  en  vertu 
d'un  permis  accordé  antérieurement  au  premier  jour  de  janvier  1909,  au  taux  annuel 
<\ue  fixera  de  temps  à  autre  un  arrêté  en  conseil. 

33.  Le  surinî'  -^lo^  d'avis  par  écrit, 
arrêter  les  dites  eaux  de  toute  maison  de  bains  dont  le  locataire  sera  arriéré  dans  ses 
redevances,  ou  qui  aura  de  quelque  façon  enfreint  l'une  des  dispositions  du  présent 
article  ou  du  suivant. 

34.  Le  surintendant  ou  son  agent  autorisé  aura  libre  accès,  en  tout  temps,  à 
toute  maison  de  bains  ou  édifice  faisant  usage  des  eaux  des  sources,  ou  à  tout  tuyau 
conduisant  à  cette  maison  de  bains  ou  édifice,  ou  qui  s'y  trouve  à  l'intérieur,  dans 
le  but  de  les  inspecter. 
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35.  Il  ne  sera  pas  accordé  d'autres  permis  pour  l'usage  des  eaux  des  sources  ther- 
males sans  l'autorisation  d'un  arrêté  en  conseil  dans  chaque  cas. 

PERMIS. 

36.  Personne  ne  peut  faire  le  commerce  de  colporteur  ou  revendeur  dans  les  rues 
des  parcs  sans  un  permis  du  surintendant,  qui  peut  révoquer  ce  permis  à  sa  discré 
tion.     La  taxe  à  payer  pour  ce  permis  sera  fixé  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

37.  Des  permis  annuels  peuvent  être  délivrés  aux  guides  par  le  surintendant,  et 
personne  ne  peut  agir  comme  guide  dans  les  parcs  sans  un  permis  à  cet  effet.  Il  ne 
sera  pas  accordé  de  permis  de  guide  à  une  personne  âgée  de  moins  de  dix-huit  ans. 
Chaque  tel  i)ermis  expirera  le  trente-unième  jour  de  mars  suivant  la  date  de  l'émis- 
sion.    La  taxe  exigée  pour  ce  permis  est  de  cinq  dollars. 

38.  Les  permis  ainsi  accordés  peuvent  être  annulés  par  le  surintendant  pour  con- 
travention à  la  Loi  du  Parc  des  Montagnes-Rocheuses,  ou  à  tout  règlement  à  ce  sujet, 
ou  à  toute  loi  provinciale  ou  règlements  établis  pour  la  protection  du  gibier  ou  du 
poisson  ou  pour  prévenir  les  incendies. 

39.  Aucun  guide  ne  peut  exiger  pour  ses  services  plus  que  cinquante  cents  par 
lieure. 

40.  Chaque  guide  employé  par  un  parti  voyageant  à  travers  l'un  des  parcs  doit, 
avant  le  départ  de  ce  parti,  communiquer  au  surintendant  le  nombre,  les  noms  et  les 
adresses  des  membres  du  parti,  la  date  du  départ,  la  route  à  suivre,  la  durée  probable 
de  leur  séjour  dans  le  parc,  et  les  armes  à  feu  portées  par  le  parti. 

41.  Le  guide-chef  est  responsable  de  la  bonne  conduite  de  ses  aides,  et  de  l'obser- 
vance des  présents  règlements,  par  les  dits  aides  et  par  les  membres  du  parti  par  lequel 
il  est  employé;  mais  cette  responsabilité  de  la  part  du  guide-chef  ne  relève  pas  un 
membre  quelconque  du  parti  de  toute  responsabilité  personnelle  pour  infraction  aux 
présents  règlements. 

42.  Tous  les  conducteurs  de  voitures  publiques  et  tous  les  bateliers  doivent  obte- 
nir un  permis.  La  taxe  pour  un  permis  est  de  un  dollar;  eti  un  permis  peut  être  ré- 
voqué et  annulé  en  tout  temps  par  le  surintendant  s'il  est  prouvé  à  sa  satisfaction 
que  le  porteur  de  ce  permis  s'est  rendu  coupable  de  grossièreté,  d'ivrognerie  ou  d'in- 
conduite  dans  l'exécution  de  ses  devoirs. 

43.  Le  ministre  de  l'Intérieur  peut  accorder  un  permis  à  toute  personne  ou  toutes 
personnes  qui  entreprendront  de  placer  un  yacht  à  vapeur  ou  autre  vaisseau  ou  autres 
vaisseaux  propres  au  transport  des  passagers  et  conformes  sous  tous  rapports  à  la  loi 
ou  aux  lois  d'inspection  des  bateaux  à  vapeur  qui  régissent  les  bateaux  à  vapeur  et 
autres,  sur  les  eaux  dans  les  limites  du  parc,  à  dater  du  premier  jour  de  mai  de  chaque 
année.  Le  prix  maximum  qui  peut  être  exigé  pour  le  transport  des  passagers  dans 
ces  bateaux  n'excédera  pas,  lors  de  ses  voyages  réguliers,  jusqu'à  huit  milles,  cinquante 
cents;  au-dessus  de  huit  et  jusqu'à  douze  milles,  soixante  et  quinze  cents;  plus  de 
douze  milles,  un  dollar, 

44.  Toute  personne  qui  garde  des  bicycles,  bateaux  à  rames  ou  canots  pour  louage, 
doit  se  procurer  un  permis,  en  payant  les  taxes  fixées  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

45.  Le  surintendant,  sur  demande,  devra  fournir  au  propriétaire  d'un  chien  ou 
d'une  chienne,  moyennant  le  paiement  de  trois  dollars  pour  un  chien  et  de  cinq  dollars 
pour  une  chienne,  un  permis  l'autorisant  à  garder  ce  chien  ou  cette  chienne;  ce  permis 
expire  le  trentième  jour  de  juin  de  chaque  année  et  doit  alors  être  renouvelé. 

46.  Toutt  chienne  ou  chien  non  licencié  peut  être  mis  en  fourrière  et  ne  sera 
relâché  que  contre  paiement  du  double  de  la  taxe  et  des  frais,  et  si  cette  taxe  n'est  pas 
payée  dans  les  quarante-huit  heures,  cette  chienne  ou  ce  chien  pourra  être  détruit  sans 
indemnité  à  son  propriétaire. 

47.  Personne  ne  peut  tenir  un  restaurant,  un  thé,  un  buffet,  ou  étal  de  rafraîchis- 
sement; un  théâtre  ou  autre  endroit  d'amusement  fin  même  genre;  une  table  de  poule, 
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de  billard  ou  de  bagatelle;  un  jeu  de  quilles  ou  une  salle  de  tir  pour  l'usage  du  public, 
sans  un  permis  que  le  surintendant  peut  émettre  ou  révoquer  à  sa  discrétion.  Ces  per- 
mis expireront  le  trente-unième  jour  de  mai  qui  suit  la  date  de  l'émission,  et  la  taxe 
est  comme  suit  : — 

(a)  Pour  une  table  de  bil'lard  ou  de  poule,  vingt  dollars,  et  pour  chaque  table  addi- 
tionnelle, dix  dollars; 

{h)  Pour  une  table  de  bagatelle,  mississippi,  trou-madame  ou  autre  table  avec 
billes,  vingt  dollars,  et  pour  chaque  table  additionnelle,  dix  dollars; 

(c)  Pour  nn  théâtre  ou  autre  lieu  d'amusement,  un  restaurant,  un  thé,  un  buffet, 
étal  de  rafraîchissement,  jeu  de  quilles  ou  salle  de  tir,  dix  dollars. 

48.  Aucun  cirque  ne  peut  donner  de  représentations  dans  les  limites  des  parcs 
sans  un  permis  que  le  surintendant  peut  émettre  ou  révoquer  à  sa  discrétion,  et  pour 
lequel  une  taxe  de  dix  dollars  sera  payée  pour  chaque  jour  de  représentation. 

VENTE  DE  BOISSONS. 

49.  Il  ne  peut  être  vendu  de  boisson  enivrante  dans  les  limites  des  parcs  sans  un 
permis. 

ECUKIES  DE  LOUAGE. 

50.  Les  permis  pour  tenir  des  écuries  de  louage  peuvent  être  émis  par  le  surin- 
tendant. Ces  permis  expireront  le  trente-unième  jour  de  mai  qui  suit  la  date  de 
l'émission,  et  la  taxe  à  payer  est  commie  suit: — 

(a)  Pour  la  première  voiture  tirée  par  deux  chevaux  ou  plus.  .$10  00 
(6)  Pour  la  deuxième  voiture,  appartenant  au  même  permis- 
sionnaire, et  tirée  par  deux  chevaux  ou  plus 8  00 

(c)  Pour  la  troisième  voiture  appartenant  au  même  permis- 

sionnaire, et  tirée  par  deux  chevaux   ou   plus 6  00 

(d)  Pour  la  quatrième  voiture  et  chaque  voiture  additionnelle, 

possédée  par  le  m^me  permissionnaire,  et  tirée  par  deux 
chevaux  ou  plus 5  00 

(e)  Et  pour  la  première  voiture  tirée  par  un  cheval 6  00 

(/)  Pour  la  deuxième  voiture,  appartenant  au  même  permis- 
sionnaire, et  tirée  par  un  cheval 5  00 

(g)  Pour  la  troisième  voiture  et  chaque  voiture  additionnelle, 
appartenant  au  même  permissionnaire,  et  tirée  par  un 

cheval 4  00 

(h)  Pour  chaque  cheval  de  selle 4  00 

(i)  Pour  chaque  cheval  de  selle  additionnel 2  00 

51.  Les  prix  exigés  pour  l'usage  des  voitures,  chevaux  de  selle  ou  autres  véhicules 
doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur;  et  il  ne  peut  être  exigé 
de  prix  plus  élevé  que  celui  fixé  dans  un  tarif  approuvé  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

52.  Les  prix  pour  le  charroyage  du  fret  ou  des  marchandises  seront  subordonnés 
aux  conventions  arrêtées  entre  les  parties  intéressées. 

53.  Toute  personne  qui  tient  une  écurie  de  louage  ou  qui  fournit  des  équipements 
aux  voyageurs  d^ns  l'un  des  parcs,  gardera  un  registre  des  partis  équipés  par  lui,  le 
nombre  de  personnes,  leurs  noms  et  adresses,  les  guides  qui  les  accompagnent,  la  date 
du  départ,  leur  destination  et  la  route  d^  voyage,  la  durée  probable  de  leur  séjour  dans 
ce  parc,  et  les  armes  à  feu  i>ortées  par  le  parti.  Ce  registre  sera  ouvert  en  tout  temps 
à  l'inspection  du  surintendant,  garde-forestier  ou  autre  fonctionnaire  ayant  juridic- 
tion dans  les  parcs. 

54.  Le  surintendant  doit  fournir  à  chaque  tel  loueur  de  chevaux  ou  équipeur  des 
exemplaires  des  présents  règlements,  et  ce  loueur  doit  en  donner  un  exemplaire  h 
chaque  parti  équipé  par  lui. 
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PROMENADES  EN  VOITURE. 

55.  Personne  ne  peut  chevaucher  ni  conduire  une  voiture  sur  un  pont  dans  les 
limites  des  parcs  plus  vite  qu'au  pas;  il  est  défendu  d'aller  à  cheval  ou  de  conduire 
une  voiture  à  grande  vitesse  sur  les  cheminsi  publics. 

56.  Les  chevaux  attelés  à  des  traîneaux  doivent  être  munis  de  clochettes. 

57.  Personne  ne  doit  passer  à  cheval  ou  en  voiture,  sur  un  trottoir,  boulevard, 
lot  vacant  ou  commune  dans  les  limites  des  parcs  sans  la  permission  par  écrit  du 
surintendant.  Il  ne  peut  être  tenu  des  courses  de  chevaux,  sauf  aux  endroits  que 
désignera  à  cette  fin  le  surintendant. 

58.  Le  surintendant  pourra  établir  les  autres  règlements  qui  seront  nécessaires 
pour  assurer  la  sûreté  de  la  circulation  sur  les  chemins  dans  les  limites  aes  parcs. 

59.  Les  chevaux  attelés  à  une  voiture  ne  peuvent  stationner  à  aucun  endroit  sans 
être  attachés,  ou  en  charge  d'une  personne  raisonnable. 

60.  Les  bandages  de  roues  des  voitures  employées  au  transport  d'effets  sur  les 
chemins  construits  par  l'Etat  dans  les  limites  des  parcs  doivent  être  d'une  largeur  de 
quatre  pouces  au  moins.  Le  présent  règlement  deviendra  en  vigueur  le  1er  d'avril 
1910.  Toutes  les  voitures  doivent  être  munies  de  freins,  et  il  est  du  devoir  du  surin- 
tendant de  condamner  et  d'interdire  l'usage  de  toute  voiture  qu'il  croira  n'être  pas 
sûre. 

PROTECTION  DU  GIBIER. 

61.  Personne  ne  doit  chasser,  prendre,  tuer,  blesser  ou  détruire  ou  poursuivre  avec 
cette  intention,  un  animal  sauvage  ou  oiseau  dans  les  limites  des  parcs. 

62.  Il  n'est  pas  permis  de  laisser  un  chien  errer  en  liberté  sur  aucun  emplacement 
de  ville  ou  autres  parties  des  parcs.  Tout  chien  qui  sera  trouvé  ainsi  errant  pourra 
être  mis  en  fourrière,  et  ne  sera  relâché  que  sur  paiement  d'une  amende  d'au  moins 
deux  dollars  et  les  frais.  S'il  n'est  pas  réclamé  et  les  frais  ne  sont  pas  payés  dans  les 
quarante-huit  heures  le  chien  pourra  être  détruit. 

63.  Tout  chien  mis  en  fourrière  une  seconde  fois  pourra  être  détruit,  sans  l'option 
d'une  amende.  Le  propriétaire  d'un  chien  sous  le  régime  des  présents  règlements 
n'aura  pas  le  droit  d'être  indem^nisé. 

64.  (a)  Personne  ne  doit  pêcher,  prendre  ou  tuer  dans  des  eaux  des  parcs  du  pois- 
son qui  habite  ces  eaux,  ou  tenter  de  le  faire,  avec  n'importe  quelle  espèce  de  i-ets, 
seine  ou  filet,  râtelier,  trappe  ou  nasse,  ou  ligne  de  nuit,  ou  ligne  de  fond,  ou  de  toute 
autre  façon  qu'avec  une  ligne  à  main  et  hameçon. 

(h)  Personne  ne  doit  employer  de  dynamite  ou  autre  explosif,  ou  du  poison  dans 
le  but  de  tuer,  détruire,  blesser  ou  prendre  du  poisson  dans  les  dites  eaux. 

(c)  Il  est  défendu  de  faire  la  pêche  dans  le  but  de  vendre,  troquer  ou  faire  le 
trafic  du  poisson  ainsi  pris. 

65.  (a)  Personne,  dans  aucune  des  eaux  des  parcs,  ne  doit  tuer  ou  retenir  ou  em- 
porter du  poisson  mesurant  moins  de  six  pouces  de  longueur;  et  s'il  en  est  pris  de 
moins  de  six  pouces  de  longueur,  il  doit  immédiatement  être  remis  à  l'eau  par  la  per- 
sonne qui  Kaura  pris,  sans  le  blesser  si  possible. 

(b)  Personne  ne  doit  tuer,  prendre  ou  emporter  des  eaux  des  parcs  plus  que 
quinze  poissons  dans  une  même  journée. 

66.  Aucun  poisson  ne  doit  être  pris  entre  le  quinzième  jour  de  septembre  et  le 
quinzième  jour  de  mai.  La  pêche  peut  être  défendue  dans  l'une  quelconque  des  eaux 
des  parcs,  ou  restreinte  à  une  saison  spécifiée  de  l'année  par  ordre  du  ministre  de  l'In- 
térieur. 

67.  Tous  les  rets,  seines,  pièges,  et  tous  filets,  pièges  ou  autres  engins  pour  prendre 
du  poisson  et  du  gibier  en  contravention  à  la  loi,  qui  seront  découverts  dans  les  parcs, 
seront  susceptibles  de  confiscation  ;  et  la  personne  ou  les  personnes  trouvées  en  posses- 
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sion  de  ces  rets,  seines,  pièges,  filets  ou  autres  engins,  seront  passibles  des  amendes 
établies  par  les  présents  règlements. 

68.  Les  équipements  de  toutes  personnes  trouvées  faisant  la  chasse,  ou  se  servant 
de  pièges,  ou  faisant  la  pêche  en  contravention,  on  en  possession  de  gibier  ou  de  pois- 
son tué  dans  les  limites  des  parcs  en  contravention  aux  clauses  61,  64,  65  ou  66  des 
présents  règlements,  de  même  que  le  gibier  ou  le  poisson  pris  ou  possédé  par  ces  per- 
sonnes, seront  susceptibles  de  saisie  et  de  confiscation;  mais  cette  saisie  ou  confisca- 
tion n'exemptera  pas  ces  personnes  des  amendes  établies  pour  contravention  aux 
présents  règlements.  j 

69.  La  possession  illégale  de  toutes  pièces  de  gibier  et  de  chacune  d'elles  constitue 
une  offense  distincte. 

70.  Le  siu'intendant  d'un  des  parcs,  ou  en  son  absence  toute  personne  occupant 
cette  charge,  ou  tout  garde-chasse  nommé  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  est  autorisé 
à  entrer  dans  le  local  de  toute  personne  ou  personnes  qu'il  a  raison  de  soupçonner 
avoir  du  poisson  ou  du  gibier  en  leur  possession  contrairement  aux  dispositions  des 
présentas  règlements,  et  d'y  faire  des  perquisitions;  et  si  cette  personne  ou  ces  per- 
sonnes sont  trouvées  en  possession  de  poisson  ou  de  gibier  pris  en  contravention  aux 
présents  règlements,  ce  poisson  ou  ce  gibier  sera  susceptible  de  confiscation. 

71.  Aucune  personne,  demeurant  dans  les  parcs  ou  y  voyageant,  sauf  un  garde- 
chasse  dûment  autorisé,  ne  doit  avoir  en  sa  possession,  ni  porter  une  carabine,  un  fusil 
de  chasse  ou  autrel  arme  à  feu,  à  moins  que  cette  carabine,  ce  fusil  ou  autre  arme  à 
feu  n'ait  été  scellé  par  le  surintendant  ou  autre  fonctionnaire  autorisé  par  le  surin- 
tendant ;  et  nul  sceau  ne  doit  être  brisé  dans  les  limites  des  parcs,  sauf  tel  que  ci-après 
prescrit. 

72.  Toute  carabine,  fusil  ou  autre  arme  à  feu  trouvé  dans  les  limites  de  l'un  des 
parcs  peut  être  confisqué  par  le  surintendant,  garde-forestier,  garde-chasse  ou  autre 
fonctionnaire. 

73.  Le  guide-chef  en  charge  d'un  parti  doit  veiller  à  ce  que  les  carabines,  fusils 
et  autres  armes  à  feu  soient  scellés  tel  que  prescrit  plus  haut,  et  que  ces  sceaux  soient 
gardés  intacts  dans  les  limites  des  parcs.  Un  sceau  supplémentaire  pour  chaque  cara- 
bine, fusil  ou  arme  à  feu  et  un  cachet  seront  donnés  par  le  surintendant  au  guide  en 
charge  d'un  parti  qui  se  propose  de  sortir  des  limites  des  parcS,  et  au  retour  du  parti 
dans  le  parc  le  guide  scellera  de  nouveau  toutes  les  carabines,  fusils  ou  autres  armes 
à  feu  dans  son  parti;  et  ces  sceaux  ne  seront  brisés  que  par  le  surintendant,  garde- 
chasse  ou  autre  fonctionnaire  autorisé  à  cet  effet  par  le  surintendant.  Toutefois, 
cette  disposition  ne  relèvera  personne  de  sa  responsabilité  personnelle  pour  contra- 
vention aux  présents  règlements. 

74.  Chaque  guide  auquel  sont  confiés  des  sceaux  doit  en  rendre  compte  au  surin- 
tendant, qui  peut  l'obliger  à  fournir  la  preuve  par  déclaration  statutaire  ou  autrement 
qu'il  n'en  a  pas  été  fait  un  mauvais  usage. 

GAEDES-CHASSE. 

75.  Le  ministre  de  l'Intérieur  peut  nommer  des  gardes-chasse,  et  ces  gardes- 
chasse  sont  autorisés  à  faire  observer  les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  les  limites 
des  parcs.  Chaque  garde-chasse  sera  muni  d'un  insigne  qu'il  fera  voir  chaque  fois 
qu'il  en  aura  l'occasion  dans  l'exécution  des  devoirs  de  sa  charge. 

76.  Chaque  garde-chasse  nommé  doit  prêter  le  serment  d'office  prescrit  par  le 
ministi-e  de  l'Intérieur. 

77.  Chaque  guide*-chef  a  l'autorité  d'un  garde-chasse  pour  l'observance  des  lois  et 
rè;rlemeTits  concernant  la  protection  du  gibier  et  du  poisson,  et  les  précautions  contre 
le  feu. 
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DIVERS. 

78.  Toute  espèce  de  jeu  et  tout  jeu  de  faro,  cartes,  dés,  ou  autres  jeux  de  chance 
pour  des  enjeux  d'argent  ou  autres  choses  de  valeur,  et  tous  paris  sur  ces  jeux  de 
chance,  sont  strictement  défendus  dans  les  limites  des  parcs;  et  personne  ne  doit  jouer 
ni  ne  doit  jpermettre  qu'il  soit  joué  sur  sa  propriété,  ni  aider,  ni  prendre  part  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  dans  aucun  genre  de  jeu  de  chance,  comme  susdit. 

79.  L'usage  d'automobiles  de  tous  genres  est  défendu  sur  tout  chemin  ou  ailleurs 
dans  les  limites  des  parcs. 

80.  Les  personnes  demeurant  ooi  occupant  des  terres  à  bail  dans  les  emplacements 
de  ville,  doivent  enlever  la  neige  des  trottoirs  vis-à-vis  de  ces  terrains. 

SI.  Le  poids  du  pain  vendu  dans  les  limites  des  parcs  doit  être  marqué  sur  chaque 
pain.  Cette  marque  doit  être  faite  au  moyen  d'un  moule  dans  le  fond  de  la  casserole 
dans  lequel  le  pain  est  cuit.  Le  surintendant  ou  autre  fonctionnaire  nommé  par 
lui  à  cette  fin  est  autorisé  à  examiner  et  peser,  chaque  fois  qu'il  le  juge  à  propos,  tout 
pain  trouvé  dans  une  boutique  ou  un  fourgon  de  boulanger  ou  de  vendeur  de  pain 
dans  les  limites  des  parcs;  et  si  ce  pain  est  trouvé  plus  léger  que  le  poids  indiqué  sur 
le  pain,  le  surintendant  ou  autre  fonctionnaire  peut  le  confisquer,  et  en  disposer  par 
vente,  ou  par  don  à  quelque  institution  de  charité.  Toutefois,  cette  confiscation  ne 
relève  pas  le  boulanger  de  la  peine  imposée  par  les  présents  règlements  pour  contra- 
vention. 

82.  Il  n'est  permis  à  personne  de  se  baigner  près  des  chemins  fréquentés,  ou  des 
habitations,  ou  autres  endroits  puMics  dans  les  parcs  publics  sans  costume  de  bain. 

83.  Toutes  plaintes  portées  par  des  touristes  et  autres  touchant  le  service,  etc., 
rendu  dans  les  parcs  doivent  être  formulées  au  surintendant  par  écrit,  avant  que  le 
plaignant  ne  quitte  le  parc. 

PEINES. 

84.  Le  surintendant  de  l'un  quelconque  des  parcs,  ou,  en  son  absence,  toute  per- 
sonne occupant  cette  charge,  ou  tout  garde-chasse,  constable  ou  agent  de  police,  peut, 
à  vue,  sans  mandat  ou  procédure  légale,  appréhender  et  traduire  devant  un  juge  de 
paix,  ou  devant  le  surintendant,  afin  d'être  traité  selon  la  loi,  toute  personne  trouvée 
en  contravention  des  dispositions  des  présents  règlements,  ou  qui  a  en  sa  possession 
du  poisson  ou  du  gibier  contrairement  aux  prescriptions  des  présents  règlements. 

85.  Toute  personne  qui  enfreint  quelques-unes  des  dispositions  des  présents  règle- 
ments, peut  être  poursuivie  sous  l'empire  de  cette  partie  du  Code  criminel  relative  aux 
convictions  sommaires,  étant  la  Partie  XV  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906,  cha- 
pitre 146,  par-devant  un  juge  de  paix,  commissaire  des  parcs,  ou  le  surintendant 
des  parcs,  qui  pour  les  fins  des  présentes  sera  ex  offlcio  un  juge  de  paix  avec  juridic- 
tion partout  dans  les  parcs,  ou  par-devant  un  ofiicier  de  la  gendarmerie  à  cheval  du 
Nord-Ouest,  autorisé  par  la  loi  à  siéger  et  agir  en  qualité  de  juge  de  paix. 

86.  Sauf  tel  que  ci-après  spécialement  établi,  quiconque  enfreint  une  disposition 
de  l'un  des  présents  règlements  sera  sur  conviction  sommaire  passible  d'une  amende 
n'excédant  pas  cinquante  dollars  et  les  frais,  et  à  défaut  de  paiement  de  l'emprison- 
nement pour  un  terme  n'excédant  pas  trois  mois. 

87.  Quiconque  enfreint  l'une  des  dispositions  de  la  clause  quarante-neuf  des  pré- 
sents règlements  concernant  la  vente  des  boissons  enivrantes  dans  les  limites  dos 
parcs,  encourre,  sur  conviction  sommaire,  une  amende  n'excédant  pas  dans  chaque  cas 
la  somme  de  cinquante  dollars  et  les  frais,  et  à  défaut  de  paiement,  l'emprisonnement 
pour  un  terme  n'excédant  pas  trois  mois;  et  une  moitié  de  chaque  amende  imposée  et 
petçue  en  vertu  des  dispositions  de  cet  article  de  ces  présents  règlements  appartien- 
dra à  Sa  ^Majesté  et  l'autre  m.oitié  au  dénonciateur. 
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bS.  Quiconque  enfreint  Tune  des  dispositions  de  l'article  soixante-dix-huit  des 
présents  règlements,  concernant  les  jeux,  encourra,  sur  conviction  scommaire,  une 
amende  n'excédant  pas  dans  chaque  cas  la  somme  de  cinquante  dollars  et  les  frais,  et 
à  défaut  de  paiement,  un.  terme  d'emprisonnement  n'excédant  pas  trois  mois;  et  une 
moitié  de  chac^ue  amende  imposée  et  perçue  en  vertu  des  dispositions  de  cet  article 
des  présents  règlements  appartiendra  à  St  Majesté,  et  l'autre  moitié  au  dénonciateur. 

JURIDICTION. 

S9.  Atin  de  mieux  définir  les  offenses  spécifiées  aux  classes  numéros  quarante-neuf 
et  soixante-dix-huit  des  présents  règlements,  tout  officier  des  parcs,  ou  officier  de  la 
gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest,  ou  constable  de  la  gendarmerie  à  cheval  du 
Nord-Ouest,  accompagné  d'un  officier  commissionné  du  dit  corps  de  police  ou  ag'issant 
sous  se;3  ordres,  est  pas  le  présent  autorisé,  par  la  force,  si  c'est  nécessaire,  et  sans  la 
nécessité  d'aucune  intervention  ou  procédure  de  loi,  d'entrer  dans  toute  place  suspecte, 
y  arrêter  à  vue  toute  personne  ou  personnes  trouvées  commettant  l'une  des  offenses 
susdite,  et  de  les  amener  devant  l'un  des  officiers  qui,  par  les  présents  règlements, 
sont  autorisés  à  siéger  et  agir  comme  juges  de  paix  'dans  'les  limites  des  parcs,  afin 
qu'elles  soient  traitées  suivant  la  loi  ;  et  aussi  de  saisir  toutes  tables  et  autres  instru- 
ments, et  l'argent,  les  valeurs,  les  boissons  enivrantes  et  les  vaisseaux  et  appareils  s'y 
rattachant  employés  en  contravention  des  dites  clauses;  et  si  cette  personne  ou  ces 
personnes  ou  aucunes  d'elles  sont  trouvées  coupables,  la  dite  table  et  les  dites  tables 
ou  autres  instruments  seront  confisqués  ou  vendus,  en  sus  de  toute  amende  imposée 
à  ce  sujet,  ou,  à  la  discrétion  du  juge,  détruits,  et  l'argent  ainsi  saisi  comme  susdit 
sera  confisqué  et  ainsi  que  les  produits  de  la  vente  appliqué  aux  revenus  des  pares  en 
la  manière  ci-après  prescrites. 

90.  Pour  le  contrôle  et  la  régie  des  parcs  d'une  manière  quelconque  non  spéciale- 
ment prévue  par  la  Loi  du  Parc  des  Montagnes -Rocheuses,  les  Statuts  revisés,  1906, 
chapitre  60,  ou  pour  toute  autre  loi  du  parlement  du  Canada  applicable  aux  parcs,  ou 
par  'es  lèglfmeuts  qui  précèd  iit,  tout  statut  de  la  province  existant  alors  à  cet  effet, 
sera  en  vigueur. 

DISPOSITIONS. 

91.  Les  revenus  provenant  d'une  source  quelconque  sous  l'empire  des  dispositions 
des  présents  règlements  seront  déposés  sans  délai  au  crédit  du  receveur  général  à 
compte  des  parcs  fédéraux,  sauf  tel  que  ci-après  spécialement  spécifié. 

92.  Des  copies  imï)rimées  des  présents  règlements,  qui  seront  fournies  par  le 
ministère  de  l'Intérieur  à  cette  fin,  doivent  être  affichées  et  tenues  dans  une  place 
bien  en  vue  dans  chaque  bureau  du  gouvernement  et  dans  chaque  hôtel,  maison  de 
pension,  maison  de  bains,  et  écurie  de  louage  dans  les  parcs. 

93.  Chaque  fois  que  dans  les  présents  règlements!  l'expression  "  Surintendant  des 
parcs  "  ou  "  le  Surintendant  "  est  employée,  elle  est  censée  désigner  l'officier  occupant 
cette  charge  actuellement  par  nomination  du  Gouverneur  en  conseil,  ou  toute  per- 
sonne qui  pourra  ci -après  être  nommée  à  cette  charge,  relativement  à  l'un  quelconque 
des  parcs  fédéraux. 


9-10  EDOUARD   VII  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  100  A.   1910 


RÉPONSE 
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A  LNE  ADRESS  DE  LA  Ciia:\ibre  DES  COMMUNES  en  date  du  29  novembre  1909,  demandant 
copie  de  tous  les  mémoires,  rapports,  correspondances  et  documents  qui  sont  en  la 
possession  du  gouvernement,  au  sujet  de  la  réduction  de  la  représentation  à  la 
Chambre  des  communes  des  diverses  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nou- 
veau-Brunswick  et  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  et  de  toute  la  correspondance  tenue 
avec  le  gouvernement  de  ces  provinces  relativement  au  rétablissement  à  effectuer 
aux  dites  provinces  de  la  représentation  qu'elles  avaient  respectivement  au  mo- 
ment où  elles  sont  devenues  provinces  du  Dominion. 

CHAS  MITEPHY, 

Secrétaire  d'Etat. 


RÉPONSE  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes  en  date  du  29  et  du  30  novem- 
bre 1909,  demandant  copie  de  tous  les  mémoires,  rapports,  correspondances,  etc., 
au  sujet  de  la  représentation  à  la  Chambre  des  communes  des  diverses  provinces 
du  Nouveau-Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  l'Ile-du-Prince-Edouard. 


G.  P.  N' 


Sujet. 


451,   A.C.  14  avril  1903 Approuvant  le  rapport  du  mini.stre  de  la  Justice  du  Canada  sur 

un   mémoire  du  conseil  exécutif  du  Nouveau-Bruns wick, 
au  sujet  de  la  représentation. 

615,  A.C.  17  avril  1903 Renvoi  â  la  Cour  Suprême  pour  l'audition  et  l'examen  de  la 

question  du  rétablissement  de  la  représentation  du  Nouveau- 
i         Brunswick. 

1451  L Résolution  de  l'Assemblée  législative  de  l'Ile-du-Princt- Edouard 

!         relativement  à  la  représentation. 

809,  A.C.  16  mai  1903 Tlenvoi  à  la  Cour  Suprême    pour  l'audition  et  l'examen  de  la 

I         question  de  la  représentation  de  l'Ile-du-Prince-Edouard, 

994,    1903 Opinion  de  la  Cour  Suprême  du  Canada  sur  la  question  de  la 

I         représentation  à  la  Chambre  des  commîmes  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard. 

28,    1905 Lettre  du  premier  ministre  du  Nouveau-Brunswick  au  sujet 

des  frais  encourus  dans  la  cause  de  la  "représentation"  et 
opinion  du  ministre  de  la  Justice  du  Canada  à  cet  é^ard. 
Adresse  de  l'Assemblée  législative  du  Nouveau-Brunswick  con- 
cernant la  représentation  et  réponse  à  cette  adresse. 
Adresse  de  l'Assemblée  législative  de  l'Ile-du-Prince-Edouard 
demandant  l'accomplissement  des  termes  de  l'union,  et 
adresse  au  sujet  de  la  représentation. 
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Copie  certifiée  d'un   )(ippoi(  du  comité  du  Constil  privé  approuvé  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général  le  l^e  jour  d'avril  1903. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  eu  sous  sa  considération  une  dépêche  en  date  du  18 
mars  1903,  du  lieutenant-gouverneur  du  Nouveau-Brunswick,  transmettant  copie  d'une 
note  de  son  Conseil  exécutif  concernant  la  représentation  des  provinces  à  la  Chambre 
des  communes. 

Le  comité  a  aussi  sous  considération  un  rapport  annexé  aux  présentes  en  date  du 
6  avril  1903,  du  ministre  de  la  Justice  sur  ce  sujet. 

Le  comité,  abondant  dans  le  sens  du  rapport  du  ministre  de  la  Justice,  avise  que 
copie  de  ce  menu  ire,  s'il  est  adopté,  soit  adressée  au  lieutenant-gouverneur  de  la  pro- 
vince du  Nouveau-Brunswick. 

RODOLPHE  BOUDEEAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

-5 

6  avril  1903. 
A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil: — 

Le  soussigné  a  eu  sous  considération  le  mémoire  approuvé  du  Conseil  exécutif  du 
Nouveau-Brunswick,  dont  copie  a  été  adressée  au  secrétaire  l'Etat,  avec  la  dépêche  de 
Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  en  date  du  18  du  mois  dernier,  et  dans  laquelle 
il  est  prétendu  que  l'article  51  de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  est  sujet 
à  une  interprétation  qui  aurait  l'effet  de  conserver  à  la  province  du  Nouveau-Bruns- 
wick  sa  représentation  actuelle  dans  la  Chambre  des  Communes. 

L'article  dont  il  est  question  prévoit  après  chaque  recensement  à  la  repartition  de 
la  représentation  des  différentes  provinces  dans  cette  Chambre.  La  règle  générale  c'est 
que,  tandis  que  la  province  de  Québec  doit  avoir  le  nombre  déterminé  de  soixante-cinq 
députés,  la  représentation  des  autres  provinces  doit  être  répartie,  à  la  terminaison  de 
chaque  recensement  décennal,  de  façon  à  ce  que  le  nombre  des  députés  assignés  à  cha- 
que province  garde  pour  la  province  la  même  proportion  que  garde  le  nombre  soixante- 
cinq  pour  la  population  de  la  province  de  Québec. 

Le  paragraphe  4  de  l'article  prévoit  que,  lors  de  cette  répartition,  le  nombre  des 
députés  d'une  province  ne  peut  être  réduit  à  moins  que  la  proportion  que  gardait  pour 
le  chiffre  total  de  la  population  du  Canada  le  chiffre  de  la  population  de  la  province  à 
l'époque  alors  immédiatement  précédente  de  la  répartition  du  nombre  des  députés  pour 
la  province,  ne  ressorte  comme  ayant  diminué  au  dernier  recensement  d'un  vingtième 
ou  de  plus. 

L'article  52  prévoit  que  le  nombre  des  députés  à  la  Chambre  peut  au  besoin  être 
augmenté  par  le  parlement  du  Canada,  pourvu  que  la  représentation  proportionnelle 
des  provinces  prescrite  par  la  présente  loi  ne  soit  pas  par-là  dérangée. 

La  prétention  émise  par  le  Nouveau-Brunswick  c'est  que  dans  le  paragraphe  4  de 
l'article  51  le  mot  "  Canada  "  signifie  aujourd'hui,  ainsi  qu'il  le  signifiait  à  l'époque  oii 
la  loi  a  été  passée,  non  pas  le  Canada  d'aujourd'hui,  mais  les  quatre  provinces  origi- 
naires de  l'Ontario,  de  Québec,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick,  et 
que  les  proportions  dont  il  est  question  dans  l'article  doivent  s'estimer  relativement  à 
la  population  totale  de  ces  provinces,  et  non  relativement  à  la  population  du  Canada 
ainsi  qu'il  existe  actuellement. 

Si  c'était  là  l'interprétation  bien  fondée,  le  calcul  démontre  qu'aucune  des  quatre 
provinces  originaires  ne  subirait  de  perte  dans  sa  représentation  à  la  suite  du  recense- 
ment de  1901,  car,  dans  le  cas  de  chacune  d'entre  elles,  la  proportion  que  gardait  la 
population  de  la  province  pour  le  chiffre  de  la  population  totale  des  quatre  provinces 
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d'après  le  recensement  de  1901  est  diminuée  de  moins  d'un  vingtième  d'après  le  résul- 
tat du  dernier  recensement.  Il  semble  cependant,  que,  même  si  l'interprétation  sug- 
gérée est  bien  fondée,  la  province  de  FIle-du-Prince-Edouard  ne  saurait  s'exempter 
de  perdre  un  député,  la  diminution  dans  le  cas  de  cette  province  étant  plus  grande 
qu'un  vingtième  de  la  population  de  1891. 

Le  soussigné  est  d'opinion,  cependant,  que  le  paragraphe  4  n'est  pas  susceptible 
de  la  composition  que  l'on  cherche  maintenant  à  y  donner. 

L'article  146  de  la.  loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  prévoit  qu'il  est 
loisible  à  la  Reine  en  conseil,  sur  des  adresses  venant  des  Chambres  du  parlement  du 
Canada  et  des  législatures  des  provinces,  ou  des  colonies  y  intéressées,  d'admettre  Terre- 
Neuve  et  la  Colombie-Britannique  dans  l'union,  et  sur  des  adresses  des  Chambres  du 
parlement  du  Canada,  d'admettre  la  Terre  de  Rupert  et  le  Territoire  du  Nord-Ouest,  ou 
l'un  ou  l'autre  de  ces  territoires,  dans  l'Union,  aux  termes  et  conditions  dans  chaque 
cas  exprimés  dans  les  adresses  et  que  la  reine  juge  à  propos  d'approuver,  sujet  aux 
dispositions  de  la  loi,  et  que  les  dispositions  de  tout  arrêté  du  conseil  à  cet  égard  au- 
ront effet  comme  si  elles  avaient  été  décrétées  par  le  parlement  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande. 

Cette  disposition  a  été  suivie  quand  il  s'est  agi  de  la  Colombie-Britannique  et 
de  l'Ue-du-Prince-Edouard,  les  termes  de  l'union  avec  chacune  des  provinces  ayant 
en  vertu  de  l'article  146  la  vigueur  et  l'effet  des  lois  du  Royaume-Uni.  La  Terre  de 
Rupert  et  le  Territoire  du  Nord-Ouest  ont  aussi  été  admis  dans  l'Union  sous  l'empire 
de  cet  article,  mais  non  pas  comme  une  province  ou  comme  des  provinces,  et  la  pro- 
vince du  Manitoba  a  été  découpée  de  la  Terre  de  Rupert  par  la  législation  du  Parle- 
ment du  Canada,  qui  aussi,  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  de  l'Amérique  Britanni- 
que du  Nord,  1867,  a  virtuellement  la  vigueur  et  l'effet  d'une  loi  impériale. 

D'après  les  termes  de  l'union  avec  la  Colombie-Britannique  (A.  C,  16  mai  1871), 
il  est  prévu  entre  autres  choses  que  : — 

10.  "  Les  dispositions  de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867^  doivent 
être  (sauf  les  parties  de  cette  loi  qui  sont  en  termes  formels,  ou  par  interprétation 
pourraient  être  réputées  spécialement  applicables  à  une  seule  et  non  à  la  totalité  des 
provinces  qui  constituent  actuellement  la  Confédération,  et  sauf  en  tant  qu'elles  peu- 
vent être  modifiées  par  la  présente  résolution),  applicables  à  la  Colombie-Britannique 
de  la  même  manière  et  au  même  degré  qu'elles  s'appliquent  aux  autres  provinces  du 
Dominion,  et  comme  si  la  colonie  de  la  Colombie-Britannique  eût  été,  dès  l'origine, 
l'une  des  provinces  confédérées  sous  l'autorité  de  la  loi  précitée. 

8.  "  La  Colombie-Britannique  aura  le  droit  d'être  représentée  au  Sénat  par  trois 
membres,  et  par  six  députés  à  la  Chambre  des  Communes;  le  chiffre  de  la  représenta- 
tion devant  être  augmenté  sous  l'autorité  de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  1867." 

Les  termes  de  l'union  avec  l'Ile-du-Prince-Edouard  (A.  C,  26  juin  1873;  statuts 
de  1873,  p.  ix),  contiennent  une  disposition  qui  est  précisément  au  même  effet  que  l'ar- 
ticle 10  des  termes  de  l'union  avec  la  Colombie-Britannique  et  la  disposition  qui  suit 
quant  à  la  représentation  : — 

"  Que  la  population  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  ayant  augmenté  de  15,000  ou  plus 
depuis  l'année  1861,  l'Ile  sera  représentée  à  la  Chambre  des  Communes  du  Canada  par 
six  députés;  le  chiffre  de  la  représentation  devant  être  rétabli  de  temps  en  temps 
sous  l'autorité  de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867." 

Et  la  loi  du  Manitoba  (33  V.,  c,  3),  qui,  selon  les  termes  de  l'Union,  a  la  vi- 
gueur d'une  loi  impériale,  contient  aussi  une  disposition  (article  2)  qui,  pour  toutes 
les  fins  et  besoins  du  moment,  est  la  même  comme  conséquence  que  l'article  10  des 
termes  d'union  de  la  Colombie-Britannique.  Elle  contient  aussi  une  disposition  pour 
la  représentation  actuelle  du  Manitoba  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Communes,  et 
pour  la  répartition  de  sa  représentation  à  cette  dernière  Chambre  aux  termes  des  dis- 
positions de  l'article  51  de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867. 
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Les  termes  d'uuiou  et  la  loi  du  Manitoba  doivent  être  considérés  et  interprétés 
comme  étant  réellement  des  lois  impériales  qui  modifient  la  loi  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Xord,  18G7.  Qu'on  remarque  que  dans  chacune  de  ces  lois  il  est  prévu  que 
les  dispositions  de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,,  sauf  celles  qui  ré- 
pondent à  une  certaine  description  à  laquelle  l'article  51  ne  répond  pas,  doivent  s'ap- 
pliquer à  la  nouvelle  province  de  la  môme  manière  et  dans  la  même  étendue  qu'elles 
s'appliquent  aux  autres  provinces  du  Dominion,  et  comme  si  la  nouvelle  province  eût 
été  des  i'orig'ine  l'une  des  provinces  confédérées  sous  l'autorité  de  la  dite  loi.  L'article 
51  est  aussi,  dans  chaque  cas,  spécialement  déclaré  s'appliquer,  sauf  les  exceptions  qui 
pour  les  lesoins  du  moment  sont  sans  importance. 

Les  mots  soulignés  semblent  disposer  de  la  manière  de  voir  que  l'on  suggère 
quant  à  l'interprétation  de  la  loi  comme  ne  pouvant  pas  tenir.  Supposons  qu'une  des 
colonies  admises  eût  été  l'une  des  provinces  originairement  confédérées,  comment 
faut-il  que  l'article  51  aît  été  lu  et  interprété.  Au  premier  paragraphe  "  quatre  pro- 
vinces "  aurait  voulu  voulu  dire  ''cinq  provinces";  le  mot  province  dans  tout  l'arti- 
cle se  serait  appliqué  à  la  province  additionnelle  supposée  aussi  bien  qu'aux  autres, 
et  peut-on  dcutcr  que  le  mot  "  Canada"  au  paragraphe  4  aît  jamais  compris  toutes  les 
cinq  provinces. 

L'article  donc  doit  s'appliquer  de  cette  façon  à  la  nouvelle  province,  mais  il  est 
aussi  prévu  qu'il  doit  s'appliquer  à  la  nouvelle  province  de  la  même  manière  et  dans 
la  même  étendue  qu'il  s'applique  aux  autres  provinces  du  Dominion,  et  ceci  entraîne 
le  raisonnement  à  dire  qu'il  s'applique  aux  autres  provinces  de  la  même  manière  qu'à 
la  nouvelle. 

A  parcourir  la  loi  on  verra  qu'au  fur  et  à  mesure  que  chacune  des  nouvelles  pro- 
vinces a  été  admise  dans  l'Union,  les  expressions  "  Canada  "  et  "  province  "  dans  toute 
la  loi  doivent  nécessairement  recevoir  une  interprétation  différente  de  celle  qu'elles 
avaient  dans  la  loi  originaire,  et  il  faut  prendre  qu'elles  s'appliquent  aux  provinces 
nouvellement  admises  qu'elles  comprennent,  et  le  soussigné  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
une  autre  raison  suffisante  pour  l'interprétation  différente  de  ces  mots  tels  qu'ils  sont 
employés  dans  les  articles  51  et  52. 

L^ne  disposition  telle  que  celle  qu'entraîne  l'interprétation  proposée  serait  aussi 
irréconciliable  et  ne  serait  pas  naturelle  dans  les  circonstances,  et  l'on  peut'  difficile- 
ment admettre  qu'on  en  ait  eu  l'intention.  Quand  de  nouveaux  sociétaires  sont  admis 
dans  l'union,  avec  virtuellement  les  mêmes  droits,  on  doit  s'attendre  à  trouver  que  la 
proportion  de  la  population  de  chaque  province  à  celle  de  toute  la  population  du  Domi- 
nion régit  sa  représentation  dans  la  chambre  populaire,  et  non  la  proportion  qu'elle  a 
avec  la  population  totale  de  quatre  provinces  seulement  sur  les  sept,  ou  de  même  que 
le  temps  s'écoule  sur  un  nombre  encore  plus  grand  de  provinces  dont  les  nouvelles 
admises  vont  probablement  devenir  relativement  à  la  population  des  membres  d'une 
importance  grandissante  de  la  Confédération. 

Pour  ces  raisons  et  pour  d'autres,  le  soussigné  est  d'opinion,  ainsi  qu'il  est  dit 
plus  haut,  que  l'interprétation  de  la  loi  que  suggère  le  gouvernement  du  Nouveau- 
Brunswick  est  inadmissible. 

Hutnblement  soumis, 

C.  FITZPATRICK, 

Ministre  de  la  Justice. 
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HÔTEL   DU   GOUVERNEMENT, 

Fredericton,  N.-B.,  18  mars  1903. 
A  ]  lîonorable  Secictaire  d'Etat,  Ottawa. 

Monsieur, — Ci-inclus  veuillez  trouver  copie  d'une  resolution  du  Conseil  au  sujet 
de  la  question  de  la  répartition  des  représentants  de  la  province  à  la  Chambre  des 
Communes. 

Voudriez-vous  être  assez  bon  de  la  faire  transmettre  à  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur général. 

J.  B.  SNOWBALL, 

Lieuteiiant-gouverneur. 

Le  comité  du  Conseil  exécutif  a  eu  sous  considération  les  résultats  qu'a  eus  le 
dernier  recensement  du  Canada,  en  tant  qu'il  porte  sur  la  question  de  la  répartition 
de  la  représentation  des  provinces  à  la  Chambre  des  Communes,  et  il  croit  qu'il  est  à 
désirer  que  l'attention  du  gouvernement  fédéral  soit  attirée  sur  les  dispositions  qui 
suivent  de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 

Le  comité  remarque  que  par  l'article  51  il  est  prévu  que  quand  sera  complété  le 
recensement  de  l'année  mil  huit  cent  soixante-onze,  et  chaque  recensement  décennal 
subséquent,  la  représentation  des  quatre  provinces  sera  répartie  par  l'autorité,  de  la 
même  manière,  et  à  partir  du  temps  que  le  Parlement  du  Canada  pourra  au  besoin 
déterminer,  subordonném^ent  aux  règles  qui  suivent  et  conformément  à  ces  règles. 

1.  La  province  de  Québec  aura  le  nombre  déterminé  de  soixante-cinq  députés. 

2.  Il  sera  attribué  à  chacune  des  autres  provinces  un  nombre  de  députés  qui  ait 
avec  le  chiffre  de  sa  population  (constatée  par  ce  recensement)  la  même  proportion 
que  le  chiffre  soixante-cinq  a  pour  le  chiffre  de  la  population  de  la  province  de  Québec 
(ainsi  déterminé). 

4.  Lors  de  toute  répartition,  le  nombre  des  députés  d'une  province  sera  réduit,  à 
moins  que  la  proportion  que  gardait  le  chiffre  de  la  population  d'une  province  au  chif- 
fre de  la  population  totale  du  Canada  lors  de.  la  répartition  immédiatement  précédente 
des  députés  de  la  province  ne  paraisse,  au  recensement  alors  dernier,  avoir  diminué 
d'un  vingtième  ou  de  plus. 

Le  comité  du  Conseil  est  d'opinion  que  dans  l'interprétation  du  paragraphe  4  de 
cet  article  les  mots  "population  totale  du  Canada"  signifient  la  population  des  quatre 
provinces  du  Canada  dont  il  est  question  dans  la  partie  première  de  l'article,  et  qui  en 
vertu  de  la  loi  ont  con.stiué  la  Confédération. 

L'article  146  prévoit  l'admission  de  Terre-Neuve,  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  la 
C(>lombie-Britannique,  la  Terre  de  Rupert  et  le  Territoire  du  Nord-Ouest,  oii  l'un  quel- 
conque de  ces  territoires,  dans  l'union,  aux  termes  et  conditions,  dans  chaque  cas,  dont 
il  peut  être  convenu,  et  ainsi  que  la  Beine  juge  à  propos  d'approuver,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi. 

L'article  147  prévoit  la  représentation  des  nouvelles  provinces  au  Sénat,  mais  au- 
cune disposition  n'est  édictée  pour  leur  représentation  à  la  Chambre  des  Communes. 

On  observera  que  relativement  à  l'admission  des  autres  provinces  il  a  été  reconnu 
qu'il  pouvait  être  spécialement  pourvu  à  leur  représentation.  Ainsi  l'Ile-du-Prince- 
Edouard  a  été  admise  avec  une  représentation  plus  forte  que  celle  à  laquelle  elle  aurait 
eu  droit  si  elle  avait  été  basée  sur  la  proportion  de  sa  population  à  celle  de  Québec. 
La  même  ren^, arque  s'applique  au  Manitoba,  qui  a  été  admis  avec  une  représentation  de 
quatre  membres. 

La  proportion  que  gardait  la  population  du  Nouveau-Brunswick  au  chiffre  de  la 
populat-'on  totale  des  quatre  provinces  du  Canada  à  la  dernière  répartition  précédente 
du  nombre  de  ses  députés  n'a  pas,  d'après  le  recensement  de  1901,  diminué  d'un 
vingtième.     T)e  fait,  sa  proportion  relative  n'a  pas  diminué  du  tout,  mais  a  augmenté. 
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Si  la  inaiiière  de  voir  du  comité  quant  à  l'interprétation  du  paragraphe  4  de  l'arti- 
cle 51  est  bien  fondée,  il  est  clair  qu'il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  réduction  dans  ia 
représentation  du  Nouveau-Brunswick. 

Le  comité  du  Conseil,  en  conséquence,  recommande  que  Son  Honneur  soit  porté  à 
transmettre  copie  de  cette  résolution  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  pour  la 
considération  des  aviseurs  de  Son  Excellence. 
Province  du  Nouveau-Brunswick  : 

Je,  Joseph  Howe  Dickson,  greffier  du  Conseil  exécutif  de  la  dite  province,  certifie 
par  les  présentes  que  ce  qui  précède  est  une  vraie  copie  de  la  résolution  du  Conseil 
adoptée  par  le  dit  Conseil  exécutif  le  12ième  jour  de  mars  courant.  Daté  lel  8  mars  1903. 

JOS.  HOWE  DICKSON. 

Greffier  du  Conseil  exécutif  du  Nouveau-Brunswick. 


C.  P.  615. 

Copie  certifiée  d'im  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général  le  17  avril  1903. 

Sur  un  rapport  en  date  du  15  avril  1903,  du  ministre  de  la  Justice,  soumettant  que 
relativement  à  la  répartition  projetée  de  la  représentation  à  la  Chambre  des  Communes 
des  provinces  du  Dominion  comme  conséquence  du  dernier  recensement  décennal,  la  pro- 
vince du  Nouveau-Brunswick,  supportée  par  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  demande 
(le  l'article  51  de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  une  interprétation 
différente  de  celle  qui  y  a  été  appliquée  jusqu'à  présent  et  qui  est  acceptée  par  les 
aviseurs  de  Votre  Excellence.  Ces  provinces  ont  en  conséquence  demandé  qu'un  ren- 
voi soit  fait  à  la  Cour  Suprême  du  Canada  pour  que  soit  décidée  la  question  qui  est  en 
discussion. 

Le  ministre,  en  conséquence,  recommande  que  la  question  qui  suit  posée  par  le 
g(juvernement  du  Nouveau-Brunsv^ick,  et  appuyée,  ainsi  que  le  ministre  de  la  Justice 
en  est  avisé,  par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  soit  renvoyée  à  la  cour  Suprême 
pour  audition  et  examen,  conformément  à  l'autorité  que  confèrent  les  lois  de  la  Cour 
Suprême  et  de  la  Cour  de  l'Echiquier,  telles  qu'elles  sont  modifiées  par  la  loi  54-55  Vic- 
toria, chapitre  25,  intitulée  "loi  pour  modifier  le  chapitre  135  des  Statuts  Eevisés" 
intitulé  "  loi  concernant  la  Cour  Suprême  et  la  Cour  de  l'Echiquier"  savoir  : 

Pour  déterminer  le  nombre  des  représentants  à  la  Chambre  des  Communes  auquel 
ont  respectivement  droit  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick 
après  chaque  recensement  décennal,  les  mots  "population  totale  du  Canada"  du  para- 
graphe 4  de  l'article  51  de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  doivent-ils 
s'interpréter  de  façon  à  signifier  la  population  des  quatre  provinces  du  Canada,  ou  de 
façon  à  signifier  toute  la  population  du  Canada,  y  compris  celle  des  provinces  qui  ont 
été  admises  dans  la  confédération  subséquemment  à  l'adoption  de  la  loi  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord? 

Le  comité  soumet  ce  qui  précède  pour  qu'il  soit  approuvé. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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C.P.  145L. 

C  iiAHLOTTKTowN,  l.-P.-E.,  20  avi'il  19Uo. 

A  rhoiiorable  Seckétaike  d'Etat,  Ottawa. 

^ioASiEUR, — J'ai  1-lioniieur  de  vous  adresser  ci-joint,  pour  la  considération  de  Son 
Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil,  une  résolution  adoptée  par  l'Assemblée 
législative  de  la  province  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  relativement  à  la  représentation 
de  cette  province  au  parlement  fédéral,  avec  le  désir  que  la  question  dont  il  s'agit  dans 
la  résolution  toit  renvoyée  à  la  Cour  Suprême  du  Canada  pour  audition  et  examen,  et 
que  les  mesures  qu'il  faut  soient  prises  par  les  aviseurs  de  Son  Excellence  pour  faire 
mettre  cette  résolution  à  exécution.' 

P.  A.  MclNTYRE, 

Lieutenant-gouverneur. 


RESOLUTION. 

Adoptée  par  VAssemhlée  législative  de  VIle-du-Prince-Edoimrd  relativQmewt  à  l'augmen- 
tation de  la  représentation  au  parlement  fédéral. 

Attendu  qu'à  la  dernière  session  de  cette  Chambre  il  a  été  adopté  une  résolution 
qui  est  dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  que  sous  l'autorité  des  dispositions  de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  1867,  article  146,  a  été  rendu  un  arrêté  en  conseil  de  l'empire  par  lequel  cette 
province  a  été  admise  dans  l'union  du  Dominion  du  Canada  aux  termes  et  conditions 
exprimés  dans  des  adresses  des  Chambres  de  la  législature  de  la  colonie  d'alors  de  l'He- 
du-Prince-Edouard  et  des  Chambres  du  Parlement  du  Canada  jointes  au  dit  arrêté  en 
tonseil  à  titre  d'annexés. 

Et  attendu  que  chacune  des  dites  adresses  contient  (entre  autres  paragraphes)  ceux 
qui  suivent  : 

"  Que  la  population  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  ayant  augmenté  de  15,000  ou  de 
plus  depuis  l'année  1861,  l'Ile  sera  représentée  à  la  Chambre  des  Communes  du  Canada 
1  ar  six  députés,  la  représentation  devant  être  répartie  de  temps  en  temps  aux  termes 
des  dispositions  de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867. 

Et  attendu  que,  pour  en  arriver  à  l'intention  réelle  des  diverses  chambres  quand 
le  dit  article  a  été  adopté,  et  pour  donner  aux  mots  du  dit  article  leur  sens  voulu,  il 
est  nécessaire  de  lire  chaque  article  à  la  lumière  de  la  conférence  qui  a  mené  à  son 
adoption  et  de  la  correspondance  échangée  entre  les  délégués  assemblés  à  cette  confé- 
rence et  leurs  gouvernements  respectifs. 

Et  attendu  qu'en  1864,  à  la  conférence  tenue  à  Charlottetown  en  cette  province, 
il  a  été  prétendu  que  suivant  la  méthode  de  s'assurer  du  nombre  des  représentants  de 
chaque  province  sous  l'empire  des.  dispositions  subséquemment  incorporées  dans 
la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  article  61,  cette  province  n'avait  droit 
qu'à  cinq  députés,  et  les  délégués  de  cette  province  à  cette  conférence  ont  insisté  que 
vu  que  la  province  devait  entrer  dans  l'Union  une  représentation  de  six  députés  au 
moins  devrait  être  une  condition  préalable,  ainsi  qu'il  appert  à  l'annexe  jointe  aux  pré- 
sentes, marquée  A,  qui  contient  des  extraits  des  discours  des  délégués  de  cette  province 
à  cette  conférence. 

Et  attendu  qu'à  la  conférence  de  1873,  à  laquelle  il  a  été  convenu  des  termes  de 
l'union,  la  même  question  de  notre  représentation  s'est  soulevée,  et  les  délégués  des 
autres  provinces  ont  encore  insisté  que  notre  population  ne  nous  donnait  droit  qu'à 
cinq  députés  au  parlement  du  Canada,  et  cette  question  semble  avoir  été  l'une  des 
principales  discussions  relativement  à  l'entrée  de  cette' province  dans  l'Union. 
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Et  attendu  qu'à  la  dite  confcreiice  de  1873  nos  délégués  ont  refusé  de  convenir 
des  termes  de  l'union  à  moins  qu'il  ne  fût  convenu  de  la  question  de  représentation 
accordant  à  cette  province  six  députés. 

Et  atendu  que  la  dite  conférence,  après  mie  longue  discussion,  a  accordé  à  cette 
province  une  représentation  de  six  députés,  ainsi  qu'il  appert  par  les  télégrammes 
annexés  aux  présentes  marqués  "  B  "  échangés  à  cette  occasion  entre  l'honorable  M. 
Ilaytli me,  délégué  de  cette  province,  et  le  lieutenant-gouverneur  d'alors. 

Et  attendu  qu'il  semblerait  d'après  cft'e  correspondance  et  cas  télégrammes  et  d'après 
les  rapports  de  ces  conférences  lus  avec  l'article  qui  précède  de  nos  termes  d'union  que 
vu  ipi'en  18G1  notre  population  était  de  quatre-vingt  mille  huit  cent  cinquante-sept,  et 
que  comme  elle  a  augmenté  de  quinze  mille  et  plus,  "  ce  qui  porte  notre  population  à 
quatre-vingt-quinze  mille  huit  cent  cinquante-sept  âmes",  que  cette  population  de 
quatre-vingt-quinze  mille  huit  cent  cinquante-sept  âmes  a  été  adoptée  comme  notme 
qui  nous  donne  six  députés,  et  que  toute  répartition  ainsi  qu'il  est  mentionné  dans  le 
dit  article  doit  être  interprétée  comme  signifiant  que  tant  que  cette  province  gardera 
au  moins  quatre-vingt-quinze  mille  huit  cent  cinquante-sept  âmes  de  population,  nous 
devrions  avoir  au  moins  six  députés,  et  ne  devrions  pas  être  diminués  jusqu'à  ce  que 
la  population  ait  baissé  au-dessous  de  ce  nombre. 

Et  attendu  qu'il  apparaît  clairement  à  la  Chambre  d'après  la  correspondance  et 
les  télégrammes  dont  il  est  question  plus  haut  et  d'après  les  adresses  des  délégués  aux 
différentes  conférences  qu'il  a  été  fait  un  pacte  avec  cette  province  quand  nous  sommes 
entrés  dans  l'Union,  qu'à  moins  que  notre  population  ne  baissât  au-dessous  de  quatre- 
vingt-quinze  mille  huit  cent  cinquante-sept  âmes  aucune  diminution  de  notre  repré- 
sentation n'aurait  lieu. 

Et  attendu  que  lors  de  la  répartition  de  la  représentation  de  tout  le  Dominion 
après  le  recensement  décennal  de  1891  ce  pacte  a  été  ignoré  et  la  représentation  de 
cette  province  a  été  réduite  de  six  à  cinq  députés,  cette  réduction  étant  basée  sur 
l'unité  de  représentation  dont  il  est  question  dans  l'article  51  de  la  dite  loi  de  l'Améri- 
que Britannique  du  Nord,  1867,  qui,  nous  le  croyons,  ns  se  rapporte  pas  entièrement  à 
rile-du-Prince-Edouard. 

Et  attendu  que  par»  le  recensement  décennal  pris  et  exécuté  en  l'année  1901  notre 
population  relative  est  encore  diminuée,  et  que  si  l'on  suit  encore  la  règle  adoptée  en 
1891  notre  représentation  à  la  Chambre  des  communes  du  Canada  va  encore  être  di- 
minuée. 

Et  attendu  que  considérant  l'immense  étendue,  les  grandes  possibilités  et  l'accrois- 
sement probable  du  Canada,  et  particulièrement  d'une  grande  partie  non  établie  de  la 
province  de  Québec,  qui  contrôle  l'unité  par  l'application  du  principe  adopté  en  1891, 
la  représentation  de  cette  province  peut  d'ici  à  quelques  dizaines  d'années  être  dimi- 
nuée même  jusqu'à  un  seul  député,  état  de  choses  qui  n'a  jamais  été  l'intention  ni  été 
prévu  par  ceux  qui  ont  tracé  nos  termes  d'union. 

Et  attendu  qu'il  appert  par  les  discours  des  délégués  aux  diverses  conférences 
dont  il  est  question  plus  haut  que  les  délégués  de  cette  province  ont  expressément  posé 
inic  condition  préalable  à  notre  entrée  dans  l'Union,  que,  nonobstant  le  fait  que  sui- 
vant l'unité  formée  sous  l'autorité  de  l'article  51  de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique 
du  Xord,  1867,  notre  population  ne  nous  donnerait  le  droit  qu'à  une  représentation  de 
cinq  députés,  nous  devrions  avoir  au  moins  six  députés;  et  les  raisons  (exprimées  dans 
les  extraits  des  discours  qui  se  trouvent  en  l'annexe  A  ci-jointe)  qui  ont  porté  nos 
délégués  à  insister  à  cette  époque  pour  un  minimum  de  six  députés  s'appliquent  encore 
avec  une  augmentation  de  force. 

Il  est  en  conséquence  résolu  que  dans  l'opinion  de  cette  Chambre  cette  province 
devrait  voir  s'établir  sa  représentation  de  six  députés,  suivant  le  pacte  conclu  au 
mon  ent  où  cette  province  est  entrée  dans  l'Union. 

Il  est  résolu  de  plus  que  si  l'opinion  de  cette  Chambre  quant  à  l'interprétation  de 
l'article  qui  précède  de  nos  termes  d'union  n'est  pas  acceptée,  des  représentations  soient 
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faites  au  giuiveriîeir.ent  de  la  mère-patrie  par  riiitermédiaire  des  interprètes  qu'il  faut 
pour  demander  que  les  dits  termes  de  l'union  soient  modifiés  de  façon  à  mettre  à  exé- 
cution le  ]iacte  eorclu  avec  cette  province  quand  elle  est  entrée  dans  l'Union. 

ANNEXE  A. 

E.vf faits  des  discouis  à  la  conférence  de  ISôJj.. 

M.  Haviland. — '^  L'Ile-du-Prince-Edouard  aimerait  mieux  rester  hors  de  la  con- 
fédération que  de  consentir  à  cette  motion.  Nous  n'aurions  pas  de  situation;  cinq 
députés  seulement  sur  cent  quatre-vingt-quatorze  ne  donneraient  à  l'Ile  aucune  posi- 
tion." 

M.  Palmer. — '^  La  représentation  suivant  la  population  n'est  pas  d'application 
quand  un  certain  nombre  de  provinces  abandonnent  leur  gouvernement  personnel  et 
leur  individualité.  Quand  une  colonie  abandonne  ce  droit  elle  devrait  avoir  quelque 
chose  qui  y  cori-esj)()nde  dans  la  Confédération;  pourquoi  abandonner  de  si  grandes 
certitudes  quand  nous  n'avons  qu'une  si  faible  voix.  Je  n'ai  jamais  compris  qu'aucune 
proposition  à  Charlottetown  devait  être  obligatoire  quant  à  la  représentation  suivant 
la  population.'' 

M.  Whelan. — "  Je  ne  pense  pas,  cependant,  que  je  puisse  dire  que  j'ai  été  satis- 
fait de  la  représentation  de  cinq  députés  dans  la  Chambre  fédérale  des  communes; 
nous  sommes  dans  une  position  isolée,  nos  ressources  ne  sont  pas  grandes,  et  notre 
peuple  ne  serait  pas  disposé  à  abandonner  les  bénéfices  dont  il  jouit  actuellement  pour 
une  représentation  de  cinq  députés.  On  peut  dire  que  la  Confédération  va  marcher 
sans  l'Ile-du-Prince-Edouard,  et  que  nous  finirons  par  y  être  forcés.  Mieux  vaut  cela 
cependant  que  de  consentir  à  entrer  volontairement  dans  la  Confédération  avec  cette 
représentation. 

Le  colonel  Grey. — "  Mes  collègues  me  donnent  instruction  de  dire  que  la  déter- 
mination de  cinq  députés  n'est  pas  satisfaisante.  L'Ile-du-Prince-Edouard  est  divisée 
dans  -sa  longueur  en  trois  comtés,  nous  ne  pouvons  pas  diviser  trois  comtés  en  cinq 
députés." 

.M.  CoLEs. — ''M.  G  ait  a  proposé  six  députés  pour  l'Ile-du-Prince-Edouard,  ce  que 
j'approuve  plus  que  la  motion  de  M.  Brown,  parce  que  cela  nous  permet  de  donner  à 
nos  e  mtés  (kux  membres  chacun."         • 

M.  Pope. — "  Je  conviens  de  tout  ce  qu'ont  dit  le  colonel  Grey  et  M.  Coles.  Mais 
les  circonstances  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  sont  telles  que  j'espère  que  la  conférence 
va  convenir  de  nous  donner  un  nombre  tel  de  députés  que  nous  puissions  les  partager 
entre  nos  comtés.  La  nature  ainsi  que  l'établissement  originaire  de  l'Ile  a  établi  trois 
comtés,  et  nous  aurions  trop  de  difiîculté  s'il  nous  fallait  donner  cinq  députés  à  trois 
comtés.  Je  ne  puis  le  demander  à  titre  de  droit,  mais  à  titre  de  commxodité,  comme 
une  affaire  sans  laquelle  il  nous  est  impossible  de  passer  la  mesure  dans  l'Ue-du-Prin- 
ce-Edouard;  je  demande  en  conséquence  six  députés." 

ANNEXE  "  B  ". 

Télégramme  de  Robert  P.  Ilaythorne  au  lieutenant-gouverneur  Robinson,  en 
date  du  26  février  1873.  - 

"  Tenu  deux  conférences.  Augmentation  de  l'allocation  annuelle.  Concession 
probable  de  six  députés." 

Télégramme  de  Robert  P.  Ilaythorne  au  lieutenant-gouverneur  Robinson,  6  mars 
1873. 
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*■  llaiiteiiieiil  probable  que  aurons  six  représentants,  essayez  envoyer  réponse  Con- 
seil aussitôt  que  possible  ". 

Télégramme  du  lieutenant-gouverneur  Robinson  à  Robert  Haythorne. 

"  Conseil  convient  d'aviser  dissolution.  Espérons  que  six  représentants  seront 
accordés/' 

Télégramme  à  Thonorable  Edward  Palmer  de  Robert  P.  Hawthorne,  8  mars  1873. 

"Sauf  modifications  énoncées  et  différence  des  intérêts.  Vieille  dette,  meilleurs 
termes  accordés.     Six  députés  accordés." 

Et  attendu  qu'un  comité  du  Conseil  exécutif  de  cette  province  a  été  par  natre 
gouvernement  délégué  pour  se  présenter  au  gouvernement  du  Dominion  du  Canada 
pour  faire  renvoyer  cette  affaire  à  la  Cour  Suprême  du  Canada,  sous  l'empire  des 
dispositions  d'une  loi  du  Parlement  du  Canada  passée  en  la  38e  année  du  règne  de  feu 
Sa  Majesté,  chapitre  11,  intitulée  "  La  loi  de  la  Cour  Suprême  et  de  la  Cour  de 
l'Echiquier  ''. 

Il  est  en  conséquence  résolu  que  cette  Chambre  est  d'opinion  que  la  dite  affaire 
devrait  être  renvoyée  à  la  dite  Cour  Suprême. 

Il  est  de  plus  résolu  qu'une  humble  requête  soit  faite  par  l'intermédiaire  des  inter- 
prètes qu'il  faut,  demandant  qu'il  plaise  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en 
conseil  de  renvoyer  la  dite  affaire  à  la  dite  Cour  Suprême  du  Canada  pour  audition 
ou  pour  examen  sous  l'autorité  des  dispositions  de  la  loi. 

La  résolution  qui  précède  a  été  adoptée  par  l'Assemblée  législative  de  la  province 
de  l'Ile-du-Prince-Edouard  le  14e  jour  d'avril  1903. — Certifié. 

SAMUEL  E.  REID, 

Greffier  de  V Assemblée  législative. 


R.  H.  MONTGOMERY, 

Orateur  de  V Assemblée  législative. 


Cij.\MBRE  DE  l'Assemblée  législative, 

Ile-du-Prlvce-Edouard,  20  avril  1903. 


C.  P.  809. 


Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général  ie  16  mai  190S. 

Sur  un  mémoire  en  date  du  12  mai  1903,  du  ministre  de  la  Justice,  soumettant 
que,  relativement  à  la  répartition  proposée  de  la  représentation  à  la  Chambre  des  Com- 
munes des  provinces  du  Dominion,  comme  résultat  du  dernier  recensement  décennal, 
la  province  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  prétend  que  sa  représentation  à  la  Chambre 
des  Communes  ne  doit  pas  être  réduite  à  moins  de  six  députés,  bien  que  l'application 
de  l'article  51  de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  devrait,  en  vue  des 
rapports  du  recensement,  se  déterminer  par  une  réduction. 

\jè  ministre  déclare  qu'il  ne  s'accorde  pas  avec  la  manière  de  voir  du  gouverne- 
ment de  rile-du-Prince-Edouard,  et  la  province  a  demandé  qu'un  renvoi  soit  fait  à  la 
Cour  Suprême  du  Canada  pour  en  obtenir  une  décision  de  la  question  soumise  à  la 
discussion. 

Le  ministre  en  conséquence  recommande  que  la  question  qui  suit,  suggérée  par  le 
gouvernement  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  soit  renvoyée  à  la  Cour  Suprême  du  Canada 
pour  audition  et  examen,  conformémement  à  l'autorité  de  la  loi  de  la  cour  Suprême  et 
de  la  Cour  de  l'Echiquier,  tel  que  modifiée  par  la  loi  54-55  Victoria,  chapitre  25,  inti- 
tulée "  Loi  pour  modifier  le  chapitre  135  des  Statuts  revisés,  intitulé  '  Loi  concer- 
nant la  Cour  Suprême  et  la  Cour  de  l'Echiquier'",  savoir: — 


yOVYELLE-ECOSSE,  yorVEAl-nRrXf^WICK  ET  f/îl/E-nU-PRINCE-EDOUARD       11 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  100 

Bien  'que  la  population  de  rile-du-Prince-Edouard,  telle  que  constatée  par  le 
recensement  de  1901,  si  on  la  divise  par  l'unité  de  représentation  obtenue  en  divisant 
le  nombre  65  par  le  chiffre  de  la  population  de  Québec,  ne  soit  pas  suffisante  pour 
donner  à  cette  province  six  députés  à  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  la  repré- 
sentation de  l'Ile-du-Prince-Edouard  à  la  Chambre  des  Communes  du  Canada  doit- 
elle,  aux  termes  de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  et  des  modifications 
qui  y  ont  été  apportées  et  aux  termes  de  Funion  de  1873  sous  l'autorité  de  laquelle 
cette  province  est  entrée  dans  la  Confédération,  être  réduite  au-dessus  de  six  députés, 
le  nombre  qui  a  été  accordé  à  cette  province  par  les  dits  termes  de  l'Union  de  1873. 

Le  comité  soumet  ce  qui  précède  pour  qu'il  soit  approuvé. 

RODOLPHE   BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


C.  P.  994. 
DANS  LA  COUR  SUPREME  DU  CANADA. 

Lundi,  le  huitième  jour  de  juin  1903. 

Présents  : 

L'honorable  sir  Henri  Elzéar  Taschereau,  chevalier,  juge  en  chef. 
"  Robert  Sedgewick. 

"  Désiré  Girouard. 

"  sir  Louis  Henry  Davies. 

"  Wallace  Nesbitt. 

Dans  l'affaire  d'une  certaine  question  renvoyée  par  Son  Excellence  le  Gouverneur 
général,  conformément  à  un  arrêté  du  conseil  approuvé  par  Son  Excellence  le  seizième 
jour  de  mai  1903  :  Sujet,  représentation  à  la  Chambre  des  Communes  de  l'Ue-du- 
Prince-Edouard. 

Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil,  par  un  arrêté  du  conseil  por- 
tant la  date  du  seize  mai,  en  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  trois,  édicté 
conformément  aux  Statuts  revisés  du  Canada,  chapitre  135,  tel  que  modifié  par  la  loi 
54-55  Victoria,  chapitre  25,  ayant  renvoyé  à  la  Cour  Suprême  du  Canada  pour  audi- 
tion et  examen  sur  la  question  qui  suit,  savoir: — 

"  Bien  que  la  population  de  l'Ue-du-Prince-Edouard,  telle  que  constatée  au  recen- 
sement de  1901,  si  on  la  divise  par  l'unité  de  la  représentation  obtenue  en  divisant  le 
nombre  65  dans  le  chiffre  de  la  population  de  Québec,  ne  soit  pas  suffisante  pour  don- 
ner à  cette  province  six  députés  à  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  la  représen- 
tation de  rile-du-Prince-Edouard  à  la  Chambre  des  Communes  du  Canada  doit-elle, 
aux  termes  de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  et  des  modifications 
qui  y  ont  été  apportées  et  aux  termes  de  l'Union  de  1873,  sous  l'autorité  de  laquelle 
cette  province  est  entrée  dans  la  Confédération,  être  réduite  au-dessous  de  six  députés, 
le  nombre  qui  a  été  accordé  à  cette  province  aux  dits  termes  de  l'Union  de  1873." 

Et  la  dite  question  étant  venue  devant  cette  cour  pour  audition  le  deuxième  jour 
de  juin  de  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  trois  en  la  présence  de  l'honorable 
Arthur  Peters,  procureur  général  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  A.  B.  Aylesv^rorth,  C.R., 
et  M.  Williams,  qui  a  comparu  pour  la  province  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  et  E.  L. 
Newcombe,  C.R.,  sous-procureur  général  du  Canada,  qui  a  comparu  pour  le  Dominion 
du  Canada,  sur  quoi  et  après  avoir  entendu  ce  qu'avaient  à  dire  les  avocats  ci-dessus, 
cette  cour  a  ordonné  que  l'affaire  du  dit  renvoi  reste  en  suspens  pour 'examen,  et  la 
question  étant  revenue  devant  cette  cour  ce  jour,  cette  cour  a  répondu  à  la  dite  ques- 
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tioii  dans  ratiiriiialive;  et  ]a  raison  de  cette  réponse  appert  à  l'opinion  exprimée  par 
le  juge  en  elief  ot  à  laquelle  ont  concouru  M.  le  juge  Sedgewick,  M.  le  juge  Girouard, 
^!.  le  juge  Davies  et  M.  le  juge  Nesbitt,  qui  ont  signé  aux  présentes. 

Le  tout  (>st  respectueusement  certifié  sous  le  sceau  de  la  Cour  Suprême  du  Canada. 

E.  E.  CAMERON, 

Registraire. 

Le  Juge  en  chef: — Sous  l'autorité  de  la  loi  de  la  Cour  Suprême  telle  que  modifiée 
X>ar  la  loi  54-r>5  Victoria,  chapitre  25,  la  question  qui  suit  a  été  renvoyée  à  la  cour  par 
le  gouverneur  général  en  conseil  : — 

"  Bien  que  la  population  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  telle  que  déterminée  par  le 
recens.^ment  de  1901,  si  on  la  divise  par  l'unité  de  représentation  obtenue  en  divisant 
le  nombre  65  entre  la  population  de  la  province  de  Québec  ne  soit  pas  suffisante  pour 
donner  à  cette  province  six  députés  à  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  la  repré- 
sentation de  rile-du-Prince-Edouard  à  la  Chambre  des  Communes  doit-elle,  aux  termes 
de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  et  des  modifications  qui  y  ont  été 
apportées,  et  aux  termes  de  l'union  de  1873,  sous  l'autorité  de  laquelle  cette  province 
est  entrée  dans  la  Confédération,  être  réduite  au-dessous  de  six  députés,  nombre  qui 
avait  été  accordé  à  cette  province  par  les  dits  termes  de  Funion  de  1873." 

La  province  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  prétend  que  sa  représentation  à  la  Cham- 
bre des  Communes  du  Canada  ne  doit  jamais  être  réduite  au-dessous  de  six  députés. 
Cette  prétention  est  basée  sur  la  douzième  résolution,  en  vertu  de  laquelle  la  province 
en  1873  a  été  admise  par  un  arrêté  en  conseil  de  l'Empire  à  entrer  dans  l'Union  sous 
l'autorité  des  dispositions  de  l'article  146  de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du 
Xord.     Cette  résolution  se  lit  ainsi  qu'il  suit: — 

''  Que  la  population  de  nie-du-Prince-Edouard  ayant  augmenté  de  15,000  âmes 
et  plus  depuis  l'année  1861,  l'Ile  sera  représentée  à  la  Chambre  des  Communes  par 
six  députés;  la  représentation  devant  être  répartie  de  temps  à  autre  sous  l'autorité 
des  dispositions  de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord." 

^'  Suivant  moi.  la  prétention  de  la  province  est  mai  fondée.  Il  peut  se  faire  que 
les  rédacteurs  de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  n'aient  pas  prévu  ni  sti- 
pulé toutes  les  éventualités  possibles  dans  les  situations  respectives  des  différentes  pro- 
vinces du  Dominion,  quant  à  la  population  et  quant  à  d'autres  affaires;  il  peut  se 
faire  que  certaines  des  provinces  eussent  refusé  de  se  joindre  à  l'tJnion  si  elles  avaient 
prévu  tous  les  résultats  que  leur  adhésion  à  cette  union  est  sûre  maintenant  de  pro- 
voquer. Mais  cette  considération  ne  nous  atteint  pas.  Sur  le  statut  et  sur  l'arrêté 
en  conseil  (qu'il  faut  interpréter  comme  un  statut)  nous  devons  baser  notre  réponse 
à  la  question  soumise.  Les  négociations  qui  ont  précédé  l'un  et  l'autre  sont  fondées 
dans  le  statut  et  dans  l'arrêté  en  conseil.  Or,  il  faut  prendre  comme  une  proposition 
réglée,  pour  ce  qui  concerne  cette  cour,  par  l'opinion  que  nous  avons  récemment  pro- 
noncée sur  le  renvoi  concernant  le  Nouveau-Brunswick  et  la  Nouvelle-Ecosse  (page 
qui  précède),  que  la  représentation  à  la  Chambre  fédérale  des  Communes  est,  comme 
base  fondamentale  à  cet  égard  de  la  constitution,  basée  sur  la  population.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  faire  plus  maintenant  que  de  revenir  au  raisonnement  avec  lequel  nous  en 
sommes  venus  à  cette  conclusion.  La  prétention  de  la  province  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard  qu'eMe  occupe  une  position  exceptionnelle  à  cet  égard  dans  l'LTnion,  et  qu'elle 
a  droit  comparativement  à  une  représentation  plus  grande  à  la  Chambre  des  Com- 
munes que  les  autres  provinces  de  la  Confédération,  ne  saurait  prévaloir.  C'est  pro- 
visoirement qu'elle  a  obtenu  six  députés,  jusqu'à  oe  que  sa  représentation  fut  répartie 
avec  r-ello  des  autres  provinces,  ainsi  qu'il  est  prévu  par  l'article  51  de  la  loi  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord.  La  ré.'^olution  en  question  doit  se  lire  comme  si  les  mots 
"  au  début  "  y  étaient  insérés  après  h  mot  "  représentée  ".  Autrement,  les  mots  qui 
suivent  "la  représentation  devant  être  répartie  de  temps  à  autre  sous  l'autorité  des 
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dispositions  de  la  loi  de  rxViiiérique  Britaiiiiiciiie  du  Nord  "  n'auraient  aucun  sens  du 
tout.  La  province  les  retrancherait  de  la  résolution.  Et  elle  ne  peut  pas  le  faire. 
Ils  doivent  se  lire  comme  s'ils  étaient  compris  dans  un  statut  et  s'interpréter  comme 
signifiant  que  la  représentation  de  la  province  doit  être  répartie  après  chaque  recen- 
sement décennal,  ainsi  que  le  prévoit  l'article  51  de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  sa  représentation,  dans  l'intervall?,  devant  être  composée  de  six  députés. 
Que  l'article  51  doit  actuellement  se  lire  comme  si  les  mots  "  les  quatre  provinces  " 
dans  le  premier  paragraphe  y  étaient  remplacés  par  les  mots  '"  toutes  les  provinces  ". 
Il  n'y  a  rien  qui  puisse  avoir  une  portée  quelconque  sur  la  solution  de  la  question  sou- 
mise, dans  l'assertion  de  la  part  de  la  province  que  ce  n'est  que  sur  l'entente  que  sa 
représentation  à  la  Chambre  des  Communes  ne  devrait  jamais  être  diminuée  au-des- 
sous de  six  députés  qu'elle  a  consenti  à  entrer  dans  l'union.  Ceci  ne  peut  prévaloir 
en  guise  d'argument.  Le  reste  du  Dominion  a  tout  autant  le  droit  d'affirmer  qu'il 
n'aurait  pas  admis  la  province  dans  l'union  si  elle  avait  insisté,  comme  il  le  ferait 
actuellement,  à  des  termes  plus  favorables  que  les  autres  provinces  dans  l'affaire  de 
la  représentation  à  la  Chambre  des  Communes. 

Je  suis  porté  à  répondre  à  la  question  dans  l'affirmative;  c'est-à-dire,  je  suis 
d'opinion  que  comme  par  le  recensement  fédéral  de  1901,  la  population  de  l'Ile-du- 
Prince-Edouard  divisée  par  l'unité  de  la  représentation,  obtenue  en  divisant  le  nombre 
05  dans  la  population  de  la  province  de  Québec,  n'est  pas  suffisante  pour  donner  cette 
province  six  députés  à  la  Chambre  des  Communes,  la  représentation  de  cette  province 
doit  être  répartie  et  réduite  proportionnellement  à  la  population,  ainsi  qu'il  est  prévu 
par  l'article  51  de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 


J'ai  onde  d?ns  ce  sens. 


H.  E.  TASCIIEEEAU,  J.C. 
ROBT.  SEDGEWICK,  J., 
D.  GIROUARD,  J., 
L.  H.  DAVIES,  J., 
WALLACE  NESBITT,  J. 


C.  P.  28,  1905. 

CONSEIL    EXECUTIF    DU    NOUVEAU-BRUNSWICK. 

Fredericton,  N.-B.,  5  novembre  1904. 
Au  Très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G.,  premier  ministre,  etc.,  Ottawa. 

Monsieur. — Le  Conseil  exécutif  désire  que  je  demande  à  votre  gouvernement  de 
considérer  favorablement  la  question  d'acquitter  les  frais  encourus  par  la  province  du 
Nouveau-Brunswick  relativement  à  la  plaidoirie  faite  devant  la  Cour  Suprême  du 
Canada  et  devant  le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  dans  la  cause  de  la  Représen- 
tation, ainsi  qu'on  l'appelle. 

Ainsi  que  vous  le  savez,  la  question  a  roulé  sur  l'interprétation  véritable  du  mot 
"  Canada  "  dans  le  paragraphe  (4)  de  l'article  51  de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  lequel  article  prévoit  que  la  représentation  des  quatre  provinces  sera  répartie 
de  temps  à  autre  de  la  manière  qui  y  est  spécifiée;  le  paragraphe  (4)  établissait  qu'il 
n'y  aura  pas  de  réduction  de  la  représentation  si  la  proportion  de  la  population  rela- 
tivement à  la  population  totale  du  Canada  n'a  pas,  depuis  la  dernière  répartition, 
diminué  d'un  vingtième  ou  de  plus. 

La  prétention  de  la  part  de  la  province  a  été  que  comme  la  loi  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord  ne  faisait  pas  de  disposition  pour  la  représentation  de  nouvelles  pro- 
vinces ou  des  territoires,  le  mot  ''Canada''  au  paragraphe   (4)   devrait,  relativement  à 
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la  représentation  des  quatre  provinces  originaires,  être  tenu  comme  signifiant  ces  qua- 
tre provinces.  C'était  aussi  notre  manière  de  voir  que  si  nous  avions  tort  dans  cette  pré- 
tention ce  serait  dans  tous  les  cas  une  interprétation  correcte  de  l'article  pour  exclure  les 
territoire;?,  dont  la  représentation  n'est  en  aucune  façon  régie  par  l'article  51,  ainsi  que 
la  Colombie-Britannique,  à  laquelle  l'arrêté  en  conseil  de  l'empire  qui  a  admis  la  pro- 
vince dans  l'union  a  prévu  que  sa  représentation  serait  susceptible  d'augmenter  aux 
termes  de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  mais  ne  contenait  pas  de  dispo- 
sition pour  une  réduction  de  la  représentation.  Si  nous  prouvions  que  nous  avions  droit 
dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  prétentions,  le  Nouveau-Brunswick  aurait  droit  de 
letenir  sa  représentation  antérieure.  Il  semble  au  Conseil  exécutif  de  cette  province  que 
c'était  une  question  convenable  à  faire  décider  judiciairement,  et  je  suis  sûr  que  tous 
vont  convenir  qu'il  était  éminemment  à  propos  de  la  part  de  votre  gouvernement  de 
soumettre  la  question  à  l'examen  de  la  Cour  Suprême. 

M.  le  juge  Mills,  qui  a  rendu  le  jugement  de  la  majorité  de  la  Cour  Suprême  du 
Canada,  semble  appuyer  son  jugement  sur  le  motif  que  par  la  législation  du  parlement 
impérial  relativement  au  Manitoba,  et  aussi  par  les  arrêtés  en  conseil  de  l'empire  rela- 
tive;! ent  aux  provinces  admises  subséquemment  à  la  confédération,  la  loi  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  a  été  rendue  applicable  comme  si  elles  avaient  été  dans  Funion 
depuis  le  commencement.  Vous  admettrez  sans  peine  que  notre  gouvernement  était  à 
I)eine  prêt  à  attendre  que  Ton  maintiendrait  que  les  droits  des  quatre  provinces  origi- 
naires relativement  à  la  représentation  étaient  atteints  par  la  législation  du  parlement 
impérial  et  des  arrêtés  du  conseil  de  l'empire  passés  subséquemment  à  la  loi  de  TAmé- 
rique  Britannique  du  Nord  relativement  auxquels  les  provinces  n'ont  été  en  aucune 
façon  consultées,  et  au  sujet  desquelles  elles  n'avaient  pas  à  se  prononcer. 

M.  le  juge  Davies,  dans  son  jugement,  déclare  que  dans  son  opinion  ^1  y  a  beau- 
coup dans  l'argument  mis  de  l'avant  de  la  part  de  la  province.  Naturellement  je  ne 
sais  pas  sur  quels  motifs  le  comité  du  Conseil  privé  a  basé  sa  décision,  mais  le  procureur 
général  m'informe  que  l'opinion  a  été  exprimée  par  l'une  ou  par  plusieurs  de  Leurs  Sei- 
gneuries qu'il  était  tout  à  fait  à  propos  de  faire  toute  stipulation  dont  il  pourrait  être 
convenu  pour  la  représentation  de  nouvelles  provinces,  et  de  prévoir  expressément 
qu'elles  ne  fussent  pas  assujetties  à  la  répartition  sous  l'empire  des  dispositions  de 
l'article  51.  Si  ce  n'est  l'opinion  arrêtée  du  conseil  judiciaire,  on  verra  qu'il  adopte 
une  manière  différente  du  motif  sur  lequel  la  cause  devrait  être  décidée  de  celui  qui  a 
été  pris  par  la  majorité  des  juges  de  la  Cour  Suprême  du  Canada. 

Je  parle  de  ces  choses  afin  de  vous  démontrer  que  l'affaire  n'était  en  aucune  façon 
exempte  de  doute,  et  qu'il  était  éminemment  désirable  que  l'affaire  fût  soumise  aux 
tribunaux. 

Comme  j'ai  établi,  ainsi  que  je  l'ai  fait,  le  fait  qu'il  était  entièrement  à  propos  que 
la  province  soulevât  la  question,  le  point  qui  vient  ensuite  à  considérer  est  la  question 
de  savoir  si  la  province  a  un  droit  juste  et  équitable  contre  le  Dominion  de  lui  deman- 
der l'acquittement  des  frais. 

Pour  décider  cette  question,  il  faut  se  rappeler  que  la  question  a  été  quant  à  la 
constitutionalité  d'un  statut  du  parlement  fédéral,  auquel  beaucoup  d'hommes  de  pro- 
fession, tant  au  parlement  qu'en  dehors,  ont  nourri  beaucoup  de  doutes.  Expression 
a  été  donnée  à  ce  doute  en  parlement. 

Alors  la  Cour  Suprême  du  Canada  a  laissé  incertaine  la  ques-tion  de  savoir  si  la 
]jopulation  des  territoires  devrait  être  comprise  dans  le  paragraphe  4  d'interprétation 
de  l'article  51.  Ceci  a  été  admis  par  les  avocats  du  Canada  dans *le  dossier  imprimé 
qu'ils  ont  préparé  pour  l'usage  du  comité  judiciaire. 

Bien  que  cette  question  particulière  n'atteigne  pas  la  représentation  actuellement, 
elle  le  pourrait  à  l'avenir,  et  il  était  de  l'intérêt  du  Dominion  que  la  question  fût  réglée. 

En  vue  de  ce  qui  précède,  il  semble  au  Conseil  exécutif  que  le  gouvernement  fédéral 
devrait  acquitter  les  frais  encourus  pour  faire  déterminer  ces  questions  importantes. 

L.  J.  TWEEDIE. 
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Au  Très  luniorable  sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G.,  etc..  Premier  ministre,  Ottawa. 

Mon  cher  sik  Wilfrid  Laurier, — Kelativemeiit  à  la  lettre  de  M.  Tweedie,  du  5 
novemJbre  dernier,  que  vous  m'avez  adressée  et  que  je  renvoi  ci-incluse,  je  suis  incapa- 
ble de  trouver  une  raison  qui  porte  ce  gouvernement  à  acquitter  les  frais  du  gouverne- 
ment du  Nouveau-Brunswick  qu'il  a  encourus  dans  sa  prétention  malheureuse  relati- 
vement à  l'interprétation  de  l'article  51  de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 
Ce  n'est  en  aucune  façon  la  première  occasion  où  des  questions  se  sont  élevées  entre  le 
Dominion  et  les  provinces  au  sujet  de  Tinterprétation  de  la  loi  constitutionnelle.  Il  y 
a  naturellement  eu  beaucoup  de  ces  cas,  tous  plus  ou  moins  importants,  et  la  plupart 
beaucoup  plus  épineux  que  la  question  proposée.  Quelques-unes  de  ces  questions  ont 
été  décidées  pour  le  Dominion  et  d'autres  pour  les  provinces.  Dans  aucun  cas,  autant 
que  je  puis  le  savoir,  la  cour  n'a  décidé  que  des  frais  fussent  payés  par  un  gouverne- 
ment quelconque,  et  comme  conséquence,  chaque  gouvernement  a  supporté  ses  propres 
frais.  Il  n'y  a  certainement  pas  de  raison  dans  l'instance  présente  d'acquitter  des  frais 
au  Nouveau-Brunswick  qui  ne  pourrait  pas  être  pressée  avec  autant  de  vigueur  dans 
chacun  des  cas  constitutionnels  dont  je  parle  par  les  provinces  en  faveur  desquelles  ils 
ont  été  décidés,  ou  par  le  Dominion  contre  les  provinces  quand  c'est  en  faveur  du 
Dominion  qu'ont  été  rendues  les  décisions. 

Il  faut  se  rappeler  que  ce  n'est  pas  le  Dominion  qui  a  recherché  l'interprétation 
judiciaire  de  statut,  il  a  considéré  que  l'interprétation  qui  avait  été  suivie  d'une  façon 
consistente  depuis  la  confédération  était  indiscutable,  et  le  renvoi  n'a  été  fait  à  la  cour 
qu'à  la  demande  pressante  des  provinces.  Combien  il  y  avait  de  motifs  d'en  juger 
ainsi  se  trouve  jusqu'à  un  certain  point  indiqué  par  le  fait  que  le  conseil  judiciaire, 
après  avoir  entendu  les  avocats  des  provinces,  n'a  pas  considéré  qu'il  était  nécessaire 
de  demander  aux  avocats  du  Dominion  de  soutenir  leur  prétention  et  la  manière  de 
voir  suivant  laquelle  le  gouvernement  avait  agi. 

Je  suis  clairement  d'opinion,  en  conséquence,  que  l'affaire  devrait  en  rester  dans 
Fétat  où  les  tribunaux  l'ont  établie,  chaque  gouvernement  acquittant  ses  propres  frais. 
Il  semblerait  plutôt  fondé  que,  si  une  demande  de  frais  peut  être  faite,  elle  dût  être 
faite  par  le  Dominion  contre  les  provinces,  vu  que  le  Dominion  a  réussi,  et  que  la 
détermination  des  questions  sur  lesquelles  on  dit  que  le  doute  s'est  élevé  a  été  peut-être 
tout  aussi  importante  pour  les  provinces  que  pour  le  Dominion. 

C.  FITZPATRICK. 


CF.  486  M. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé  approuvé  par  8on  Excellence 
le  Gouverneur  général  le  28  avril  1905. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  eu  sous  considération  une  lettre  du  22  mars  1905, 
venant  du  lieutenant-gouverneur  du  Nouveau-Brunswick,  renfermant  copie  d'une 
adresse  de  l'Assemblée  législative  de  cette  province  au  sujet  de  la  représentation  du 
Nouveau-Brunswick  à  la  Chambre  des  Communes. 

Le  ministre  de  la  Justice,  à  qui  la  question  a  été  référée,  fait  observer  que  par 
cette  adresse  la  législature  du  Nouveau-Brunswick,  de  fait,  demande  et  suggère  que  soit 
modifié  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  dans  les  affaires  qui  touchent  à  la 
constitution  de  toutes  les  provinces,  et  le  ministre  de  la  Justice  appréhende  que  le  gou- 
vernement de  Son  Excellence  ne  serait  pas  justifiable  de  prendre  une  mesure  dans  une 
affaire  d'une  telle  importance  sur  les  représentations  d'une  seule  province. 
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Le  ministre  est  d'opinion  qu'il  n'appartient  pas  au  parlement  du  Canada  de  faire 

dans  les  lois  que  créent  de  nouvelles  provinces  des  dispositions  qui  touchent  le  droit 

de  la  "représentation  des  provinces  existantes. 

Le  comité  du   Conseil   privé  avise   qu'une   copie   de   cette  résolution,   si   elle  est 

a:>pnnivée,  soit  adressée  au  lieutenant-gouverneur  du  Nouveau-Brunswick. 

EODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


HÔTEL  DU  GOUVERNEMENT, 

Fredericton,  N.-B.,  22  mars  1905. 
A  riîon.'rable  Secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-inclus  une  adresse  de  l'Assemblée 
législative  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick  au  sujet  de  la  représentation  de  la 
province  à  la  Chambre  des  Communes,  et  de  vous  demander  que  l'adresse  soit  déposée 
devant  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil,  ainsi  que  nous  l'avons  de- 
mandé. 

J.  B.  SNOWBALL, 

Lieutenant-gouverneur. 


ADRESSE. 

A  Son  Honneur  l'honorable  Jabez  Bunting  Snowball,  D.C.L.,  L.L.D.,  lieuetnant-gou- 
verneur  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick. 

L'humble  adresse  des  fidèles  communes  de  la  Chambre  du  ISTouveau-Brunswick. 

Qu'il  plaise  à  Votre  Honneur  : 

Le  vingtième  jour  de  mars  courant,  une  résolution  a  été  unanimement  adoptée 
par  l'AssL-mblée  législative  de  cette  province  réunie  en  assemblée  générale,  ainsi  qu'il 
suit: — 

Attendu  que  le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  dans  sa  décision  récente  sur 
l'appel  dans  la  cause  de  la  représentation  a  laissé  sans  la  décider  la  question  de  savoir 
si  dans  le  calcul  de  la  population  du  Canada,  sous  l'autorité  du  paragraphe  (4)  de 
Taritcle  51  de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  la  population  des  Territoires 
devrait  être  comprise. 

Et  attendu  que  dans  l'arrêté  en  conseil  de  l'empire  pourvoyant  à  l'admission  de  la 
Colombie-Britannique  comme  province  du  Canada,  et  par  le  statut  qui  a  créé  la  pro- 
vince du  Manitoba,  il  a  été  prévu  que  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867, 
devait  s'appliquer  à  ces  provinces  comme  si  elles  avaient  fait  partie  de  la  confédération 
telle  qu'originairement  constituée,  d'où  il  est  résulté  que  la  prétention  du  gouverne- 
ment de  cette  province  que  dans  l'interprétation  du  paragraphe  (4)  de  l'article  51  de 
la  dite  loi,  les  mots  "  population  du  Canada  "  signifient  la  population  des  quatre  pro- 
vinces originaires,  a  été  gravement  et  injustement  frustrée. 

Et  attf-ndu  que  la  frontière  nord  de  la  province  de  Québec  lors  de  la  confédération 
a  été  dén  outrées  .sur  les  cartes  autorisées  et  a  été  comprise  et  reconue  comme  étant  la 
hauteur  des  terres  entre  les  eaux  qui  coulent  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  et  celles  qui 
coulent  dans  la  baie  d'Hudson. 
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Et  attendu,  que  le  parlement  du  Canada  a  par  sa  loi  61  Victoria,  chapitre  3,  agrandi 
les  limites  de  la  province  de  Québec  en  y  ajoutant  une  grande  étendue  vers  le  nord 
(la  superficie  à  cette  époque  là  en  étant  de  193,355  milles  carrés)  ce  qui  a  porté  le  ter- 
ritoire à  351,873  milles  carrés,  soit  une  augmentation  de  158,518  milles  carrés. 

Et  attendu  que  cette  loi  a  été  passée  sous  l'autorité  du  statut  impérial  la  loi  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1871,  qui  déclare  que  le  parlement  du  Canada  peut 
de  temps  en  temps,  avec  le  consentement  de  la  législature  de  toute  province,  aug- 
menter, diminuer  ou  autrement  modifier  les  limites  de  cette  province  aux  termes  et 
conditions  dont  il  peut  être  convenu  par  la  dite  législature,  et  peut,  avec  ce  même 
consentement  pourvoir  concernant  l'effst  et  l'administration  de  cette  augmentation  ou 
diminution  ou  modification  du  territoire  relativement  à  toute  province  qui  en  est 
atteinte; 

En  conséquence,  il  est  résolu:  1°  Que,  dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  l'attention 
sérieuse  du  gouvernement  du  Canada  devrait  être  attirée  sur  l'effet  du  dit  arrêté  en 
conseil  et  du  dit  statut  respectivement,  concernant  l'admission  dans  Punion  de  la  Co- 
lombie-Britannique et  du  Manitoba,  et  qu'il  devrait  être  requis  de  faire  les  démarches 
qu'il  faut  pour  établir  les  quatre  provinces  originaires  dans  l'état  où  elles  auraient  été 
sans  les  arrêtés  en  conseil  et  la  législation  rendue  subséquemment  à  la  loi  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord,  1867,  à  laquelle  ces  provinces  n'ont  pas  été  consultées  et 
à  laquelle  elles  n'ont  pas  été  parties; 

2°  Que  dans  la  loi  pour  la  création  des  nouvelles  provinces  d'Alberta  et  de  la  Sas- 
katchewan  il  ne  devrait  pas  être  prévu  que  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord 
va  s'y  appliquer  tout  comme  si  ces  provinces  faisaient  dès  l'origine  partie  de  l'union, 
et  les  droits  des  provinces  originaires  quant  à  la  représentation  ne  devraient  pas  être 
atteints  par  la  création  de  ces  nouvelles  provinces. 

3°  Que,  en  justice  pour  les  autres  provinces  et  surtout  pour  le  Nouveau-Bruns- 
vt^ick,  la  Nouvelle-Ecosse  et  l'Ile-du-Prince-Edouard  qui  n'ont  pas  d'occasion  de  s'a- 
grandir en  superficie,  il  aurait  dû  être  établi,  et  il  devrait  être  maintenant  établi,  que, 
pour  les  fins  de  la  représentation,  les  bornes  de  la  province  de  Québec  dont  la  popula- 
tion est  la  base  de  la  représentation  devraient  être  réputées  ce  qu'elles  étaient  au  mo- 
ment de  la  confédération,  ou  qu'une  disposition  juste  et  équitable  fût  faite  pour 
exempter  les  autres  provinces  originaires  ainsi  que  l'Ile-du-Prince-Edouard  de  toute 
perte  de  représentation. 

Que  sur  motion  de  l'honorable  M.  Tweedie,  premier  ministre,  il  a  été  résolu 
qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Votre  Honneur  demandant  à  Votre  Honneur 
de  vouloir  bien  faire  adresser  au  secrétaire  d'Etat  du  Dominion  du  Canada  une  copie 
de  la  résolution  adoptée  par  l'Assemblée  législative  de  cette  province  le  20  mars  cou- 
rant, concernant  la  représentation  de  cette  province,  avec  une  prière  que  cette  réso- 
lution puisse  être  déposée  devant  Son  Excellence  le  Gouverneur  général. 

En  conséquence,  nous  prions  humblement  qu'il  plaise  à  Votre  Honneur  d'adresser 
au  secrétaire  d'Etat  une  copie  de  la  dite  résolution,  avec  une  prière  que  copie  de  cette 
résolution  soit  déposée  devant  Son  Excellence  conformément  à  la  résolution  qui  a  été 
adoptée  à  cet  effet. 

Et  vos  requérants  ainsi  qu'ils  y  sont  tenus  en  devoir,  ne  cesseront  de  prier. 

CLIFFORD  W.  ROBINSON, 

Orateur. 
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hôtel  du  cîouvkrxeajent^ 

Ile-du-Prince-Edouard, 

CiiARLOTTETOWN,  10  mai  1905. 

A  riioiiorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Monsieur, — J'accuse  réception  d'une  lettre  du  greffier  de  l'Assemblée  législative 
portant  la  date  du  9  courant  et  contenant  une  dépêche  de  la  législature  demandant  que 
Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil  prenne  des  mesures  immédiates  pour 
remplir  les  ternies  de  l'union  relativement  aux  communications  à  la  vapeur  sans  in- 
terruption, ainsi  qu'un  message  à  Son  Excellence  relativement  à  la  représentation  aux 
Communes,  pour  qu'elle  soit  transmise,  dans  l'espérance  que  ces  affaires  vont  bientôt 
recevoir  une  solution  satisfaisante,  et  en  conformité  avec  ce  qui  précède  je  vous  inclus 
ces  dépôclies. 

D.  A.  MciaNNON,     ' 

Lieutenant-gouverneur, 


A 


ADKESSE. 

Son  Excellence  le  très  honorable  sir  Albert  Henry  George  comte  Grey,  vicomte  Ho- 
wicl-,  baron  Grey  de  Howicl-,  dans  le  comté  de  N ortliamJ^erland,  dans  la  pairie 
du  Royaume-Uni,  et  baron  chevalier  Grand-Croix  de  Notre  Ordre  très  distingué 
de  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  etc.,  etc.,  Gouverneur  général  du  Canada. 

Xous,  les  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  l'Asemblée  législative  de  l'Ile-du- 
Prince-Edouard  réunis  en  assemblée  générale  nous  approchons  de  Votre  Excellence 
et  lui  exposons  : 

1.  Que  le  premier  jour  de  juillet  1873  l'Ile-du-Prince-Edouard  est  entrée  dans  la 
confédération  du  Dominion  du  Canada  à  de  certains  termes  et  conditions  énoncés 
dans  un  arrêté  en  conseil  de  Sa  Majesté  la  Eeine  en  date  du  26  juin  1873. 

2.  Que  dans  les  dits  termes  et  conditions  d'union  il  était  expressément  stipulé  que 
le  gouvernement  du  Dominion  se  chargeait  de  tous  les  frais  de  l'établissement  et  de 
l'entretien  d'un  service  à  vapeur  efficace  pour  le  transport  de  la  poste  et  des  passagers 
entre  la  province  et  la  terre  ferme  du  Dominion,  l'hivr  et  l'été,  de  façon  à  mettre 
cette  province  en  communication  ininterrompue  avec  le  chemin  de  fer  Intercolonial 
et  les  réseaux  du  chemin  de  fer  du  Dominion. 

3.  Que,  antérieurement  à  l'époque  de  la  confédération  et  à  ce  moment  là  cette  pro- 
vince était  dans  une  condition  excessivement  prospère,  ses  droits  de  douane  et  d'accise 
étaient  peu  élevés,  et  son  revenu  suffisait  pour  l'entretien  de  son  service  public;  le 
grand  obstacle  à  sou  développement  ultérieur  étant  sa  condition  d'isolement.  Dans 
ces  circonstances  l'offre  faite  par  le  Dominion  de  mettre  la  province  en  communication 
continue  avec  le  réseau  des  chemins  de  fer  du  Dominion  a  été  le  plus  fort  attrait  qui 
l'ait  fait  entrer  dans  la  confédération. 

4.  Cette  stipulation  du  contrat  n'a  jamais  été  exécutée.  En  l'année  1884  une 
adresse  conjointe  de  la  Chambre  d'assemblée  et  du  Conseil  législatif  de  cette  province, 
a  été  adressée  au  Gouverneur  général  du  Canada  en  conseil  énonçant  les  griefs  dont 
cette  province  alors  se  plaignait  à  raison  du  non-accomplissement  des  termes  de 
l'union.  La  demande  dont  il  était  (gestion  dans  cette  adresse  conjointe  a  continuelle- 
ment été  pre-séo  auprès  du  gouvernement  dn   Dominion  jusqu'à  l'année  1901,  époque 
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à  laquelle  elle  a  été  réglée,  en  autant  que  la  perte  iinaneière  y  était  eoneernée,  par  le 
gouvernement  fédéral  convenant  de  verser  annuellement  à  cette  province  la  somme  de 
$30,000  en  règlement  de  notre  demande  jusqu'à  œtte  date-là;  mais  aucune  considéra- 
tion n'a  été  donnée  dans  ce  règlement  pour  notre  perte  de  population  qui  ne  s'est  fait 
connaître  que  lors  du  parachèvement  du  recensement  de  1901. 

5.  Depuis  1901,  il  n'a  pas  été  opéré  d'autre  amélioration  au  service  et  durant  trois 
ans  les  communications  en  bateau  ont  été  souvent  interrompues,  surtout  en  1903,  où  il 
n'y  a  pas  eu  de  communications  pendant  soixante-quatre  jours  de  suite;  et  dans  l'an- 
née courante  de  1905,  où  il  n'y  a  pas  eu  de  communications  pendant  cinquante-neuf 
jours  de  suite.  Le  service  a  été  inefficace  et  n'a  pas  été  continu  et  de  nombreux  et  fré- 
quents délais  se  sont  produits  dans  le  transport  tant  de  la  poste  que  des  passagers,  ainsi 
que  le  démontre  l'annexe  ci-jointe  marquée  "A". 

6.  Que  durant  les  périodes  où  le  service  des  bateaux  a  été  interrompu  les  passagers 
allant  à  cette  province  et  en  venant  ont  été  soumis  à  de  grands  ennuis  et  à  de  grands 
dangers  en  traversant  aux  "Caps"  en  bateaux  ouverts  de  la  manière  adoptée  il  y  a  plus 
d'un  demi-siècle;  tandis  que  le  transport  de  la  poste  était  moins  efficace  que  dans  les 
premiers  jours  de  cette  province,  vu  que  la  totalité  de  la  poste  était  alors  transportée  en 
bateaux  à  glace  à  chaque  traverse  tandis  que  maintenant  et  depuis  plusieurs  années 
une  grande  et  importante  partie  de  la  poste  n'a  p'as  été  transportée,  mais  est  restée 
pour  attendre  la  reprise  des  communications  en  bateau  ainsi  que  l'indique  l'annexe  "B". 

7.  Que  comme  conséquence  de  ce  service  d'hiver  irrégulier  et  inefficace,  des  pertes 
incalculables  ont  été  éprouvées  non  seulement  par  le  peuple  de  cette  province,  mais  par 
toutes  les  maisons  de  commerce  du  Canada  qui  ont  des  affaires  à  transiger  avec  l'Ile- 
du-Prince-Edouard. 

Des  marchandises  en  transit  d'une  nature  périssable  ont  été  rendues  sans  valeur, 
d'autres  marchandises  à  cause  du  délai  sont  endommagées  en  qualité,  ou  arrivent  trop 
tard  pour  rencontrer  leur  marché;  et  le  cours  des  affaires  est  assez  sérieusement  déran- 
gé pour  causer  dans  bien  des  cas  des  pertes  financières  sérieuses. 

8.  Que  les  moyens  actuels  de  communication  sont  tellement  inefficaces  qu'ils 
rendent  presque  impossible  la  conduite  de  toute  entreprise  industrielle  qui  exige  que 
l'on  importe  une  part  quelconque  de  matière  brute,  ou  que  l'on  exporte  les  produits 
industriels;  et  par  le  passé  ceci  a  eu  l'effet  de  détourner  beaucoup  de  ces  industries  de 
s'établir  et  a  nui  à  celles  déjà  établies,  et  en  certain  cas  en  a  fermé  quelques-unes;  et  la 
I>erte  encourue  de  ce  chef  a  été  très  onéreuse.  Bref,  les  affaires  et  la  vie  sociale  de  tout 
le  pays  ont  été  virtuellement  paralysées.  Le  sentiment  puissant  soulevé  à  raison  des 
griefs  dont  nous  nous  plaignons  a  été  récemment  exprimé  dans  un  mémoire  adressé  à 
votre  gouvernement  par  une  délégation  représentant  les  chambres  de  commerce  et  les 
intérêts  agricoles  et  commerciaux  de  cette  province. 

9.  Nous  prétendons  que  l'omission  de  la  part  du  gouvernement  du  Dominion  d'exé- 
cuter la  convention  par  lui  conclue  relativement  aux  communications  continues  est  la 
cause,  dans  une  grande  mesure  de  la  réduction  de  notre  population  par  suite  de  laquelle 
notre  représentation  au  parlement  fédéral  a  été  réduite,  ce  qui  a  virtuellement  imposé 
une  peine  à  cette  province  pour  ce  que  nous  prétendons  être  la  faute  du  gouvernement 
du  Dominion,  et  par  ce  même  acte  a  atténué  le  pouvoir  que  nous  pouvons  avoir  d'y 
apporter  remède. 

10.  Que  l'établissement  et  l'entretien  de  communications  à  la  vapeur  efficaces  et 
continus  auraient  pour  résultat  de  procurer  d'immenses  avantages  non  seulement  à 
l'île  du  Prince-Edouard,  mais  encore  aux  autres  provinces  du  Dominion. 

11.  Que  les  ocmmunications  avec  le  monde  extérieur  une  fois  établies  et  connues 
comme  étant  efficaces,  de  nouvelles  industries  vont  bientôt  s'établir  et  celles  qui  exis- 
tent actuellement  vont  s'agrandir  ce  qui  va  assurer  à  notre  population  des  gains  avan- 
tageux et  va,  en  conséquence,  retenir  dans  la  province  un  grand  nombre  de  gens  qui 
sont  maintenant  obligés  de  chercher  des  foyers  à  l'étranger,  et  qui  tendent  aussi  à  diri- 
ger vers  cette  province  le  courant  de  l'immigration. 
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V2.  Coinnie  l'ile  du  rriiice-Edouard  importe  une  très  grande  quantité  d'effets  dont 
la  majorité  provient  d'autres  parties  du  Canada,  nous  croyons  qu'il  est  du  devoir  de 
votre  gouvernement,  sans  parler  d'engagement  ni  de  convention  conclue,  dans  les  inté- 
rêts du  commerce  et  des  échanges,  de  fournir  des  facilités  de  transport  assez  satisfai- 
santes qu'elles  puissent  suffire  au  commerce  grandissant  que  les  ressources  naturelles 
de  la  province  et  l'industrie  de  notre  population  sont  en  état  de  développer  dans  des 
conditions  bien  établies  et  satisfaisantes. 

13.  Il  n'est  pas  du  ressort  de  cette  législature  de  dicter  les  moyens  par  lesquels 
votre  gouvernement  va  exécuter  les  termes  de  l'union  relativement  aux  communica- 
tions continues,  mais  nous  désirons  insister  auprès  de  vous  que  par  la  construction 
d'un  tunnel  sous  le  détroit  de  Northumberland  entre  l'île  et  la  terre  ferme,  les  termes 
et  la  convention  dernière  entre  le  gouvernement  fédéral  et  cette  province  peuvent  être 
mis  à  exécution,  et  cette  province  peut  recevoir  au  sujet  des  communications  régulières 
la  même  considération  que  les  autres  provinces  du  Dominion. 

14.  Et  nous  demandons  de  plus  à  votre  gouvernement  que  pour  faire  face  aux 
besoins  immédiats  de  notre  population,  il  soit  fourni  un  steamer  brise-glace  de  beau- 
coup plus  de  force  que  les  bateaux  d'hiver  actuels  avec  toute  la  déligence  possible. 

15.  C'est  pourquoi  l'Assemblée  législative  prie  Votre  Excellence  en  conseil  de  pren- 
dre les  faits  qui  précèdent  en  votre  très  sérieuse  considération  et  d'adopter  des  mesures 
vigoureuses  et  immédiates  pour  remédier  aux  griefs  dont  nous  nous  plaignons. 
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ANNEXE  "  A  ". 

Relevé  indiquant  le  nombre  de  jours  auxquels  il  n'a  pas  été  fait  de  "  voyage  "  par  les 
steamers  Minto  et  StanJeti  et  les  jours  auxquels  un  voyage  simple  seulement  a  été 
fait  par  l'un  d'eux. 


1902. 


11  au  18  décembre 


1903. 


14  et  15  janvier 

19  au  24      ..       

26  au  31      ..       ....:. 

2  février 

3  au  10  février 

11  et  12        n     

13  au  25       

26  février 

27  février  au  19  mars . 

20  et  21  mars 

22  mars. 

31      M 

2  au  4  avril 

7  et  8      „     

9  au  11     


1904. 
12,  13,  14,  18,  24  et  28  décembre. 
1905. 


4,  5,  18,  19,  et  23  janvier. 
24  janvier  au  2  mars 

3  et  4  mars 

5  au  12  M     

13  mars 

14  au  16  mars 

17  et  18     ..    

19  au  21      M   

22  et  23      M   

28  mars 

29  M 

4  et  5  avril 


Jours. 


2 
6 
6 
1 
8 
2 
13 

21 
2 
1 
1 
2 
2 
2 


38 
2 
8 
1 
3 
2 
3 


Voyages  simples. 


Pas  de  voyage.s. 
Voyages  simples. 
Pas  de  voyage. 

Pas  de  voyages. 
Voyage.'s  simples. 
Pas  de  voyages. 
Voyage  simple. 
Voyages  simples. 
Pas  de  voyages. 
Voyages  simples. 


Voyages  simples. 


Voyages  simples. 
Pas  de  voyages. 
Voyages  simples. 
Pas  de  voyages. 
Simple  voyage. 
Pas  de  voyages. 
Simples  voyages. 
Pas  de  voyages. 
Simples  voyag»iS. 
Pas  de  voyage. 
Simple  voyage. 
Pas  de  voyages. 


RESUME. 

1902  et  1903.— 45  jours  où  aucun  voyage  n'a  été  fait. 

33  jours  où  un  simple  voyage  a  été  fait. 
1904  et  1905.— .54  jours  où  aucun  voyage  n'a  été  fait. 

19  jours  où  un  simple  voyage  a  été  fait. 
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ANNEXE  "  B  ". 
Terme:  27  janvier  au  30  mars  service  des  bateaux  à  glace  des  Caps,  1905. 


Dates. 


27  janvier Pas  de  poste. 

28 
29 
30 
31 
1 


fév 


8 
o 

10 
11 
12 
13 
14 
l.j 
IG 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
2-1 
2ô 
2H 
27 


t       Pas  de  poste. 

rier Pas  de  poste. 


Pas  de  poste. 
Pas  de  poste. 


.  Pas  de  poste. 

Pas  de  poste. 
Pas  de  poste. 

Pas  de  poste. 


Dates . 


février Pas  de  poste. 

mars Pas  de  poste. 

Il 

II 

11 

tt Pas  de  porte. 

Il 

" Pas  de  poste. 

M 

"      Pas  de  poste. 


Pas  de  poste. 


Note — La  dernière  poste  par  bateau  sur  la  voie  Georgetown-Pictou  le  24  janvier. 
Première  poste  par  le  Minto  à  Georgetown,  28  mars. 

Les  bateaux  à  glace  n'a  pas  pu  prendre  toute  la  poste  expédiée  à  Tourmentiu,  et 
a  laissé  100  sacs  en  moyenne  par  jour.  En  outre  de  cela  une  grande  quantité  de  colis 
postaux  a  été  expédiée  à  Pictou  de  Sackville  chaque  jour.  Ceci  était  habituellement 
des  livres,  des  graines  'et  de  la  matière  lourde. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  100 


ADRESSE. 

A  Son  Excellence,  le  très  honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey,  vicomte 
Grey  de  Howicl-,  baron  Grey  de  Iloivick  dans  le  comté  de  Northumberland,  dans 
la  pairie  du  Royanme-Uni  et  baronnet;  chevalier  Grand-Croix  de  notre  ordre  très 
distingué  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  Gouverneur  général  du  Canada,  etc., 
etc. 

Nous  les  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  l'Assemblée  législative  de  l'Ile-du- 
Priuce-Edouard,  réunis  en  assemblée  plénière,  nous  approchons  de  Votre  Excellence 
et  lui  exposons: — 

Attendu  que  le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  dans  sa  décision  récente  sur 
l'appel  de  cette  province  contre  le  jugement  de  la  cour  Suprême  du  Canada,  rendu  le 
quatrième  jour  de  novembre,  a  décidé  que  la  représentation  de  cette  province  au  gou- 
vernement fédéral  pouvait  aux  termes  de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord 
et  des  modifications  qui  y  ont  été  apportées  et  aux  termes  de  l'union  sous  l'autorité 
de  laquelle  cette  province  est  entrée  dans  la  confédération,  être  réduite  à  moins  de  six 
députés  nombre  qui  a  été  accordé  à  cette  province  par  les  termes  de  l'union. 

Et  attendu  que  sous  l'autorité  d'une  loi  "  concernant  l'établissement  de  provinces 
dans  le  Dominion  du  Canada  de  1867  "  il  est  établi  par  l'article  2  que  "  le  parlement 
du  Canada  pourra  de  temps  à  autre  établir  de  nouvelles  provinces  dans  l'un  quelcon- 
que des  territoires  faisant  alors  parties  du  Dominion  du  Canada,  mais  non  compris 
dans  l'une  des  provinces  de  ce  Dominion,  et  il  pourra  lors  de  cet  établissement  décré- 
ter des  dispositions  pour  la  constitution  et  l'administration  de  toute  telle  province  et 
pour  la  passation  de  lois  concernant  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  de  telle 
province  et  pour  sa  représentation  dans  le  dit  parlement  ".  Et  aussi  par  l'article  3  : 
''  Avec  le  consentement  de  toute  province  du  dit  Dominion,  le  parlement  du  Canada 
pourra  de  temps  à  autre  augmenter,  diminuer  ou  autrement  modifier  les  limites  de 
telle  province  à  tels  termes  et  conditions  qui  pourront  être  acceptées  par  la  dite  légis- 
lature, et  il  pourra  de  même  avec  son  consentement  établir  des  dispositions  touchant 
l'effet  et  l'opération  de  cette  augmentation,  diminution  ou  modification  de  territoire 
de  toute  province  qui  devra  la  subir." 

Et  attendu  qu'il  appert  par  la  correspondance  et  par  les  négociations  échangées 
entre  votre  gouvernement  et  cette  province  antérieurement  à  ce  que  l'Ile-du-Prince- 
Edouard  entrât  dans  l'union,  que  cette  province  a  été  portée  à  croire  que  sa  représen- 
tation ne  serait  pas  diminuée  au-dessous  de  six  députés,  mais  qu'elle  aurait  droit,  aux 
termes  de  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  d'être  augmentée  si  la 
population  justifie  cette  augmentation  sous  l'autorité  des  dispositions  de  la  loi. 

Et  attendu  que  la  représentation  de  cette  province,  a  par  les  dispositions  du  statut 
du  Dominion  passé  en  1901  été  réduite  à  quatre  députés. 

Et  attendu  que  la  superficie  de  la  province  de  Québec  qui  aux  termes  de  la  loi  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  a  été  établie  la  province  pivot  pour  réglementer  le 
nombre  des  députés  qui  représentent  les  diverses  provinces  a,  aux  termes  de  la  dite  loi 
de  1871  été  augmentée  jusqu'à  concurrence  de  158,000  milles. 

Et  attendu  que,  par  la  détermination  du  territoire  ainsi  ajouté  à  la  superficie  ori- 
ginaire de  la  province  de  Québec,  la  population  de  cette  province  va  se  trouver  gran- 
dement augmentée,  et  l'unité  de  la  population  va  ainsi  se  trouver  élevée  proportion- 
nellement, ce  qui  tend  de  plus  et  continuellement  à  réduire  la  représentation  de  cette 
province  jusqu'à  ce  que  par  la  suite  du  temps  elle  vienne  à  cesser  d'être  représentée. 
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Et  attendu  qu'il  est  eontraire  à  l'esprit  de  la  confédération  et  à  l'intention  de  la 
convention  d'union  conclue  par  la  province  que  son  droit  à  une  représentation  adéquate 
au  parlement  fédéral  soit  diminué  ou  perdu,  et  qu'elle  soit  ainsi  traitée  non  comme 
une  province  organisée  qui  a  des  droits  comme  province,  à  part  la  question  de  popu- 
lation, mais  comme  si  elle  était  un  territoire  non  organisé. 

Et  attendu  que  l'omission  de  cette  province  de  retenir  la  proportion  qu'il  faut  de 
l'augmentation  naturelle  de  sa  population  a  largement  provenu  du  changement  des 
conditions  apporté  par  la  confédération,  et  par  le  non  accomplissement  par  le  gou- 
vernement du  Canada  des  termes  de  l'union  relativement  aux'  communications  con- 
tenues entre  cette  province  et  la  terre  ferme  du  Canada. 

Qu'il  soit  en  conséquence  résolu  que  dans  l'opiiiion  de  cette  Chambre  l'attention 
sérieuse  du  gouvernement  du  Canada  devrait  être  atjtirée  sur  la  position  sérieuse  qui 
se  présente  pour  cette  province  et  qu'il  soit  insisté  aussi  fortement  que  possible  auprès 
du  gouvernement  du  Canada  pour  qu'une  disposition  juste  et  équitable  conforme  à 
l'intention  vraie  et  au  sens  véritable  de  la  convention  d'union  fut  édictée  afin  de  rendre 
à  cette  province  sa  représentation  originaire. 
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DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  102 


A.  1910 


EEPO^SE 


(102.) 


A  UN  ORDRE  DE  LA  Chambre,  en  date  du  13  décembre  1909,  donnant  la  liste  des  routes 
de  malles  rurales  gratuites  qui  ont  été  établies  en  Canada,  y  compris  lea  points  de 
départ  et  l'arrivée,  la  longueur  de  chaque  route,  le  nombre  d'habitations  sur  chaque 
route,  et  le  nombre  de  boîtes  sur  chaque  route. 

CHARLES  MURPHY, 

Secrétaire  d'Etat. 

Ile-du-Prtnce-Edouaed. 


Route  de  distribution  des  malles  X  la  campagne. 


Point  de  départ. 


Aiigustine  Cove 

Bedeque 

Bedeque 

Cap  Traverse , 

Charlottetown 

Charlottetown 

Cherry  Valley 

Clinton , 

Coleman , 

Ebenezer , 

Founds-Mills , 

Glenftnnan 

Hunters-River 

Hunters-River 

Johnston's-River ...... 

Kelvin  Grove 

Kensington 

Kensington 

Kingston 

Linkletter 

Marshfield 

Middleton 

Mill  River 

Miscouche 

New  London , 

North  St.  Eleanors. 

Richmond 

Summer  ville 

Tryon  

Wmsloe  Station 

Cheverie 

South  Ohio , 

Upper  Fort  Lawrence . 
Yarmouth 


Bureau  terminus. 


Cap-Traverse 

Fernwood 

Summerside 

Searleton 

Cherry -Valley    

Victoria 

Earnsclifife 

Kensington 

Brae  Harbour 

Wheatley  River 

Enierald 

Hillsboro',  Lot  48  

Cavendish 

North  Rustico 

Hillsboro',  Lot  48 

Summerside 

Darnley 

French-River 

North-River 

Summerside 

Charlottetown 

Central-Bedeque  

Ro.xbury 

Ellis-River 

Breadalbane 

Summerside 

Arlington 

Vernon  River,  station  de  ch.  de  fer. 

Albany 

Brackley  Beach  ' 

Newport 

Springdale 

Fort-Lawrence 

Mavillette 


Longueur 

delà 
route  de 

Nombre  de 

boîtes  de 

distribution 

à  la 

chaque  côté. 

campagne. 

3  et  5^ 

16 

9è 

8 

12 

37 

6i 

14 

12 

41 

24 

6 

7h 

13 

6 

5 

*  12* 

3 

^ 

i 

^1 

11 

7Î 

12 

29 

17 

m 

20 

5 

8 

H 

7 

15 

19 

*  25 

43 

4 

11 

3 

1 

4| 

4 

2 

2 

9^ 

12 

IH 

22 

12 

28 

4è 

8 

7i 

9 

4 

5 

6 

22 

*  21 

22 

17i 

12 

*27 

7 

2i 

9 

21 

13 

Route  circulaire. 
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Nouveau-Brunswick. 


Route  de  distribution  des 

MALLES   À   LA   CAMPAGNE. 

Longueur 

delà 

route  de 

chaque  côté. 

Nombre  de 

boîtes  de 
distribution 

à  la 
campagne. 

Point  de  départ. 

Bureau  terminus. 

Centreville 

Knoxford.     .        .        ... 

4 
10 

28 

6 

7  et  1 

8 
17 
22 

èet4| 

30 

13 

4 

7 

Upper  Gagetown 

6 

Gagetewn ,. 

Grt- enfield 

Welsford 

Florence  ville 

Westmoreland  Point   et  station  de 
chemin  de  fer. 

35 

8 

17 

28 

Arnnt'Vi  nf  .TpinspP" 

Cambridge.                 ...         

22 

K^ortli  Lake 

Canterbury  Station 

17 

Rockland    

Upper  Dorchester  et  station  de  che- 
min de  fer. 
St.  Martins 

8 

St    John                                                   .... 

12 

Summerfield 

Upper  Knoxford . 

Plorenceville  . 

26 

Knoxford  

26 

Québec. 


Bolduc 

Bolduc 

Duclos 

Grande  Baie •. 

Linière    

Linière    

Québec 

Saint-Félix  de  Kingsey 
Sainte-Foye 


Saint- Gédéon  de  Beauce 

Station  de  ch.  de  fer  de  St-Georges. 

Wakefield 

Chicoutimi 

Armstrong  et  frontière  des  Etats- 
Unis. 

Station  de  ch.  de  fer  de  St-Georges. 

St-Jean  d'Orléans  et  St-François 
d'Orléans. 

Richmond 

Candiac . . 


S 
•         13i 
15 
13 
11  et  101 

lOf  et  1| 
22  et  6 

15 

4 


Ontario. 


Albury  

Algonquin..  . 
Ameliasburg. . 

Amiens 

Ancaster  .... 

Arkona 

Arkona 

Arthur 

Aylmer 

Aylmer 

Barrettville. .. 

Bayham  

Bellrock  .    . . 

Big  Point 

Blenheim  .  . . . 
Brighton  . . . . 
Burgessville . . 
Bush  Glen  .  .  . 
Cambray  .  . .  . 
CampVjellford 
Cheapside.. . . 

Clayton 

Consecon 

Constance..    . 

Cotswold 

Cowal 

Crofton 


Redners  ville 

Brockville 

Belle  ville 

Strathroy 

Hamilton . 

Keyser  . .  , 

Watford 

Fergus ...    

Grovesend 

Port-Bruce 

Essex 

Ingersoll 

Moscow,  station  de  ch.  de  fer  de 

Chatham 

Wheatley 

Lovett  .    

Newark 

Aults  ville 

Lindsay  

Brighton 

Jarvis 

Almonte 

Allisonville. 

Seaforth  et  Harlock 

Palmerston 

lona  Station 

Bloomfield 


134  et 


4 

lOè 

10 

5 

7 

^li 

12 
*26i 
*21 

20i 


13è 
30| 
6 
H  et  9è 
11  et  10 

lOà 
20 
12è 
10 

8 

lU 

■  7 

6 

11 


*  Route  circulaire. 
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Ont  AUio— Suite. 


Route  de  distribution  des  malles  A.  la  campagne. 


Point  de  départ. 


Cross  Hill 

Delaware 

Dobbiiiton 

Drysdale 

Ebordale 

Elmwood 

Embro     

Ennismore.  ...  ; 

Erin 

Fairground  . .    

Florence   , , 

Forest. 

Frankf  ord 

Gesto , .    . ,    

Glenmore 

Granthurst. . . 

Granton . 

Gypsum  Mines 

Harley 

Hartford 

Hawkesville 

Hensall   .    . 

Herberts  Corner   

Howlett 

Huutingfield 

Ilderton 

Ilderton 

Inadale 

KingAv  ood . . 

Kleinburg,  station  de  chemin  de  fer  de. 

Kohler 

Lakelet 

Lakeside 

Langf  ord 

London 

Lucan 

Lynnville 

Mapleton .      

Merlin 

Mitchell's  Bay 

Molesworth 

Mosside 

Mono  Milis . .    . 

Mount  Nemo 

Odessa. 

Orangeville 

Oxley 

Paisley 

Peebles. 

Port-Hope 

Renf  rew 

Riverbank 

Roseville 

Rothsay 

Rutherford 

Scarboro'  Junction,  stat.  de  ch.  de  f.  de 

Selkirk   

Solmesville 

Springvale 

Stouffville 

Stoufîville . .       

Sutton  West 

Tain 

Thedford 


Bureau  terminus. 


Waterloo 

London 

Mount  Hope . .    . .    

Kippen 

Markham 

Solway 

Harringtori 

Peterboro 

Guelph 

Tillsonburg 

Bothwell 

Ravenswood 

MapJe  View . . . , 

Essex 

Algonquin   

St.  Marys 

Metropolitan .... 

Cayuga 

Hawtrey 

Waterf  ord 

St.  Jacobs 

Hurondale 

Osgood,  station  de  chemin  de  fer  de. 

Lambeth 

Clifîord . 

Ettrick (a) 

Ettrick (b) 

Appin 

Crosshill 

Castlemore 

Cayuga 

Clifîord   

Thamesford : 

Brantf ord 

Byron 

London 

Gare  du  ch.  de  fer  G. -T 

Kingsmill  

Tilbury 

Chatham . 

Listowel 

Bothwoll 

Caledon  East,  stat.  de  ch.  de  fer  de. 

Milton  West 

Ernestown  Station 

Mono  Centre 

Station  de  chemin  de  fer 

Vesta 

Woodstock. . . .  „ 

Bewdley. 

Burnstown.. 

Drayton 

Ayr 

Moorefield 

Florence 

Woburn , 

Dunnville 

Picton 

Hagersville 

Atha 

Lemonville 

Newmarket 

Simcoe 

Port-Franks .    


Longueur 

de  la 

route  de 

chaque  côté. 


Nombre  de 

boîtes  de 
distribution 

à  la 
campagne. 


'Route  circulaire. 
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Ontario— i^m. 


Route  de  distribution  des 

MALLES  À   LA   CAMPAGNE. 

Longueur 

delà 

route  de 

chaque  côté. 

Nombre  de 

boîtes  de 

distribution 

à  la 
campagne. 

Point  de  départ. 

Bureau  terminus. 

L^nionville                            

Gormley 

*22A 
12 

3| 
12 
10 

7 

9 

15è 
10 
12 

3 
8èetè 

7 

J-lPPt^r 

>  ittoria               

(Jayuga    

Port  -Ryerse 

25 
G 

Wabash 

Thamesville 

16 

Waliner       

Bright , 

19 

Waterford 

Wellesley 

West  Montrose 

West  Point    

Simcoe 

Baden   

31 
14 

Berlin ^ 

Picton 

Brougham 

29 
63 

Whitby                .  .                            .        . 

38 

White  Rose 

Aurora 

13 

W^yecombe . 

Delhi  et  station  de  chemin  de  fer. . . 

27 

Manitoba. 


Arrow  Rivpr 

Orrwold                                        . . 

421 
23 
lU 
*36 

8 
10 

14è 
12 
39| 
15 

6 
25| 
13è 

8 

11 

Birtle 

Miniota  .       .             

7 

Bru                  ...                         ... 

Cypress  River 

Montrose 

Creeford         .                     

4 

9 

Douglas  Station 

19 

5 

(-ri'anrlp  Point.p 

Ile  de  Chênes           

8 

3 

Lillyfield   

Portage-la-Prairie 

Queens  Valley 

Russell 

Saint-Eustache 

Winnipeg , 

Oakland 

Winnipeg          

12 
14 
19 

Asessippi 

Elie     .               

8 
4 

Selkirk 

Thuuder  Hill 

Winnipeg 

8 
11 

West  Hall , 

UnderhiU 

1 

Saskatchewan. 


Traynor •  • 

8 
20 

9è 
29 
*80 
20 
33 
17 
14 
9 

1 

Crescent  Lake                             * 

Saltcoats 

1 

11 

Kelvington 

TVTa/'nnn 

6 

Slager            

8 

\Tnri«nTnin 

Hillburn                  

12 

Mount  Green 

Pense 

Estevan 

Stonv  Beach              

28 
13 

Rainton 

Fillmore       

4 

Wolseley 

Ellisboro' 

4 

Route  circulaire. 
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Alberta. 


Route  de  distribution  des 

MALl.ÉS   1   LA   CAMPAGNE. 

Longueur 

de  la 

route  de 

chaque  côté. 

Nombre  de 

boîtes  de 
distribution 

à  la 
campagne. 

Point  de  départ. 

Bureau  terminus. 

Can)'on   

Lacombe 

10 
34  et  22è 
21| 
17 
28 
23 
21 
28  et  36 
35 
36 
*43 
16 
20è 

8 

Eckvilie  et  Red  Deer 

9 

Fountaiiistown 

Clive 

4 

Calgary 

13 

Jumping  Pond 

17 

Lineham . 

Okotoks 

7 

Lochinvar  .        ... 

Tjacombe.. 

6  ■ 

Millarville 

Calgary 

9 

Red  D3er  .           

Coal  Banks 

9 

Rimbey 

Rosenroll     ... 

Lacombe 

23 

Highland  Park 

Calgary 

Agricola 

40 

Simons  Valley 

Strathcona.  .             "    . 

3 
19 

Colombie-Britannique. 

Colquitz 

Victoria 

5 

38 

12| 

35 

7 
25 

3 

6 
13è 

12 

Kelowna    .                               

Vernon 

Cloverdale 

35 

Kensington  Prairie 

21 

Otter  Point                              

Victoria 

3 

Peardonville 

Abbotsford 

10 

Rocky  Point                    .       

Victoria   

2 

Sidney,  station  de  chemin  de  fer  de 

Sumas                      .      .          

North  Saanich 

3 

Chilliwack 

27 

Terra  Nova 

Vancouver . .  :    

34 

"*  Route  circulaire. 

Nombre  total  des  routes  de  distribution  des  malles  à  la  campagne  sur  lesquelles  le 
service  se  faisait  le  15  décembre  1909,  206. 

Nombre  total  des  boîtes  de  distribution  à  la  campagne  en  usage  à  la  même  date, 
3,945. 

Le  Ministère  des  Postes  ne  peut  donner  le  nombre  des  maisons  qui  se  trouvent  sur 
chacune  de  ers  routes. 
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RÉPONSE 


(104a). 


1.  Traité  relatif  aux  eaux  limitrophes,  signé  à  Washington  le  11  janvier  1909. 

2.  Clause  ajoutée  par  le  Sénat  des  Etats-Unis. 

Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des 
possessions  britanniques  au  delà  des  mers,  empereur  de  l'Inde,  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  désirant  prévenir  tous  différends  concernant  l'usage  des  eaux  limitrophes 
et  régler  toutes  les  questions  qui  sont  actuellement  pendantes  entre  les  Etats-Unis  et 
le  Canada  relativement  aux  droits,  aux  obligations  et  aux  intérêts  des  deux  pays  et  de 
leurs  habitants  le  long  de  leur  commune  frontière,  et  désirant  aussi  pourvoir  au  règler- 
ment  des  questions  qui  pourront  s'élever  plus  tard,  ont  résolu  de  conclure  un  traité 
dans  ce  but,  et,  à  cette  fin,  ont  choisi  comme  leurs  plénipotentiaires  respectifs: 

Sa  Majesté  Britannique,  le  très  honorable  James  Bryce,  O.M.,  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  à  Washington;  et 

Le  président  des  Etats-Unis,  Elihu  Root,  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis; 

Qui,  après  s'être  mutuellement  donné  communication  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
qu'ils  trouvèrent  en  bonne  et  due  forme,  ont  fait  la  convention  suivante: — 

ARTICLE   PRÉLIMINAIRE. 

Dans  le  présent  traité,  l'on  entend  par  eaux  limitrophes  les  eaux  situées  entre  les 
deux  rives  principales  des  lacs  et  des  rivières  et  des  cours  d'eau  intermédiaires  ou  des 
parties  des  lacs,  rivières  et  autres  cours  d'eau  que  longe  la  frontière  internationale 
entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  y  compris  tous  les  bras,  baies  et  anses  qu'ils  renfer- 
ment, mais  non  compris  les  eaux  tributaires  qui  dans  leur  cours  naturel  couleraient 
dans  ces  lacs,  rivières  et  cours  d'eau  ou  les  eaux  coulant  de  ces  lacs,  rivières  et  cours 
d'eau  ou  les  eaux  des  rivières  coulant  à  travers  la  frontière. 

Article  I. 

Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes  que  la  navigation  dans  toute 
l'étendue  des  eaux  limitrophes  navigables  continuera  à  perpétuité  à  être  libre  et  ou- 
verte, pour  les  fins  de  commerce,  aux  habitants  et  aux  navires,  vaisseaux  et  bateaux 
des  deux  pays,  subordonnément,  cependant,  aux  lois  et  aux  règlements  que  l'un  ou 
l'autre  pays  établira  dans  son  propre  territoire  et  qui  ne  seront  pas  incompatibles 
avec  ce  privilège  de  libre  navigation  et  qui  s'appliqueront  également  et  sans  distinc- 
tion aux  habitants  ainsi  qu'aux  navires,  vaisseaux  et  bateaux  des  deux  pays. 

Il  est  de  plus  convenu  que  tant  que  le  présent  traité  restera  en  vigueur,  ce  même 
droit  de  navigation  s'étendra  aux  eaux  du  lac  Michigan  et  à  tous  les  canaux  reliant 
les  eaux  limitrophes  qui  existent  actuellement  ou  qui  seront  construits  plus  tard  de 
l'un  ou  l'autre  côté  de  la  frontière.  L'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes 
pourra  adopter  des  réglée  ou  règlements  régissant  l'usage  de  ces  canaux  dans  son  pro- 
pre territoire  et  pourront  exiger  des  péages  de  ceux  qui  y  passeront,  mais  toutes  ces 
règles  et  tous  ces  règlements  ainsi  que  tous  les  péages  qui  seront  établis  s'applique- 
ront également  aux  sujets  de  citoyens  des  hautes  parties  contractantes  et  aux  navires, 
vaisseaux  et  bateaux  des  deux  hautes  parties  contractantee,  et  tous  seront  mis  sur  un 
pied  d'égalité  quant  à  l'usage  des  dits  canaux. 
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Article  II. 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  se  réserve  à  elle-même  ou  aux  divers 
gouvernements  des  Etats  d'une  part  et  au  gouvernement  fédéral  et  aux  gouvernements 
provinciaux  d'autre  part,  selon  le  cas,  sauf  les  stipulations  des  traités  existant  à  cet 
égard,  la  juridiction  et  le  contrôle  exclusifs  quant  à  l'usage  et  au  détournement,  soit 
temporaires  ou  permanents,  de  toutes  les  eaux  de  son  propre  côté  de  la  frontière  qui 
dans  leur  cours  naturel  couleraient  à  travers  la  frontière  ou  dans  les  eaux  limitrophes; 
mais  il  est  convenu  que  tout  captage  ou  détournement  de  ces  eaux,  de  l'un  ou  de 
l'autre  côté  de  la  frontière,  qui  ferait  du  tort  à  qui  que  ce  soit  de  l'autre  côté  de  la 
frontière  donnera  à  la  personne  ou  aux  personnes  lésées  le  droit  d'exercer  les  mêmes 
recours  que  si  ce  tort  avait  été  causé  dans  le  pays  où  les  eaux  auront  été  détournées 
ou  captées;  mais  cette  stipulation  ne  s'appliquera  pas  aux  cas  existant  déjà  ou  aux 
cas  expressément  couverts  par  une  convention  spéciale  entre  les  parties  aux  présentes. 

Il  est  entendu,  cependant,  qu'aucune  des  hautes  parties  contractantes  ne  renonce 
au  droit  qu'elle  peut  avoir  de  s'opposer  à  tout  captage  ou  détournement  des  eaux  de 
] 'autre  côté  de  la  frontière  qui  aurait  pour  effet  d'entraver  la  navigation  de  son  côté 
de  la  frontière. 

Article  IIL 

Il  est  convenu  que,  sauf  ce  qui  a  été  permis  jusqu'ici  et  ce  qui  sera  stipulé  plus 
tard  par  convention  spéciale  entre  les  parties  aux  présentes,  les  eaux  limitrophee,  de 
l'un  ou  l'autre  côté  de  la  frontière,  ne  seront  pas  obstruées,  détournées  ou  captées,  soit 
temporairement  ou  permanemment,  lorsque  cela  aurait  pour  effet  d'affecter  le  niveau 
ou  le  débit  naturels  des  eaux  limitrophes  de  l'autre  côté  de  la  frontière,  si  de  iii^est 
avec  l'autorisation  des  Etats-Unis  ou  du  Canada  dans  leu'rs  juridictions  respectives 
et  avec  l'approbation,  comme  il  est  dit  ci-après,  d'une  commission  mixte,  qui  sera 
connue  sous  le  nom  de  "Commission  Internationale". 

Il  est  entendu  que  les  stipulations  ci-dessus  ne  limitent  pas  le  droit  actuel  du  gou- 
vernement des  Etats-Unis,  d'une  part,  et  du  gouvernement  du  Canada,  d'autre  part, 
de  faire  des  travaux  dans  les  eaux  limitrophes  pour  l'approfondissement  des  chenaux, 
faciliter  le  commerce  et  la  navigation,  pourvu  que  ces  travaux  soient  circonscrits  à 
la  partie  des  eaux  appartenant  au  pays  qui  les  exécutera  et  qu'ils  n'affectent  pas  sen- 
siblement le  niveau  ou  l'écoulement  des  eaux  limitrophes  de  l'autre  côté  de  la  frontière, 
et  il  est  aussi  entendu  que  ces  stipulations  n'empêcheront  pas  l'usage  ordinaire  de  ces 
eaux  pour  des  fins  domestiques  et  sanitaires. 

Article  IV. 

Il  est  convenu  eôitre  les  hautes  parties  contractantes  que  sauf  dans  les  cas,  qu'elles 
spécifieront  dans  une  convention  spéciale,  elles  ne  permettront  pas  la  construction  ou 
le  maintien,  sur  leurs  côtés  respectifs  de  la  frontière,  de  digues,  de  barrages  ou  d'au- 
tres obstructions  dans  les  eaux  coulant  des  eaux  limitrophes  ou  dans  les  eaux  à  un 
niveau  plus  bas  que  la  frontière  dans  les  rivières  coulant  à  travers  la  frontière,  qui 
auraient  pour  effet  d'élever  le  niveau  naturel  des  eaux  de  l'autre  côté  de  la  frontière, 
à  moins  que  la  construction  ou  le  maintien  de  ces  ouvrages  ne  soit  approuvé  par  la 
susdite  Commission  Internationale. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  eaux  définies  dans  le  présent  article  comme  eaux 
limitrophes  &t  les  eaux  coulant  à  travers  la  frontière  ne  seront  contaminées  sur  aucun 
des  côtés  de  la  frontière  au  détriment  de  la  santé  publique  ou  de  la  propriété  de  l'autre 
côté. 

Article  V. 

Les  hautes  parties  contractantes  reconnaissent  qu'il  est  à  propos  de  limiter  le 
détournement  des  eaux  de  la  rivière  Niagara  de  manière  que  le  niveau  et  le  débit  du 
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lac  Erié  ne  soient  pas  affectés  à  un  degré  appréciable.  C'est  le  désir  des  deux  parties 
d'imposer  des  restrictions  à  cet  égard  en  faisant  le  moins  de  tort  possible  à  ceux  qui 
ont  employé  leurs  capitaux  à  construire  des  usines  pour  la  production  de  force  motrice 
sur  la  rivière,  du  côté  des  Etats-Unis  avec  l'autorisation  de  l'Etat  de  New-York  et  du 
côté  du  Canada  en  vertu  de  permis  délivrés  par  le  gouvernement  fédéral  ou  par  le 
gouvernement  de  la  province  d'Ontario.  Tant  que  le  présent  traité  restera  en  vigueur, 
il  ne  sera  pas  permis  de  détourner  les  eaux  de  la  rivière  Niagara  de  leurs  cours  naturel, 
en  amont  des  chutes,  sauf  pour  les  fins  et  dans  la  mesure  ci-après  indiquées. 

Les  Etats-Unis  pourront  autoriser  et  permettre  le  détournement,  dans  les  limites 
de  l'Etat  de  New-York,  des  eaux  de  la  dite  rivière,  en  amont  des  chutes  de  Niagara, 
pour  la  production  de  force  motrice,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  capté,  chaque  jour,  au 
delà  de  20,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde. 

Le  Koyaume-Uni,  par  l'entremise  du  Canada  ou  de  la  province  d'Ontario,  pourra 
autoriser  et  permettre  le  détournement,  dans  les  limites  de  la  province  d'Ontario,  des 
eaux  de  ladite  rivière,  en  amont  des  chutes  de  Niagara,  pour  la  production  de  force 
motrice,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  capté,  chaque  jour,  au  delà  de  36,000  pieds  cubes 
d'eau  par  seconde. 

Les  prohibitions  ci-dessus  ne  s'appliqueront  pas  au  détournement  des  eaux  pour 
des  fins  domestiques  ou  sanitaires  ou  poux  le  service  des  canaux  pour  les  fins  de  la 
navigation. 

Article  IV. 

Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes  que  la  rivière  au  Lait  et  la 
rivière  Sainte-Marie  et  leurs  tributaires  (dans  l'Etat  du  Montana  et  les  provinces 
d'Alberta  et  de  Saskatchewan)  devront  être  considérées  comme  un  seul  et  même  cours 
d'eau  pour  les  fins  d'irrigation  et  de  production  de  force  motrice,  et  que  leurs  e»aux 
devront  être  réparties  également  entre  les  deux  pays,  mais  en  faisant  cette  égale  répar- 
tition, l'un  ou  l'autre  des  pays  pourra  prendre  plus  de  la  moitié  d'une  des  rivières  et 
moins  de  la  moitié  de  l'autre,  de  manière  à  permettre  à  chacun  d'eux  de  tirer  le  meil- 
leur parti  possible  des  eaux.  Il  est  de  plus  convenu  que  dans  le  partage  de  ces  eaux 
pendant  la  saison  d'irrigation,  entre  le  1er  d'avril  et  le  31  d'octobre,  inclusivement, 
tous  les  ans,  les  Etats-Unis  auront  droit  de  prélever  500  pieds  cubes  d'eau,  par  seconde, 
dans  la  rivière  au  Lait  ou  ime  quantité  équivalente  aux  |  de  son  débit  naturel,  et  que 
le  Canada  aura  droit  de  prélever  500  pieds  cubes  d'eau,  par  seconde,  dans  la  rivière 
Sainte-Marie  ou  une  quantité  équivalente  aux  |  de  son  débit  naturel. 

Les  Etats-Unis  pourront  se  servir  de  la  rivière  au  Lait,  pour  amener,  à  travers 
le  territoire  canadien,  les  eaux  détournées  de  la  rivière  Sainte-Marie.  Les  stipula- 
tions de  l'article  II  du  présent  traité  s'appliqueront  quant  à  tout  dommage  qui  sera 
causé  à  la  propriété,  en  Canada,  à  raison  du  fait  que  l'on  aura  amené  ces  eaux  par  la 
rivière  au  Lait. 

Le  mesurage  des  eaux  et  leur  répartition  entre  les  deux  pays  seront  faits,  de  temps 
à  autre,  conjointement  par  les  fonctionnaires  des  Etats-Unis  préposés  à  l'amendement 
des  terres  et  les  fonctionnaires  de  Sa  Majesté  préposés  au  service  d'irrigation,  sous 
la  direction  de  la  Commission  Internationale, 

Article  VIL 

Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes  qu'elles  établiront  et  main- 
tiendront une  Commission  Internationale  des  Etats-Unis  et  du  Canada,  composée  de 
6  commissaires,  dont  trois  représenteront  les  Etats-Unis  et  seront  nommés  par  le  pré- 
sident de  ce  pays  et  trois  représenteront  le  Royaume-Uni  et  seront  nommés  par  Sa 
Majesté  sur  la  recommandation  du  Gouverneur  du  Canada  en  Conseil, 
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Article  VIII. 

La  Coiiiinissiou  IiitoriiatioïKile  décidera,  et  réglera  tioutes  les  questions  qui  s'élève- 
ront relativoinent  à  l'usage,  à  robstruction  et  au  détournement  des  eaux  dans  les  cas 
où,  d'après  les  articles  III  et  IV  du  présent  traité,  l'approbation  de«  cette  Commission 
est  nécessiiire,  et,  en  décidant  ces  questions,  la  Commission  se  guidera  sur  le<s  règles 
el  les  principes  suivants,  qui  sont  adoptés  par  les  hautes  x)arties  contractantes  à  cette 
fin:— 

Les  hautes  parties  contractantes  auront,  chacune  de  son  propre  côté  de  la  fron- 
tière, des  droits  égaux  et  semblables  quant  à  l'usage»  des  eaux  définies  ci-dessus  comme 
eaux  limitrophes. 

L'ordre  de  priorité  suivant  sera  observé  parmi  les  divers  usages  de  ces  eaux  ci- 
après  énumérés,  et  aucun  usage  des  eaux  on  question  qui  entraverait  sérieusement  un 
autre  usage  auquel  la  préférence  est  donnée  dans  cet  ordre  de  priorité  ne  sera  permis  : — 

(1)  Usages  pour  des  fins  domestiques  et  sanitaires; 

(2)  Usages  pour  la  navigation,  y  compris  le  service  des  canaux  pour  les  fins  de 
la  navigation; 

(3)  Usages  pour  la  production  de  force  motrice  ou  pour  des  fins  d'irrigation. 
Le?  stipulations  ci-dessus  n'aiïecteront  pas  les  usages  que  l'on  fait  actuellement 

des  eaux  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  de  la  frontière. 

La  clause  du  présent  traité  portant  qu'il  ne  devra  être  fait  un  partage  égal  des 
eaux  pourra,  à  la  discrétion  de  la  Commission,  être  suspendue  dans  les  cas  de  détour- 
nements temporaires  le  long  des  eaux  limitrophes  aux  endroits  où  ce  partage  égal  ne 
pourrait  être  fait  avantageusement  à  cause  des  conditions  locales  et  lorsque  ces  dé- 
tournements n'auront  pas  pour  effet  de  diminuer  ailleurs  la  quantité  d'eau  disponible 
de  l'autre  côté  de  la  frontière. 

La  Commission  pourra,  à  sa  discrétion,  ne  donner  son  approbation  qu'à  la  condi- 
tion que  des  digues  ou  d'autres  ouvrages  soient  construits  afin  de  parer  autant  que 
possible  aux  inconvénients  qui  résulteront  du  détournement  des  eaux  ou  de  l'usage 
que  l'on  veut  en  faire,  et  dans  ces  cas  elle  pourra  exiger  que  les  mesures  voulues  soient 
])rises  pour  qu'aucun  tort  ne  soit  causé  à  qui  que  ce  soit  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  de 
la  frontière. 

Lorsque  la  construction  ou  le  maintien  de  digues,  de  barrages  ou  d'autres  obstruc- 
tions sur  un  des  côtés  de  la  frontière,  dans  les  eaux  limitrophes  ou  dans  les  eaux  cou- 
lant de  celles-ci  ou  dans  les  eaux  en  aval  de  la  frontière  dans  les  rivières  coulant  à 
travers  la  frontière,  aurait  pour  résultat  d'élever  le  niveau  naturel  des  eaux  de  l'autre 
côté  de  la  frontière,  la  Commission  n'approuvera  la  chose  qu'à  la  condition  que  les 
mesures  voulues  soient  prises  pour  qu'aucun  tort  ne  soit  causé  à  qui  que  ce  soit  de 
l'autre  côté  de  la  frontière. 

La  majorité  des  membres  de  la  Commission  pourront  rendre  une  décision.  Dans 
le  cas  où  les  commissaires  seraient  également  divisés  sur  une  question  qui  leur  aurait 
été  soumise,  ils  feront  des  rapports  séparés  à  leurs  gouvernements  respectifs.  Les 
hautes  parties  contractantes  s'efforceront  ensuite  d'en  arriver  à  un  règlement  de  la 
question  ou  du  différend  et  si  elles  en  viennent  à  une  entente,  l'arrangement  qui  aura 
été  fait  sera  couché  par  écrit  sous  forme  de  protocole  et  sera  communiqué  aux  com- 
missaires, fpii  devront  y  donner  suite. 

Article  IX. 

Il  est  de  plus  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes  que  toutes  les  autres 
questions  et  tous  les  autres  différends  qui  s'élèveront  entre  elles  touchant  leurs  droits, 
obligations  ou  intérêts  respectifs  ou  ceux  dets  citoyens  britanniques  et  des  citoyens 
américains  le  long  de  la  frontière  commune  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada  seront 
coumis  à  la  Commission  Internationale  poiir  qu'elle  s'en  enquière  et  fasse  un  rapport, 
lorsque  le  gouvernement  de^  Etats-Unis  ou  le  gouvernement  du  Canada  le  demandera. 
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La  Commission  Internationale,  dans  chaque  cas  qui  lui  sora  ainsi  soumis,  exami- 
nera les  faits  et  les  circonstances  se  rattachant  à  la  question  ou  au  différend  sur  lequel 
elle  sera  appelée  à  se  prononcer  et  fera  ensuite  un  rapport,  où  v]\o  formulera  les  con- 
ciusious  auxquelles  elle  en  sora  arrivée  et  les  recommandatious  (lu'elle  croira  sages 
et  opportuues,  sauf,  cependaut,  toutes  exceptions  ou  restrictions  qui  auront  été  établies 
dans  les  iustruetions  qu'on  lui  aura  données. 

Les  rapports  de  la  Commission  ne  seront. pas  considérés  comme  des  décisions,  des 
questions  ou  des  affaires  qui  lui  auront  été  ainsi  soumises  soit  sur  les  faits  ou  sur  les 
points  de  droit  et  n'auront  nullement  le  caractère  d'une  sentence  arbitrale. 

I^  Commission  fera  un  rapport  collectif  aux  deux  gouvernements  dans  tous  les 
cas  où  tous  ses  membres  ou  la  majorité  d'entre  eux  seront  d'accord,  et  dans  le  cas  de 
désaccord  la  minorité  pourra  faire  un  rapport  collectif  aux  deux  gouvernements  ou 
lui  rapport  séparé  à  chacun  des  gouvernements. 

Dans  le  cas  où  les  commissaires  seraient  également  divisés  sur  une  question  qui 
leur  aurait  été  soumise,  ils  feront  des  rapports  séparés  à  leurs  gouvernements  respectifs. 

Article  X. 

Toutes  questions  ou  tous  différends  qui  s'élèveront  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes touchant  les  droits,  obligations  ou  intérêts  des  Etats-Unis  ou  du  Canada 
ou  ceux  de  leurs  habitants  respectifs  pourront,  du  consentement  des  deux  parties,  être 
soumis  à  la  Commission  Internationale  pour  qu'elle  les  décide,  et  il  est  entendu  que 
cela  ne  pourra  se  faire  qu'avec  l'assentiment  du  Sénat  des  Etats-Unis  et  du  Gouver- 
neur général  du  Canada  en  Conseil.  Dans  chaque  cas  qui  lui  sera  ainsi  soumis,  la 
Commission  examinera  les  faits  et  les  circonstances  se  rattachant  à  la  question  ou 
au  différend  sur  lequel  elle  sera  appelée  à  se  prononcer  et  fera  ensuite  un  rapport  où 
elle  formulera  les  conclusions  auxquelles  elle  en  sera  arrivée  et  les  recommandations 
qu'elle  croira  sages  et  opportunes,  sauf,  cependant,  toutes  exceptions  ou  restrictions 
qui  auront  été  établies  dans  les  instructions  qu'on  lui  aura  données. 

La  majorité  des  commissaires  pourront  rendre  une  décision  sur  toute  question  qui 
aura  été  ainsi  soumise  à  la  Commission. 

Dans  le  cas  où  les  membres  de  la  Commission  seraient  également  divisés  ou  autre- 
ment incapables  de  rendre  une  décision  sur  une  question  qui  leur  aurait  été  ainsi  sou- 
mise, il  sera  de  leur  devoir  de  faire  un  rapport  collectif  aux  deux  gouvernements  ou 
des  rapports  séparés  à  leurs  gouvernements  respectifs,  indiquant  les  différentes  con- 
clusions auxquelles  l'on  en  sera  arrivé  relativement  à  la  question  en  litige,  et  l'affaire 
sera  ensuite  soumise  par  les  hautes  parties  contractantes  à  un  tiers-arbitre  qui  sera 
choisi  de  la  manière  prescrite  à  l'article  XLV  (paragraphes  4,  5  et  6)  de  la  conven- 
tion de  la  Haye  pour  le  règlement  pacifique  des  différends  internationaux,  en  date  du 
18  octobre  1907.  La  décision  rendue  par  ce  tiers-arbitre  relativement  à  la  question 
qui  lui  aura  été  ainsi  soumise  et  au  sujet  de  laquelle  lej?  membres  de  la  Commission 
n'auront  pu  tomber  d'accord  sera  finale  et  sans  appel. 

Article  XL 

Un  original  en  double  de  toutes  les  décisions  rendues  et  de  tous  les  rapports  col- 
lectifs faits  par  la  Commission  sera  transmis  aii  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  et 
au  Gouverneur  général  du  Canada,  et  c'est  à  eux  que  seront  adressées  toutes  les  com- 
munications de  la  Commission. 

Article  XXL 

La  Commission  Internationale  se  réunira  et  s'organisera  à  Washington  aussitôt 
que  possible  après  que  ses  membres  auront  été  nommés,  et  une  fois  qu'elle  se  sera 
organisée,  la  Commission  pourra  fixer  les  dates  et  les  endroits  où  elle  siégera, — ^les 
deux  gouvernements  se  réservant  le  droit  de  la  convoquer  quand  bon  leur  semblera  et 


6  TRAITE  DES  EAUX  LIMITROPHES 

9-10  EDOUARD  VU,  A.  1910 

de  lui  donner  des  instructions  spéciales.  Chaque  commissaire  devra,  à  la  Ire  séance 
de  la  Commission  qui  sera  tenue  après  sa  nomination  et  avant  de  prendre  son  siège, 
signer  une  déclaration  solennelle  par  laquelle  il  s'engagera  à  remplir  fidèlement  et 
impartialement  les  devoirs  qui  lui  seront  imposés  par  le  présent  traité,  et  cette  décla- 
ration sera  consignée  dans  le  registre  des  délibérations  de  la  Commission. 

La  section  américaine  de  la  Commission  pourra  nommer  un  secrétaire  et  la  sec- 
tion canadienne  pourra  aussi  en  nommer  un,  et  ceux  qui  auront  été  ainsi  nommés 
agiront  comme  secrétaires  conjoints  de  la  Commission  à  ses  séances.  La  Commission 
pourra  employer  des  ingénieurs  et  des  commis  aux  écritures  lorsque  ce  se«ra  néces- 
saire. Les  traitements  et  les  dépenses  personnelles  des  membres  de  la  Comipission 
et  des  secrétaires  seront  payés  par  leurs  gouvernements  respectifs  et  toutes  les  dépen- 
ses nécessaires  et  raisonnables  faites  en  commun  par  la  Commission  seront  payées  en 
parts  égales  par  les  hautes  parties  contractantes. 

La  Commission  aura  le  droit  d'assigner  des  témoins,  de  leur  faire  prêter  serment 
et  de  les  interroger  dans  toute  affaire  ou  instance  qui  sera  de  son  ressort  en  vertu  du 
présent  traité,  et  elle  devra  donner  à  tous  ceux  qui  seront  intéressés  dans  la  question 
en  litige  les  facilités  voulues  pour  être  entendus;  et  les  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  à  adopter  les  lois  qui  seront  nécessaires  pour  conférer  à  la  Commission  les 
pouvoirs  susmentionnés  de  chaque  côté  de  la  frontière,  pour  lui  permettre  d'assigner 
des  témoins  et  pour  forcer  ce«ux-ci  à  comparaître  devant  elle.  La  Commission  pourra 
établir  des  règles  de  procédure  conformes  à  la  justice  et  à  l'équité  et  recueillir  les  ren- 
seignements dont  elle  aura  besoin  soit  personnellement  ou  par  l'entremise  d'agents  ou 
d'employés,  selon  qu'elle  le  jugera  à  propos. 

Article  XIIL 

Dans  tous  les  cas  oii  il  est  parlé  de  conventions  spéciales  entre  les  hantes  parties 
contractantes,  dans  les  articles  précédents,  il  est  convenu  que  l'on  entend  par  là  non 
seulement  les  conventions  directes  entre  les  hautes  parties  ,  contractantes,  mais  aussi 
tout  arrangement  mutuel  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada  approuvé,  sous  forme  de 
statut,  par  le  Congrès  et  par  le  Parlement  du  Canada. 

Article  XIV. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  Britannique  et  par  le  président  des 
Etats-Unis  d'Amérique  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  de  ce  pays.  Lee  rati- 
fications seront  échangées  à  Washington  aussitôt  que  possible  et  le  traité  prendra  effet 
à  la  date  de  l'échange  de  ses  ratifications.  Il  restera  en  vigueur  pendant  une  période 
de  5  ans  à  compter  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications  et  par  la  suite  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  dénoncé  par  un  avis  par  écrit  de  12  mois  donné  par  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  à  l'autre. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  traité  en  dou- 
ble et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Eait  à  Washington  le  lime  jour  de  janvier  en  l'année  de  Nôtre-Seigneur  1909. 


CLAUSE  SUPPLEMENTAIRE  AJOUTEE  PAR  LE  SENAT  DES  ETATS-UNIS. 

SÉNAT  DES  Etats -UniSj 

Séance  tenue  le  3  mars  1909. 

Résolu  (les  §  des  sénateurs  présents  souscrivant  à  cette  résolution)  que  le  Sénat 
consent  à  ratifier  le  traité  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  pourvoyant 
au  règlement  des  différends  internationaux  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  signé 
le  11  janvier  1909. 

Résolu,  de  plus  (comme  partie  de  cette  ratification)  que  les  Etats-Unis  approu- 
vent ce  traité  avec  l'entente  que  rien  de  ce  qui  y  est  contenu  ne  sera  interprété  comme 
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affectant  ou  modifiant  aucuns  droits  territoriaux  ou  ripuaires  dans  les  eaux  ou  les 
droits  des  propriétaires  de  terrains  submergés,  de  l'un  ou  do  l'autre  côté  de  la  fron- 
tière internationale,  aux  rapides  de  la  rivière  Sainte-Marie,  au  Saut-Sainte-Marie, 
à  l'usage  des  eaux  coulant  au-dessus  de  ces  terrains,  pourvu  qu'on  laisse  suffisamment 
d'eau  pour  la  navigation  dans  les  eaux  limitrophes  et  pour  les  canaux  de  navigation, 
et  sans  préjudice  du  droit  qu'ont  actuellement  les  Etats-Unis  et  le  Canada  de  so  servir 
des  eiaux  de  la  rivière  Sainte-Marie  dans  leur  propre  territoire,  et,  de  plus,  avec  l'en- 
tente que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  ce  traité  ne  sera  interprété  comme  empêchant 
îc  drainage  des  terrains  humides,  marécageux  ou  inondés  dans  les  cours  d'eau  déchar- 
geant dans  les  eaux  limitrophes  et  que  cette  interprétation  sera  mentionnée  dans  la 
ratification  de  ce  traité  comme  donnant  le  vrai  sens  du  traité  et  fera  partie  de  celui-ci. 


e 
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RÉPONS^ 


(113) 


A  UN  Ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  janvier  1910,  indiquant  : — 

1.  Quels  sont  les  noms,  coût,  date  de  construction,   lieu  de  construction  et  tonnage 

brut  de  chacun  des  steamers  actuellement  la  propriété  du  gouvernement. 

2.  Quels  sont  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  construits  en  Canada. 

3.  Si  on  a  demandé  des  soumissions  en  Canada   pour   la   construction   de   tous  ces 

steamers,  et  pour  lesquels. 

4.  Dans  chaque  cas  où  des  soumissions  ont  été  demandées  en  Canada,  quelle  a  été 

la  différence  entre  la  plus  basse  soumission  canadienne  et  le  prix  payé. 

5.  Dans  chaque  cas  où  un  contr.it  a  été  fait  avec  un  constructeur  pour  la  construction 

d'aucun  des  dits  steamers,  quel  mois  et  quel  jour  chacun  des   dits   contrats  a 
été  signé,  et  à  quelle  date  le  constructeur  était  tenu  de  livrer  le  navire. 

6.  Quel  prix  chacun  des  dits  steamers  aurait  coûté  si  le  gouvernement,  dans  chaque 

cas,  avait  payé  le  droit  de  douane,  imposable  en  Canada  sur  les  navires   cons^ 
truit's  à  l'étranger. 

CHARLES  MURPHY. 

Secrétaire  d'Etat. 
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Les  navires  à  vapeur  appartenant  à  l'Etat,  le  coût,  la  date  et  le  lieu  de  construction 
ainsi  que  le  tonnage  brut  de  chacun  de  ces  navires. 


Nom. 


Stanley  . .  .^ 

Minto 

Aberdeen 

Lansdowne 

Brant 

Princess 

AlcpJo 

Restless 

Hudson 

Ostrea 

Newington 

Chaniplain 

Quadra 

Montcalm 

Druid  .    

Arctic    

Lad  y  Laurier. .  . . 

Couatance 

Eurêka 

Simcoe 

Lillooet 

Baytield 

Gulnare 

>hamrock 

Canada 

Pétrel 

Curlew 

Ke.strel 

Falcon 

Georgia 

Vigilant 

Scout 

Lambton 

Réserve.    .    . 
La  Canadienne. . 
Rouville 

Earl  Cirey .... 

Lad  y  Grey 

Lady-of-the-Lake 

Christine 

Maisonneuve.  . . . 


Date  de 

Coût. 

la  cons- 

truction. 

$ 

145,000 

1888 

185,317 

1899 

87,000 

1894 

103,000 

1884 

19,333 

1899 

45,000 

1896 

14,835 

1905 

(pour  nouvel 

amena  g  e- 

ment). 

18,000 

1906 

3,600 

1903 

3,550 

1902 

38,000 

1899 

90,033 

1904 

77,000 

1891 

111,000 

1904 

111,000 

1902 

75,000 

1901 

185,000 

1902 

45,000 

18!  )1 

26,000 

1893 

161,816 

1909 

150,000 

1908 

50,000 

1889 

36,000 

1893 

21,500 

1898 

18(5,000 

1904 

41,000 

1892 

40,000 

1892 

72,500 

1903 

9,000 

1902 

7,851 

1900 

156,820 

1904 

16,669 

1900 

108,038 

1908-9 

3,300 

1884 

38,933 

1880 

1906 
1909 

501,266 

221,300 

1906 

8,000 

1897 

17,000 

1881 

8,500 

1894 

Lieu  de  construction. 


Govan,  G.-B   

Dundee,  G. -B 

Paisley,  G.-B  

Maccan,  N.-E 

Charlottetown,  LP.-E.. 
Grangemouth,  G.-B.  . .  . 
Ballard,  E.-U.A 

New-Westminster,  C.-B. 

St-Jean,  N.  B 

Charlottetown,  I.P.-E. . . 

Hull,  G.-B 

Paisley,  G.-B 

Paisley,  G.-B 

Yoker,  G,-B 

Paisley,  G.-B 

Keil,  Allemagne  .        ... 

Paisley,  G.-B 

Owen-Sound,  Ont 

Glasgow,  G.-B 

Wallsend-on-Tyne,  G.B.. 

Victoria,  C.-B 

Meadowside,  G.-B 

Glasgow,  G.-B 

Québec,  P.Q 

Barrow-in-Furness,  G.-B 

Owen-Sound,  Ont 

Owen-Sound,  Ont 

Vancouver,  C.-B 

Port-Moody,  C.-B 

Victoria,  C.-B   

Toronto,  Ont 

Cardinal,  Ont 

Sorel,  Que ,    . 

Buffalo,  N.-Y 

Glasgow,  G.-B 

Sorel,  Que 

Barrow-in-Furness    G.-B 
Bariow-in-Furness,  G.-B 

Selkirk,  Man 

Glasgow,  G.  B 

Smith's-Falls,  Ont 


Tonnage  brut. 


914  tonneaux. 
1,090 
684 
680 
142 
542 
70 


76 

34 
long.  50  pds,  larg.  13 
pds,    prof.  4  5  pds. 
193  tonneaux. 
392 
58:< 
1,432 
503 
762 
1,051 
185 
170 
916-8 
575 
276 
262 
237 
411 
193 
158 

13 

71 

ci 
396 
176 
323 

49 
372 

long.  130  pds,  larg.  2 
pds,  prof.  16  pds. 
2,356    tonneaux. 
733 
201 
140 

26  01      „ 
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Liste  des  remorqueurs  faisant  le  service  du  chenal  des  n  i vires   dans    le  Saint  Laurent 
et  transférés  au  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 


Nom. 

Lieu  de  construction. 

Date  de  la  construction. 

Sorel,  C^ué ,  . 

1901 . 

1903. 

De  Le  vis 

1902. 

1897 . 

Il 

1901. 

Portneuf 

1875. 

Sorel,  Que 

1893. 

Eiiiilia 

Chaniplain..      .  . 

1898. 
1901. 

Bufifalo,  N.-Y 

1878. 

Montcalm      . .                 .        . 

Sorel,  Que 

1903. 

Carinelia 

Acheté  en  1903. 

Sorel.  Que 

1907. 

Yerchères 

Drague  n"  8 

1900. 
l'.:00-7. 

n  9..   . 

.      Acheté  au  prix  de  $150,000 

190G. 

Deux  phares  flottants— 
Lurcher                                 .... 

Droits  ajoutés              37,500 

187,500 
1  .  .  .    Constiuits  à  To  onto  au  coût  de  $179,950..  | 

1903. 

Anticosti 

1901. 

Navires  à  vapeur  appartenant  à  l'Etat  qui  ont  été  construits  an   Canada. 


Lansdowne Construit  par  le  min 

Brant " 

Ostrea n 

Constance « 

Lillooet.. H 

Pétrel .. 

Curlew ti 

Kestrel n 

Georgia n 

Vigilant n 

Lambton n 

Rouville. Il 

Restle>s Acheté 

Hudson 

Shamrock 

Falcon 

Scout 

Lady  of  the  Lake 

Maisonneuve 


stère  de  la  Marine  et  des  Pê*  heries. 
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MÉMOIRE  RELATIVEMENT  À  LA  CONSTRUCnON  DES  STEAMERS 

DE  L'ÉTAT. 

Lausdowne Date  de  la  signature  du  contrat— 14  février  1884. 

Date  de  l'achèvement  du  steamer — 20  août  1884. 
Stixnley Datp  du  contrat — 

Date  de  l'achèvement  du  steamer— 18  novembre  1888. 
Brant Date  du  contrat,  coque— 1er  août  1898. 

Date  du  contrat,  machinerie — 24  août  1898. 

Date  de  l'achèvement,  coque — 1er  mai  1899. 

Date  de  l'achèvement,  machinerie — 1er  mai  1899. 
Quadru Date  de  la  signature  du  contrat— 28  novembre  1890. 

Date  de  Tachèvement  du  navire — 6  juin  1891. 
Champlain Date  du  contrat — 29  juillet  1904. 

Date  de  l'achèvement  du  steamer — 30  novembre  1904. 
Montealm Date  du  contrat — 30  juillet  1904. 

Date  de  l'achèvement  du  steamer— 20  novembre  1904. 
Druid Date  du  contrat— 3  juin  1901. 

Date  de  l'achèvement  du  steamer— 15  mai  1902, 
Lady  Lauiier Date  du  contrat — 3  juin  1901. 

Date  de  l'achèvement  du  steamer— Dans  les  dix  mois,  pas  plus  tard  que  le  15  juin  1902. 
Simeoe Date  du  contrat — 24  juin  1908. 

Date  de  l'achjvement  du  steamer— Dans  les  7i  mois  à  compter  de  la  date  de  l'accepta- 
tion de  la  soumission. 
Lillooet Date  du  contrat — 25  juillet  1906. 

Date  de  l'achèvement  du  steamer — 31  septembre  1906. 

Lambton  Construit  aux  chantiers  de  Sorel. 

Lady  Grey Date  du  contrat — 13  mars  1900. 

Date  de  l'achèvement  du  steamer — 13  septembre  1906. 

Rouville Construit  aux  chantiers  de  Sorel. 

Earl  Grey Date  du  contrat— Il  juillet  1908. 

Date  de  l'achèvement  du  steamer— Dans  les  11  mois  à  compter  de  la  signature  du  contrat. 
Canada Date  du  contrat — Vers  le  11  janvier  1904. 

Date  de  l'achèvement  du  steamer— Dans  les  6  mois. 
Kesti-el Date  du  contrat — 22  mars  1901. 

Date  de  l'achèvement  du  steamer— 20  mars  1902. 
Georgia Date  du  contrat^23  mars  1901 . 

Date  de  l'achèvement  du  steamer — 7  septembre  1901. 
Aberdeen Date  du  contrat — 3  octobre  1893. 

Date  de  l'achèvement  du  steamer — 20  juillet  1894. 
Constance,   Pétrel, 

Curlew Les  contrats  ont  été  détruits  dans  l'incendie  de  1897. 

Lurcher  et  An  t  i- 

costi   Date  du  contrat — 25  novembre  1902. 

Date  de  l'achèvement  du  steamer— Décembre  1903  et  avril  1901, 
Vigilant Date  du  contrat — 1er  décembre  1903. 

Date  de  l'achèvement  du  steamer — 1er  septembre  1904. 


Navires   à  vapeurs  pour  la  construction  desquels  il  a    été    demandé    des    soumissions 

en  Canada. 

Druid Soumission  la  plus  basse — Fleming  et  Ferguson,  Paisley $110,960  00 

Au  Canada— Collingwood  Shipbuilding  Co , 170,000  00 

Lady  Laurier Soumission  la  plus  basse— Fleming  et  Ferguson,  Paisley 184,983  00 

Au  Canada — Collingwood  Shipbuilding  Co 233,000  00 

Lillooet Soumission  la  plus  basse — Arrastrong,  Whitworth  &  Co,,   New^castle-on- 

Tyne,  (livré  en  Angleterre) 111,180  00 

Soumission  la  plus  basse  au  Canada — B.C.  Marine  Railways  Co,,   (livré 

à  Victoria,  C.-B) '. 143,000  00 

SimcDe Soumission  la  plus  basse — Swan  Hunter  &   Wigham  Richardson,    VVall- 

send,  G.-B 158,527  78 

Soumission  la  plus  basse  au  Canada— Collingwood  Shipbuilding  Co 217,000  00 

Brant Toutes  les  soumissions  étaient  canadiennes. 

Canada Pas  de  soumissions  au  Canada, 

Georgia .Toutes  les  soumissions  étaient  canadiennes. 

Vigilant Une  seule  soumission  apparaît  dans  le  registre,  celle  de  la  Poison  Iron  Works. 

Earl  Grey Pas  de  soumissions  au  Canada, 


TAPEURS  FEDERAUX  5 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  113 

Difféience  entre  la  plus  basse  souniissioti  au  Canada  et  le  coût  du  steamer. 

Druid   Souuiissiou  la  plus  basse  au  Canada $170,000 

Coût   111,000 


Différence 59,000 

Lad V  Laurier Soumission  la  plus  basse  au  Canada $235,000 

Coût 185,000 


Différence 50,000 

Lillooet Soumission  la  plus  basse  au  Canada  (acceptée) $143,000 

Coût,  y   compris  les   travaux   supplémentaires,    savoir  : — Tirant   d'eau, 

appareil  frigorifique,  etc 150,000 

Simcoe Soumission  la  plus  basse  au  Canada $217,000 

Coût 161,816 


Différence 56,184 


JSI°  6. 

UArctic  ayant  été  acheté  en  Allemagne,  est  le  seul  navire  du  ministère  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  qui  aurait  été  soumis  aux  droits  de  douanes.  D'après  le  tarif 
réglementaire,  y  compris  la  surtaxe,  le  droit  serait  de  33 J  pour  100  en  sorte  que  le  coût 
du  bateau  se  serait  élevé  à  $100,000  au  lieu  de  $75,000. 


\ 


9-10  EDOUARD  VII 


DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  117 


A.  1910 


REPONSE 


(117) 


A  UN  ORDRE  DE  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES,  en  date  du  7  février  1910,  indiquant  le  coût 
total  à  l'Etat  des  bâtisses  et  terrains  du  collège  militaire,  et  le  montant  que  le 
gouvernement  fournit  à  chaque  pour  son  entretien. 

CHARLES  MURPHY. 

Secrétaire  d'Etat. 

Ministère  des  Travaux  publics,  Canada, 

Bureau  du  comptable, 

Ottawa,  18  février  1910. 

État  indiquant  la  somme  que  coûte  annuellement  au  Canada,  et  que  le  ministère  des 
Travaux  publics  a  payée  pour  les  bâtiments  et  terrains  du  collège  militaire,  sous  les 
rubriques  de  constructions,  réparations  et  entretien. 


Construction. 

"Réparations. 

Entretien. 

Total. 

Au  30  juin  1882... 

$   c. 
102,050  30 

$   c. 

$   c. 

$      c. 
102,056  30 

1882-1883 

6,133  84 

10,878  34 

66  05 

14  00 

1,320  00 
1,320  00 

i',38Ô'Ô6 

1,440  00 
1,440  00 
1,440  00 
1,485  80 
1,468  00 
1,440  00 
1,440  00 
1,320  00 
1,440  00 
1,440  00 
1,498  50 
1,360  00 
1,640  00 
1,456  50 
1,300  25 
1,532  85 
2,945  00 
2,760  00 
3,353  20 
3,355  83 
2,481  00 
3,142  50 

3;745"56 

7,453  84 

1883-1884 

7,417  78 

19,616  12 
66  05 

1884-1885 

1885-1886 

1,394  00 

1886-1887 

1,440  00 

1887-1888 

575  01 

14  00 

38  00 
13  28 

2,029  01 

1888-1889 

1,478  00 

1889-1890 

1,499  08 

1890-1891 

257  01 

15  78 

1,725  01 

1891-1892 

1892-1893 

1,455  78 
1,440  00 

189.3-1394 

1,320  00 
1,446  90 
1,440  00 

1894-1895 

1895-1896 

6  90 

1896-1897 

5  00 

1,503  50 

1897-1898..  . 

1,360  00 
1,640  00 
1,456  50 

1898-1899 

1899-1900..  .. 

1900-1901 

'  4,708  .39 

18,982  78 

39,680  45 

6,020  20 

6,008  64 

1901-1902 .: 

34  85 

20,550  48 

1902-1903.. 

42,625  45 
7,780  20 

1903-1904 

1904-1905 

3,353  20 

1905-1906 

6,250  02 

1,521  53 

9,477  24 

469  91 

54,717  47 
3,337  95 

31,293  81 
6,542  82 

""  294'56' 

9,605  85 

1906-1907 

1907-1908 

4,297  09 
12,619  74 

1908-1909.! 



469  91 

58,462  97 

3,337  95 

1909-1910.. 

3,660  00 

34,953  81 

6,542  82 

292,324  45 

17,498  82 

52,604  93 

362,428  70 

117—1 


A.  G.  KINGSTON, 

Comptable. 


I 


9-10  EDOUARD  VII  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  113  A.  1910 


REPONSE 


(113) 


A  UN  Ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  janvier  1910,  indiquant  : — 

1.  Quels  sont  les  noms,  coût,  date  de  construction,   lieu  de  construction  et  tonnage 

brut  de  chacun  des  steamers  actuellement  la  propriété  du  gouvernement. 

2.  Quels  sont  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  construits  en  Canada. 

3.  Si  on  a  demandé  des  soumissions  en  Canada  pour   la   construction   de   tous  ces 

steamers,  et  pour  lesquels. 

4.  Dans  chaque  cas  où  des  soumissions  ont  été  demandées  en  Canada,  quelle  a  été 

la  différence  entre  la  plus  basse  soumission  canadienne  et  le  prix  payé. 

5.  Dans  chaque  cas  où  un  contrat  a  été  fait  avec  un  constructeur  pour  la  construction 

d'aucun  des  dits  steamers,  quel  mois  et  quel  jour  chacun  des  dits   contrats   a 
été  signé,  et  à  quelle  date  le  constructeur  était  tenu  de  livrer  le  navire. 

6.  Quel  prix  chacun  des  dits  steamers  aurait  coûté  si  le  gouvernement,  dans  chaque 

cas,  avait  payé  le  droit  de  douane,  imposable  en  Canada  sur  les  navires   cons- 
truits à  l'étranger. 

CHARLES  MURPHY. 

Secrétaire  d'Etat. 


113—1 


VAFEUNS  FEDERAUX 


9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 

Les  navires  à  vapeur  appartenaat  à  l'Etat,  le  coût,  la  date  et  le  lieu  de  construction 
ainsi  que  le  tonnage  brut  de  chacun  de  ces  navires. 


Nom. 


Stanley  

Minto 

Aberdeen 

Lansdowne 

Brant 

Princess 

AlceJo 

Restless ... 

Hudson 

Ostrea 

Newington 

Champlain 

Quadra 

Montcahn 

Druid  .    

Arctic    ...      .... 

Lady  Laurier. .  . . 

Coustance 

Eurêka 

8imcoe ..    

Lillooet 

Bayfield 

Gulnare 

Shamrock 

Canada 

Pétrel 

Curlew 

Ke.strel 

Falcon 

Georgia 

Vigilant 

Scout 

Lambton 

Re.serve. 

La  Canadienne.  . 

Rouville 

Earl  Grey .... 

Lady  Grey 

Lady-of-the-Lake 

Christine 

Maisonneuve.  . .  . 


Coût. 


145,000 

185,317 

87,000 

103,000 

19,333 

45,000 

14,835 

(pour  nouvel 

amena  g  e- 

ment). 

18,000 

3,600 

3,550 

38,000 
90,033 
77,000 

111,000 

111,000 
75,000 

185,000  I 
45,000 
26,000 

161,816 

150,000 
50,000 
36,000 
21,500 

18(),000 

41,000 

40,000 

72,  .500 

9,000 

7,851 

1.56,820 
16,669 

108,038 

3,300 

38,933 


Date  de 
la  cons- 
truction. 


501,266 
221,300 

8,000 

17,000 

8,500 


1888 
1899 
1894 
1884 
1899 
1896 
1905 


1906 
1903 
1902 

1899 

1904 

1891 

1904 

1902 

1901 

1902 

18:  )1 

1893 

1909 

1908 

1889 

1893 

1898 

1904 

1892 

1892 

1903 

1902 

1900 

1901 

1900 

1908-9 

1884 

1880 

1906 

1909 
1906 
1897 
1881 
1894 


Lieu  de  conàtruetion. 


Govan,  G.-B 

Dundee,  G.-B 

Paisley,  G.-B  

Maccan,  N.-E 

Charlottetown,  I.P.-E  . 
Grangemouth,  G.-B ...  . 
Ballard,  E.-U.A 


New- Westminster,  C.-B. 

St-Jean,  N.-B 

Charlottetown,  l.P.-E... 


Hull,  G.-B 

Paisley,  G.-B 

Paisley,  G.-B 

Yoker,  G,-B 

Pai.sley,  G.-B 

Keil,  Allemagne 

Paisley,  G.-B 

Owen-Sound,  Ont 

Glasgow,  G.-B 

Wallsend-on-Tyne,  G.B.. . 

Victoria,  C.-B 

Meadowside,  G.-B  .....  . 

Glasgow,  G.-B 

Québec,  P. Q 

Barrow-in-Furness,  G. -B . 

Owen-Sound,  Ont 

Owen-Sound,  Ont 

I Vancouver,  C.-B 

Port-Moody,  C.-B 

Victoria,  C.-B   

Toronto,  Ont 

Cardinal,  Ont 

Sorel,  Que ,    . 

Bufîalo,  N.-Y 

Glasgow,  G.-B 

Sorel,  Que 


Barrow-in-Furness    G.-B. 
Bariow-in-Furness,  G.-B 

Selkirk,  Man 

Glasgow,  G.  B 

SmithVFalls,  Ont 


Tonnage  brut. 


914  tonneaux. 
1,090 
684 
680 
142 
542 
70 


76 

34 
long.  50  j)ds,  larg.  13 
pds,   prof.  4  5  pds. 
193  tonneaux. 
392 
583 
1,432 
503 
762 
1,051 
185 
170 
916-8 
575 
276 
262 
237 
411 
192 
1.58 

13 

71 

S4 
396 
176 
323 

49 
372 

long.  130  pds,  larg.  2 
pds,  prof.  16  pds. 
2,356    tonneaux. 
733 
201 
140 

26  01      ., 


VAPEIRS  FEDERAUX 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  113 


LiSTR  des  remoiqueiirvs  faisant  le  service  du  chenal   des  n  i vires   dans    le  Saint  Laurent 
et  transférés  au  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 


Nom. 

Lieu  de  construction. 

Date  de  la  construction. 

Frontenac   

Sorel,  Que 

1901 

James  Howdeii ...                    ] 

1903 

De  Levis 

/ 

1902 

St-Jean  Tbei\ille 

1897. 
1901 

Lac  Sr- Pierre 

Portiieuf. 

Sorel,  Que 

1875. 
1893 

Carrier 

Eniilia 

Champlain 

Jessie  Hume     

...... . .    . ......  . .  ikiffalo,  N.-Y  !  !  !  ! 

1898. 
1901. 
1878. 
1903 

Montcalm 

Sorel,  Que 

Carraelia 

Acheté  en  1903 

Hosanna  (reco  struit  à).,    . . 

1907. 
1906. 
li'06-7 

Verchères 

Drague  n"  8 

..      ,.9 

Acheté  au  prix  de  $150,000 

1906 

Deux  phares  flottants— 

Lurcher   

Anticosti 

Droits  ajoutés              37,500 

187,500 
y  . . .    Construits  à  To  onto  au  coût  de  $179,950..  -[ 

1903. 
1901. 

Navires  à  vapeur  appartenant  à  l'Etat  qui  ont  été  construits  au  Canada 


Lansdowne Construit  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

Brant .. 

Ostrea „ 

Constance n 

Lillooet Il 

Pétrel i. 

Curlew it 

Kestrel ,i 

Georgia n 

Vigilant „ 

Lanibton n 

Kouville M 

Resf  le-s Acheté 

Hud.sou 

Shamrock 


Falcon 

Scout 

Lad  y  of  the  Lake. 
Maisonneuve 


4  TAPEURS  FEDERAUX 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  19!0 
MÉMOIRE  RELATIVEMENT  À  LA  CONSTRUCnON  DES  STEAMERS 

DE  L'ÉTAT. 

Lansdowne Date  de  la  signature  du  contrat — 14  février  1884. 

Date  de  l'achèvement  du  steamer — 20  août  1884. 
Stanley Date  du  contrat — 

Date  de  l'achèvement  du  steamer— 18  novembre  1888. 
Brant  Date  du  contrat,  coque— 1er  août  1898. 

Date  du  contrat,  machinerie — 24  août  1898. 

Date  de  l'achèvement,  coque— 1er  mai  1899. 

Date  de  l'achèvement,  machinerie — 1er  mai  1899. 
Quadra Date  de  la  signature  du  contrat — 28  novembre  1890. 

Date  de  l'achèvement  du  navire— 6  juin  1891. 
Chaniplaiu Date  du  contrat — 29  juillet  1904. 

Date  de  l'achèvement  du  steamer— 30  novembre  1904. 
Mouteahn Date  du  contrat— 30  juillet  1904.- 

Date  de  l'achèvement  du  steamer— 20  novembre  1904. 
Druid Date  du  contrat— 3  juin  1901. 

Date  de  l'achèvement  du  steamer— 15  mai  1902. 
Lady  Lauiier Date  du  contrat — 3  juin  1901. 

Date  de  l'achèvement  du  steamer— Dans  les  dix  mois,  pas  plus  tard  que  le  15  juin  1902. 
Simcoe Date  du  contrat — 24  juin  1908. 

Date  de  l'ach^^vement  du  steamer— Dans  les  7è  mois  à  compter  de  la  date  de  l'accepta- 
tion de  la  soumission. 
Lillooet Date  du  contrat— 25  juillet  1906. 

Date  de  l'achèvement  du  steamer — 31  septembre  1906. 

Lambton  Construit  aux  chantiers  de  Sorel. 

Lady  Grey Date  du  contrat — 13  mars  1906. 

Date  de  l'achèvement  du  steamer— 13  septembre  1906. 

Rouville Construit  aux  chantiers  de  Sorel. 

Earl  Grey Date  du  contrat— 11  juillet  1908. 

Date  de  l'achèvement  du  steamer— DaTis  les  11  mois  à  compter  de  la  signature  du  contrat. 
Canada Date  du  contrat — ^Vers  le  11  janvit^t  1904. 

Date  de  l'achèvement  du  steamer-^Dans  les  6  mois. 
Kestrel Date  du  contrat — 22  mars  1901. 

Date  de  l'achèvement  du  steamer — 20  mars  1902. 
Georgia Date  du  contrat — 23  mars  1901 . 

Date  de  l'achèvement  du  stea^ner — 7  septembre  1901. 
Aberdeen Date  du  contrat — 3  octobre  1893. 

Date  de  l'achèvement  du  steamfer — 20  juillet  1894. 
Constance,   Pétrel, 

Curlew Les  contrats  ont  été  détruits  dans  l'incendie  de  1897. 

Lurcher  et  A  n  t  i- 
costi   Date  du  contrat — 25  novembre  1902. 

Date  de  l'achèvement  du  steamer — Décembre  1903  et  avril  1904. 
Vigilant Date  du  contrat — 1er  décembre  1903. 

Date  de  l'achèvement  du  steamer— 1er  septembre  1904. 


Navires   à  vapeurs  pour  la  construction  desquels  il  a    été    demandé    des    soumissions 

en  Canada. 

Druid Soumission  la  plus  basse — Fleming  et  Ferguson,  Paisley $110,960  00 

Au  Canada— Collingwood  Shipbuilding  Co 170,000  00 

Lady  Laurier Soumission  la  plus  basse — Fleming  et  Ferguson,  Paisley 184,983  00 

Au  Canada — Collingwood  Shipbuilding  Co 235,000  00 

Lillooet Soumission  la  plus  basse — Armstrong,  Whitworth  &  Co.,   Newcastle-on- 

Tyne,  (livré  en  Angleterre) 111,180  00 

Soumission  la  plus  basse  au  Canada — B.C.  Marine  Railways  Co.,   (livré 

à  Victoria,  C.-B) 143,000  00 

Simcoe Soumission  la  plus  basse— Swan  Hunter  &   Wigham  Richardson,    Wall- 

send,  G.-B .. 158,527  78 

Soumission  la  plus  basse  au  Canada — Collingwood  Shipbuilding  Co 217,000  00 

Brant Toutes  les  soumissions  étaient  canadiennes. 

Canada Pas  de  soumissions  au  Canada. 

Georgia Toutes  les  soumissions  étaient  canadiennes. 

Vigilant Une  .seule  soumission  apparaît  dans  le  registre,  celle  de  la  Poison  Iron  Works. 

Earl  Grey Pas  de  soumissions  au  Canada. 


I 


TAPEURS  FEDERAUX 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  113 

Différence  entre  la  plus  basse  soumission  au  Canada  et  le  coût  du  steamer. 


Druid  

. . .  Souiïiissioii  la  plus  basse  au  Canada 

$170,000 

Coût           

111,000 
59,000 

Différence 

Lad  y  Laurier.. . 

. . .  Soumission  la  plus  basse  au  Canada 

Coût 

$235,000 
185,000 

Différence 

50,000 

Lillooet 

. .   Soumission  la  plus  basse  au  Canada  (acceptée) 

$143  000 

Coût,  y   compris  les   travaux   supplémentaires,    savoir  :— Tirant   d'eau, 
appareil  frigorifique,  etc 

150,000 

Siuîcoe     ... 

. . .  Soumission  la  plus  basse  au  Canada 

$217,000 

Coût                  

161,816 
56,184 

Différence 

JSÎ°  6. 

UÂrctic  ayant  été  acheté  en  Allemagne,  est  le  seul  navire  du  ministère  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  qui  aurait  été  soumis  aux  droits  de  douanes.  D'après  le  tarif 
réglementaire,  y  compris  la  surtaxe,  le  droit  serait  de  33 J  pour  100  en  sorte  que  le  coût 
du  bateau  se  serait  élevé  à  $100,000  au  lieu  de  $75,000. 


9-10  EDOUARD  VII 


DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  117 


A.  1910 


REPONSE 


(117) 


A  UN  ORDRE  DE  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES,  en  date  du  7  février  1910,  indiquant  le  coût 
total  à  l'État  des  bâtisses  et  terrains  du  collège  militaire,  et  le  montant  que  le 
gouvernement  fournit  à  chaque  pour  son  entretien. 

CHARLES  MURPHY. 

Secrétaire  d'Etat. 

Ministère  des  Travaux  publics,  Canada, 

Bureau  du  comptable, 

Ottawa,  18  février  1910. 

État  indiquant  la  somme  que  coûte  annuellement  au  Canada,  et  que  le  ministère  des 
Travaux  publics  a  payée  pour  les  bâtiments  et  terrains  du  collège  militaire,  sous  les 
rubriques  de  constructions,  réparations  et  entretien. 


Construction. 

Képarations. 

Entretien. 

Total. 

Au  30  juin  1882. 

$   c. 
102,050  30 

$      c. 

$      c. 

$   c. 
102,056  30 

1882-1883 .. . 

6,133  84 

10,878  34 

66  05 

14  00 

1,320  00 
1,320  00 

i',38Ô'Ô6 

1,440  00 
1,440  00 
1,440  00 
1,485  80 
1,468  00 
1,440  00 
1,440  00 
1,320  00 
1,440  00 
1,440  00 
1,498  50 
1,360  00 
1,640  00 
1,456  50 
1,300  25 
1,532  85 
2,945  00 
2,760  00 
3,353  20 
3,355  83 
2,481  00 
3,142  50 

3,745'56 

7,453  84 

1883-1884 

7,417  78 

19,616  12 

1884-1885 

66  05 

1885-1886 

1,394  00 

1886-1887 

1,440  00 

1887-1888 

575  01 

14  00 

38  00 
13  28 

2,029  01 

1888-1889 

1,478  00 

1889-1890 

1,499  08 

1890-1891 

257  01 
15  78 

1,725  01 

1891-1892 

1892-1893 

1,455  78 
1,440  00 

1893-1394 

1,320  00 

1894-1895 

1895-1896 

6  90 

1,446  90 
1,440  00 

1896-1897 

5  00 

1,503  50 

1897-1898 

1,360  00 

1898-1899 

1,640  00 

1899-1900 

1,456  50 

1900-1901 .. 

4,708  .39 
18,982  78 
39,680  45 

5,020  20 

6,008  64 

1901-1902 

34  85 

20,550  48 

1902-1903 

1903-1904.. 

42,625  45 
7,780  20 

1904-1905 

3,353  20 

1905-1906 

6,250  02 

1,521  53 

9,477  24 

469  91 

54,717  47 
3,337  95 

31,293  81 
6,542  82 

■'"  294'56" 

9,605  85 

1906-1907 

1907-1908..  . 

4,297  09 
12,619  74 

1908-1909!!!!!!!.!!. 

469  91 

58,462  97 

3,337  95 

1909-1910 

3,660  00 

34,953  81 

6,542  82 

292,324  45 

17,498  82 

52,604  93 
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A  Soîi  Excellence  le  Très  honorable  sir  AlheH  Henry  George,  ccmie  Greij,  C.C.M.G.,  etc.,  etc. 
gouverneur  général  du  Canada. 

Qu'il  plaise  à  Votre  Excellence, 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  déposer  devant  Votre  Excellence  un  rapport  touchant  le 
jaugeage  de  certains  cours  d'eau  en  1909. 

Respectueusement  soumis, 

FRANK  OLIVER, 

Ministre  de  l'Intérieur. 


Ottawa,  le  6  mars  1910. 
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Ministère  de  l'Intérieur, 

Ottawa,  le  5  mars  1910. 

A  l'hon.  M.  Frank  Oliver, 

Ministre  de  l'Intérieur. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  présent  rapport  concernant  le  jaugeage 
de  certains  cours  d'eau  en  1909,  et  d'en  recommander  la  publication  comme  premier  rapport 
d'une  série  à  suivre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  W.  CORY, 

Sous-ministre  de  V Intérieur. 
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Division  des  forêts  et  de  l'irrigation, 

Ministère  de  l'Intérieur, 

Ottawa,  le  4  mars  1910. 
M.  W.  W.  CoRY,  C.M.G., 

Sous-ministre  de  l'Intérieur. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  présent  rapport  qui  m'est  transmis 
par  M.  P.  M.  Sauder,  I.C.,  relativement  au  jaugeage  de  certains  cours  d'eau  en  1909.  Je 
serais  d'avis  qu'on  le  fît  publier  et  qu'il  en  fût  tiré  des  exemplaires  en  nombre  suffisant 
pour  nous  permettre  de  le  répandre  largement  parmi  ceux  qu'intéresse  la  question  des  eaux 
du  Canada  occidental  au  point  de  vue  de  leur  utilisation. 

Respectueusement  soumis, 

R.  H.  CAMPBELL, 

Sunntendant  des  forêts  et  de  Virrigation. 


Ministère  de  l'Intérieur, 

Direction  de  l'hydraulique, 

Calgary,  Alb.,  le  10  février  1910. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-inclus  quelques  rapports  concernant 
les  opérations  relatives  au  mesurage  de  certains  cours  d'eau  en  1909. 

Ce  rapport  que  je  vous  transmets  serait,  je  le  comprends,  plus  complet  et  aussi  peut- 
être  plus  intéressant,  si  l'on  avait  pu  pleinement  y  discuter  les  méthodes  qui  ont  présidé  à 
l'obtention  et  à  la  compilation  des  données  qui  s'y  trouvent;  mais,  comme  il  importe  de 
livrer  le  plus  tôt  possible  à  la  publicité  les  renseignements  déjà  recueillis,  le  présent  rapport 
est  envoyé  comme  indiquant  l'état  actuel  des  études  en  cours  d'exécution.  On  y  décrit 
brièvement  l'organisation  et  le  travail  des  ingénieurs,  et  l'on  y  donne,  sous  forme  synoptique, 
les  renseignements  obtenus  sur  le  cours  des  eaux  déjà  visitées.  Les  études  poursuivies  dans 
les  districts  de  la  Rivière-au-Lait  et  du  ruisseau  de  l'Erable  font  l'objet  de  rapports  dis- 
tincts, préparés  par  MM.  F.  H.  Peters,  I.C.,  et  H.  R.  Carscallen,  bachelier  ès-sciences 
appliquées,  respectivement  chargés  de  diriger  les  opérations  dans  ces  mêmes  districts.  Les 
données  concernant  les  districts  de  Calgary  et  de  Macleod  ont  été  recueillies  par  MM.  H.  C. 
Ritchie,  J.  C.  Keith,  A.  W.  Pae,  et  moi-même.  C'est  M.  A.  W.  Pae  et  moi  qui  avons 
assemblé  les  données  et  qui  les  avons  préparées  en  vue  de  leur  publication.  Pour  ce  qui 
est  des  renseignements  indiqués  au  rapport  comme  obtenus  antérieurement  à  1909,  ils 
sont  le  résultat  d'études  dirigées  par  M.  John  Stewart,  commissaire  de  l'irrigation. 

Je  vous  prie  de  voir  à  ce  que  ces  rapports  soient  publiés  comme  étant  les  premiers  d'une 
série  à  suivre  touchant  le  mesurage  des  cours  d'eau. 

Respectueusement  soumis, 

P.  M.  SAUDER, 

Hydrauliste  en  chef. 
A  M.  R.  H.  Campbell, 

Surintendant  des  forêts  et  de  l'irrigation, 
Ottawa, 
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RAPPORT 


CONCERNANT   LE 


JAUGEAGE  DE  CERTAINS  COURS  D'EAU  EN  1909 


Par  M.  P.  M.  Sauder,  hydrauliste  en  chef 


INTRODUCTION 


L'eau  constitue  une  des  ressources  les  plus  importantes  d'un  pays.  Dans  les  régions 
arides  ou  semi-arides,  la  limite  aux  développements  agricoles  se  règle,  dans  une  grande 
mesure,  sur  la  quantité  d'eau  dont  on  y  peut  disposer  pour  l'irrigation,  en  même  temps 
que  dans  toutes  les  parties  du  pays  l'accroissement  de  la  population  dans  les  villes  et  villages 
exige  que  sans  cesse  l'on  recherche  de  nouvelles  sources  où  puiser  l'eau  nécessaire  aux 
besoins  domestiques  et  industriels,  et,  dans  cette  recherche,  deux  choses  sont  à  considérer: 
la  quantité  et  la  qualité.  Mettant  à  profit  les  notables  progrès  accomplis  dans  la  trans- 
mission par  l'électricité  des  forces  hydrauliques,  les  établissements  industriels,  les  chemins 
de  fer  et  les  municipalités  pour  leur  éclairage,  ont  fait  servir  à  leurs  besoins  les  eaux  cou- 
rantes, quelque  peu  éloignées  parfois  des  lieux  oii  on  les  utilise. 

L'avenir  de  l'irrigation  dans  les  provinces  de  l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan  dépend  dans 
une  large  mesure  d'une  évaluation  précise  des  eaux  disponibles  et  de  leur  permanence. 
Faute  de  renseignements  suffisants  à  cet  égard,  il  arrive  fréquemment  que  l'administration 
ne  peut,  pendant  un  temps  considérable,  ou  parfois  absolument  pas,  faire  droit  aux  de- 
mandes d'achat  qui  lui  sont  adressées  pour  des  terres  en  vertu  des  règlements  relatifs  à 
l'irrigation.  Dans  des  entreprises  où  il  faut  compter  sur  un  afflux  régulier  des  eaux,  il 
importe  grandement  de  connaître  et  la  quantité  d'eau  fournie  par  les  crues  et  la  durée  pro- 
bable de  ces  crues.  Tant  que  l'administration  n'a  pas  pris  ces  renseignements,  il  lui  est 
impossible  de  prêter  l'oreille  aux  nombreuses  demandes  qui  lui  sont  faites  pour  des  prises 
d'eau  dans  certaines  rivières,  et  cela  souvent  décourage  les  capitalistes,  qui,  comptant  sur 
le  gouvernement  pour  être  renseignés  à  ce  sujet,  hésitent  à  placer  leurs  fonds  dans  des  entre- 
prises dont  le  succès  repose  sur  des  ressources  si  peu  connues.  Ce  n'est  qu'après  des  années 
d'observations  systématiques  que  l'on  parvient  à  obtenir  des  informations  sur  lesquelles  on 
puisse  se  fier,  et  on  ne  saurait  compter  que  l'entreprise  privée  va  se  charger  d'y  voir. 

Le  débit  d'un  cours  d'eau  varie  beaucoup  d'une  année  à  l'autre,  et  cependant,  l'on 
exige  souvent  de  l'ingénieur  qu'il  donne  des  évaluations  et  prépare  des  plans  sur  des  infor- 
mations ne  couvrant  que  de  brèves  périodes.  Pour  bien  déterminer  le  régime  d'un  cours 
d'eau,  il  faut  des  informations  méthodiques  s 'étendant  sur  une  période  de  plusieurs  années. 
Bien  des  entreprises  ont  échoué — usines  hydrauliques,  projets  d'irrigation  ou  autres — faute 
de  plans  dressés  sur  des  informations  suffisantes  à  l'égard  du  débit  de  certaines  eaux. 

Le  développement  des  forces  hydrauliques  au  Canada  dépend,  dans  une  très  large 
mesure,  des  renseignements  fournis  par  le  gouvernement  sur  le  débit  de  nos  cours  d'eau. 
Ce  débit  une  fois  connu,  il  est  ensuite  facile  de  trouver  un  bon  emplacement  et  de  déter- 
miner la  quantité  de  force  qu'il  est  possible  de  développer.  Bien  souvent  l'ingénieur 
hydraulique  devra  employer  une  année  et  plus  à  des  observations  sur  le  débit  d'un  cours 
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d'eau  avant  de  pouvoir  évaluer  cette  force,  et,  dans  bien  des  cas,  l'on  a  constaté  que  cette 
évaluation  était  de  beaucoup  trop  élevée,  d'autres  fois  très  insuflSsante. 

Nombre  de  difficultés  relatives  à  la  navigation,  aux  mines,  à  l'évacuation  des  eaux 
d'égout,  à  l'abreuvage  du  bétail,  à  l'approvisionnement  des  municipalités,  sont  vite  résolues 
lorsque  Ton  a  des  renseignements  délinis  sur  le  débit  de  certaines  eaux.  Aux  Etats-Unis, 
où  im  mesurage  méthodique  des  cours  d'eau  a  eu  lieu  pendant  plusieurs  années,  les  inté- 
ressés n'ont  qu'à  s'adresser  au  gouvernement  pour  obtenir  des  informations  sur  le  débit 
de  presque  toutes  les  rivières. 

Les  renseignements  publiés  par  le  bureau  de  l'Irrigation  donnent  une  évaluation  fort 
approximative  du  débit  des  principaux  cours  d'eau  de  l'Alberta  méridional  et  de  la  Sas- 
katchewan  à  leurs  différentes  étapes,  mais  ne  fournissent  pas  d'indications  sur  la  durée  des 
crues  et  des  débordements.  Avec  les  données  obtenues  sur  le  volume  de  quelques-unes  de 
nos  plus  importantes  rivières,  la  nécessité  s'impose  maintenant  de  faire  des  observations 
méthodiques  sur  leur  débit  quotidien. 

L'objet  principal  de  ces  études  consiste  à  recueillir  des  indications  sur  le  cours  des  eaux 
de  surface  et  sur  les  conditions  qui  affectent  ce  cours.  Des  données  sont  en  même  temps 
recueillies  sur  le  profil  des  rivières,  leur  pente,  la  durée  et  l'extension  des  débordements, 
toutes  choses  qui  peuvent  être  plus  tard  utilisées. 

Organisation  et  champ  d'opération. 

C'est  au  printemps  de  1909  que  ce  ministère  a  commencé  sérieusement  à  pour- 
suivre ces  recherches,  en  établissant  à  Calgary  un  bureau  spécialement  chargé  des  études 
à  faire  en  ce  genre.  La  première  somme  affectée  à  cet  objet  l'a  été  au  cours  de  la  session 
de  1908,  $10,000  pour  le  jaugeage  des  rivières  de  L'Alberta  méridional  et  de  la  Saskatchewan 
et  pour  la  détermination  du  volume  d'eau  qu'elles  peuvent  fournir.  Ce  crédit  ayant  été 
mis  à  la  disposition  des  autorités  trop  tard  pouf  que  l'on  pût  songer  à  organiser  une  expé- 
dition cette  année-là,  il  en  a  été  employé  une  partie  en  achats  d'instruments  et  effets  destinés 
aux  équipes  qui  de  bonne  heure  en  1909  ont  été  envoyées  sur  le  terrain.  Un  nouveau  crédit 
de  $10,000  a  été  voté  pour  les  opérations  à  effectuer  cette  même  année. 

Au  moment  d'entreprendre  l'ouvrage,  on  s'est  aperçu  qu'avec  les  fonds  disponibles,  il 
allait  être  impossible  de  faire  un  examen  complet  de  toutes  les  eaux  comprises  dans  la  zone 
d'irrigation;  toutefois  on  s'est  efforcé  d'étendre  les  opérations  à  tous  les  cours  d'eau  les 
[)lus  importants.  Le  service  de  l'irrigation  avait  déjà  établi  des  stations  de  jaugeage  sur 
un  certain  nombre  de  ces  eaux  et  il  devenait  urgent  de  poursuivre  sans  interruption  le  travail 
commencé.  Nombre  de  rivières  fort  considérables  n'avaient  pas  encore  de  ces  stations,  ce 
qui  fait  que  l'on  décida  de  continuer  les  recherches  aux  stations  déjà  établies  et  d'en  établir 
de  nouvelles  le  plus  tôt  possible. 

Il  fut  résolu  de  mettre  trois  équipes  à  l'œuvre,  et  on  divisa  en  trois  districts  la  zone 
d'irrigation,  savoir  les  districts  de  Calgary,  de  Macleod  et  de  Maple-Creek,  avec  des  limites 
encore  mal  définies,  mais  comprenant  chacun  autant  de  territoire  qu'il  pouvait  être  conve- 
nable d'assigner  à  l'équipe  venue  de  la  ville  ou  cité  du  même  nom. 

Il  y  eut  dans  chaque  district  un  hydrauliste  et  un  aide,  MM.  H.  R.  Carscallen  et  H.  C. 
Ritchie  ayant  été  respectivement  chargés  des  districts  de  Maple-Creek  et  de  Macleod, 
pendant  que  m'échéait  le  district  de  Calgary,  où  j'ai  en  personne  dirigé  les  travaux,  sauf 
que,  me  trouvant  alors  engagé  dans  d'autres  occupations,  M.  J.  C.  Keith  m'a  remplacé  au 
cours  des  mois  de  juillet,  août  et  septembre.  A  la  fin  de  septembre,  M.  Ritchie  est  retourné 
à  ses  études  à  l'université  de  Toronto.  Ça  été  M.  A.  W.  Pae  qui  a  vu  à  finir  la  saison  dans 
le  district  de  Macleod,  et  il  a  aussi  été  retenu  pour  les  calculs  à  terminer. 

C'hacune  des  trois  équipes  avait  été  pourvue  d'une  voiture  légère  et  de  deux  chevaux, 
ainsi  que  des  instruments  de  jaugeage  nécessaires  à  l'expédition.  Tout  en  visant  à  munir 
chaque  hydrauliste  de  tout  ce  qu'il  lui  fallait  pour  la  bonne  exécution  de  son  travail,  l'on 
avait  eu  soin  de  charger  le  moins  possible  pour  lui  éviter  toute  perte  de  temps  dans  le  trajet. 
Dans  cette  vue,  les  effets  de  campement  furent  supprimés,  sauf  dans  le  cas  de  Maple-Creek, 
où,  pour  certaines  localités,  les  hôtelleries  font  défaut. 
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Avec  ce  que  l'on  avait  de  fonds  provenant  du  crédit  voté  pour  «Une  enquête  sur  les 
droits  à  des  prises  d'eau  dans  les  rivières  au  Lait  et  Sainte-Marie»,  une  équipe  supplémen- 
taire fut  organisée  qui  se  porta  sur  le  terrain  dès  le  1er  juillet  1909.  Confiée  à  M.  F.  H. 
Peters,  I.  C,  cette  équipe  se  consacra  plus  particulièrement  à  une  étude  des  eaux  de  la 
rivière  au  Lait,  où  des  stations  de  jaugeage  furent  établies.  Les  opérations  de  cette  équipe 
sont  relatées  au  long  dans  un  rapport,  ci -annexé,  de  M.  Peters. 

Le  travail  accompli  au  cours  de  la  dernière  saison  par  les  différents  hydraulistes  et 
leurs  aides  est  très  encourageant,  comme  aussi  le  zèle  qu'ils  ont  apporté  à  le  faire.  La 
somme  de  renseignements  recueillis  est  vraiment  surprenante  si  l'on  considère  l'étendue  de 
territoire  qu'ils  avaient  à  parcourir,  peu  aidés  et  pauvrement  outillés. 

Malgré  tous  les  efforts  tentés  pour  établir  des  stations  de  jaugeage  sur  tous  les  cours 
d'eau  les  plus  considérables,  il  a  été  impossible,  pour  plusieurs  rivières,  d'y  parvenir  avant 
que  la  saison  fût  déjà  passablement  avancée.  Vu  les  nombreuses  variations  de  volume 
des  eaux,  il  a  fallu,  dans  les  commencements,  faire  de  fréquents  mesurages  aux  stations 
déjà  établies.  Passé  le  mois  de  juillet,  les  eaux  s'étant  affaissées  pour  prendre  alors  un 
cours  plus  régulier,  les  hydraulistes  ont  pu  consacrer  beaucoup  plus  de  temps  au  choix  et 
à  l'établissement  de  nouvelles  stations.  On  a  dû  en  certains  cas  faire  de  longues  recon- 
naissances avant  de  trouver  la  situation  qui  conviendrait  le  mieux. 

Les  renseignements  recueillis  au  cours  de  la  dernière  saison  nous  ont  permis  de  faire 
de  précieuses  compilations,  qui,  dans  bien  des  cas,  fournissent  des  indications  sur  le  débit 
et  l'écoulement  des  eaux  pendant  presque  tout  le  temps  où  elles  sont  libres  de  glaces.  En 
certains  cas,  pour  les  hautes  eaux,  les  données  se  sont  trouvées  à  peine  suffisantes  pour  des 
rapports  complets;  mais  à  peu  d'exceptions  près,  les  calculs  sont  considérés  comme  des 
évaluations  très  rapprochées  du  volume  vrai  des  eaux  visitées. 

N'ayant  pas  ce  qu'il  faut  pour  la  mise  au  point  des  instruments,  on  avait  demandé  aux 
fabricants  de  compteurs  d'y  voir  avant  de  nous  les  expédier.  Us  ont  prétendu  l'avoir  fait: 
mais,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  les  tables  de  rectification  n'ont  jamais  été  fournies, 
bien  que  l'on  ait  fait  mainte  tentative  pour  nous  les  procurer.  La  saison  était  déjà  très 
avancée  quand  il  fut  définitivement  connu  qu'elles  ne  nous  seraient  pas  fournies  et  il  était 
alors  trop  tard  pour  établir  une  station  destinée  à  la  mise  au  point  des  instruments  de  sorte 
qu'il  fallut  se  servir  de  la  table  générale  de  rectification  pour  chaque  type  particulier  d'ins- 
trument. Tous  les  instruments  devraient  être  vérifiés  de  temps  à  autre,  mais,  sauf  les  cas 
d'accidents,  ils  sont  bien  peu  sujets  à  différer  d'une  manière  sensible  de  la  table  générale  de 
rectification,  dès  qu'ils  sont  neufs  et  en  bon  état.  Un  sévère  examen  de  chaque  compteur 
et  des  comparaisons  avec  d'autres  n'ont  révélé  aucun  défaut  dans  les  nouveaux  instruments. 
On  se  prépare  à  établir  au  plus  tôt  une  station  pour  la  mise  au  point  des  instruments  à 
Calgary,  et  à  l'avenir  les  compteurs  qui  servent  aux  opérations  seront  éprouvés  et  régulière- 
ment rectifiés. 

Bien  que  l'on  trouve  dans  ce  rapport  des  renseignements  sur  le  régime  de  divers  cours 
d'eau  pour  l'année  dernière  et,  dans  bien  des  cas,  pour  partie  de  1908,  il  ne  faut  pas  croire 
que  cela  sufiise  et  que  le  travail  à  ces  stations  puisse  être  discontinué.  La  précipitation  des 
eaux  et  par  suite  leur  écoulement  ou  déversement  peuvent  grandement  différer  l'année 
prochaine.  Une  bonne  étude  sur  la  manière  dont  les  eaux  d'une  rivière  se  comportent 
généralement  doit  s'étendre  sur  une  période  de  plusieurs  années. 

Il  reste  encore  nombre  d'importants  cours  d'eau  sur  lesquels  il  devrait  être  établi  des 
stations  de  jaugeage.  Plusieurs  des  cours  d'eau  sur  lesquels  il  n'y  a  pour  le  moment  qu'une 
seule  station  sont  tellement  affectés  par  des  détournements  destinés  à  l'irrigation  et  autres 
fins  que  des  stations  de  jaugeage  devraient  être  établies  à  deux  endroits  ou  même  davantage 
le  long  de  leur  cours. 

Il  y  a  eu  ces  temps  derniers,  de  la  part  de  personnes  intéressées  dans  des  entreprises 
nécessitant  l'emploi  de  forces  motrices,  de  nombreuses  demandes  de  renseignements  relatifs 
au  cours  de  certaines  rivières  et  il  n'est  pas  douteux  que  de  telles  demandes  ne  deviennent 
plus  nombreuses  dans  un  prochain  avenir.  A  l'égard  des  rivières  susceptibles  d'engendrer 
de  la  force  motrice,  il  serait  bon  de  donner  une  attention  spéciale  au  débit  qu'elles  peuvent 
fournir  à  l'eau  basse,  ce  qui  se  produit  dans  la  plupart  des  cas  au  cours  de  l'hiver.     Dans 
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cette  vue,  il  est  très  important  de  continuer  pendant  l'hiver  à  prendre  des  mesures  sur  un 
certain  nombre  des  cours  d'eau  les  plus  considérables. 

Explication  et  utilisation  des  données. 

Ecoulement  est  le  terme  qui  désigne  le  volume  d'eau  coulant  dans  une  rivière.  Pouç 
exprimer  cet  écoulement,  diverses  unités  sont  employées,  selon  l'entreprise  pour  laquelle 
ces  données  vont  être  utilisées.  Celles  que  l'on  emploie  dans  ce  rapport  sont  le  «pied- 
seconde»,  le  «pied-acre»,  «écoulement  par  mille  carré»  et  «écoulement  en  pouces  d'épais- 
seur», et  peuvent  se  définir  comme  il  suit: 

Le  «pied-seconde»  est  une  abréviation  pour  pied  cube  par  seconde  et  signifie  la  masse 
d  un  pied  de  largeur  et  d'un  pied  de  profondeur  qui  s*écoule  dans  un  cours  d'eau  à  raison 
d'un  pied  à  la  seconde. 

Le  «pied-acre»  est  l'unité  de  capacité  qui  se  rapporte  à  l'emmagasinage  des  eaux  pour 
les  fins  de  l'irrigation.  Cette  unité  est  équivalente  à  43,560  pieds  cubes.  C'est  la  quantité 
d'eau  requise  pour  couvrir  une  acre  à  la  profondeur  d'un  pied. 

L'expression  «pied-seconde  par  mille  carré»  signifie  le  nombre  moyen  de  pieds  cubes 
d'eau  qui  s'écoulent  chaque  seconde  de  chaque  mille  carré  d'une  surface  versante,  supposé 
que  l'écoulement  soit  uniformément  distribué. 

«Epaisseur  en  pouces»  marque  l'épaisseur  en  pouces  d'une  eau  qui,  uniformément 
distribuée,  aurait  recouvert  la  surface  versante,  si  toute  l'eau  se  fût  accumulée  à  la  super- 
ficie. Cette  quantité  sert  à  comparer  l'écoulement  avec  la  tombée  des  eaux  de  pluie,  les- 
quelles sont  ordinairement  calculées  en  pouces  d'épaisseur. 

Il  est  bon  d'observer  que  «pied-acre  et  épaisseur  en  pouces»  représentent  les  quantités 
d'eau  effectivement  produites  dans  le  temps  indiqué,  alors  que  «pied-seconde»  au  contraire 
marque  simplement  la  vitesse  par  seconde. 

Les  résultats  obtenus  au  cours  des  deux  dernières  années  et  les  évaluations  auxquelles 
ils  ont  servi  de  base,  ont  été  compilés  sous  forme  tabulaire,  et,  dans  la  mesure  du  possible, 
il  est  donné  sur  chaque  station  de  jaugeage  régulièrement  établie,  les  renseignements  ci- 
après  : 

1°  Une  description  de  la  station. 

2°  Un  état  des  mesurages  relatifs  au  débit. 

3°  Pour  chaque  jour  la  hauteur  à  la  jauge  et  le  débit. 

4°  Pour  chaque  mois  le  débit  et  l'écoulement. 

La  description  de  la  station  donne  sur  les  lieux  et  leur  aménagement  des  renseigne- 
ments qui  permettent  au  lecteur  de  la  reconnaître  et  de  s'en  servir.  Autant  que  possible 
aussi,  cette  description  donne  une  histoire  complète  de  tous  les  changements  survenus  depuis 
l'établissement  de  la  station  et  qui  pourraient  en  quelque  manière  affecter  les  résultats 
obtenus. 

L'état  relatif  au  débit  est  dressé  conformément  aux  mesures  prises  à  la  station  ou  dans 
son  voisinage  immédiat,  ou  encore  aux  mesures  utilisées  pour  compléter  les  premières. 
Le  tableau  indique  la  date  où  le  mesurage  a  été  fait,  le  nom  de  l'hydrauliste,  la  largeur  et 
l'aire  de  la  section  transversale,  les  hauteurs  d'eau  et  le  débit  en  pieds  par  seconde. 

Le  tableau  relatif  à  la  hauteur  d'eau  et  au  débit  quotidien  est  une  combinaison  de  deux 
tableaux  distincts,  dont  l'un  pour  les  hauteurs  et  l'autre  pour  le  débit.  Les  hauteurs  indi- 
quées au  tableau  représentent,  pour  chaque  jour,  les  variations  de  surface  relevées  par 
l'observateur.  Elles  marquent  le  niveau  des  eaux  au-dessous  du  zéro  de  la  jauge.  Pour 
quelques  stations,  on  a  fait  durant  les  crues  deux  observations  par  jour,  et  c'est  la  moyenne 
des  observations  pour  ce  jour-là  que  porte  le  tableau.  Les  autres  tableaux  sont  dressés 
d'après  les  indications  tirées  des  deux  précédents.  Celui  du  débit  quotidien  donne  ce 
débit  en  pieds  par  seconde,  selon  le  niveau  du  cours  indiqué  par  la  jauge. 

Le  tableau  du  débit  mensuel  donne,  sous  le  mot  «Maximum»,  l'écoulement  moyen 
observé  pour  le  jour  oii  la  moyenne  des  hauteurs  d'eau  s'est  trouvée  la  plus  forte  dans  le 
mois.  D'où  il  suit  que,  pour  de  brèves  périodes,  l'eau  a  pu  atteindre  ce  jour-là  une  hauteur 
plus  grande  et  le  débit,  en  conséquence,  avoir  été  plus  fort  qu'il  n'est  indiqué  dans  la  colonne. 
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Pareillement,  sous  le  mot  «Minimum»,  la  quaiftité  mentionnée  est  celle  de  l'écoulement 
moyen  pour  la  journée  où  la  moyenne  des  hauteurs  s'est  trouvée  la  plus  faible.  Sous  le 
mot  «Moyenne»  est  indiqué  l'écoulement  moyen  par  seconde  durant  le  mois.  C'est  sur 
cette  moyenne  que  sont  basées  les  quantités  portées  dans  les  autres  colonnes.  L'exactitude 
des  résultats  consignés  ici  dépend  d'une  juste  estimation  de  la  surface  versante.  Cette 
surface  pour  chaque  station  a  été  calculée  d'après  les  cartes  de  section  du  ministère,  à  l'aide 
du  planimètre.  Les  renseignements  relatifs  à  la  configuration  de  plusieurs  districts  sont 
très  incomplets  et  les  surfaces  ne  sont  qu 'approximativement  déterminées.  A  mesure  que 
l'administration  étendra  et  complétera  ses  arpentages,  nos  calculs  reront  refaits  et,  s'il  y  a 
lieu,  corrigés. 

Rivière  a  l'Arc,  1  Calgary,  Alb. 

Cette  station  a  été  établie  le  5  mai  1908,  par  M.  P.  M.  Sauder.  Elle  est  située  au  pont 
Cushing,  au  nord  de  la  section  12,  township  24,  rang  1,  ouest  du  5e  méridien,  au-dessous  de 
l'embouchure  de  la  rivière  du  Coude,  de  celle  du  ruisseau  du  Nez  et  de  la  prise  d'eau  du 
canal  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien. 

^9  En  temps  ordinaire,  la  rivière  est  divisée  en  deux  chenaux  par  le  pilier  le  plus  proche 
de  la  rive  droite;  à  l'eau  haute  et  quand  il  y  a  débordement,  les  piliers  la  partagent  en  trois 
chenaux.  La  rive  droite,  qui  est  élevée,  n'est  jamais  débordée;  le  plateau  qui  est  à  l'est 
l'a  été,  mais  peu  longtemps,  il  y  a  quelques  années,  comme  conséquence  d'une  crue  exces- 
sive, et  l'on  y  a,  ces  années  dernières,  établi,  le  long  de  la  rive  gauche  une  chaussée,  pour 
retenir  les  eaux  dans  leur  lit,  à  quelque  hauteur  qu'elles  atteignent.  Les  bords  et  le  fond 
sont  susceptibles  de  se  modifier  pendant  les  crues.  Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur 
de  300  pieds  au-dessus  de  la  station;  plus  haut,  il  y  a  une  barre  de  sable  qui  de  fois  à  autre 
change  la  direction  du  courant.  Au-dessous  de  la  station,  le  chenal  est  droit  sur  une  lon- 
gueur de  400  pieds,  puis  il  tourne  graduellement  vers  la  gauche. 

C'est  du  pont  que  s'effectuent  les  mesurages  du  débit,  à  toutes  les  hauteurs  d'eau. 
Le  point  initial  pour  les  sondages  est  le  côté  ouest  de  la  culée  de  gauche.  Les  distances 
sont  marquées  à  tous  les  cinq  pieds,  sur  le  cordon  de  base  en  aval  du  pont. 

La  jauge,  consistant  en  une  chaîne  longue  de  20  p.  30,  a  été  lue  tous  les  jours  par  M. 
James  Milieu,  qui  demeure  à  une  couple  de  cents  pieds  à  l'ouest  du  pont.  Elle  se  rapporte 
à  un  repère  établi  sur  le  premier  pilier  de  gauche.     Elévation,  .9.91. 

Mesurages  en  1908-9  du  débit,  à  Calgary,  Alb.,  de  la  rivière  à  TArc. 


Date. 


Hydrauliflte. 


Largeur, 


Aire  de 

la 
section. 


Vitesse 

Hauteur 

à  la 

moyenne 

jauge. 

pieds  par 

pieds. 

sec. 

2-73 

3-35 

4-72 

5-00 

5-22 

5-38 

6-92 

8-03 

4-82 

6-99 

2-56 

4-50 

1-63 

3-52 

1-07 

2-69 

2-52 

3-98 

5-71 

7-05 

5-21 

6-73 

4-91 

6-43 

7-67 

8-99 

4-90 

6-46 

3-85 

5-46 

2-71 

4-40 

2-18 

3-785 

1-50 

3-30 

Débit. 


1908. 


P.  M.  Sauder. 


29  avril 

11  mai !  "  

16    "    H.  R.  Carscallen. 

3  juin P.  M.  Sauder 

20  juillet H.  R.  Carscallen. 

1er  septembre ]         "  .  . .    . 

9  octobre P.  M.  Sauder..  . . 


1909. 


23  avrU   P.  M 

21  mai 

7  juin ! 

26     "     J.  C. 


7  juillet 

16  " 

6  août 

26    •'       

17  septembre, 
26  octobre .  .  . 


P.  M 


Sauder. 


Keith. 


Sauder. 


pieds. 

192-5 
210-0 
218-0 
298-6 
287-9 
211-5 
201-5 


174-0 

205-5 

284-5 

274-0 

277-5 

334- 

278- 

228- 

209- 

203- 

196- 


pds  carr. 

730 
1,059 
1,160 
1,893 
2,234 
1,607 
1,404 


169 
.472 
244 
159 
074 
863 
095 
821 
564 
425 


pieds-sec. 

1,996 
4,994 
6,053 
13,099 
10,779 
4,109 
2,284 


1,248 

3,713 

12,807 

11,242 

10,179 

21,952 

10,272 

7,019 

4.252 

3,014 

1,958 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jout*  pour  1908  de  la  rivière  à  l'Arc,  à  Calgary,   Alb. 


1 

Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Jour. 

Haut. 

à  la 

jauge. 

Débit. 

Haut. 

à  la 

jauge. 

Débit. 

Haut. 

à  la 

jauge. 

Débit. 

Haut. 

à  la 

jauge. 

Débit. 

Haut. 

à  la 

jauge. 

Débit. 

Haut. 

à  la 

jauge. 

Débit. 

1   . 

pieds. 

pds-sec. 

pieds. 
6-70 
8-95 
8-25 
8-45 
9-50 

9-60 
9-45 
9-20 
8-90 
9-50 

9-10 
9-00 
8-80 
8-20 
7-90 

8-00 
8-30 
7-80 
7-40 
7-40 

7-20 
7-00 
6-70 
6-50 
6-70 

7-60 
8-10 
7-60 
7-30 
6-70 

pds-sec. 
9,090 
16,325 
13,820 
14,550 
18,450 

18,880 
18,330 
17,390 
16,280 
18,570 

17,080 
16,740 
15,990 
13,890 
12,800 

13,160 
14,300 
12,660 
11,430 
11,460 

10,860 

10,260 

9,430 

8.890 

9,450 

12,180 
13,960 
12,300 
11,320 
9,470 

pieds. 
6-70 
6-60 
7-20 
7-70 
7-50 

7-00 
7-00 
7-00 
6-90 
7-60 

7-60 
7-50 
7-50 
7-50 
7-50 

7-50 
7-50 
7-40 
7-30 
7-00 

6-90 
6-90 
6-70 
6-70 
6-70 

6-50 
6-30 
6-20 
6-00 
5-90 
5-50 

pds-.-iec. 

9,490 

9,210 

11,070 

12,720 

12,090 

10,500 
10,520 
10.540 
10,260 
12,630 

12,550 
12,230 
12,250 
12,270 
12,290 

12,310 
12,330 
12,030 
11,720 
10,780 

10.470 

10,470 

9,850 

9,850 

9,850 

9,240 
8.640 
8,340 
7,760 
7,480 
6.400 

pieds.* 
5-50 
5-60 
5-50 
5-50 
5-30 

5-30 
5-30 
5-40 
5-30 
5-30 

5-30 
5-30 
5-30 
5-20 
5-00 

4-90 
4-90 
4-90 
4-90 
4-90 

4-90 
4-90 
4-90 
4-90 
5-10 

5-10 
5-10 
4-80 
4-80 
4-70 
4-60 

pds-sec. 
6,400 
6,660 
6,400 
6,400 
5,900 

5,900 
5,900 
6,150 
5,900 
5,900 

5,900 
5,900 
5.900 
5,650 
5,160 

4,930 
4,930 
4,930 
4,930 
4,930 

4.930 
4,930 
4,930 
4,930 
5,400 

5,400 
5,400 
4,710 
4.710 
4.500 
4.300 

pieds. 
4-60 
4-40 
4-30 
4-30 
4-30 

4-30 
4-20 
4-20 
4-20 
4-20 

4-20 
4-20 
4-10 
4-20 
4-30 

4-30 
4-30 
4-50 
4-50 
4.40 

4-30 
4-20 
4-20 
4-20 
4-20 

4-20 
4-20 
3-90 
3-90 
3-80 

pds-sec. 
4,300 
3.900 
3.700 
3.700 
3.700 

3.700 
3,510 
3,510 
3,510 
3,510 

3.510 
3.510 
3,330 
3.510 
3,700 

3,700 
3,700 
4,100 
4,100 
.      3,900 

3,700 
3,510 
3,510 
3,510 
3,510 

3,510 
3,510 
2,970 
2,970 
2,790 

pieds. 
3-80 
3-80 
3-80 
3-80 
3-80 

3-70 
3-70 
3-70 
3-60 
3-40 

3-40 
3-40 
3-40 
3-40 
3-40 

3-40 
3-40 
3-30 
3-40 
3-50 

3-30 
3-30 
3-30 
3-30 
3-40 

3-40 
3-40 
3-40 

pds-sec. 
2 ,  790 

2 

2,790 

3 

2,790 

4 

2,790 

5  . 

2,790 

6 

2,620 

7  ,    ,  .  . 

2,620 

8 

2,620 

9 

2,450 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

5-00 

5-00 
5-10 
5-30 
5-30 
5-35 

5-40 
5-75 
5-65 
5-55 
5-50 

5-45 
5-30 
5-30 
5-20 
5-30 

5-50 
5-50 
5-50 
5-50 
5-60 
5-90 

4,990 

4,990 
5,200 
5,640 
5,640 
5,750 

5,860 
6,660 
6,425 
6,195 
6,080 

5,970 
5,640 
5,640 
5,420 
5,640 

6,080 
6,080 
6,080 
6.080 
6,310 
7,020 

*   2,110 

2,110 
2,110 
2,110 
2,110 
2,110 

2,110 
2,110 
1,940 
2.110 
2,280 

1,940 
1,940 
1,940 
1,940 
2,110 

2.110 
2,110 
2. 110 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  de  chaque  jour  pour  1909  de  la  rivière  à  l'Are,  à  Calgary,  Alb. 

— Suite. 


Jour. 

Avril, 

Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Haut. 

à  la 

jauge. 

Débit. 

Haut. 

à  la 

jauge. 

Débit. 

Haut. 

à  la 

jauge. 

Débit. 

Haut. 

à  la 

jauge. 

Débit. 

1                                     ....    

pieds. 

pds-sec. 

pieds. 
2-70 
2-90 
3-30 
3-70 
3-00 

2-90 
2.80 
2-80 
2-70 
2-80 

3-30 
3-10 
3-50 
3-50 
3-70 

3-50 
3-30 
3-30 
3-70 
4-00 

4-00 
4-20 
4-30 
4-80 
5-50 

5.90 
5.70 
6-00 
6-20 
6-30 
6,20 

pds-sec. 
1,280 
1,620 
2,370 
3,130 
1.800 

1.620 
1.440 
1.440 
1.280 
1,440 

2,370 
1,990 
2,750 
2,750 
3,130 

2,750 
2,370 
2,370 
3,130 
3.760 

3.760 
4,200 
4,430 
5,640 
7.520 

8,740 
8,120 
9,050 
9,700 
10,040 
9,700 

pieds. 
6-60 
7-60 
8-60 
8-30 
7-90 

7-60 
7-00 
6-60 
6-30 
6-30 

6-60 
7-50 
7-80 
8-20 
8-10 

8-00 
8-20 
8-30 
8-20 
8-20 

8-00 
7-90 
7-70 
7-10 
6-90 

6-80 
6.50 
6-50 
6-50 
6-40 

pds-sec. 
11,100 
15,230 
20,220 
18,660 
16,670 

15,230 

12,600 

10,971 

9,884 

9,873 

10,936 
14,684 
16,054 
18,024 
17,504 

16,988 
17,974 
18,470 
17,941 
17,925 

16,910 
16,391 
15,441 
12,776 
11,922 

11,510 
10,400 
10,400 
10,400 
10,040 

pieds. 
6-70 
6-90 
7-00 
7-30 
7-50 

7-50 
9-00 
8-90 
8-50 
8-30 

7-80 
7-60 
7-30 
7-10 
6-70 

6-50 
6-50 
6-40 
6-20 
6-00 

5-80 
5-80 
5-70 
5-80 
5-90 

6-00 
6.80 
6-70 
6-30 
6-10 
6-00 

pds-sec. 
11,130 

2 

11,910 

3                

12,330 

4                    

13,610 

5                                     

j»^ 

14,480 

6 

14,480 

7                    

22,020 

8 

21,490 

9 

19,380 

10        

18,340 

11 

15,860 

12,               

14,940 

13                    

13,610 

14 

12,750 

15 

11.130 

16                                         

10.400 

17 

10.400 

18 

10,040 

19                                     

9,360 

20 

2-70 

2-70 
2-70 
2-70 
2-70 
2-80 

2-80 
2.80 
2-90 
2-70 
2-70 

1,280 

1,280 
1,280 
1,280 
1,280 
1,440 

1,440 
1,440 
1,620 
1,280 
1,280 

8,690 

21,                 

8,040 

22 

8,040 

23 

7.740 

24 

8.040 

25                

8,360 

26 

8.690 

27 

11,510 

28 • 

11,130 

29; 

9,700 

30 

9,020 

31 

8,690 
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Hauieur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1908-9  de  la  rivière  à  l'Arc,  à  Calgary,  Alb. 

—Suite  et  fia. 


Jour. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Novembre. 

Haut. 

à  la 

jauge. 

Débit. 

Haut. 

à  la 

jauge. 

Débit. 

Haut. 

à  la 

jauge. 

Débti. 

Haut, 
à  la 

jauge. 

Débit. 

1 

pieds. 
5-90 
5-80 
5-70 
5-70 
5-60 

5-40 
5-30 
5-10 
5-00 
5-00 

4-90 
4-90 
4-80 
4-80 
4-80 

4-80 
4-70 
4-70 
4-70 
4-70 

4-70 
4-70 
4-70 
4-70 
4-60 

4-40 
4-50 
4-60 
4-50 
4-40 
4-40 

pds-sec. 
8.360 
8,040 
7,740 
7.740 

pieds. 
4-40 
4-30 
4-30 
4..'în 

pds-sec. 
4,290 
4,070 
4,070 
4,070 
4,290 

4,290 
4,290 
4,290 
4,070 
4,070 

4,070 
4,070 
3,850 
3,630 
3,410 

3,210 
3,020 
3,210 
3,210 
3.210 

3.210 
3.020 
3,020 
2,830 
2,640 

2,640 
2,640 
2.640 
2.450 
2,450 

pieds. 
3-60 
3-70 
3-70 
3-80 
3-70 

3-70 
3-60 
3-60 
3-60 
3-50 

3-50 
3-60 
3-60 
3-50 
3-50 

3-50 
3-40 
3-40 
3-40 
3-40 

3-40 
3-40 
3-30 
3-30 
3-30 

3-30 
3-20 
3-20 
3-20 
3-20 
3-20 

pda-sec. 
2,640 
2,830 
2,830 
3,020 
2,830 

2,830 
2,640 
2,640 
2,640 
2,450 

2,450 
2,640 
2,640 
2,450 
2,450 

2,450 
2,260 
2,260 
2.260 
2,260 

2,260 
2,260 
2,070 
2,070 
2,070 

2,070 
1,880 
.1.880 
1,880 
1,880 
1,880 

pieds. 
3-20 
3-20 
3-20 
3-20 
3-20 

3-20 

pds-sec. 
1,880 

2 

1.880 

3 

1.880 

4      

1.880 

5        

7,440      4-40 

1.880 

6 

6,850 
6,570 
6,010 
5.730 
5,730 

5,470 
5,470 
5,220 
5,220 
5,220 

5,220 
4,980 
4,980 
4,980 
4,980 

4,980 
4,980 
4,980 
4.980 
4,740 

4,290 
4,510 
4,740 
4,510 
4,290 
4.290 

4-40 
4-40 
4-40 
4-30 
4-30 

4-30 
4-30 
4-20 
4-10 
4-00 

3-90 
3-80 
3-90 
3-90 
3-90 

3-90 
3-80 
3-80 
3.70 
3-60 

3-60 
3-60 
3-60 
3-50 
3-60 

1,880 

7      

8        

9              • 

10 

11            

.    . 

12                ...            

13                .    . 

14 

15            

16    



17            

18                ...        .            

19 



20 

21                                         

22 

23 

24                

25                    .                        . 

26 

27.           ...                

28 

29 

30 

31                                       

1 
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DOC.   PARLEMENTAIRE  No  133 

DÉBIT  mensuel,  à  Calgary,  Alb.,  de  la  rivière  à  l'Arc,  pour  1908-1909. 

[Surface  versante,  3,828  milles  carrés.] 


Mois. 

Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur  en 
pcs  de  la  sur- 
face versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

1908. 
Mai  (du  10  au  31) 

7,093 
18,880 
13,134 
6,873 
4,496 
2,904 

5,063 
9,050 
6,631 
4,496 
2,904 
1,940 

5.954-9 
13,701-5 
10,801-1 
5,652-2 
3,648-2 
2,400-2 

1-.556 
3-579 
2-822 
1-476 
0-953 
0-627 

1-273 
3-993 
3-253 
1-702 
1-063 
0-653 

2i9  850 

815,290 
664  167 

Juillet 

Août 

347,536 

217,084 
133,300 

Octobre  (du  1er  au  28) 

2,437,227 

1909. 
Avril  (du  20  au  30) 

1,620 

10,126 

20,306 

22,051 

8,680 

4,758 

3,106 

1,880 

1,280 
1,280 
10,069 
8,060 
4,314 
2,490 
1,880 
1,880 

1,354-5 
4.176-2 
14,527-4 
12,263-2 
5,878-9 
3,703-0 
2,422-9 
1,880-0 

0-354 
1-091 
3-795 
3-204 
1-536 
0-967 
0.633 
0-491 

0-145 
1-258 
4-234 
3-694 
1-771 
1-084 
0-729 
0-109 

29.553 
256,784 

Mai 

Juin  . 

864  444 

Jmllet 

754,018 

Août 

361,482 

Septembre. 

220,343 

Octobre 

148,977 

22,373 

Pour  l'ensemble  des  observations 

2.667,974 

Note. — Dans   ce   tableau   on   a  ajouté  le  débit  du  canal  de   la  compagnie   du   chemin   de  fer  Pacifique 
Canadien  à  celui  de  la  rivière  à  l'Arc  au  pont  Cushing. 


Canal  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien, 
PRÈS  de  Calgary,  Alb. 


Cette  station  a  été  établie  le  9  mai  1908,  par  M.  P.  M.  Sauder.  Elle  est  située  au 
pont  (n°  2),  à  quatre  milles  environ  de  l'endroit  où  le  canal  prend  son  eau,  et  sur  la  ligne 
du  chemin  projeté  dans  l'ouest  de  la  section  36  du  township  23,  rang  1,  ouest  du  5e  méri- 
dien. 

La  jauge  consiste  simplement  en  une  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  est 
attachée  en  amont  à  l'un  des  piliers  du  pont.  Les  mesurages  du  débit  se  font  de  l'aval. 
Pour  les  sondages,  le  point  initial  se  trouve  au  bord  intérieur  de  la  première  planche  du 
tablier  du  pont,  au  nord.  La  rive  droite  du  fossé  est  formée  d'un  mélange  d'argile  et  de 
gravier;  de  l'argile  seulement  au  fond  et  pour  la  rive  gauche.  Le  fond  à  cet  endroit  est 
au-dessous  de  la  pente.  Le  canal  ne  porte  d'eau  que  durant  la  saison  d'irrigation.  Le 
fossé  n'a  aucune  rigole  latérale  en  amont  de  la  station.  La  jauge  a  été  lue  une  fois  tous 
les  jours  par  M.  J.  E.  Black,  à  qui  la  compagnie  a  confié  la  surveillance  du  canal. 
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Mesurages,  en  1908-9,  du  débit,  près  de  Calgary,  Alb.,  du  canal  de  la  compagnie  du  chemin 

de  fer  Pacifique  Canadien. 


Date. 


Hydrauliste. 


Largeur. 

Aire  à  la 

Vitesse 

Haut,  à 

section. 

moyenne 

la  jauge. 

pieds. 

pds  carr. 

pieds  par 
sec. 

pieds. 

49-5 

84 

0-74 

2-19 

46-5 

60 

0-27 

1-625 

46-5 

62 

0-26 

1-64 

52-0 

103 

0-95 

2-45 

51-5 

111 

1-27 

2-47 

45-0 

62 

0-36 

1-47 

48-0 

84 

0-82 

1-975 

50-0 

97 

0-98 

2-20 

56-0 

159 

1-89 

3-40 

56-5 

165 

1-92 

3-48 

55-5 

175 

1-94 

3-70 

Débit. 


1908. 

12  mai 

22  juillet 

2  septembre 
1er  octobre  . 

1909. 

• 

11  juin 

25     "    

3  juillet 

17  "      

6  août , 

30     "      

18  septembre 


H.  R.  Carscallen. 
H.  C.  Ritchiy...! 


P.  M 
J.  C. 


Sauder. 
Keith... 


pds-sec. 

63 
16 

15-8 
98 


141 

22 

69 

96 

301 

318 

341 


Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1908  du  canal  de  chemin  de  fer  Pacifique 

Canadien,  près  de  Calgary,  Alb. 


Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Jour. 

Haut. 

à  la 

jauge. 

Débit. 

Haut. 

à  la 

jauge. 

Débit. 

Haut. 

à  la 

jauge. 

Débit. 

Haut. 

à  la 

jauge. 

Débit. 

Haut. 

à  la 
jauge. 

Débit. 

Haut. 

à  la 

jauge. 

Débit. 

1  .. 

pieds. 

pds-sec. 

pieds. 
2-30 
2-30 
1-40 
1-10 
0-90 

0-90 
0-90 
0-90 
0-90 
0-90 

0-90 
0-80 
0-80 
0-90 
0-90 

0-90 
0-90 
0-90 
0-90 
0-90 

0-90 
0-90 
2-20 
2-80 
2-90 

3-00 
3-00 
3-00 
3-00 
3-90 

pds-sec. 

86 

86 

5 

0 

0 

0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 

0 

0 

73 

161 

178 

196 
196 
196 
196 
357 

pieds. 
4-00 
4-10 
4-20 
4-20 
4-20 

4-10 
4-10 
4-10 
4-10 
2-90 

1-70 
1-40 
1-40 
1-30 
1-20 

1-20 
MO 
1-10 
2-60 
2-60 

2-60 
2-20 
3-90 
3-90 
3-90 

3-40 
3-30 
3-30 
3-20 
3-20 
3-20 

pds-sec. 
376 
395 
414 
414 
414 

395 
395 
395 
395 
178 

23 
5 
5 
2 

1 

1 

0 

0 

129 

129 

129 
73 
357 
357 
357 

266 
248 
248 
231 
231 
231 

pieds. 
3-10 
3-10 
3-10 
3-10 
3-10 

3-10 
3-10 
3-10 
3-10 
3-10 

3-10 
3-10 
3-10 
3-10 
3-10 

3-10 
3-10 
3-10 
3-00 
3-00 

3-00 
2-90 
3-00 
3-00 
3-10 

3-10 
3-00 
3-00 
3-00 
3-00 
3-00 

pds-sec. 
213 
213 
213 
213 
213 

213 
213 
213 
213 
213 

213 
213 
213 
213 
213 

213 
213 
213 
196 
196 

196 
178 
196 
196 
213 

213 
196 
196 
196 
196 
196 

pieds. 
3-00 
1-70 
1-60 
1-60 
1-60 

2-60 
2-60 
2-70 
2-40 
1-50 

1-50 
1-80 
1-90 
2-10 
2-80 

2-00 
1-40 
1-00 
1-50 
1-40 

1.60 
1-60 
1-80 
1-80 
1-90 

2-50 
2-50 
2-50 
2.. 50 
2-50 

pds-sec. 
196 
23 
16 
16 
16 

129 
129 
144 
100 
10 

10 
31 
40 
61 
161 

50 
5 
0 

10 
5 

16 
16 
31 
31 
40 

114 
114 
114 
114 
114 

pieds. 
2-50 
1-40 
2-50 
2-50 
2-50 

1-40 
1-00 
2-50 
3-60 
3-40 

3-40 
3-40 
3-40 
3-40 
3-50 

3-60 
3-60 
3-60 
2-50 
-.1.50 

1-50 
1-00 
0-90 
0-80 
0-80 

0-80 
0-80 
0-80 
0-80 
0-80 
0-80 

pds-sec. 
114 

2 

5 

3 

114 

4 

114 

5  . 

114 

6 

5 

7  ...  . 

0 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

2-50 
2-50 
2-20 

2-20 
2-20 
2-20 
2-20 
2-20 

2-20 
2-20 
2-20 
2-20 
2-30 

2-20 
2-20 
2-20 
2-20 
2-20 

2-20 
2-20 
2-20 
2-20 
2-20 
2-20 

114 

114 

73 

73 
73 
73 
73 
73 

73 
73 
73 
73 
86 

73 
73 
73 
73 
73 

73 
73 
73 
73 
73 
73 

114 
302 
266 

266 
266 

f    266 
266 
284 

302 
302 
302 
114 
10 

10 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  du  canal  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Pacilîque- Canadien,  près  de  Calgaiy,  Alb. 


Jour. 


Mai. 


Haut. 

à  la 

jauge. 


Débit. 


Juin. 


Haut. 

à  la 

jauge. 


Débit. 


Juillet. 

Haut. 

à  la 

Débit. 

jauge. 

pds. 

pds-sec. 

2-00 

73 

2-00 

73 

1-50 

24 

1-50 

24 

1-40 

17 

1-30 

12 

1-60 

31 

1-90 

61 

1-90 

61 

1-90 

61 

1-90 

61 

1-80 

50 

1-80 

50 

1-80 

50 

1-80 

50 

2-10 

86 

2-10 

86 

2-00 

73 

2-20 

99 

2-70 

179 

3-50 

320 

3-50 

320 

3-50 

320 

3-50 

320 

3-50 

320 

3-50 

320 

3-50 

320 

3-60 

338 

3-70 

356 

3-80 

374 

3-50 

320 

Août. 


Haut. 

à  la 

jauge. 


Débit. 


Septembre. 


Haut. 

à  la 

jauge. 


Octobre. 


Débit. 


Haut. 

à  la 

jauge. 


Débit. 


1. 
2. 
3. 
4. 
5. 

6. 

7. 

S. 

9. 

10. 

11. 
12. 
13. 
14. 
15. 

16. 
17. 
18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23. 
24. 
25. 

26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 


pds. 


i  0-00 
i  1-80 
I   1-90 


2-30 
2-30 
2-00 
2-00 

2-00 
2-10 
2-10 
2-10 
2-10 
2-10 


pds-sec. 


3 

40 

2 

40 

2-30 

2 

20 

2 

10 

2 

20 

2 

30 

2 

30 

00 
50 
61 

179 
179 
196 
196 
213 

248 
248 
266 
302 
130 

114 
99 
86 
99 

114 

114 

114 

114 

73 

73 

73 
86 
86 
86 
86 


pds. 
2-10 
2-10 


pds-sec 
86 
86 


2-10 

86 

2-10 

86 

2-10 

86 

2-10 

86 

2-10 

86 

2-70 

179 

2-80 

196 

2-80 

196 

2-50 

146 

2-40 

130 

2-00 

73 

1-80 

50 

1-60 

31 

1-50 

24 

1-50 

24 

1-50 

24 

1-50 

24 

1-50 

24 

1-50 

24 

1-50 

24 

1-50 

24 

1-50 

24 

2-10 

86 

3-30 

284 

3-20 

266 

1-90 

61 

1-70 

40 

1-70 

40 

pds. 
3-50 
3-50 
3-50 
3-40 
3-40 

3-40 
3-40 
3-40 
3-50 
3-60 

3-60 
3-60 
3-60 
3-60 
3-60 


3-50 
3-50 
3-50 
2-90 
1-50 
1-50 


pds-sec. 
320 
320 
320 
302 
302 

302 
302 
302 
320 
338 

338 
338 
338 
338 
338 

338 
338 
320 
320 
266 

266 
213 
266 
320 
320 

320 
320 
320 
213 
24 
24 


pds. 
1-50 
3-50 
3-50 
4-10 
4-30 

4-10 
1-90 
1-10 
3-20 
3-20 

3-50 
3-00 
2-80 
3-10 
3-20 

3-00 
3-20 
3-00 
3-20 
3-20 


3-20 
3-20 
2-60 
2-40 
1-70 


pds-sec. 
24 
320 
320 
430 
468 

430 

61 

3 

266 

266 

320 
230 
196 
248 
266 

230 
266 
230 
266 
266 

266 
213 
31 
114 
266 

266 
266 
162 
130 
40 


pds. 
3-20 
3-20 
3-20 
2-10 
2-10 

2-10 
2-10 
2-10 
2-10 
1-80 

1-40 
1-30 
1-20 
1-20 
1-20 


1-00 
1-00 
0-90 
0-90 
0-90 


pds-sec. 

266 

266 

266 

86 

86 

86 
86 
86 
86 
50 

17 
12 

7 
7 
7 

7 
7 
7 
1 
1 

1 
1 

0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 


Rivière  à  l'Arc,  à  Banff,  Alb. 


Cette  station  a  été  établie  le  25  mai  1909  par  M.  P.  M.  Sauder.  Elle  est  située  au 
pont  du  village  de  Banff,  à  un  mille  de  la  gare  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
à  peu  de  distance  au-dessus  de  l'embouchure  de  la  rivière  Spray  et  en  aval  des  lacs  Ver- 
millon. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  d'environ  300  pieds  au-dessus  de  la  station;  mais 
à  600  pieds  de  là  il  dévie  tout  à  coup  vers  la  droite.  A  trois  cents  verges  au-dessus  de  la 
station,  le  courant  est  lent  ;  à  la  station  même  il  est  assez  vif.  En  aval,  le  chenal  est 
droit  sur  une  longueur  d'en^âron  400  pieds;  ensuite,  il  dévie  vers  la  droite.  A  peu  de  distance 
au-dessous  de  la  station,  le  courant  se  transforme  en  rapides  qui  se  continuent  jusqu'aux 
chutes  Spray,  à  environ  un  quart  de  mille  plus  bas. 

Les  piliers  qui  supportent  le  pont  partagent  la  rivière  en  quatre  chenaux.  L'une  et 
l'autre  rive  sont  basses  et  couvertes  de  broussailles,  mais  non  sujettes  aux  débordements. 
Le  fond  de  la  rivière  est  formé  de  roches  et  de  gravier.  Il  y  a  à  la  station  un  grand  trou, 
près  de  la  rive  droite;  mais  la  plus  grande  partie  de  la  section  transversale  est  uniforme. 

Les  mesurages  du  débit  s'effectuent  du  pont.  Le  point  initial  pour  les  sondages  est 
à  un  pied  et  demi  de  l'extrémité  nord  du  pont.  Les  distances  sont  marquées  sur  le  cordon 
de  base  d'aval. 
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La  jauge  consiste  simplement  en  une  tige  graduée  en  pieds  et  dixièmes,  laquelle  est  atta- 
chée verticalement  au  pilier  central,  du  côté  d'en  bas.  Elle  se  rapporte  à  un  repère  établi  au 
sommet  du  même  pilier  ;  élévation  6.51.  Elle  a  été  lue  deux  fois  tous  les  jours  par  M.  N.  B. 
Sanson,  employé  aux  observations  météorologiques  à  Banff. 

Mesurages,  en  1909,  du  débit  à  Banff,  Alb.,  de  la  rivière  à  l'Arc. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire  de  la 
section. 

Vitesse 
moyenne 

Haut. 

à  la 

jauge. 

Débit. 

9  juin 

23  juin    . .        .... 

P.  M.  Sauder 

pds. 

316-5 
319-5 
320-5 
312-5 
298-0 
294-0 
257-0 

pds  carr. 

1,228 
1,513 
1,931 
1,260 
1,045 
994 
774 

pds  par 
sec. 
3-05 
4-09 
5-48 
3-20 
2-27 
2-12 
1-43 

pds. 

2-69 

3-55 

4-86 

2-875 

2-38 

2-20 

1-50 

pds-sec. 

3.737 
6  184 

J.  C.  Keith 

8  juillet 

10 , 586 

22  juillet 

9  août 

"           

4,033 
2,379 

3  septembre 

23  septembre 

« 

2,104 

u 

1.122 

Hauteur  moyenne  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  de  la  rivière  à  l'Arc,  à  Banff. 


Jour. 

Mai. 

Juin. 

JuiUet. 

Haut, 
à  la 
jauge. 

Débit. 

Haut, 
à  la 
jauge. 

Débit. 

Haut, 
à  la 
jauge. 

Débit. 

1 

pds. 

pds-sec. 

pds. 
2-80 
3-70 
4-10 
3-70 
3-40 

3-00 
2-80 
2-60 
2-70 
3-00 

3-50 
3-80 
4-00 
4-00 
4-00 

4-00 
4-40 
4-30 
4-30 
4-10 

4-10 
3-90 
3-50 
3-30 
3-10 

3-10 
3-10 
3-20 
3-10 
3-20 

pds-sec. 
4,015 
6,680 
8,020 
6,680 
5,715 

4,560 
4,015 
3.510 
3,760 
4,560 

6,020 
7,010 
7,680 
7,680 
7,680 

7,680 
9,040 
8,700 
8,700 
8,020 

8,020 
7,345 
6,020 
5,415 
4,840 

4,840 
4,840 
5,125 
4,840 
5.125 

pds. 
3-50 
3-50 
3-60 
3-70 
3-90 

4-20 
5-00 
5-00 
4-50 
4-10 

4-00 
3-70 
3-50 
3-30 
3-20 

3-20 
3-20 
3-10 
2-95 
2-85 

2-80 
2-90 
3-00 
3-10 
3-00 

3-00 
3-10 
3-10 
3-00 
3-00 
3-00 

pds-sec. 
6,020 

2 

6,020 

3          

6,350 

4                                

6,680 

5 

7,345 

6           

8,360 

7 

11,060 

8 

11,060 

9 

9.380 

10 

8,020 

11 

7,680 

12 

6,680 

13 

6,020 

14          .        

5,415 

15                                                                           

6,120 

16 

5,120 

17.                    

6,120 

18                                                                      

4,830 

19 

4,390 

20 



4,090 

21                                                                         

3,920 

22 

4,090 

23 

4,200 

24,.          .               

4,330 

25.                                                    

1-60 

1-80 
2-00 
2-30 
2-60 
2-50 
2-50 

1,400 

1,770 
2,170 
2,800 
3,610 
3,260 
3,260 

4,100 

26 

27 

4,060 
4,190 

28 

29  .                                                                          

4.130 
3,920 

30 

3,880 

31 

3,820 
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Hauteur  moyenne  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  de  la  rivière  à  l'Arc, 

à  Banff — Suife  et  fin. 


Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Novembre. 

Jour. 

Haut. 

à  la 
jauge. 

Débit. 

Haut. 

à  la 

jauge. 

Débit. 

Haut. 

à  la 

jauge. 

Débit. 

Haut. 

à  la 

jauge. 

Débit. 

1 

pds. 
3-00 
2-90 
2-80 
2-70 
2-70 

2-65 
2-40 
2-40 
2-40 
2-30 

2-40 
2-40 
2-40 
2-40 
2-40 

2-40 
2-40 
2-30 
2-40 
2-40 

2-40 
2-30 
2-20 
2-10 
2-10 

2-30 
2-60 
2-25 
2-10 
2-10 
2-10 

pda-aec. 
3.780 
3.660 
3.360 
3,140 
3.080 

2.800 
2.500 
2.450 
2.400 
2.250 

2.400 
2,400 
2.400 
2,400 
2,400 

2.400 
2,400 
2,250 
2,400 
2,400 

2,400 
2.250 
2,100 
1,956 
1,955 

2.250 
2.660 
2.176 
1.955 
1.955 
1.955 

Vda. 
2-10 
2-10 
2-20 
2-20 
2-10 

2-10 
2-10 
2-20 
2-10 
2-10 

2-10 
2-00 
1-90 
1-90 
1-80 

1-80 
1-80 
1-90 
1-80 
1-70 

1-60 
1-60 
1-50 
1-40 
1-40 

1-40 
1-40 
1-40 
1-40 
1-75 

pda-aec. 
1.955 
1.955 
2.100 
2.100 
1,966 

1.965 
1.955 
2.100 
1.965 
1.966 

1.965 
1.810 
1.670 
1.670 
1.530 

1,630 
1.630 
1.670 
1.630 
1,390 

1.250 
1.250 
1,120 
1,000 
1.000 

1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,460 

pda. 
1-75 
1-60 
1-60 
1-50 
1-50 

1-40 
1-50 
1-40 
1-30 
1-40 

1-40 
1-30 
1-30 
1-30 
1-20 

1-20 
1-20 
l'IO 
1-10 
MO 

1-10 
MO 
1-10 
MO 
1-00 

1-00 
1-00 
0-95 
0-95 
1-00 
0-95 

pda-aec. 
1,460 
1,250 
1,250 
1,120 
1,120 

1,000 
1,120 
1,000 
890 
1,000 

1.000 
890 
890 
890 
786 

786 
786 
680 
680 
680 

680 
680 
680 
680 
676 

676 
675 
625 
625 
575 
625 

pda. 
0-90 
0-90 
0-95 
0-96 
0-90 

0-90 
0-80 
0-80 
0-90 
0-90 

0-90 

pda-aec. 
475 

2 

475 

3 

626 

4 

626 

6 

476 

6 

475 

7 

376 

8 

375 

9 

475 

10 

475 

11 

475 

12 

13 

14 

16 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22  .                 

23 

24 

25 

26 

27 : 

28 . . 

29 

30 

31 

Note. — Le  23  septembre,  la  jauge  a  été  abaissée  d'un  pied,   et  on  a  ajouté  un  pied  à  toutes  les  observa- 
tions antérieures,  pour  les  rendre  applicables  à  la  position  actuelle  de  la  jauge. 

DÉBIT  mensuel  pour  1909  de  la  rivière  à  l'Arc,  à  Banff,  Alb. 

[Surface  versante,  876  milles  carrés.]  • 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 
pouces  de 
la  surface  ver- 
sante. 

Total 

ea 

pieds-acre. 

Mai  (du  26  au  31) 

Juin 

3.510 
9.040 
11.060 
3.780 
2.100 
1,460 
525 

1.400 
3.510 
3.920 
1,955 
1,000 
525 
375 

2.595.7 
6,204.5 
5.787.1 
2.473.2 
1.578.3 
834.5 
465.9 

2.963 
7.082 
6.606 
2.823 
1.801 
0.952 
0.532 

0.771 
7.901 
7.616 
3.255 
2.009 
1.097 
0.218 

36.039 
369,193 
355.833 
162  068 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

93.918 
61,311 

Novembre  (du  1er  au  11). . 

10.165 

Pour     l'ensemble    des 
observations 

1.068.627 
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9-10  EDOUARD  VII,   1910 
La  rivière  du  Coude,  a  Calgary,  Alb. 

Cette  station  a  été  établie  le  8  mai  1908,  par  M.  P.  M.  Sauder.  Elle  est  située  près 
de  l'ancien  hôpital  général  de  Calgary,  sur  le  quart  sud-est  de  la  section  15  du  township  24, 
rang  1,  ouest  du  5e  méridien.  Il  n'y  a  aucun  tributaire  au-dessous  de  cette  station  et  il  n'y 
a  pas  d'eau  détournée  de  cette  rivière  excepté  celle  utilisée  par  la  ville  de  Calgary  dont  la 
prise  d'eau  est  à  environ  onze  milles  en  amont. 

La  ri\-ière  n'a  qu'un  chenal.  La  rive  gauche  est  haute  et  n'est  jamais  débordée.  La 
rive  droite  est  couverte  de  broussailles  et,  dans  les  grandes  crues,  sujette  aux  débordements. 
I>e  Ut  de  la  rivière  est  formé  de  roches  et  de  gravier  et  n'est  pas  sujet  à  changer  à  la  station; 
un  peu  plus  haut,  cependant,  cela  pourrait  arriver,  car  l'eau  y  est  légèrement  agitée.  Le 
chenal  est  droit  tant  au-dessus  qu'au-dessous  du  poste  sur  une  longueur  d'environ  500 
pieds.     Le  cours  est  lent  à  l'eau  basse,  mais  passablement  vif  à  l'eau  haute. 

Les  mesurages  du  débit  se  font  à  l'aide  d'un  câble  et  d'un  chariot,  avec  fil  gradué  et 
retenue.  Le  point  initial  pour  les  sondages  est  le  zéro  du  fil  gradué,  à  son  point  d'attache 
sur  la  rive  gauche,  là  oii  le  câble  a  son  appui. 

La  jauge  consiste  simplement  en  une  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  est 
attachée  à  un  poteau  de  12  pouces  enfoncé  dans  le  lit  du  cours  d'eau,  près  de  la  rive  gauche. 
Elle  se  rapporte  à  deux  repères  établis  le  premier  sur  un  poteau  à  environ  31  pieds  du  câble, 
sur  la  rive  gauche;  le  deuxième  à  l'angle  de  la  Treizième  avenue  Est  et  de  la  Sixième  rue, 
sur  une  borne-fontaine.  Ces  repères  ont  une  élévation  respective  de  15.26  et  19.62.  La 
jauge  a  été  lue  tous  les  jours  par  M.  John  B.  Ritchie  en  1908  et  par  Mme  1.  S.  White  en 
1909. 


Mesurages  en  1908-9  du  débit  à  Calgary,  Alb.,  de  la  rivière  du  Coude. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire  de  la 
section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

190S. 

P.  M.  Sauder 

pds. 

132.5 

137.5 

158.5 

139.5 

139.0 

138.0 

135.0 

133.0 
138.0 
157.0 
141.0 
140.0 
140.0 
139.0 
138.0 
136.0 

pds  carr. 
280 
369 
922 
370 
350 
303 
288 

278 
355 
667 
467 
444 
425 
415 
359 
294 

pds  par  sec. 
0.76 
1.49 
5.34 
1.43 
1.27 
0.95 
0.87 

0.83 
1.35 
3.72 
2.09 
1.94 
1.82 
1.80 
1.37 
0.92 

pds. 
1.00 
1.655 
5.30 
1.67 
1.525 
1.115 
1.05 

0.755 

1.325 

3.43 

2.11 

1.94 

1.82 

1.76 

1.40 

0.975 

pds-sec. 
212 

15  mai 

H.  R.  Carscallen 

550 

6    juin 

P   M    Sauder 

4925 

21  juillet 

25  juillet 

3  septembre 

H  R   Carscallen.            

529 

445 

« 

287 

P.  M.  Sauder 

252 

1909. 
7  mai 

H  R.  Carscallen 

230 

18  mai 

P.  M.  Sauder 

478 

26  mai 

2487 

8  j  uin 

J.  C.  Keith 

976 

24  jain 

860 

2  juillet 

15  juillet 

7  août 

« 

775 

<< 

749 

« 

493 

30  août 

270 

Pr.ANCHK   N°   7. 


Char  à  câble  et  javxge  sur  la  rivière  du  Coude,  Calgary,  Alta. 


Planche  n' 


133- p.  20. 


Char  et  câble  sur  la  rivière  du  Coude,  Calgary,   Alta. 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1908  de  la  rivière  du  Coude,  à  Calgary,  Alb. 


Jour. 

Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 

pds-sec. 

pds. 
3.35 
5.70 
4.40 
5.00 
5.60 

5.60 
4.85 
4.15 
3.85 
3.70 

3.70 
3.50 
3.25 

3.00 
3.00 

3.00 
2.70 
2.50 
2.50 
2.65 

2.70 
2.55 
2.50 
2.55 
2.80 

2.95 
2.95 
2.70 
2.40 
2.25 

pds-sec. 
2.022 
5.615 
3,435 
4,400 
5,440 

5,440 
4,152 
3,062 
2,637 
2,440 

2.440 
2.195 
1,910 
1.640 
1,640 

1,640 
1.340 
1,165 
1.165 
1,295 

1,340 
1,207 
1,165 
1,207 
1.435 

1,587 
1,587 
1.340 
1.080 
960 

pds. 
2.15 
2.30 
2.30 
2.30 
2.30 

2,20 
2.15 
2.10 
2.10 
2.10 

2.05 
2.00 
2.00 
1.90 
1.90 

1.80 
1.80 
1.90 
1.90 
1.80 

1.80 
1.75 
1.70 
1.70 
1.60 

1.60 
1.50 
1.40 
1.40 
1.30 
1.30 

pds-sec. 
882 

2     

1,000 

3              

1,000 

4          

1,000 

5 

1,000 

6           

920 

7                    

882 

8 

1.00 
1.50 
1.40 

1.30 
1.45 
1.65 
1.65 
1.70 

1.75 
2.35 
2.15 
2.00 
2.05 

2.05 
2.00 
1.90 
1.90 
1.95 

2.05 
2.10 
2.10 
2.10 
2.05 
2.50 

212 
460 
410 

360 
435 
490 
550 

580 

610 
1,040 

882 
775 
810 

810 
775 
705 
705 
740 

810 
845 
845 
845 
810 
1,165 

845 

i) 

845 

10     .             

845 

11 

810 

12     

775 

13        

776 

14                        

705 

16 

705 

16                  

640 

17                      

640 

18  

705 

19.           

705 

20                  

640 

21 

640 

22     

610 

23                      

580 

24 

580 

25 

520 

26 

460 

27 

460 

28 

410 

29 

410 

30 : 

360 

31 

360 

22 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque   jour  pour  1908  de  la  rivière  du  Coude,  à  Calgary,  Alb. 

—Fin. 


Jour. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Novembre. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 
1.30 
1.30 
1.30 
1.30 
1.30 

1.20 
1.20 
1.20 
1.20 
1.20 

1.25 
1.30 
1.30 
1.30 
1.30 

1.30 
1.20 
1.20 
1.20 
1.20 

1.10 
1.10 
1.10 
1.40 
1.40 

1.35 
1.30 
1.20 
1.20 
1.20 
1.20 

pds-sec. 
360 
360 
360 
360 
360 

310 
310 
310 
310 
310 

335 
360 
360 
360 
360 

360 
310 
310 
310 
310 

260 
260 
260 
410 
410 

3S5 
360 
310 
310 
310 
310 

pds. 
1.20 
1.20 
1.20 
1.20 
1.20 

1.20 
1.20 
1.20 
1.10 
1.10 

1.10 
1.10 
1.10 
1.10 
1.10 

1.10 
1.10 
1.10 
1.10 
1.10 

1.10 
1.10 
1.10 
1.15 
1.20 

1.20 
1.20 
1.20 
1.10 
1.10 

pds-sec. 
310 
310 
310 
310 
310 

310 
310 
310 
260 
260 

260 
260 
260 
260 
260 

260 
260 
260 
260 
260 

260 
260 
260 
285 
310 

310 
310 
310 
260 
260 

pds. 
1.10 
1.10 
1.10 
1.10 
•  1.10 

1.10, 

1.10 

1.10 

1.10 

1.10 

1.10 
1.10 
1.00 
1.00 
1.00 

1.00 
1.00 
1.00 
1.00 
1.00 

1.00 
1.00 
1.00 
1.00 
1.00 

1.00 
1.05 
1.10 
1.20 
1.25 
1.30 

pds-sec. 
260 
260 
260 
260 
260 

260 
260 
260 
260 
260 

260 
260 
212 
212 
212 

212 
212 
212 
212 
212 

212 
212 
212 
212 
212 

212 
236 
260 
310 
335 
360 

pds. 
1.30 
1.20 
1.10 
1.00 
1.00 

1.00 
1.00 
1.00 
1.00 
1.00 

1.00 
1.00 

pds-sec. 
360 

2 

310 

3 

260 

4 

212 

5 

6 

212 
212 

7 

212 

8 

212 

9 

212 

10 

212 

11  

212 

12 

212 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27  . 

28    *■ 

29 

30 

31 

JAUGEAGE  DE  CERTAINS  COURS  D'EAU  23 

DOC.   PARLEMENTAIRE  No  133 
Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  de  la  rivière  du  Coude,  à  Calgary,  Alb. 


Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Jour, 

Haut,  à 

Débit. 

Haut,  à 

Débit. 

Haut,  à 

Débit. 

Haut,  à 

Débit. 

Haut,  à 

Débit. 

Haut,  à 

Débit. 

la  jauge. 

la  jauge. 

la  jauge. 

la  jauge. 

la  jauge. 

la  jauge. 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

pds-sec. 

1....'.  . 

0.60 

220 

3.34 

2,370 

1.89 

823 

1.72 

695 

0.97 

271 

0.84 

240 

2 

0.90 

250 

3.32 

2,345 

1.82 

770 

1.65 

645 

0.95 

265 

0.84 

240 

3 

1.23 

391 

4.10 

3,320 

1.88 

815 

1.64 

638 

0.96 

268 

0.83 

238 

4 

1.42 

602 

2.85 

1,765 

2.02 

927 

1.57 

592 

0.95 

265 

0.82 

236 

5 

1.03 

293 

2.87 

1,789 

2.19 

1.076 

1.62 

624 

0.95 

265 

0.82 

236 

6 

0.82 

236 

2.71 

1,601 

2.30 

1,180 

1.59 

604 

0.94 

262 

0.82 

236 

7 

0.86 

243 

2.45 

1,325 

3.27 

2,282 

1.40 

490 

0.94 

262 

0.81 

235 

8 

0.85 

241 

2.10 

1,095 

2.77 

1,670 

1.43 

508 

0.93 

259 

0.80 

233 

9 

0.91 

253 

2.06 

961 

2.40 

1,275 

1.42 

502 

0.93 

259 

0.79 

232 

10 

1.06 

307 

2.07 

969 

2.35 

1,227 

1.35 

460 

0.92 

256 

0.79 

232 

11 

1.29 

425 

2.37 

1,246 

2.25 

1 ,  132 

1.33 

448 

0.94 

262 

0.79 

232 

12 

1.50 

550 

2.66 

1,546 

2.06 

961 

1.32 

442 

0.93 

259 

0.78 

231 

13 

1.66 

652 

2.61 

1,491 

2.15 

1,040 

1.31 

436 

0.92 

256 

0.78 

231 

14 

1.49 

544 

2.65 

1,535 

2.01 

918 

1.29 

425 

0.91 

253 

0.77 

230 

15 

1.70 

680 

2.59 

1,470 

1.95 

870 

1.28 

419 

0.92 

256 

0.76 

230 

16 

1.56 

586 

2.69 

1,579 

1.76 

725 

1.25 

402 

0.91 

253 

0.79 

232 

17 

1.43 

508 

2.75 

1,647 

1.69 

673 

1.24 

397 

0.90 

250 

0.78 

231 

18 

1.32 

442 

2.68 

1,568 

1.66 

652 

1.23 

391 

0.92 

256 

0.78 

231 

19 

1.79 

748 

2.51 

1,385 

1.65 

645 

1.20 

375 

0.92 

256 

0.77 

230 

20 

2.04 

944 

2.40 

1.275 

1.65 

645 

1.19 

370 

0.91 

253 

0.77 

230 

21 

2.03 

935 

2.29 

1.171 

1.58 

598 

1.19 

370 

0.91 

253 

0.77 

230 

22 

2.06 

961 

2.26 

1.142 

1.55 

580 

1.17 

360 

0.91 

253 

0.76 

230 

23 

2.34 

1,218 

2.15 

1.040 

1.45 

520 

1.16 

355 

0.91 

253 

0.76 

230 

24 

2.81 

1.717 

1.94 

862 

1.43 

508 

1.12 

335 

0.90 

250 

0.75 

229 

25 

3.06 

2,020 

1.91 

838 

1.42 

502 

1.09 

320 

0.90 

250 

0.75 

229 

26 

3.65 

2,757 

2.00 

910 

1.44 

514 

1.07 

311 

0.91 

253 

0.74 

228 

27 

3.28 

2,295 

1.87 

807 

1.65 

645 

1.04 

298 

0.89 

248 

0.73 

227 

28 

3.40 

2,445 

1.86 

800 

2.66 

1,546 

1.05 

302 

0.85 

241 

0.73 

227 

29 

3.39 

2,433 

1.79 

748 

2.42 

1.295 

1.02 

289 

0.83 

238 

0.73 

227 

30 

3.25 

2,257 

1.75 

717 

2.01 

918 

0.98 

274 

0.85 

241 

0.72 

226 

31 

3.01 

1.957 

1.98 

894 

0.97 

271 

0.72 

226 

24  JAiaKACE  DE  CERTAIXS   COURS  D'EAU 

9-10  EDOUARD  VII,   1910 
DÉBIT  mensuel  pour  1908-9  de  la  rivière  du  Coude,  à  Calgary,  Alb. 

[Smface  versante,  466  milles  carrés.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 
pouces  de 
la  surface  ver- 
sante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

190S. 

Mai  (du  8  au  31) 

Juin 

Juillet 

Aoiit 

Septembre 

Octobre 

Novembre  (du  1er  au  12). 

1,165 
5,615 
1,000 
410 
310 
360 
360 

212 
960 
360 
260 
260 
212 
212 

694.5 
2,266.0 
700.3 
332.6 
280.8 
244.8 
236.5 

1.49 
4.86 
1.50 
0.71 
0.60 
0.52 
0.50 

1.330 
5.422 
1.729 
0.819 
0.669 
0.600 
0.223 

33,060 
134,834 
43,060 
20,450 
16,709 
15,052 
5,629 

Pour   l'ensemble    des 
observations 

268 , 794 

1909. 
Mai 

2,757 

3,320 

2,282 

695 

271 

240 

220 
717 
502 
271 
238 
226 

968.0 
1,377.2 
929.9 
430.6 
255.5 
231.4 



2.070 
2.950 
1.995 
0.920 
0.548 
0.490 

2.386 
3.291 
2.300 
1.061 
0.612 
0.565 

59.520 
81.952 

Juillet 

Août 

57,177 
26.476 

Septembre 

Octobre 

15,203 
14.228 

Pour    l'ensemble    des 
observa  tion.s 

254,556 

1 

Ruisseau  de  Jumpingpound,  près  de  Jumpingpound,  B.  P.,  Alb. 

Cette  station  a  été  établie  en  1906  par  M.  J.  F.  Hamilton,  au  pont  du  chemin  rural  de 
la  section  30  du  township  24,  rang  4,  ouest  du  5e  méridien.  Le  receveur  des  postes,  M. 
John  Bateman,  demeure  à  300  verges  environ  à  l'ouest  du  pont. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  600  pieds  au-dessus  et  500  au-dessous  de  la 
station.  Le  courant  à  la  station  et  en  arrière,  est  lent,  mais  il  se  transforme  en  rapides  à 
150  pieds  plus  bas.  Le  sol  de  la  rive  droite  est  de  roches  et  de  gravier,  recouvert  d'argile; 
elle  n'est  pas  sujette  aux  débordements.  La  rive  gauche  est  pareille,  mais  pas  aussi  haute, 
et  les  crues  excessives  sont  susceptibles  de  la  déborder.  Le  lit  de  la  rivière  est  formé  de 
roches  et  de  gros  gravier.  Il  est  très  inégal  et  sujet  à  changer  pendant  les  crues.  Durant 
les  hautes  eaux,  la  rivière  est  partagée  en  plusieurs  chenaux  par  un  pilier  et  les  contrefiches 
qui  supportent  le  pont. 

Les  mesurages  du  débit  se  font,  aux  eaux  hautes,  du  côté  d'aval  du  pont.  Le  point 
initial  pour  les  .sondages  est  le  côté  ouest  de  la  culée  de  droite.  Les  distances  sont  mar- 
quées sur  Je  garde-fou,  à  tous  les  cinq  pieds  du  point  initial.  Aux  eaux  basses,  les  mesurages. 
s'effectuent  à  des  sections  guéables,  soit  en  amont  soit  en  aval. 

La  jauge  consiste  simplement  en  une  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  est 
attachée  verticalement  à  la  face  d'aval  de  la  première  contrefiche  de  la  maîtresse-ferme  du 
pont.  Î211e  se  rapporte  à  un  repère  établi  à  l'extrémité  nord  du  chapeau  de  la  contrefiche 
de  droite.     Elévation,  10.90  au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 

La  jauge  a  été  lue  une  fois  tous  les  jours  par  M.  John  Bateman. 
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Mesurages  en  1906-8-9,  du  débit  du  ruisseau  de   Jimipingpound,  près  de  Jumpingpound, 

B.  r,  Aib. 


Date. 


Hydrauliste. 


Largeur. 


Aire  de 

la 
section. 


Vitesse 
moyenne. 


Hauteur 

à  la 
jauge. 


Débit. 


1906, 

15  juin 

*16    "    

1908. 
6  mai 

*  6     "     

*23  juillet  . , . 

4  septembre 

1909, 

28  juin 

20  juillet  .  .  . 

*  7  septembre 


J.  F.  Hamilton. 


P.  M.  Sauder. . . , 
H.  R.  Carscallen. 


J.  C,  Keith. 


pieds. 
103 


pds  carrés. 
289 


pieds  par 
sec. 
0.60 


1 

99.3 

49.4 

57.0 

89.0 

95.0 

87.0 

28.5 

250 
65 

74 
187 


212 

195 

34 


0.22 
0.88 
0.96 
0.17 


0.53 
0.33 
0.70 


pieds. 


2.70 
2.75 


2.30 
2.30 
2.36 
2.05 


2.48 
2.24 
1.96 


pds-sec. 


162 
189 


65 
67 
71 
;32 


113 
64 
24 


*  Mesures  prises  des  sections  guéables. 


Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1908,  du  ruisseau  de  Jumpingpound,  près 

de  Jumpingpound,  B.  P.,  Alb. 


Jour, 

Avra. 

Mai. 

Juin 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit, 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pieds. 


pieds-sec. 

pieds. 
2.40 
2.30 
2.30 
2.30 
2.30 

2.30 
2.30 
2.50 
2.80 
2.70 

2.60 
2.50 
2.70 
2.80 
3.00 

3.30 
3.30 
3.10 
3.20 
3.30 

3.30 
3.20 
3.20 
3.10 
3.10 

3.20 
3.30 
3.20 
3.20 
3.50 
3.70 

pieds-sec. 

pieds. 
5.00 
5.30 
4.70 
6.00 
5,30 

5.00 
4.70 
4.00 
3.90 
3.60 

3.50 
3.50 
3.40 
3.40 
3.30 

3.30 
3.20 
3.20 
3.10 
3.30 

3.30 
3.20 
3.20 
3.10 
3.00 

3.00 
3.30 
3.20 
3.00 
3.00 

pieds-sec. 
751 

2       ..                                  

829 

3 

673 

4 

751 

5 

829 

6 

751 

7 

673 

8 

491 

9 

465 

10 



387 

11 

361 

12 

361 

13 

336 

14 

336 

15 

311 

16 

311 

17 

286 

18 

286 

19 '    ... 

2.50 
2.45 

2.40 
2.40 
2.35 
2.30 
2.30 

2.30 

261 

20 

311 

21 

311 

22 

286 

23     . 

286 

24 

261 

25:.:.:.::: ..:.:.:  : .  :.::::: 

236 

26 

236 

27 

2.30 

311 

28 

2.40 
2.40 
2.40 

286 

29                                                       

236 

30                                                                .    . 

236 

31 

1 

26 


JAl  aEAGE  DE  CERTAiyS  COURS  D'EAU 

9-10  EDOUARD  VII,    1910 


H.\rTEUR  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1908,  du  ruisseau  de  Jumpingpound,  près 
de  Jumpingpound,  B.  P.,  Alb. — Fin. 


Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Jour. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pieds. 
2.80 
2.70 
2.60 
2.60 
2.60 

2.60 
2.60 
2.50 
2.50 
2.50 

2.40 
2.40 
2.40 
2.40 
2.40 

2.50 
2.50 
2.40 
2.40 
2.40 

2.40 
2.40 
2.30 
2.30 
2.30 

2.20 
2.20 
2.20 
2.20 
2.20 
2.20 

pieds-sec. 
186 
162 
139 
139 
139 

139 
139 
117 
117 
1,7 

96 
96 
96 
96 
96 

117 

117 

96 

96 

96 

96 
96 
76 
76 
76 

57 

57 
57 
57 
57 
57 

pieds. 
2.20 
2.20 
2.20 
2.20 
2.10 

2.10 
2.10 
2.10 
2.10 
2.10 

2.20 
2.30 
2.30 
2.20 
2.20 

2.20 
2.20 
2.10 
2.10 
2.10 

2.10 
2.00 
2.00 
2.10 
2.20 

2.20 
2.20 
2.20 
2.10 
2.20 
2.20 

pieds-sec. 
57 
57 
57 
57 
40 

40 
40 
40 
40 
40 

57 
76 
76 
57 
57 

57 
57 
40 
40 
40 

40 
27 
27 
40 
57 

57 

57 
57 
40 
57 
57 

• 

pieds. 
2.20 
2.10 
2.10 
2.10 
2.00 

2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 

2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 

2.00 
1.90 
1.90 
1.90 
1.90 

1.90 
1.90 
1.90 
1.90 
2.00 

2.10 
2.10 
2.10 
2.00 
2.00 

pieds-sec. 
67 
40 
40 
40 
27 

27 
27 
27 
27 
27 

27 
27 
27 
27 
27 

27 
20 
20 
20 
20 

20 
20 
20 
20 
27 

40 
40 
40 
27 
27 

pieds. 
2.00 
2.10 
2.10 
2.10 
2.10 

2.10 
2.10 
2.10 
2.10 
2.10 

2.10 
2.10 
2.10 
2.10 
2.10 

2.10 
2.10 
2.10 
2.10 
2.10 

2.10 
2.10 
2.10 
2.10 
2.10 

2.10 

pieds-sec. 
27 

2 

40 

3 

40 

4 

40 

5 

40 

6 

40 

7 

40 

8..   . 

40 

9 

40 

10 

40 

11.. 

40 

12 

13 

14 

40 
40 
40 

15 

40 

16 

40 

17 

18 

40 
40 

19 

40 

20 

40 

21 

40 

22 

40 

23 

40 

24 

40 

25 

40 

26 

40 

27.         ... 

28 

29 

30 

31          

Note. — La  table  de  rectification  ne  s'applique  pas  aux  niveaux  observés  avant  le  1er  juin. 


4 


.JAl  (lEAGE  DE  CERTAIMS   COURS  D'EAU 
DOC.    PARLEMENTAIRE  No  133 


27 


Hauteur   à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1909,  du  ruisseau  de  Jumpingpound,  près 

de  Juin})iiigpound,  B.  P.,  Alb. 


Jour. 


Mai. 


Haut,  à 
la  jauge. 


Débit. 


Juin. 

Haut,  à 

Débit. 

la  jauge. 

pds. 

pds-sec. 

3.30 

311 

3.20 

286 

3.10 

261 

3.10 

261 

3.20 

286 

3.20 

286 

3.20 

286 

3.10 

261 

3.10 

261 

3.00 

236 

3.00 

236 

2.90 

211 

2.90 

211 

2.80 

186 

2.80 

186 

2.70 

162 

2.70 

162 

2.60 

139 

2.60 

139 

2.50 

117 

2.50 

117 

2.50 

117 

2.50 

117 

2.60 

139 

2.60 

139 

2.60 

139 

2.50 

117 

2.40 

96 

2.40 

96 

2.40 

96 

Juillet. 


Haut,  à 
la  jauge. 


Débit. 


Août. 


Haut,  à 
la  jauge. 


Débit. 


Septembre. 


Haut,  à 
la  jauge. 


Débit. 


Octobre. 


Haut,  à 
la  jauge. 


Débit. 


1.... 
2.... 
3.... 
4.... 
5.... 

6.... 
7.... 
8.... 
9.... 
10.... 

11.... 
12.... 
13.... 
14.... 
15.... 

16.... 
17.... 
18.... 
19.... 
20.... 

21.... 
22. . . . 
23.... 
24..,. 
25. . . . 

26.... 
27.... 
28.... 
29.... 
30.... 
31.... 


pds. 

2.60 
2.60 
2.70 
2.70 
2.60 

2.50 
2.50 
2.40 
2.40 
2.30 

2.40 
2.60 
2.80 
2.80 
2.70 

2.70 
2.80 
2.80 
2.60 
2.90 

3.10 
3.30 
3.30 
4.00 
4.00 

3.80 
3.60 
3.50 
3.40 
3.30 
3.30 


pds-sec. 

139 
139 
162 
162 
139 

117 

117 

96 

96 

76 


139 
186 
186 
162 

162 
186 
186 
139 
211 

251 
311 
311 
491 
491 

439 
387 
361 
336 
311 
311 


pds. 

2.30 
2.30 
2.30 
2.30 
2.30 

2.40 
3.00 
2.80 
2.70 
2.70 

2.60 
2.60 
2.70 
2.70 
2.60 

2.50 
2.50 
2.40 
2.40 
2.30 

2.30 
2.30 
2.30 
2.20 
2.20 


2.50 


pds-sec. 

76 
76 
76 
76 
76 


236 
186 
162 
162 

139 
139 
162 
162 
139 

117 

117 

96 

96 

76 

76 
76 
76 
57 
57 

139 
139 
211 
186 
162 
117 


pds. 

2.50 
2.40 
2.40 
2.40 
2.40 

2.40 
2.30 
2.30 
2.30 
2.30 

2.40 
2.30 
2.30 
2.20 
2.20 

2  20 
2.20 
2.20 
2.20 
2.10 

2.10 
2.10 
2.10 
2.10 
2.10 

2.10 
2.10 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 


pds-sec. 

117 
96 
96 
96 


pds. 

2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 

2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 

2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 

2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 


1.90 
1.90 
1.90 
1.90 
1.90 


pds-sec. 

27 
27 
27 
27 
27 

27 
27 
27 
27 
27 

27 
27 
27 
27 
27 

27 
27 
27 

27 
27 

20 
20 
20 
20 
20 

20 
20 
20 
20 
20 


pds. 

1.90 
1.90 
1.90 
1.90 
1.90 

1.90 
1.90 
1.90 
1.90 
1.90 

1.90 
1.90 
1.90 
1.90 
1.90 

1.90 
1.90 
1.90 
1.90 
1.90 


1.90 
1.90 
1.90 
1.90 
l.PO 

1.90 
1.90 
1.90 
1.90 
1.90 
1.90 


pds-sec. 

20 
20 
20 
20 
20 

20 
20 
20 
20 
20 

20 
20 
20 
20 
20 

20 
20 
20 
20 
20 

20 
20 
20 
20 
20 

20 
20 
20 
20 
20 
20 
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DÉBIT  mensuel,  pour  1908-9,  du  ruisseau  de  Jumpingpound,  près  de  Jumpingpound, 

B.  P.,  Alb. 

[Surface  versante,  178  milles  carrés.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 
pouces  de 
la  surface  ver- 
sante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

1908. 

829 

186 

57 

57 

40 

236 
57 
27 
20 
27 

414.8 

101.9 

49.7 

28.7 

39.5 

2.330 
0.572 
0.279 
0.161 
0.222 

2.600 
0.659 
0.322 
0.180 
0.215 

24  684 

Juillet 

6,264 
3  056 

Août 

1,710 

Octobre  (du  1er  au  26). . .  . 

2,037 

Pour    l'ensemble     des 
observations 

37,751 

1909. 
Mai 

491 
311 
236 
117 
27 
20 

76 
96 
57 
27 
20 
20 

222.8 

188.6 

121.3 

61.9 

24.7 

20.0 

1.251 
1.059 
0.681 
0.347 
0.138 
0.112 

1.442 
1.182 
0.785 
0.400 
0.154 
0.129 

13,698 

Juin...            .                .    . 

11  221 

Juillet 

7,459 

Août     

3,806 

Septembre .    ... 

1,468 

Octobre 

1,230 

Pour    l'ensemble    des 

38,882 

Mesurages  divers. 
Divers  mesurages  en  1909,  du  débit  du  ruisseau  du  Nez,  près  de  Calgary,  Alb. 


Date. 

Hydrauliste. 

Localité. 

Largeur. 

Aire 

delà 

section. 

Débit. 

19  juillet 

J.  C.  Keith 

N.-O.  13-24-1-5 

pds. 
19 
9 
9.3 

pds  carr. 

15.8 

4.0 

4.2 

pds-sec. 
23.4 

2  septembre    . .          .    . 

5.8 

18  septembre 

« 

a 

5.7 

Divers  mesurages  en  1909,  du  débit  de  la  rivière  à  l'Arc. 


Date. 

Hydrauliste. 

Localité. 

Largeur. 

Aire 

delà 

section. 

Débit. 

S  septembre  . . 

J.  C.  Keith 

Chemin  projeté  E.  de  la 
sect.  34-25-4-5 

Pont  Morley,  sur  la  réserve 
des  Assiniboines 

Prise  d'eau  de  la  Cie  S.A. 
L.,    S.-E.  31-21-25-4. 

pds. 
305 
178.5 
336 

pds-carr. 
813 
966 
887 

pds-sec. 

4,017 

30  octobre 

P.  M.  Sauder 

3,390 

2,874 
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Divers  mesurages  en  1909,  du  débit  des  affluents  de  la  rivière  à  l'Arc,  faits  par 

M.  J.  C.  Keith. 


Date. 

Cours  d'eau. 

Endroit. 

Largeur. 

Aire  de 

la 
section. 

Débit . 

9  septembre    . 

Ruisseau  Bighill 

du  Cheval 

de  la  Gr.-Vallée 

Beaupré 

Spencer 

Rivière  à  L'Esprit  .... 

Sect.  10-26-4-5 

Sect.  8-26-4-5 

pieds. 
10 

pieds  carrés 
5.75 

pieds-sec. 
6.4 

9 

A  sec. 

9         "           

Sect.  24-26-5-5 

Sect.  15-26-5-5 

7.8 

3.04 

0.80 

9 

9         "           

Sect.  17-26-5-5 

Sect.  24-26-6-5 

Sur    la    réserve    Stony, 

près  de  l'embouchure 
Sur    la    réserve    Stony, 

près  de  l'embouchure 
Sur    la   réserve    Stony 

près  de  l'embouchure 

8. 
70. 

2.17 
153. 

1.88 

9         "           

303. 

9         "           

Ruisseau  Jacob 

"         Cripple 

Oldfort  

A  sec. 

10         "           

4 
11.6 

1.29 
6.06 

10 

0.73 

10.57 

Ruisseau  au  Poisson,  près  de  Priddis,  Alb. 

Cette  station  a  été  établie  le  13  mai  1907,  par  M.  P.  M.  Sauder.  Elle  est  située  sur  le 
quart  sud-ouest  de  la  section  26,  township  22,  rang  3,  ouest  du  5e  méridien,  près  des  bâti- 
ments de  John  L.  Bremner  et  à  un  mille  environ  de  Priddis. 

La  jauge  consiste  simplement  en  une  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  est 
placée  verticalement  près  de  la  rive  gauche,  à  200  verges  environ  au  nord  de  la  maison  de 
M.  Bremner,  qui,  une  fois  tous  les  jours,  en  relève  les  indications.  Le  point  de  repère  n°  1 
consiste  en  un  coin  de  bois  fixé  à  l'angle  nord-est  d'une  écurie  qui  est  près  du  chemin;  élé- 
vation, 9.26.  Le  repère  n°  2  consiste  en  deux  clous  enfoncés  à  deux  pieds  du  sol  dans  un 
poteau  de  télégraphe,  à  259  pieds  à  l'ouest  de  la  jauge;  élévation,  8.65  au-dessus  du  zéro 
de  la  jauge. 

Le  chenal  est  droit"  sur  une  longueur  de  100  pieds  au-dessus  et  de  200  au-dessous  de  la 
station,  La  rive  gauche  est  haute  et  ne  sera  pas  débordée.  La  rive  droite  est  basse,  recou- 
verte d'arbres  et  de  broussailles,  et  les  grandes  crues  sont  susceptibles  de  la  déborder.  Le 
lit  est  de  gra\ier,  mais  n'est  pas  sujet  à  changer.  Le  courant  est  lent  au  moment  des  très 
basses  eaux. 

Les  mesurages  se  font  à  gué  à  la  jauge  même  ou  tout  près,  quand  l'eau  est  basse;  pour 
la  détermination  des  hautes  eaux,  on  se  sert  de  la  formule  de  Kutter,  après  avoir  mesuré  la 
décli\âté.  On  projette  d'établir  à  cet  endroit  un  câble  pour  les  mesures  à  prendre  à  l'eau 
haute. 
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Mesurages  en  1907-8-9  du  débit,  près  de  Priddis,  Alb.,  du  ruisseau  au  Poisson. 


Date. 


Hydrauliste. 


1907. 

13  mai 

18  octobre  . . .  . 

1908. 

20  mai 

17  juillet 

27     "      

31  août 

30  septembre  . 
6  novembre.. 

1909. 

21  juin 

31  juillet 

24  août  

20  septembre  . 
24  octobre  . . .  , 


P.  M.  Sauder. . . . 
I.  J.  Walmsley. 

P.  M.  Sauder... 
H.  R.  Carscallen 

P.  M.  Sauder. . . 

J.  C.  Keith 

P.  M.  Sauder. . . 


Largeur. 


Aire  de  la 
section. 


pieds. 
38.0 
35.0 


53.0 
47.5 
37.0 
36.0 
38.0 
35.5 


39.5 
38.0 
31.5 
15.0 
30.0 


pds  carrés. 
46 
23 


112 
81 
34 
37 
41 
31 


Vitesse 
moyenne. 


pds  par  sec. 
0.87 
1.06 


2.54 
1.74 
0.59 
0.63 
0.70 
0.36 


0.97 
1.00 
0.29 
0.97 
0.33 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pieds. 
1.00 
0.85 


2.395 

1.85 

0.76 

0.785 

0.88 

0.575 


1.10 
1.05 
0.42 
0.43 
0.44 


Débit. 


pieds-sec. 
40.3 
24.4 


285 

140 
20.2 
23.2 
29.1 
11.12 


48.7 
46.6 
7.74 
7.79 
7.72 


Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1908,  du  ruisseau  au  Poisson,  près  de 

Priddis,  Alb. 


Juin. 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Jour. 

Hauteur 
à  la 
jauge. 

Débit. 

Hauteur 

à  la 

jauge. 

Débit. 

Hauteur 

à  la 

jauge. 

Débit. 

Hauteur 

à  la 

jauge. 

Débit. 

Hauteur 

à  la 

jauge. 

Débit. 

1 

pieds. 

pds-sec. 

pieds. 
1.60 
1.50 
1.50 
1.40 
1.40 

1.30 
1.30 
1.20 
1.10 
1.10 

1.10 
1.00 
1.00 
1.00 
1.10 

1.30 
1.50 
1.60 
1.40 
1.30 

1.10 
1.10 
0.90 
0.90 
0.80 

0.80 
0.80 
0.70 
0.80 
0.70 
0.60 

pds-sec. 
104 
91 
91 
79 
79 

68 
68 
58 
49 
49 

49 
40 
40 
40 
49 

68 

91 

104 

79 
68 

49 
49 
31 
31 
23 

23 
23 
17 
23 
17 
12 

pieds. 
0.70 
0.80 
0.80 
0.70 
0.60 

0.60 
0.60 
0.60 
0.60 
0.60 

0.70 
1.00 
1.00 
0.90 
0.80 

0.70 
0.70 
0.70 
0.60 
0.50 

0.50 
0.50 
0.50 
0.60 
0.70 

0.70 
0.70 
0.50 
0.50 
0.60 
0.80 

pds-sec. 
17 
23 
23 
17 
12 

12 
12 
12 
12 
12 

17 
40 
40 
31 
23 

17 
17 
17 
12 
9 

9 

9 

9 

12 

17 

17 
17 
9 
9 
12 
23 

pieds. 
0.70 
0.60 
0.60 
0.50 
0.50 

0.40 
0.40 
0.40 
0.40 
0.50 

0.40 
0.40 
0.40 
0.40 
0.40 

0.40 
0.40 
0.40 
0.50 
0.50 

0.40 
0.40 
0.40 
0.50 
0.60 

0.60 
0.60 
0.70 
0.80 
0.80 

pds-sec. 

17 

12 

12 

9 

9 

6 
6 
6 
6 
9 

6 
6 
6 
6 
6 

6 
6 
6 
9 
9 

6 
6 
6 
9 
12 

12 
12 
17 
23 
23 

pieds. 
0.90 
1.00 
1.10 
0.90 
0.90 

0.90 
0.80 
0.80 
0.70 
0.70 

0.70 
0.70 
0.70 
0.60 
0.70 

0.70 
0.70 
0.70 
0.60 
0.70 

0.90 
0.90 
0.70 
0.70 
0.80 

0.80 
0.70 
0.70 
0.70 
0.80 
0.80 

pds-sec. 
31 

2...:; 

40 

3 

49 

4 

31 

5 





31 

6      

31 

7          î  

23 

s:::::::    i 



23 

9  ::::::::::i 



17 

10     . . . .  i 

17 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

3.40 
3.00 
2.60 
2.50 
2.40 

2.30 
2.20 
2.00 
2.00 
2.20 

3.00 
2.70 
2.30 
2.30 
1.90 

1.70 
2.00 
1.90 
1.80 
1.70 

496 
382 
284 
262 
240 

220 
200 
165 
165 
200 

382 
307 
220 
220 
148 

118 
165 
148 
132 
118 

17 
17 
17 
12 
17 

17 
17 
17 
12 
17 

31 
31 
17 
17 
23 

26 

27 

28 

29 

23 
17 
17 
17 

30 

31 

23 
23 

^ 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  cliaque  jour,  pour  1909,  du  ruisseau  au  Poisson,  près 

Priddis,  Alb. 


31 


Jour. 


Mai. 


Haut,  à 
la  jauge 


Débit. 


Juin. 


Haut,  à 
la  jauge. 


Débit. 


Juillet. 


Haut,  à 
la  jauge. 


Débit 


Août. 


Haut,  à 
la  jauge. 


Débit. 


Septqpibre. 


Haut,  à 
la  jauge, 


Débit. 


Octobre. 


Haut,  à 
lajauge. 


Débit. 


7. 

8. 

9. 

10. 

11. 
12. 
13. 
14. 
15. 

16. 
17. 
18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23. 
24. 
25. 

26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 


pda. 


pds-aec. 


3.40 
2.40 
1.60 

1.40 
1.30 
1.20 
1.30 
1.30 

1.50 
1.60 
3.00 
2.80 
3.00 

2.40 
2.20 
2.00 
2.30 
2.80 

3.00 
3.60 
3.30 
3.30 
3.20 

2.60 
2.20 
2.20 
1.90 
1.70 
1.60 


496 
240 
104 

79 
68 
58 
68 
68 

91 
104 
382 
331 
382 

240 
200 
165 
220 
331 

382 
556 
466 
466 
437 

284 
200 
200 
148 
118 
104 


pds. 
1.50 
1.50 
1.40 
1.30 
1.40 

1.60 
1.50 
1.40 
1.30 
1.20 

1.20 
1.10 
1.10 
1.10 
1.10 

1.10 
1.10 
1.00 
1.00 
1.00 

1.10 
1.10 
1.00 
1.00 
1.30 

1.30 
1.10 
1.10 
1.00 
0.90 


pds-sec. 
91 
91 
79 
68 
79 

104 
91 

79 
68 
58 

58 
49 
49 
49 
49 

49 
49 
40 
40 
40 


49 
40 
40 
68 

68 
49 
49 
40 
31 


pds. 
0.90 
0.80 
0.80 
0.80 
1.20 

1.50 
2.10 
2.00 
1.70 
1.50 

1.40 
1.60 
1.40 
2.00 
1.60 

1.40 
1.40 
1.20 
1.10 
1.00 


0.80 
1.00 
1.50 
1.50 
1.30 
1.10 


pds-sec. 
31 
23 
23 
23 
58 

91 
182 
165 
118 

91 

79 
104 

79 
165 

104 

79 
79 
58 
49 
40 

40 
40 
31 
31 
31 

23 
40 
91 
91 
68 
49 


pds. 
1.05 
1.00 
0.90 
0.90 
0.80 

0.90 
0.90 
0.80 
0.70 
0.70 

0.70 
0.70 
0.60 
0.60 
0.60 

0.50 
0.50 
0.50 
0.50 
0.50 

0.50 
0.45 
0.45 
0.45 
0.45 

0.45 
0.45 
0.50 
0.45 
0.45 
0.45 


pds-sec. 
44.5 
40 
31 
31 
23 

31 
31 
23 
17 
17 

17 
17 
12 
12 
12 


7.5 
7.5 
7.5 
7.5 


pds. 
0.45 
0.45 
0.45 
0.50 
0.50 

0.50 
0.45 
0.45 
0.40 
0.40 

0.35 


0.35 
0.35 
0.40 
0.40 
0.45 

0.45 
0.45 
0.50 
0.45 
0.45 


pds-sec. 
7.5 
7.5 
7.5 
9.0 
9.0 

9.0 
7.5 
7.5 

6.0 
6.0 

5.0 
5.0 
5.0 
5.0 
5.0 

5.0 
5.0 
6.0 
6.0 
7.5 


pds. 
0.40 
0.40 
0.40 
0.40 
0.40 

0.40 
0.40 
0.40 
0.40 
0.40 

0.40 
0.40 
0.40 
0.40 
0.40 

0.40 
0.40 
0.40 
0.40 
0.40 

0.40 
0.40 
0.45 
0.45 
0.45 

0.50 
0.66 
0.60 
0.50 
0.40 
0.40 


pds-sec. 
6.0 
6.0 
6.0 
6.0 
6.0 

6.0 
6.0 
6.0 
6.0 
6.0 

6.0 
6.0 
6.0 
6.0 
6.0 

6.0 
6.0 
6.0 
6.0 
6.0 

6.0 
6.0 
7.5 
7.5 
7.5 

9.0 
15.0 
12.0 
9.0 
6.0 
6.0 


DÉBIT  mensuel,  pour  1908-9,  du  ruisseau  au  Poisson,  près  de  Priddis,  Alb. 

(Surface  versante,  105  milles  carrés.) 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

1 
Minimum.         Moyenne, 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 
pouces  de 
la  surface  ver- 
sante. 

Total 
en 

pieds-acre. 

1908. 

Juin  (du  11  au  30) 

JuiUet 

496 

104 

40 

23 

49 

118 

12 

9 

6 

12 

228.6 

53.6 

16.7 

9.5 

22.3 

2.177 
0.511 
0.159 
0.090 
0.212 

1.619 
0.589 
0.183 
0.100 
0.244 

9,068 
3,296 

Août 

1,027 

563 

Octobre 

1,372 

Pour    l'ensemble     des 
observations 

15,326 

1909. 
Mai  (du  3  au  31) 

556 
104 
182 

44.5 
9.0 

15.0 

58 

31 

23 

7.5 

5.0 

6.0 

241.0 

58.8 

70.2 

15.8 

6.7 

6.8 

2.295 
0.559 
0.668 
0.150 
0.063 
0.065 

2.475 
0.624 
0.770 
0.173 
0.070 
0.075 

13,860 

-Tiiin 

3,497 

Juillet 

4,316 

Août 

970 

Septembre 

397 

419 

Pour    l'ensemble    des 
observations 

23,459 
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Mesurages  divers. 

Divers  mesurages  du  débit,  en  1908,  du  ruisseau  au  Poisson  (branche  du  nord),  près  de 

Priddis,  Mb. 


Date. 

Hydrauliste. 

Endroit. 

Largeur. 

Aire 

delà 

section. 

Débit. 

17  juillet..  . 

H.  R.  Carscallen 

"                

1,000  pds.  de  l'emb.  ... 

pieds. 
32.0 
25.5 
25.5 
19.7 

pds  carrés. 
79.5 
54.5 
58.0 
16.8 

pieds-sec. 
73  3 

27     "      . 

9  1 

31 -août 

14.5 

30  septembre  . 

18.4 

Divers  mesurages  en  1909,  du  débit  du  ruisseau  des  Pins,  section  11,  township  22,  rang  1, 

ouest  du  5e  méridien. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire 

delà 

section. 

Débit. 

14  juin 

J.  C.  Keith 

pieds. 
10.5 

pds  carrés. 
3.2 

pieds-sec. 
4.0 

Rrv'iÈRE  DU  Mouton  (branche  du  nord),  a  Millarville,  Alb. 

Cette  station  a  été  établie  le  22  mai  1908  par  M.  P.  M.  Sauder.  La  jauge  consiste 
simplement  en  une  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  est  fixée  à  l'extrémité  est 
d'un  enrochement  situé  à  une  centaine  de  verges  de  la  maison  de  M.  Malcolm  T.  Millar, 
sur  le  quart  sud-ouest  de  la  section  12  du  township  21,  rang  3,  ouest  du  5e  méridien.  Elle 
se  rapporte  à  un  repère  établi  à  l'angle  sud-ouest  de  la  maison  de  M.  Millar.  Elévation, 
13.89  au-dessus  du  zéro  de  la  jauge.  Les  mesurages  du  débit  se  font,  à  l'eau  basse,  à  une 
.section  guéable,  distante  de  50  verges  de  la  jauge,  en  aval.  Pendant  les  crues,  les  mesures 
se  prennent  d'un  pont  en  fer  distant  d'environ  un  mille  en  aval  de  la  jauge,  sur  la  ligne  du 
chemin  projeté  à  l'est  de  la  section  12.  Le  point  initial  pour  les  sondages  se  trouve  à  l'aval 
de  l'arête  extérieure  de  la  plaque  de  fondation  du  pont,  au  nord.  Les  distances  à  partir  de 
ce  point  sont  marquées  à  tous  les  cinq  pieds  sur  le  cordon  de  base. 

La  rivière  est  sujette  à  des  crues  soudaines  qui  activent  le  courant.  Le  chenal,  dont 
le  fond  est  de  gravier,  est  alors  sujet  à  se  modifier. 

La  jauge  a  été  lue  une  fois  tous  les  jours  par  M.  Malcolm  T.  Millar. 
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Mesurages   en  1908-9  du  débit,  à  Millarville,  Alb.,  de  la  rivière  du  Mouton  (branche  du 

nord). 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire  de 

la 
section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur 
à  la 
jauge. 

Débit. 

1908. 
22  mai    . . 

H.  R.  Carscallen 

pds. 
99.5 
66.5 
38.5 
32.0 
26.2 

97.0 
62.0 
67.0 
61.0 
22.0 
21.0 
19.0 

pds  carr. 

260 

212 
20.0 
22.7 
22.7 

280 

205 

234 

205 
16.7 
12.9 
10  7 

pds  par  sec. 
1.62 
0.67 
0.68 
1.11 
1.03 

1.32 
0.71 
1.26 
0.68 
1.12 
0.83 
0  63 

pds. 
3.90 
2.68 
2.03 
2.18 
2.16 

3.06 
2.40 
2.94 
2.37 
1.80 
1.73 
1.67 

pds-sec. 
420 

17  juillet 

*29  août  

141 

.< 

13.6 

*30  septembre... 
*7  novembre . . 

« 

25.1 

P.  M.  Saucier 

23  3 

1909. 

P.  M.  Sauder 

371 

19  juin  .. . 

J.  C.  Keith 

146 

14  juillet 

295 

31  juillet 

a 

139.5 

*24  août 

« 

18.8 

*21  septembre ... 
*23  octobre 

" 

10.7 

P  M   Sauder 

6  8 

♦Mesures  prises  à  des  sections  guéables. 


Hauteur   à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1909,  de  la  rivière  du  Mouton  (branche  du 

nord),  à  Millarville,  Alb. 


Jour. 


Avril. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


Mai. 


Juin. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


9. 
10. 

11. 
12. 
13. 
14. 
15. 

16. 
17. 

18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23. 
24. 
25. 

26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 


pds. 
2.50 
2.50 
2.50 
2.60 
2.60 

2.60 
2.60 

2.70 
2.70 
2.70 

2.70 
2.70 
2.70 
2.50 
2.50 

2.30 
2.50 
2.50 
2.50 
2.50 

2.50 
2.50 
2.60 
2.70 
2.70 

2.60 
2.70 
2.60 
2.60 
2.40 


pds-sec. 
206 
206 
206 
233 
233 

233 
233 
261 
261 
261 

261 
261 
261 
206 
206 

154 
206 
206 
206 
206 

206 
206 
233 
261 
261 

233 
261 
233 
233 

180 


pds. 
2.40 
2.80 
3.00 
3.10 
3.10 

2.60 
2.50 
2.30 
2.40 
2.60 

2.70 
2.60 
2.50 
3.20 
3.40 


pds-sec. 
180 
290 
351 
384 
384 

233 
206 
154 
180 
233 

261 
233 

206 
418 

485 

383 
351 
350 
448 
518 

517 
704 
591 
815 
739 

663 
551 
550 
549 
510 
508 


pds. 
3.30 
3.60 
3.20 
3.10 
3.10 

3.00 
2.90 
2.70 
2.70 
2.70 

2.70 
2.70 
2.70 
2.60 
2.50 

2.50 
2.50 
2.50 
2.50 
2.50 

2.50 
2.50 
2.50 
2.40 
2.50 

2.50 
2.50 
-  2.30 
2.30 
2.30 


pds-sec. 
438 
543 
402 
369 
367 

334 
300 
243 
241 
239 

238 
237 
235 
206 
179 

177 
176 
174 
173 
173 

173 
173 
173 
146 
173 

173 
173 
122 
122 
122 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1909,  de  la  rivière  du  Mouton  (branche  du 

nord),  à  Millarville,  Alb. — Fin. 


Jour. 

Juillet. 

Ao 

ût. 

Septembre. 

Octobre. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 
2.30 
2.30 
2.30 
2.30 
2.90 

3.50 
3.10 
3.10 
3.10 
2.90 

2.70 
2.70 
3.00 
2.90 
2.80 

2.70 
2.60 
2.60 
2.60 
2.50 

2.50 
2.50 
2.50 
2.40 
2.30 

2.40 
2.40 
3.00 
2.60 
2.60 
2.40 

pds-sec. 
122 
122 
122 
122 
282 

478 
344 
344 
344 

282 

227 
227 
312 

282 
254 

227 
200 
200 
200 
173 

173 
173 
173 
146 
122 

146 

146 
312 
200 
200 
146 

pds. 
2.30 
2.30 
2.30 
2.30 
2.30 

2.30 
2.30 
2.20 
2.20 
2.20 

2.20 
2.10 
2.10 
2.10 
2.10 

2.10 
2.10 
2.10 
2.10 
2.00 

2.00 
1.90 
1.90 
1.80 
1.80 

1.80" 
1.80 
1.80 
1.80 
1.80 
1.80 

pds-sec. 
122 
122 
122 
122 
122 

122 

122 

99 

99 

99 

99 

77 
77 
77 
77 

77 
77 
77 
77 
56 

56 
36 
36 
19 
19 

19 
19 
19 
19 
19 
19 

pds. 
1.80 
1.80 
1.80 
1.80 
1.80 

1.80 
1.70 
1.70 
1.70 
1.70 

1.70 
1.70 
1.70 
1.70 

pds-sec. 
19 
19 
19 
19 
19 

19 
9 
9 
9 
9 

9 
9 
9 
9 

pds. 
1.70 
1.70 
1.70 
1.70 
1.70 

1.70 
1.70 

pds-sec. 
9 

2 

9 

3 

9 

4 

9 

6 

9 

6 

9 

7 

9 

8 

1.70                    9 

9 

1.70 
1.70 

1.70 
1.70 
1.70 
1.70 
1.70 

1.70 

9 

10 

9 

11 

9 

12 

9 

13 

9 

14 

9 

15 

1.70  •                 9 

9 

16 

1.70 
1.70 
1.70 
1.70 
1.70 

1.70 
1.70 
1.70 
1.70 
1.70 

1.70 
1.70 
1.70 
1.70 
1.70 

9 
9 
9 
9 
9 

9 
9 
9 
9 
9 

9 
9 
9 
•   9 
9 

9 

17 

1.70                    9 

18 

1.70  1                 9 

19 

1.70                    9 

20 

1.70                    9 

21 

1.70                    9 

22 

1.70  i                 9 

23 

1.70 
1.70 
1.70 

1.70 
1.70 
1.70 
1.70 
1.70 
1.70 

9 

24 

9 

25 

9 

26 

9 

27 

9 

28     . 

9 

29 

9 

30 

9 

31 

9 

DÉBIT  mensuel  pour  1909,  de  la  rivière  du  Mouton  (branche  du  nord),  à  Millarville,  Alb, 

[Surface  versante,  192  milles  carrés.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Moi.s. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne . 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 
pouces  de 
la  surface  ver- 
sante. 

Total, 
en 

pieds-acre. 

Avril 

261 
815 
543 
478 
122 
19 
9 

154 
154 

227.1 
417.6 

1.182 
2.175 
1.214 
1.143 
0.370 
0.057 
0.046 

1.319 
2.507 
1.354 
1.318 
0.427 
0.064 
.053 

13.513 

Mai 

25,677 

122                233.1 

13.870 

Juillet 

122 

19 

9 

9 

219.4 

71.0 

11  0 

9.0 

13,490 

Août 

4.366 

Septembre.  ....        

654 

Octobre 

553 

Pour    l'ensemble    des 

72.123 

JAUGEAGE  DE  CERTAINS  COURS  DIEAU 
DOC.    PARLEMENTAIRE  No  133 


35 


Rivière  du  Mouton  (branche  du  sud),  près  de  Black-Diamond,  Alb. 

Cette  station  a  été  établie  le  23  mai  1908,  par  M.  P.  M,  Sauder.  Elle  est  située  à  un 
mille  et  demi  de  Black-Diamond,  au  pont  de  fer  qui  joint  le  chemin  projeté  entre  les  sec- 
tions 8  et  17  du  township  20,  rang  2,  ouest  du  5e  méridien. 

La  jauge,  qui  consiste  en  une  chaîne  ordinaire,  est  fixée  au  tablier  du  pont,  en  aval  et 
à  mi-chemin  environ  entre  la  culée  de  l'ouest  et  le  pilier  central.  Le  repère  n°  1  est  cons- 
titué par  deux  têtes  de  clou  sur  la  face  nord  de  la  culée  de  l'ouest;  élévation,  9.37  au-dessus 
du  zéro  de  la  jauge.  Le  n°  2  est  un  bloc  de  bois  cloué  à  la  face  nord  du  pilier  central. 
Ces  repères  ont  une  élévation  respective  de  9.37  et  7.67  au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 
La  chaîne  en  premier  lieu  employée  n'ayant  pas  donné  satisfaction,  elle  a  été,  le  13  juillet 
1909,  remplacée  par  une  autre  de  meilleure  qualité.  Depuis,  les  résultats  ont  été  plus 
satisfaisants. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  300  pieds  au-dessus  de  la  station,  puis  il  tourne 
brusquement  vers  la  gauche.  En  aval,  il  est  droit  sur  une  longueur  de  200  pieds,  puis  il 
tourne  graduellement  vers  la  droite.  L'une  et  l'autre  rive  sont  formées  de  gravier.  La 
rive  droite  est  basse,  en  partie  couverte  de  broussailles  et  les  hautes  eaux  la  débordent. 
Celle  de  gauche  est  haute  et  ne  peut  être  débordée.  Le  lit  est  formé  de  gros  gravier  et  ne 
varie  jamais  aux  eaux  basses;  mais  il  y  a  près  de  la  rive  droite  une  barre  de  sable  que  les; 
hautes  eaux  recouvrent  et  qui  en  modifient  la  position.  La  pente  est  forte  et  le  cours  est 
rapide. 

Les  mesurages  du  débit  s'effectuent  de  l'aval  du  pont.  Le  point  initial  pour  les  son- 
dages se  trouve  à  l'arête  extérieure  de  la  plaque  de  fondation  à  l'extrémité  du  pont.  Les 
distances  à  partir  de  là  sont  marquées  à  tous  les  cinq  pieds,  sur  le  cordon  de  base. 

La  jauge  a  été  lue  une  fois  tous  les  jours  par  M.  Herbert  Arnold,  marchand  de  Black- 
Diamond. 


Mesurages  pour  1908-9  du  débit,  près  de  Black-Diamond,  Alb.,  de  la  rivière  du   Mouton 

(branche  du  sud). 


Date. 


Hydrauliste. 


Largeur, 


Aire 

de  la 

section. 


Vitesse 
moyenne. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


1908. 

23  mai 

16  juillet 

28  "      

29  août 

29  septembre  . . . . 

1909. 


15  mai 

19  juin 

13  juillet 

30       " 

*23  août  

*21  septembre 
*23  octobre  . . 


H.  R.  Carscallen 


P.  M.  Sauder. 
J.  C.  Keith... 


P.  M.  Sauder 


pieds. 
79.5 
94.0 
76.0 
74.5 
75.0 


82.5 
95.5 
93.5 
95.0 
72.5 
67.5 
65.0 


pds  carrés. 

137 

138 

97 

80 

80 


131 

198 

175 

180 

86 

75 

53 


pds  par  sec. 
3.71 
2.56 
1.84 
1.47 
1.45 


2.52 
4.58 
3.06 
3.79 
1.72 
1.47 
1.26 


pieds. 


1.62 
1.81 
0.71 
0.60 
0.47 


pds-sec. 
509 
352 
179 
118 
117 


329 
905 
538 
682 
148 
111 
67 


♦Mesures  prises  à  des  section.?  guéables. 
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Haiteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1909,  de  la  rivière  du  Mouton  (branche  du 

sud),  près  de  Black-Diamond,  Alb. 


JuUIet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pieds. 

pds-sec. 

pieds. 
1.50 
1.40 
1.40 
,1.30 
1.30 

1.20 
1.10 
1.00 
1.00 
1.00 

1.00 
1.00 
1.00 
0.90 
0.90 

0.90 
0.80 
0.80 
0.80 
0.80 

0.80 
0.70 
0.70 
0.70 
0.70 

0.70 
0.70 
0.70 
0.70 
0.70 
0.60 

pds-sec. 
465 
413 
413 
367 
367 

325 

287 
249 
249 
249 

249 
249 
249 
213 
213 

213 

178 
178 
178 
178 

178 
144 
144 
144 
144 

144 
144 
144 
144 
144 
111 

pieds. 
0.60 
0.60 
0.65 
0.65 
0.65 

0.65 
0.60 
0.60 
0.60 
0.60 

0.60 
0.65 
0.60 
0.60 
0.65 

0.65 
0.60 
0.65 
0.65 
0.60 

0.60 
0.65 
0.65 
0.65 
0.60 

0.60 
0.60 
0.55 
0.55 
0.55 

pds-sec. 
111 
111 
127 
127 
127 

127 
111 
111 
111 
111 

111 
127 
111 
111 

127 

127 
111 
127 
127 
111 

111 
127 
127 
127 
111 

111 

111 

94 

94 

94 

pieds. 
0.50 
0.50 
0.60 
0.50 
0.50 

0.50 
0.50 
0.50 
0.50 
0.60 

0.50 
0.50 
0.50 
0.50 
0.50 

0.50 
0.50 
0.50 
0.50 
0.50 

0.45 
0.45 
0.45 
0.45 
0.50 

0.50 
0.50 
0.50 
0.50 
0.50 
0.50 

pds-sec. 
78 

2 

78 
111 

3 



4     . 

78 

5 

78 

78 

6        

7 

78 

8 

78 

9 

78 

10 

111 

11 

r           78 

12     

78 

13 

1.60 
1.60 
1.40 

1.50 
1.50 
1.40 
1.30 
1.50 

1.40 
1.30 
1.20 
1.30 
1.30 

1.40 
2.50 
2.70 
2.00 
2.00 
1.60 

523 
523 
413 

465 
465 
413 
367 
465 

413 
367 
325 
367 
367 

413 
1,260 
1,428 
840 
840 
523 

78 

14 

78 

15 

78 

16 

78 

17 

78 

18     

78 

19 

78 

20 

78 

21.             

63 

22 

63 

23 

63 

24     

63 

25. 

78 

26 

78 

27  ...            

78 

28 

78 

29 

78 

30   

78 

31 

78 

DÉBIT  mensuel  pour  1909,  de  la  rivière  du  Mouton  (branche  du  sud),  près  de  Black-Diamond, 

Alb. 

[Surface  versante,  232  milles  carrés.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur  en 

pouces  de 

la 

surface 

versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

Juillet  (du  13  au  31) 

Août      ...          

1,428 
465 
127 
111 

325 

111 

94 

63 

567.2 
228.0 
115.7 

78.2 

2.445 
0.982 
0.498 
0.337 

1.728 
1.132 
0.556 
0.388 

21,376 
14,017 

Septembre      .          

6,884 

Octobre 

4,808 

Pour  l'ensemble  des  ob- 

47,085 

Rivière  du  Mouton,  près  d'Okotoks,  Alb. 

Cette  station  a  été  établie  en  1906,  par  M.  J.  F.  Hamilton.  Elle  est  située  à  un  mille 
d'Okotoks,  au  pont  du  Pacifique-Canadien,  sur  la  limite  occidentale  de  la  section  22  du 
town.ship  20,  rang  29,  ouest  du  4e  méridien. 
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Une  jauge,  consistant  en  une  simple  tige  graduée  en  pieds  et  dixièmes,  avait  d'abord 
été  attachée  à  la  face  nord  du  pilier  du  nord;  plus  tard,  à  la  suite  d'une  déviation  vers  la 
droite  du  chenal  princi{)al,  une  autre  jauge,  graduée  en  pieds  et  centièmes,  a  été  fixée  à  la 
face  nord  du  pilier  du  sud.  L'une  et  l'autre  jauge  se  rapportent  à  un  repère  établi  au  som- 
met du  pilier  du  nord,  en  aval;  élévation,  11.48.  La  compagnie  est  en  train  de  refaire  ce 
pont,  et  il  est  entendu  qu'une  jauge  sera  attachée  au  pilier  du  milieu. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  700  pieds  au-dessus  et  300  au-dessous  de  la 
station.  Le  courant  est  vif,  et  le  chenal  dont  le  fond  est  de  gros  gravier,  se  modifie  consi- 
dérablement. De  petits  pieux,  restes  d'un  ancien  pilier,  à  quelques  pieds  en  arrière,  gênent 
les  mesura ges  du  débit.  La  rive  droite  est  basse  et  formée  de  gravier;  elle  est  débordée 
par  les  hautes  eaux,  qui  la  modifient.  Celle  de  gauche  est  basse,  formée  de  sable  et  de 
gravier.  Là  aussi  il  se  fait  des  changements  au  moment  des  liantes  eaux  qui  viennent  la 
recouvrir. 

Les  mesurages  du  débit  s'effectuent  de  l'aval  du  pont.  Le  point  initial  pour  les  son- 
dages est  à  155  pieds  de  l'extrémité  nord  des  abords  du  pont.  Les  distances,  à  partir  du 
point  initial,  vSont  marquées  à  intervalles  de  cinq  pieds  le  long  du  pont,  en  aval. 

La  rivière  du  Mouton  a  un  cours  rapide.  Les  bords  et  le  fond  sont  d'argile  et  de 
gravier.  Le  courant  est  vif  et,  à  l'eau  haute,  le  chenal  varie  presque  continuellement.  Il 
est  impossible,  quand  l'eau  est  haute,  de  trouver  oii  placer  convenablement  la  jauge,  et 
alors  les  mesurages  quotidiens  ne  sont  qu'approximatifs.  De  telles  variations  sont  rares  à 
l'eau  basse,  et  les  résultats  sont  assez  bons.  Dans  ce  dernier  cas,  les  mesurages  se  font  à 
un  gué,  à  200  pieds  environ  en  bas  du  pont. 

La  jauge  a  été  lue  une  fois  tous  les  jours  par  M.  Wm.  P.  lïenderson,  qui  demeure  à 
un  quart  de  mille  du  pont. 


Mesurages  en  1906-7-8-9  du  débit,  près  d'Okotoks,  de  la  rivière  du  Mouton. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire 

de  la 

section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1906. 
29  juin 

J.  F.  HamUton 

pds. 

177.0 

111.0 

75.0 
75.0 

114.0 
117.5 
123.0 
123.0 
123.0 
116.0 
116.5 

122.0 
122.0 
122.0 
118.5 
108.5 
52.0 
70.0 

pds  carrés. 
398 
103 

216 
194 

292 
306 
566 
520 
492 
471 
.     481 

514 
728 
438 
307 
222 
60.5 
74 

pds  par  sec. 
4.53 
0.84 

2.83 
1.71 

3.58 
3.98 
0.90 
0.50 
0.32 
0.23 
0.27 

0.84 
3.13 
2.93 
1.28 
0.96 
1.88 
1.11 

pds. 
3.35 
1.35 

2.40 
2.12 

2.86 
3.02 
2.25 
1.97 
1.78 
1.64 
1.70 

1.27 
3.52 
3.45 
2.48 
2.00 
1.75 
1.64 

pds-sec. 
1,806 

*6  novembre .... 

86 

1907. 
11  mai 

I.  J.  Walmsley 

611 

331 

1908. 
25  mai 

P.  M.  Sauder 

1,047 

29     "     

H.  R.  Carscallen 

1,216 

15  juillet 

507 

29      "      



258 

28  août 

" 

155 

8  septembre  .... 
29 

110 

132 

1909. 

H.  C.  Ritchie 

432 

15  juin  . 

J.  C.  Keith 

2,283 

10  juUlet 

24 

1,274 

.1 

394 

23  août      

<. 

214 

*16  septembre.. . 
*22  octobre 

•  • 

114 

P.  M.  Sauder 

82 

*Mesures  prises  à  des  sections  guéables. 
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HAinrEUR  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1908,  de  la  rivière  du  Mouton,  près  d'Oko- 

toks,  Alb. 


Jour. 

Avril. 

Mai. 

Juin. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 

pds-sec. 

pds. 
1.70 
1.80 
1.90 
1.75 
1.75 

1.85 
1.95 
2.10 
2.50 
2.30 

2.50 
2.45 
2.60 
2.70 
2.90 

3.70 
3.50 
3.10 
2.90 
3.40 

-3.10 
2.90 
2.90 
2.80 
2.80 

2.90- 
3.10 
3.10 
3.00 
3.40 
4.70 

pds-sec. 
130 
160 
210 
145 
145 

185 
242 
345 

685 
505 

685 
640 

780 

880 

1,085 

2,025 
1,775 
1.305 
1.086 
1.650 

1.305 

1.085 

1.085 

980 

980 

1,085 
1,305 
1,305 
1,190 
1.650 
3,400 

pds. 
7.00 
7.60 
^          4.90 
6.20 
5.40 

5.70 
4.80 
4.30 
4.00 
3.80 

3.80 
3.60 
3.40 
3.40 
3.25 

3.20 
3.00 
2.90 
2.90 
3.20 

3.60 
3.40 
3.20 
3.00 
3.20 

3.10 
3.10 
2.80 
2.70 
2.70 

pds-sec. 
6.785 
7.685 

2     ..         

3.                   

3.690 
5,585 
4,415 

4                        

5 

2.70 

2.00 
1.90 
1.90 
1.90 
1.80 

1.80 
2.00 
1.90 
1.80 
1.50 

1.60 
1.60 
1.60 
1.60 
1.80 

1.80 
1.60 
1.60 
1.60 
1.60 

1.60 
1.60 
1.60 
1.65 
1.75 

880 

275 
210 
210 
210 
160 

160 
275 
210 
160 
80 

100 
100 
100 
100 
160 

160 
100 
100 
100 
100 

100 
100 
100 
115 
145 

6     .                   

4,850 

7.                                

3  545 

8 

2.825 

9..    .              -. 

2.410 

10     .                   

2.150 

11 

2.150 

12     ..                      

1,900 

13..                          

1  650 

14                                 .  ^ 

1  650 

15 

1.477 

16                                 

1  420 

17 

1,190 

18 

1,085 

19..                      

1,085 

20                             

1  420 

21 

1,900 

22                             

1.650 

23                             

1  420 

24                                 

1  190 

25..              

1,420 

26                                 

1  305 

27                                     

1  305 

28       .               

980 

29 

30                                 

88  0 
880 

31                                     

JAUGEAGE  DE  CERTAINS  COURS  D'EAU  39 

DOC.   PARLEMENTAIRE  No  133 

Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1908,  de  la  rivière  du  Mouton,  près  d'Oko- 

toks,  Alb. — Fin. 


Jour. 

JuUlet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pieds. 
2.60 
2.40 
2.60 
2.50 
2.40 

2.30 
2.30 
2.30 
2.30 
2.30 

2.30 
2.15 
2.20 
2.20 
2.20 

2.30 
2.30 
2.30 
2.30 
2.20 

2.10 
2.10 
2.10 
2.05 
2.00 

2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
1.90 

pds-sec. 
780 
595 
780 
685 
595 

505 
505 
505 
505 
505 

505 
385 
425 
425 
425 

505 
505 
505 
505 
425 

345 
345 
345 
310 
275 

275 
275 
275 
275 
275 
210 

pieds. 
1.90 
1.90 
1.90 
1.90 
1.90 

1.90 
1.85 
1.85 
1.85 
1.85 

1.90 
1.95 
1.95 
1.90 
1.90 

1.90 
1.85 
1.85 
1.80 
1.80 

1.80 
1.80 
1.80 
1.80 
1.80 

1.85 
1.85 
1.80 
1.75 
1.80 
1.80 

pds-sec. 
210 
210 
210 
210 
210 

210 
185 
185 
185 
185 

210 
242 
242 
210 
210 

210 
185 
185 
160 
160 

160 
160 
160 
160 
160 

185 
185 
160 
145 
160 
160 

pieds. 
1.80 
1.75 
1.70 
1.70 
1.70 

1.70 
1.70 
1.70 
1.70 
1.65 

1.65 
1.65 
1.65 
1.65 
1.65 

1.65 
1.62 
1.62 
1.62 
1.62 

1.65 
1.60 
1.60 
1.65 
1.70 

1.70 
1.70 
1.70 
1.70 
1.80 

pds-sec. 
160 
145 
130 
130 
130 

130 
130 
130 
130 
115 

115 
115 
115 
115 
115 

115 
106 
106 
106 
106 

115 
100 
100 
115 
130 

130 
130 
130 
130 
160 

pieds. 
1.80 
2.00 
2.00 
1.90 
1.90 

1.90 
1.90 
1.90 
1.90 
1.90 

1.90 
1.90 
1.90 
1.90 
1.85 

1.85 
1.85 
1.85 
1.80 
1.80 

1.80 
1.80 
1.80 
1.80 
1.80 

1.80 
1.80 
1.80 
1.80 
1.90 
1.90 

pds-sec. 
160 

2 

276 

3 

276 

4 

210 

5 

210 

6 

210 

7 

210 

8 

210 

9 

210 

10 

210 

11 

210 

12 

210 

13 

210 

14 

210 

15 

185 

16 

185 

17 

185 

18 

185 

19 

160 

20 

160 

21 

160 

22 

160 

23 

160 

24 

160 

25 

160 

26 

160 

27 

160 

28 

160 

29 

160 

30 

210 

31 

210 
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9-10  EDOUARD  VII,    1910 


Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1909,  de  la  rivière  du  Mouton,  près  d'Oko- 

toks,  Alb. 


Joxir. 


Mai. 


Haut,  à 
la  jauge. 


Débit. 


Juin. 


Haut,  à, 
la  jauge. 


Débit. 


Juillet. 


Août. 


Haut,  à 
la  jauge. 


Débit.  IP^"*-  ^1  Débit, 
la  jauge. 


Septembre. 


Haut,  à 
la  jauge. 


Débit. 


Octobre. 


Haut,  à 
la  jauge. 


Débit. 


26. 
27.. 
28. 
29.. 
30. 
31.. 


pieds. 


1.70 
2.10 
2.10 
2.25 

2.45 
2.30 
3.25 
3.00 
3.20 

2.80 
2.80 
2.70 
3.30 
3.50 

3.30 

3.80 
3.50 
4.40 
4.50 

4.00 
4.00 
4.40 
4.10 
3.90 
4.10 


pds-sec. 


705 


1,101 

1,260 
1,140 
1,998 
1,744 
1.946 

1,558 
1,558 
1,470 
2,050 
2,264 

2,050 
2,590 
2,264 
3,270 
3,386 

2,814 
2,814 
3,270 
2,926 
2,702 
2,926 


pieds. 

4.15 
4.35 
4.25 
4.00 
3.70 

3.50 
3.30 
3.20 
3.10 
3.30 

3.50 
3.60 
3.50 
3.40 
3.50 

3.60 
3.40 
3.40 
3.50 
3.40 

3.40 
3.20 
3.00 
3.00 
3.00 

3.10 
3.00 
3.00 
2.90 
2.90 


pds-sec. 

2,983 
3,212 
3,097 
2,814 
2,480 

2,264 
2,050 


946 
844 
050 

264 
372 
264 
156 
264 


2,228 
2,088 
2,048 
2,116 
1,974 

1,936 
1,700 
1,484 
1,452 
1,420 

1,474 
1,356 
1,172 
1,038 
1,008 


pieds. 

3.00 
3.00 
3.00 
3.20 
3.30 


3.30 
3.20 
3.20 
3.20 
3.10 

3.00 
2.90 
2.90 
2.80 
2.70 

2.60 
2.50 
2.50 


2.50 
3.35 
4.25 
3.60 
3.40 
3.20 


pds-sec. 

1,082 
1,052 
1,022 
1,200 
1,280 

1,736 
2,116 
1,792 
1,370 
1,330 


110 
008 
008 
,008 
910 

814 
720 
720 
630 
544 

470 
404 
404 
376 
348 

404 
,164 
,353 

,448 
,218 
,008 


pieds. 

3.05 
2.90 
2.80 
2.70 
2.80 

2.60 
2.50 
2.50 
2.40 
2.40 

2.40 
2.30 
2.20 
2.20 
2.20 

2.10 

2.10 
2.10 
2.10 
2.10 

2.00 
2.00 
2.00 


1.95 
2.00 
1.95 
1.95 
1.95 
2.95 


pds-sec. 

862 
720 
630 
544 
630 

470 
404 
404 
348 
348 

348 
300 
258 
258 
258 

222 
222 
222 
222 
222 

188 
188 
188 
188 
172 

172 
188 
172 
172 
172 
172 


pieds. 

1.90 
1.90 
1.95 
1.95 
1.95 

1.95 
1.90 
1.80 
1.75 
1.75 

1.75 
1.80 
1.75 
1.75 
1.75 

1.75 
1.75 
1.80 
1.85 
1.85 

1.85 
1.85 
1.80 
1.75 
1.75 

1.75 
1.75 
1.75 
1.75 
1.75 


pds-sec. 

156 
156 
172 
172 
172 

172 
156 
126 
112 
112 

112 
126 
112 
112 
112 

112 
112 
126 
141 
141 

141 
141 
126 
112 
112 

112 
112 
112 
112 
112 


pieds. 

1.70 
1.70 
1.70 
1.70 
1.70 

1.70 
1.65 
1.65 
1.60 
1.65 

1.70 
1.70 
1.65 
1.65 
1.65 


1.65 
1.65 
1.65 
1.65 
1.65 
1.65 


pds-sec. 

98 
98 
98 
98 


85 
85 
72 
85 

98 
98 
85 
85 
85 

85 
85 
85 
9S 
85 

85 
85 

85 
85 
85 

85 
85 
85 
85 
85 
85 
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Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 
pouces  de 
la  surface  ver- 
sante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

1908. 

Avril   f du  5  au  30) 

Mai 

880 
3,400 
7,685 
780 
210 
160 
275 

80 
130 
880 
210 
145 
100 
160 

173.5 
968.8 
2,396.6 
444.4 
187.4 
122.8 
191.6 

0.288 
1.609 
3.981 
0.738 
0.311 
0.204 
0.318 

0.278 
1.855 
4.441 
0.851 
0.358 
0.228 
0.367 

8,945 
59 , 567 

Juin  .... 

142,604 

JuUlet 

27,322 

Août 

11,522 

Septejnbre 

7,307 

Octobre 

11,782 

Pour    l'ensemble     des 

1 

269,049 

1909. 

Mai  (du  7  au  31) 

Juin 

3,386 

3,212 

2,116 

862 

172 

98 

705 
1,008 
348 
172 
112 
72 

2.071.3 

2,018.5 

1,033.8 

318.2 

130.1 

88.4 

3.441 
3,353 
1.717 
0.528 
0.216 
0.147 

3.199 
3.741 
1.979 
0.609 
0.241 
0.169 

102 . 708 
120,108 

JuUlet 

63,568 

Août 

19,565 

Septembre 

7,743 

Octobre 

Pour    l'ensemble    des 

5,433 

319,125 

RlVlÈBE   HiGHWOOD,    À   HiGH-RiVER,    AlB. 

Cette  station  avait  d'abord  été  établie  il  y  a  quelques  années  par  la  direction  de  l'irri- 
gation; elle  a  été  renouvelée  le  28  mai  1908,  par  M.  P.  M.  Sauder.  Elle  est  située  au  pont 
de  High-River. 

La  jauge  consiste  simplement  en  une  tige  graduée  en  pieds  et  dixièmes,  laquelle  est 
attachée  verticalement  à  la  face  d'aval  du  pilier  du  milieu.  Elle  se  rapporte  à  trois  repères 
établis:  l'un  au  sommet  du  pilier  qui  porte  la  jauge;  élévation,  10.41;  l'autre  au  sommet 
de  la  culée  de  gauche;  élévation,  10.40;  le  troisième  au  pont  du  C.-C.-P.,  à  l'angle  sud- 
ouest  du  pilier  le  plus  au  nord;  élévation,  8.38. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  300  pieds  tant  au-dessus  qu'au-dessous  de  la 
station.  La  rive  droite  est  basse  et  sujette  aux  débordements.  Elle  est  formée  de  sable 
et  de  gravier,  recouverts  de  broussailles.  La  rive  gauche,  qui  est  basse,  se  trouve  protégée 
contre  les  inondations  par  des  enrochements.  Le  courant  est  vif  à  l'eau  haute;  lent,  à  l'eau 
basse. 

Les  mesurages  du  débit  s'effectuent  de  l'aval  du  pont.  Le  point  initial  pour  les  son- 
dages se  trouve  à  la  face  intérieure  de  la  culée  du  nord.  Les  distances  sont  marquées  sur 
le  cordon  de  base,  à  tous  les  cinq  pieds  à  partir  du  point  initial.  Il  y  a  un  remous  près 
du  pilier  central,  et  c'est  avec  beaucoup  de  soin  que  l'hydrauliste  doit  prendre  ses  mesures. 
En  \aie  de  contrôler  les  premiers  mesurages,  il  en  fait  d'autres  à  une  section  guéable  distante 
de  300  verges  à  l'aval  du  pont. 

A  un  demi-mille  environ  en  arrière  de  la  station,  il  y  a  un  fossé  à  l'aide  duquel  le  gou- 
vernement de  la  province  détourne  les  eaux  de  la  rivière  Highwood  pour  les  faire  passer 
dans  la  rivière  du  Petit- Arc.  La  digue  érigée  à  cet  endroit  pour  les  fins  de  ce  détourne- 
ment a  été,  au  cours  des  deux  dernières  années,  tellement  endommagée  que  ce  n'était  plus 
qu'à  l'eau  très  haute  que  l'on  pouvait  amener  les  eaux  de  la  rivière  et,  encore,  en  bien  faible 
quantité. 
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Au  moment  de  la  crue  en  1908,  la  rivière  Highwood  a  débordé  la  rive  gauche,  au- 
dessus  de  la  ville.  I.es  travaux  de  terrassement  du  Pacifique-Canadien  à  cet  endroit  ont 
eu  pour  effet  d'endiguer  ces  eaux.  Après  avoir  inondé  plusieurs  centaines  d'acres  de  bonne 
terre  arable,  l'eau  s'est  fait  un  chemin  à  travers  la  voie  ferrée  et  s'en  est  allée  rejoindre  la 
rivière  en  aval  de  la  ville.  Pour  empêcher  que  pareille  chose  ne  se  reproduise,  il  a  été  creusé 
un  canal  entre  l'étang  de  la  scierie  Lineham  et  la  rivière.  L'eau  de  ce  canal  ne  vient  pas 
jusqu'à  la  station.  Il  n'y  a  pas  eu  surabondance  d'eau  en  1909;  vers  la  fin  de  l'été  cepen- 
dant, les  propriétaires  du  moulin  ayant  élevé  les  eaux  de  l'étang  pour  le  flottage  du  bois,  il 
en  a  coulé  un  peu  par  le  canal.  En  même  temps  qu'il  se  faisait  des  mesurages  à  la  station, 
il  en  était  fait  le  même  jour  à  la  tête  du  canal  précité  et  au  fossé  du  Petit-Arc. 

Les  indications  fournies  par  la  jauge  à  High-River,  pour  les  eaux  de  la  rivière  High- 
wood, ont  été  journellement  relevées  depuis  le  1er  août  1908  par  M.  F.  H.  Holmes. 

Mesurages  en  1906-7-8-9  du  débit  de  la  rivière  Highwood,  à  High-River,  Alb. 


Date. 


Hydrauliste. 


Largeur. 

pieds. 

147 

147 

147 

149 

154 

146.5 

136.0 

92.5 

89.0 

89.5 

94.0 

151.0 

149.5 

120.8 

90.5 

84.3 

!       92.0 

J 

Aire  de 

la 
section. 


Vitesse 
moyenne. 


Hauteur  î 
la  jauge. 


Débit. 


1906. 
5  juillet 

1907. 

30  mai 

2  octobre  

1908. 

28  mai 

9  juin 

14  juillet 

31  juillet 

27  août 

9  septembre... 

28  septembre. . 

1909. 

8  mai 

16  juin 

12  juiUet 

26  juillett 

21  aoûtt 

16  septembret 

22  octobre*.... 


J.  F.  Hamilton.. 
I.  J.  Walmsley... 

H.  R.  Carscallen 

H.  C.  Ritchie.... 
J.  C.  Keith 

P.  M.  Sauder.... 


pds  carr. 
444 


497 
359 


539 
885 
523 
413 
374 
360 
358 


371 
702 
515 
417 
375 
344 
89 


pds  par  sec. 
3.18 


3.35 
2.30 


3.05 
5.77 
1.75 
1.04 
0.74 
0.54 
0..56 


1.04 
4.67 
2.77 
1.71 
1.22 
0.83 
1.63 


pieds. 
3.00 


3.50 


65 

92 

45 

76 

465 

265 

28 


2.58 
4.89 
3.69 
2.98 
2.55 
2.20 
2.05 


pds-sec. 
1.411 


1,664 
823 


1,643 
4,891 
912 
432 
277 
194 
201 


348 
3,281 
1,428 
715 
458 
2|86 
145 


♦Mesures  prises  à  des  sections  guéables. 

fMesures  trop  élevées  à  cause  de  l'eau  remontante. 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1908,  de  la  rivière  Highwood,  à  High-River. 


Jour. 

Juin. 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 

5.60 

8.30 

7.60 

6.60 

7.00 

6.80 
6.10 
5.90 
5.70 
5.60 

5.40 
5.10 
5.10 
5.00 
4.90 

4.90 
4.70 
4.70 
4.60 
5.70 

5.85 
4.75 
4.65 
4.50 
4.60 

4.65 
4.50 

pds-sec. 
4,320 
9.180 
7.920 
6.120 
6.840 

6,480 
5,220 
4.860 
4,500 
4,320 

3,960 
3,420 
3.420 
3,240 
3.060 

3,060 
2.705 
2.705 
2.530 
4.500 

4.770 
2,792 
2,618 
2.365 
2,530 

2,618 
2,365 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

2.75 

2.80 

2.75 

2.70 

2.65 

2.65 
2.60 
2.60 
2.60 
2.60 

2.60 
2.70 
2.70 
2.65 
2.65 

2.60 
2,55 
2.50 
2.50 
2.45 

2.50 
2.60 
2.50 
2.50 
2.60 

2.50 
2.45 
2.40 
2.40 
2.50 
2.55 

pds-sec. 
432 
460 
433 
405 
377 

378 
350 
350 
350 
350 

350 
405 
405 
377 
378 

350 
322 
295 
295 
272 

295 
350 
295 
295 
350 

295 
273 
250 
250 
295 
322 

pds. 

2.45 

2.35 

2.35 

2.30 

2.30 

2.25 
2.25 
2.25 
2.25 
2.25 

2.30 
2.25 
2.25 
2.20 
2.20 

2.15 
2.20 
2.25 
2.25 
2.20 

2.20 
2.20 
2.20 
2.35 
2.35 

2.. 35 
2.30 
2.30 
2.30 
2.25 

pds-sec. 
272 
228 
227 
205 
205 

188 
187 
188 
187 
188 

205 
187 
188 
170 
170 

160 
170 
187 
188 
170 

170 
170 
170 
227 
228 

227 
205 
205 

205 
188 

pds. 

2.45 

2.50 

2.55 

2.50 

2.40 

2.35 
2.40 
2.35 
2.35 
2.35 

2.35 
2.35 
2.35 
2.40 
2.45 

2.40 
2.40 
2.35 
2.15 
2.25 

2.30 
2.15 
2.20 
2.15 
2.15 

2.20 
2.20 
2.25 
2.25 
2.30 
2.30 

pds-sec. 
272 

2 

295 

3 

322 

4 

295 

5   

250 

6 

228 

7 

250 

8 

227 

9 

228 

10 



227 

11 

228 

i^::::::::::: 

227 

13 

228 

14 

250 

15 

272 

16 

250 

17 

250 

18 

228 

19 

160 

20 

187 

21 

205 

22 

160 

23 

170 

24 

160 

25 

160 

26 

170 

27 

170 

28 

188 

29 

187 

30 

205 

31 

205 



Note. — Du  28  juin  au  31  juillet,  personne  pour  relever  les  indications. 

La  courbe  est  mal  définie  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  jauge,  6.10. 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1909,  de  la  rivière  Highwood,  à  High-River. 


Jour. 


Avril. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


Mai. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


Juin. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


7. 
8. 
9. 
10. 

11. 
12. 
13. 
14. 
15. 

16. 
17. 
18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23. 
24. 
25. 

26. 
27 
28. 
29 
30. 
31. 


pds. 
1.95 
1.90 
1.95 
1.85 
1.85 

1.90 
1.90 
1.85 
1.90 
1.85 


2.10 
2.20 
2.30 
2.30 
2.20 


2.45 
2.50 
2.55 
2.40 
2.50 


pds-sec. 
130 
120 
130 
115 
115 

120 
120 
115 
120 
115 

120 
115 
120 
140 
165 

165 
200 
240 
240 
200 

200 
165 
165 
200 
290 

317 
345 
375 
290 
345 


pds. 
2.30 
3.00 
3.40 
3.50 
2.80 


3.00 
2.65 
3.10 
3.00 
3.40 

3.20 
2.90 
2.90 
3.10 
3.70 

3.80 
4.30 
5.20 
5.15 
5.05 

4.90 
4.90 
4.90 
4.90 
4.85 
4.85 


pds-sec. 

240 

710 

1,095 

1,205 

545 

475 
405 
405 
405 
405 

710 
440 
800 
710 
1,095 

895 
625 
625 
800 
1,445 

1,575 
2,320 
3.805 
3,720 
3,550 

3,295 
3,295 
3,295 
3,295 
3,212 
3,212 


>as. 
5.00 
5.50 
5.55 
5.10 
4.60 

4.55 
4.35 
4.30 
4.15 
4.10 

4.50 
4.70 
4.80 
4.80 
4.80 

4.80 
4.80 
4.80 
4.75 
4.70 

4.60 
4.50 
4.25 
4.10 
4.00 

4.00 
3.70 
3.70 
3.60 
3.65 


pds-sec. 
3,465 
4,315 
4,400 
3,635 
2.800 

2,720 
2,400 
2,320 
2,085 
2.010 

2,640 
2,965 
3,130 
3.130 
3,130 

3,130 
3,130 
3,130 
3.047 
2.965 

2,800 
2,640 
2.240 
2.010 
1.860 

1,860 
1.445 
1.445 
1,320 
1,382 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1909,  de  la  rivière  Highwood,  à  High-River 

—Fin. 


Jour. 

JuUlet. 

Août. 

Septembre. 

Octo 

bre. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1     

pieds. 
4.15 
4.20 
4.10 
4.15 
4.00 

4.40 
4.70 
4.10 
4.00 
3.90 

3.70 
3.60 
3.50 
3.65 
3.40 

3.35 
3.30 
3.15 
3.05 
3.05 

3.00 
3.05 
3.00 
2.95 
3.01 

3.50 
3.80 
4.80 
4.30 
3.90 
3.70 

pds-sec. 
2.085 
2.160 
2.010 
2,085 
1,860 

2,480 
2,965 
2,010 
1.860 
1,715 

1,445 
1,320 
1,205 
1,382 
1,095 

1,045 
995 
847 
755 
755 

710 
755 
710 
667 
719 

1,205 
1,575 
3,130 
2,320 
1,715 
1.445 

pieds. 
3.50 
3.40 
3  30 
3.25 
3.15 

3.05 
3.00 
2.95 
2.95 
2.90 

2.85 
2.80 
2.80 
2.75 
2.75 

2.70 
2.65 
2.65 
2.60 
2.55 

2.55 
2.55 
2.50 
2.50 
2.45 

2.45 
2.45 
2.45 
2.45 
2  45 
2.40 

pds-sec. 

1.205 

1.095 

995 

945 

847 

755 
710 
667 
667 
625 

585 
545 
545 
510 
510 

475 
440 
440 
405 
375 

375 
375 
345 
345 
317 

318 
317 
318 
317 
318 
290 

pieds. 
2.40 
2.35 
2.35 
2.35 
2.35 

2.35 
2.35 
2.35 
2.35 
2.30 

3.35 
2.35 
2.30 
2.25 
2.25 

2.25 

2.20 
2.20 
2.20 
2.15 

2.20 
2.25 
2.20 
2.25 
2.30 

2.10 
2.00 
2.00 
2.05 
2.10 

pds-sec. 
290 
265 
265 
265 
265 

265 
265 
265 
265 

240 

265 
265 
240 
220 
220 

220 
200 
200 
200 
182 

200 
220 
200 
220 
240 

165 

140 
140 
152 
165 

pieds. 
2.05 
2.00 
2.05 
2.05 
2.00 

2.05 
2.05 
2.05 
2.00 
2.05 

2.05 
2.05 
2.00 
2.00 
2.05 

2.00 
2.00 
2.00 
2.05 
2.05 

2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.05 

2.05 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 

pds-sec. 
153 

2                  ... 

140 

3 • 

152 

4    

153 

5    

140 

6 

152 

7 

153 

8     

152 

9                     .    . 

140 

10 

153 

11 

152 

12 

153 

13 

140 

14     

140 

15 

152 

16   

140 

17 

140 

18 

140 

19 

153 

20     

152 

21 

140 

22 

140 

23 

140 

24 

140 

25 

153 

26     

152 

27 

140 

28 

140 

29 

140 

30     

140 

31 

140 
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DÉBIT  mensuel  pour  1908-9,  de  la  rivière  Highwood,  à  High-River,  Alb. 

[Surface  versante,  736  milles  carrés.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mUle 

carré. 

Epaisseur 

en 

pouces  de  la 

surface 

versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

1908. 
Juin   (du  1er  au  27)            

9.180 

2,365 

4.163.6 

5.665 

5.688 

222,978 

JuUlet 

Août 

460 
272 
322 

250 
160 
160 

342.1 
195.5 
221.1 

0.465 
0.266 

o.3ai 

0.536 
0.297 
0.347 

21,033 
11.633 
13.595 

Septembre 

Octobre.          .              

Pour  l'ensemble  des  observations..  . 

269.239 

1909. 
Avril 

375 
3,805 
4,400 
2.965 
1.205 
290 
153 

115 
240 
1.320 
667 
290 
140 
140 

186.6 

1,568.1 

2,651.6 

1,516 

547.6 

223.5 

145.6 

0.254 
2.133 
3.607 
2.064 
0.745 
0.304 
0.198 

0.283 
2.459 
4.025 
2.379 
0.859 
0.339 
0.228 

ll.lOi 
96.420 
157,786 
93,273 
33.671 
13.297 
8.955 

Mai 

Juin ...                                

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre. 

Pour  l'ensemble  des  observations.. . 

414, 507 

Mesurages  divers. 
Divers  mesurages  en  1909  du  débit  du  fossé  du  Petit-Arc,  à  High-River,  Alb. 


Date. 

Hydrauliste. 

Endroit. 

Largeur, 

Aire  de 

la 
eection. 

Débit. 

12  juillet  .          ... 

J.  C.  Keith 

Près  de  la  prise  d'eau  .  . 

pds. 
11.5 

pds  carr. 
8.3 

pds-sec. 
7.0S 

26  juillet 

21  août 

Rien. 

« 

u                                  u 

16  septembre 

22  octobre  . .          ... 

« 

u                                u 

" 

P.  M.  Sauder 

u                                     « 

« 

Divers  mesurages  en  1909  du  débit  du  canal  de  la  scierie  Lineham,  à  High-River,  Alb. 


Date. 

Hydrauliste. 

Endroit. 

Largeur. 

Aire  de 

la 
section. 

Débit. 

26  juillet 

J.  C.  Keith 

Ponceau  du   P.-C 

pieds. 
3.0 
4.5 
3.0 

pds  carr. 
4.7 
2.07 
1.0 

pds-sec. 
15.6 

21  afjût 

5.6 

16  septembre 

<< 

8 

22  octobre 

P.  M  Sauder 

Rien. 
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Divers  mesùrages  en  1908-9  du  débit  du  ruisseau  Tongueflag,  près  de  High-River,  Alb. 


Date. 

Hydrauliste. 

Endroit. 

Largeur. 

Aire 

delà 

section. 

Débit. 

1908. 

30  mai 

30  juillet 

H.  R.  Carscallen 

H.  C.  Ritchie 

Sec.  19-19-28-4 

pds. 
16. 
15. 
14.5 
14.0 
14.0 

15.0 
12.0 
12.0 
12.0 
4.0 

pds  carr. 
16.2 
12.8 
12.6 
10.8 
13.4 

14.3 
9.5 

13.7 
6.1 
1.1 

pds-sec. 
30.2 
12.3 

27  août 

9  septembre 

29 

12.1 

6.6 

16  0 

1909. 
7  mai 

H.  C.  Ritcliie 

18.2 

J.  C.  Keith 

12.1 

10  juillet 

27.8 

24      "       

« 

2.4 

21  août 

« 

0.8 

Divers  mesùrages  en  1908  du  débit,  près  d'Aldersyde,  Alb.,  de  la  rivière  Highwood,  au 
pont  de  la  section  18  du  township  20,  rang  28,  ouest  du  4e  méridien. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire 

delà 

section. 

Débit. 

14  juillet 

H.  R.  Carscallen 

pds. 

169.5 

148.5 

138. 

132.5 

133. 

pds  carr. 
330 
249 
195 
167 

pds-sec. 
923 

30      "        

463 

27  août     ... 

" 

302 

9  septembre 

29            "           

201 

" 

231 

Le  ruisseau  des  Maringouins,  près  de  Nanton,  A^lb. 

Cette  station  a  été  établie  le  1er  août  1908,  par  M.  H.  C.  Ritchie.  Elle  est  située  à 
quatre  milles  de  Nanton,  sur  la  route  de  Nanton  à  Cayley,  au  pont  du  chemin  rural  de  la 
section  30  du  township  16,  rang  28,  ouest  du  4e  méridien. 

Une  jauge,  consistant  en  une  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes  avait,  en  premier  lieu, 
été  dressée  dans  le  lit  du  ruisseau,  à  une  vingtaine  de  pieds  en  haut  du  pont,  près  de  la  rive 
droite,  à  laquelle  la  retenaient  des  poteaux  enfoncés  dans  le  sol  de  la  côte;  position  absolu- 
ment impropre  en  ce  que,  par  rapport  à  l'observateur,  la  jauge  se  trouvait  être  placée  de 
l'autre  côté  du  courant  et,  de  plus,  le  trou  près  de  la  jauge  s'emplissait  continuellement  de 
sable  et  de  boue.  Au  cours  de  l'hiver,  la  gelée  avait  dérangé  la  jauge.  A-ussi,  a-t-elle  été 
rétablie  le  7  juillet  1909,  par  M.  Ritchie  qui  l'a  placée  du  côté  opposé  et  l'a  entourée  d'un 
clayonnage  en  planches.  Cela  fait,  les  difficultés  sus-mentionnées  ont  été  presque  toutes 
surmontées.  La  jauge  se  rapporte  aux  têtes  de  deux  clous  sur  le  côté,  faisant  face  au  sud, 
du  pilier  de  droite. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  175  pieds  au-dessous  de  la  station,  puis  il  tourne 
vers  la  gauche;  en  amont,  il  dévie  légèrement  vers  la  gauche,  puis,  à  500  pieds  plus  loin,  il 
tourne  brusquement,  toujours  à  gauche.  La  rive  droite  est  basse  au  bord  de  l'eau,  ensuite 
haute,  à  quelques  pieds  de  là.  Il  s'y  dépose  de  la  vase  et  du  sable  à  l'eau  haute.  La  rive 
gauche  est  élevée  et  elle  est  formée  d'argile  solide,  avec  un  peu  de  roches.  A  l'eau  basse, 
il  n'y  a  qu'un  chenal.  Pendant  les  crues,  les  piliers  du  pont  partagent  le  courant  en  trois 
chenaux. 

Les  mesùrages  du  débit  se  font  du  pont  à  l'eau  haute  et  pendant  les  crues.  Le  point 
initial  pour  les  sondages  se  trouve  à  l'extrémité  nord  du  pont.  A  l'eau  basse,  le  cours  est 
très  lent  près  du  pont,  et  les  mesùrages  devraient  à  ce  moment-là  se  faire  à  quelque  section 
guéable  en  amont  ou  en  aval. 

La  jauge  a  été  lue  tous  les  jours  par  M.  A.  J.  Clever,  qui  demeure  à  1,200  pieds  au 
nord  du  pont. 


48  JAUGEAGE  DE  CERTAINS  COURS  D'EAU 

9-10  EDOUARD  VII,   1910 
Mesurages  en  1909  du  débit,  près  de  Nanton,  Alb.,  du  ruisseau  des  Maringouins. 


Date. 


Hydrauliste. 


Largeur. 


Aire 

de  la 

section. 


Vitesse 
moyenne. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


190S. 

13  juillet ;  H.  R.  Carscallen. 

ler^août 

*26  août 

*10  septembre.  . 
*28 


^        1909. 


*10  mai 

29    •'     

tl7  juin  

6  juillet 

t27      "        . . . . 

*27  août 

*14  septembre 
*22  octobre..  . 


H.  C.  Ritchie. 
P.  M.  Sauder. 
J.  C.  Keith... 
H.  C.  Ritchie. 
J.  C.  Keith... 


A.  W.    Pae, 


j)ds. 

41.0 

21.0 

18.5 

18.0 

18.5 


17.5 
42.5 
36.5 
38.5 
37.0 
14.5 
6.5 


pds  carr. 
107.0 
18.5 
13.4 
11.6 
14.5 


12.0 
103.0 


pds  par  sec. 
0.86 
3.04 
2.60 
2.38 
2.54 


2.05 
1.14 
0.43 
2.43 
0.33 
0.94 
1.76 
2.16 


pds. 


3.07 
2.93 
2.85 
2.94 


2.71 

3.25 

2.76 

3.45 

2.865 

2.55 

2.51 

2.58 


pds-sec. 
92.1 
56.2 
34.8 
27.6 
37.0 


25.0 

119.0 

32.0 

184.0 

25.0 

6.7 

5.6 

8.2 


tMesures  trop  fortes,  étant  prises  au  pont  au  moment  où  la  vitesse  était  trop  faible. 
♦Mesures  prises  à  des  sections  guéables. 


Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1908,  du  ruisseau  des  Maringouins,  près  de 

Nanton,  Alb. 


Jour. 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Hauteur  à 
à  la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1         pds. 
1 1 

pds-sec. 

pds. 
3.06 
3.05 
3.04 
3.05 
3.03 

3.02 
3.02 
3.09 
3.02 
3.00 

3.00 
3.15 
3.09 
3.02 
3.02 

2.99 
2.99 
2.96 
2.95 
2.92 

2.93 
2.95 
2.93 
2.95 
2.94 

2.92 
2.89 
2.89 
2.88 
2.91 
2.94 

pds-sec. 
54.8 
53.0 
51.4 
53.0 
49.8 

48.2 
48.2 
60.2 
48.2 
45.0 

45.0 
72.0 
60.2 
48.2 
48.2 

43.6 
43.6 
39.4 
38.0 
34.4 

35.6 

38.0 
35.6 
38.0 
36.8 

34.4 
30.8 
30.8 
29.6 
33.2 
36.8 

pds. 
2.92 
2.88 
2.85 
2.84 
2.83 

2.82 
2.80 
2.78 
2.84 
2.84 

2.80 
2.79 
2.78 
2.76 
2.76 

2.78 
2.80 
2.84 
2.84 
2.82 

2.86 
2.86 
2.85 
2.82 
2.90 

2.92 
2.91 
2.93 
2.93 
2.92 

pds-sec. 
34.4 
29.6 
26.0 
25.0 
24.0 

23.0 
21.0 
19.4 
25.0 
25.0 

21.0 
20.2 
19.4 
17.8 
17.8 

19.4 
21.0 
25.0 
25.0 
23.0 

27.2 
27.2 
26.0 
23.0 
32.0 

34.4 
33.2 
35.6 
35.6 
34.4 

pds. 
2.85 
2.96 
2.97 
2.92 
2.86 

2.88 
2.85 
2.84 
2.79 
2.79 

2.78 
2.78 
2.75 
2.80 
2.92 

2.91 
2.80 

2.78 
2.78 

pds-sec. 
26  0 

2 ' 

39.4 

3                        ! 

40  8 

4    j 

34.4 

5        .         ...'.. 

27.2 

6   1 

29.6 

7 

26.0 

8 ! 

25.0 

9 i 

20.2 

10   

20.2 

! 

11 ! 

19.4 

12 1 

19.4 

13 1 

17.0 

14     

21.0 

15 

34.4 

16    

33.2 

17 

21.0 

18 

19.4 

19 

19.4 

20    

2.80               21.0 

21 

2.87 
2.85 
2.86 
2.80 
2.78 

2.77 
2.78 
2.79 
2.79 
2.80 
2.85 

28.4 

22 

26.0 

23 

27.2 

24     

21.0 

25 

19.4 

26                           ! 

18.6 

27 ! 

19.4 

28     ....                i.                    1 

20.2 

29 

20.2 

30 

21.0 

31 

26.0 

) 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1909,  du  ruisseau  des  Maringouins,  près  de 

Nanton,  Alb. 


Jour. 


Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Août. 

Haut,  à 

Débit. 

Haut,  à 

Débit. 

Haut,  à 

Débit. 

Haut,  à 

Débit. 

la  jauge. 

la  jauge. 

la  jauge. 

la  jauge. 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

pds-sec. 

3.10 

82.0 

3.00 

62.0 

2.65 

13.5 

2.70 

18.0 

3.15 

93.5 

2.95 

53.0 

2.64 

12.6 

2.70 

18.0 

2.87 

39.8 

2.94 

51.2 

2.64 

12.6 

2.67 

15.3 

2.87 

39.8 

2.93 

49.4 

2.63 

11.7 

2.66 

14.4 

2.87 

39.8 

2.95 

53.0 

3.00 

62.0 

2.70 

18.0 

2.87 

39.8 

2.96 

54.8 

3.40 

165.0 

2.66 

14.4 

2.75 

24.0 

2.94 

51.2 

3.40 

165.0 

2.65 

13.5 

2.74 

22.8 

2.94 

51.2 

3.04 

70.0 

2.65 

13.5 

2.73 

21.6 

2.94 

51.2 

3.03 

68.0 

2.65 

13.5 

2.73 

21.6 

2.93 

49.4 

2.95 

53.0 

2.61 

9.9 

3.16 

95.8 

2.89 

42.6 

2.85 

37.0 

2.61 

9.9 

3.17 

98.1 

2.92 

47.6 

2.84 

35.6 

2.60 

9.0 

3.45 

184.0 

2.81 

31.4 

2.85 

37.0 

2.56 

7.6 

3.20 

105.0 

2.82 

32.8 

2.85 

37.0 

2.55 

7.2 

3.00 

62.0 

2.80 

30.0 

2.81 

31.4 

2.54 

6.9 

3.16 

95.8 

2.75 

24.0 

2.75 

24.0 

2.54 

6.9 

3.05 

72.0 

2.71 

19.2 

2.74 

22.8 

2.55 

7.2 

3.22 

110.0 

2.73 

21.6 

2.73 

21.6 

2.52 

6.2 

3.22 

110.0 

2.73 

21.6 

2.70 

18.0 

2.53 

6.5 

3.63 

255.0 

2.74 

22.8 

2.70 

18.0 

2.51 

5.8 

3.60 

242.0 

2.87 

39.8 

2.69 

17.1 

2.51 

5.8 

3.33 

142.0 

2.73 

21.6 

2.70 

18.0 

2.54 

6.9 

4.60 

677.0 

2.70 

18.0 

2.66 

14.4 

2.52 

6.2 

5.15 

931.0 

2.72 

20.4 

2.65 

13.5 

2.50 

5.5 

3.90 

368.0 

2.80 

30.0 

2.65 

13.5 

2.50 

5.5 

3.40 

165.0 

2.75 

24.0 

2.72 

20.4 

2.51 

5.8 

3.34 

145.0 

2.65 

13.5 

3.04 

70.0 

2.54 

6.9 

3.20 

105.0 

2.65 

13.5 

3.10 

82.0 

2.53 

6.5 

3.24 

116.0 

2.64 

12.6 

2.93 

49.4 

2.55 

7.2 

3.07 

76.0 

2.65 

13.5 

2.83 

34.2 

2.53 

6.5 

3  00 

62.0 

2.83 

34.2 

2.52 

6.2 

Septembre. 


Haut,  à 
la  jauge. 


Débit. 


Octobre. 


Haut,  à 
la  jauge. 


Débit. 


1.. 
2.. 
3.. 
4.. 
5.. 

6.. 

7.. 

8.. 

9.. 

10.. 

11.. 
12.. 
13.. 
14.. 
15.. 

16.. 
17.. 
18.. 
19.. 
20.. 

21.. 
22.. 
23.. 
24.. 
25.. 

26.. 
27.. 
28.. 
29.. 
30.. 
31.. 


pds. 
2.51 
2.51 
2.50 
2.54 
2.55 

2.52 
2.49 

2.48 
2.48 
2.47 

2.50 
2.50 
2.50 
2.50 
2.49 

2.47 
2.50 
2.51 
2.50 
2.52 


2.50 
2.50 
2.52 
2.49 

2.48 


pds-sec. 
5.8 
5.8 
5.5 
6.9 
7.2 

6.2 
5.3 
5.2 
5.2 
5.0 

5.5 
5.5 
5.5 
5.5 
5.3 

5.0 
5.5 
5.8 
5.5 
6.2 

7.6 
6.5 
7.2 
7.2 
6.5 

5.5 
5.5 
6.2 
5.3 
5.2 


pds. 
2.49 
2.49 
2.50 
2.50 
2.50 

2.50 
2.52 
2.51 
2.50 
2.51 

2.55 
2.55 
2.55 
2.56 
2.55 

2.55 
2.55 
2.56 

2.58 
2.57 


2.56 
2.57 

2.57 
2.57 
2.56 
2.58 
2.59 
2.57 


pds-sec. 
5.3 
5.3 
5.5 
5.5 
5.5 

5.5 
6.2 
5.8 
5.5 

5.8 

7.2 
7.2 
7.2 
7.6 
7.2 

7,2 
7.2 
7.6 
8.3 
7.9 


7.9 
7.9 
7.9 
7.6 
7.9 


7.9 
7.9 
7.6 
8.3 
8.6 
7  9 


DÉBIT  mensuel  pour  1908-9  du  ruisseau  des  Maringouins,  près  de  Nanton,  Alb. 

[Surface  versante,  178  milles  carrés.] 


Débit  en 

pieds-seconde. 

Ecoulement 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 
pouces  de 
la  surface 
versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

1908. 
Août 

72.0 
35.6 

40.8 

29.6 
17.8 
17.0 

44.00 
25.69 
24.56 

0.247 
0.144 
0.138 

0.285 
0.161 
0.159 

2,705 

Septembre 

1,528 

Qf'tobrc 

1,510 

Pour  l'ensemble  des  observations .  . 

5,743 

1909. 
Mai 

931.0 

62.0 

165.0 

18.0 

7.6 

8.6 

21.6 

12.6 

11.7 

5.5 

5.0 

5.3 

149.7 

34.2 

41.4 

9.4 

5.9 

7.0 

0.841 
0.192 
0.232 
0.052 
0.033 
0.039 

0.969 
0.214 
0.267 
0.060 
0.037 
0.045 

9.208 

Juin 

2,037 

Juillet 

Août          

2,. 544 

577 

349 

Otîtobre 

432 

Pour  l'ensemble  des  observations .  . 

15,147 

133—4 
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Ruisseau  Nanton,  près  de  Nanton,  Alb. 

Cette  station  a  été  établie  le  3  août  1908,  par  M.  P. -M.  Sauder.  Elle  est  située  près 
de  Nanton,  sur  la  terre  et  presque  directement  à  l'ouest  de  l'écurie  de  M.  George  Topper, 
sur  la  section  20,  du  townsliip  16,  rang  28,  ouest  du  4e  méridien. 

La  jauge  consiste  simplement  en  une  tige  graduée  en  pieds-  et  centièmes,  laquelle  est 
enfoncée  verticalement  dans  le  lit  du  ruisseau  et  solidement  retenue  à  la  rive  gauche.  Le 
repère,  constitué  parla  tête  d'un  pieu  surmonté  d'une  calotte  de  fer,  est  établi  sur  la  rive 
droite,  à  75  pieds  au  sud-est  de  la  jauge.     Elévation,  17.82  au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 

Ce  ruisseau  a  un  cours  fort  tortueux;  cependant  le  chenal  est  à  peu  près  droit  sur  une 
longueur  d'environ  125  pieds  au-dessus  et  75  au-dessous  de  la  jauge.  I^-es  rives,  bien  dé- 
coupées, mais  peu  élevées,  sont  susceptibles  d'être  débordées  en  cas  de  crue  excessive. 
Elles  sont  formées  d'argile  et  recouvertes  d'un  gazon  rude.  Le  lit  du  ruisseau  est  de  gravier, 
libre  de  végétation,  et  non  susceptible  de  changements. 

Les  mesurages  du  débit  se  font  à  gué,  à  la  jauge  même  ou  tout  près;  s'il  y  a  crue,  ils 
peuvent  s'effectuer  au  pont  de  M.  Topper,  à  un  millier  de  pieds  en  aval  de  la  jauge. 

La  jauge  a  été  lue  une  fois  tous  les  jours  par  M.  George  Topper. 

Mesurages  en  1908-9  du  débit,  près  de  Nanton,  Alb.,  du  ruisseau  Nanton. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire  de 

la 
section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1908. 

13  juUlet 

3  août 

H  R   Carscallen 

pds. 

12.5 
6.8 
9.0 
9.0 
8.5 

8.4 
8.3 
8.6 
8.4 
8.6 
8.5 
8.6 
8.7 

pds  carr. 
30.0 
7.4 
6.1 
6.2 
8.2 

6.6 

14.3 

8.8 

10.5 

10.9 

3.6 

3.2 

3.3 

pds  par  sec. 
1.21 
2.06 
1.33 
1.15 
1.44 

1.40 
2.73 
1.67 
2.15 
2.02 
0.93 
0.63 
0.72 

pds. 

pds-sec. 
36.5 

5.95 
5.69 
5.65 
5.83 

5.55 

6.41 

5.76 

6.00 

5.985 

5.23 

5.20 

5  26 

15.3 

26  août 

« 

8.17 

10  septembre 

28  septembre 

1909. 
10  mai 

« 

7.11 

P   M   Sauder 

11.8 

H  C  Ritchie       

9.23 

P.  M   Sauder 

39.0 

17  juin 

6  juillet 

J.  C.  Keith 

14.7 

H  C  Ritchie 

22.5 

27  juillet 

27  août 

J   C   Keith       ... 

21.9 

3.36 

14  septembre..  . . 
22  octobre  . . 

a 

2.03 

A  W  Pae     

2.37 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1908,  du  ruisseau  Nanton,  près  de  Nanton, 

Alb. 


Jour. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 

pds-sec. 

pds. 
5.75 
5.70 
5.68 
5.65 
5.65 

5.65 
5.65 
5.65 
5.67 
5.68 

5.65 
5.65 
5.65 
5.65 
5.65 

5.65 
5.67 
5.67 
5.67 
5.66 

5.65 
5.65 

pds-sec. 
9.7 
8.4 
7.9 

7.2 
7.2 

7.2 
7.2 
7.2 
7.7 
7.9 

7.2 
7.2 
7.2 
7.2 
7.2 

7.2 

7.7 
7.7 
7.7 
7.4 

7.2 
7.2 

pds. 
5.70 
5.90 
5.85 
5.80 
5.80 

5.85 

5.85 
5.83 
5.80 
5.78 

5.75 
5.70 
5.70 
5.68 
5.75 

5.70 
5.68 
5.65 
5.65 
5.65 

5.98 
5.88 
5.80 
5.75 
5.70 

5.68 
6.65 
6.65 
5.65 
5.70 
6.75 

pds-sec. 
8.4 

2 

13.8 

3 

5.95 
6.00 
5.95 

6.03 
5.95 
6.03 
5.95 
5.93 

5.91 
6.13 
6.03 
5.95 
5.90 

5.90 
5.87 
5.85 
5.80 
5.80 

5.78 
5.77 
5.75 
5.90 
5.78 

5.69 
5.69 
5.69 
5.70 
5.75 
6.90 

15.3 
16.8 
15.3 

17.7 
15.3 
17.7 
15.3 

14.7 

14.1 
21.0 
17.7 
15.3 
13.8 

13.8 
12.9 
12.4 
11.0 
11.0 

10.5 
10.2 
9.7 
13.8 
10.5 

8.2 
8.2 
8.2 
8.4 
9.7 
13.8 

12.4 

4  .    . 

11  0 

5 

11.0 

6 

12.4 

7 

12.4 

8  ..                  ,                            

11.8 

9 

11.0 

10 

10.6 

11 

9.7 

12 

8.4 

13 

8.4 

14 

7.9 

15 

9.7 

16 

8.4 

17 .... 

7.9 

18 

7.2 

19 

7.2 

20 

7.2 

21 

16.2 

22 

13.2 

23 

5.65                 7.2 

11.0 

24 

5.66 
5.75 

5.80 
5.83 
5.83 
5.80 
5.78 

7.4 
9.7 

11.0 
11.8 
11.8 
11.0 
10.5 

9.7 

25 

8.4 

26 

7.9 

27 

7.2 

28 

7.2 

29 

7.2 

30 , 

8.4 

31 

9.7 

133-41 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1909,  du  ruisseau  Nanton,  près  de  Nanton, 

Alb. 


Jour. 


Mai. 

Juin 

Haut,  à 

Débit. 

Haut,  à 

Débit. 

la  jauge. 

la  jauge. 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

pds-sec. 

6.24 

31.7 

6.10 

26.2 

6.40 

38.5 

6.00 

22.5 

6.70 

52.5 

6.00 

22.5 

6.60 

47.5 

6.00 

22.5 

5.75 

14.5 

6.50 

43.0 

5.70 

13.0 

6.15 

28.1 

5.55 

9.2 

6.15 

28.1 

5.60 

10.5 

6.10 

26.2 

5.55 

9.2 

6.05 

24.3 

5.50 

8.0 

5.95 

20.7 

6.15 

28.1 

5.95 

20.7 

6.10 

26.2 

5.95 

20.7 

6.50 

43.0 

5.95 

20.7 

6.00 

22.5 

5.90 

19.0 

6.35 

36.3 

5.85 

17.5 

6.10 

26.2 

5.75 

14.5 

6.20 

30.0 

5.75 

14.5 

6.70 

52.5 

5.75 

14.5 

6.50 

43.0 

5.75 

14.5 

6.65 

50.0 

5.85 

17.5 

6.55 

45.2 

5.85 

17.5 

7.10 

73.5 

5.85 

17.5 

7.45 

94.0 

5.80 

16.0 

8.00 

127.0 

5.75 

14.5 

6.90 

62.7 

6.00 

22.5 

6.85 

60.1 

5.80 

16.0 

6.55 

45.3 

5.75 

14.5 

6.50 

43.0 

5.70 

13.0 

6.40 

38.5 

5.70 

13.0 

6.30 

34.2 

6.70 

13.0 

6.20 

30.0 

JuUlet. 


Haut.  à| 
la  jauge,  I 


Débit. 


Août. 


Haut,  à 
la  jauge. 


Débit. 


Septembre. 


Haut,  à 
la  jauge. 


Débit. 


Octobre. 


?ï^"*-  ^    Débit, 
la  jauge. 


10, 

11. 
12. 
13. 
14. 
15. 

16. 
17. 
18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23. 
24. 
25. 

26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 


pds. 
5.65 
5.60 
5.60 
5.70 
6.90 

6.60 
6.85 
6.40 
5.90 
5.70 

5.70 
5.70 
5.70 
5.70 
5.60 


5.55 
5.50 
5.50 
5.50 
5.50 


5.45 
5.45 
5.45 
5.45 
5.45 

5.45 
5.95 
6.00 
5.60 
5.50 
5.50 


pds-sec. 
11.7 
10.5 
10.5 
13.0 
62.7 

47.5 
60.1 
38.5 
19.0 
13.0 

13.0 
13.0 
13.0 
13.0 
10.5 

9.2 
8.0 
8.0 
8.0 
8.0 

6.8 
6.8 

6.8 
6.8 


6.8 

20.7 

22.5 

10.5 

8.0 

8.0 


pds. 
5.45 
5.40 
5.40 
5.40 
5.45 

5.40 
5.40 
5.40 
5.40 
5.40 

5.35 
5.35 
5.30 
5.30 
5.30 

5.30 
5.25 
5.25 
5.25 
5.25 

5.20 
6.20 


pds-sec. 
6.8 
5.7 
5.7 
6.7 
6.8 

5.7 
6.7 
5.7 
5.7 
6.7 

4.7 
4.7 
3.7 
3.7 
3.7 

3.7 

2.8 
2.8 
2.8 
2.8 


2.8 
2.8 
2.8 
3.7 
2.8 
2.8 


pds. 
6.20 
6.20 
5.20 
5.20 
5.20 

5.20 
5.20 
5.20 
5.16 
5.16 

6.20 
6.26 
6.25 
6.25 
5,20 

6.15 
5.15 
5.15 
5.20 
5.25 

6.26 
6.26 
5.26 
6.25 
6.15 


pds-sec. 
2.0 
2.0 
2.0 
2.0 
2.0 

2.0 
2.0 
2.0 
1.2 
1.2 

2.0 
2.8 
2.8 
2.8 
2.0 

1.2 
1.2 
1.2 
2.0 

2.8 

2.8 
2.8 
2.8 
2.8 
1.2 

1.2 
1.2 
1.2 
1.2 
1.2 


pds. 
5.15 
5.16 
6.16 
6.15 
5.20 

6.15 
5.20 
5  20 
5.20 
5.25 

5.26 
6,25 
6.25 
6.25 
5.26 

5.25 
6.25 
5.25 
6.25 
6.25 


pds-sec. 
1.2 
1.2 
1.2 
1.2 
2.0 

1.2 
2.0 
2.0 
2.0 
2.8 

2.8 
2.8 
2.8 
2.8 
2.8 

2.8 
2.8 
2.8 
2.8 
2.8 

2.8 
2.8 
2.8 
2.8 
2.8 

2.8 
2.8 
2.8 
3.7 
3.7 
3.7 


DÉBIT  mensuel  pour  1908-9,  du  ruisseau  Nanton,  près  de  Nanton,  Alb. 

[Surface  versante,  41  milles  carrés.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois, 

Maximum, 

Minimum, 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 

pouces 

de  la  surface 

versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

1908, 

Août  (du3au31) 

Septembre 

21.0 
11.8 
16.2 

8.2 
7.2 
7.2 

13.2 

8.2 
9.8 

0.321 
0.200 
0.238 

0.246 
0.223 
0.274 

758 
488 

600 

Pour  l'ensemble  des  ob- 

1,846 

1909. 
Mai 

127. 

43. 

62,7 
6.8 
2.8 
3.7 

8. 
13. 
6.8 
2. 
1.2 
1.2 

40,2 

19.9 

16.2 

3.9 

1.9 

2.6 

0.980 
0.484 
0.394 
0.096 
0.047 
0.061 

1.130 
0.540 
0.454 
0.111 
0.052 
0.070 

2.471 

1,182 

Juillet 

993 

Août • 

242 

114 

Octfjbre 

156 

Pour  ren.semble  des  ob- 

5.157 
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Ruisseau  des  Saules,  a  New-Oxley,  Alb. 

II  a  été  établi  ici  une  station  de  jaugeage  le  6  août  1908,  par  M.  H,-C.  Ritchie. 

La  jauge  consiste  simplement  en  une  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  a  été 
placée  près  de  la  rive  droite  du  cours  d'eau,  à  une  centaine  de  verges  de  la  maison  de  M. 
F.-W.  Elliott.  Elle  se  rapporte  à  un  repère  constitué  par  deux  clous  enfoncés  dans  un 
poteau  de  clôture,  à  25  pieds  au  nord-ouest  de  la  jauge.     Elévation,  12. 10. 

Les  mesurages  du  débit  se  font  à  une  section  guéable,  à  500  verges  en  amont.  En 
arrière  de  la  station,  le  cours  est  droit  sur  une  longueur  d'environ  100  pieds;  là,  une  île  le 
partage  en  deux.  Il  se  forme  une  autre  île  à  200  pieds  plus  bas.  L'eau  de  ce  cours  est 
plutôt  lente,  surtout  en  haut  de  la  section  guéable.  Le  lit  est  de  sable  mouvant.  La  rive 
droite  est  haute  et  nette;  celle  de  gauche  est  basse  et  sujette  aux  débordements. 

Le  lit  et  les  rives  changent  presque  continuellement,  dès  que  l'eau  s'élève  tant  soit  peu, 
et  les  résultats  ont  dû  s'en  ressentir.  Un  débordement  survenu  de  bonne  heure  en  1909  a 
emporté  la  jauge,  et  l'on  décida  alors  d'abandonner  cette  station  pour  en  établir  une  autre 
près  de  Macleod,  Alb. 


Mesurages  en  1908  du  débit,  à  New-Oxley,  Alb.,  du  ruisseau  des  Saules. 


Date. 


Hydrauliste. 


Largeur. 


Aire 

de  la 

section. 


Vitesse 

Hauteur  à 

moyenne. 

la  jauge. 

pds  par 

sec. 

pds. 

2.55 

2.70 

2.50 

2.56 

2.05 

2.35 

2.02 

2.32 

Débit, 


7  août 

25    "      

11    septembre. 
23 


H.  R.  Carsrallen. 


pds. 

64.5 

60.0 

44.5 

44.0 


pds 


carres. 
44.7 
35.0 
24.0 
23.5 


pds-sec. 
114. 
87.3 
49.1 
47.4 
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Halteur   à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1908,  du  ruisseau  des  Saules,  à  New-Oxley, 

Alb. 


Jour, 


Août. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


Septembre. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


Octobre. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


7. 

8. 

9. 

10. 

11. 
12. 
13. 
14. 
15. 

16. 
17. 
18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23. 
24. 
25. 

26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 


pds. 


2.7 
2.7 
2.7 
2.7 
2.6 

2.6 

2.8 
2.8 
2.7 
2.7 

2.7 
2.6 
2.6 
2.6 
2.6 

2.6 
2.6 
2.6 
2.6 
2.6 


2.6 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 


pds-sec. 


114 
114 
114 
114 

94 

94 
135 
135 
114 
114 

114 
94 
94 

94 
94 

94 
94 
94 
94 
94 

94 

75.5 

75.5 

75.5 

75.5 

75.5 


pds. 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.4 

2.4 
2.4 
2.4 
2.4 
2.4 

2.4 
2,4 
2.3 
2.3 
2.3 

2.3 
2.3 
2.3 
2.3 
2.3 

2.3 
2.3 
2.3 

2.4 
2.4 

2.4 
2.4 
2.5 
2.5 
2.5 


pds-sec. 
75.5 
75.5 
75.5 
75.5 
58 

58 
58 
58 
58 
58 

58 

58 

44.5 

44.5 

44.5 

44.5 
44.5 
44.5 
44.5 
44.5 


58 

58 

75.5 

75.5 

75.5 


pds. 
2.6 
2.6 
2.7 
2.6 
2.6 

2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 

2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 

2.4 
2.4 
2.4 
2.4 
2.4 


2.4 


pds-sec. 
94 
94 
114 
94 
94 

75.5 
75.5 
75.5 
75.5 
75.5 

75.5 
75.5 
75.5 
75.5 
75.5 

58 
58 
58 
58 
58 

58 
58 
58 
58 
58 

58 


DÉBIT  mensuel  pour  1908,  du  ruisseau  des  Saules,  à  New-Oxley,  Alb. 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 

pouces 

de  la  surface 

versante. 

Total. 

en 

pieds-acre. 

Août  (du  6  au  31) 

135 
75.5 
114 

75.5 
44.5 

58 

98.98 
57.13 

72.42 

5,104 

Septembre 

3 ,  400 

Octobre  (du  1er  au  26). .  . 

3.735 

Pour  l'ensemVjle  des  ob- 
servations   

12,239 

' 
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Mesurages  divers. 

Divers  mesurâmes  en  1908-9  du  débit,  près  de  Graniim,  Alb.,  du  ruisseau  des  Saules,  exécu- 
tés au  pont,  dans  le  sud  de  la  section  G,  du  township  11,  rang  26,  ouest  du  4e  méridien. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire  de 

la 
section. 

Débit. 

1908. 
8  juillet.  ...                     .... 

H.  R.  Carscallen 

pds. 
208 

195.5 

pds  carr. 
374 

393 

pds-sec. 
698 

1909. 
7  iuin 

H,  C.  Ritchie. 

906 

Ruisseau  des  Truites,  au  ranche  Labute. 

Cette  station,  qui  est  située  sur  le  ranche  de  John  Labute,  section  33,  township  11, 
rang  28,  ouest  du  4e  méridien,  a  été  établie  le  28  juillet  1908,  par  M.  H.-C.  Ritchie. 

La  jauge  consiste  simplement  en  une  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  a  été 
placée  sur  la  rive  droite  du  cours  d'eau,  à  moins  de  180  pieds  de  la  maison  de  M.  Labute. 
Elle  se  rapporte  à  un  repère  établi  sur  un  arbre  à  25  verges  en  aval.     Elévation,  7.80. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  90  pieds  au-dessus  et  de  60  au-dessous 
de  la  jauge.  Le  fond  est  rocheux  et  net,  et  ne  forme  qu'un  seul  chenal.  La  rive  droite 
est  basse  sur  une  profondeur  d'environ  vingt  pieds,  puis  elle  s'élève  brusquement.  La  rive 
gauche  aussi  est  basse;  elle  est  sablonneuse  et  sujette  aux  débordements.  L'une  et  l'autre 
rive  sont  boisées. 

Les  mesurages  du  débit  ont  été  effectués  à  une  section  guéable,  à  trois  pieds  en  arrière 
de  la  jauge.     Le  point  initial  pour  les  sondages  a  été  marqué  sur  un  arbre  de  la  rive  droite. 

La  jauge  a  été  lue  tous  les  jours  par  M.  John  Labute. 


Mesurages  en  1908  du  débit,  au  ranche  Labute,  du  ruisseau  des  Truites. 


Date. 

Hydrauliste 

Largeur. 

Aire  de 

la 
section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit 

1908. 

H.  R.  Carscallen 

pds. 
28.0 
27.0 
25.5 
23.5 

27.0 

pds  carr. 
26.3 
19.6 
14.4 
12.8 

18.8 

pds  par  sec. 
2.18 
2.32 
1.88 
1.83 

2.06 

pds. 
1.42 
1.21 
1.04 
0.985 

1.15 

pds-sec. 
57.2 

25  août 

45.5 

1 1  septembre .... 

« 

27.1 

22  septembre 

1909. 
14  mai 

23.3 

H.  C.  Ritchie 

38.7 
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HAiTELTi    à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1908,  du  ruisseau  des  Truites,  au  ranche 

Labute. 


Jour. 


Juillet. 


I  Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

pds-sec. 

1.5 

64 

31.5 

1.1 

31.5 

1.5 

64 

1. 1 

31.5 

1.1 

31.5 

1.3 

47.5 

31.5 

1.1 

31.5 

1.3 

47.5 

51.5 

1.1 

31.5 

1.3 

47.5 

31.5 

1.1 

31.5 

1.3 

47.5 

31.5 

1.1 

31.5 

1.3 

47.5 

31.5 

1.1 

31.5 

1.3 

47.5 

31.5 

1.1 

31.5 

1.3 

47.5 

1.1 

31.5 

1.1 

31.5 

1.3 

47.5 

31.5 

1.1 

31.5 

1.3 

47.5 

31.5 

1.1 

31.5 

1.5 

64 

31.5 

1.1 

31.5 

1.5 

64 

31.5 

1.1 

31.5 

1.3 

47.5 

31.5 

1.1 

31.5 

1.3 

47.5 

31.5 

1.0 

24 

1.3 

47.5 

31.5 

1.0 

24 

1.3 

47.5 

31.5 

1.0 

24 

1.3 

47.5 

31.5 

1.0 

24 

1.3 

47.5 

31.5 

1.0 

24 

1.3 

47.5 

31.5 

1.0 

24 

1.3 

47.5 

1.1 

31.5 

1.0 

24 

1.3 

47.5 

1.0 

24 

1.0 

24 

1.3 

47.5 

1.0 

24 

1.0 

24 

1.3 

47.5 

1.0 

24 

1.0 

24 

1.3 

47.5 

1.0 

24 

1.0 

24 

1.3 

47.5 

1.1 

31.5 

1.0 

24 

1.3 

47.5 

1.0 

24 

1.0 

24 

1.3 

47.5 

1.0 

24 

1.0 

24 

1.3 

47.5 

1.1 

31.5 

1.0 

24 

1.3 

47.5 

1.1 

31.5 

1.0 

24 

1  3 

47.5 

1.0 

24 

7. 

8. 

9. 

10. 

11. 
12. 
13. 
14. 
15. 

16. 
17. 
18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23. 
24. 
25. 

26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 


pds. 


pds-sec. 


1.5 
1.5 
1.5 


64 
64 
64 


DÉBIT  mensuel  pour  1908  du  ruisseau  des  Truites,  au  ranche  Labute. 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 
pouces  de 
la  surface  ver- 
sante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

Juillet  (du  29  au  31) 

64 
64 

31.5 
31.5 

64 

47.5 
24 
24 

64.00 
49.63 
30.00 
27.39 

381 

Août 

3,052 

Septembre 

1,785 

1,684 

Pour    ren.semble     des 
observations 



6,902 

) 

JAUGEAGE  DE  CERTAINS  COURS  D'EAU 
DOC.    PARLEMENTAIRE  No  133 

Le  ruisseau  des  Truites,  près  de  i^  ferme  Stevenson. 


57 


Ne  trouvant  personne  pour  les  indications  à  relever  en  1909  sur  I  échelle  d'eau  de  la 
section  33,  township  11,  rang  28,  ouest  du  4e  méridien  au  ranche  Labute,  on  a  dû  établir 
ailleurs  une  autre  station.  Il  n'a  été  trouvé  aucun  endroit  convenable  en  aval  des  lieux 
où  MM.  Charles  Sharples,  John  Stevenson  et  William  Stevenson  tirent  l'eau  de  leurs  fossés, 
et  l'on  a  décidé  d'établir  plus  bas  la  nouvelle  station.  Autant  que  l'on  a  pu  savoir,  aucun 
des  fossés  sus-mentionnés  n'a  détourné  de  l'eau  en  1909. 

C'est  le  14  mai  1909  que  cette  station  a  été  établie,  par  M.  H.-C.  Ritchie,  à  environ 
sept  milles  au  sud-ouest  de  Claresholm,  au  pont  situé  sur  la  ligne  du  chemin  projeté  à  l'est 
de  la  section  1  du  township  12,  rang  28,  ouest  du  4e  méridien. 

La  jauge  consiste  simplement  en  une  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  est 
attachée  verticalement  à  la  culée  de  gauche,  sur  le  côté  d'aval  du  pont.  Elle  a,  pour  repère, 
le  sommet  de  la  pile  extérieure,  du  côté  d'aval  de  la  même  culée;  élévation  au-dessus  du 
zéro  de  la  jauge,  7.99. 

Ce  cours  d'eau  est  très  sinueux.  Il  est  droit  sur  une  longueur  de  60  pieds  au-dessus 
et  de  50  au-dessous  du  pont.  Les  bords  sont  bas,  formés  de  sable  et  en  partie  recouverts 
de  broussailles.  Au  moment  des  crues,  les  rives,  en  amont,  sont  submergées;  mais  toute 
cette  eau  s'écoule  par  les  ouvertures  du  pont. 

A  l'eau  haute,  les  mesurages  du  débit  s'effectuent  de  l'aval  du  pont.  Le  point  initial 
pour  les  sondages  se  trouve  à  la  face  intérieure  de  la  culée  de  gauche.  A  l'eau  basse,  les 
mesurages  peuvent  se  faire  à  gué,  au  pont  ou  tout  près. 

La  jauge  a  été  lue  bar  M.  John  Stevenson. 


Mesurages,  en  1908-9  du  débit,  près  de  la  ferme  Stevenson,  du  ruisseau  des  Truites. 


Date. 


Hydrauliste. 


1908. 
10  juiUet  . .  . 

1909. 

14  mai 

5  juin 

2  juillet  .  .  . 

28      " 

28  août I 

15  septembre 1 


H.  R.  Carscallen. 


H.  C.  Ritchie. 


J.  C.  Keith. 


Aire  de  la 

Vitesse 

1 
Hauteur  à 

Largeur. 

section. 

moyenne. 

la  jauge. 

pds. 

pds  carrés. 

pds  par  sec. 

p.,. 

33.5 

65.3 

3.16 

28.3 

33.1 

1.24 

1.40 

28.3 

64.2 

2.93 

2.50 

28.3 

40.7 

1.56 

1.66 

28.3 

42.7 

1.88 

1.79 

28 

24.0 

0.70 

1.00 

28 

20.4 

0.49 

0.90 

Débit. 


pds-sec. 
206 


41.2 

188 
63.5 
80.3 
16.8 
10.1 
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ILvuTEUR   à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1909,  du  ruisseau  des  Truites,  près  de  la 

ferme  Stevenson. 


Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Jour. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

1 

pds. 

pds-sec. 

pds. 
2.10 

pds-sec. 
122.0 

pds. 
1.80 

pds-sec. 
81.0 

pds. 

pds-sec. 

pds. 
1.00 

pds-sec. 
15.0 

pds. 

pds-sec. 

2 

3 

2.60 

206.0 

1.80 

81.0 

1.00 
1.00 

15.0 
15.0 

"i.ôo 

1.00 

1.00 
1.00 
1.00 

4    

1.50 

49.5 

15.0 

5 

2.50 

188.0 

15.0 

6 

15.0 

/      .... 

i.4Ô 

41.0 

1.00 
1.00 

15.0 
15.0 

15.0 

8 

2.50 

188.0 

15.0 

9 

1.70 
1.70 

69.5 
69.5 

1.30 

33.0 

10 

2.30 

153.0 

1.00 
1.00 

15.0 
15.0 

11   .. 

12 

2.20 

138.0 



1.30 

33.0 

1.00 

15.0 

13 

1.60 

59.6 

1.00 
1.00 

15.0 
15.0 

14      ... 

1.40 
1.40 

41.0 
41.0 

1.20 

26.5 

15 

1.60 

59.0 

1.00 
1.00 

15.0 

16 

2.10 

122.0 

1.20 

26.5 

1.00 

15.0 

15.0 

17... 

1.50 

49.5 

18 

1.20 
1.20 

26.5 
26.5 

1.00 

15.0 

1.00 

15.0 

19 

2.10 

122.0 

20    

1.70 

69.5 

1.50 
1.50 

49.5 
49.5 

1.00 

15.0 

21 

1.20 

26.5 

1.00 

15.0 

22 

2.50 

188.0 

23..    . 

2.00 

108.0 

1.50 

49.5 

1.00 
1.00 
1.00 

15.0 
15.0 
15.0 

1.00 

15.0 

24 

3.10 

310.0 

1.10 

20.0 

25 

26      

3.60 

437.0 

1.80 

81.0 

1.00 

15.0 

27  . 

1.10 
1.10 

20.0 
20.0 

28 

1.80 

81.0 

1.00 
1.00 
1.00 

15.0 
15.0 
15.0 

1.00 

15.0 

29 

3.00 

288.0 

1.80 

81.0 

30     ... 

1.60 

59.0 

1.00 

15.0 

31 

DÉBIT  mensuel  pour  1909,  du  ruisseau  des  Truites,  près  de  la  ferme  Stevenson. 

[Surface  versante,  168  milles  carrés. 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois  . 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
miUe 
carré. 

Epaisseur 

en 

pouces 

de  la  surface 

versante. 

Total. 

en 

pieds-acre. 

Mai  (du  14  au  31) 

437. 
206. 

81. 

49.5 

15. 

15. 

41.0 

81.0 

49.5 

20. 

15. 

15. 

196.4 
137.4 

63.1 

29.1 

15. 

15. 

1.169 
0.818 
0.375 
0.173 
0.089 
0.089 

0.782 
0.913 
0.432 
0.199 
0.099 
0.103 

7,013 
8.176 

Juillet 

3.879 

Août 

1,788 

Septembre.   . 

893 

Octobre 

922 

Pour  l'ensemble  de.s  ob- 
.servations 

22,67 
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Le  ruisseau  Muddypound,  au  ranch e  Hart. 

Cette  station  a  été  établie,  le  27  juillet  1908,  par  M.  H.-C.  Ritchie.  Elle  est  située  sur 
le  ranche  de  M.  L.-O.  Hart,  à  11  milles  de  Claresholm,  sur  la  section  27,  township  11, 
rang  28,  ouest  du  4e  méridien. 

La  jauge  consiste  simplement  en  une  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  est 
attachée  à  la  rive  gauche,  à  une  quinzaine  de  pieds  en  amont  d'une  passerelle.  Elle  se 
rapporte  à  une  cheville  en  fer  enfoncée  dans  le  sol,  près  d'un  poteau  de  clôture,  à  35  pieds 
environ  au  nord-ouest  de  la  jauge;  élévation,  8.94. 

L'eau,  qui  a  une  moyenne  vitesse  en  temps  ordinaire,  coule  dans  un  chenal  étroit  et 
profond.  Ce  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  30  pieds  au-dessus  et  110  au-dessous  de 
la  passerelle,  d'oii  s'exécutent  les  mesurages  du  débit.  Le  lit  est  formé  dé  gravier  net,  avec, 
sur  les  bords,  de  l'argile  molle.  L'une  et  l'autre  rive  sont  hautes,  mais  susceptibles  d'être 
submergées  par  les  crues  excessives. 

Les  mesures  ainsi  prises  au  pont  donnent  de  bons  résultats  à  l'eau  haute  ou  moyenne, 
mais  à  l'eau  très  basse,  la  vitesse  est  insuffisante  pour  des  indications  précises. 

La  jauge  a  été  lue  chaque  jour  par  M.  W.-O.  Hart,  qui  loge  à  175  verges  de  là. 


Mesurages  en  1908-9  du  débit,  au  ranche  Hart,  du  ruisseau  Muddypound. 


Date. 


Hydrauliste. 


1908. 

9  juillet 

27  juillet 

5  août 

25  août 

11  septembre. 
22  septembre. 

1909. 

14  mai 

5  juin 

2  juillet 

28  juillet 

28  août  

15  septembre . 
21  octobre — 


H.  R.  Carscallen 
H.  C.  Ritchie. . . . 

H.  R.  Carscallen 

H.  C.  Ritchie. . . . 
J.  C.  Keith..'.!!! 
A.  W.  Pae. ..... 


Largeur. 


pds. 


Aire  de  la 
section. 


17 

5 

13 

0 

13 

0 

13 

0 

13 

0 

8 

5 

13 

6 

14 

0 

13 

5 

13 

3 

13 

0 

13 

0 

12 

9 

pds  carr. 

22 

21.6 
20 
18.3 
16.4 
4.8 


16.3 
26.8 
17.9 
21.5 
14.9 
12.6 
11.5 


Vi 
moyenne. 


pds  par  sec. 

1.72 
1.07 
0.89 
0.59 
0.37 
1.16 


0.80 
1.48 
0.74 
1.27 
0.46 
0.27 
0.31 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds. 


Débit. 


pds-sec. 

38.1 
23.3 
17.8 
10.8 
6.08 
5.54 


13.0 
39.8 
13.2 
27.3 
6.87 
3.38 
3.54 
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Haiteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1908,  du  ruisseau  Muddypound, 

au  ranche  Hart. 


Jour. 

Juillet. 

Août. 

Septembre- 

Octobre. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1      

pds. 

pds-sec. 

pds. 
2.65 
2.64 
2.64 
2.60 
2.55 

2.55 
2.55 
2.54 
2.53 
2.53 

2.53 
2.56 
2.55 
2.54 
2.52 

2.48 
2.48 
2.45 
2.43 
2.41 

2.40 
2.40 
2.40 
2.40 
2.39 

2.38 
2.37 
2.37 
2.37 
2.37 
2.37 

pds-sec. 
23.3 
22.6 
22.6 
20.3 
17.6 

17.6 
17.6 
17.1 
16.6 
16.6 

16.6 
18.1 
17.6 
17.1 
16.0 

14.1 
14.1 
12.9 
12.0 
11.2 

10.7 
10.7 
10.7 
10.7 
10.4 

10.0 
9.6 
9.6 
9.6 
9.6 
9.6 

pds. 
2.37 
2.37 
2.36 
2.35 
2.33 

2.31 
2.31 
2.30 
2.30 
2.30 

2.28 
2.27 
2.26 
2.25 
2.25 

2.26 

2.27 
2.27 
2.27 

2.28 

2.28 
2.28 
2.29 
2.30 
2.33 

2.50 
2.70 
2.40 
2.38 
2.35 

pds-sec. 
9.6 
9.6 
9.2 
8.9 
8.1 

7.4 
7.4 
7.0 
7.0 
7.0 

6.4 
6.2 
5.9 
5.6 
5.6 

5.9 
6.2 
6.2 
6.2 
6.4 

6.4 
6.4 
6.7 
7.0 
8.1 

15.0 
26.0 
10.7 
10.0 
8.9 

pds. 
2.33 
2.30 
2.30 
2.30 
2.29 

2.28 
2.26 
2.24 
2.23 
2.23 

2.23 
2.23 
2.23 
2.23 
2.30 

2.31 
2.30 
2.29 
2.29 
2.30 

2.29 
2.28 
•  2.28 
2.28 
2.29 

2.28 
2.28 
2.27 
2.27 
2.27 
2.27 

pds-sec. 
8  1 

2    

7.0 

3 

7.0 

4     

7.0 

5 

6.7 

6     

6.4 

5.9 

8   

5.3 

9 

5.1 

10     

5.1 

11 

5.1 

12     

5.1 

13 

5.1 

14    

5.1 

15    

7.0 

16 

7.4 

17 

7.0 

18     

6.7 

19 

6.7 

20     

7.0 

21                 .    . 

6.7 

22 

6.5 

23 

6.5 

24     

6.5 

25 

6.7 

26   



6.4 

27 

2.65 
2.66 
2.66 
2.65 
2.65 

23.3 
23.7 
23.7 
23.3 
23.3 

6.4 

28 

6.2 

29 

6.2 

30     

6.2 

31 

6.2 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1909,  du  ruisseau  Muddypound, 

au  ranche  Hart. 


1. 
2. 
3. 
4. 
6. 

6. 

7. 

8. 

9. 

10. 

11. 
12. 
13. 
14. 

n. 

16. 
17. 
18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23. 
24. 
25. 

26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 


Jour. 


Avril. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds. 


2.3 
2.2 
2.2 
2.3 

2.25 

2.2 

2.2 

2.2 

3.1 

3.55 

3.2 

2.5 

2.3 

2.3 


Débit. 


pds-sec. 


11 

7 

7 

11 

9 
7 
7 
7 
43. 


Mai. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds. 
2.3 
2.35 
2.39 
2.75 
2.5 

2.3 
2.3 
2.3 
2.3 
2.3 

2.5 

2.45 

2.55 

2.3 

2.43 

2.6 

2.45 

2.6 

2.7 

2.9 

3.3 
3.6 
3.7 

4.0 
3.8 


3.5 

3.45 

3.3 

3.3 

3.2 


Débit. 


pds-sec. 
11 
13 

14.6 
29 
19 

11 
11 
11 
11 
11 

19 
17 
21 
11 
16.2 

23 
17 
23 

27 
35 

54 
73 
79.5 
101.5 


73 

66.5 

63.2 

54 

54 

48.5 


Juin. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds. 
3.1 
3.0 
3.0 


Débit. 


pds-sec. 
43.5 
39 
39 


3.0 

39 

3.0 

39 

3.0 

39 

2.9 

35 

2.9 

35 

2.9 

35 

2.85 

33 

2.8 

31 

2.8 

31 

2.7 

27 

2.7 

27 

2.7 

27 

2.7 

27 

2.7 

27 

2.7 

27 

2.7 

27 

2.7 

27 

2.65 

25 

2.65 

25 

2.65 

25 

2.65 

25 

2.65 

25 

2.65 

25 

2.63 

24.2 

2.6 

23 

2.55 

21 

2.5 

19 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1909,  du  ruisseau  Muddypound, 

au  ranche  Hart. — Fin. 


Jour. 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.7 

2.6 
2.6 
2.5 
2.5 
2.5 

2.5 
2.45 
2.45 
2.45 

2.45 

2.4 
2.4 
2.4 
2.4 
2.4 

2.4 

2.35 

2.35 

2.35 

2.35 

2.35 

3.05 

2.7 

2.5 

2.5 

2.5 

pds-sec. 
19 
19 
19 
19 
27 

23 
23 
19 
19 
19 

19 
17 
17 
17 
17 

15 
15 
15 
15 
15 

15 
13 
13 
13 
13 

13 

41.2 

27 

19 

19 

19 

pds. 
2.45 
2.4 
2.4 
2.4 
2.4 

2.35 
2.35 
2.35 
2.35 
2.35 

2.3 
2.3 
2.3 
2.3 
2.25 

2.23 

2.2 

2.2 

2.2 

2.1 

2.1 
2.2 
2.2 
2.2 
2.2 

2.2 

2.2 

2.2 

2.2 

2.15 

2.15 

pds-sec. 
17 
15 
15 
15 
15 

13 
13 
13 
13 
13 

11 
11 
11 
11 
9 

8.2 

7 

7 

7 

4.5 

4.5 

7 
7 
7 
7 

7 

7 

7 

7 

5.7 

6.7 

pds. 
2.15 
2.15 
2.15 
2.1 
2.1 

2.1 
2.1 
2.1 
2.1 
2.05 

2.05 
2.05 
2.05 
2.05 
2.05 

2.05 
2.05 
2.05 
2.05 
2.05 

2.05 
2.05 
2.05 
2.05 
2.05 

2.05 
2.05 
2.05 
2.05 
2.05 

pds-sec. 
5.7 
5.7 
5.7 
4.5 
4.5 

4.5 
4.5 
4.5 
4.5 
3.7 

3.7 
3.7 
3.7 
3.7 
3.7 

3.7 
3.7 
3.7 
3.7 
3.7 

3.7 
3.7 
3.7 
3.7 
3.7 

3.7 
3.7 
3.7 
3.7 
3.7 

pds. 
2.05 
2.05 
2.05 
2.05 
2.05 

2.05 
2.05 
2.05 
2.05 
2.05 

2.05 
2.05 
2.05 
2.05 
2.05 

2.05 
2.05 
2.05 
2.05 
2.05 

2.05 
2.05 
2.05 
2.05 
2.05 

2.05 
2.05 
2.05 
2.05 
2.05 
2.05 

pds-sec. 
3.7 

2     

3.7 

3 

3.7 

4     .  .    .    .  ■ 

3.7 

5 

3.7 

6 

3.7 

7 

3.7 

8   

3.7 

9 

3.7 

10        .   . 

3.7 

11 

3.7 

12        

3.7 

13 

3.7 

14   

3.7 

15 

3.7 

16   

3.7 

17      

3.7 

18 

3.7 

19 

3.7 

20   

3.7 

21 

3.7 

22     

3.7 

23      

3.7 

24 

3.7 

25 

3.7 

26 

3.7 

27 

3.7 

28     

3.7 

29 

3.7 

30 

3.7 

31 

3.7 
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DÉBIT  mensuel  pour  1908-9,  du  ruisseau  Muddypound,  au  ranche  Hart. 

[Surface  versante,  43  milles  carrés,] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 

pouces 

de  la  surface 

versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

1908. 

Juillet  (du  27  au  31) 

Août 

23.7 

23.3 

26.0 

8.1 

23.3 
9.6 
5.6 
5.1 

23.46 

14.61 

8.23 

6.33 

0.545 
0.339 
0.191 
0.147 

0.101 
0.391 
0.213 
0.169 

233 

898 

490 

Octobre.    . . 

389 

Pour    l'ensemble    des 
observations 

1            . 

2,010 

1 

1909. 

AvrU  (du  17  au  30) 

Mai.... 

69.7 

101.5 

43.5 

41.2 

17.0 

5.7 

3.7 

7.0 

11.0 

19.0 

13.0 

4.5 

3.7 

3.7 

19.193 

35.629 

29.723 

18.490 

9.700 

4.060 

.^   700 

0.446 
0.828 
0.691 
0.430 
0.225 
0.094 
0.086 

0.232 
0.955 
0.771 
0.496 
0.259 
0.105 
0.099 

533 
2,191 

Juin 

1,769" 

Juillet 

1,137 

Août   .... 

596 

242 

Octobre 

227 

Pour    l'ensemble    des 

6,695 

Le  ruisseau  des  Saules,  près  de  Macleod,  Alb. 

Une  station  de  jaugeage  a  été  établie  le  1er  juillet  1909,  par  M.  H.-C.  Ritchie,  sur  le 
quart  S.-O.  de  la  section  25  du  township  9,  rang  26,  ouest  de  4e  méridien. 

La  jauge  consiste  simplement  en  une  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  a  été 
placée  en  amont  du  pont,  à  300  verges  plus  loin,  près  de  l'écurie  de  M.  McLean.  Elle  se 
rapporte  à  un  repère  placé  sur  un  poteau  à  moins  de  50  pieds  de  distance;   élévation,  8.41. 

Les  eaux  de  ce  cours  coulent  en  droite  ligne  sur  un  espace  de  600  pieds  tant  en  amont 
qu'en  aval  du  pont.  La  pente  est  uniforme  et  le  courant  assez  vif.  Le  lit  du  chenal  est 
formé  de  gravier;  il  est  libre  de  végétation.  La  rive  droite  est  haute  et  sablonneuse.  Celle 
de  gauche  est  basse,  boisée,  et  susceptible  d'être  débordée  par  les  grandes  crues. 

A  l'eau  haute,  les  mesurages  du  débit  s'effectuent  de  l'aval  du  pont.  Pour  les  son- 
dages, c'est  sur  le  tablier  du  pont  qu'a  été  marqué  le  zéro  initial,  dans  le  prolongement 
supposé  de  la  face  d'aval  de  la  culée  du  nord.  A  l'eau  basse,  on  franchit  le  ruisseau  à  gué 
à  cette  même  section. 

La  jauge  a  été  lue  chaque  jour  par  M.  Jas,-R.  McLean. 

Mesurages  en  1909  du  débit,  près  de  Macleod,  du  ruisseau  des  Saules. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire  de  la 
section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1909. 
1er  juillet 

H.  C.  Ritchie 

pds. 

98 

97.5 

74 

58 

52.5 

53 

51.5 

pds  carr. 

165 
132 
109 

82.7 

74 

74 

73 

pds  par  sec. 

1.84 
1.56 
1.30 
0.83 
0.63 
0.69 
0.56 

pds. 

2.70 
2.45 
2.30 
1.85 
1.66 
1.71 
1.66 

pds-sec. 
303 

17  juillet 

206 

9  août 

u 

141 

23  août 

« 

68.9 

9  septembre 

25  septembre 

23  octobre 

« 

46.6 

« 

51.5 

a.  W.  Pae 

40.9 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909,  du  ruisseau  des  Saules,  près  de 

Macleod,  Alb. 


Jour. 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 

2.70 
2.60 
2.50 
2.50 
2.40 

3.10 
3.70 
3.20 
2.90 
2.70 

2.70 
2.70 
2.60 
2.50 
2.50 

2.40 
2.30 
2.30 
2.30 
2.30 

2.30 
2.20 
2.20 
2.20 
2.10 

2.10 
2.00 
3.00 
3.30 
3.20 
3.00 

pds-sec. 

303 
262 
224 
224 
190 

518 
946 
584 
402 
303 

303 
303 
262 
224 
224 

190 
161 
161 
161 
161 

161 
136 
136 
136 
114 

114 
94 
458 
652 
584 
458 

pds. 

2.80 
2.70 
2.60 
2.50 
2.50 

2.40 
2.40 
2.30 
2.20 
2.30 

2.30 
2.30 
2.20 
2.20 
2.10 

2.10 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 

1.90 
1.90 
1.90 
1.90 
1.90 

1.80 
1.80 
1.80 
1.80 
1.80 
1.80 

pds-sec. 

350 
303 
262 
224 
224 

190 
190 
161 
136 
161 

161 
161 
136 
136 
114 

114 
94 
94 
94 
94 

76 
76 

76 
76 
76 

60 
60 
60 
60 
60 
60 

pds. 

1.80 
1.80 
1.80 
1.80 
1.80 

1.80 
1.70 
1.70 
1.70 
1.70 

1.70 
1.70 
1.60 
1.60 
1.60 

1.60 
1.60 
1.60 
1.60 
1.60 

1.70 
1.70 
1.70 
1.70 
1.70 

1.70 
1.70 
1.60 
1.60 
1.60 

pds-sec. 

60 
60 
60 
60 
60 

60 
46 
46 
46 

46 

46 
46 
34 
34 
34 

34 
34 
34 
34 
34 

46 
46 
46 
46 
46 

46 
46 
34 
34 
34 

pds. 

1.60 
1.60 
1.60 
1.60 
1.60 

1.60 
1.60 
1.60 
1.60 
1.60 

1.60 
1.60 
1.70 
1.70 
1.70 

1.70 
1.70 
1.70 
1.70 
1.70 

1.70 
1.70 
1.70 
1.70 
1.70 

1.70 
1.70 
1.70 
1.70 
1.70 
1.70 

pds-sec. 
34 

2 

34 

3 

34 

4 

34 

5 

34 

6     

34 

7 

34 

8 

34 

9 

34 

10        

34 

11 

34 

12     

34 

13 

46 

14 

46 

15 

46 

16 

46 

17 

46 

18     

46 

19 

46 

20 

46 

21 

46 

22 

46 

23 

46 

24 

25 

26 

46 
46 

46 

27 

28 

46 
46 

29 

46 

30     .. 

46 

31 

46 

DÉBIT  mensuel  pour  1909,  du  ruisseau  des  Saules,  près  de  Macleod,  Alb. 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 

pouces. 

de  la  surface 

versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

Juillet 

946 

350 

60 

46 

94 
60 
34 
34 

295.1 

133.5 

44.4 

41.4 

18,147 

Août 

8,209 

2,642 

Octobre 

2  543 

Pour  l'ensemble  des  ob- 
servations  . . 

1 

31,541 

1 
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La  rivière  du  Vieux,  près  de  Cowley,  Alb. 

Cette  station  a  été  établie  le  15  septembre  1908,  par  M.  H.-C.  Ritchie.  Elle  est  située 
à  un  gué,  sur  le  quart  N.-O.  de  la  section  34,  township  7,  rang  1,  ouest  du  5e  méridien,  à 
environ  4  milles  de  Cowley. 

La  jauge  consiste  simplement  en  une  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  est 
solidement  attachée  à  un  arbre  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  et  se  relie  au  chenal  par  un 
fossé.  Elle  se  rapporte  à  deux  repères,  l'un  sur  un  arbre  à  20  pieds  de  là;  élévation,  9.63; 
l'autre  est  une  roche  distante  de  15  pieds;  élévation,  3.32.  Pendant  les  mois  du  milieu  de 
l'été,  M.  Hugh  Pettit,  qui  fait  la  lecture  de  la  jauge,  habite  une  maison  en  haut  du  courant, 
à  un  mille  de  là.  Pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'interruption  dans  la  lecture  de  l'échelle  d'eau, 
une  autre  jauge  a  été  placée  sur  la  droite  de  la  rivière,  à  une  cinquantaine  de  verges  de  cette 
maison.  L'hydrauliste,  dans  ses  tournées  périodiques,  a  fait  la  lecture  de  l'une  et  l'autre 
jauges  et  dressé  un  graphique  pour  chaque  section. 

C'est  à  la  jauge  d'en  bas  qu'ont  été  effectués  les  mesurages  du  débit,  et  l'on  a  établi  un 
câble  pour  les  hautes  eaux.     A  ce  même  endroit,  la  rivière,  à  l'eau  basse,  se  traverse  à  gué. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  900  pieds  au-dessus  et  250  au-dessous  du  câble. 
Le  lit  est  rocheux  et  libre  de  végétation.  Le  courant  a  une  vitesse  considérable;  mais  il 
coule  doucement  jusqu'au-dessous  de  la  section,  puis  il  se  transforme  en  petits  rapides. 
Les  bords  sont  élevés  et  boisés;  ils  ne  sont  pas  sujets  aux  débordements. 

Mesurages  en  1907-8-9  du  débit,  près  de  Cowley,  Alb.,  de  la  rivière  du  Vieux. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire  de  la 
section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1907. 

I.  J.  Walmsley 

pds. 
185 

177.5 
161.0 
115.0 

193 

196.5 

190 

194 

188 

183 

157 

149 

136 

132 

pds  carr. 
247 

175 
150 
105 

458 
547 
296 
414 
281 
179 
146 
131 
117 
113 

pds  par  sec. 
3.10 

2.27 
2.02 
1.62 

5.69 
6.02 
3.74 
5.13 
3.84 
2.27 
1.99 
1.76 
1.63 
1.72 

pds. 
2.55 

1.835 
1.695 
1.50 

3.18 
3.60 
2.40 
3.05 
2.35 
1.79 
1.61 
1.50 
1.45 
1.46 

pds-sec. 
766 

1908. 
13  août 

H,  R.  Carscallen 

397 

19  août 

303 

15  septembre 

H.  C.  Ritchie 

170 

1909. 
24  mai 

H.  C.  Ritchie 

2,607 

12  juin 

3,294 

14  juillet  .    . 

" 

1,110 

30  juillet 

u 

2,125 

" 

1,078 

20  août    

" 

406 

a 

290 

21  septembre 

7  octobre . 

" 

230 

A.  W.  Pae 

190 

9  novembre 

195 

133—5 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1908,  de  la  rivière  du  Vieux, 

près  de  Cowley,  Alb. 


Jour. 

Avril. 

Mai. 

Juin. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

2.10 
2.20 
2.40 
2.50 
2.60 

3.00 
3.70 
3.30 
3.10 
3.80 

4.10 
4.20 
4.30 
4.40 
4.70 

4.60 
4.50 
4.00 
4.00 
3.70 

3.60 
3.70 
3.50 
3.60 
3.70 

3.70 
3.80 
3.80 
4.00 
4.50 
6.60 

pds-sec. 

pds. 

7.50 
7.40 
7.00 
6.90 
6.40 

6.00 
5.40 
5.10 
4.90 
4.60 

4.50 
4.30 
4.10 
4.00 
3.90 

3.80 
3.50 
3.50 
3.40 
3.30 

3.20 
3.20 
3.10 
3.00 
2:90 

2.90 
2.80 
2.80 
2.70 
2.70 

pds-sec. 

2 

3 

4    

"  •  •  • 

5          

6     

8               .                    

9 

10     

11 

12   

13 

14       

15 

16     

2.00 
2.10 
2.20 
2.30 
2.50 

2.70 
2.30 
2.40 
2.30 
2.30 

2.20 
2.10 
2.20 
2.30 
2.20 

17                                           ..... 

2,990 

18   

2,990 

19         ; 

2,780 

20      .    , 

2,580 

21           • 

2.390 

22                                       

2,390 

23 

2,200 

24 

2,015 

25          .            

1,835 

26     

1,835 

27                       

1,665 

28                                               

1,665 

29 

1,500 

30     

1.600 

31                                           
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1908,  de  la  rivière  du  Vieux, 

près  de  Cowley,  Alb. 
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Jour. 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 

2.70 
2.70 
2.60 
2.60 
2.60 

2.60 
2.60 
2.50 
2.50 
2.50 

2.40 
2.40 
2.40 
2.40 
2.40 

2.30 
2.30 
2.30 
2.30 
2.20 

2.20 
2.10 
2.10 
2.10 
2.10 

2.00 
2.00 
2.00 
1.90 
1.90 
1.90 

pds-sec. 

1,500 
1,500 
1,345 
1,345 
1,345 

1,345 
1,345 
1,200 
1,200 
1,200 

1,060 
1,060 
1,060 
1,060 
1,060 

920 
920 
920 
920 
790 

790 
670 
670 
670 
670 

560 
560 
560 
460 
460 
460 

pds. 

1.90 
1,90 
1.80 
1.80 
1.80 

1.80 
1.80 
1.80 
1.80 
1.80 

1.80 
1.80 
1.80 
1.80 
1.70 

1.70 
1.70 
1.70 
1.70 
1.70 

1.70 
1.60 
1.60 
1.60 
1.60 

1.60 
1.60 
1.60 
1.60 
1.60 
1.60 

pds-sec. 

460 
460 
370 
370 
370 

370 
370 
370 
370 
370 

370 
370 
370 
370 
290 

290 
290 
290 
290 
290 

290 
225 
225 
225 
225 

225 
225 
225 
225 
225 
225 

pds. 

1.60 
1.60 
1.60 
1.60 
1.50 

1.50 
1.50 
1.50 
1.50 
1.50 

1.50 
1.50 
1.50 
1.50 
1.50 

1.50 
1.50 
1.50 
1.50 
1.50 

1.50 
1.50 
1.50 
1.50 
1.50 

1.60 
1.60 
1.60 
1.60 
1.60 

pds-sec. 

225 
225 
225 
225 

170 

170 
170 
170 
170 
170 

170 
170 
170 
170 
170 

170 
170 
170 
170 
170 

170 
170 
170 
170 
170 

225 
225 
225 
225 
225 

pds. 

1.50 
1.50 
1.50 
1.50 
1.50 

1.50 
1.50 
1.50 
1.50 
1.50 

1.50 
1.50 
1.50 
1.50 
1.50 

1.50 
1.50 
1.50 
1.50 
1.50 

1.50 
1.50 
1.50 
1.50 
1.50 

1.60 
1.60 
1.60 
1.60 
1.60 
1.60 

pds-sec. 
170 

2     

170 

3 

170 

4   

170 

5 

170 

6   

170 

7    

170 

8 

170 

9 

170 

10     

170 

11 

170  1 

12   

170' 

13    

170  1 

14 

170 

15 

170 

16 

170 

17 

170 

18     

170 

19 

170 

20   

170 

21 

170 

22 

170 

23 

170 

24 

170 

25 

170 

26 

225 

27 

225 

28   

225 

29 

225 

30 

225 

31 

225 

Note. — Les  conditions  étant  changées  dans  les  premiers  jours  de  juin  par  suite  de  la  hauteur  des  eaux,  la 
table  de  rectification  na  pas  pu  s'appUquer  avant  le  17. 


iv:— , 


JAUGEAGE  DE  CERTAIXS  COIRS  D'EAU 

9-10  EDOUARD  VII,    1910 

H.vinrErK  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1907,  de  la  rivière  du  Vieux, 

près  de  Cowley,  Alb. 


Jour. 


Mai. 


Haut,  à 
la  jauge 


Débit. 


P^."*-  ''    Débit, 
la  jauge    ^''"^''• 


Juin. 


Juillet. 


Haut,  à' 
la  jauge 


Débit. 


Haut,  à 
la  jauge 


Août. 


Débit. 


Septembre. 


Haut,  à 
la  jauge 


Débit. 


Octobre. 


Haut,  à 
la  jauge 


Débit. 


1. 
2. 
3. 
4. 
5, 

6. 
7. 
8. 
9. 

10. 

11. 
12. 
13. 
14. 
15, 

16. 
17. 

18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23. 
24. 
25. 


27. 


29... 
30... 
31... 


ï>ds. 

1.90 
2.00 
2.00 
1.90 
1.90 

1.80 
1.80 
1.80 
1.70 
1.70 

1.60 
1.70 
1.70 
1.80 
1.80 

1.80 
1.70 
1.70 
1.60 
2.00 

2.20 
2.40 
2.60 


pds-sec. 

505 
615 
615 
505 
505 

410 
410 
410 
330 
330 

265 
330 
330 
410 
410 

410 
330 
330 
265 
615 

850 
1,110 
1,420 


pds. 


'     3.20 

2,480 

3.60 

3,290 

3.90 

3,965 

4.00 

4,205 

4.20 

4,690 

4.20 

4,690 

4.20 

4,690 

4.20 

4,690 

3.70 
3.50 
3.40 
3.10 
3.20 

3.60 
3.60 
3.75 
3.85 
3.95 

4.05 
4.05 
3.85 
3.75 
3.65 

3.45 
3.35 
3.25 
3.15 
3,05 

2.95 
2.85 
2.75 
2.75 
2.75 


pds-sec. 

5,720 
8,285 
6,835 
4,690 
4,445 

3,505 
3,080 

2,875 
2,290 
2,480 

3,290 
3,290 
3,545 
3,795 
4,050 

4,310 
4,310 
3,795 
3,545 
3,300 

2,827 
2,607 
2,400 
2,20é 
2,020 

1,845 
1,680 
1,525 
1,525 
1,525 


pds. 

2.75 
2.85 
2.85 
2.95 
3.05 

2.95 
3.05 

2.95 
2.85 
2.85 

2.75 
2.75 
2.75 
2.65 
2.55 


2.25 
2.15 
2.15 
2.05 


pds-sec. 

1,525 
1,680 
1,680 
1,845 
2.020 

1,845 
2,020 
1,845 
1,680 
1,680 

1,525 
1,525 
1,525 
1,380 
1,242 

1,242 

1,110 

985 

870 

870 

870 
762 
762 
662 


pds. 

2.85 
2.75 
2.65 
2.55 
2.45 

2.35 
2.25 
2.25 
2.15 
2.15 


pds-sec 

1,680 
1,525 
1,380 
1,242 
1.110 

985 
870 
870 
762 
762 


2.05 

662 

2.05 

662  ; 

2.05 

662  1 

1.95 

572  i 

1.95 

572 

1.95 

572 

1.95 

572 

1.85 

490 

1.85 

490 

1.85 

490 

1.80 

450 

1.80 

450 

1.70 

375 

1.70 

375 

1.70 

375 

1.70 

375 

1.70 

375 

1.70 

375 

1.70 

375 

1.70 

375 

1.60 

310 

pds. 

1.60 
1.60 
1.60 
1.60 
1.60 

1.60 
1.60 
1.50 
1.50 
1.50 

1.50 
1.50 
1.50 
1.50 
1.50 

1.50 
1.50 
1.50 
1.50 
1.50 

1.50 
1.50 
1.50 
1.40 
1.40 

1.40 
1.40 
1.40 
1.40 
1.40 


pds-sec. 

310 
310 
310 
310 
310 

310 
310 
250 
250 
250 

250 
250 
250 
250 
250 

250 
250 
250 
250 
250 

250 
250 
250 
200 
200 

200 
200 
200 
200 
200 


pds. 

1.40 
1.40 
1.40 
1.40 
1.40 

1.40 
1.40 
1.40 
1.40  i 
1.40 

1.40 
1.40 
1.40 
1.40 
1.40 

1.40 
1.40 
1.40 
1.40 
1.40 


1.40 
1.40 
1.40 
1.40 
1.40 
1.40 


pds-sec. 

200 
200 
200 
200 
175 

175 
175 
175 
175 
175 

175 
175 
175 
175 
175 

175 
175 
175 
175 
175 

175 
175 
175 
175 
175 

175 
175 
175 
175 
175 
175 


Note. — Du  13  juin  au  5  octobre,  la  lecture  a  été  faite  à  la  jauge  d'amont. 
les  indications  ont  été  prises  à  la  jauge  inférieure. 


Pendant  le  reste  de  la  saison, 
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DÉBIT  mensuel  pour  1908-9,  de  la  rivière  du  Vieux,  près  de  Cowley,  Alb. 

[Surface  versante,  798  milles  carrés.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 

pouces 

de  la  surface 

versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

1908. 

Juin   (du  17  au  30)  ......  . 

Juillet 

2,990 

1,500 

460 

225 

1,500 
460 
225 
170 

2,166.8 
955.6 
311.0 
186.5 
180.6 

2.715 
1.197 
0.389 
0.233 
0.226 

1.413 
1.380 
0.448 
0.260 
0.261 

60,168 

58,760 

Août 

19,121 
11,097 

Octobre 

Pour    l'ensemble     des 

225                     170 

11.107 

160.253 



1909. 

Mai 

Juin 

Juillet  (du  1er  au  24) 

Août 

4,690 
8,285 
2.020 
1,680 
310 
200 

265 
1,525 
662 
310 
200 
175 

1,432.6 

3,386.5 

1.381.2 

681.9 

252.3 

178.2 

1.795 
4.244 
1.731 
0.855 
0.316 
0.223 

2.069 
4.735 
1.543 
0.986 
0.353 
0.257 

88,087 

201,508 

65,752 

41,931 

Septembre 

15,015 

10.958 

Pour    l'ensemble     des 

423.251 

Mesurages  divers. 

Divers  mesurages  du  débit  en  1908-9,  de  la  rivière  du  Vieux,  au  pont  de  la  section  26, 
township  7,  rang  30,  ouest  du  4e  méridien,  près  de  Pincher,  Alb. 


Date. 

1 

j 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire  de 

la 
section. 

Débit. 

1908. 
15  juillet 

f 
.i   H.  C.  Ritchie.... 

pds. 

287 

287.5 
287.5 

pds  carr. 
829 

771 
753 

pds-sec. 
2,672 

1909. 
15  juillet 

! 
1 

.  .     H.  c.  Ritchie. . . 

2,830 

6  août     ... 

2.672 

Rivière  du  Nid-du-Corbeau,  près  de  Lundbreck,  Alb. 

Une  station  de  jaugeage  a  été  établie  sur  cette  rivière  le  7  septembre  1907,  par  M. 
P. -M.  Sauder.  Elle  est  située  au  nord  de  Lundbreck,  au  pont  de  la  section  26,  town- 
ship 7,  rang  2,  ouest  du  oe  méridien. 

La  jauge  consiste  simplement  en  une  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  a  été 
placée  sur  la  côte,  à  une  vingtaine  de  verges  en  aval  du  pont,  et  solidement  liée  à  un  poteau, 
à  plusieurs  pieds  du  bord;  elle  communique  avec  la  rivière  par  un  fossé  que  l'hydrauliste  a 
le  soin  de  faire  nettoyer  au  moment  de  ses  tournées  périodiques.  La  jauge  se  rapporte  à 
un  repère  établi  sur  un  arbre,  à  une  trentaine  de  verges  de  la  rive  gauche;  élévation,  9.74. 
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Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  250  pieds  au-dessus  et  1,500  au-dessous  du 
pont.  Le  courant  est  très  \if  et,  par  endroits,  l'eau  est  fort  agitée,  à  causes  des  roches  qui 
garnissent  le  fond  de  la  ri^^ère.  La  rive  droite  est  haute,  et  elle  est  boisée  en  quelques, 
endroits.  La  rive  gauche  est  basse  et  boisée;  elle  est  susceptible  d'être  débordée  par  les 
crues  excessives.  I^a  rivière  coule  dans  un  seul  chenal,  sur  un  lit  rocheux  et  libre  de  végé- 
tation. 

C'est  du  pont  qu'ont  été  effectués  les  mesurages  du  débit.  Pour  les  sondages,  le  zéro 
initial  est  marqué  sur  le  cordon  de  base  du  pont,  en  aval.  Les  points  intermédiaires  sont 
indiqués  à  tous  les  cinq  pieds. 

La  jauge  a  été  lue  une  fois  tous  les  jours  par  M.  J.-G.  Short,  il  a  été  fait,  en  1908  et 
1909,  une  série  de  mesurages  du  débit;  mais  nous  n'avons  pu  jusqu'ici  obtenir  une  table  de 
rectification  satisfaisante.  Aucun  des  résultats  n'est  pubhé  avec  ce  rapport;  mais  on  compte 
que,  vers  la  fin  de  1910,  une  bonne  table  de  rectification  aura  été  préparée  et  il  en  sera  fait 
application,  s'il  est  possible,  aux  données  recueillies  en  1908  et  1909,  comme  aussi  à  celles 
de  1910. 


Ruisseau  de  Todd,  pkès  de  Cowley.  Alb. 

Une  station  de  jaugeage  a  été  établie  sur  ce  ruisseau  le  3  août  1909,  par  M.  H.-C. 
Ritchie.     Elle  est  située  à  une  vingtaine  de  pieds  de  la  maison  de  M.  Cecil  Elton,  sur  la 
section  19,  to^vnship  8,  rang  1,  ouest  du  5e  méridien. 

La  jauge  consiste  simplement  en  une  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  est 
enfoncée  dans  le  lit  du  cours  d'eau,  puis  soHdement  retenue  à  la  rive  gauche.  Elle  se  rap- 
porte à  un  repère  distant  d'une  dizaine  de  pieds  et  fixé  à  un  pieu  enfoncé  dans  le  sol  de  la 
rive  gauche;  élévation,  6.70  au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  55  pieds  au-dessus  et  60  au-dessous  de  la  jauge. 
L'eau  coule  à  une  allure  quelque  peu  vive  quand  elle  est  haute,  mais  avec  lenteur  quand 
elle  est  basse.  Le  lit  consiste  en  un  seul  chenal  et  est  formé  de  sable  et  de  gravier  nets. 
La  rive  droite  est  boisée  et  l'eau  y  monte  jusqu'à  cinq  pieds  du  bord,  mais  là  la  côte  s'élève 
brusquement  d'environ  six  pieds. 

A  l'eau  haute,  le  débit  se  mesure  du  pont  privé,  situé  à  une  couple  de  cents  verges  en 
aval  de  la  jauge;  à  l'eau  basse,  les  mesurages  s'effectuent  à  gué,  près  de  la  jauge.  Le  point 
initial  est  marqué  sur  un  arbre  de  la  rive  gauche. 

La  jauge  est  lue  tous  les  jours  par  M.  Cecil  Elton. 

Mesurages  en  1908-9  du  débit,  près  de  Cowley,  Alb.,  du  ruisseau  de  Todd. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire  de 

la 
section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1908. 
20  août 

H.  R.  Carscallen 

pd8. 

19.3 

23.5 
16.3 
20.8 
20.1 
20.9 
20.0 
20.4 

pds  carr. 
13.4 

35 

18.2 

35 

28.3 

26.6 

25.6 

23.2 

pds  par  sec. 
0.76 

2.23 
1.32 
0.98 
0.50 
0.35 
0.30 
0.29 

pds. 

pds-sec, 
10.1 

1909. 
14  juin 

H  C.  Ritchie 

77.9 

14  juillet. 

24.0 

3  août 

u 

3. 20 
2.89 
2.79 
2.74 
2.70 

r         34.4 

19  août 

« 

14.2 

6  septembre 

21  septembre.. . . 

« 

9.32 

u 

7.64 

A.  W.  Pae 

6.68 
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Jour. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 
3.20 
3.20 
3.20 
3.20 
3.15 

3.10 
3.10 
3.10 
3.10 
3.10 

3.00 
3.00 
3.00 
3.00 
2.95 

2.90 
2.90 
2.90 
2.90 
2.90 

2.90 
2.90 
2.90 
2.90 
2.85 

2.85 

2.85 
2.85 
2.85 
2.85 
2.80 

pds-sec. 
34.40 
34.40 
34.40 
34.40 
30.70 

27.00 
27.00 
27.00 
27.00 
27.00 

20.20 
20.20 
20.20 
20.20 
17.40 

15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 

15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
12.10 

12.10 
12.10 
12.10 
12.10 
12.10 
9.75 

pds. 

2.80 
2.80 
2.825 
2.80 
2.795 

2.785 

2.78 

2.745 

2.73 

2.70 

2.715 

2.72 
2.75 
2.725 
2.70 

2.70 

2.71 

2.725 

2.71 

2.70 

2.715 
2.725 
2.715 
2.705 
2.70 

2.70 

2.70 
2.70 
2.705 
2.71 

pds-sec. 
9.75 
9.75 
10.90 
9.75 
9.60 

9.29 
9.14 
8.06 
7.60 
6.68 

7.14 
7.29 
8.21 
7.45 
6.68 

6.68 
6.99 
7.45 
6.99 
6.68 

7.14 
7.45 
7.14 
6.83 
6.68 

6.68 
6.68 
6.68 
6.83 
6.99 

pds. 
2.70 
2.70 
2.70 
2.70 
2.70 

2.70 
2.70 
2.69 
2.69 
2.71 

2.71 
2.70 
2.70 
2.70 
2.70 

2.70 
2.71 
2.71 
2.71 
2.71 

2.70 
2.70 
2.70 
2.70 
2.70 

2.70 
2.70 
2.70 
2.71 
2.72 
2.70 

pds-sec. 
6.68 

2 

6.68 

3 

6.68 

4 .    .    . 

6  68 

5 

6.68 

6 

6.68 

7 

6.68 

8 

6.30 

9 

6,30 

10 , 

6.99 

11 

6.99 

12 

13 

6.68 
6  68 

14 

6.68 

15 

6.68 

16 

6.68 

17 

6.99 

18 

6.99 

19 

6  99 

20 

6.99 

21 

6.63 

22 , 

6.68 

23 

6.68 

24 

6.63 

25 

6.6& 

26 

ô.fRi 

27 

6.68 

28 

6.68 

29 

6.99 

30 

7.29 

31 

6.68 

DÉBIT  mensuel  pour  1909,  du  ruisseau  de  Todd,  près  de  Cowley,  Alb. 

[Surface  versante,  61  milles  carrés.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 

carré. 

Epaisseur 

en 

pouces 

de  la  surface 

versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

Août 

34.4 
10.9 
7.29 

9.75 
6.68 
6.30 

19.8 
7.7 
6.7 

0.325 
0.126 
0.110 

0.375 
0.141 
0.127 

1.219 

Septembre 

459 

Octobre 

Pour  l'ensemble  des  ob- 

414 

j 

2,092 

i 
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Ruisseau  des  Vaches,  près  de  Cowley,  Alb. 

La  station  de  jaugeage  établie  sur  le  ruisseau  des  Vaches  l'a  été  le  2  août  1909,  par 
M.  H.-C.  Ritchie.  Elle  est  située  sur  la  terre  de  M,  Abel  Brux,  section  12,  township  8, 
rang  2,  ouest  du  5e  méridien. 

La  jauge  consiste  simplement  en  une  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  est 
enfoncée  dans  le  lit  du  cours  d'eau  et  solidement  retenue  à  la  rive  droite.  Elle  se  rapporte 
à  deux  repères,  dont  l'un,  une  pierre  sur  la  rive  gauche,  est  à  une  trentaine  de  pieds  en  aval 
de  la  jauge;  élévation,  6.03;  l'autre,  un  pieu  fixé  en  terre  sur  la  même  rive  est  à  une  dizaine 
lie  pieds  de  la  jauge:  élévation,  9.09. 

Ce  cours  d'eau  est  très  sinueux.  Sur  une  longueur  d'environ  40  pieds  au-dessus  et  54 
au-dessous  de  la  jauge,  il  est  droit.  I>e  lit  est  formé  de  gravier  et  de  sable  et  libre  de  végé- 
tation, avec,  çà  et  là,  des  galets,  qui  sont  la  cause  de  petits  rapides  en  amont  et  en  aval  de 
la  jauge.  L'une  et  l'autre  rive  sont  hautes  d'environ  trois  pieds;  elles  sont  boisées  et  su.s- 
ceptibles  d'être  débordées  par  les  crues. 

Les  mesurages  du  débit  s'effectuent  d'une  passerelle  située  à  une  dizaine  de  pieds  en 
I  as  de  la  jauge;  le  zéro  initial  étant  marqué  sur  le  bout  de  gauche  du  pont.  A  l'eau  haute 
le  courant  prend  une  allure  rapide,  mais  à  l'eau  basse  il  est  très  lent. 

La  jauge  a  été  lue  chaque  jour  par  M.  Abel  Brux,  qui  loge  à  moins  de  300  pieds  de  là. 

Mesurages  en  1908-9  du  débit,  près  de  Cowley,  Alb.,  du  ruisseau  des  Vaches. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire 
delà 
section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  â 
la  jauge. 

Débit. 

1908. 
20  août 

H.  R.  Carscallen 

pds. 
6.5 

11.0 
11.0 
13.0 
13.0 
13.0 
13.0 
13.0 
12.5 

pds  carrés. 
4.7 

20.7 

15.5 

22 

18 

16.5 

16.0 

14.9 

13.7 

i  pds  par 
sec. 
0.45 

1.59 
0.61 
1.04 
0.45 
0.25 
0.23 
0.17 
0.26 

pds. 

pds-sec. 
2.12 

1909. 
14  juin 

H.  C.  Ritchie 

32.8 

14  juillet 

9.50 

2  août 

" 

2.90 
2.60 
2.45 
2.38 
2.35 
2.36 

23.1 

19      ■'     

" 

8.15 

6  septembre .... 

" 

4.20 

21 

3.78 

7  octobre  

A.  W.  Pae. 

2.57 

9  novembre.  .  .  . 

3.55 
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Haifieur  à  la  jau^e  et  débit  chaque  jour,  pour  1909,  du  ruisseau  des  Vaches,  près  de 

Cowley,  Alb. 


Jour. 


1 
2 
3 
4 
5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 
12 
13 
14 
15 

16 
17 
18 
19 
20 

21 
22 
23 
24 
25 

26 
27 
28 
29 
30 
31 


Août. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds. 


2.7 
2.7 
2.7 
2.7 
2.6 

2.6 
2.6 
2.6 
2.6 
2.6 

2.6 
2.6 
2.6 
2.6 
2.6 

2.6 
2.6 
2.6 
2.6 
2.6 
2.6 


Débit. 


pds-sec. 


2.9 

23.1 

2.9 

23.1 

2.9 

23.1 

2.85 

20.4 

2.85 

20.4 

2.85 

20.4 

2.85 

20.4 

2.85 

20.4 

2.7 

12.4 

2.7 

12.4 

12.4 
12.4 
12.4 

12.4 
8.15 

8.15 
8.15 
8.15 
8.15 
8.15 

8.15 
8.15 
8.15 
8.15 
8.15 

8.15 
8.15 
8.15 
8.15 
8.15 
8.15 


Septembre. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds. 


2.6 
2.6 
2.6 
2.6 
2.6 

2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 

2.5 
2.5 

2.4 
2.4 
2.4 

2.4 
2.4 
2.4 
2.4 
2.4 

2.4 
2.4 
2.4 
2.4 
2.4 

2.4 

2.4 
2.4 
2.4 
2.45 


Débit. 


pds-sec. 


Octobre. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds. 


8.15 

2.4 

8.15 

2.4 

8.15 

2.4 

8.15 

2.4 

8.15 

2.4 

5.30 

2.4 

5.30 

2.37 

5.30 

2.4 

5.30 

2.4 

5.30 

2.4 

5.30 

2.45 

5.30 

2.45 

3.30 

2.45 

3.30 

2.4 

3.30 

2.4 

3.30 

2.4 

3.30 

2.4 

3.30 

2.45 

3.30 

2.45 

3.30 

2.45 

3.30 

2.4 

3.30 

2.4 

3.30 

2.4 

3.30 

2.4 

3.30 

2.4 

3.30 

2.4 

3.30 

2.4 

3.30 

2.4 

3.30 

2.45 

4.30 

2.45 

2.4 

Débit. 


pds-sec. 

3.30 
3.30 
3.30 
3.30 
3.30 


3.30 
2.86 
3.30 
3.30 
3.30 

4.30 
4.30 
4.30 
3.30 
3.30 

3.30 
3.30 
4.30 


3.30 
3.30 
3 -.30 
3.30 
3.30 

3.30 
3.30 
3.30 
4.30 
4.30 
3.30 


DÉBIT  mensuel  pour  1909,  du  ruisseau  des  Vaches,  })rès  de  Cowley,  Alb. 
[Surface  versante,  36.4  milles  carrés.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 

pouces 

de  la  surface 

versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

Août 

23.1 
8.15 
4.30 

8.15 
3.30 
3.30 

12.39 
4.61 
3.54 

0.340 
0.126 
0.097 

0.392 
0.141 
0.112 

762 

274 

Octobre 

Pour    l'ensemble     des 
observations  .    .    . 

218 

i                          l 

1,254 

1                          j 

1 
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Ruisseau  Connely,  près  de  Lundbreck,  Alb. 

Une  station  de  jaugeage  a  été  établie  sur  ce  ruisseau  le  31  juillet  1909,  par  M.  H.-C. 
Ritchie,  sur  le  chemin  qui  aboutit  à  ce  ruisseau,  à  une  centaine  de  pieds  au-dessus  de  son 
embouchure. 

La  jauge  consiste  simplement  en  une  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  est 
solidement  liée  à  un  arbre,  sur  la  rive  gauche  du  cours  d'eau.  Elle  se  rapporte  à  un  repère 
constitué  par  une  cheville  enfoncée  dans  un  poteau  à  environ  15  pieds  de  la  jauge.  Eléva- 
tion, 7.42  au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 

Ce  cours  d'eau  est  très  sinueux,  et  il  est  bien  difficile  de  trouver  un  endroit  propice 
pour  le  jaugeage.  Sur  une  longueur  d'en\iron  20  pieds  en  amont  et  en  aval  de  la  jauge, 
le  chenal  est  à  peu  près  droit,  avec  bien  peu  de  pente.  Le  lit  est  en  sable  et  en  gravier, 
hbre  de  végétation.  La  rive  droite  est  basse  et  les  hautes  eaux  la  recouvrent.  La  rive 
gauche  est  comparativement  élevée.    Des  deux  côtés,  les  bords  sont  fortement  boisés. 

A  l'eau  haute,  les  mesurages  du  débit  s'effectuent  d'une  passerelle,  près  de  la  jauge. 
Le  point  initial  est  sur  la  rive  droite,  à  un  pieu,  auquel  a  été  attaché  le  zéro  du  ruban.  A 
l'eau  basse  la  ^'itesse  à  cet  endroit  est  trop  faible  pour  des  indications  précises,  et,  pour  la 
section,  on  a  fait  choix  d'un  endroit  guéable,  à  une  couple  de  cents  pieds  en  aval. 

La  jauge  a  été  lue  chaque  jour  par  M.  N.-V.  Holway,  dont  la  maison  est  à  moins  de 
200  pieds  de  là. 

Mesurages  en  1908-9  du  débit,  près  de  Lundbreck,  Alb.,  du  ruisseau  Connely. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire  de 

la 
section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1908. 
20  août 

H.  R.  Carscallen 

pds. 
2.8 

11  5 

pds  carr. 
0.9 

9.7 
2.3 

12.8 

11 

7.7 

8.2 

2 

1.9 

4.4 

pds  par  sec. 
0.96 

1.30 
1.63 
1.52 
0.97 
0.31 
0.23 
0.49 
0.34 
0.30 

pds. 

pds-sec. 
0  87 

1909. 
14  juin 

H.  C.  Ritchie 

12  66 

13  juillet 

6.9 
12.2 
12.2 
11.5 

8.2 
8.4 
7.7 
8.3 

3.69 

29  juillet 

<i 

2.94 
2.79 
2.60 
2.55 
2.49 
2.44 
2.50 

19.5 

31  juillet 

.1 

10.8 

19  août     . 

« 

2  44 

n 

1.92 

20  septembre .... 

<< 

.97 

9  octobre 

A.  W.  Pae 

.65 

1.32 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1909,  du  ruisseau  Connely,  près  de 

Lundbreck,  Alb. 


Jour. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 
2.7 
2.7 
2.7 
2.7 
2.7 

2.7 
2.7 
2.7 
2.7 
2.7 

2.7 

2.7 
2.7 
2.7 
2.7 

2.7 
2.7 
2.7 
2.6 
2.6 

2.6 
2.6 
2.6 
2.6 
2.6 

2.6 
2.6 
2.6 
2.6 
2.6 
2.6 

pds-sec. 
6.3 
6.3 
6.3 
6.3 
6.3 

6.3 
6.3 
6.3 
6.3 
6.3 

6.3 
6.3 
6.3 
6.3 
6.3 

6.3 

6.3 

6.3 

2.45 

2.45 

2.45 
2.45 
2.45 
2.45 
2.45 

2.45 

2.45 
2.45 
2.45 
2.45 
2.45 

pds. 
2.6 
2.6 
2.6 
2.6 
2.6 

2.6 
2.6 
2.6 
2.6 
2.6 

2.6 
2.6 
2.6 
2.6 
2.6 

2.6 
2.6 
2.5 
2.5 
2.5 

2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 

2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 

pds-sec. 
2.45 
2.45 
2.45 
2.45 
2.45 

2.45 
2.45 
2.45 
2.45 
2.45 

2.45 
2.45 
2.45 
2.45 
2.45 

2.45 

2.45 

1.2 

1.2 

1.2 

1.2 
1.2 
1.2 
1.2 

1.2 

1.2 
1.2 
1.2 
1.2 
1.2 

pds. 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.45 

2.45 
2.45 
2.45 
2.45 
2.5 

2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 

2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 

2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 

2.5 
2.5 
2.5 
2".  5 
2.5 
2.5 

pds-sec. 
1.2 

2 

1  2 

3 

1.2 

4 

1.2 

5 

.85 

6 

.85 

7 

.85 

8 

.85 

9 

.85 

10 

1.2 

11 

1.2 

12 

1.2 

13 

1.2 

14 

1.2 

15 

1.2 

16 

1.2 

17 

1.2 

18....            

1.2 

19 

1.2 

20 

1.2 

21 

1.2 

22 

1.2 

23 

1.2 

24 

1.2 

25 

1.2 

26 

1.2 

27 

28 ' 

1.2 
1.2 

29 

1.2 

30 

1.2 

31 

1.2 

DÉBIT  mensuel  pour  1909,  du  ruisseau  Connely,  près  de  Lundbreck,  Alb. 

[Surface  versante,  17  milles  carrés.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 

pouces 

de  la  surface 

versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

Août      ; 

6.30 
2.45 
1.20 

2.45 
1.20 
0.85 

4.685 
1.908 
1.143 

0.275 
0.112 
0.067 

0.317 
0.125 
0.077 

288 

Septembre 

113 
70 

Pour  l'ensemble  des  ob- 
servations      

471 

76 
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Mesurages  divers. 


Divers  mesurages  en  1908-9  du  débit  de  la  rivière  du  Nid-du-Corbeau  et  de  ses 

affluents. 


Date. 

Cours  d'eau. 

Où. 

Hydrauliste. 

Débit. 

190S. 
14  août 

Ruisseau  des  Roches. 
d'Or 

N.-E.  20-7-2-5 

1     pds-sec. 
H.  R   Carscallen          1           4  3 

15     ■* 

A    Frank,    en    aval    de   la    prise 

d'eau  de  l'aqueduc. 
Près  de  l'embouchure 

1             9Q 

15     "     .. 

"       d'York 

"       de  McGillivray 
"       duNez-Percé. 
"       de  Blairmore.. 

"        de  Lyon  

"        de  Byron 

Rivière  du    Nid-du- 
Corbeau  . 

Ruisseau  des  Roches. 

"        de  Byron 

d'Or 



H.  C.  Ritchie 

A.  W.  Pae 

10  1 

15     "       . 

3  8 

17     " 

A  Coleman     .... 

a.  5 

5  5 

17     „     

17     .,    .. 

0  7 

18 

" 

3  9 

1909. 
29  juillet   .  . 

Au  pont,  N.E.  29-7-1-5 

1958 

6  septembre 

N.-E.  20-7-2-5 

240 
166 

11     '•           

3.1 

11      " 

S.-O.  16-7-3-5 

«' 

3  8 

12     " 

A    Frank,    en    aval    de   la  prise 

d'eau  de  l'aqueduc. 
Près  de   Frank,    en   amont  de  la 

prise  d'eau  de  l'aqueduc, 
N.-E.  26-7-4-5 

" 

20  3^ 

12      "           

"        de  Lj'on 

de  Blairmore. 

"        d'York 

"       d'Allison 

de  McGillivi-ay 
Riviëre  du   Nid-du- 
Corbeau  . 

Ruisseau  d'Or 

"       d'York 

de  Blairmore  . 

de  Lyon  

Rivière  du  Nid-du- 
Corbeau. 
Ruiss.  de  McGillivray 

,, 

24  0 

13     •'           

, 

1.2 

13     •'          

'« 

13     " 

Sect.  10-8-4-5 

'< 

3  6 

14     ''           

N.-O.  34-7-4-5 

<< 

6.1 

15     " 

Sect.  11-8-5-5 

" 

13. 

15     "                  .  .  .  . 

Sect.  7-8-4-5 

" 

2.7 

16     "           

Sect.  7-8-4-5,  en  amont  de  l'em- 
bouchure du  ruiss.  McGillivray 
N.-E.  29-7-1-5 

<» 

69. 

10  novembre  .... 

,, 

150. 

11           •' 

A    Frank,    en    aval    de    la    prise 

d'eau  de  l'aqueduc. 
N.-O.  34-7-4-5.. 

M 

16 

12           •'           

,( 

4.9 

12 

Sect.  10-8-4-5  . 

" 

1.9 

12           '•           

N.-E.  26-7-4-5 

2.5 

13           "          

Sect.  7-8-4-5,  en  amont   de  l'em- 
bouchure du  ruiss.  McGillivray 
Sect.  7-8-4-5 . 

't 

45. 

13 

II 

2.8 

Rivière  de  South-Fork,  près  de  Cowley,  Alb. 

Cette  .station  de  jaugeage  a  été  établie  le  5  août  1909,  par  M.  H.-C.  Ritchie,  au  pont 
entre  Cowley  et  le  ruisseau  Pincher. 

La  jauge,  consi.stant  simplement  en  une  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  avait  d'abord 
été  attacliée  au  deuxième  pilier  du  pont,  à  compter  de  la  rive  gauche,  et  du  côté  de  l'ouest. 
¥A\e  s'y  rapportait  à  un  repère  établi  au  haut  de  la  culée,  à  l'angle  nord-ouest  du  pont.  Les 
crues  ayant  pour  efFet  de  modifier  l'aire  de  la  section,  on  a  transporté  la  jauge  au  ranche  de 
M.  BiK-hanan,  à  un  demi-mille  en  aval,  sur  le  quart  S.-O.  de  la  section  2,  to^vnship  7, 
rang  1,  ouest  du  5e  méridien.  l'Jle  se  rapporte  maintenant  à  un  repère  établi  sur  un  arbre 
à  une  vingtaine  de  pieds  de  là.     Elévation,  8.33. 

Une  île  basse  et  rocheuse,  que  les  eaux  recouvrent  quand  elles  sont  très  hautes,  parta- 
gent la  rivière  en  deux  chenaux  en  aval  du  pont.  Ces  deux  chenaux  se  réunissent  à  une 
cinrjuantaine  de  pieds  au-dessus  du  pont,  et  de  nouveau  sont  divisés  en  trois  par  les  piliers 
du  pont,  lesquels  forment  des  barrières  de  gravier  qui  se  prolongent  en  aval.     Le  lit  de  la 
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rivière,  libre  de  végétation,  est  très  inégal.  Le  courant  est  très  vif,  excepté  dans  le  chenal 
<le  l'est,  où  l'eau,  quand  elle  baisse,  s'immobilise.  la  rive  gauche,  basse  et  rocheuse,  n'a 
nulle  végétation.  La  rive  droite  est  haute  et  rocheuse  aussi:  elle  est  cependant  sujette,  en 
^val  du  pont,  à  être  débordée  par  les  hautes  eaux. 

C'est  de  l'aval  du  pont  que  s'effectuent  les  mesurages  du  débit,  tant  à  l'eau  basse  qu'à 
l'eau  haute.  Pour  les  sondages,  le  zéro  initial  est  marqué  en  ligne  avec  la  culée  de  gauche. 
Par  suite  des  inégalités  du  lit,  il  faut  apporter  beaucoup  de  soin  dans  la  détermination  de 
Taire  transversale. 

La  jauge  a  été  lue  chaque  jour  par  M.  G.-W.  Buchanan,  qui,  de  chez  lui,  s'y  rend  en 
moins  de  deux  minutes. 

Divers  mesurages  en  1908-9  du  débit,  près  de  Cowley,  Alb.,  de  la  rivière  South-Fork. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire  de 

la 
section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1908. 

10  juillet 

18  juUlet 

12  août       .    . 

HC.  Ritchie 

pds. 

204.7 
137.3 
142.0 
137.5 
103.0 

202.5 

203.5 

106.5 

93.0 

89.0 

86.5 

pds  carr. 

415 
226 
198 
183 

89 

397 
345 
229 
179 
164 
156 

pds  par  sec. 

3.20 
3.81 
2.80 
2.48 
1.70 

4.00 
2.84 
2.66 
1.73 
1.47 
1.35 

pds. 

pds-sec. 
1,328 

859 

H.  R.  Carscallen 

359 

21  août 

283 

17  septembre 

1909. 

12  juUlet 

■5  août 

P.  M.  Sauder 

152 

H.  C.  Ritchie 

1,589 

2.50 
1.76 
1.45 
1.33 
1.24 

979 

18  août 



611 

7  septembre 

23  septembre 

4\    notnYire> 

" 

310 

" 

242 

A   W.  Pae. .  .                    

211 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1909,  de  la  rivière  South-Fork,  près  de 

Cowley,  Alb. 


1. 
2. 
3 

4. 

5. 
6. 

7. 

8. 

9. 

10. 

11. 

12. 
13. 
14. 
15. 

16. 
17. 
18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23. 
24. 
25. 

26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 


Jour. 


Août. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pda. 


2.5 

2.4 
2.3 
2.3 
2.2 
2.1 

2.1 
2.0 
2.0 
2.0 
1.9 

1.9 
1.8 
1.8 
1.8 
1.7 

1.7 

1.7* 

1.7 

1.6 

1.6 

1.6 
1.6 
1.6 
1.6 
1.5 
1.6 


Débit. 


Septembre. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds-sec. 


980 

928 
876 
876 
825 
775 

775 
725 
725 
725 
676 

676 
628 
628 
628 
585 

585 
540 
640 
440' 
440 

440 
440 
440 
440 
350 
350 


pds. 


1.5 
1.5 
1.6 
1.5 
1.5 

1.5 
1.4 
1.4 
1.4 
1.4 

1.4 
1.4 
1.4 
1.4 
1.4 

1.4 
1.4 
1.4 
1.4 
1.3 


Débit. 


1.3 
1.3 
1.3 
1.3 
1.3 


pds-sec. 

350 
350 
350 
350 
350 

350 

278 
278 
278 
278 

278 
278 
278 
278 
278 

278 
278 
278 
278 
230 

230 
230 
230 
230 
230 

230 
230 
230 
230 
230 


Octobre. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds. 


1.3 
1.3 
1.3 
1.3 
1.2 

1.2 
1.2 
1.2 
1.2 
1.2 

1.2 
1.2 
1.2 
1.2 
1.2 

1.2 
1.2 
1.2 
1.2 
1.2 

1.2 
1.2 
1.2 


1.2 
1.2 

1.2 
1.2 
1.2 
1.2 
1.2 
1.2 


Débit. 


pds-sec. 

230 
230 
230 
230 
200 

200 
200 
200 
200 
200 

200 
200 
200 
200 
200 

200 
200 
200 
200 
200 

200 
200 
200 
200 
200 

200 
200 
200 
200 
200 
200 


*  Le  22  août,  la  jauge  a  été  transportée  au  pont  du  ranche  de  M.  Buchanan. 

DÉBIT  mensuel  pour  1909,  de  la  rivière  South-Fork,  près  de  Cowley,  Alb. 

[Surface  versante,  385  milles  carrés.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 

pouces 

de  la  surface 

versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

Août  (du  5  au  31) 

Septembre 

980 
350 
230 

350 
230 

200 

631 

274.8 
203.9 

1.639 
0.713 
0.529 

1.646 
0.795 
0.610 

33,790 
16,352 

12,635 

Pour  l'ensemble  des  ob- 
servations   

62,677 
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Divers  mesurages  du  débit  en  1909,  des  affluents  de  la  rivière  South-Fork. 


Date. 

Cours  d'eau. 

Où. 

Hydrauliste. 

Débit. 

Ruisseau  du  Moulin . . 
Ruisseau  Canyon 

S.-E.  13-6-2-5 

A.  W.  Pae 

pds  carrés. 
31.6 

25  7 

5  octobre 

N.O.  24-6-2-5 

<• 

3  75 

8  novembre 

<t 

4  13 

Ruisseau  Pincher,  à  Pincher-Creek,  Alb 

Une  station  de  jaugeage  a  été  établie  ici,  au  printemps  de  1898,  par  les  soins  de  M. 
Arthur-O.  Wheeler.  Le  13  août  1906,  M.  J.-F.  Hamilton  a  remplacé  l'ancienne  jauge  par 
une  nouvelle.  A  la  suite  d'améliorations  locales,  cette  dernière  jauge  a  depuis  été  changée, 
mais  la  station  reste  à  peu  près  à  la  même  place  que  l'avait  établie  M.  Wheeler. 

La  jauge  actuelle  consiste  simplement  en  une  tige  graduée  en  dixièmes  et  centièmes  de 
pied;  elle  est  solidement  attachée  au  crib,  sur  la  rive  droite  de  la  rivière,  à  une  vingtaine  de 
pieds  en  aval  du  pont.  Elle  se  rapporte  à  des  repères  établis  sur  la  culée  du  nord  et  sur 
une  pile  basse,  sous  le  pont,  près  de  la  rive  gauche.  Elévation,  7.75  et  3.40  au-dessus  du 
zéro  de  la  jauge. 

A  l'eau  haute,  les  mesurages  ont  été  effectués  de  l'aval  du  pont.  Au  moment  des 
basses  eaux,  on  utilise  les  sections  guéables  près  du  pont;  plus  tard  dans  la  saison,  on  les 
fait  à  un  mille  en  amont. 

A  la  station  même,  le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  d'un  demi-mille  en  amont  et 
de  200  verges  en  aval.  Le  fond  est  très  rocheux  et  libre  de  végétation.  Les  bords  sont 
hauts;  celui  de  droite  bien  endigué.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  sujets  aux  débordements. 
Au  gué  de  la  section  d'en  haut,  le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  d'environ  100  pieds  en 
amont  et  en  aval.  L'eau  coule  à  une  allure  comparativement  rapide,  sur  un  fond  d'argile 
dure.  La  rive  droite  est  basse  et  elle  est  sujette  aux  débordements;  la  rive  gauche  est  haute, 
abrupte  et  argileuse. 

Par  suite  des  améliorations  qui  se  font  constamment  sur  ce  cours  d'eau,  il  a  été  impos- 
sible de  se  procurer  une  section  transversale  permanente,  et  l'on  n'a  pas  pu,  à  cause  de  cela, 
obtenir  un  état  de  débit  suffisamment  exact.  La  jauge  a  été  lue  chaque  jour,  en  1908  et 
1909,  par  M.  P.  Bertles. 
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Mesurages    en  1906-7-8-9  du  débit,  près  de  Pineher-Creek,  Alb.,  du  ruisseau  de  Pincher. 


Date. 


1906. 

13  août 

1907. 

6  juillet 

16  août  

5  septembre  . . 

1908. 

9  juillet 

12  août 

22     "     

5  .-septembre... 

18 

1909. 

25  mai 

10  juin 

18     "     

12  juillet 

28      "  

7  août 

18  "       

1er  septembre. . 
18 

6  octobre 

19  "      

6  novembre. .  , 


Hydrauliste. 


J.  F.  Hamilton. 


I.  J.  Walmsley. 


H.  C.  Ritchie. . . . 
H.  R.  Carscallen. 


H.  C.  Ritchie. 
P.  M.  Sauder. 


H.  C.  Ritchie. 


A.  W 


Pae. 


Largeur. 


pds. 
24 


50 

28 
30 


64.5 
24 
26 
12 


15 


84 

65.6 

64.3 

60.5 

82 

34 

30.5 

18.3 

18.5 

13.3 

15.2 

14 


Aire 
de  la 
section. 


pds  carrés. 
.    24.0 


80.0 
24.2 

28.5 


116 
35 
13.5 
5.9 


11.7 


190 
98 
81. 
43. 
174 
29 
17. 

8. 

8. 

5. 


7 
7 
2 
9 

6.2 

7 


Vitesse 
moyenne. 


pds  par  sec. 
0.28 


2.10 
0.69 


Hauteur  à 
la  jauge. 


1.20 


0.54 
0.47 
0.88 
0.65 

0.54 


3.78 
3.62 
3.07 
1.95 
7.21 
2.10 
1.56 
1.56 
1.41 
1.13 
1.12 
1.12 


Débit. 


1.50 
0.70 
0.80 


1.27 
0.94 
0.88 
0.69 

0.90 


3.275 

3.90 

3.75 

1.81 

3.65 

1.89 

1.55 

1.40 

1.37 

1.28 

1.31 

1.38 


pds-sec. 
6.7 


169 
16.8 
34 


62.2 
16.5 
11.9 
3.82 

6.30 


719 

355 

251 
84.6 
1,258 
60.8 
27.6 
13.5 
11.5 
6.73 
6.97 
7.88 
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Hauteur  à  la  jauge,  en  })ieds,  chaque  jour  pour  190S,  du  ruisseau  Pincher,  à  Pincher- 

Creek,  Alb. 


Jc)iir. 

Avril. 

Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Août. 

Sept. 

Oct. 

1 

0.7 
0.7 
1.6 
1.0 
0.8 

0.7 
0.7 
0.7 
0.8 
1.0 

1.0 
1.0 
1.0 
0.9 
0.9 

0.8 
0.8 
1.1 
1.1 
1.1 

1.0 
1.0 

1.1 

1.0 
1.0 

1.0 
1.0 

1.1 
1.1 

1.0 

1.0 
0.9 
0.9 
0.9 
0.8 

0.9 
1.0 
1.1 
1.1 
1.1 

1.6 

2.7 
2.5 
2.8 
2.3 

2.5 
2.0 
2.0 
1.8 
1.7 

1.7 
1.6 
1.6 
1.5 
1.6 

2.5 
3.6 
2.6 
2.6 
2.7 
3.1 

5.5 
3.5 
3.6 

7.7 
8.6 

6.5 

4.7 
2.6 
2.4 

2.4 

2.2 
1.8 
1.6 
1.6 
1.5 

1.4 
1.4 
1.3 
1.2 
1.2 

1.2 
1.2 
1.2 
1.3 
1.3 

1.3 
1.3 
1.3 
1.3 
1.3 

1.4 
1.4 
1.4 
1.4 
1.45 

1.45 

1.5 

1.4 

1.4 

1.3 

1.3 
1.3 
1.4 
1.5 
1.4 

1.3 
1.3 
1.3 
1.3 
1.3 

1.2 
1.2 
1.2 
1.2 
1.2 

1.2 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 

1.0 
0.9 
0.9 
0.9 
1.0 

0.9 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.7 
0.7 
0.7 
0.7 

0.7 
0.7 
0.7 
0.7 
0.7 

0.7 
0.7 
0.7 
0.7 
0.6 

0.6 
0.9 
0.9 
0.9 
0.9 

0.8 
0.8 
1.2 
1.2 
1.2 

1.2 
1.2 
1.1 
1.1 
1.0 

0.9 

2  ..               

1.0 

3 

1.0 

4 

1.05 

5 

1.1 

6 

1   1 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

1.1 
1.1 
1.1 
1.1 

1.1 
0.9 
0.9 
1.0 
1.2 

1.2 

17 

1.2 

18,. .              

1  2 

19 

1.1 

20 

1.1 

21  . . 

12 

22 

1.2 

23 

1.1 

24 

1.1 

25  . 

0  9 

26 

0.9 

27... 

0  9 

28 

0.9 

29 

1.0 

30 

1.0 

31.. 

1  0 
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Haiteur  à  la  jauge,  en  pieds,  chaque  jour  pour  1909,  du  ruisseau  Pincher,  à  Pincher- 

Creek,  Alb. 


Jour. 


1. 
2, 
3. 
4. 
5. 

0. 
7. 
8. 
9. 
10. 

11. 
12. 
13. 
14. 
15. 

16. 
17. 
18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23. 
24. 
25. 

26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 


Avril. 


1.8 
1.8 
1.6 
1.4 
1.2 

1.1 
1.0 
1.3 
1.4 
1.0 

1.2 
1.1 
1.0 
1.0 
1.1 

1.1 
1.2 
1.1 

1.0 
1.0 

1.1 
1.1 
1.0 
1.3 
2.0 

1.6 
1.6 
1.4 
1.3 
1.2 


Mai. 


1.2 
3.5 
4.0 
3.3 
3.5 

2.6 
2.4 
2.2 
2.2 
2.0 

2.0 
2.2 
2.0 
2.3 
2.4 


2.4 
2.6 
3.7 
3.3 
3.7 

3.6 
3.4 
3.0 
3.0 
3.1 
4.0 


Juin. 


Juillet. 


4.3 
4.1 
4.0 
4.0 
4.0 

3.7 
3.7 
4.2 
4.0 
3.7 

3.8 
3.8 
3.8 
3.8 
3.8 

3.8 
3.8 
3.8 
3.8 
4.4 

4.1 
4.1 
4.0 
3.9 
3.7 

3.7 
3.5 
3.5 
3.3 
3.3 


3.3 
3.3 
3.2 
3.2 

4.0 

4.0 
4.0 
3.8 
3.6 
3.4 

3.0 
1.8 
1.8 
1.7 
1.7 

1.6 
1.6 
1.6 
1.5 
1.5 

1.4 
1.3 
1.2 
1.0 
1.0 

1.7 
4.1 
2.7 
2.7 
2.6 
2.4 


Août. 


2.3 
2.1 

2.0 
1.9 
1.8 

1.6 
1.4 
1.4 
1.4 
1.5 

1.7 
1.6 
1.6 
1.6 
1.6 

1.6 
1.6 
1.6 
1.5 
1.5 


1.4 
1.4 
1.4 
1.4 
1.4 
1.4 


Sept. 


1.4 
1.4 
1.4 
1.4 
1.4 

1.4 
1.4 
1.4 
1.4 
1.4 

1.4 
1.4 
1.4 
1.4 
1.4 

1.4 
1.4 
1.4 
1.4 
1.4 


Oct. 


1.3 
1.3 
1.3 
1.3 
1.3 

1.2 
1.2 
1.2 
1.2 
1.2 

1.2 
1.3 
1.3 
1.3 
1.3 

1.3 
1.3 
1.4 
1.4 
1.4 


1.3 

1.3 
1.3 
1.3 
1.3 
1.3 
1.3 


Mesurages  divers. 

Divers  mesurages,  en  1908-9,  du  débit  du  ruisseau  Pincher,  au  gué,  sur  la  section  7,  town- 
ship  7,  rang  28,  ouest  du  4e  méridien. 


Date, 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire  de 

la 
section. 

Débit. 

1908. 

22  août 

H.  R.  Carscallen 

pds. 
21 

11.4 

pds  carr. 
11.06 

12.62 

pds-sec. 
12.07 

1909. 
20  octobre     

A.  W.  Pae 

8.42 
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Rivière  Waterton,  a  Waterton-Mills,  Alb. 

Cette  station  a  été  établie  le  28  août  1908,  par  M.  P.-M.  Sauder.  Elle  est  située  à 
environ  250  pieds  en  aval  du  lieu  où  la  rivière  quitte  le  lac. 

La  jauge  consiste  simplement  en  une  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  a  été 
placée  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière,  dans  un  enrochement.  Elle  répond  à  un  repère 
établi  à  six  pieds  de  distance  sur  le  tronc  d'un  arbre.  Elévation,  9.69  au-dessus  du  zéro 
de  la  jauge. 

Le  chenal,  très  large,  est  droit  sur  une  longueur  de  300  pieds  au-dessus  et  100  au- 
dessous  de  la  section. 

A  l'eau  basse,  le  gros  du  cours  d'eau  coule  dans  un  chenal  étroit  et  profond,  au  milieu 
de  la  ri\'ière.  Le  fond  est  rocheux  et  inégal.  Il  y  a  en  tout  temps  abondance  d'eau,  mais 
d'un  écoulement  peu  rapide.  Les  rives  sont  hautes  et  boisées;  elles  ne  sont  pas  sujettes 
aux  débordements. 

Les  mesurages  du  débit  s'effectuent  d'un  chariot  suspendu  à  un  câble.  A  l'eau  basse, 
on  traverse  à  gué,  dans  presque  toute  la  largeur  de  la  rivière.  Pour  mesurer  la  partie  pro- 
fonde du  chenal  il  faut  en  tout  temps  avoir  recours  au  chariot.  Les  mesurages  à  cette  station 
se  ressentent  du  vent  qui  souffle  très  fréquemment  ici.  La  section  transversale  est  ainsi 
constituée  que,  le  graphique  des  hauteurs  d'eau  une  fois  tracé,  il  n'est  pas  sujet  à  modifi- 
cation. 

La  jauge  a  été  lue  chaque  jour  par  M.  H. -H.  Hanson,  dont  la  maison  est  située  à 
quelque  600  pieds  de  là. 

Mesurages,  en  1906-7-8-9,  du  débit,  à  Waterton,  Alb.,  de  la  rivière  Waterton. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire 

de  la 

section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

DeTiit. 

1906. 
10  septembre 

1907. 
20  juillet 

1908. 

5  septembre .... 
18          "         .... 

J.  F.  Hamilton 

pds. 
289 

293 

227 
210.5 

298 
300 
288 
286 
230 
228 
215 
180 

pds  carrés 
220 

619 

159 
172 

766 
890 
388 
304 
228 
205 
185 
160 

pds  par  sec. 
2.01 

3.51 

1.29 
1.38 

4.99 
5.52 
2.66 
2.12 
1.64 
1.52 
1.35 
1.46 

pds. 

pds-sec. 
442 

I.  J.  Walmsley 

4.10 

2.50 
2.49 

4.70 
5.10 
3.39 
3.09 
2.80 
2.65 
2.51 
2.49 

2  177 

H.  C.  Ritchie 

205 

H.  R.  Carscallen 

238 

1909. 

H.  C.  Ritchie 

3,822 

23  jtiin 

4,918 

23  juillet 

14  août 



1,030 

645 

28     " 

>> 

373 

16  septembre .... 

.. 

312 

A.  W.  Pae 

251 

234 
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Haiteur   à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1908,  de  la  rivière  Waterton,  à  Waterton- 

'   Mills,  Alb. 


Jovir. 

Avril. 

Mai. 

Juin. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 

pds-sec. 

pds. 
3.6 
3.5 
3.5 
3.5 
3.6 

3.7 
3.9 
3.9 
4.0 
4.0 

4.1 
4.1 
4.2 
4.3 
4.2 

4.1 
4.0 
3.9 
3.9 
3.8 

3.7 
3.8 
3.8 
3.9 
3.9 

4.0 
4.1 
4.2 
4.3 
4.4 
4.6 

pds-sec. 


pds. 
4.7 
4.8 
5.1 
6.5 
8.2 

a 

8.2 
7.4 

pds-sec. 

2   

3 

4      .              

5                                 

6               

7                           

8   

9 

6.3 

10 

6.0 

5.8 
5.6 
5.4 
5.2 
5.0 

4.9 
4.7 
4.5 
4.3 
4.3 

4.2 
4.2 
4.2 
4.1 
4.1 

4.2 
4.2 
4.3 
4.4 
4.3 

7,750 

11       

7,073 

12                 

2.3 
2.4 
2.6 
2.7 

2.9 
3.0 
3.2 
3.4 
3.5 

3.7 
3.9 
4.0 
4.1 

4.2 

3.9 
3.7 
3.6 
3.6 
3.5 

6,414 

13                         

5,790 

14                                        

5,200 

15             

4,640 

16                                   

4,365 

17 

3,822 

18                

3,295 

19                           

2,800 

20                                         

2,800 

21 

2,560 

22                               

2,560 

23 

2,560 

24     

2,325 

25                             

2,325 

26     

2,560 

27                         

2,560 

28                                     

2,800 

29 

3,040 

30                    

2,800 

31                           

Note. — Les  grandes  crues  des  premiers  jours  de  juin  ont  tellement  modifié  les  conditions  des  mesures 
effectuées  à  cette  station  que  la  table  de  rectification  ne  fournit  aucun  chiffre  pour  ce  temps-là.  (a)  Date 
à  laquelle  le  maximum  a  été  atteint,  savoir  plus  de  12  pieds  à  la  jauge. 
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Hauteur    à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1908,  de  la  rivière  Waterton,  à  Waterton- 

Mills,  A\h.~Fin. 


Jour. 


Juillet. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


Août. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


Septembre. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


Octobre. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


pds. 


2 
3. 
4. 
5. 

6 
7. 
8 
9. 
10 

11. 
12 
13. 
14 
15. 

16 
17. 
18 
19. 
20 

21 
22 
23 
24 
25 

26 
27 
28 
29 
30 
31 


pds-sec. 


4.2 

2,560 

4.3 

2,800 

4.4 

3.040 

4.4 

3,040 

4.3 

2.800 

4.3 

2,800 

4.2 

2,560 

4.2 

2,560 

4.1 

2,325 

4.0 

2,105 

4.1 

2,325 

4.1 

2,325 

4.0 

2,105 

4.0 

2,105 

3.9 

1,900 

3.9 

1,900 

3.8 

1,700 

3.8 

1,700 

3.7 

1,520 

3.9 

1,900 

3.8 

1,700 

3.7 

1,520 

3.6 

1,345 

3.5 

1,190 

3.4 

1,040 

3.3 

905 

3.2 

780 

3.2 

780 

3.2 

780 

3.1 

660 

3.1 

660 

pds. 


3.1 
3.0 
3  0 
3.0 
3.0 

3.0 
3.0 
3.0 
3.1 
3.1 

3.0 
3.1 
3.2 
3.1 
3.0 

2.9 
2.8 
2.8 
2.8 
2.8 


2.7 
2.7 
2.7 
2.7 
2.7 
2.7 


pds-sec. 

660 
555 
555 
555 
555 

555 
555 
555 
660 
660 

555 
660 
780 
660 
555 

465 
395 
395 
395 
395 

395 
395 
395 
395 
335 

335 
335 
335 
335 
335 
335 


pds. 


2.7 
2.6 
2.6 
2.6 
2.5 

2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 

2.4 
2.4 
2.4 
2.4 
2.4 

2.4 
2.4 
2.4 
2.4 
2.4 

2.4 
2.4 
2.5 


pds-sec. 

335 

280 
280 
280 
235 

235 
235 
235 
235 
235 

200 
200 
200 
200 
200 

200 
200 
200 
200 
200 

200 
200 
235 
235 
235 

235 

280 
280 
280 
280 


pds. 


2.6 

2.7 
2.7 
2.7 
2.7 

2.7 

2.8 
2.8 
2.8 
2.8 

2.9 
2.9 
2.9 
3.0 
3.0 

3.0 
3.1 


pds-sec. 

280 
335 
335 
335 
335 

335 
395 
395 
395 
395 

465 
465 
465 
555 
555 

555 
660 


Note. — Les  grandes  crues  des  premiers  jours  de  juin  ont  tellement  modifié  les  conditions  des  mesures  effec- 
tuées à  cette  station  que  la  table  de  rectification  ne  fournit  aucun  chiffre  pour  ce  temps-là. 


86 


JAUGEAGE  DE  CERTAIXS  COURS  D'EAU 

9-10  EDOUARD  VII,   1910 


ELmteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909,  de  la  ^i^^è^e  Waterton,  à  Waterton- 

Mills,  Alb. 


Jour. 

AvrU. 

Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

2.6 
2.7 
2.7 
3.1 
3.1 

3.1 
3.2 
3.2 
3.2 
3.3 

3.3 
3.4 
3.4 
3.4 
3.4 

3.3 
3.3 
3.4 
3.4 
3.5 

3.5 
3.6 
3.6 
3.9 
4.2 

4.4 
4.7 
4.7 
4.7 
4.8 
4.8 

pds-sec. 

280 
335 
335 
660 
660 

660 
780 
780 
780 
905 

905 
1,040 
1,040 
1,040 
1.040 

905 

905 

1.040 

1,040 

1.190 

1.190 
1.345 
1,345 
1,900 
2.560 

3,040 
3,822 
3,822 
3,822 
4,090 
4,090 

pds. 

4.9 
5.3 
5.6 
5.5 
5.4 

5.2 
5.0 
5.0 
4.9 
4.9 

4.8 
4.9 
5.0 
5.0 
5.1 

5.1 
5.2 
5.2 
5.3 
5.5 

5.6 
5.4 
5.1 
4.9 
4.7 

4.6 
4.4 
4.3 
4.3 
4.3 

pds-sec. 

4,365 
5.490 
6.414 
6,100 
5.790 

5,200 
4,640 
4,640 
4,365 
4.365 

4.090 
4,365 
4,640 
4,640 
4,917 

4.917 
5,200 
5,200 
5,490 
6,100 

6,414 
5,790 
4.917 
4.365 
3.822 

3.555 
3.040 
2.800 
2,800 
2,800 

pds. 

4.3 
4.2 
4.3 
4.4 
4.5 

4.6 
4.4 
4.3 
4.2 
4.1 

4.0 
3.9 
3.9 
3.8 
3.8 

3.8 
3.7 
3.7 
3.7 
3.7 

3.5 
3.4 
3.4 
3.3 
3.3 

3.3 

4.2 
4.4 
4.6 
4.4 
4.1 

pds-sec. 
2,800 

2 

2,560 

3 

2,800 

4     

3.040 

5 

3,295 

6     

3.555 

7      

3,040 

8 

2,800 

g 

2.4 

2.4 

2.4 
2.5 
2.5 
2.6 
2.6 

2.5 
2.5 
2.5 
2.6 
2.6 

2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 

2.5 
2.5 
2.5 
2.6 
2.6 

200 
200 

200 
235 
235 
280 
280 

235 
235 
235 

280 
280 

235 
235 
235 
235 
235 

235 
235 
235 

280 
280 

2,560 

10    

2,325 

11 

2,105 

12 

1,900 

13 

14 

1,900 
1.700 

15 

1,700 

16  

1,700 

17 

1,520 

18 

1,520 

19 

20     .- . . . 

1,520 
1,520 

21 

1,190 

22     

1,040 

23 

1,040 

24 

905 

25 

905 

26 

905 

27 

2,560 

28     

3,040 

29 

3,555 

30 

3,040 

31 

2,325 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  190D,  de  la  rivière  Waterton,  à  Waterton- 

MiUs,  A\h.— Fin. 


Jour. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Novembre. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 

4.0 
3.9 
3.8 
3.7 
3.6 

3.5 
3.4 
3.4 
3.3 
3.3 

3.2 
3.2 
3.1 
3.1 
3.1 

3.0 
3.0 
3.0 
2.9 
2.9 

2.9 
2.9 

2.8 
2.8 
2.8 

2.8 
2.8 
2.8 
2.8 
2.8 
2.8 

pda-sec. 

2,105 
1,900 
1,700 
1,520 
1,345 

1,190 

1.040 

1,040 

905 

905 

780 
780 
660 
660 
660 

555 
555 
555 
465 
465 

465 
465 
395 
395 
395 

395 
395 
395 
395 
395 
395 

pds. 

2.8 
2.8 
2.8 
2.8 
2.8 

2.8 
2.8 
2.7 
2.7 
2.7 

2.7 
2.7 
2.7 
2.7 
2.7 

2.7 
2.7 
2.6 
2.6 
2.6 

2.6 
2.6 
2.6 
2.5 
2.5 

2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 

pds-sec. 

395 
395 
395 
395 
395 

395 
395 
335 
335 
335 

335 
335 
335 
335 
335 

335 
335 

280 
280 
280 

280 
280 
280 
235 
235 

235 
235 
235 
235 
235 

pds. 

2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 

2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 

2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 

2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.4 

2.4 
2.4 
2.4 
2.4 
2.4 

2.4 
2.4 
2.4 
2.4 
2.4 
2.4 

pds-sec. 

235 
235 
235 
235 
235 

235 
235 
235 
235 
235 

235 
235 
235 
235 
235 

235 
235 
235 
235 
200 

200 
200 
200 
200 
200 

200 
200 
200 
200 
200 
200 

pds. 

2.4 
2.4 
2.5 
2.6 
2.7 

2.8 
2.9 
3.0 
2.9 
2.9 

2.9 
2.9 
2.9 
2.9 
2.9 

2.9 
2.9 
2.8 
2.8 
2.8 

2.8 
2.8 
2.9 
3.0 
3.2 

pds-sec. 
200 

2   

200 

3 

235 

4 

280 

5 

335 

6     

395 

7 

465 

8 

555 

9 

465 

10 

11 

465 
465 

12     

465 

13 

465 

14 

465 

15 

465 

16 

465 

17 

465 

18   

395 

19 

395, 

20 

395 

21 

395 

22 

395 

23 

465 

24 

555 

25 

780 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

JAirOEAGE  DE  CERTAINS  COURS  D'EAU 

9-10  EDOUARD  VII,    1910 
DÉBIT  mensuel  pour  190S-9,  de  la  rivière  Waterton,  à  Waterton-Mills,  Alb. 

[Surface  versante,  238  milles  carrés.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 

pouces 

de  la  surface 

versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

1908. 

Juin   (du  10  au  30) 

Juillet 

7,750 

3,040 

780 

335 

660 

2,325 
660 
335 

200 
280 

3,811.4 

1,852.6 

485.3 

234.8 

426.8 

16.014 
7.784 
2.039 
0.986 
1.793 

12.507 
8.974 
2.351 
1.100 
1.133 

158,755 
113,910 

\oùt 

29.841 
13,973 
14,390 

Septembre  ....        

Octobre   (du  1er  au  17)..  . 

Pour    l'ensemble    des 

observations 

330,869 



1909. 

Avril  (du  9  au  30) 

Mai 

280 

4,090 

6,414 

3,555 

2,105 

395 

235 

555 

200 
280 
2,800 
905 
395 
235 
200 
200 

242.5 

1,527.3 

4,707.7 

2.140.8 

782.9 

314.7 

221.5 

425.0 

1.019 
6.417 
19.780 
8.995 
3.289 
1.322 
0.930 
1.785 

0.834 
7.398 
22.060 
10.370 
3.792 
1.475 
1.072 
1.659 

10.582 
93,912 

Juin       .                     

280,124 

Juillet 

131,630 

Août 

48,139 

Septembre 

18,724 

Octobre 

13,616 

Novembre  (du  1er  au  25). 

Pour    l'ensemble    des 

observations 

21,074 

617,801 

Mesurages  divers. 
Divers  mesurages  en  1908-9  du  débit  du  cours  d'eau  se  déversant  dans  la  rivière  Waterton. 


Date. 

Cours  d'eau. 

Où. 

Hydrauliste. 

Débit. 

1908. 

4  septembre 

1909. 

24  juillet 

16  août 

Cil  Creek 

H.  C.  Ritchie 

pds-sec. 
14.4 

011  Creek 

Près  de  l'embouchure 

H.  C.  Ritchie 

85 

A.  w.  Pae. ..!!!!!!!  ! 

49. S 

30  août          

X 

30.1 

16  septembre 

1er  octobre 

<• 

28.4 

•• 

21.3 

<• 

25.6 

24  juillet 

Blakiston  Brook 



Lost  Creek 

Cotton-wood  Creek .... 
Pine  Creek 

Sect.  30-1-29-4  ..." 

H.  C.  Ritchie 

A.  W.  Pae. ..!!!!!!!! 

120.0 

92.5 

30  août 

" 

48.2 

16  septembre 

<• 

40.2 

::      

34.6 

35.4 

24  juillet 

Sect.  5-2-29-4 

H.  C.  Ritchie 

A.  W.  Pae 

23.2 

Fi  nnvpmbre 

Sect.  20-2-29-4 

Sect.  21-3-29-4 

8.1 

H  C.  Ritchie 

7.8 

31  août 

Yarrow  Creek 

Drywood  River 

Crooked  Creek 

S.-E  8-4-29-4 

29.3 

A.  W.  Pae 

21.4 

31  août 

Sect.  17-4-29-4 

Sect.  22-2-29-4!!.*.*!!!!!!!.'!!!! 

H.  C.  Ritchie 

A.  W.  Pae 

28.4 

Pi  nnvpmhrp 

14.5 

16  août 

H.  C.  Ritchie 

8.4 

30  août 

A.  W.  Pae. ..!!!!!!!  ! 

6.6 

15  septembre 

"              

5.5 
4.6 

4  novpmhr#> 

.' 

6.7 

CnuCE    HEIC^hT 


FEET 


133-i>.  88. 
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Rivière  du  Ventre,  à  Stand-Off,  Alb. 

II  a  été  dès  1906  établi  une  station  de  jaugeage  sur  la  rivière  du  Ventre.  M.  J.-F. 
Hamilton  y  avait,  le  18  septembre  1906,  installé  une  jauge  sur  la  rive  droite,  à  une  couple 
de  cents  verges  du  poste  de  gendarmerie  de  Big-Bend,  Alb.  On  y  avait,  jusqu'au  14  sep- 
tembre 1908,  exécuté  des  mesurages  dans  le  voisinage  de  la  station,  laquelle  a  été  alors 
abandonnée,  par  suite  de  variations  trop  fréquentes  à  cet  endroit. 

Le  27  mai  1909,  M.  H.-C.  Ritchie  a  établi  une  nouvelle  station  à  Stand-OfF. 

Une  jauge,  consistant  en  une  simple  tige  graduée  en  dixièmes  et  centièmes  de  pied  a 
été  solidement  attachée  à  un  poteau  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière,  près  des  bâtiments  de 
George  Pearson.  Elle  se  rapporte  à  des  repères  placés  sur  des  poteaux  de  clôture  à  la 
distance  de  25  et  37  pieds  respectivement,  avec  élévation  de  7.49  et  8.35  p.  au-dessus  du 
zéro  de  la  jauge. 

Le  débit  se  mesure  du  pont  situé  sur  le  quart  N.-E.  de  la  section  20,  township  6,  rang 
25,  ouest  du  4e  méridien.  Pour  les  sondages,  le  zéro  initial  a  été  marqué  sur  le  garde-fou, 
près  de  l'abord.     Le  reste  de  la  travée  a  été  divisé  en  sections  de  cinq  pieds  chacune. 

La  rivière,  sur  une  longueur  de  75  pieds  à  l'amont  et  de  60  à  l'aval,  est  droite;  elle 
coule  d'une  manière  égale,  avec  une  vitesse  moyenne,  sur  un  lit  de  gravier  exempt  de  ma- 
tières étrangères.  Les  bords  sont  bas  et  dénudés,  et  ils  sont  sujets  aux  débordements  au 
moment  des  hautes  eaux. 

La  section  transversale  de  ce  cours  d'eau  a  bien  peu  changé  depuis  que  cette  station 
y  a  été  établie.  Les  fortes  crues  ont  cependant  pour  effet  de  changer  du  tout  au  tout  la 
direction  du  courant,  à  cause  des  brusques  détours  de  la  rivière. 

La  jauge,  en  1909,  a  été  lue  chaque  jour  par  M.  George  Pearson,  pendant  tout  le  cours 
de  la  saison 


Mesurages,  en  1908-1909,  du  débit,  à  Stand-Ofî,  Alb.,  de  la  rivière  du  Ventre. 


Date. 


Hydrauliste. 


Aire 

Largeur. 

delà 

section. 

pds. 

pds  carrés. 

101.5 

281 

85.5 

138 

104.5 

384 

111.5 

508 

111.5 

496 

100.5 

303 

94.7 

246 

93.0 

201 

91.5 

169 

84.5 

147 

84.0 

131 

83.0 

109 

Vitesse 

Hauteur  à 

moyenne. 

la  jauge. 

pds  par  sec. 

pds. 

3.27 

1.50 

5.14 

3.005 

6.29 

3.90 

6.20 

3.80 

4.32 

2.45 

3.37 

2.00 

2.73 

1.66 

2.19 

1.40 

1.89 

1.24 

1.62 

1.10 

1.14 

0.94 

Débit. 


1908. 


3  juillet 

14  septembre . . 

1909. 

27  mai 

3  juin 

22  juin 

30     "     

19  juillet 

10  août 

24     "      

10  septembre  . 

27 

29  octobre  . .  .  . 


H.  R.  Carscallen. 


H.  C.  Ritchie. 


A.  W,  Pae. 


pds-sec. 

918 

207 


1,971 

3,195 

3,072 

1,308 

830 

551 

371 

278 

213 

125 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909,  de  la  rivière  du  Ventre,  à  Stand-Off , 

Alb. 


Jour. 

Mai. 

J 

iiin. 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

1 

pds. 

pds-sec. 

pds. 
3.2 
3.3 
3.5 
4.0 
3.8 

3.8 
4.0 
3.9 
3.8 
3.4 

3.1 
3.0 
3.1 
3.2 
3.2 

3.3 
3.4 
3.4 
3.5 
3.9 

4.2 
3.9 
3.7 
3.4 
3.2 

3.2 

2.8 
2.7 
2.6 
2.5 

pds-sec. 
2,245 
2,380 
2,650 
3,330 
3,055 

3,055 
3,330 
3,190 
3.055 
2,515 

2,105 
1,975 
2.105 
2.245 
2,245 

2,380 
2,515 
2,515 
2,650 
3,190 

3.610 
3,190 
2,920 
2,515 
2,245 

2,245 
1,710 
1,585 
1,465 
1,350 

pds. 
2.4 
2.3 
2.6 
2.7 
2.6 

2.6 
2.5 
2.4 
2.5 
2.4 

2.3 
2.2 
2.2 
2.1 
2.1 

2.1 
2.0 
2.0 
2.0 
2.0 

2.0 
2.0 
1.9 
1.9 
1.9 

1.8 
2.0 
3.0 
3.0 
2.7 
2.6 

pds-sec. 
1,235 
1,130 
1,465 
1.585 
1.465 

1,465 
1,350 
1,235 
1,350 
1,235 

1.130 

1,025 

1,025 

925 

925 

925 
830 
830 
830 
830 

830 
830 
740 
740 
740 

655 
830 
1,975 
1,975 
1,585 
1,465 

pds. 
2.5 
2.5 
2.4 
2.3 
2.3 

2.2 
2.1 
2.0 
1.7 
1.7 

1.6 
1.6 
1.6 
1.6 
1.6 

1.5 
1.5 
1.5 
1.5 
1.5 

1.5 

1.45 

1.45 

1.4 

1.4 

1.4 

1.4 

1.35 

1.35 

1.3 

1.3 

pds-sec. 
1,350 
1.350 
1.235 
1.130 
1,130 

1,025 
925 
830 
580 
580 

505 
505 
505 
505 
505 

435 
435 
435 
435 
435 

435 
402 
403 
370 
370 

370 
370 
340 
340 
310 
310 

pds. 
1.3 
1.3 
1.3 
1.3 
1.3 

1.3 
1.3 
1.3 
1.3 
1.25 

1.25 
1.25 
1.25 
1.25 
1.25 

1.2 
1.2 
1.2 
1.2 
1.2 

1.2 

1.2 

1.15 

1.15 

1.15 

1.1 

1.1 

1.1 

1.15 

1.15 

pds-sec. 
310 
310 
310 
310 
310 

310 
310 
310 
310 

282 

283 
282 
283 
282 
283 

255 
255 
255 
255 
255 

255 
255 
230 
230 
230 

205 
205 
205 
230 
230 

pds. 

1.2 

1.2 

1.2 

1.15 

1.15 

1.1 

1.1 

1.1 

1.15 

1.2 

1.15 

1.1 

1.1 

1.1 

1.1 

1.1 

1.05 

1.05 

1.05 

1.0 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 

1.0 

0.95 

0.95 

0.95 

0.95 

0.95 

pds-sec. 
255 

2 

255 

3  .. . 

255 

4     . 

230 

5 

230 

6  .. 

205 

7     . 

205 

8 

205 

9 

230 

10  .. . 

255 

11 

230 

12 

205 

13 

205 

14 

205 

15 

205 

16 

205 

17 

180 

18 

180 

19 

180 

20 

155 

21 

155 

22 

155 

23 

155 

24 

155 

25 

155 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

3.0 
3.0 
3.2 
3.2 
3.1 
3.0 

1,975 
1,975 
2,245 
2,245 
2,105 
1,975 

155 
132 
133 
132 
133 
132 

DÉBIT  mensuel  pour  1909,  de  la  rivière  du  Ventre,  à  Stand-Ofî,  Alb. 

[Surface  versante,  423  miles  carrés.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

.  Epaisseur. 

en 

pouces 

de  la  surface 

versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

Mai  (de  26  au  31) 

2,245 
3,330 
1,975 
1,350 
310 
255 

1,975 
1,350 
655 
310 
205 
132 

2,086.7 

2,518.8 

1,134.0 

608.2 

267.8 

189.3 

4.933 
5.954 
2.680 
1.438 
0.633 
0.447 

1.101 
6.643 
3.090 
1.658 
0.706 
0.515 

24.833 
149.881 

Juillet     

69.730 

Août           

37,398 

Septembre 

15,937 

Octobre 

11,637 

Pour  l'en.semble  des  ob- 

309.416 

t 
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Mesurages  divers. 

Divers  mesurages,  en  1908-1909,  du  débit  de  la  rivière  du  Ventre,  au  pont  de  la  section 
1ère  du  township  3,  rang  28,  ouest  du  4e  méridien. 


Date. 

Hydrauliste, 

Largeur. 

Aire  de 

la 
section. 

Débit. 

1908. 

H.  R.  Carscallen 

pds. 

95 
92 

100 

pds  carr. 

395 
290 

-      398 

pds-sec. 
1617 

1er  juillet 

940 

29  mai 

1909. 

H.  C.  Ritohie 

?031 

Ruisseau  Mami,  à  Mountain- View,  Alb. 

La  station  de  jaugeage  sûr  ce  ruisseau  a  été  établie  le  13  août  1909,  par  M.  H.-C. 
Ritchie. 

La  jauge,  qui  consiste  simplement  en  une  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  est  soli- 
dement attachée  à  une  des  piles  du  pont,  sur  la  ligne  du  chemin  projeté  au  nord  de  la  section 
18,  township  2,  rang  27,  ouest  du  4e  méridien.  Elle  se  rapporte  à  un  repère  établi  sur 
la  rive  droite,  et  dont  l'élévation  est  de  9.30  p.  au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 

Le  chenal,  en  amont  de  la  jauge,  fait  une  courbe  d'environ  100  pieds;  à  l'aval,  il  est 
droit,  sur  une  longueur  de  200  pieds  à  peu  près.  Le  lit  est  rocheux  et  garni  de  graviers  et 
de  sables  nets.  Les  bords  sont  hauts,  rocheux  et  dénudés,  mais  sujets  aux  débordements 
en  temps  de  forte  crue. 

A  l'eau  haute,  c'est  du  pont  que  le  débit  se  mesure.  Ce  pont  est  situé  immédiatemene 
au-dessous  de  l'endroit  où  se  joignent  les  deux  branches  du  cours  d'eau.  L'eau  passt 
toute  en  un  seul  chenal  sous  le  pont.  A  l'étiage,  la  branche  de  l'est  tarit,  et  l'on  va  à  une 
section  guéable  de  la  branche  de  l'ouest,  juste  au-dessus  du  point  de  jonction. 

La  jauge  a  été  lue  chaque  jour  en  1909  par  M.  James  Cowcill. 


Mesurages,  en  1909,  du  débit,  à  Mountain- View,  Alb.,  du  ruisseau  Mami. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire  de 

la 
section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1909. 

H.  C.  Ritchie 

pds. 

10 
9.4 
9.0 
9.0 
7.0 
7.0 
6.8 

pds  carr. 

23 

15 

14.6 

14.3 
2.3 
1.9 
1.9 

pds  par  sec. 

2.15 
3.89 
0.41 
0.23 
0.83 
0.87 
0.85 

pds. 

pds-sec. 
49.3 

22  juUlet 

13  août  

5.77 

1.94 
1.86 
1.84 
1.85 
1.85 

6.03 

27  août      

<• 

3.30 

14  septembre .... 
30  septembre 

<• 

1.92 

A.  W.  Pae 

1.65 

1.61 

Note. — Le  débit,  à  Mountain-View,  de  la  branche  de  l'est  du  ruisseau  Mami,  a  été  évalué  le  24  juin  à  4  p. 
2  par  seconde.  Le  22  juillet,  cette  branche  du  ruisseau  était  presque  à  sec  et  elle  est  demeurée  ainsi,  dans  ces 
environs,  jusqu'au  moment  où  les  observations  ont  été  suspendues  pour  l'année. 
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Hai-thik    à  la  )aii£:e,  en  pieds,  pour  chaque  jour  en  1909,  du  ruisseau  Mami,  à  Mountain- 
View",  Alb. 


Août. 


y 

10      

11 

12 

13                      

1.9 

14 

2.0 

15 

1.9 

Sept. 

Oct. 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

! 

1.9 

1.8 

1.9 

1.8 

! 

1.8 

1.8 

1 

1.8 

1.8 

Jour. 


Août. 


Sept 


26.  . 


1.9 

1.8 

1.9 

1.8 

1.9 

1.8 

1.9 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1,8 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1.8 

1    8 

Oct. 


1.8 
1.8 
1.8 
1.8 
1.8 

1.8 
1.8 
1.8 

1.8 
1.8 

1.8 
1.8 
1.8 
1.8 
1.8 
1.8 


Ruisseau  Lee,  à  Cardston,  Alb. 


Une  station  de  jaugeage  a  été  régulièrement  établie  sur  ce  ruisseau  le  28  juin  1909, 
par  M.  H.-C.  Ritchie.  Elle  est  située  dans  l'est  de  la  ville  de  Cardston,  sur  le  quart  N.-O. 
de  la  section  10,  township  3,  rang  25,  ouest  du  4e  méridien. 

I^a  jauge,  qui  consiste  en  une  simple  tige  graduée  en  dixièmes  et  centièmes  de  pied,  a 
été  solidement  attachée  à  la  passerelle  qui  traverse  le  ruisseau  à  cet  endroit.  Elle  se  rap- 
porte à  un  repère  établi  tout  près,  et  dont  l'élévation  est  de  8.45  p.  au-dessus  du  zéro  de 
la  jauge.  Passerelle  et  jauge  ont  été,  le  28  juillet,  emportées  par  les  eaux.  Le  11  août, 
M.  Ritchie  a  fixé  une  nouvelle  jauge  à  un  poteau  planté  sur  la  rive  droite  du  cours  d'eau, 
à  50  pieds  en  amont  de  la  première,  et  elle  se  rapporte  à  un  repère  dont  l'élévation  est  de 
8.40  p. 

Avant  la  crue,  le  débit  était  mesuré  à  une  section  guéable,  près  de  la  passerelle.  De- 
puis la  pose  de  la  nouvelle  jauge,  les  mesures  ont  été  prises  à  40  pieds  de  là,  à  un  gué.  Un 
pieu  fixé  en  terre  sur  la  rive  droite  a  servi  de  point  initial  pour  les  sondages. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  100  pieds  au-dessus  et  300  au-dessous  de  la 
section.  Le  lit  se  compose  d'une  mince  couche  de  sable,  reposant  elle-même  sur  du  gravier. 
I>e  courant  a  une  vites.se  moyenne,  mais  très  uniforme.  La  rive  droite,  haute  et  abrupte, 
est  argileuse;  celle  de  gauche  est  basse  et  pierreuse,  et  elle  est  sujette  aux  débordements 
au  moment  des  hautes  eaux. 

Les  mesurages  du  débit  exécutés  au  cours  de  la  saison  ont  donné  d'excellents  résultats; 
mais  il  y  a  une  interruption,  du  27  juillet  au  11  août,  occasionnée  par  les  nouveaux  arrange- 
ments relatifs  à  la  jauge  et  à  la  section  transversale.  La  jauge  a  été  lue  chaque  jour  par 
M.  Sterling  Williams. 
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^Iesurages  du  débit  du  ruisseau  Lee,  à  Cardston,  Alb. 


Date.                                      Hydrauliste. 

1 

Largeur. 

Aire 

(le  la 

section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1908. 
24  juin  

H.  C.  Ritchie 

pds. 

pds  carrés. 

pds  par  sec. 

pds. 

pds-sec. 
216 

1er  juillet 

H   11.  Carscallen 

149 

H.  C.  Ritchie 

13.2 
21.5 

93.0 

7.6 
14.4 

l.-ÎO  7 

1.76 
0.79 

3.97 
2.72 
1.36 
1.54 
1.13 
1.05 
1.15 
0.79 
0.71 

13.5 

15          ■'           

H.  R.  Carscallen 

11.4 

1909. 

H.  C.  Ritchie 

518.5 

28     "     

63.9               78.8 

2.35 
1.85 
1.75 
1.55 
1.55 
1.56 
1.46 
1.45 

213  3 

20  juillet 

60.0 
62.2 
59.5 
59.5 
34.7 
33.6 
33.1 

46.0 
41.9 
27.2 
27.2 
30.0 
23.3 
22.2 

62.6 

11  aoiTit 

.' 

64.7 

25      '•      

u 

30.8 

25      "      

.< 

28.7 

" 

34.4 

28  • 

29  octobre 

A.  W,  Pae 

18.4 

15  9 

Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  du  ruisseau  Lee  à  Cardston,  Alb. 


Jour. 

Jmn. 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Novembre. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

1 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

1 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

2.30 
2.30 
2.20 
2.20 
2.20 

2.40 
2.20 
2.20 
2.20 
2.10 

2.10 
2.10 
2.10 
2.10 
2.00 

2.00 
2.00 
1.90 
1.90 
1.90 

1.80 
1.80 
1.80 
1.80 
1.80 

1.80 

pds-sec. 

198.0 
198.0 
166.0 
166.0 
166.0 

230.0 
166.0 
166.0 
166.0 
136.0 

136.0 
136.0 
136.0 
136.0 
106.0 

106.0 

106.0 

77.0 

77.0 

77.0 

48.0 
48.0 
48.0 
48.0 
48.0 

48.0 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

1.50 
1.50 
1.52 
1.54 
1.52 

1.50 
1.48 
1.46 
1.44 
1.40 

1.50 
1.60 
1.54 
1.52 
1.50 

l'.48 
1.44 
1.50 
1.50 
1.48 

1.48 
1.46 
1.45 
1.44 
1.43 

1.42 
1.41 
1.40 
1.40 
1.40 

2)ds-sec. 

23.0 
23.0 
26.0 
29.0 
26.0 

23.0 
20.0 
18.0 
15.0 
10.0 

23.0 
39.0 
29.0 
26.0 
23.0 

20.0 
15.0 
23.0 
23.0 
20.0 

20.0 
18.0 
16.5 
15.0 
13.5 

12.0 
11.0 
10.0 
10.0 
10.0 

pds. 

1.40 
1.40 
1.40 
1.40 
1.40 

1.38 
1.39 
1.40 
1  40 

pds-sec. 

10.0 
10.0 
10.0 
10.0 
10.0 

7.0 

8.5 

10.0 

lo  n 

pds. 

1.38 
1.38 
1.40 
1.42 
1.45 

1.44 
1.43 
1.42 
1.40 
1.40 

pds-sec. 
7  0 

2 

7.0 

3 

10.0 

4 

12  0 

5 

16.5 

6 

15  0 

7 

13.5 

8. 

12.0 

9 



10  0 

10^ 

....... 



1  40  i     m  n 

10  0 

11 

1.70 
1.70 
1.70 
1.70 
1.70 

1.60 
1.60 
1.60 
1.60 
1.60 

1.60 
1.60 
1.50 
1.50 
1.50 

1.50 
1.50 
1.50 
1.50 
1.50 
1.50 

55.0 
55.0 
55.0 
55.0 
55.0 

39.0 
39.0 
39.0 
39.0 
39.0 

39.0 
39.0 
23.0 
23.0 
23.0 

23.0 
23.0 
23.0 
23.0 
23.0 
23.0. 
i 

1.42 
1.42 
1.40 
1.40 
1.40 

1.40 
1.41 
1.42 
1.41 
1.40 

1.40 
1.40 
1.41 
1.43 
1.42 

1.41 
1.40 
1.40 
1.38 
1.38 
1.38 

12.0 
12.0 
10.0 
10.0 
10.0 

10.0 

12 

.:;;.■■ 

13 

■ 

14 

.:::::: 



15 

16 



17 

11  0 

18 

12.0 
11.0 
10.0 

10.0 
10.0 
11.0 
13.5 
12.0 

11.0 

10.0 

10.0 

7.0 

7.0 

7.0 

19 



20 

21 

22 

23.,.. 

24 

25 

26 

. 

27 

28 

2.30 
2.30 
2.30 

198.0 
198.0  : 
198.0  , 

29 

30 

31 

Note. — La  jauge,  établie  le  28  juin  et  emportée  par  une  crue  le  27  juillet,  a  été  rétablie  le  11  août. 
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DÉBIT  mensuel  pour  1909  du  ruisseau  Lee,  à  Cardston,  Alb. 

[Surface  versante,  103  milles  carrés.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 

pouces 

de  la  surface 

versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

Juin  (du  28  au  30) 

Juillet  (du  1er  au  26) 

Août  (du  11  au  31) 

Septembre 

198.0 
230.0 
55.0 
39.0 
13.5 
16.5 

198.0 

48.0 

23.0 

10.0 

7.0 

7.0 

198.0 

120.7 

35.9 

19.7 

1.922 
1.172 
0.349 
n  1Q1 

0.214 
1.133 
0.272 
0.213 
0.113 
0.040 

1,178 
6,226 
1,497 
1  170 

Octobre 

10.1                 0.098 
11.3                0.109 

619 

Novembre  (du  1er  au  10). 
Pour  l'ensemble  des  ob- 
ser\'ations 

224 

10,914 

Rivière  Sainte-Marie,  à  Kimball,  Alb. 

Etablie  en  1905  par  la  Compagnie  de  chemin  de  îer  et  d'irrigation  de  l'Alberta,  cette 
station  est  située  sur  la  section  25,  township  1,  rang  25,  ouest  du  4e  méridien,  à  un  demi- 
mille  en  haut  de  la  digue  de  la  compagnie  et  de  la  porte  d'amont  de  son  écluse. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  450  pieds  au-dessus  et  400  au-dessous  de  la 
station.  Les  bords  sont  hauts  et  ne  sont  pas  sujets  aux  débordements.  La  rive  droite,  en 
haut  de  la  station,  est  en  partie  couverte  de  broussailles;  en  bas,  et  à  la  station,  elle  est  nue. 
Le  lit  de  la  rivière  est  formé  de  gravier  et  il  est  sujet  à  de  légers  changements.  Depuis  la 
crue  de  1908,  la  section  transversale,  de  même  que  le  courant,  demeurent  uniformes. 

Le  mesurage  du  débit  se  fait  à  l'aide  d'un  câble,  d'un  chariot  et  d'un  fil  gradué.  Le 
point  initial  pour  les  sondages  est  le  zéro  du  fil  gradué,  lequel  est  à  44.8  p.  de  l'arête  inté- 
rieure du  support  ménagé  pour  le  câble  sur  la  rive  droite. 

La  jauge,  consistant  en  une  simple  tige  graduée  en  pieds  et  dixièmes,  a  été  dressée  sur 
la  rive  droite,  à  quelques  pieds  en  amont  du  câble.  Une  tranchée,  garnie  en  planche,  met, 
à  l'eau  basse,  le  chenal  en  communication  avec  une  barrique  où  se  trouve  la  jauge.  Le 
zéro  de  la  jauge  est  à  14.12  p.  au-dessous  du  bord  supérieur  de  la  plus  basse  traverse  du 
bâti  retenant  le  câble  à  la  rive  droite. 

La  jauge  a  été  lue  en  1908  par  M.  E.-D.  Mallery  et,  en  1909,  par  M.  J.-M.  Dunn. 
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Mesurages  en  1906-7-8-9  du  débit,  à  Kimball,  Alb.,  de  la  rivière  Sainte-Marie. 
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Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire  de 

la 
section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1906. 
22  septembre 

1907. 

J.  F.  Hamilton       

pds. 
224 

230 

224 
219 
219 

221 

227.5 

229 

227 

224.5 

222 

222 

221 

218.5 

218 

pds  carr. 
264 

503 

730 
323 
339 

526 
930 
933 
841 
635 
542 
437 
396 
359 
308 

pds  par  sec. 
1.92 

4.03 

3.82 
1.60 
1.71 

2.91 
5.11 
4.81 
4.19 
3.10 
2.56 
1.96 
1.76 
1.40 
0.98 

pds. 

pds-sec. 
508 

I.  J.  Walmsley 

4.20 

4.13 
2.45 
2.50 

3.30 

5.005 

5.075 

4.71 

3.80 

3.40 

3.00 

2.85 

2.65 

2.35 

2,020 

1908. 
29  iuiii 

H.  R.  Carscallen 

P.  M.  Sauder 

2,788 

519 

16  septembre .... 

H.  R.  Carscallen 

57» 

1909. 
20  ma^ 

H.  C.  Ritehie 

1,532 

1er  juin 

4,752 

26  juin 

4,490 

29  j\iin 

3,525 

21  juillet 

1,969 

12  août 

1.389 

26  août 

858 

13  septembre .... 

698 

29  septembre 

1er  novembre  . .  . 

A.  W.  Pae 



505 
305 

Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  à  Kimball,  Alb.,  de  la  rivière  Sainte-Marie  pour 

1908. 


Jour. 

Avril. 

Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Haut,  à'  r^,-,., 
lajauge.j  ^^^it. 

Haut,   à 
la  jauge. 

Débit. 

Haut,   à 
la jauge. 

Débit. 

Haut,   à 
la  jauge. 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit, 

1 

pds. 

pds-sec . 

pds. 

3.72 

3.7 

3.7 

3.76 

3.8 

3.9 

pds-sec. 





pds. 
5.57 
5.62 
5.45 

7.77 
10.25 

9.70 

8.55 

7.7 

7.0 

6.6 

6.37 

6.25 

5.9 

5.65 

5.52 

5.42 
5.35 
5.25 
4.95 

4.77 

4.62 
4.47 
4.32 
4.20 
4.25 

4.37 
4.42 
4.30 
4.15 
4.05 

pds-sec. 

3,669 
3.384 
3.111 
2,900 
2,987 

3,201 
3,292 
3.075 
2.815 
2,647 

pds. 

4.00 

4.02 

4.20 

4.20 

4.25 

4.27 
4.05 
4.05 
4.12 
4.10 

4.12 
4.10 
4.02 
4.17 
4.10 

4.05 
4.07 
4.02 
3.85 
3.80 

3.77 
3.70 
3.74 
3.71 
3.65 

3.57 
3.48 
3.42 
3.33 
3.22 
3.20 

pds-sec . 
2,565 
2,598 
2,900 
2.900 
2,987 

3,022 
2,647 
2,647 
2,764 
2,730 

2,764 
2,730 
2,598 
2,849 
2,730 

2,647 
2.680 
2.598 
2.326 

2,248 

2,202 
,2,095 
2,156 
2,110 
2,020 

1,901 
1,772 
1,688 
1,564 
1,417 
1.390 

pds. 

3.20 

3.17 

3.10 

3.10 

3.02 

3.00 
3.00 
3.00 
2.97 
2.90 

2.90 
2.87 
2.85 
2.85 
2.82 

2.73 
2.70 
2.70 
2.70 
2.70 

2.77 
2.80 
2.80 
2.77 
2.75 

2.72 
2.67 
2.65 
2.62 
2.55 
2.52 

pds-sec. 
1,390 
1,351 
1,260 
1,260 
1.160 

1,135 
1,135 
1,135 
1,099 
1.015 

1,015 
980 
957 
957 
923 

822 

788 
788 
788 
788 

866 
900 
900 
866 

844 

810 
756 
734 
702 
627 
596 

pds. 

2.50 

2.46 

2.47 

2.43 

2.37 

2.31 
2.37 
2.42 
2.43 
2.50 

2.45 
2.45 
2.45 
2.45 
2.50 

2.50 
2.50 
2.50 
2.55 

pds-sec. 
575 

2 

535 

3 

545 

4 

505 

5 

...    . 

446 

6 

389 

7 

4.05 
4.27 
4.42 
4.45 

446 

8 

495 

9 

505 

10 

575 

11 

4.45 

4.6 

4.65 

4.75 
4.72 

4.77 
4.57 
4.37 
4.32 
4.35 

4.25 

4.2 

4.2 

4.25 

4.3 

4.5 

4.87 

4.62 

4.47 

4.52 

4.82 

525 

12 

\ 

525 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

2.85 

2.9 

2.9 

2.9 

3.05 

3.25 

3.47 

3.62 

3.77 

3.85 

3.92 

4.0 

4.05 

4.0 

4.0 

3.87 

3.52 

3.77 

525 
525 
575 

575 

575 
575 
627 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

Les  eaux  ont  atteint  leur  plus  grande  hauteur  le  5  juin  ;  ce  jour-là,  la  jauge  a  marqué  plus  de  11  pieds.  En 
onséquence  des  changements  amenés  dans  les  conditions  ordinaires  du  débit,  la  table  de  régulation  n'a  pu  que 
le  21  juin  être  appliquée  aux  indications  fournies  par  la  jauge. 
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Hauteur  à  la  jaiisje  et  débit  chaque  jour  pour  1909,  de  la  rivière  Sainte-Marie,  à  Kimball, 

Alb. 


Jour. 

Avril. 

Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

2.2 
2.6 
3.1 
3.2 
3.0 

2.8 

2.7 

2.8 

2.85 

3.0 

3.0 

2.9 

2.95 

3.0 

3.15 

3.15 

3.05 

3.1 

3.3 

3.45 

3.5 

3.8 

3.95 

4.0 

4.25 

4.45 
4.55 

4.7 
4.85 
4.85 
4.85 

pds-sec. 

290 

680 

1,260 

1,390 

1,135 

900 
788 
900 
957 
1,135 

1,135 
1,015 
1,075 
1,135 
1,325 

1.325 
1,197 
1,260 
1,525 
1,745 

1,820 
2,310 
2,575 
2,665 
3,125 

3,522 
3,729 
4,045 
4,380 
4,380 
4  380 

pds. 

5.1 
5.5 

5.8 
5.8 
6.8 

5.75 

5.55 

5.6 

5.65 

5.35 

5.25 

5.1 

5.15 

5.35 

5.5 

5.65 

5.7 

5.8 

5.85 

6.1 

6.1 

5.85 

5.65 

5.45 

5.25 

5.05 

4.85 

4.75 

4.7 

4.65 

pds-sec. 

4,978 
5,985 
6,780 
6,760 
6,720 

6,560 
6,010 
6,120 
6,240 
5,420 

5,170 
4,790 
4,870 
5,355 
5,730 

6,105 
6,210 
6,480 
6,600 

7,280 

7,260 
6.545 
5.990 
5.420 
4,910 

4.490 
3,965 
3,700 
3,510 
3,415 

pds. 

4.65 

4.85 

4.8 

4.8 

4.85 

4.95 
4.85 
4.75 
4.55 
4.45 

4.4 

4.4 

4.35 

4.3 

4.25 

4.1 

4.05 

4.1 

3.95 

3.9 

3.8 
3.7 
3.7 
3.7 
3.7 

3.85 

4.6 

5.95 

5.5 

5.1 

4.85 

pds-sec. 
3  415 

2  ..:: 

3  797 

3 

3,700 

4 

3,700 

5 ! 

3  797 

6 

3,992 

7 

3,797 

S     

3  605 

9 

3,227 

10 

3,047 

11 

2,960 
2,960 

12 

13 

2,875 

14 

2  790 

15 

2,705 

16     

2,455 

17  .    , 

2  372 

18 

2,455 

19 

2,207 

20     

2  125 

21 



1,970 

22 

1,820 

23 

1,820 

24 

1,820 

25 

1,820 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

2.5 

2.5 

2.4 

2.35 

2.4 

575 
575 
475 
427 
475 

2,047 
3,320 
6,167 
5,140 
4,290 
3,797 

i 
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IL\UTEUR  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  de  la  rivière  Sainte-Marie,  à  Kimball, 

Alb. — Suite  et  fin. 


Jour. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Novembre. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Mois. 
1 

pds. 

4.7 

4.45 

4.35 

4.15 

4.0 

3.85 

3.8 

3.7 

3.6 

3.5 

3.5 

3.4 

3.4 

3.35 

3.3 

3.3 

3.25 

3.2 

3.2 

3.1 

3.1 

3.1 

3.05 

3.0 

3.0 

3.0 
3.0 
3.0 
3.0 
2.9 
2.9 

pds-sec. 

3,510 
3.047 
2,875 
2,537 
2,290 

2,047 
1,970 
1,820 
1,675 
1,530 

1,530 
1,385 
1,385 
1,315 
1,245 

1,245 
1,180 
1,115 
1,115 
990 

990 
990 
930 

870 
870 

870 
870 
870 
870 
760 
760 

pds. 

2.9 

2.9 
2.9 
2.9 
2.9 

2.9 
2.9 

2.8 
2.8 
2.8 

2.95 

2.9 

2.9 

2.8 
2.8 

2.8 
2.8 
2.8 
2.8 
2.75 

2.7 
2.7 
2.7 
2.7 
2.6 

2.6 
2.6 
2.6 
2.6 
2.65 

pds-sec. 

760 
760 
760 
760 
760 

760 
760 
655 
655 
655 

815 
760 
760 
655 
655 

655 
655 
655 
655 
610 

565 
565 
565 
565 

480 

480 
480 
480 
480 
522 

pds. 

2.7 
2.7 
2.7 
2.7 
2.7 

2.7 

2.7 
2.7 
2.65 
2.6 

2.6 
2.6 
2.6 
2.6 
2.6 

2.6 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 

2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 

2.4 
2.4 
2.4 
2.4 
2.4 
2.35 

pds-sec. 

565 
565 
565 
565 
565 

565 
565 
565 
522 

480 

480 
480 
480 
480 
480 

480 
405 
405 
405 
405 

405 
405 
405 
405 
405 

340 
340 
340 
340 
340 
307 

pds. 

2.4 
2.4 
2.4 
2.7 
2.95 

3.0 

2.95 

3.0 

2.95 

2.95 

2.9 

2.8 

2.8 
2.8 
2.8 

2.8 

2.85 

2.85 

2.9 

3.0 

pds-sec. 
340 

2     

340 

s:..:::::::::: 

340 

4 

565 

5 

815 

6 

870 

7 

815 

8     

870 

9 

815 

10 

815 

11 

760 

12 

655 

13 

655 

14 

655 

15 

655 

16     . 

655 

17 

707 

18 

707 

19 

760 

20 

870 

21 

22 

23          

24     

25 

26   

27 

28 

29 

50 

31 
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DÉBIT  mensuel  pour  1909  de  la  rivière  Sainte-Marie,  à  Kimball,  Alb. 

[Surface  versante,  472  milles  carrés.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 

pouces 

de  la  surface 

versante. 

Total 
en 

pieds-acre. 

1908. 

Juin  (du  21  au  30) 

Juillet 

3,669 

3,022 

1,390 

627 

2,647 

1,390 

596 

389 

3,108.1 

2,395.0 

946.7 

528.6 

6.585 
5.074 
2,006 
1.120 

2.449 
5.850 
2.313 
0.791 

61 , 648 
147  265 

Août  .      . .            

58  210 

Septembre  (du  1er  au   19) 

Pour  l'ensemble  des  ob- 

ser\'ation3 

19.921 

287,044 

1909. 

.\vril  (du  26  au  30) 

Mai 

575 

4,380 

7,280 

6,167 

3,510 

815 

565 

870 

427 
290 
3,415 
1,820 
760 
480 
307 
340 

505.4 

1,906.5 

5,645.6 

3,096.5 

1,466.3 

644.7 

453.3 

683.2 

1.078 
4.039 
11.961 
6.560 
3.107 
1.366 
0.960 
1.447 

0.200 
4.657 
13.335 
7.563 
3.582 
1.524 
1.107 
1.076 

5,012 
117  225 

335^936 

Juillet 

190,397 

Août 

90 , 160 

Septembre 

38  362 

Octobre 

27,872 

Novembre  (du  1er  au  20). 
Pour  l'ensemble  des  ob- 
servations ....        . 

27.102 

832  066 

Mesurages  divers. 


Divp:r.s  mesurages  en  1908-9  du  débit,  près  de  Kimball,  Alb.,  du  canal  de  la  Compagnie 


de  chemin  de  fer  et  d'irrigation  de  l'Alberta. 


Date. 


Hydrauliste. 


Où. 


Débit. 


1908, 
1er  septembre 

16  "  

1909, 
1er  juin  

26       "     

1er  novembre 


P.  M.  Sauder. . . . 
H.  R .  Carscallen 

H.  C.  Ritchie... 

A.  W.  Pae..!!! 


Au  bief  du  ruisseau   de 
Rolph 

Au   bief   du  ruisseau  de 

Rolph 

Au  pont  n°  1 


pds-sec. 

189 
411 


138 
611 
228 
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R^I*I>OIlT 


CONCERNANT    LE 


JAUGEAGE  DES  COURS  D'EAU  DU  DISTRICT  DE  MPLE-CREEK 


ADRESSE    A 


L'HYDRAULISTE    EN    CHEF    DU    MINISTÈRE    DE    L'INTÉRIEUR 


PAR 


H.  R.  CARSCALLEN,  B.A.  Se,  hydraulisle  de  district 

LE  10  FÉVRIER  1910 
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Ministère  de  l'Intérieur, 

Direction  de  l'hydraulique, 
Calgary,  Alb.,  le  10  fé\Tier  1910. 


M.  P.-M.  Sauder, 

Hvdrauliste  en  chef. 


^loNSiEUR, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  sur  les  études  hydrauliques 
poursuivies  au  cours  de  l'année  1909  dans  le  district  de  Maple-Creek. 

Conformément  à  vos  instructions  en  date  du  8  mai,  je  me  suis  rendu  à  Maple-Creek 
pour  y  prendre  les  effets  d'équipement  déposés  là  par  M.  F.-T.  Fletcher. 

Les  travaux,  commencés  le  11  mai,  ont  été  poursuivis  jusqu'au  25  novembre,  date  à 
laquelle  l'équipe  a  été  rappelée. 

Nature  générale  du  district. 

Au  point  de  vue  hydrographique,  le  district  de  Maple-Creek  renferme  un  certain  nom- 
bre de  cours  d'eau  qui  tous  ont  leur  source  dans  les  montagnes  du  Cyprès.  Ces  mon- 
tagnes, comparativement  élevées,  s'étendent  au  midi  de  la  voie  principale  du  Pacilîque- 
Caïadien^dans  le  sud-ouest  de  la  Saskatchewan,  et  pénètrent  quelque  peu  dans  l'Alberta. 
Les  eaux  qui  en  descendent  s'écoulent  dans  trois  directions  générales,  savoir:  vers  le  nord, 
dans  une  série  de  lacs  situés  entre  les  buttes  de  Sable  et  la  voie  du  Pacifique-Canadien; 
à  l*est,  dans  la  Saskatchewan  du  Sud,  en  passant  par  le  ruisseau  Swiftcurrent;  au  midi, 
dans  la  rivière  au  Lait.  D'autres  monts  qui  sont  comme  une  suite  des  montagnes  du  Cyprès 
écoulent  leurs  eaux  vers  le  nord  et  vers  l'ouest,  par  la  rivière  des  Sept-Per sonnes,  dans  la 
Saskatchewan  du  Sud. 

La  majeure  partie  de  cette  surface  est  dénuée  d'arbres,  bien  que  la  plupart  des  cours 
d'eau  et  des  coulées  qui  s'y  déversent  soient  couverts  d'épaisses  broussailles  et,  par  endroits, 
d'arbres  d'assez  belle  venue.  Cette  rareté  d'arbres  fait  que  les  rivières  sont  sujettes  à  des 
crues  violentes  mais  qui  sont  de  courte  durée  et  font  place,  en  été,  pour  certains  cours  d'eau, 
à  un  dessèchement  complet.  Dans  la  majorité  des  cas,  la  pente  est  si  considérable  que 
cela  explique  en  partie  le  rapide  abaissement  des  eaux.  On  voit  combien  il  serait  urgent 
d'aménager,  le  long  de  ces  rivières  ou  ruisseaux,  des  réservoirs  qui  emmagasineraient  cet 
«xcès  d'eau,  et  assureraient  par  là  un  débit  plus  égal  en  été,  époque  à  laquelle  on  en  a  par- 
ticulièrement besoin.  Les  montagnes,  ici,  sont  entièrement  formées  de  terre  et  de  gravier, 
et  c'est  f)ourquoi  l'on  observe  de  constants  changements  dans  le  cours  des  eaux  et  dans  la 
disposition  de  leur  lit.  Cette  circonstance,  jointe  aux  crues  excessives  auxquelles  les  eaux 
sont  sujettes,  rend  très  difficile  le  choix  d'une  section  transversale  permanente  pour  les  fins 
du  jaugeage.  Plusieurs  cours  d'eau  ont  ici  un  écoulement  sous-jacent  qui  affecte  sensible- 
ment l'exactitude  des  mesures  prises  à  l'étiage.  Dans  bien  des  cas,  le  lit  se  dessèche  com- 
plètement, et  l'eau  reparaît  ensuite,  parfois  à  plusieurs  milles  plus  bas.  C'est  là  une  parti- 
cularité du  ruisseau  Fairwell  et  de  celui  du  Milieu.  Ces  particularités  ont  une  cause  qu'il 
est  urgent  de  rechercher,  pour  rendre  égale  justice  aux  petits  mais  nombreux  concession- 
naires ({u'i  ont  des  droits  enregistrés  contre  ces  mêmes  ruisseaux. 

Les  castors  nous  ont  donné  beaucoup  de  mal  en  1909  relativement  aux  cours  d'eau 
qui  se  déversent  dans  la  rivière  du  Français.  Ils  gênent  tout  d'abord  l'hydrauliste  dans  le 
choix  d'une  bonne  station  de  jaugeage.  Beaucoup  d'endroits,  et  des  meilleurs,  nous  sont 
interdits  à  cause  des  ouvrages  construits  par  ces  animaux  en  aval  de  la  section.  D'autres 
fois,  ils  élèveront  leurs  digues  au-dessous  d'une  station  déjà  étabhe,  ce  qui  a  pour  effet  de 
hausser  le  niveau  normal  des  eaux  autour  de  la  jauge,  et  de  rendre  parfois  inutiles  les  don- 
nées antérieures. 
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Etudes  antérieures  dans  le  district  de  Maple-Creek. 

Les  premières  études  entreprises  dans  ce  district  remontent,  semble-t-il,  à  1897  et  ont 
débuté  par  diverses  observations  relatives  à  la  hauteur  atteinte  par  les  eaux  des  ruisseaux 
qui  suivent:  des  Saules,  (Lodge),  Medicine-Lodge,  Bataille  et  Bélanger,  dont  le  débit  a 
été  calcidé  en  eau  haute  et  en  temps  d'inondation  (voir  Rapport  sur  l'irrigation  et  Etudes 
concernant  l'irrigation  au  Canada,  pour  1897-1898).  Il  a  été,  en  1898,  établi  des  jauges 
aux  ponts  du  Pacilique-Canadien  qui  traversent  neuf  ruisseaux,  savoir,  ceux  des  Saules„ 
Fish  (Gap),  ]MaKay,  Boxelder,  Piapot,  Swift-Current,  Sept-Personnes,  Bullshead  et  Ross. 
Les  indications  fournies  par  ces  jauges  ont  été  quotidiennement  relevées  pour  un  certain 
nombre  de  jours  dans  l'été  de  1898,  et  ces  indications  ont  servi  à  la  préparation  de  tableaux 
où  une  série  de  courbes  montre  successivement  l'élévation  et  le  retrait  de  l'eau  au  cours  des 
observations  ainsi  faites  (voir  Rapport  général  pour  1897-8).  Pour  ce  qui  est  du  débit  de 
ces  mêmes  cours  d'eau,  il  n'en  a  été  fait,  cette  année-là  aucun  mesurage  aux  stations  ci- 
dessus  mentionnées,  d'où  il  suit  qu'il  n'a  pas  été  tracé  de  graphiques.  M.  R.-J.  Burley, 
inspecteur  d'irrigation,  a,  pendant  plusieurs  années,  pris  dans  ses  tournées  la  hauteur  d'un 
grand  nombre  de  cours  d'eau.  Il  a,  en  1908,  placé  des  jauges  sur  le  ruisseau  des  Erables, 
celui  de  Piapot,  ceux  de  l'Ours,  du  Crâne,  de  l'Os,  sur  la  rivière  du  Français  et  son  con- 
fluent septentrional,  ainsi  que  sur  le  fossé  d'irrigation  de  MM.  Strong  et  Enright,  à  l'égard 
desquelles  eaux  il  a  fait  divers  sondages  et  obtenu  des  données  quotidiennes  sur  leurs  niveaux 
respectifs.  Au  printemps  de  1909,  M.  F. -T.  Fletcher  établissait  des  stations  permanentes 
de  jaugeage  sur  trois  cours  d'eau,  savoir,  les  ruisseaux  du  Foin,  Gap  et  McShane.  A  di- 
verses reprises,  il  en  a  mesuré  le  débit,  ce  qu'il  a  fait  également  pour  ceux  où  M.  Burley 
avait,  l'année  précédente,  établi  des  stations.  Plus  tard  a  été  établie,  aux  Dix-Milles,  par 
M.  Fletcher  et  sous  la  direction  de  M.  Burley,  la  station  de  jaugeage  du  ruisseau  Bataille. 

Equipage  du  parti. 

Les  opérations  ont  été  conduites  par  l'hydrographe  et  un  aide,  au  moyen  d'un  attelage 
et  d'une  voiture  Democrat  et  divers  effets  de  campement,  vu  la  difficulté  de  trouver  où 
loger  dans  la  région  à  parcourir.  Le  parti  avait,  comme  principaux  instruments,  un  niveau 
d'ingénieur,  un  grand  compteur  électrique  Price,  un  petit  compteur  à  tube  acoustique  Priée 
et  un  déversoir  en  acier  de  15  pouces. 

Reconnaissances  . 

Cette  partie  des  travaux  consiste  à  explorer  les  cours  d'eau  en  vue  d'obtenir  des  situa- 
tions propices  à  l'établissement  de  stations  de  jaugeage  permanentes.  Il  a  été  impossible 
de  visiter  dans  une  tournée  spéciale  tous  les  cours  d'eau  de  quelque  importance,  à  cause 
des  stations  déjà  régulièrement  établies  où  il  fallait  exécuter  des  sondages  périodiques,  et 
aussi  à  cause  de  certaines  nécessités  limitant  la  durée  de  chaque  voyage,  comme  d'apporter 
avec  nous  de  Maple-Creek  le  grain  et  autres  provisions  requises,  vu  l'impossibilité  de  se 
les  procurer  en  route.  Notre  manière  de  procéder  était  de  faire  à  chaque  voyage  la  recon- 
naissance d'un  ou  de  plusieurs  ruisseaux,  et,  en  même  temps,  de  sonder  la  rivière  ici  et  là, 
de  façon  que  cette  partie  du  travail  a  couvert  presque  toute  la  saison.  Outre  l'exploration 
des  cours  d'eau  de  l'itinéraire  régulier,  il  a  été  fait  par  la  voie  ferrée  des  voyages  à  Walsh, 
Irvine,  Medicine-Hat  et  Swift-Current,  au  cours  desquels  ont  été  explorés,  dans  le  voisi- 
nage de  ces  endroits  et  en  vue  de  stations  permanentes  à  établir,  les  ruisseaux  Boxelder, 
McKay,  Stony,  Ross,  Bullshead,  Gros- Ventre,  Sept-Personnes  et  Swift-Current.  Du  1er 
octobre  au  4  novembre,  nous  avons  suivi  M.  Burley  dans  ses  inspections  pour  nous  fami- 
liariser avec  le  pays  et  les  cours  d'eau  qui  sont  au  sud  et  à  l'ouest  de  l'itinéraire  commandé. 
Dans  ces  courses,  le  ruisseau  du  Milieu  a  été  parcouru  jusqu'à  tout  près  de  sa  jonction 
avec  celui  de  I-.odge.  Après  avoir  traversé  ce  dernier  ruisseau  à  l'embouchure  de  celui  de 
l'Ours,  nous  sommes  descendus  dans  le  district  du  lac  du  Cheval-Sauvage.  Ayant  fini  là 
ses  inspec-tions,  M.  Burley  transporta  de  nouveau  son  camp  sur  le  ruisseau  du  Milieu,  que 
nous  suivîmes  jusqu'à  peu  de  distance  du  4e  méridien.     Ce  ruisseau  se  trouvait  dans  le 
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moment  absolument  à  sec  près  de  la  frontière  de  TAlberta;  mais,  arrivé  à  la  section  30, 
township  5,  rang  29,  ouest  du  3e  méridien,  il  se  reprenait  à  couler  et  l'on  y  a  ensuite  observé 
un  mince  filet  d'eau  à  tous  les  points  inférieurs  visités  au  cours  du  voyage.  Nulle  eau  cou- 
rante dans  le  ruisseau  de  Lodge,  mais  de  l'eau  stagnante  dans  des  creux.  Le  ruisseau  de 
rOurs  et  celui  des  Sauges  étaient  dans  le  moment  parfaitement  à  sec. 

11  a  été  fait  le  8  juillet  et  le  22  septembre  des  voyages  d'exploration  aux  fourches  du 
ruisseau  de  Swift-Current,  sur  la  section  18,  township  10,  rang  19,  ouest  du  3e  méridien, 
dans  le  but  de  trouver  un  endroit  convenable  pour  une  station  de  jaugeage  sur  ce  ruisseau, 
en  aval  des  fourches.  Un  M.  K.  Sinclair  a  son  ranch  à  un  mille  de  là,  mais  il  était  absent 
les  deux  fois,  et,  par  suite,  nous  n'avons  pu  faire  d'arrangements  relativement  aux  indica- 
tions à  relever  sur  la  jauge.  Dans  le  cas  oii  M.  Sinclair  voudrait  bien  se  charger  de  cette 
surveillance,  une  chaîne  pourrait  être  appendue  au  pont  que  le  gouvernement  vient  de  faire 
construire  aux  fourches. 

Travail  de  la  saison. 

Du  10  mai  au  1er  octobre,  outre  le  travail  d'exploration  mentionné  sous  la  rubrique 
précédente,  il  a  été  fait  sept  rondes  complètes,  où  la  mesure  de  hauteur  des  eaux  à  toutes 
les  stations  régulières  a  été  prises,  et  divers  mesurages  faits  sur  un  certain  nombre  de  cours 
d'eau  de  moindre  importance.  Dans  le  même  temps,  il  a  été  établi  des  stations  de  jaugeage 
permanentes  sur  quatorze  cours  d'eau,  savoir:  les  branches  orientale  et  occidentale  du 
ruisseau  de  l'Ours,  les  ruisseaux  du  Pont  et  de  Swift-Current  près  de  leurs  sources,  la  coulée 
Jones,  les  ruisseaux  Fairwell,  Davis,  Bélanger,  Suceur,  du  Pin-Solitaire,  Oxarart,  du  Mi- 
lieu, des  Dix-Milles  et  la  coulée  des  Six-Milles.  Après  avoir  quitté,  le  4  novembre,  le  camp 
de  M.  Burley,  nous  avons  de  nouveau  visité  toutes  les  stations  permanentes  dans  le  but  de 
les  mettre  en  état  de  résister  le  plus  possible  à  l'action  des  gelées  et  au  mouvement  des  glaces 
au  printemps. 

Aménagement  des  stations. 

A  l'exception  d'une  seule,  celle  du  ruisseau  des  Trente-Deux-Milles,  qui  est  au  pont, 
toutes  les  stations  de  jaugeage  dans  ce  district  ont  été  établies  à  des  gués,  et  la  manière  de 
procéder  a  été  à  peu  près  la  même  dans  tous  les  cas.  On  creuse  dans  le  lit  du  cours  d'eau, 
près  de  l'un  de  ses  bords,  un  trou  d'environ  deux  pieds  de  profondeur;  dans  ce  trou,  on 
met  un  poteau  d'au  moins  6  pouces  de  diamètre  et  long  de  12  à  14  pieds.  La  jauge,  cons- 
tituée par  une  simple  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  est  solidement  clouée  au  poteau 
et  le  trou  rempli  de  gravier  et  de  grosses  pierres.  Deux  gros  pieux  de  4  pouces  de  diamètre, 
espacés  de  10  à  12  pieds,  sont  enfoncés  dans  le  sol  et  ensuite  reliés  au  poteau,  en  forme  de 
V,  au  moyen  de  forts  liens  de  bois.  Dans  certains  cas,  des  pièces  de  fer  ont  été  préalable- 
ment fixées  sous  le  poteau;  dans  d'autres,  deux  gros  pieux,  obliquement  enfoncés  dans  le 
sol  de  la  rive,  sont  cloués  au  poteau,  près  de  sa  base,  puis  retenus  par  de  grosses  pierres,  de 
la  terre  et  du  gravier.  La  jauge  est  ensuite  mise  en  rapport  avec  des  points  de  repères; 
on  détermine  pour  l'endroit  la  section  transversale  du  cours  d'eau,  puis  on  marque  d'une 
manière  permanente  les  points  initial  et  final. 

Dans  le  cas  de  la  station  établie  sur  le  ruisseau  du  Pont,  la  jauge  a  été  attachée  verti- 
calement à  la  pile  centrale  du  pont. 

Evaluation  du  débit. 

Le  grand  compteur  électrique,  à  cause  de  la  quantité  d'eau  qu'il  déplace  et  de  la  vélo- 
cité qu'il  faut  pour  vaincre  le  frottement,  ne  convient  que  pour  les  cours  d'eau  de  grande 
\itesse.  Dans  ce  district,  la  majorité  des  cours  d'eau  n'ont,  durant  la  plus  grande  partie 
de  la  saison,  qu'un  bien  faible  écoulement,  et,  par  suite,  le  grand  compteur  n'a  pu  être 
employé  qu'en  temps  de  crue.  A  l'eau  basse,  il  a  fallu  se  servir  de  compteur  à  tube  acous- 
tique ou  d'un  déversoir.  Le  compteur  à  tube  acoustique  convient  aux  eaux  peu  profondes, 
et  cependant  assez  rapide»      Nombre  de  cours  d'eau,  à  l'étiage,  ont  ime  si  faible  vitesse  que 
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le  com})teiir  à  tube  acoustique  ne  l'enregistre  qu'imparfaitement,  et  les  résultats  obtenus  en 
pareil  cas  ont  toujours  été  peu  satisfaisants.  Les  déversoirs  dont  on  se  sert  ont  une  ouver- 
ture de  15  pouces  sur  4,  capable  de  mesurer  approximativement  des  débits  d'un  pied  ou 
moins  par  seconde.  Cette  manière  de  procéder  est  très  commode  et  donne  de  bons  résul- 
tats; elle  est  décrite  ci-après,  de  même  que  le  jaugeage  à  plein  courant. 

Jaugeage  a  'plein  courant. — La  section  transversale  est  divisée  en  un  certain  nombre 
de  parties  variant  en  longueur  de  un  demi  pied  à  cinq  pieds,  selon  l'importance  du  cours 
d'eau.  A  chaque  point  de  division,  on  prend  la  profondeur  et  la  vitesse  moyenne  de  l'eau. 
Dans  tous  les  cas  de  mesurages  faits  au  compteur,  on  s'est  servi,  pour  obtenir  la  vitesse 
moyenne,  de  la  méthode  du  point  unique.  Cette  méthode,  qui  est  le  résultat  de  nom- 
breuses expériences  effectuées  par  le  bureau  géologique  des  Etats-Unis,  suppose  que  le  iîlet 
de  vitesse  moyenne,  en  quelque  verticale  que  ce  soit,  est  à  six-dixièmes  la  profondeur  du 
courant. 

Jaugeage  au  déversoir. — Pour  cela  on  choisit  un  endroit  convenable  où  le  barrage  doit 
être  immergé.  On  place  l'appareil  en  travers  du  cours  d'eau,  perpendiculairement  à  sa 
direction,  et  dans  une  position  aussi  horizontale  que  possible.  A  l'aide  de  gazons,  on  bouche 
avec  soin  tous  les  interstices  de  manière  que  toute  l'eau  passe  par-dessus.  Dès  que  l'eau  a 
repris  son  équihbre  troublé  par  la  présence  du  barrage,  on  en  mesure  la  hauteur  à  l'aide 
d'un  niveau  d'ingénieur  La  règle  est  horizontalement  appuyée  d'une  part  sur  le  milieu 
du  barrage  et  d'autre  part  en  un  point  où.  la  dénivellation  n'est  plus  apparente  (à  peu  près 
6  pieds  en  amont  pour  un  déversoir  de  15  pouces  d'ouverture). 

Evaluation. 

Jaugeage  en  plein  courant. — Comme  on  l'a  dit  plus  haut,  la  section  transversale  est 
divisée  en  bandes  élémentaires.  La  \âtesse  moyenne,  l'aire  et  le  débit  sont  d'abord  sépa- 
rément déterminés  pour  chaque  bande;  on  obtient  le  débit  total  et  l'aire  totale  en  addition- 
nant ceux  des  diverses  bandes;  la  vitesse  moyenne  s'obtient  en  divisant  le  débit  total  par 
l'aire  totale. 

Jaugeage  au  déversoir. — Un  déversoir  rectangulaire,  à  arête  vive  a  été  employé  dans 
tous  les  cas  de  mesurage  au  déversoir.  Pour  les  évaluations  à  faire,  on  s'est  servi  de  la 
formule  de  Francis:  Q  =  3.33  (L-.2H)  U'L  Cette  formule  ne  tient  pas  compte  de  la  déni- 
vellation, l'erreur  qui  en  résulte  est  si  peu  de  chose  qu'elle  est  considérée  comme  quantité 
négligeable. 

Valeur  des  renseignements  recueillis. 

Les  profils  et  les  graphiques  que  l'on  dresse  au  bureau  font  voir  que,  dans  la  majorité 
des  cas,  le  lit  des  cours  d'eau  de  ce  district  se  déplace  plus  ou  moins  pendant  les  crues. 
Chaque  fois  qu'un  tel  changement  se  produit,  il  faut  renouveler  le  graphique  et,  pour  cela, 
avoir  fait,  pendant  que  dure  le  nouvel  état  de  choses,  des  observations  en  nombre  suffisant 
pour  obtenir  un  tracé  qui  réponde  à  la  série  des  résultats  indiqués  dans  le  même  temps  par 
l'échelle  d'eau.  Autre  chose  qui  affecte  l'exactitude  des  données,  c'est  que,  à  peu  d'excep- 
tions près,  dans  la  conversion  des  décimales,  il  se  perd  un  dixième  ou  vingtième  de  pied. 
Aussi,  pour  de  très  petits  cours  d'eau,  les  résultats  ne  peuvent  être  qu'approximatifs. 

Division  du  district. 

Il  a  été  question  de  faire  deux  districts  de  celui  de  Maple-Creek,  avec,  pour  chacun, 
un  hydrauliste,  pourvu  à  l'égal  de  celui  qui  a  fait  le  travail  de  la  saison  dernière  Cela 
assurerait  un  ensemble  d'observations  beaucoup  plus  considérable.  Les  districts  étant 
plus  petits,  le  travail  y  gagnerait  pour  l'étendue  et  pour  la  précision.  Et  les  chevaux  aussi 
s'en  trouveraient  mieux. 

Durant  la  dernière  partie  de  la  saison,  quand  les  eaux  sont  basses  et  que  les  variations 
de  hauteur  ne  se  produisent  que  lentement  ,il  est  inutile  de  visiter  les  stations  de  jaugeage 
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à  des  intervalles  si  rapprochés.  Cela  donnerait  le  temps  à  l'hydrauiiste  de  pousser  des 
reconnaissances  le  long  des  cours  d'eau  de  son  district,  en  vue  d'établir  de  nouvelles  stations, 
comme  aussi  en  vue  d'améliorer  la  situation  de  celles  qui  existent  déjà.  On  pourrait  re- 
chercher les  causes  de  la  disparition  de  l'eau  à  certains  endroits  de  ruisseaux  comme  ceux 
du  Milieu  et  Fairwell,  ainsi  qu'il  est  mentionné  plus  haut;  obtenir  aussi  une  parfaite  con- 
naissance de  leur  cours.  Quant  au  mode  de  division  du  district,  voici  ce  que  je  propose- 
rais: créer  deux  sous-districts,  un  de  l'est  et  l'autre  de  l'ouest,  l'un  et  l'autre  hydrauliste 
devant  avoir  son  domicile  à  Maple-Creek.  Le  premier  de  ces  districts  comprendrait  tous 
les  cours  d'eau  à  l'est  des  ruisseaux  Fairwell  et  du  Foin;  le  deuxième  serait  formé  des  deux 
ruisseaux  précités  et  de  toutes  les  eaux  qui  sont  à  l'ouest. 

Cette  division,  pour  le  moment,  serait  difficile  à  effectuer,  attendu  que  les  hydraulistes 
seraient  l'un  et  l'autre  forcés,  pour  se  rendre  chacun  dans  son  district,  de  partir  de  quelque 
point  de  la  voie  principale  du  Pacifique-Canadien,  et  la  nature  du  pays  se  refuse  à  un  par- 
tage qui  réponde  à  cette  nécessité.  Plus  tard,  avec  le  chemin  que  la  compagnie  se  propose 
d'établir  entre  Weyburn  et  Lethbridge,  la  difficulté  disparaîtra,  puisque,  selon  toute  proba- 
bilité, la  nouvelle  ligne  longera  la  frontière  méridionale  de  ce  district. 

Le  partage  suggéré  donnerait  à  chaque  hydrauliste  la  faculté  de  prendre  le  train  pour 
aller  l'un,  à  l'ouest,  jusqu'à  Medicine-Hat,  l'autre,  à  l'est,  jusqu'à  Swift-Current.  Les 
chevaux  alors  se  reposeraient,  et  ce  n'est  pas  sans  besoin. 

Dans  les  tableaux  ci-annexés,  on  a  mis  a  profit  les  observations  faites  par  M.  Burley 
au  cours  de  la  saison  de  1 908,  soit  aux  stations  elles-mêmes,  soit  dans  leur  voisinage. 

Votre  obéissant  serviteur, 

H.-R.  CARSCALLAN. 


Ruisseau  du  Milieu,  au  ranche  de  Maurice  Ross. 

Cette  station  a  été  établie  le  20  juillet  1908,  par  M.  H.  R.  Carscallan.  Elle  est  située 
à  4  milles  du  bureau  de  poste  du  ruisseau  Bataille,  sur  la  section  30,  to^vnsliip  5,  rang  29, 
ouest  du  3e  méridien. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  50  pieds  en  amont  et  en  aval  de  la  station.  La 
rive  droite  est  haute,  mais  celle  de  gauche  est  basse,  et  susceptible,  en  temps  d'inondations, 
d'être  débordée.  Le  lit  du  ruisseau  est  formé  de  sable  et  de  gros  gravier,  avec  un  peu  de 
végétation  à  la  section,  et  il  subit  probablement  de  légères  modifications  pendant  les  crues. 
A  i'étiage,  il  n'y  a  qu'un  chenal,  mais  dans  les  grandes  crues,  l'eau  déborde  la  rive  gauche 
et  forme  deux  chenaux.  Aux  basses  eaux,  le  courant  est  lent;  il  est  modérément  rapide 
dès  qu'il  y  a  crue. 

Par  de  moyennes  hauteurs  d'eau,  le  débit  se  mesure  à  gué;  quand  l'eau  est  très  basse, 
on  se  sert  d'un  déversoir.  Pour  les  sondages,  le  point  initial  est  un  pieu  carré  enfoncé  près 
de  terre  sur  la  rive  gauche  et  marqué  L.  P.  0.  0. 

La  jauge,  qui  est  lue  une  fois  chaque  jour  par  M.  Ross,  consiste  en  une  tige  de  2  pouces 
carrés  et  longue  de  10  pieds:  elle  est  clouée  à  un  poteau  de  pin  enfoncé  dans  le  lit  du  ruisseau 
et  solidement  retenu  à  la  rive.  Elle  se  rapporte  à  deux  repères  constitués,  le  premier  par 
l'extrémité  supérieure  d'un  pieu  enfoncé  à  fleur  de  terre  dans  le  sol  de  la  rive  droite,  et  le 
deuxième  par  les  têtes  de  trois  clous  enfoncés  dans  le  haut  d'une  pièce  de  bois  entre  l'écurie 
et  le  poulailler.  Chacun  de  ces  repères  est  indiqué  par  les  lettres  B.  M.,  peintes  en 
rouge.  Ils  ont  respectivement  une  élévation  de  5.91  et  10  p.,  63  au-dessus  du  zéro  de  la 
jauge. 


Planche  n°  14. 


Jauge  dans  le  ruisseau  du  jNlilieu,  au  ranch  Ross. 
133—1).  104. 
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Date. 

Hydrauliste.                        Largeur. 

Aire  de  la 
section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

16  juin 

H.  R.  Carscallen. 

pds. 

5.0 

7.0 

1.25 

1.25 

1.25 

3.0 

1.25 

pds  carr, 

1.04 
1.91 

* 

* 
* 

0.99 

* 

pds  par  sec. 

0.490 

1.126 

0.21 

0.187 

0.21 

0.576 

0.10 

pds. 

pds-sec, 
0  51 

2.15 

20  juUlet 

9  août      

" 

0.78 

0.76 

0.79 

0.825 

0.75 

0.39 

« 

0  33 

« 

0.39 

29  septembre 

4  novembre 

" 

0.57 

" 

0.13 

*Mesurat,es  par  déversoir. 

Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909,  du  ruisseau  du  Milieu  au  ranche  Ross. 


Jour. 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Novembre. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0,8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

pds-sec. 

0.36 
0.36 
0.36 
0.36 
0.36 

0.36 
0.36 
0.36 
0.36 
0.36 

0.36 
0.36 
0.36 
0.36 
0.36 

0.36 
0.36 
0.36 
0.36 
0.36 

0.36 
0.36 
0.36 
0,36 
0.36 

0.36 
0.36 
0.36 
0.36 
0.36 
0.36 

pds. 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0,8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.6 
0.8 

pds-sec. 

0.36 
0.36 
0.36 
0.36 
0.36 

0.36 
0.36 
0.36 
0.36 
0.36 

0.36 
0.36 
0.36 
0.36 
0.36 

0.36 
0.36 
0.36 
0.36 
0.36 

0.36 
0.36 
0.36 
0,36 
0.36 

0.36 
0.36 
0.36 
0.36 
0.36 

pds. 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0,8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

pds-sec. 

0.36 
0.36 
0.36 
0.36 
0.36 

0.36 
0.36 
0.36 
0.36 
0.36 

0.36 
0.36 
0.36 
0.36 
0.36 

0.36 
0.36 
0.36 
0.36 
0.36 

0.36 
0.36 
0.36 
0,36 
0.36 

0.36 
0.36 
0.36 
0.36 
0.36 
0.36 

pds. 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

pds-sec. 
0.36 

2     

0.36 

3            

0.36 

4 

0.36 

5 



0.36 

6 

0.36 

7 

0.36 

8     

0.36 

9 

0.36 

10 

0.36 

11 

0.36 

12.:::...:... 

0.36 

13 

0.36 

Î4 

0.36 

15 



16     . 

17 

18 

19. 

î*0 

0.8 

0.8 
0.8 
0.7 
0,7 
0.8 

0.9 
0.9 
0.9 
0.8 
0.8 
0.8 

0.46 

0.46 
0.46 
0.15 
0,15 
0.46 

0.90 
0.90 
0.90 
0.46 
0.46 
0.46 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 
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DÉBIT  mensuel  pour  1909,  du  ruisseau  du  Milieu  au  ranche  Ross. 

[Surface  versante,  168  milles  carrés.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne, 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 

pouces 

de  la  surface 

versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

Juillet   (du  20  au  31) 

Août 

0.90 
0.36 
0.36 
0.36 
0.36 

0.15 
0.36 
0.36 
0.36 
0.36 

0.52 
0.36 
0.36 
0.36 
0.36 

.003 
.002 
.002 
.002 
.002 

.001 
.003 
.002 
.003 
.001 

12 
22 

21 

Octobre.    ...        

22 

Novembre  (du  1er  au  14). 
Pour    l'ensemble     des 

10 

'87 

Divers. 

Il  a  été  fait  le  30  octobre  1909  une  évaluation  du  débit  du  ruisseau  du  Milieu,  sur  la 
section  22,  township  5,  rang  30,  ouest  du  3e  méridien.     Résultat,  0.19  p.  par  seconde. 


Ruisseau  Bataille,  au  ranche  Stirling. 

Cette  station  a  été  établie  le  12  août  1909,  par  M.  F,-H.  Peters.  Elle  est  située  sur 
la  section  22,  township  3,  rang  27,  ouest  du  3e  méridien.  En  attendant  mieux,  on  y  a 
dressé  une  jauge  temporaire,  laquelle  consiste  en  une  tige  de  2  pouces  sur  6,  enfoncée  dans 
le  lit  du  ruisseau  près  de  la  rive  gauche  et  graduée  en  pieds  et  dixièmes  par  des  raies  tracées 
à  la  surface  du  bois.  On  a  au  même  endroit  relevé  la  section  transversale  du  cours  d'eau, 
}>our  être  plus  tard  utilisée. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  150  pieds  au-dessus  et  200  au-dessous  de  la 
station.  Les  bords  sont  hauts  et  ne  sont  pas  sujets  aux  débordements.  Le  fond  est  formé 
de  sable;  les  rives,  d'argile  dure. 

Les  mesurages  relatifs  au  débit  ont  été  faits  à  gué,  à  la  station  même  ou  tout  près. 
Imf)ossible  de  rien  faire  en  temps  de  crues,  vu  l'absence  de  toute  construction  d'où  effectuer 
les  mesurages.  Il  est  question  de  dresser  avant  longtemps  un  câble  dans  ces  environs  et 
de  placer  quelque  part  une  jauge  permanente,  de  façon  à  pouvoir  opérer  en  tout  temps  le 
jaugeage  de  ce  cours  d'eau. 


Mesurages  en  1909  du  débit,  au  ranche  Stirling,  du  ruisseau  Bataille. 


Date. 

1                        Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire  de  la 
section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

12  août 

22  septembre .. 

.     F.  n.  Peteri 

.     P.  M.  Sauder 

pds. 
35.7 
20.0 

pds  carr. 
23.5 
11.6 

pds  par  sec. 
0.549 
■     0.695 

pds. 
1.00 
0.77 

pds-sec. 

12.89 

8.05 

133— p.  106. 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  du  ruisseau  Bataille,  au  ranche  Stirling. 


Jour. 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Novembre. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

Haut,  à 
la  jaufee. 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

pds-sec. 

pds. 
0.8 
0.8 
0.7 
0.7 
0.7 

0.7 
0.7 
0.7 
0.7 
0.7 

0.7 

0.75 

0.75 

0.77 

0.77 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.77 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

pds-sec. 
8.7 
8.7 
6.7 
6.7 
6.7 

6.7 
6.7 
6.7 
6.7 
6.7 

6.7 

7.7 
7.7 
8.1 
8.1 

8.7 
8.7 
8.7 
8.7 
8.1 

8.7 
8.7 
8.7 
8.7 
8.7 

8.7 
8.7 
8.7 
8.7 
8.7 

pds. 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

pds-sec. 
8.7 
8.7 
8.7 
8.7 

2)ds. 
0.9 
0.7* 
0.7 
0.8 
0.8 

0.8 
0.9 
0.9 
0.9 
0.9 

0.9 
0.9 
0.9 
0.9 
0.9 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 

pds-sec. 
10  7 

2 

6.7 

3 

6.7 

4   

8.7 

5     

0.8             8-7 

8  7 

6 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.9 

0.9 
0.9 
0.9 
0.9 
0.9 

0.9 
0.9 
0.9 
0.9 
0.9 

0.9 
0.9 
0.9 
0.9 
0.9 
0.9 

8.7 
8.7 
8.7 
8.7 
8.7 

8.7 
8.7 
8.7 
8.7 
10.7 

10.7 
10.7 
10.7 
10.7 
10.7 

10.7 
10.7 
10.7 
10.7 
10.7 

10.7 
10.7 
10.7 
10.7 
10.7 
10.7 

8.7 

7 



1 

10.7 

8 

î      ..      .. 

10  7 

9 

10  7 

10 

10.7 

11              .... 

10  7 

12 

1.0 
1.0 
0.9 
0.9 

0.9 
0.9 
0.9 
0.9 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

12.9 
12.9 
10.7 
10.7 

10.7 
10.7 
10.7 
10.7 

8.7 

8.7 
8.7 
8.7 
8.7 
8.7 

8.7 
8.7 
8.7 
8.7 
8.7 
8.7 

10.7 

13 

10.7 

14 

10.7 

15              

10.7 

16 

12.9 

17 

12.9 

18 

12  9 

19 



12.9 

20 

1.0   1        12.9 

21            



22 1 

23 i 

24 

25     ! 

26 

27 1 

28 j 

29 1 

30 

31 

*J.  A.  Gaff  fait  passer  de  l'eau  dans  son  fossé. 
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Ruisseau  Bataille,  aux  Dix-Milles. 

Cette  station  a  été  établie  le  3  juin  1909,  par  M.  F.-T.  Fletcher.  Elle  est  située  au- 
dessous  de  l'embouchure  du  ruisseau  des  Dix-Milles,  au  pont  qui  joint  la  route  des  Dix- 
Milles  à  ]Maple-Creek,  à  400  verges  du  poste  de  la  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest,, 
vers  le  centre  de  la  section  33,  township  5,  rang  29,  ouest  du  3e  méridien,  à  deux  milles  au 
sud  du  bureau  de  poste  du  ruisseau  Bataille  et  à  55  milles  au  midi  de  Maple-Creek.  Le 
pont  est  en  fer,  à  armature,  avec  travée  unique  de  80  pieds  de  longueur,  tenant  sur  deux 
piliers  en  bois  remplis  de  pierres  et,  à  chaque  bout  un  abord  de  20  pieds.  En  temps  ordi- 
naire, il  n'v  a  qu'un  chenal;  mais,  à  cause  des  piliers,  les  grandes  crues  partagent  le  ruisseau 
en  trois  chenaux. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  500  pieds  au-dessus  et  300  au-dessous  de  la 
station.  Les  bords  sont  hauts  et  ne  sont  sujets  aux  débordements  qu'en  temps  d'inonda- 
tions excessives.  En  pareil  cas,  l'eau  franchit  la  rive  droite,  à  quelque  distance  en  amont,, 
et  coule  autour  de  la  jauge.  La  rive  droite  est  dénudée  sur  une  certaine  longueur  tant 
au-dessus  qu'au-dessous  de  la  station;  celle  de  gauche  est  ça  et  là  couverte  de  saule  près 
de  la  station.  Le  lit  du  ruisseau  est  sablonneux  et  sujet  à  changer  quelque  peu  en  temps 
de  crues.  Le  courant  est  très  lent  et  le  fond  se  couvre  d'herbes  à  la  station  dans  le  temps 
où  l'eau  est  très  basse. 

L'ne  chaîne  à  jauger,  dont  les  indications  sont  relevées  une  fois  tous  les  jours  par  M, 
"SV.  A.  Doak,  gendarme  de  la  royale  gendarmerie  à  cheval  du  N.-O.,  a  été  placée  au  centre 
du  pont,  au  garde-fou  duquel  elle  est  solidement  fixée,  à  l'aval.  Cette  chaîne  a  19.10  p.  de 
longueur  depuis  la  base  du  poids  jusqu'au  marqueur.  Elle  se  rapporte  à  deux  repères 
constitués  le  premier  par  la  tête  d'un  clou  enfoncé  au  sommet  du  pilier  de  gauche,  à  l'aval; 
le  deuxième,  par  le  sommet  d'un  boulon,  dans  le  remblai  du  chemin,  à  l'angle  de  la  clôture 
du  poste,  à  20  pieds  du  pont,  sur  la  rive  gauche.  Ces  repères  ont  une  élévation  respective 
de  13.97  p.  et  de  13.51  p.  au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 

Les  mesurages  du  débit  s'effectuent  de  l'aval  du  pont.  Pour  les  sondages,  ils  se  font 
à  partir  de  la  face  intérieure  de  la  culée  de  droite,  marquée  d'un  O  à  la  peinture  noire.  A 
l'eau  basse,  les  mesurages  se  font  à  une  section  guéable  disposée  à  400  verges  en  amont  de 
la  station. 

Mesurages,  en  1908-9,  du  débit,  au  poste  de  gendarmerie  des  Dix-Milles,  du  ruisseau 

Bataille. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire 

delà 

section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur 

à 
la  jauge. 

Débit. 

1908. 
4  novembre 

F.  T.  Fletcher 

H  R   Carscallen 

lods. 
31.0 

34.5 
31.5 
34.5 
21.0 
20.1 
21.5 
21.0 
24.0 

pds  carrés. 
20.0 

84.3 
57.4 
79.5 
18.2 
15.2 
18.0 
15.4 
17.7 

pds  par  sec. 
1.29 

1.03 
0.58 
1.05 
1.20 
0.79 
0.28 
0.62 
0.77 

pds. 

pds-sec. 
25  8 

1909. 
28  mai 

87 

16  juin 

u 

2.725 

3.485 

2.69 

2.72 

2.35 

2.44 

2.54 

33.6 

1er  juillet 

83.7 

21 

u 

21.9 

9  août 

« 

12.4 

'< 

5.1 

29       •'             

« 

9.6 

4  novembre   . . . 

>< 

13.6 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  du  ruisseau  Bataille,  au  poste  de 

gendarmerie  des  Dix-Milles. 


Jour. 

Juin. 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Novembre. 

Haut,  à 
la  jauge 

D-5bit. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

1 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

3.5 
3.5 
3.4 
3.1 
3.1 

3.0 
3.0 
3.0 
2.9 
2.9 

2.95 

3.0 

3.0 

3.0 

2.9 

2.9 
2.9 
2.8 

2.8 
2.7 

2.7 
2.6 
2.6 
2.6 
2.6 

2.6 
2.6 
2.7 
2.9 

2.9 
2.9 

pds-sec. 

85.1 
85.1 
75.2 
49.6 
49.6 

42.1 

42.1 

42.1 

35 

35 

38.5 
42.1 
42.1 
42.1 
35 

35 

35 

28.3 

28.3 

22.05 

22.05 
16.45 
16.45 
16.45 
16.45 

16.45 

16.45 

22.05 

35 

35 

35 

pds. 

2.7 

2.7 

.      2.7 

2.7 
2.7 

2.7 
2.7 

2.7 
2.7 
2.6 

2.6 
2.6 
2.5 
2.5 
2.4 

2.4 
2.4 
2.4 
2.4 
2.4 

2.4 
2.4 
2.4 
2.4 
2.4 

2.3 
2.3 
2.3 
2.3 
2.3 
2.3 

pds-sec. 

22.05 
22.05 
22.05 
22.05 
22.05 

22.05 
22.05 
22.05 
22.05 
16.45 

16.45 
16.45 
11.8 
11.8 

8 
8 
8 
8 
8 

8 
8 
8 
8 
8 

5.2 
5.2 
5.2 
5.2 
5.2 
5.2 

pds. 

2.4 

2.35 

2.35 

2.35 

2.35 

2.4 
2.4 
2.4 
2.4 
2.4 

2.4 
2.4 
2.4 
2.4 
2.4 

2.4 
2.4 
2.4 
2.4 
2.4 

2.4 

2.4 
2.4 
2.4 
2.4 

2.4 
2.4 
2.4 
2.4 
2.4 

2)ds-sec . 

8 

6.5 

6.6 

6.5 

6.5 

8 
8 
8 
8 
8 

8 
8 
8 
8 
8 

8 
8 
8 
8 
8 

8 

8 
8 
8 
8 

8 
8 
8 
8 
8 

pds. 

2.4 

2.4 
2.4 
2.4 
2.5 

2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 

2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 

2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 

2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 

2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 

pds-sec . 

8 
8 
8 
8 
11.8 

11.8 
11.8 
11.8 
11.8 
11.8 

11.8 
11.8 
11.8 
11.8 
11.8 

11.8 
11.8 
11.8 
11.8 
11.8 

11.8 
11.8 
11.8 
11.8 
11.8 

11.8 
1118 
11.8 
11.8 
11.8 
11.8 

pds. 

2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 

2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 

2.5 
2.5 
2.5 

j)ds-sec. 
11  8 

2 

11  8 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

2.8 
2.8 
2.7 

2.7 
2.7 
2.8 
2.9 
3.0 

3.0 
3.0 
2.9 
2.9 
3.0 

3.0 
3.0 
3.5 
3.5 
6.2 

10.0 
6.7 
5.3 
4.8 
4.5 

4.0 
3.9 
3.9 
3.9 
3.6 

38.6 
38.6 
32 

32 

32 

38.6 

45.8 

53.6 

53.6 
53.6 
45.8 
45.8 
53.6 

53.6 
53.6 
102 
102 

143 
131 
131 
131 
96 

11.8 
11.8 
11.8 

11.8 
11.8 
11.8 
11.8 
11.8 

11.8 
11.8 
11.8 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 



22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 



31 

J 

DÉBIT   mensuel  pour  1909  du  ruisseau  Bataille,  au  poste  de  gendarmerie  des  Dix-Milles. 

[Surface  versante,  220  milles  carrés.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 

pouces 

de  la  surface 

versante. 

Total 

en 

pieds -acre. 

,  .    *   /  du  3  au  19     \  . .  . 
^"^      \du26au  30;... 
Juillet 

143 

85 
22 
8 
12 
12 

39 

16 
5 
6 
8 

12 

68.5 

36.7 
12.6 

7.8 
11.3 
12.0 

.311 

.167 
.057 
.035 
.051 
.054 

.254 

.192 
.066 
.039 
.059 
.026 

2,989 
2  555 

Août 

775 

464 

Octobre 

695 

Novembre 

304 

Pour    l'ensemble    des 

,7782 



Note. — *  Les  journées  du  20  au  25,  période  de  la  crue  du  ruisseau,  ne  sont   pas  données  pour   le   mois   de 
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JAUGEAGE  DE  CERTAiyS  COURS  D'EAU 


9-10  EDOUARD  VII,   1910 
RuissiL\r  DES  Dix-Milles,  au  poste  de  gendarmerie  des  Dix-Milles. 

Cette  station  a  été  établie  le  21  juillet  1909,  par  M.  H.-R.  Carscallen.  Elle  est  située 
à  300  verges  à  l'ouest  du  poste  de  gendarmerie  des  Dix-Milles,  près  de  l'embouchure  du 
cours  d'eau,  tout  près  de  la  limite  méridionale  de  la  section  4  du  township  6,  rang  29, 
ouest  du  3e  méridien,  presque  sur  la  ligne  de  partage  de  la  section  et  à  deux  milles  environ 
au  sud  du  bureau  de  poste  de  Battle-Creek. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  15  pieds  au-dessus  et  20  au-dessous  de  la  station. 
Les  bords  sont  élevés,  libres  de  broussailles  et  à  l'abri  des  inondations.  Le  fond  est  de 
sable  et  de  gros  gravier.  Il  y  a  en  haut  de  la  station  un  petit  rapide;  mais,  à  la  station 
même,  le  courant  est  quelque  peu  lent. 

La  jauge,  qui  a  été  lue  par  M.  H.-M.  Covey,  une  fois  tous  les  jours  durant  la  saison 
de  1909,  consiste  simplement  en  une  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  est  clouée 
à  un  poteau  enfoncé  droit  dans  le  lit  du  cours  d'eau,  près  du  bord,  et  sohdement  retenu  à 
la  rive  droite.  Elle  se  rapporte  à  deux  repères  établis,  le  premier  au  sommet  d'un  poteau 
enfoncé  à  fleur  de  terre  dans  le  sol  de  la  rive  gauche;  le  deuxième,  sur  le  tronc  appointi  et 
passé  au  feu  d'un  saule  situé  sur  la  rive  droite  à  une  centaine  de  pieds  en  aval  de  la  station; 
marqués  l'un  et  l'autre  des  lettres  B.M.  (bench  mark)  à  la  peinture  rouge.  Ces  repères 
ont  une  élévation  respective  de  5.84  p.  et  6.15  p.  au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 

Les  mesurages  du  débit  s'effectuent  à  gué,  à  la  jauge  même  ou  tout  près.  Quand  l'eau 
est  très  basse,  on  se  sert  d'un  déversoir.  Pour  les  sondages,  ils  se  font  à  partir  du  pieu 
ci-dessus  mentionné,  marqué  à  la  peinture  rouge,  I.P.  o.o. 

Mesurages  en  1909  du  débit,  au  poste  de  gendarmerie  des  Dix-Milles,  du  ruisseau  des 

Dix-Milles. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire   de  la 
section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

H.  R.  Carscallen 

pds. 
3.5 
4.0 
4.5 
1.25 
1.25 
1.25 
3.5 
1.25 

pds  carr. 
1.95 
1.32 
1.71 

* 
* 
* 

0.99 

* 

pds  par  sec. 
0.405 
0.311 
0.480 
0.20 
0.18 
0.13 
0.253 
0.26 

pds. 

pds-sec. 
0.79 

0  41 

1er  juillet 

21  juillet 

« 

0  82 

a 

0.82 
0.78 
0.82 
0.78 
0.79 

0  35 

« 

0.30 

8  septembre 

29  septembre. . . 
4  novembre .... 

X 

0.19 

« 

0  25 

« 

0  26 

*  Jaugeage  au  déversoir. 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  cha(iiie  jour  pour  1900  du  ruisseau  des  Dix-Milles,  au  poste 


de  gendarmerie  des  Dix-Milles. 


Jour. 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

ï)ds. 

pds-sec. 

pds. 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

pds-scc. 
0.274 
0.274 
0.274 
0.274 
0.274 

0.274 
0.274 
0.274 
0.274 
0.274 

0.274 
0.274 
0.274 
0.274 
0.274 

0.274 
0.274 
0.274 
0.274 
0.274 

0.274 
0.274 
0.274 
0.274 
0.274 

0.274 
0.274 
0.274 
0.274 
0.274 
0.274 

pds. 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
■       0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

pds-sec. 
0.274 
0.274 
0.274 
0.274 
0.274 

0.274 
0.274 
0.274 
0.274 
0.274 

0.274 
0.274 
0.274 
0.274 
0.274 

0.274" 

0.274 

0.274 

0.274 

0.274 

0.274 
0.274 
0.274 
0.274 
0.274 

0.274 
0.274 
0.274 
0.274 
0.274 

pds. 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

pds-sec. 
0.274 

2 

0.274 

3 

0.274 

4 

0.274 

5       

0.274 

6 

0.274 

7 

0.274 

g 

0  274 

9 

0.274 

10 

0.274 

11 



0.274 

12 

0.274 

13 

0.274 

14 

0.274 

15 



0.274 

16 

0.274 

17 

0.274 

18 

0.274 

19 

0.274 

20                  ....   

0.274 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.274 
0.274 
0.274 
0.274 
0.274 

0.274 
0.274 
0.274 
0.274 
0.274 
0.274 

0.274 
0.274 
0.274 
0.274 
0.274 

0.274 
0.274 

28 

0.274 

29     .... 

0.274 

30 

0.274 

31 

0.274 

DÉBIT  mensuel  pour  1909  du  ruisseau  des  Dix-Milles,  au  poste  de  gendarmerie  des  Dix- 
Milles. 

[Surface  versante,  26  milles  carrés.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 

mille 
carré. 

Epaisseur 

en 

pouces 

de  la  surface 

versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

JuiUet  (du  21  au  31) 

Août 

0.274 
0.274 
0.274 
0.274 

0.274 
0.274 
0.274 
0.274 

0.274 
0.274 
0.274 
0.274 

.0105 
.0105 
.0105 
.0105 

.004 
.012 
.012 
.012 

6 
17 

Septembre 

16 

Octobre               

17 

Pour  l'ensemble  des  ob- 
sers'ations 

1 

56 

1 
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JAUGEAGE  DE  GERTAIX8  COURS  D'EAU 


9-10  EDOUARD  VII,   1910 
Coulée  des  Six-Milles,  au  ranche  Soderstrom. 

Cette  station  a  été  établie  le  22  juillet  1909,  par  M.  H.-R.  Carscallen.  Elle  est  située 
sur  la  section  29,  township  7,  rang  28,  ouest  du  3e  méridien,  à  200  verges  à  l'ouest  du 
chemin  allant  de  Maple-Creek  aux  Dix-Milles,  et  à  30  milles  environ  au  sud  de  Maple- 
Creek.  ^ 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  50  pieds  au-dessus  et  20  au-dessous  de  la  sta- 
tion. Les  rives  sont  hautes  et  à  l'abri  des  inondations.  Celle  de  droite  est  ça  et  là  couverte 
débroussailles;  celle  de  gauche  est  nue.  Le  fond  est  formé  de  sable  et  de  très  gros  gravier, 
avec  de  l'argile  sur  les  bords.  Le  courant  est  modéré.  Il  y  a  des  herbes  autour  de  la  station, 
en  petite  quantité. 

La  jauge,  qui  est  lue  une  fois  tous  les  jours  par  M.  J.-M.  Soderstrom,  consiste  en  une 
tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  est  clouée  à  un  poteau  enfoncé  droit  dans  le  lit 
du  ruisseau,  et  solidement  retenu  à  la  rive  droite.  Elle  se  rapporte  à  deux  repères,  l'un 
et  l'autre,  constitués  par  la  tête  d'un  clou  et  établis,  le  premier  sur  le  tronc  appointi  et  passé 
au  feu  d'un  saule  situé  à  150  pieds  en  amont  de  la  jauge;  le  deuxième,  au  bout  d'une  bille, 
près  de  terre,  à  l'angle  sud-est  d'une  écurie  de  M.  Soderstrom  (celle  du  nord);  Ces  repères 
ont  une  élévation  respective  de  7.77  p.  et  18.08  p.  au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 

Les  mesurages  du  débit  se  font  à  gué,  à  la  station  même  ou  tout  près,  et,  pour  les  très 
basses  eaux,  on  se  sert  d'un  déversoir.  Pour  les  sondages,  ils  se  font  à  partir  d'un  pieu 
enfoncé  près  de  terre  sur  la  rive  gauche  et  marqué  I.P.  o.o.  à  la  peinture  rouge. 

Mesurages  en  1909  du  débit,  au  ranche  Soderstrom,  de  la  coulée  des  Six-Milles. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire  de  la 
section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

2  juillet 

H.  R.  Carscallen 

pds. 

10.7 

5.0 
1.25 
4.7 
1.25 

pds  carrés. 
17.4 
5.1 
* 

1.8 

4s 

pds  par  sec. 
0.987 
0.754 
0.18 
0.186 
0.45 

.  .pds. 

pds-sec. 
17.2 

22      "        

1.47 

0.87 
0.83 
1.12 

3.8 

" 

0.32 

30           "         

" 

0.33 

5  novembre  .... 

" 

1.17 

*  Mesurages  au  déversoir. 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1900,  de  la  coulée  des  Six-Milles,  au  ranche 

Soderstrom. 


Jour. 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Novembre. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 

pds-sec. 

pds. 
1.9 
1.8 
1.6 
1.7 
1.8 

1.8 
1.7 
1.8 
1.7 
1.6 

1.6 
1.6 
1.5 
1.5 
1.4 

1.3 
1.3 
1.3 

pds-sec. 
10.95 
8.65 
5.4 
6.90 
8.65 

8.65 

6.90 

8.65 

6.9 

5.4 

5.4 
5.4 
4.2 
4.2 
3.1 

2.3 
2.3 
2  .*? 

pds. 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 

1.0 
1.0 
0.9 
0.9 
0.9 

1.0 
1.0 
1.0 
1.1 
1.1 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 

1.0 
0.9 
0.9 
0.9 
0.8 

pds-sec. 
0.7 
0.7 
0.7 
0.7 
0.7 

0.7 
0.7 
0.4 
0.4 
0.4 

0.7 

0.7 

0.7 

1.07 

1.07 

0.7 
0.7 
0.7 
0.7 
0.7 

0.7 
0.7 
0.7 
0.7 
0.7 

0.7 
0.4 
0.4 
0.4 
0.2 

pds. 
0.7 
0.6 
0.5 
0.5 
0.6 

0.6 
0.7 
0.9 
1.0 
1.0 

1.0 
1.0 
1.0 
1.1 
1.1 

1.1 
1.1 
1.2 
1.2 
1.2 

1.2 
1.1 
1.1 
1.2 
1.2 

1.2 
1.2 
1.1 
1.2 
1.2 
1.3 

pds-sec. 
0.1 
0.05 
0.02 
0.02 
0.05 

0.05 

0.1 

0.4 

0.7 

0.7 

0.7 

0.7 

0.7 

1.07 

1.07 

1.07 

1.07 

1.6 

1.6 

1.6 

1.6 

1.07 

1.07 

1.6 

1.6 

1.6 

1.6 

1.07 

1.6 

1.6 

2.30 

pds. 
1.2 
1.2 
1.1 
1.1 
1.1 

1.1 
1.1 
1.1 

pds-sec. 
1.6 

2 

1.6 

3 

1.07 

4.          

1.07 

5 

1.07 

6 

1.07 

7           ... 

1.07 

8 

1.07 

9 

10 

11 

12 

13           

14 

15 

16 

17  . 

18 

19 

1.2   1        1  .6 

20 .        .      .  . 

1.2 

1.1 
1.1 
1.1 

\:l 

1.1 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 

1.6 

1.07 
1.07 
1.07 
1.07 
1.07 

1.07 

0.7 

0.7 

0.7 

0.7 

0.7 

21 



22 

1.5 
1.4 
1.4 
1.4 

1.7 
1.9 
2.5 
2.1 
2.0 
1.9 

4.2 
3.1 
3.1 
3.1 

6.9 
10.95 
34.5 
16.7 
13.75 
10.95 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

DÉBIT  mensuel,  pour  1909,  de  la  coulée  des  Six-Milles,  au  ranche  Soderstrom. 

[Surface  versante,  21  milles  carrés.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 

pouces 

de  la  surface 

versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

Juillet  (du  22  au  31) 

34.5 

11.0 

1.1 

2.3 

1.6 

3.13 
0.70 
0.20 
0.02 
1.07 

10.7 
3.85 
0.65 
0.97 
1.20 

.511 
.183 
.031 
.046 
.057 

.190 
.211 
.035 
.053 
.017 

213 

Août 

237 

Septembre 

39 

Octobre .... 

60 

Novembre  (du  1er  au 
Pour    l'ensemble 
observations 

8).. 
des 

19 

568 

133—8 
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JAUGEAGE  DE  CERTAINS  COURS  D'EAU 


9-10  EDOUARD  VII,   1910 
Rivière  du  Français,  près  d'East-End,  Sask. 

Cette  station  a  été  établie  le  31  juillet  1908,  par  M.  F.-T.  Fletcher.  Elle  est  située  au 
pont  de  ]MM.  Enriglit  et  Strong,  sur  le  quart  N.-E.  de  la  section  31,  toAvnship  6,  rang  21, 
ouest  du  3e  méridien,  à  8  milles  au  sud  du  bureau  de  poste  et  un  mille  en  amont  du  poste 
de  gendarmerie  d'East-End.  A  trois  milles  en  arrière  de  la  station  se  trouvent  la  digue  et 
les  portes  de  tête  du  fossé  de  MM.  Enright  et  Strong;  par  suite,  le  débit  de  ce  cours  d'eau 
mesuré  à  la  station  ne  comprend  pas  celui  du  fossé,  et  il  faut  l'ajouter  pour  obtenir  le  total 
d'écoulement  de  la  rivière  du  Français.  Le  pont  est  en  bois,  à  travée  unique  reposant  sur 
culées  intérieurement  garnies  de  pierres. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  400  pieds  au-dessus  et  600  au-dessous  de  la 
station.  Les  bords  sont  élevés  et  à  l'abri  des  inondations.  Le  fond  est  de  sable  et  de 
gravier.     Le  courant  est  lent. 

La  jauge  consiste  simplement  en  une  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  est 
attachée  verticalement  à  la  culée  de  gauche,  du  côté  de  l'amont.  La  lecture  en  a  été  faite 
tous  les  jours  par  M.  J.  Garrisière  durant  la  saison  de  1908,  et  par  M.  Charles  Lock  en  1909. 
Elle  se  rapporte  à  deux  repères  établis  le  premier  au  sommet  d'une  longue  perche  élevée 
de  10  pieds  au-dessus  du  pont;  le  deuxième,  à  l'aval  de  la  culée  de  gauche,  au  bout  de  la 
poutrelle,  marquée  B.M.  à  la  peinture  rouge;  l'un  et  l'autre  constitués  par  des  têtes  de 
clous,  dont  l'élévation  respective  est  de  15.89  p.  et  de  13.93  p.  au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 

A  l'eau  haute,  les  mesurages  du  débit  s'effectuent  de  l'aval  du  pont;  à  l'eau  basse,  ils 
se  font  en  amont,  à  une  section  guéable,  peu  éloignée.  Pour  les  sondages,  le  point  initial 
est  à  la  face  intérieure  de  la  culée  de  gauche.  Le  pont  n'est  pas  tout-à-fait  à  angles  droits 
avec  la  direction  du  courant. 


Mesurages  en  1908-9  du  débit,  près  d'East-End,  Sask.,  de  la  rivière  du  Français. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire  de  la 
section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1908. 
13  juillet 

F.  T.  Fletcher 

pds. 

3.5 
9.5 

pds  carr. 

0.48 
2.5 

pds  par  sec. 

0.98 
0.56 

pds. 

pds-sec. 
0.47 

31  juillet 

1.10 

1.4 

5  août      

« 

Rien. 

1909. 
19  avril    . .    . . 

F.  T.  Fletcher 

49.5 
38.6 
38.6 
38.0 
26.0 
38.0 
38.5 
35.0 
24.1 
20,0 

34.8 

120.9 

104.7 

163.8 

17.4 

115.9 

117.6 

29.4 

11.4 

10.2 

2.67 
1.86 
1.53 
1.92 
2.18 
2.35 
2.12 
2.50 
1.18 
1.67 

93.2* 

30  avril 

2.94 

2.52 

3.465 

1.55 

3.34 

3.15 

1.93 

1.36 

1.42 

224.4 

" 

159.8 

19  mai 

H.  R.  Carscallen 

311.2 

8  juin  . . 

37.9 

26  juin 

266.6 

13  juillet 

" 

249.5 

31  juillet  .  .      .  . 

" 

73.5 

23  août 

" 

13.5 

21  septembre.. .  . 

•• 

17.0 

♦  Glace  sur  la  rivière. 


H 
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Haltteur   à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  de  la  rivière  du  Français,  près  d'East- 

End,  Sask. 


9. 
10. 

11. 
12. 
13. 
14. 
15. 

16. 
17. 
18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23. 
24. 
25. 

26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 


Jour. 


Avril. 


Haviteur  à 
la  jauge. 


6.7 
5.9 
5.1 
3.7 
4.3 

5.4 
5.9 
4.6 
3.8 
2.9 


Débit. 


pds-sec. 


904 
745 
595 
352 
455 

650 
745 
507 
369 
219 


Mai. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds. 

2.5 
2.3 
3.7 
6.8 
6.4 

4.5 
3.2 
2.7 
2.3 
2.6 

2.4 
3.1 
2.9 
2.7 
2.5 

2.2 
2.4 
3.7 
3.5 
2.3 

2.8 
2.4 
2.5 
3.4 
3.1 

2.5 
2.1 
2.0 
1.9 
1.5 
1.8 


Débit. 


pds-sec. 

158 
128 
350 
921 
841 

487 
265 
187 
128 
172 

143 

249 
217 
187 
157 

114 
142 
350 
316 

128 

202 
143 
158 
300 
250 

158 
102 
88 
76 
30 
64 


Juin. 


Hauteur  à 


a  jauge. 


pds. 


1.7 
1.6 
1.3 
1.4 
1.5 

1.4 
1.5 
1.5 
1.6 
1.7 

1.7 
1.6 
1.6 
1.5 
1.4 

1.2 
1.3 
1.4 
1.6 

2.9 

8.7 
9.6 
4.7 
4.1 
3.5 

3.3 
3.0 
2.6 
2.9 
2.9 


Débit. 


pds-sec. 


52 
41 
13 
22 
32 

22 
32 
32 
42 

53 

54 
42 
42 
32 
23 


14 

22 

41 

211 

1333 

1523 

496 

392 

291 

259 
212 
153 
200 
201 
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IL^ITEUR  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  de  la  rivière  du  Français,  près  d'East- 

End,  Sask. — Fin. 


Jour. 


Juillet. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


Août. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit, 


Septembre. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


Octobre. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


pds. 


1 
2 
3 
4 
5 

6 
7 
8 
9 
10 

11 
12 
13 

14 
15 

16 
17 
18 
19, 
20 

21, 
22. 
23, 
24. 
25. 

26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 


2.6 
2.5 
2.3 
2.2 
2.7 

3.2 
3.3 
2.8 
2.5 
2.2 

4.0 
3.3 
3.2 
2.9 
2.8 

2.5 
2.4 
2.1 
1.9 
2.1 


pds-sec. 

157 
144 
116 
104 
177 

256 
273 

194 
150 
108 

393 
274 
258 
210 
195 

150 

136 

95 

69 

94 


2.0 

81 

2.0 

81 

1.8 

57 

1.7 

45 

1.6 

35 

1.8 

57 

2.1 

94 

2.1 

95 

1.9 

69 

1.8 

57 

1.9 

69 

pds 


1.8 
1.7 
1.6 
1.6 
1.6 


1.6 
1.6 
1.6 
1.6 
1.6 

1.6 
1.6 
1.6 
1.6 
1.6 


1.4 
1.4 
1.4 
1.4 
1.4 
1.4 


pds-sec. 


pds. 


57 

1.4 

45 

1.4 

35 

1.4 

35 

1.4 

35 

1.4 

35 

1.4 

35 

1.4 

35 

1.4 

35 

1.4 

35 

1.4 

35 

1.4 

35 

1.4 

35 

1.4 

35 

1.4 

35 

1.5 

25 

1.5 

16 

1.4 

16 

1.4 

16 

1.5 

16 

1.4 

16 

1.4 

16 

1.4 

16 

1.4 

16 

1.4 

16 

1.4 

16 

16 

16 

16 

16 

16 

pds-sec. 

16 
16 
16 
16 
16 

16 
16 
16 
16 
16 

16 
16 
16 
16 
25 

25 
16 
16 
25 
16 


16  I 

16 

16 

16 

16 

16 
16 
16 
16 
16 


pds. 

1 
1 
1, 
1 
1, 


1.4 
1.4 
1.4 
1.4 
1.4 

1.4 
1.4 
*3.0 
2.0 
2.0 

1.8 
1.8 
1.8 
1.8 
1.7 

1.7 
1.7 
1.7 
1.6 
1.6 

1.6 
1.6 
1.6 
1.6 
1.6 
1.6 


pds-sec. 

16 
16 
16 
16 
16 

16 
16 
16 
16 
16 

16 

16 

225 

81 
81 

57 
57 
57 
57 
45 

45 
45 
45 
35 
35 

35 
35 
35 
35 
35 
35 


*  MM.  Enright  et  Strong  avaient  ouvert  la  vanne  de  leur  barrage. 


DÉBIT  mensuel  pour  1909  de  la  rivière  du  Français,  près  d'East-End,  Sask. 

[Surface  versante,  635  milles  carrés.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 

pouces 

de  la  surface 

versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

1534 

399 

63 

27 

225 

22.8 
37.5 
18.4 
16.6 

204.7 

143.1 

32.9 

21.1 

.322 
.225 
.052 
.033 
.065 

.359 
.259 
.060 
.037 
.075 

12182 

Juillet 

8801 

Août 

2021 

Septembre 

1257 

Octobre 

16  4 

41    .*? 

2537 

Pour     1  ensemble    des 
observations 

26,798 
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Divers. 

M.  P.-M.  Sander  a,  le  17  septembre  1909,  fait  un  mesiirage  du  débit  de  la  rivière  du 
Français  sur  la  sect.  3  du  t.  10,  r.  10,  ouest  du  3e  méridien.     Il  a  trouvé  4.76  p.  par  seconde. 

Fossé  de  MM.  Enright  et  Strong,  près  d'East-End,  Sask. 

Cette  station  a  été  établie  le  31  juillet  1909,  par  M.  F.-T.  Fletcher.  Elle  est  située  au 
pont  du  chemin  Chinook,  à  un  mille  et  demi  tant  à  l'ouest  du  ranche  Enright  et  Strong, 
qu'à  l'amont  de  la  station  du  pont  de  la  rivière  du  Français,  et  à  l'aval  de  la  porte  de  tête 
du  fossé;  à  200  verges  en  arrière  des  portes  de  dérivation  que  règlent  le  volume  d'eau  péné- 
trant dans  les  deux  branches  du  fossé.  Il  suit  de  là  que  les  mesurages  effectués  à  la  station 
se  ressentent  des  différences  de  chute  causées  par  les  diverses  positions  de  la  porte  de  tête 
du  fossé  principal  et  des  deux  portes  de  dérivation. 

Le  fossé  est  droit  sur  une  longueur  de  1,000  pieds  en  amont  et  600  en  aval;  cette  recti- 
tude se  continue  pendant  600  autres  pieds  pour  la  branche  inférieure,  qui,  ensuite,  tourne 
vers  le  sud.  Le  courant  est,  en  général,  modérément  rapide;  mais,  comme  on  l'a  dit  plus 
haut,  il  subit  les  variations  que  lui  imprime  le  jeu  des  portes  régulatoires. 

La  jauge  est  une  simple  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes  et  attachée  verticalement 
à  l'arche  centrale  du  pont,  du  côté  d'aval.  Elle  a  été  lue  tous  les  jours  durant  le  mois  d'oc- 
tobre par  M.  J.  Garrisière  et,  durant  la  saison  de  1909,  par  M.  Charles  Lock.  Elle  se 
rapporte  à  deux  repères  établis,  l'un  à  l'extrémité  d'amont  du  premier  madrier  de  droite  du 
plancher  du  pont;  l'autre  à  100  pieds  au  sud  du  pont,  dans  la  ligne  supposée  prolongée  du 
garde-fou  d'amont,  et  constitués  le  premier  par  des  têtes  de  clous,  le  deuxième  par  un  coin 
enfoncé  à  fleur  de  terre.  Ces  repères  ont  une  élévation  respective  de  4.93  p.  et  de  5.72  p. 
au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 

Les  mesurages  du  débit  s'effectuent  de  l'amont  du  pont,  dont  l'arche  centrale  partage 
le  fossé  en  deux  chenaux.  Le  point  initial  pour  les  sondages  est  à  la  face  intérieure  de  la 
culée  de  droite,  marquée  d'un  O  à  la  peinture  blanche. 


Mesurages  en  1908-9  du  débit,  près  d'East-End,  Sask.,  du  fossé  de  MM.  Enright  et 

Strong. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire  de  la 
section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1908. 
13  juillet 

F.  T.  Fletcher 

pds. 

7.9 

10.5 

9.5 

15.0 
13.5 
13.7 
13.9 
17.0 
13.5 
8.1 

pds  carr. 

10.0 
6.0 
4.1 

15.6 

10.7 

5.1 

5.6 

21.6 

12.2 

2.3 

pds  par  sec. 

1.14 
0.41 
0.49 

0.93 
0.76 
0.49 
0.58 
0.31 
0.46 
0.59 

pds. 

1.26 
0.95 
0.70 

1.63 
1.34 
1.61 
1.77 
2.04 
1.43 
0.99 

pds-sec. 
11.4 

30  juillet 

31  juillet 

1909. 
19  mai 

2.5 

» 

2.0 

H.  R.  Carscallen  ...                  .... 

14.6 

8.2 

26  juin 

« 

2.5 

13  juillet 

31  juillet 

,,                   

3.2 
6.7 

23  août 

" 

5.6 

21  septembre .... 

u 

1.4 
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Hauteur  a  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  du  fossé  de  MM.  Enright  et  Strong, 

près  d'East-End,  Sask. 


Jour. 

Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge 

Débit. 

1 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

1.4 
1.5 
1.4 
1.4 
1.4 

1.4 
1.4 
1.4 
1.3 
1.4 

1.4 
1.3 
1.3 
1.3 
1.5 

1.7 
1.5 
1.4 
1.5 
1.5 

2.5 
2.3 
2.1 
1.9 
1.8 

1.6 
1.5 
1.6 
1.7 
1.5 

pds-sec. 

9.35 
11.5 
9.35 
9.35 
9.35 

9.35 

9.35 

9.35 

7.5 

9.35 

9.35 
7.5 
7.5 
7.5 
11.5 

16.4 
11.5 
9.35 
11.5 
11.5 

15.2 
11.3 

7.7    . 

4.65 

3.55 

2.45 
2.1 

2.45 
2.85 
2.1 

pds. 

1.4 
0.9 
0.7 
0.9 
0.8 

1.1 
2.1 
2.1 
2.0 
2.0 

2.0 
1.8 
1.8 
2.0 
1.8 

1.6 
1.7 
1.7 
1.9 
1.6 

1.8 
1.6 
1.8 
1.9 
1.6 

2.1 
2.2 
2.0 
2.1 
2.1 
2.0 

pds-sec. 

1.75 

3.1 

2.0 

3.1 

2.5 

4.8 
7.7 
7.7 
6.1 
6.1 

6.1 

3.55 

3.55 

6.1 

3.55 

2.45 
2.85 
2.85 
4.65 
2.45 

3.55 
2.45 
3.55 
4.65 
2.45 

7.7 

9.45 

6.1 

7.7 

7.7 

6.1 

pds. 

2.0 
2.1 
2.1 
2.0 
2.1 

2.0 
1.9 
2.0 
2.1 
2.2 

2.0 
2.0 
2.0 
1.9 
1.9 

1.8 
1.9 
1.9 
1.8 
1.7 

1.6 
1.6 
1.4 
1.6 
1.4 

1.5 
1.6 
1.6 
1.5 
1.9 
1.8 

pds-sec. 

6.1 

7.7 
7.7 
6.1 

^     7.7 

6.1 

4.65 

6.1 

7.7 
9.45 

6.1 

6.1 

6.1 

4.65 

4.65 

3.55 
4.65 
4.65 
3.55 

2.85 

2.45 
2.45 
5.20 
8.25 
5.20 

6.6 

8.25 
8.25 
6.6 
14.9 
12.4 

pc's. 

U 

1.6 

1.5 

1.5 

1.6 

1.6 
1.5 
1.6 
1.6 
1.5 

1.5 
1.5 
1.5 
1.5 
1.1 

1.1 
1.2 
1.2 
1.1 
1.1 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

pds-sec. 

8.25 
?.25 
6  6 
6.6 

8.25 

8.25 

6.6 

8.25 

8.25 

6.6 

6.6 
6.6 
6.6 
6.6 
2.1 

2.1 
3.0 
3.0 
2.1 
2.1 

1.4 
1.4 
1.4 
1.4 
1.4 

0.6 
0.6 
0.6 
0.6 
0.6 

pds. 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.7 
0.8 
1.0 
1.0 
1.0 

1.0 
1.0 
0.4 
0.4 
0.4 

0.4 
0.4 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

pds-sec. 
0  6 

2 

0  6 

3 



0.6 

4   

0  6 

5  ... 

0  6 

6   

0.4 

.......   ....... 

0.6 

1  4 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

1.7 
1.3 

1.5 
1.1 
1.3 
1.5 
1.5 

1.5 
1.7 
1.6 
1.6 
1.4 

1.5 
1.3 
1.5 
1.6 
1.7 

1.5 
1.6 
1.6 
1.5 
1.7 
1.7 

16.4 
7.5 

11.5 

4.8 

7.5 

11.5 

11.5 

11.5 
16.4 
13.85 
13.85 
9.35 

11.5 
7.5 
11.5 
13.85 
16.4 

11.5 

13.85 

13.85 

11.5 

16.4 

16.4 

1.4 
1.4 

1.4 
1.4 
0.1 
0.1 
0.1 

0.1 
0.1 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

- 

Divers. 

Mesurage  en  1909  du  débit  de  la  coulée  de  Watson. 

Il  a  été  fait  le  21  septembre  1909  un  mesurage  de  ce  cours  d'eau  dans  la  sect.  7,  t. 
r.  21 ,  ouest  du  3e  méridien.     L'évaluation  du  débit  a  été  de  0.08  p.  par  seconde. 


Branche  septentrionale  de  la  rivière  du  Français,  au  ranche  Cross. 

Cette  station  a  été  établie  le  25  juillet  1908,  par  M.  F.-T.  Fletcher.  Elle  est  située  sur 
la  section  16,  township  7,  rang  22,  ouest  du  3e  méridien,  à  deux  milles  et  demi  du  bureau 
de  poste  d'East-End  et,  par  le  chemin,  à  45  milles  au  sud-est  de  Maple-Creek. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  200  pieds  au-dessus  et  600  au-dessous  de  la 
station.  Le  courant  est  égal  et  assez  rapide.  Les  bords  sont  élevés  et  à  l'abri  des  inonda- 
tions.    I^  fond  e.st  de  sable  et  susceptible  de  modifications  pendant  les  crues. 


m 
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DOC.    PARLEMENTAIRE  No  133 


H        DOC.   I 

^H  Les  mesurages  du  débit  se  font  à  gué,  à  la  jauge  même  ou  tout  près.     Le  point  initial 

^f      pour  les  sondages  est  à  un  coin  quadrangulaire  de  bois  dur  fixé  en  terre  sur  la  rive  droite 
du  cours  d'eau  et  marqué  B.M.  à  la  peinture  blanche. 

Une  simple  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes  a  été  placée  verticalement  près  de  la 
rive  droite,  à  un  mille  en  aval  de  la  prise  d'eau  du  fossé  d'irrigation  de  M.  Cross,  et  à  100 
verges  en  aval  de  sa  maison.  La  jauge  est  lue  une  fois  tous  les  jours  par  M.  Cross.  Elle 
se  rapporte  à  deux  repères  constitués  par  deux  têtes  de  clous  enfoncés  le  premier  dans  la 
lambourde  à  l'angle  sud-est  de  la  maison  de  M.  Cross,  le  deuxième  dans  le  pieu  du  point 
initial,  sur  la  rive  droite.  Ces  repères  ont  une  élévation  respective  de  11.10  p.  et  5.45  p. 
au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 


Mesurages  en  1908-9  du  débit,  au  ranche  Cross,  de  la  branche  supérieure  de  la  rivière 

du  Français. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire  de  la 
section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1908. 

21  juillet 

2l'juillet 

25juillet 

1909. 

19  avril 

F.  T.  Fletcher...                  

pds. 

13.0 
12.5 
12.0 

19.5 
12.8 
13.0 
12.5 
12.6 
13.0 
13.0 

pds  carr. 

4.7 
4.9 
4.4 

17.6 
12.2 
9.7 
14.2 
6.9 
6.1 
6.3 

pds  par  sec. 

0.81 
1.00 
0.91 

1.09 
1.57 
1.56 
2.05 
1.26 
1.16 
1.28 

pds. 

pds-sec. 
3.8 

4.9 

a 

4  0 

F   T   Fletcher 

19  2* 

19  mai  ... 

H.  R.  Carscallen. .    .            

0.89 

0.795 

1.025 

0.66 

0.66 

0.715 

19.2 

26  juin 

15.2 

12  juillet 

« 

29.1 

2  août 

« 

8.7 

21  août      

« 

7.1 

u 

8.1 

*  Mesurage  fait  en  amont  de  l'embouchure  du  ruisseau  des  Roses.  Le  même  jour,  jaugeage  de  ce  ruisseau  : 
5  pds.  par  seconde  ;  ce  qui  donne,  pour  la  rivière  du  Français  (branche  supérieure),  un  débit  total  de  24  p.  2 
par  seconde. 
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Hauteur   à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1908  de  la  branche  septentrionale  de  la 
rivière  du  Français,  au  ranche  Cross. 


Jour. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit, 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 

0.5 
0.5 
0.5 
0.5 
0.5 

0.5 
0.5 
0.6 
0.6 
0.5 

0.5 
0.6 
0.6 
0.6 
0.6 

0.6 
0.6 
0.6 
0.6 
0.6 

0.6 
0.6 
0.6 
0.6 
0.6 

0.6 
0.6 
0.6 
0.6 
0.6 
0.6 

pds-sec. 

2.1 
2.1 
2.1 
2.1 
2.1 

2.1 
2.1 
5.6 
5.6 
2.1 

2.1 
5.6 
5.6 
5.6 
5.6 

5.6 
5.6 
5.6 
5.6 
5.6 

5.6 
5.6 
5.6 
5.6 
5.6 

5.6 
5.6 
5.6 
5.6 
5.6 
5.6 

pds. 

0.6 
0.6 
0.6 
0.6 
0.6 

0.6 
0.6 
0.6 
0.6 
0.6 

0.6 
0.6 
0.6 
0.6 
0.6 

0.6 
0.6 
0.6 
0.6 
0.6 

0.6 
0.6 
0.6 
0.6 
0.6 

0.6 
0.6 
0.6 
0.6 
0.6 

pds-sec. 

5.6 
5.6 
5.6 
5.6 
5.6 

5.6 
5.6 
5.6 
5.6 
5.6 

5.6 
5.6 
5.6 
5.6 
5.6 

5.6 
5.6 
5.6 
5.6 
5.6 

5.6 
5.6 
5.6 
5.6 
5.6 

5.6 
5.6 
5.6 
5.6 
5.6 

pds. 

0.6 
0.6 
0.6 
0.6 

0.7 

0.7 
0.7 
0.7 
0.7 
0.7 

0.7 
0.7 
1.7 
0.7 
0.7 

0.7 
0.7 
0.7 
0.7 

pds-sec. 
5  6 

2 

5  6 

3 

5  6 

4 

5.6 

5 

9  7 

6 

9  7 

7 

9.7 

8 

9  7 

9 

9,7 

10 

9.7 

11 

9  7 

12     

9  7 

13 

9.7 

14 

9.7 

15 

9.7 

16 

9.7 

17 

9.7 

18     

9  7 

19 

9.7 

20 

21    . 

22 

23 

24      . . . 

25 

26 

27 

28 

29 

30     .     . 

31 

JAUGEAGE  DE  CERTAI^'S  COURS  D'EAU 
DOC.   PARLEMENTAIRE  No  133 


121 


Hauteur   à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  de  la  branche  septentrionale  de  la 
rivière  du  Français,  au  ranche  Cross. 


Jour 


Mai. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


Juin. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


Juillet. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


1 
2 
3 
4 
5 

6 
7 
8 
9 
10 

11 
12 
13 
14 
15 

16 
17 

18 
19 
20 

21, 
22 
23 
24. 
25 

26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31 


pds. 
0.8 
0.9 
1.3 
1.7 
1.7 

1.3 
1.0 
1.2 
0.9 
0.9 

1.0 
1.0 
0.9 
0.9 
0.9 

0.9 
1.3 
1.2 
0.9 
0.9 

0.9 
0.8 
0.9 
0.9 
0.9 

0.9 
0.9 
0.9 
0.9 
0.9 
0.9 


pds-sec. 
14.9 
20.1 
41.3 
.62.6 
62.6 

41.3 
25.4 
36.0 
20.1 
20.1 

25.4 
25.4 
20.1 
20.1 
20.1 

20.1 
41.3 
36.0 
20.1 
20.1 

20.1 
14.9 
20.1 
20.1 
20.1 

20.1 
20.1 
20.1 
20.1 
20.1 
20.1 


pds. 
0.9 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.9 
0.9 
0.9 

0.9 
0.8 
0.8 
0.8 
0.7 

0.7 
0.7 
0.7 
0.7 
1.4 

2.0 
1.0 
0.9 


pds-sec. 
20.1 
14.9 
14.9 
14.9 
14.9 

14.9 
14.9 
20.1 
20.1 
20.1 

20.1 
14.9 
14.9 
14.9 
9.7 

9.7 
9.7 
9.7 
9.7 
46.6 


0.8 

14.9 

0.8 

14.9 

0.8 

14.9 

0.8 

14.9 

0.8 

14.9 

0.8 

14.9 

0.8 

14.9 

pds. 
0.7 
0.7 
0.7 
0.7 
1.4 

1.1 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

1.1 
1.0 
0.9 
0.8 
0.7 

0.7 
0.7 
0.9 
0.9 
0.8 


0.7 

0.9 

0.9 

0.8 

0.75 

0.7 


pds-sec. 
9.7 
9.7 
9.7 
9.7 
46.6 

30.7 
14.9 
14.9 
14.9 
14.9 

30.7 
25.4 
20.1 
14.9 
9.7 

9.7 

9.7 

20.1 

20.1 

14.9 

9.7 
9.7 
9.7 
9.7 
9.7 
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Hautkur   à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  de  la  branche  septentrionale  de  la 
rivière  du  Français,  au  ranche  Cross — Fin. 


Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Jour. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1             

pds. 

0.7 

0.65 

0.65 

0.65 

0.65 

0.65 

0.65 

0.7 

0.65 

0.65 

0.65 
0.65 
0.65 
0.65 
0.65 

0.65 
0.65 
0.65 
0.65 
0.65 

0.65 

0.6 

0.6 

0.6 

0.6 

0.6 

0.65 

0.65 

0.65 

0.65 

0.65* 

pds-sec. 

9.7 

7.65 

7.65 

7.65 

7.65 

7.65 

7.65 

9.7 

7.65 

7.65 

7.65 
7.65 
7.65 
7.65 
7.65 

7.65 
7.65 
7.65 
7.65 
7.65 

7.65 

5.6 

5.6 

5.6 

5.6 

5.6 

7.65 

7.65 

7.65 

7.65 

7.65 

pds. 

0.65 

0.65 

0.65 

0.7 

0.7 

0.7 
0.7 
0.7 
0.7 
0.7 

0.7 

0.7 

0.65 

0.65 

0.7 

0.7 

0.65 

0.65 

0.7 

0.7 

0.7 

0.7 

0.65 

0.65 

0.65 

0.65 
0.65 
0.65 
0.65 
0.65 

pds-sec. 

7.65 

7.65 

7.65 

9.7 

9.7 

9.7 
9.7 
9.7 
9.7 
9.7 

9.7 

9.7 

7.65 

7.65 

9.7 

9.7 

7.65 

7.65 

9.7 

9.7 

9.7 

9.7 

7.65 

7.65 

7.65 

7.65 
7.65 
7.65 
7.65 
7.65 

pds. 

0.65 
0.65 
0.65 
0.65 
0.65 

0.65 

0.65 

0.65 

0.7 

0.7 

0.7 

0.75 

0.75 

0.75 

0.75 

0.75 
0.75 
0.75 
0.75 
0.75 

0.75 

0.75 

0.7 

0.7 

0.7 

0.7 
0.7 
0.7 
0.7 
0.7 
0.7 

pds-sec. 
7.65 

o 

7  65 

3 

7.65 

4      

7.65 

5                      

7.65 

6 

7.65 

7  65 

8                     .                            

7  65 

9 

9.7 

10      

9.7 

11 

9.7 

12 

12.3 

13              

12  3 

14              ..                                            

12  3 

15 

12.3 

16              ... 

12  3 

17 

12.3 

18 

12  3 

19                  ..      .             

12  3 

20 

12  3 

21              

12  3 

22 

12  3 

23 

9  7 

•'4      

9  7 

25              .. 

9  7 

26          

9  7 

27 

9  7 

28 

9.7 

29 

9  7 

30              .. 

9  7 

31 

9.7 

XoTE. — Débit  évalué  pour  toutes  les  hauteurs  supérieures  à  1  p.  05. 
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DÉBIT    mensuel  pour  1908-9  de  la  branche  septentrionale  de  la  rivière  du  Français,  au 

ranche  Cross. 

[Surface  versante,  58  milles  carrés.] 


Débit  en 

pieds-seconde. 

Elcoulement. 

.    Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 

pouces 

à  la  surface 

versante. 

Tota. 

en 

pieds-acre 

1908. 
Août 

5.6 
5.6 
9.7 

2.1 
5.6 
5.6 

4.6 
5.6 

8.8 

.079 
.097 
.152 

.091 
.108 
.107 

2  •- 

Septembre. . . . 

3": 

Octobre  (du  1er  au  19) 

333 

Pour  l'ensemble  des  observations 

• 

948 



1909 
Mai :.. 

63 
79 
47 
10 
10 
12 

14.9 
9.7 
9.7 
5.6 
7.6 
7.6 

26.1 

18.6 

15.7 

7.5 

8.7 
10.1 

.450 
.321 
.270 
.128 
.150 
.174 

.519 
.358 
.311 
.148 
.167 
.201 

1.605 

Juin 

1 .  107 

Juillet 

965 

Août 

458 

Septembre .    . 

515 

Octobre. 

621 

Pour  l'ensemble  des  observations  .  . 

1 

5.271 

1 

Divers. 

Il  a  été  fait  en  1909  divers  mesurages  du  ruisseau  des  Roses,  près  de  son  embouchure, 
sur  la  section  22,  township  7,  rang  22,  ouest  du  3e  méridien. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire 

de  la 

section. 

Vitesse 
moyenne. 

Débit. 

1909. 
19  avril 

F.  T.  Fletcher 

•^    pds. 
9.0 
1.25 
1.25 

pds  carrés. 
7.66 

* 
* 

pds  par  sec. 
0.65 
0.12 
0.35 

pds-sec. 
5.02 

2  août     

0.17 

H.  R.  Carscallen 

0.03 

*Mesurages  au  déversoir. 


Divers  mesurages  en  1908-9  du  ruisseau  du  Veau,  près  de  son  embouchure,  sur  la  section  5, 
township  8,  rang  22,  ouest  du  3e  méridien. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire 

de  la 

section. 

Vitesse 
moyenne. 

Débit. 

1908. 
17  juillet 

F,  T   Fletcher 

pds. 
5.2 

7.0 
7.0 
7.5 

pds  carrés. 
1.38 

2.66 
2.46 
2.71 

pds  par  sec. 
1.54 

0.55 
0.63 
0.57 

pds-sec. 
2.130 

1909. 
2  août  

H.  R.  Carscallen 

1.48 

23     "      

1 

1.56 

20  septembre •              '"                

1.83 

1 
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Divers  mesurages  en  1909  du  débit  du  ruisseau  de  la  Queue-Noire. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur . 

Aire 

delà 

section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur 

à 
la  jauge. 

Débit. 

14  juillet 

H.  R.  Carscallen. . 

N.-O.  i  de 

Sect.  30-6-23-3 

Sect  31-6-23-3 

Sect.  30-6-23-3 

près  de  l'emb. 

pds. 
1.25 
1.25 
2.6 

pds  carrés. 

*0.09 

*0.06 

0.61 

pds-aec. 
0  11 

0  07 

« 

0  17 

♦Mesurages  au  déversoir. 


Ruisseau  Fairwell,  au  ranche  Bolton. 

Cette  station  a  été  établie  le  10  juin  1909,  par  M.  H.-R.  Carscallen.  Elle  est  située  à 
11  milles  au  sud-est  du  bureau  de  poste  de  Bélanger,  au  ranche  de  M.  Myles  C.  Bolton, 
sur  la  section  30,  township  6,  rang  24,  ouest  du  3e  méridien. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  75  pieds  en  amont;  en  aval,  il  s'infléchit  légère- 
ment vers  la  droite  sur  une  longueur  de  50  pieds.  Les  rives,  comparativement  basses, 
sont,  dès  que  l'eau  monte,  exposées  aux  débordements.  Elles  sont,  au-dessus  comme  au- 
dessous  de  la  station,  couvertes  de  broussailles.  Le  lit  est  de  sable  et  de  gros  gravier.  Le 
courant,  à  la  station  est  lent;  mais  un  peu  plus  bas  il  est  rapide. 

La  jauge,  qui  a  été  lue  chaque  jour  durant  la  saison  de  1909  par  M.  Myles-C.  Bolton, 
est  une  simple  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes  et  attachée  verticalement,  dans  le  lit  du 
cours  d'eau,  à  un  poteau  solidement  retenu  à  la  rive  gauche.  Elle  se  rapporte  a  deux  re- 
pères, l'un  et  l'autre  constitués  par  la  tête  d'un  clou,  et  établis,  le  premier  sur  le  tronc,  ap- 
pointé et  passé  au  feu,  d'un  saule  situé  à  une  cinquantaine  de  pieds  au  sud-est  de  la  jauge; 
le  deuxième  dans  une  encoche  sur  un  gros  peuplier  préalablement  passé  au  feu,  à  60  pieds 
au  sud-est  de  la  jauge.  Ces  repères,  tous  deux  indiqués  à  la  peinture  rouge  par  les  lettres 
B.  M.,  ont  une  élévation  respective  de  6  p.,  25  et  5  p.,  08  au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 

Les  mesurages  du  débit  s'exécutent  à  un  gué,  peu  distant  de  la  jauge,  du  côté  d'aval. 
L'abaissement  des  rives  rend  impossible  la  détermination  des  crues.  Les  digues  des  castors, 
en  aval,  ont  quelque  peu  nui  aux  opérations  de  l'année.  Le  point  initial  pour  les  sondages 
se  trouve  en  un  pieu  enfoncé  à  fleur  de  terre  dans  le  sol  de  la  rive  gauche  et  marqué  I.P.  0.0. 
Sur  la  fm  de  la  saison,  le  ruisseau,  au  rapport  de  gens  qui  habitent  ce  district,  se  serait  trouvé 
absolument  à  sec,  à  un  mille  en  haut  de  la  jauge,  pendant  qu'à  la  station,  il  a  coulé  de  l'eau 
toute  la  saison.  Ce  phénomène  est  particulier  à  nombre  de  cours  d'eau  ayant  leur  source 
dans  les  montagnes  du  Cyprès. 

Mesurages  en  1908-9  du  débit,  au  ranche  Bolton,  du  ruisseau  Fairwell. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire 

delà 

section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur 

à 
la  jauge. 

Débit. 

1908. 
6  août             

F.  T.  Fletcher 

pds. 
10.0 

27.0 
25.5 
24.5 
24.0 
24.0 
17.5 

pds  carrés. 
2.97 

33.1 
16.0 
27.3 
21.0 
16.6 
6.2 

pds  par  sec. 
0.72 

1.54 
0.73 
2.99 
2.41 
0.39 
0.66 

pds. 

pds-sec. 
2.15 

1909. 

H.  R.  Carscallen 

i.'94' 

2.75 
2.555 
2.00 
1.92 

51.1 

10  juin 

28  juin  ... 

11.6 

« 

81.8 

» 

50.7 

25  août 

" 

6.4 

25  septembre 

" 

4.1 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  ehaque  jour  pour  1909  du  ruisseau  Fairwell,  au  ranche  Bolton. 


7. 

8. 

9. 

10. 

11. 
12. 
13. 
14. 
15. 

16. 
17. 
18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23. 
24. 
25. 

26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 


Jour. 


Juin. 


Haut,  à 
la  jauge. 


pds. 


1.94 

1.93 
1.92 
1.90 
1.94 
1.94 

1.94 
1.93 
1.93 
1.94 
4.15 

4.10 
3.13 
2.75 
2.82 
2.75 

2.51 
2.50 
2.75 
2.55 
2.40 


Débit. 


Juillet. 


Haut,  à 
la  jauge. 


pds-sec. 


11.6 

11.05 
10.55 
9.60 
11.6 
11.6 

11.6 
11.05 
11.05 
11.6 
471.0* 

443.0* 

285.0* 

81.8 

94.4* 

81.8 

44.55 

43.2 

81.8 

50 

31.7 


pds. 
2.34 
2.35 
2.35 
2.35 
2.35 

2.94 
2.60 
2.50 
2.50 
2.50 

3.95 
3.00 
2.75 
2.65 
2.55 

2.50 
2.21 
2.25 
2.23 
2.16 

2.14 
2.13 
2.10 
2.07 
2.04 

2.05 
2.07 
2.13 
2.31 
2.19 
2.14 


Débit. 


pds-sec. 
25.95 
26.8 
26.8 
26.8 
26.8 

116.0* 
57.2 
43.2 
43.2 
43.2 

364.0* 

128.0* 

81.8 

64.9 

50 

43.2 

16.15 

18.8 

17.5 

13.2 

12.1 
11.6 
10.1 

8.85 
7.70 

8.00 
8.85 

11.6 

23.35 

14.9 

12.1 


Août. 


Haut,  à 
la  jauge. 


pds. 
2.12 
2.11 
2.10 
2.07 
2.06 

2.05 
2.04 
2.03 
2.02 
2.02 

2.03 
2.03 
2.03 
2.04 
2.04 

2.04 
2.04 
2.04 
2.02 
2.02 

2.01 
2.01 
2.00 
2.00 
2.00 


Débit. 


pds-sec. 
11.1 
10.6 
10.1 

8.85 
8.4 

8. 

7.7 

7.35 

7.05 

7.05 

7.35 
7.35 
7.35 

7.7 
7.7 


6.1 
6.1 
5.8 
5.2 
4.9 
4.9 


Septembre. 


Haut,  à 
la  jauge. 


pds. 
1.95 
1.95 
1.96 
1.95 
1.95 

1.95 
1.95 
1.95 
1.95 
1.95 

1.95 
1.94 
1.94 
1.94 
1.94 

1.94 
1.94 
1.93 
1.93 
1.93 

1.93 
1.93 
1.93 
1.92 
1.92 

1.91 
1.91 
1.91 
1.90 
1.90 


Débit. 


pds-sec. 
4.9 
4.9 
5.2 
4.9 
4.9 

4.9 
4.9 
4.9 
4.9 
4.9 

4.9 
4.7 
4.7 
4.7 
4.7 

4.7 

4.7 

4.45 

4.45 

4.45 

4.45 
4.45 
4.45 
4.25 
4.25 

4 

4 

4 

3.8 

3.8 


Octobre. 


Haut,  à 
la  jauge. 


pds. 


Débit. 


pds-sec. 
3.8 
3.8 
3.6 
3.6 
3.6 

3.6 
3.6 
3.6 
3.6 
3.45 

3.45 
3.45 
3.45 
3.45 
3.45 

3.25 
3.25 
3.25 
3.25 
3.25 

3.25 
3.25 
3.25 
3.45 
3.45 

3.45 
3.45 
3.45 
3.45 
3.45 
3.45 


♦Débits  évalués. 

DÉBIT  mensuel  pour  1909  du  ruisseau  Fairwell,  au  ranche  Bolton. 

[Surface  versante,  135  milles  carrés.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 
pouces  de 
la  surface 
versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

Juin,  du  10  au  30 

471 

364 
11.1 
5.2 
3.8 

9.6 
7.7 
4.9 
3.8 
3.25 

86.6 

44 
7.3 
4.57 
3.45 

.642 
.326 
.054 
.034 
.026 

.501 
.376 
.062 
.038 
.030 

3,609 

Juillet 

2,703 

Août 

449 

Septembre 

272 

Octobre 

212 

Pour  l'ensemble  des  observations  .  . 

1 

1 

7,245 

I2ô  JAUGEAGE  DE  CEKTAiyS  COURS  D'EAU 

9-10  EDOUARD  VII,    1910 
RuissEL\u  Davis,  au  ranche  Bettington. 

Cette  station  a  été  établie  le  24  mai  1909,  par  M.  H.-R.  Carseallen.  Elle  est  située 
sur  la  section  29,  townsliip  6,  rang  25,  ouest  du  3e  méridien,  à  5  milles  au  sud-est  du 
bureau  de  poste  de  Bélanger  et  à  un  demi-mille  de  l'embouchure  du  ruisseau. 

I.e  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  150  pieds  au-dessus  et  200  au-dessous  de  la 
station.  La  rive  droite  est  comparativement  élevée  et  ne  peut  être  débordée  que  dans  les 
cas  de  crue  excessive;  celle  de  gauche  est  basse  et  les  crues  ordinaires  la  déborderont.  Elles 
sont  l'une  et  l'autre  couvertes  de  broussailles.  Le  lit  est  de  sable  et  de  gros  gravier,  et  il 
semble  y  avoir  à  cet  endroit  un  faible  courant  d'eau  sous-jacente.     Le  cours  est  rapide. 

La  jauge,  qui  consiste  en  une  simple  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  est  attachée 
verticalement  à  un  poteau  enfoncé  dans  le  lit  du  ruisseau,  près  de  la  rive  droite,  à  laquelle 
il  est  solidement  retenu.  Elle  se  rapporte  à  deux  repères,  l'un  et  l'autre  constitués  par  la 
tête  d'un  clou,  et  établis  le  premier,  sur  la  rive  droite,  à  une  quinzaine  de  pieds  en  aval  de 
la  jauge,  au  sommet  du  tronc  appointi  et  passé  au  feu  d'un  saule,  marqué  B.M.  à  la  peinture 
rouge:  le  deuxième  dans  le  bout  d'un  plançon  faisant  saillie  au  sud-est  de  la  maison  de 
M.  Bettington.  Ces  repères  ont  une  élévation  respective  de  5.05  p.  et  9.05  p.  au-dessus 
du  zéro  de  la  jauge,  laquelle  est  lue  une  fois  tous  les  jours  par  le  même  M.  J.-H.-G.  Bet- 
tington. 

Les  mesurages  du  débit  se  font  à  gué,  à  la  jauge  même  ou  tout  près.  La  rive  gauche, 
trop  basse,  rend  impossible  les  mesurages  en  eau  haute.  On  a,  durant  la  dernière  partie 
de  la  saison,  beaucoup  souffert  du  fait  des  castors,  qui  avaient  leurs  digues  en  aval  de  la 
jauge.  Ces  digues  font  monter  les  eaux  au-dessus  de  leur  niveau  normal,  et  affectent  con- 
sidérablement les  résultats  communiqués  par  l'observateur  relativement  à  la  hauteur  de 
l'eau  à  la  jauge. 

Mesurages  en  1908-9  du  débit,  au  ranche  Bettington,  du  ruisseau  Davis. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire 

delà 

section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 

la 

jauge. 

Débit. 

1908 
21  août        

F.  T.  Fletcher 

pds. 
5.0 

12.5 
16.0 
15.0 
14.0 
9.2 
7.6 

pds  carrés. 
0.83 

5.10 

14.6 

11.6 
7.28 
2.84 
1.77 

pds  par  sec. 
0.32 

1.16 
1.90 
1.44 
0.25 
0.59 
0.26 

pds. 

pds-sec. 
0  28 

1909. 
11  juin 

H.  R.  Carseallen 

1.14 

1.525 

1.355 

1.045 

1.00 

0.91 

5.94 

29     "        .. 

27  9 

15  juillet 

16.8 

5  août  

1.81 

26     "       

1.67 

27  septembre.  . 

0.46 
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Hauteur    à  la  jauge  et  débit  cliaqiie  jour  pour  1909  du  ruisseau  Davis,  au  ranche  Bet- 


1. 

2. 
3. 
4. 
5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

10. 

11. 
12. 
13. 
14. 
15. 

16. 

17. 
18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23. 
24. 
25. 

26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 


Jour. 


Mai. 


Hauteur  à 
la'jauge. 


pds. 


2.8t 

1.9 

1.5 

1.4 
1.3 
1.3 
1.3 
1.2 
1.2 


Débit. 


pds-sec. 


55.8^ 
26.1 

19.8 
14.1 
14.1 
14.1 

8.8 
8.8 


Juin. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds 

1 

1 
1 
1 

1 


1.1 
1.1 
1.1 
1.2 
1.1 

1.1 
1.1 
1.1 
1.1 
1.1 

1.1 
1.2 
1.3 
1.3 
5.3 

6.0 
2.2 
1.7 
1.6 
1.6 

1.6 
1.6 
1.7 
1.6 
1.55 


Débit. 


pds-sec. 


8.8 
8.8 
4.5 
4.5 

4.5 
4.5 

4.5 
8.8 
4.5 

4.5 
4.5 
4.5 
4.5 
4.5 

4.5 

8.8 
14.1 
14.1 

t 

t 

t 

40.1* 
32.8* 
32.8* 

32.8* 
32.8* 
40.1* 
32.8* 
29.4 


Juillet. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds. 


1.5 
1.4 
1.2 
1.2 
1.4 

2.0 
1.8 
1.4 
1.3 
1.3 

1.6 
1.6 
2.0 
1.6 
1.4 

1.4 
1.3 
1.5 
1.4 
1.3 

1.3 
1.2 
1.2 
1.1 
1.1 

1.1 
1.1 
1.2 
1.3 
1.1 
1.1 


Débit. 


pds-sec. 

26.1 
19.8 

8.8 

8.8 

19.8 

64.0* 
47.8* 
19.8 
14.1 
14.1 

32.8* 
32.8* 
64.0* 
32.8* 
19.8 

19.8 
14.1 
26.1 
19.8 
14.1 

14.1 

8.8 
8.8 
4.5 
4.5 

4.5 
4.5 
8.8 
14.1 
4.5 
4.5 
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Hauteur    à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  du  ruisseau  Davis,  au  ranche  Bet" 

tington — Fiji. 


Jour. 


Août. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


Septembre. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


Octobre. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


Novembre. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


1 
2 
3 
4 
5 

6 

7, 

8 

9. 

10. 

11, 
12, 
13, 

14, 
15, 

16, 
17. 
18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23. 
24. 
25. 

26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 


pds. 

1.1 
1.1 
1.1 
1.1 
1.0 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 


pds-sec. 

4.5 
4.5 
4.5 
4.5 
1.65 

1.65 
1.65 
1.65 
1.65 
1.65 

1.65 
1.65 
1.65 
1.65 
1.65 

1.65 
1.65 
1.65 
1.65 
1.65 

1.65 
1.65 
1.65 


1.65 
1.65 
1.65 
1.65 
1.65 
1.65 


pds. 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 


0.9 
0.9 
0.9 
0.9 
0.9 


pds-sec. 

1.65 
1.65 
1.65 
1.65 
1.65 

1.65 
1.65 
1.65 
1.65 
1.65 

1.65 
1.65 
1.65 
1.65 
1.65 

1.65 
1.65 
1.65 
1.65 
1.65 

0.4 
0.4 
0.4 
0.4 
0.4 

0.4 
0.4 
0.4 
0.4 
0.4 


pds. 

O.Ç 
0.£ 
0.£ 
O.î 
O.î 


0.9 
0.9 
0.9 
0.9 
0.9 

0.9 
0.9 
0.9 
0.9 
0.9 

0.9 
0.9 
0.9 
0.9 
0.9 

0.9 
0.9 
0.9 
0.9 
0.9 

0.9 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 


pds-sec. 

0.4 
0.4 
0.4 
0.4 
0.4 

0.4 
0.4 
0.4 
0.4 
0.4 

0.4 
0.4 
0.4 
0.4 
0.4 

0.4 
0.4 
0.4 
0.4 
0.4 

0.4 
0.4 
0.4 
0.4 
0.4 

0.4 

1.65 

1.65 

1.65 

1.65 

1.65 


pds. 


1.0 
1.0 
1.0 


pds-sec. 

1.65 
1.65 
1.65 


*  Débits  évalués,     f  Données  insuffisantes  pour  une  évaluation  du  débit. 
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Débit  en 

pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 

pouces  de  la 

surface 

versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

Mai  (du  24  au  31) 

Juin  (du  1er  au  19,  du  23  au  30) 

Juillet     

55.8 
40.1 
64 
4.5 
1.65 
1.65 
1.65 

8.8 

4.5 

4.5 

1.65 

0.4 

0.4 

1.65 

20.2 
14.8 
19.4 
2.02 
1.23 
0.60 
1.65 

.481 
.353 
.461 
.048 
.029 
.014 
.039 

.143 
.354 
.531 
.055 
.032 
.016 
.004 

321 
793 

1192 

Août 

124 

73 

Octobre 

37 

Novembre  (du  1er  au  3) 

10 

Pour  l'ensemble  des  observations  .  . 

2550 

Note. — Ne  sont  pas  compris  les  20,  21  et  22  juin,  période  des  crues. 

Ruisseau  Bélanger,  au  ranch  Garrison,  près  de  BÉiiANGER,  B.P. 

Cette  station  a  été  établie  le  12  juin  1909,  par  M.  H.  R.  Carscallen.  Elle  est  située 
sur  la  section  18  du  township  7,  rang  25,  ouest  du  3e  méridien,  à  150  verges  à  l'ouest  du 
bureau  de  poste  de  Bélanger,  au  ranch  Garrison,  et  à  27  milles  au  sud  du  ruisseau  de 
l'Erable. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  100  pieds  au-dessus  et  125  au-dessous  de  la 
station.  Ees  rives,  comparativement  élevées,  seront  cependant  débordées  dans  les  cas  de 
crue  excessive.  Le  sol  de  la  rive  gauche  est  très  inégal,  très  accidenté.  L'une  et  l'autre 
rive  sont,  à  la  station,  couvertes  de  basses  broussailles  croissant  sous  bois,  et  d'épaisses 
touffes  de  saules  garnissent  le  sol  en  amont  et  en  aval.  Le  lit  du  cours  d'eau  est  formé  de 
sable  et  de  gros  gravier.     Aux  eaux  basses,  le  courant  est  modéré. 

^  La  jauge,  qui  est  lue  tous  les  jours  par  M.  G.  C.  Garrison,  consiste  en  une  simple  tige 
graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  est  attachée  à  un  poteau  enfoncé  verticalement  dans 
le  lit  du  ruisseau  et  solidement  retenu  à  la  rive  gauche.  Elle  se  rapporte  à  deux  repères, 
l'un  et  l'autre  constitués  par  la  tête  d'un  clou  et  établis  le  premier  sur  la  rive  gauche,  dans 
le  haut  du  pieu  servant  de  point  initial  et  marqué  B.M.  à  la  peinture  rouge;  le  deuxième, 
sur  la  rive  gauche,  à  une  quarantaine  de  pieds  au  nord-est  de  la  jauge,  dans  le  haut  du 
tronc,  appointi  et  passé  au  feu,  d'un  saule  marqué  B.M.  à  la  peinture  rouge.  Ces  repères 
ont  une  élévation  respective  de  5.24  p.  et  7.27  p.  au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 
f^  Les  mesurages  du  débit  se  font  à  gué,  à  la  station.  Dans  les  cas  de  crue  extrême,  ces 
mesurages  sont  impraticables,  à  cause  du  débordement  des  eaux.  Le  point  initial  pour  les 
sondages  se  trouve  en  un  pieu  enfoncé  à  fleur  de  terre  dans  le  sol  de  la  rive  gauche  et  marqué 
I.P.  o.o. 

Mesurages  en  1909  du  débit  du  ruisseau  Bélanger,  au  ranch  Garrison. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire 

de  la 

section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 

la 

jauge. 

Débit. 

12  juin 

H.  R.  Carscallen . 

pds. 

18.0 
19.5 
18.2 
18.5 
18.5 
18.5 

pds  carres. 

13.9 
25.0 
17.2 
15.9 
14.2 
12.7 

pds  par  sec. 

0.64 
1.54 

0.87 
0.61 
0.45 
0.37 

pds. 

1.55 

2.11 

1.74 

1.62 

1.515 

1.445 

2)ds-sec. 
8.86 

30     "     

38.5 

17  juillet 

« 

14.9 

6  août 

u 

9.69 

26    "        

" 

6.44 

25  septembre 

" 

4.72     ' 
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IIai  PKI  K  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  du  ruisseau  Bélanger,  au  ranch 

Garrison.  ' 


10. 

11. 

12. 
13. 
14. 
15. 

16. 
17. 
18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23. 
24. 
25. 

26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 


Juin. 


Haut,  à 
la  jauge. 


pds 


1.6 
1.55 
1.5 
1.5 

1.5 
1.6 
2.0 
2.4 
4.1 

6.1 
2.6 
2.3 
2.1 
2.2 

2.1 
2.1 
2.1 
2.1 
2,1 


Débit. 


pds-sec. 


9. 
7.5 


9, 

30.8 

61.9^ 

296.    ^ 


t 

82.5* 
53.2 
38. 
45.4 

38. 
38. 
38. 
38. 
38. 


Juillet. 


Haut,  à 
la  jauge. 


pds. 

2.2 
2.2 
2.2 
2.1 
2.1 

2.1 
2.0 
2.0 
2.3 
2.1 

2.1 
2.1 
2.1 
1.9 

1.8 

1.8 
1.7 
1.7 
1.7 
1.6 

1.6 
1.6 
1.5 
1.5 
1.5 

1.4 
1.4 
1.4 
1.4 
1.4 
1.4 


Débit. 


pds-sec. 

45.4 

45.4 

45.4 

38. 

38. 

38. 

30.8 

30.8 

53.2 

38. 

38. 

38. 
38. 
24 
18. 

18. 
13. 
13. 
13. 
9. 


Août. 


Haut,  à 
la  jauge. 


pds/ 

1.4 
1.4 
1.4 
1.6 
1.6 

1.6 

1.6 

1.6 

1.55 

1.55 

1.55 

1.5 

1.5 

1.5 

1.5 

1.5 
1.5 
1.5 
1.5 
1.5 

1.5 
1.5 
1.5 
1.5 
1.5 


Débit. 


pds-sec. 

4. 
4. 
4. 
9. 


9. 

9. 

9. 

7.5 

7.5 

7.5 


Septembre. 


Haut,  à 
la  jauge. 


pds. 

1.4 
1.4 
1.4 
1.4 
1.4 

1.4 
1.4 
1.4 
1.4 
1.4 

1.4 
1.4 
1.4 
1.4 
1.4 

1.4 
1.4 
1.4 
1.4 
1.4 

1.4 

1.45 

1.45 

1.45 

1.45 

1.45 

1.45 

1.45 

1.4 

1.4 


Débit. 


pds-sec. 

4. 
4. 
4. 
4. 
4. 

4. 
4. 
4. 
4. 
4. 

4. 
4. 
4. 
4. 


Octobre. 


Haut,  à       T-i'UM-! 
la  jauge.      ^^^'^^ 


pds. 

1.4 
1.4 
1.4 
1.4 
1.4 

1.4 
1.4 
1.4 
1.4 
1.4 

1.4 
1.4 
1.4 
1.4 
1.4 

1.4 
1.4 
1.4 
1.4 
1.4 

1.4 

1.45 

1.45 

1.5 

1.5 

1.5 
1.5 
1.5 
1.5 
1.5 
1.5 


pds-sec. 

4 
4 

4 
4 
4 

4 
4 
4 
4 
4 


*Débit  évalué.  fDonnées  insuffisantes  pour  une  évaluation. 

DÉBIT  men.suel  pour  1909  du  ruisseau  Bélanger,  au  ranch  Garrison. 

[Surface  versante,  47  milles  cp.rrés.] 


! 

Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Moi.s. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 

carré. 

Epaisseur 

en 
pouces  de 
la  surface 
versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

Juin  (du  12  au  20,  du  22  a-i  30) 

Juillft  .          .  .                        

296 

53.2 

9 

5 

6 

6 
4 
4 
4 
4 

46.7 

22.1 

6.3 

4.2 

4.6 

.994 
.470 
.134 
.090 
.097 

.665 
.542 
.154 
.100 
.112 

1669 
1358 

Août 

387 

252 

Octobre 

282 

3948 

Note. — Le  21  juin,  jour  de  débordement,  non  compris. 


Planche  n"  18. 


Jauge  au  ruisseau  Bélanger,  au  ranch  Garrison. 
133-p.  130. 
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Date. 

Hydrauliste. 

Endroit. 

Largeur. 

Aire  de 

la 
section. 

Débit. 

1908. 

R.  J.  Burley 

Centre  de  !a  sect.  12-8-26-3 

S.-O.isect.  30-6-25-3... 
Sect.  21-8-26-3. 

pds. 

4.0 
3.0 
10.5 
3.0 
3.0 

9.0 
12.5 

pds-carr. 

1.91 

* 

pds-sec. 
1.84 

10  juin  .          -  - 

1.81 

17  août 

F.  T.  Fletcher 



H.  R.  Carscallen 

2.61 

* 

2.75 

20  août 

0  61 

28  août 

Sect.  14-8-26-3 

1.35 

16.7 
12.2 

0.97 

1909. 

Sect.  30-6-25-3 

24.4 

26  mai..    

Sect.  7-7-25-3  + 

10.7 

*  Mesurages  au  déversoir. 

t  Mesurages  faits  en  aval  de  l'embouchure  du  ruisseau  du  Pin-Solitaire. 


Ruisseau  du  Pin-Solitaire,  au  ranch  Hewitt. 

Cette  station  a  été  établie  le  17  juillet  1909,  par  M.  H.  R.  Carscallen.  Elle  est  située 
sur  la  section  27  du  township  7,  rang  26,  ouest  du  3e  méridien,  à  2  milles  à  l'ouest  du  chemin 
arpenté  allant  du  ruisseau  de  l'Erable  à  Bélanger,  B.P.,  et  à  4  milles  à  l'ouest  du  bureau 
de  poste  de  Bélanger. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  35  pieds  au-dessus  et  45  au-dessous  de  la  sta- 
tion. La  rive  droite  est  élevée  et  n'est  pas  sujette  aux  débordements;  celle  de  gauche  est 
basse  et  les  grandes  crues  sont  susceptibles  de  la  déborder.  Le  sol  de  cette  dernière  rive 
e.st  très  inégal  et  très  accidenté.  Le  lit  du  cours  d'eau  est  de  sable  et  de  gros  gravier.  Le 
courant  est  égal  et  rapide. 

La  jauge,  qui  est  lue  tous  les  jours  par  M.  S.  W.  Hewitt,  consiste  en  une  simple  tige 
graduée  en  pieds  et  centièmes,  et  attachée  à  un  poteau  enfoncé  verticalement  dans  le  lit  du 
ruisseau,  près  de  la  rive  droite,  à  laquelle  ce  poteau  est  solidement  retenu.  Elle  se  rapporte 
à  deux  repères,  l'un  et  l'autre  constitués  par  la  tête  d'un  clou,  et  établis  le  premier  dans  le 
bout  supérieur  d'un  pieu  enfoncé  à  fleur  de  terre  dans  le  sol  de  la  rive  droite,  oii  il  sert  égale- 
ment comme  point  final;  le  deuxième,  sur  la  rive  gauche,  à  97  pieds  au  nord  de  la  jauge, 
au  sommet  du  tronc,  appointi  et  passé  au  feu,  d'un  saule  marqué  B.M.  Ces  repères  ont 
une  élévation  respective  de  5.63  p.  et  4.59  p.  au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 

Les  mesurages  du  débit  se  font  à  gué,  près  de  la  jauge  et,  pour  de  très  basses  eaux,  on 
se  sert  d'un  déversoir.  Le  point  initial  pour  les  sondages  se  trouve  en  un  pieu  enfoncé  à 
fleur  de  terre  dans  le  sol  de  la  rive  gauche  et  marqué  T. P.  o.o.  La  station  est  située  à  l'aval 
des  fossés  établis  là  par  MM.  A.  P.  McDonald  et  S.  W.  Hewitt,  et,  dans  le  cas  où  il  se 
prendrait  de  l'eau  pour  ces  fossés,  la  jauge  n'indiquerait  plus  l'entier  débit  du  ruisseau. 
Cependant,  depuis  que  la  jauge  est  en  place,  il  n'a  pas  été,  que  l'on  sache,  détourné  d'eau 
pour  ces  fossés. 
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Mesurages  en  1908-9  du  débit  du  ruisseau  du  Pin-Solitaire,  au  ranch  Hewitt. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire  de 

la 
section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

190S. 

F.  T.  Fletcher 

jjds. 

3.0 
4.0 

4.3 

4.0 

1.25 

3.4 

pds  carr. 

* 
1.12 

2.99 

1.68 

* 

1.34 

pds  par  sec. 

0.15* 
0.56 

0.76 
0.70 
20.9* 
0.60 

pds. 

pds-sec. 
0.61 

H.  R.  Carscallen 

0.63 

1909. 
17  juillet 

1.70 

1.39 

1.24 

1.285 

2.26 

6  août 

1.18 

26  août            

0  63 

0.81 

♦Mesurages  au  déversoir. 

Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  du  ruisseau  du  Pin-Solitaire,  au  ranch 

Hewitt. 


Jour. 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 

pds-sec. 

pds. 
1.45 
1.45 
1.4 
1.4 
1.4 

1.35 

1.35 

1.5 

1.4 

1.35 

1.3 
1.3 
1.3 
1.3 
1.3 

1.25 
1.25 
1.25 
1.25 
1.25 

1.25 
1.25 
1.25 
1.25 
1.25 

1.25 
1.25 
1.25 
1.25 
1.25 
1.25 

pds-sec. 
1.33 
1.33 
1.16 
1.16 
1.16 

1. 

1. 

1.51 

1.16 

1. 

0.85 
0.85 
0.85 
0.85 
0.85 

0.72 
0.72 
0.72 
0.72 
0.72 

0.72 
0.72 
0.72 
0.72 
0.72 

0.72 
0.72 
0.72 
0.72 
0.72 
0.72 

pds. 
1.25 
1.25 
1.25 
1.25 
1.25 

1.25 
1.25 
1.25 
1.25 
1.25 

1.3 

1.25 

1.3 

1.3 

1.3 

1.3 

1.25 

1.3 

1.35 

1.3 

1.3 
1.3 
1.3 
1.3 
1.3 

1.3 

1.3 

1.25 

1.25 

1.25 

pds-sec. 
0.72 
0.72 
0.72 
0.72 
0.72 

0.72 
0.72 
0.72 
0.72 
0.72 

0.85 
0.72 
0.85 
0.85 
0.85 

0.85 

0.72 

0.85 

1. 

0.85 

0.85 
0.85 
0.85 
0.85 
0.85 

0.85 
0.85 
0.72 
0.72 
0.72 

pds. 
1.25 
1.25 
1.25 
1.3 
1.3 

1.3 

1.35 

1.35 

1.35 

1.35 

1.35 
1.35 
1.35 
1.35 
1.35 

1.40 
1.35 
1.35 
1.35 
1.35 

1.35 
1.35 
1.35 
1.35 
1.35 

1.35 
1.35 
1.35 

1.40 
1.40 
1.40 

pds-sec. 
0.72 

2 

0.72 

3 

0.72 

4 

0  85 

5 

0.85 

6 

0  85 

7 

8 

9 

10 

11 

. 

12 

13 



14 

15 

16 

1.16 

17 

1.7 
1.75 

1^55 

1.5 
1.55 
1.52 
*■  1.52 
1.52 

1.55 
1.58 
1.65 
1.65 
1.55 
1.50 

2.26 
2.47 
2.26 
1.69 

1.51 
1.69 
1.60 
1.60 
1.60 

1.69 
1.79 
2.07 
2.07 
1.69 
1.51 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

1   16 

30               

1   16 

31 

1.16 
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DÉBIT  mensuel  pour  1009  du  ruisseau  du  Pin-Solitaire,  au  ranch  Ilewitt. 

[Surface  versante,  4  milles  carrés.] 
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Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par      - 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 
pouces  de 
la  surface 
versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

Juillet  (du  17  au  31) 

2.47 
1.51 
1.00 
1.16 

1.51 

0.72 
0.72 
0.72 

1.83 
0.89 
0.79 
0.98 

.458 
.220 
.200 
.245 

.255 
.254 
.223 

272 

54 

Août 

55 

Septembre 

47 
60 

Pour  l'ensemble  des  observations 

216 

Mesurages  divers. 

On  a  fait,  le  26  mai  1909,  un  mesurage  du  ruisseau  du  Pin-Solitaire,  près  de  son 
embouchure,  sur  la  section  7  du  township  7,  rang  25,  ouest  du  3e  méridien,  et  le  débit  cd 
a  été  évalué  à  0.67  pieds -seconde. 

Le  ruisseau  Suceur,  au  ranch  Whitcomb  et  Zeigler. 


Cette  station  a  été  établie  le  26  mai  1909,  par  M.  H.-R.  Carscallen.  Elle  est  située 
sur  la  limite  septentrionale  de  la  section  24  du  township  6,  rang  26,  ouest  du  3e  méridien, 
à  5  milles  au  sud  du  bureau  de  poste  de  Bélanger  et  à  32  milles  au  sud  du  ruisseau  de 
l'Erable. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  25  pieds  au-dessus  et  45  au-dessous  de  la  sta- 
tion. La  rive  droite,  ça  et  là  couverte  de  broussailles,  est  comparativement  basse  et  sus- 
ceptible d'être  débordée  par  les  grandes  crues;  celle  de  gauche,  libre  de  broussailles  à  la 
station,  est  haute  et  n'est  pas  sujette  aux  débordements.  Le  lit  du  ruisseau  est  de  sable  et 
de  gros  gra^^e^.     Le  courant  est  lent  à  la  station,  mais  rapide  immédiatement  au-dessous. 

La  jauge,  qui  est  lue  une  fois  tous  les  jours  par  M.  P.  A.  Zeigler,  consiste  en  une  simple 
tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  est  attachée  verticalement  à  un  poteau  enfoncé 
dans  le  lit  du  ruisseau  et  solidement  retenu  à  la  rive  gauche.  Elle  se  rapporte  à  deux  repères, 
l'un  constitué  par  un  cercle  de  têtes  de  clous,  l'autre  par  la  tête  d'un  clou,  et  établis  le  pre- 
mier à  l'angle  nord-est  d'une  écurie  dans  un  plançon  près  de  terre;  le  deuxième,  sur  la  rive 
gauche,  dans  le  haut  bout  d'un  pieu  marqué  B.M.  et  servant  de  point  de  départ  pour  les 
sondages.  Ces  repères  ont  une  élévation  respective  de  12.27  p.  et  5.30  p.  au-dessus  du 
zéro  de  la  jauge. 

Les  mesurages  du  débit  se  font  à  gué,  à  la  jauge  ou  tout  près,  et,  pour  les  très  basses 
eaux,  on  se  sert  d'un  déversoir.  La  rive  droite  étant  débordée  par  les  eaux  des  grandes 
crues,  les  mesurages,  à  ce  moment,  deviennent  impossibles.  Le  point  initial  pour  les  son- 
dages se  trouve  en  un  pieu  enfoncé  à  fleur  de  terre  dans  le  sol  de  la  rive  gauche  et  marqué 
I.P.  o.o. 
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Mesurages  en  1909  du  débit  du  ruisseau  Suceur,  au  ranch  Whitcomb  et  Zeigler. 


Date. 

Hydrauliste. 

Moyenne. 

Aire 

de  la 

section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

26  mai 

H.  K.  Carscallen 

pds. 

12.0 

11.0 

13.7 

7.5 

1.25 

7.1 

pds  carrés. 

6.72 
7.19 
19.0 
1.81 

* 

2.29 

pds  jmr  sec. 

1.44 

0.46 

1.47 

0.65 

0.305 

0.85 

23ds. 

0.94 

0.66 

1.455 

0.54 

0.47 

0.57 

pds-sec. 
9.66 

3.33 

29    "      

•' 

27.9 

5  août 

" 

1.17 

26    " 

.< 

0.67 

27  septembre 

1  94 

♦Mesurage  au  déversoir. 

Hauteur   à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909   du   ruisseau  Suceur,  au  ranch  Whit- 
comb et  Zeigler. 


Jour. 

Mai.              1 

Juin. 

Juillet. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à  | 
la  jauge. 

Débit. 

1 

jids: 

pds-sec. 

pds. 

0.7 
0.7 
0.6 
0.6 
0.6 

0.6 

0.7 

0.75 

0.8 

0.65 

0.7 

0.75 

0.65 

0.64 

0.63 

0.65 

1.1 

0.85 

1.10 

3.8 

3.7 
1.8 
1.6 
1.4 
1.5 

.1.15 
1.05 
2.4 
1.5 
1.3 

pds-sec. 

4. 

4. 

2.3 

2.3 

2.3 

2.3 

4. 

5. 

6.1 

3.1 

4. 
5. 
3.1 
2.95 

2.8 

3.1 
14.4 

7.3 

14.4 

t 

t 

45.1* 
34.5* 
25.4 

29.8 

16.1 

12.8 
90.4* 
29.8 
21.5 

! 

pds. 

1.1    ! 

pds-sec. 
14  4 

2 

1.0     }          11.35 

3. . . 

0.9                  8  6 

4 

0.9 
2.3 

1.7 
1.3 
1.1 
1.1 

1.0 

8.6 

5 

80.9* 

6 

39  6* 

7 

21.4 

8 

14.4 

9 

14.4 

10 

11.35 

11 

11.35 

1.0     1 

12 

1.1               14  4 

13 

1.05 

1.0 

0.9 

0.8 

0.8 

0.75 

0.70 

0.65 

0.65 
0.65 
0.65 
0.65 
0.65 

0.8 
0.7 
0.9 
0.8 
0.7 
0.65 

12.9 

14 

11.35 

15 

8.6 

16 

6.1 

17 

6.1 

18 



5. 

19 

4. 

20 

3.1 

21 

3.1 

22 

3.1 

23 

3.1 

24 

3.1 

25 

1.0 

0.9 
0.8 
0.8 
0.7 
0.7 
0.7 

11.35 

8.6 

6.1 

6.1 

4. 

4. 

4. 

3.1 

26 

6.1 

27 

4. 

28 

8.6 

29 

6.1 

30 

4. 

31..              

3.1 
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Hauieuk  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour   pour  1900  du  ruisseau  Suceur,  au   ranch  Whit- 

coiiib  et  Zeigler — Fin. 


7. 

8. 

9. 

10. 

11. 
12. 
13. 
14. 
15. 

16. 
17. 

18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23. 
24. 
25. 

26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 


Date. 


Août. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


pds. 
0.65 
0.65 
0.62 
0.58 
0.5 

0.5 

0.5 

0.6 

0.55 

0.5 

0.5 

0.5 

0.55 

0.5 

0.5 

0.45 
0.43 
0.42 
0.42 
0.42 

0.43 
0.45 
0.45 
0.48 
0.5 

0.5 

0.6 

0.55 

0.55 

0.52 

0.5 


pds-sec. 
3.1 
3.1 
2.6 
2. 
1.0 


0.55 

0.5 

0.45 

0.45 

0.45 

0.5 

0.55 

0.55 

0.8 

1. 

1. 

2.3 

1.6 

1.6 

1.25 

1. 


Septembre. 


Octobre. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds. 
0.5 
0.5 


Débit. 


Hauteur  : 
la  jauge. 


pds-sec. 
1. 
1. 


0.6 

2.3 

0.55 

1.6 

0.55 

1.6 

0.5 

1. 

0.5 

1. 

0.5 

1. 

0.5 

1. 

0.47 

0.75 

0.52 

1.25 

0.55 

1.6 

0.61 

2.45 

0.61 

2.45 

0.6 

2.3 

0.55 

1.6 

0.55 

1.6 

0.7 

4. 

0.65 

3.1 

0.65 

3.1 

0.65 

3.1 

0.7 

4. 

0.7 

4. 

0.65 

3.1 

0.6 

2.3 

0.6 

2.3 

0.55 

1.6 

0.55 

1.6 

0.55 

1.6 

0.55 

1.6 

j)ds. 
0.58 
0.58 
0.6 
0.61 
0.61 

0.61 
0.61 
0.61 
0.61 
0.62 

0.62 
0.62 
0.62 
0.62 
0.62 

0.62 
0.62 
0.62 
0.62 
0.62 

0.62 
0.62 
0.62 
0.62 
0.62 

0.62 
0.62 
0.62 
0.62 
0.62 
0.62 


Débit. 


pds-sec. 
2. 
2. 
2.3 
2.45 
2.45 

2.45 
2.45 
2.45 
2.45 
2.6 

2.6 
2.6 
2.6 

2.6 
2.6 

2.6 
2.6 
2.6 
2.6 
2.6 

2.6 
2.6 
2.6 
2.6 
2.6 


*  Débits  évalués. 


t  Données  insuffisantes  pour  une  évaluation  des  débits. 


DÉBIT  mensuel  pour  1909  du  ruisseau  Suceur,  au  ranch  Whitcomb  et  Zeigler 

[Surface  versante,  36  milles  carrés.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 
pouces  de 
la  surface 
versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

Mai  (du  25  au  31) 

11.3 
90.4 
80.9 

3.1 

4. 

2.6 

4.0 

2.3 

3.1 

0.45 

0.75 

2. 

6.3 
14.2 
11.5 
1.25 
2.03 
2.52 

.175 
.395 
.318 
.035 
.056 
.070 

.046 
.411 
.367 
.040 
.063 
.081 

88 

Juin   (du  1er  au  19,  du  22  au  30) 

JuUlet 

789 
705 

Août 

77 

Septembre .    . 

121 

Octobre 

155 

1,935 

Note. — Les  20  et  21  juin,  jours  de  débordement,  non  compris. 
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RriSSEAXT    OXARAT,   AU   RANCH    AYyLIE. 


CcWe  station  a  été  établie  le  15  juin  1909,  par  M,  H.  R.  Carscallen.  Elle  est  située 
sur  la  section  20  du  township  6,  rang  27,  ouest  du  3e  méridien,  près  de  l'embouchure  du 
ruisseau  et  à  35  milles  au  sud  du  ruisseau  de  l'Erable. 

Le  chenal  en  amont  est  droit  sur  une  longueur  de  10  pieds,  et  ensuite,  il  se  divise  en 
quatre  petits  cours;  en  aval,  le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  20  pieds;  là,  il  est 
arrêté  par  un  barrage  en  terre  qui  sert  à  faire  passer  l'eau  dans  le  fossé  d'irrigation  de 
^I.  Wvlie.  De  là,  il  tourne  à  angle  droit  vers  la  gauche,  et  le  peu  d'eau  que  le  barrage 
laisse  liltrer  y  reprend  son  cours  naturel.  Ce  ruisseau  a  une  pente  considérable  et  il  est 
sujet  à  de  soudains  débordements  qui,  chaque  fois,  nécessitent  la  remise  en  place  du  barrage. 
Le  niveau  des  eaux,  influencé  par  ces  changements,  oblige  à  de  nouvelles  observations  et  au 
tracé  dim  nouveau  graphique.  Au  reste,  les  opérations  ne  sont  possibles  qu'à  l'eau  basse, 
moment  où  toute  l'eau  du  cours  passe  par  un  seul  chenal,  à  la  station  et  là  seulement;  du 
moins  c'est  là  que  se  trouve  à  portée  de  l'observateur,  la  seule  section  présentant  ces  condi- 
tions: et  encore  elle  est  bien  peu  satisfaisante.  Le  lit  est  de  sable  et  de  gros  gravier.  Le 
courant  est  lent  à  la  station. 

La  jauge,  lue  une  fois  tous  les  jours  par  Mme  J.  Wylie,  consiste  en  une  simple  tige 
graduée  en  pieds  et  centièmes  et  attachée  verticalement  à  un  poteau  enfoncé  dans  le  lit  du 
cours  d'eau,  près  de  la  rive  droite,  à  laquelle  il  est  solidement  retenu.  Elle  se  rapporte  à 
deux  repères  constitués  l'un  par  la  tête  d'un  clou,  l'autre  par  les  têtes  de  trois  clous,  et  éta- 
blis le  premier  dans  le  haut  bout  d'un  pieu  enfoncé  à  fleur  de  terre  dans  le  sol  de  la  rive 
droite  et  marqué  B.M.,  lequel  pieu  sert  en  même  temps  de  point  terminal  pour  les  sondages; 
le  deuxième,  à  une  vingtaine  de  pieds  en  arrière  de  la  jauge,  sur  la  bande  de  terre  qui,  à 
l'ouest,  coupe  le  cours  de  l'eau,  dans  un  gros  saule  passé  au  feu  et  marqué  B.M.,  et  oii  les 
trois  clous  sont  enfoncés  horizontalement.  Ces  repères  ont  une  élévation  respective  de 
4  p.  71  et  4  p.  45  au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 

Les  mesurages  du  débit  se  font  à  gué,  à  peu  de  distance  en  arrière  de  la  station.  Le 
point  initial  pour  les  sondages  se  trouve  en  un  pieu  enfoncé  à  fleur  de  terre  dans  le  sol  de 
la  rive  gauche  et  marqué  I.  P.  o.o. 

Mesurage  en  1909  du  débit  du  ruisseau  Oxarart,  au  ranch  Wyhe. 


Date. 

Hydrauliste. 

Moyenne. 

Aire 

delà 

section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

27  mai 

H.  R.  Carscallen 

pds. 

10.5 

10.3 

17.0 

12.9 

15.0 

9.5 

6.7 

6.1 

pds  carrés. 

5.13 
4.59 
14.1 
9.05 

7.28 
4.84 
2.52 
1.84 

pds  par  sec. 

0.54 
0.57 
2.34 
0.61 
0.50 
0.41 
0.57 
0.38 

pds. 

pds-sec. 
2.77 

15  juin 

" 

2.64 

30    •■        



33.2 

19  juillet 

" 

1.10 

1.015 

0.86 

0.81 

0.74 

5.53 

6  août 

« 

3.64 

7  .septembre 

u 

1.99 

28         •'           

" 

1.45 

23  novembre 

" 

0.70 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  du  ruisseau  Oxarart,   au  ranch  Wylie. 


3. 

4. 
5. 

6. 

7. 

S. 

9. 

10. 

11. 
12. 
13. 
14. 
15. 

16. 
17. 

18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23. 

24. 
25. 

26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 


Jour. 


Juillet. 


Haut,  à 
la  jauge. 


Dëbit. 


.\oùt. 


Haut,  à 
la   jauge.' 


Débit. 


pds. 


1.1 
1.1 

1.1 
1.1 
1.1 
1.1 
1.1 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 


pds-sec. 


5.5 
5.5 

5.5 
5.5 
5.5 
5.5 
5.5 

3.7 
3.7 
3.7 
3.7 
3.7 
3.7 


pds. 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 

1.0 
1.0 

1.1 

1.0 
1.0 

1.0 

0.95 

0.9 

0.9 

0.95 

0.95 

1.0 

1.0 

1.0 

1.0 

1.0 

1.0 

0.95 

0.95 

0.95 

0.95 


pds-sec. 

3.7 
3.7 
3.7 
3.7 
3.7 

3.7 
3.7 
3.7 
3.7 
3.7 

3.7 
3.7 
5.5 
3.7 
3.7 

3.7 

3. 

2.3 

2.3 

3. 

3. 

3.7 

3.7 

3.7 

3.7 

3.7 

3.7 

3. 

3. 

3. 

3. 


Septembre. 


Haut,  à 
la  jauge. 


Débit. 


pds.        pds-sec. 


0.95 

0.95 

1. 

1. 

0.95 

0.9 

0.85 

0.85 

0.85 

0.85 

0.9 
0.9 
0.9 
0.9 
0.9 

0.85 
0.85 
0.85 
0.85 
0.85 

0.85 
0.85 
0.85 
0.85 
0.85 

0.85 

0.8 

0.8 

0.8 

0.85 


3. 

3. 

3.7 

3.7 

3. 

2.3 
1.8 
1.8 
1.8 

1.8 


.35 
.35 
.35 

.8 


Octobre. 


Haut,  à 
a  jauge. 


pds. 

0.85 

0.9 

0.9 

0.9 

0.9 

0.9 
0.9 
0.9 
0.9 
0.9 

0.9 
0.9 
0.9 
0.9 
0.9 

0.9 

0.9 

0.85 

0.85 

0.85 

0.85 

0.85 

0.8 

0.8 

0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 


Débit. 


pds-sec. 

1.8 
2.3 
2.3 
2.3 
2.3 

2.3 
2.3 
2.3 
2.3 
2.3 

2.3 
2.3 
2.3 
2.3 
2.3 

2.3 

2.3 

1.85 

1.8 

1.85 

1.8 

1.85 

1.35 

1.35 

1.35 

1.35 
1.35 
1.35 
1.35 
1.35 
1.35 


Novembre. 


Haut,  à 
la  jauge. 


pds. 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 

0.8 

0.8 

0.78 

0.78 

0.78 


Débit. 


pds-sec. 

1.35 
1.35 
1.35 
1.35 
1.35 

1.35 
1.35 
1.35 
1.35 
1.35 

1.35 
1.35 
1.35 
1.15 
1.15 

1.15 


Débit  mensuel  pour  1909  du  ruisseau  Oxarart,  au  ranch  Wylie. 

[Surface  versante,  73  milles  carrés.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 
pouces  de 
la  surface 
versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

Juillet  (du  19  au  31) 

5.5 
5.5 
3.7 
2.3 
1.35 

3.7 

2.3 

1.35 

1.35 

1.15 

•     4.67 
3.51 
2.11 
1.93 
1.31 

.064 
.048 
.029 
.026 
.018 

.031 
.055 
.032 
.030 
.011 

120 

Août 

216 

Septembre 

126 

Octobre 

119 

Novembre  (du  1er  au  16) 

42 

Pour  l'ensemble  des  observations  .  . 

i 
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Mesurages  divers. 

On  a  fait  le  7  septembre  1909  un  mesiirage  au  déversoir  du  ruisseau  War-Lodge, 
sur  la  section  14  du  township  7,  rang  27,  ouest  du  troisième  méridien.  Débit  évalué  à  0.137 
{Mtnls -.seconde. 

Ruisseau  Swiftcurrent,  au  Ranch  Polloc. 

Cette  station  a  été  établie  le  18  mai  1909,  par  M.  H.  R.  Carscallen.  Elle  est  située  à 
4  milles  au  sud-ouest  du  bureau  de  poste  de  South-Fork,  sur  la  section  22  du  township  7, 
rang  21,  ouest  du  troisième  méridien. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  50  pieds  au-dessus  et  15  au-dessous  de  la  sta- 
tion. Les  rives  sont  élevées  et  ne  sont  pas  sujettes  aux  débordements.  Le  lit  est  de  sable 
et  de  gravier.  En  temps  ordinaire,  le  courant  est  modéré;  il  devient  lent  quand  les  eaux 
sont  très  basses. 

La  jauge,  lue  une  fois  tous  les  jours  par  M.  D.  Pollock,  consiste  en  une  simple  tige 
graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  est  attachée  à  un  poteau  enfoncé  verticalement  dans 
le  lit  du  ruisseau  et  solidement  retenu  à  la  rive  droite.  Elle  se  rapporte  à  trois  repères, 
constitués  les  deux  premiers  par  des  coins  de  bois  enfoncés  à  fleur  de  terre  dans  le  sol  de  la 
rive  gauche,  l'un  au  bas  du  poteau  d'angle,  passé  au  feu  et  marqué  B.M.,  de  la  clôture  de 
]\L  Pollock;  l'autre  à  l'est  de  ce  même  poteau,  à  100  pieds  plus  loin,  et  dans  la  ligne  suppo- 
sée prolongée  de  la  clôture,  tout  contre  un  autre  poteau  également  passé  au  feu  et  aussi 
marqué  B.M.;  le  troisième,  par  les  têtes  de  trois  clous  enfoncés  dans  le  bout  d'une  lam- 
bourde à  l'angle  sud-est  de  la  maison  de  M.  Pollock.  Ces  repères  ont  une  élévation  res- 
pective de  10  p.  16,  9.  24  et  21  p.  28  au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 

Les  mesurages  du  débit  se  font  à  gué,  à  la  jauge  elle-même  ou  tout  près,  et,  pour  les 
très  basses  eaux,  on  se  sert  d'un  déversoir.  Lorsque,  pour  son  fossé  d'irrigation,  M.  Pol- 
lock, à  un  demi-mille  en  arrière,  y  fait  passer  l'eau  du  ruisseau,  la  jauge  n'enregistre  plus 
la  totalité  de  l'écoulement  normal. 

Mesurages  en  1908-9  du  débit  du  ruisseau  Swiftcurrent  au  ranch  Pollock. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire 

delà 

section. 

Vitesse 
moyenne 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1908. 
4  juillet 

F.  T.  Fletcher 

pds. 

3.0 
3.0 

2.2 

4.2 

4.0 

3.8 

1.25 

4.5 

1.25 

4.4 

pds  carres. 

0.68 
* 

2.96 
2.06 
1.25 
1.89 

* 

1.85 

* 

1.70 

pds  par  sec. 

1.99 
0.24 

1.17 
1.39 
0.63 
■      0.54 
0.34 
0.80 
0.342 
0.43 

pds. 

pds-sec. 
1.36 

4    "       

•' 

1.21 

1909. 
17  avril 

F.  T.  Fletcher. . . 

1 

3.47 

18  mai 

H   R.  Carscallen 

1.03 

0.765 

0.85 

0.90 

1.005 

0.93 

0.85 

2.86 

5  juin  .    . . 

0.79 

25     '      

u 

1.03 

10  juillet 

« 

0.78 

30    "        

u 

1.49 

20  août.    . 

u 

0.79 

24  .septembre 

u 

0.74 

♦Mesurage.s  au  d<'*versoir. 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  cha(|iie  jour  pour  1909  du  ruisseau  Swlftcurrent,  au 

rauch  PoUock. 


Jour. 


Mai. 


Hauteur  à 
la   jauge. 


Débit. 


Juin. 


Hauteur  ; 
la  jauge. 


Débit. 


Juillet. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


1., 
2.. 
3.. 
4., 
5.. 

6., 

7., 

8., 

9. 

10. 

11. 
12. 
13. 
14. 
15. 

16. 
17. 
18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23. 
24. 
25. 

26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 


pds. 


1.04 
1.01 
1.01 

1.01 

0.9 

0.9 

0.9 

0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 


pds-sec. 


3.07 
2.68 
2.68 


pds. 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
O.S 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.7 
0.7 
0.7 
0.8 
2.01 

1.9 
1.8 
1.7 
1.0 
0.9 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 


pds-sec. 


0.55 
0.55 
0.55 
1. 
23.* 

20.* 

18.* 

15.* 

2.1 

1.3 

1.95 

1.9 

1.9 

1.85 

1.8 


])ds . 
1.0 
1.0 
0.9 
0.9 
2.0 

2.0 
1.9 
1.9 
1.0 
0.9 

0.9 
0.9 
0.9 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.7 
0.7 
0.9 
0.9 
0.9 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
0.9 
0.9 


pds-sec. 
1.75 
1.65 
1. 

0.95 
21. 

21. 
18. 
18. 
1.3 

0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.4 
0.4 

0.4 
0.4 
0.4 
0.4 
0.4 

0.15 

0.15 

0.8 

0.8 

0.8 


1.45 

1.45 

1.45 

1.45 

0.8 

0.8 
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HAi~rF.rH  à  la  jauge  et  tîébit  clia(|iie  jour  pour  1909  du  ruisseau  Swift  Current,  au 

ranch  Pollock . — Fiîi . 


Date. 


Août. 


Septembre. 


Octobre. 


1. 

2_ 

3. 
4. 
5. 

6. 

S. 

9. 

10. 

11. 
12. 
13. 
14. 
15. 

16. 
17. 
18. 
19, 
20. 

21, 
22 
23 
24 
25 

26 
27 
28 
29 
30 
31 


Hauteur  à  j 

la  jauge.     |      Débit. 


pds. 
0.9 
0.9 
0.9 
0.9 
0.9 

0.9 
0.9 
1.0 
1.0 
0.9 

0.9 
0.9 
0.9 
0.9 
0.9 

0.9 
0.9 
0.9 
0.9 
0.9 

0.9 

0.75 

0.75 

0.75 

0.8 

0.85 
0.75 
0.75 
0.75 
0.75 
0.75 


pds-sec. 
0.8 
0.8 
0.8 

•  0.8 
0.8 

0.8 

0.8 

1.45 

1.45 

0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 

0.25 

0.25 

0.25 

0.4 

0.6 

0.25 

0.25 

0.25 

0.25 

0.25 


Hauteur  à 

la  jauge.         Débit. 


pds. 
0.75 
0.75 
0.75 
0.75 
0.75 

0.7 

0.75 

0.75 

0.7 

0.7 

0.7 

0.75 

0.75 

0.85 

0.85 

0.75 

0.75 

0.8 

0.8 

0.85 

0.85 

0.8 

0.8 

0.8 

0.75 


0.75 


2ydi 


s-sec. 
0.25 
0.25 
0.25 
0.25 
0.25 

0.15 
0.25 
0.25 
0.15 
0.15 

0.15 

0.25 

0.25 

0.6 

0.6 

0.25 

0.25 

0.4 

0.4 

0.6 

0.6 
0.4 
0.4 
0.4 
0.25 

0.25 
0.25 
0.25 
0.25 
0.25 


Hauteur  à  ! 


pds. 
0.75 
0.75 
0.75 
0.75 
0.75 

0.75 

0.75 

0.75 

0.8 

0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 

0.8 

0.85 

0.9 

0.9 

0.9 
0.9 
0.9 
0.9 
0.9 
0.9 


pds-sec. 
0.25 
0.25 
0.25 
0.25 
0.25 

0.25 

0.25 

0.25 

0.4 

0.4 

0.4 
0.4 
0.4 
0.4 
0.4 

0.4 
0.4 
0.4 
0.4 
0.4 

0.4 
0.4 
0.6 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 


Débit  évalué. 
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Mesurages  divers. 
Divers  mesurao'es  en  1901)  du  débit  du  fossé  de  M.  D.  Pollock. 
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Date. 

Hydrauliste. 

Endroit. 

I.argcur. 

Aire 

de  la 

section. 

Débit. 

IS  mai    .  . 

H.  R.  Carscallen 



A  un    quart   de  mille   au 
bas  de  la  prise  d'eau. 

pds. 

2.2 

3.5 
4.0 
3.5 

pds  carres. 

1.00 

1.55 
2.33 
1.91 

pds-ser. 

2.00 

1.23 
2  67 

5  juin 

25    "     

10  juillet 

30      "       

1.88 
0  00* 

20  août  

<( 

0  00* 

" 

2.8 

1.39 

0  62 

*Pa3  d'eau  dans  le  fossé. 


LA  COULÉE  Jones,  au  ranch  Read. 

Cette  station  a  été  établie  le  23  septembre  1909,  par  M.  H.  R.  Carscallen.  Elle  est 
située  près  de  l'embouchure  du  cours  d'eau,  à  2  milles  et  demi  au  nord-est  du  bureau  de 
poste  de  Soutli-Fork,  à  300  verges  du  chemin  arpenté  qui  conduit  au  lac  aux  Mouettes  et  à 
42  milles  au  sud  de  ce  lac,  sur  la  section  5  du  township  8,  rang  20,  ouest  du  troisième  méri- 
dien. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  75  pieds  au-dessus  et  50  au-dessous  de  la  sta- 
tion. Les  rives  sont  élevées  et  ne  sont  pas  sujettes  aux  débordements.  Elles  sont  libres 
de  broussailles,  sauf  près  de  la  station,  sur  la  rive  gauche,  oîi  il  pousse  sous  bois,  mais  en 
petite  quantité,  des  ronces  et  des  arbustes.  Le  lit  du  cours  d'eau  est  formé  d'argile  molle 
reposant  sur  une  couche  de  sable.  Le  courant  est  très  lent  et  l'eau,  à  la  station,  est  com- 
parativement profonde,  ce  qui  donne  lieu  à  un  peu  de  végétation. 

La  jauge,  lue  chaque  jour  par  M.  W.  F.  Read,  consiste  en  une  simple  tige  graduée  en 
pieds  et  centièmes,  laquelle  est  attachée  verticalement  à  un  poteau  enfoncé  dans  le  lit  du 
ruisseau  et  solidement  retenu  à  la  rive  gauche.  Elle  se  rapporte  à  deux  repères  constitués 
le  premier  par  la  tête  d'un  clou  dans  le  haut  d'un  pieu  enfoncé  à  fleur  de  terre  dans  le  sol 
de  la  rive  droite,  lequel  pieu  sert  en  même  temps  de  point  initial  pour  les  sondages;  le  deux- 
ième, par  la  tête  de  deux  clous  enfoncés  horizontalement  dans  le  bout  d'un  plançon,  marqué 
B.M.,  à  l'angle  nord-ouest  de  l'écurie  de-M.  Reid.  Ces  repères  ont  une  élévation  respec- 
tive de  8.25  p.  et  11 .46  p.  au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 

Les  mesurages  du  débit  se  font  à  gué,  un  peu  en  arrière  de  la  jauge,  et,  pour  les  très 
basses  eaux,  on  se  sert  d'un  déversoir.  Le  point  initial  pour  les  sondages  se  trouve  en  un 
pieu  enfoncé  à  fleur  de  terre  dans  le  sol  de  la  rive  gauche  et  marqué  I.P.  o.o. 

Mesurages  en  1908-9  du  débit  de  la  coulée  Jones  au  ranch  Read. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire 

delà 

section. 

Vitesse, 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1908. 
8  juillet 

F.  T.  Fletcher 

pds. 

3.0 
3.0 

8.2 

pds  carrés. 

* 

* 

2.35 

pds  par  sec. 

0.188 
0.08 

0.37 

pds. 

pds-sec. 
0.80 

10      "        



0.24 
0.86 

:f        1909. 
23  septembre 

H.  R.  Carscallen 

2.09 

*Les  mesurages  faits  au  déversoir  l'ont  été  sur  la  section   8-8-20-3,    à  savoir  la  section   qui  est  au  nord  de 
«elle  où  la  station  est  située. 
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9-10  EDOUARD  VII,   1910 
Haiteuk  à  la  jauge  chaque  jour,  en  pieds,  de  la  coulée  Jones   au  ranch  Read,  pour  1909. 


1 

Sept. 

Oct. 

2.0 
2.2 
2.2 
2.2 
2.3 

2.2 
2.2 
2.3 
2.3 
2.3 

2.3 
2.2 
2.3 
2.3 
2.3 

16 

Sept. 

Oct. 

2.2 
2  25 

o 

17 

3 

18 

2  2 

4 

19 

2  15 

5 

20 

2  3 

6 '. 

21 

2  2 

7 

22 

2  3 

8 *. 

23 

2.1 
2.1 
2.1 

2.2 
2.3 
2.2 

2.0 
2.3 

2.3 
2  3 

9 

24.  . 

10.. 

25 

2.3 
2  2 

11 

26 

12 

27 

2  3 

13.. 

28 

2  3 

14 

29 

2  3 

15 

30 

2  3 

31 

2  3 

Mesurages  divers. 
Divers  mesurages  en  1909  du  débit  du  ruisseau  Swif leurrent. 


Date. 

Hydrauliste. 

Endroit. 

Largeur. 

Aire 

de  la 
section. 

Débit. 

9  juillet 

H.  R.  Carscallen 

Sect.     18-10-19-3    imm. 

au-dessous  d.  fourches 
Sect.     18-10-19-3    imm. 

au-dessus  d.  fourches. 
A  Swif tcurrent,  Sask .... 
Sect.     18-10-19-3    imm. 

au-dessous  d.  fourches 
Sect.     18-10-19-3    imm. 

au-dessus  d.  fourches. 

pds. 

36.5 

11.5 

26.0 
26.5 

10.0 

pds  carrés. 

41.3 

15.7 

19.8 
14.6 

4.99 

pds-sec. 
41 .1 

9      "       

21  4 

14.5 

22       •'              

13.2 

22 

2.03 

Divers  mesurages  en  1908-9  du  débit  de  la  coulée  McNicol,  sur  la  section  21-7-21-3. 


Date. 

Hydrauliste. 

Dimens.  du  réservoir. 

Débit. 

Largeur. 

Hauteur. 

1908. 
4  juillet 

1909. 

21  -eptcmbre 

F.  T.  Fletcher 

pds. 
1.0 

1.25 

pds. 
0.08 

0.75 

pds-sec. 
0.079 

H.  R.  Carscallen 

0.085 

1 

m 

'm    M 

i 

s:  5 

^_     'î  ■ 

^^te^'        ^ 

î__r*>_£L 

133— p.  1J2. 
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Mesurages  divers  en  1909  de  débit  à  la  Coulée  de  la  Cheminée. 

On  a  fait  le  21  septembre  1909  un  mesurage  au  déversoir  de  ce  cours  d'eau  sur  la 
section  14  du  township  7,  rang  21,  ouest  du  3e  méridien.  Débit  évalué  à  0.019  pieds- 
seconde. 

Ruisseau  de  l'Os,  au  ranch  Lewis. 

Cette  station  a  été  établie  le  2  juillet  1908,  par  M.  F.  T.  Fletcher.  Elle  est  située  à 
15  milles  au  sud  du  bureau  de  poste  de  Skull-Creek,  au  pont  joignant  le  chemin  qui  va  de 
ce  bureau  de  poste  à  celui  d'East-End,  sur  la  section  34  du  township  8,  rang  22,  ouest  du 
3e  méridien.  Le  pont,  ou,  pour  mieux  dire,  le  ponceau,  est  en  bois  et  à  section  transver- 
sale rectangulaire. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  50  pieds;  il  s'infléchit  graduellement  à  sa 
sortie  du  pont.  La  rive  droite  est  haute  et  il  ne  semble  pas  qu'elle  puisse  être  débordée, 
non  plus  que  celle  de  gauche,  bien  qu'elle  soit  relativement  basse.  L'une  et  l'autre  à  la 
station,  sont  libres  de  broussailles.  Le  lit  du  ruisseau  est  sablonneux,  avec,  ça  et  là,  de 
grosses  pierres  le  long  de  la  section  transversale.  Le  courant  est  modéré;  mais  il  se  fait 
très  rapide  en  aval  de  la  station. 

La  jauge,  lue  chaque  jour  par  M.  C.  L.  Lewis,  consiste  en  une  simple  tige  graduée  en 
pieds  et  centièmes  et  attachée  verticalement,  à  l'aval  du  pont,  à  la  culée  de  la  gauche.  Elle 
se  rapporte  à  deux  repères  constitués  l'un  par  la  tête  d'un  clou  entouré  d'un  cercle  de  têtes 
de  clous,  sur  la  culée  de  gauche  à  l'aval  du  pont,  dans  le  haut  de  la  poutrelle  marquée  B.M. 
à  la  peinture  blanche;  l'autre,  par  la  cheville  de  fer  plantée  dans  le  talus  du  chemin  à  754 
pieds  au  nord  du  pont,  sur  la  rive  gauche  du  cours  d'eau.  Ces  repères  ont  une  élévation 
respective  de  4.17  p.  et  5.92  p.  au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 

Les  mesurages  du  débit  s'effectuent  de  l'amont  du  pont.  Le  point  initial  pour  les 
sondages  se  trouve  à  la  face  intérieure  de  la  culée  de  gauche.  Le  jaugeage  des  basses  eaux 
se  fait  à  gué,  près  de  la  station. 


Mesltîages  en  1908-9  du  débit,  du  ruisseau  de  l'Os  au  ranch  Lewis. 


Date. 

Hydr  au  liste. 

Largeur. 

Aire  de 

la 
section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
1?  jauge. 

Débit. 

1908. 

27  juin 

2  iuillet 

F.  T.  Fletcher 

pds. 

3.0 
4.7 

7  8 

pds  carr. 

* 
1.81 

4.    14. 

pds  par  sec. 

0.285 
0.83 

1.52 
0.44 
1.17 
0.47 
0.49 
0.49 
0.50 
0.76 

pds. 

pds-sec. 
1  51 

0.39 

0.55 

0.48 

0.415 

0.46 

0.39 

0.31 

0.28 

0.405 

1  51 

1909. 
16  avril 

F.  T   Fletcher 

6  29 

H.  R.  Carscallen 

9.0                 5.95 
5.0                  1    82 

2.62 

4  juin 

2.13 

25  juin 

" 

9.5 
9.0 
9.0 
8.0 
8.5 

6.25 

5.57 
3.87 
2.21 
3.41 

2.92 

8  juillet 

30  juillet 

u 

2  72 

« 

1.90 

20  août 

" 

1.10  • 

18  septembre 

u 

2.59 

*  Mesurage  au  déversoir. 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour,  pour  1908  du  ruisseau  de  l'Os  au  ranch  Lewis. 


Jour. 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à           ^ 
la  jauge. 

1 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

pds-sec. 

1 

2 

3 

4 

5 

0.35 
0.35 
0.35 
0.32 
0.35 

1.8 

1.8 

1.8 

1.65 

1.8 

0.32 
0.33 
0.32 
0.33 
0.32 

1.6 

1.65 

1.6 

1.65 

1.6 

0.4 

0.35 

0.35 

0.4 

0.4 

2.3 
1.8 
1.8 
2.3 
2.3 

0.35 
0.35 
0.38 
0.37 
0.38 

1.8 

1,8 

2.1 

2. 

2.1 

6 

0.35 
0.32 
0.33 
0.32 
0.3 

1.8 

1.6 

1.65 

1.6 

1.45 

0.35 

0.35 

0.35 

0.4 

0.38 

1.8 
1.8 
1.8 
2.3 
2.1 

0.35 
0.35 
0.35 
0.35 
0.35 

1.8 

1.8 
1.8 
1.8 
1.8 

0.4 

0.4 

0.4 

0.38 

0.37 

2.3 

2.3 

S 

2.3 

9 

2.1 

10 

2. 

11 

12 

13 

14 

15 

0.3 
0.3 
0.3 
0.3 
0.3 

1.45 
1.45 
1.45 
1.45 
1.45 

0.37 

0.4 

0.47 

0.48 

0.4 

2. 

2.3 

3.5 

3.7 

2.3 

0.35 
0.35 
0.33 
0.35 
0.35 

1.8 

1.8 

1.65 

1.8 

1.8 

0.35 
0.35 
0.35 
0.35 
0.36 

1.8 
1.8 
1.8 
1.8 
1.9 

16 

0.33 

0.4 

0.4 

0.35 

0.32- 

1.65 

2.3 

2.3 

1.8 

1.6 

0.38 
0.37 
0.35 
0.35 
0.35 

2.1 

2. 

1.8 

1.8 

1.8 

0.35 
0.35 
0.35 
0.33 
0.3 

1.8 

1.8 

1.8 

1.65 

1.45 

0.37 

0.4 

0.4 

0.37 

0.5 

2. 

17 

18 

19 

20 

2.3 
2.3 
2. 
4.1 

21 

22 

23 

24 

25 

0.33 
0.32 
0.33 
0.32 
0.33 

1.65 

1.6 

1.65 

1.6 

1.65 

0.35 
0.35 
0.35 
0.35 
0.5 

1.8 
1.8 
1.8 
1.8 
4.1 

0.3 

0.3 

0.3 

0.35 

0.35 

1.45 
1.45 
1.45 

1.8 
1.8 

0.7 
0.8 
0.9 
2.0 
1.6 

9.4 
12.2 
15.4 
56. 
40.3 

26....; 

27 

0.32 
0.33 
0.32 
0.33 
0.32 
0.33 

1.6 

1.65 

1.6 

1.65 

1.6 

1.65 

0.45 

0.4 

0.4 

0.4 

0.4 

0.4 

3.1 
2.3 
2.3 
2.3 
2.3 
2.3 

0.35 
0.35 
0.37 
0.38 
0.37 

1.8 

1.8 

2. 

2.1 

2. 

0.7 

0.5 

0.45 

0.45 

0.45 

0.45 

9.4 
4.1 

28 

29 

30 

3.1 
3.1 
3.1 

31 

3.1 

Note, — Xolv  la  note  au  bas  du  tableau  des  hauteurs  de  jauge  et  du  débit  pour  1909  du  ruisseau  de  l'O.s 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  cha(|iie  jour  pour  1009  du  ruisseau  de  TOs,  au  ranch  Lewis, 


Jour. 

Mars. 

Avril. 

Mai. 

Juin. 

1  Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

0.4 

0.45 

0.5 

0.5 

0.5 

0.45 

0.5 

0.5 

0.5 

0.5 

0.45 

0.5 

0.6 

0.5 

0.5 

0.55 

0.5 

0.45 

0.5 

0.5 

0.7 
0.6 
0.8 
0.8 
0.9 

0.8 
0.8 
0.6 
0.6 
0.5 

pds-sec. 

2.3 
3.1 
4.1 
4.1 
4.1 

3.1 
4.1 
4.1 
4.1 
4.1 

3.1 
4.1 
6.7 
4.1 
4.1 

5.4 
4.1 
3.1 
4.1 
4.1 

9.4 

6.7 

12.25 

12.25 

15.4 

12.25 

12.25 

6.7 

6.7 

4.1 

pds. 

0.5 
0.5 
0.8 
0.7 
0.6 

0.6 
0.6 
0.5 
0.5 
0.6 

0.7 
0.7 
0.6 
0.6 
0.6 

0.6 
0.7 
0.7 
0.6 
0.55 

0.55 
0.55 
0.55 
0.55 
0.5 

0.5 

0.44 

0.5 

0.5 

0.5 

0.5 

pds-sec. 

4.1 
4.1 
12.25 
9.4 
6.7 

6.7 
6.7 
4.1 
4.1 
6.7 

9.4 
9.4 
6.7 
6.7 
6.7 

6.7 
9.4 
9.4 
6.7 
5.4 

5.4 
5.4 
5.4 
5.4 
4.1 

4.1 

2.95 

4.1 

4.1 

4.1 

4.1 

pds. 

0.5 

0.5 

0.5 

0.45 

0.45 

0.5 
0.5 
0.5 
0.5 
0.5 

0.5 
0.5 
0.5 
0.4 
0.4 

0.4 
0.4 
0.4 
0.7 
1.7 

1.6 
0.6 
0.5 
0.5 
0.5 

0.5 
0.5 
0.5 
0.5 
0.4 

pds-sec. 
4.1 

2 

4.1 

3 

4.1 

4 

3.1 

5 

3.1 

6 

4.1 

7 

4.1 

8 

4.1 

9 

4.1 

10 

4.1 

11 

4.1 

12 

4.1 

13 

4.1 

14 

2.3 

15 

2.3 

16 

2.3 

17 

2.3 

18 

2.3 

19 

9.4 

20 

44.0 

21 

40.3 

22 

6.7 

23 

4.1 

24 :.:::.: 

4.1 

25 

4.1- 

26 

0.5 
0.6 
0.4 
0.6 
0.7 
0.7 

4.1 
6.7 
2.3 
6.7 
9.4 
9.4 

4.1 

27  ... 

4.1 

28 

4.1 

29 

4.1 

30  .   . 

2.3 

31 



... 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  du  ruisseau  de  l'Os,  au  ranch 

Lewis — Fin . 


Joui 


Juillet. 


Hauteur  à 
la   jauge. 


1. 
2. 
3. 
4. 
5. 

6. 
7. 
8. 
9. 

10. 

11. 
12. 
13. 
14. 
15. 

16. 
17. 
18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23, 
24. 
25, 

26 
27. 
28. 
29. 
30, 
31. 


0.4 
0.4 
0.4 
0.4 
0.6 

0.6 
0.4 
0.4 
0.4 
0.4 

0.5 

0.55 

0.5 

0.4 

0.4 

0.3 

0.4 

0.55 

0.4 

0.3 

0.3 
0.3 
0.3 
0.3 
0.3 


Débit. 


Août. 


Hauteur  i 
la  jauge. 


pds.        î      pds-sec. 


2.3 
2.3 
2.3 
2.3 
6.7 

6.7 
2.3 
2.3 
2.3 
2.3 

4.1 
5.4 
4.1 
2.3 
2.3 

1.45 

2.3 

5.4 

2.3 

1.45 

1.45 
1.45 
1.45 
1.45 
1.45 

2.3 

1.45 

1.45 

1.45 

1.45 

1.45 


pds 


0.3 
0.3 
0.4 
0.3 
0.3 

0.3 
0.3 
0.3 
0.3 
0.3 

0.3 
0.3 
0.3 
0.3 
0.3 

0.3 
0.3 
0.3 
0.3 
0.3 

0.3 
0.3 
0.3 
0.3 
0.3 

0.3 
0.3 
0.3 
0.3 
0.3 
0.3 


Débit. 


pds-sec. 

1.45 

1.45 

2.3 

1.45 

1.45 

1.45 
1.45 
1.45 
1.45 
1.45 

1.45 
1.45 
1.45 
1.45 
1.45 

1.45 
1.45 
1.45 
1.45 
1.45 

1.45 
1.45 
1.45 
1.45 
1.45 

1.45 
1.45 
1.45 
1.45 
1.45 
1.45 


Septembre. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


0.3 
0.3 
0.3 
0.3 
0.3 

0.3 
0.3 
0.3 
0.3 
0.3 

0.3 
0.3 
0.3 
0.3 
0.3 

0.3 
0.3 
0.4 
0.4 
0.3 

0.3 
0.3 
0.3 
0.3 
0.3 


pds-sec. 

1.45 
1.45 
1.45 
1.45 
1.45 

1.45 
1.45 
1.45 
1.45 
1.45 

1.45 
1.45 
1.45 
1.45 
1.45 

1.45 

1.45 

2.3 

2.3 

1.45 

1.45 
1.45 
1.45 
1.45 
1.45 


Octobre. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds. 


0.3 
0.3 
0.3 
0.3 
0.3 

0.3 
0.3 
0.3 
0.3 
0.3 

0.3 
0.3 
0.3 
0.3 
0.3 


0.3 

0.3 
0.3 
0.3 
0.3 
0.3 


Débit. 


pds-sec 

1.45 
1.4& 
1.45 
1.45 
1.45 

1.45 
1.45 
1.45 
1.45 
1.45 

1.45 
1.45 
1.45 
1.45 
1.45 

1.45 
1.45 
1.45 
1.45 
1.45 

1.45 
1.45 
1.45 
1.45 
1.45 

1.45 
1.45 
1.45 
1.45 
1.45 
1.45 


Note.— 
montrant  le 


^e.s  débits  pour  les  hauteurs   de  jauge  au-dessus  de  0.56  sont  obtenus  en  prolongeant  la  courbe 
lébit  à  travers  des  points  du  débit  évalué. 
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DÉBIT  mensuel  })our  1908-9  du  ruisseau  de  l'Os,  au  rancli  T.ewis. 

[Surface  versante,  8  milles  carr(?s.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carrô. 

Epaisseur 

en 
pouces  de 
la  surface 
versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

1908. 
Juillet 

2.3 
4.1 
2.3 
56 

1.45 
1.6 
1.45 
1.8 

1.67 
2.16 
1.82 
6.51 

.209 
271 
.227 
.814 

.241 
.312 
.253 

.938 

103 

\oùt 

133 

108 

Octobre 

400 

Pour  l'ensemble  des  observations 

744 

1909. 
Maxs  (du  26  au  31)  . 

9.4 

15.4 

12.2 

44 

6.7 

2.3 

2.3 

1.45 

2.3 

2.3 

2.9 

2.3 

1.45 

1.45 

1.45 

1.45 

6.4 

5.9 

6.1 

6.5  . 

2.57 

1.48 

1.51 

1.45 

.804 
.742 
.768 
.809 
.321 
.185 
.188 
.181 

.179 
.828 
.885 
.903 
.370 
.213 
.210 
.209 

77 

Avril 

353 

Mai 

378 

Juin ....                  .        

385 

Juillet  . 

158 

Août 

91 

90 

Octobre. 

89 

j                       1 

1,621 

Mesurages  divers. 
Divers  mesurâmes  du  ruisseau  de  l'Os  en  1909. 


Date. 

Hydrauliste. 

Endroit. 

Largeur. 

Aire  de 

la 
section. 

Débit. 

9  juillet 

H.  R.  Carscallen 

Section   18-10-19-3    au- 
dessus  de  l'embouch. 

13.5 
13.0 

23.5 
12.6 

31.3 

12.1 

Ruisseau  du  Pont,  près  de  Skull-Creek,  B.P. 

Cette  station  a  été  établie  le  29  juillet  1909,  par  M.  H.  R.  Carscallen.  Elle  est  située 
à  4  milles  de  Skull-Creek  B.P.,  et  à  27  milles  du  ruisseau  de  l'Erable,  au  pont  du  chemin 
qui  du  ruisseau  de  l'Erable  se  dirige  vers  l'est,  sur  la  section  11  du  township  11,  rang  22, 
ouest  du  3e  méridien. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  100  pieds  au-dessus  et  30  au-dessous  de  la 
station.  Les  rives  sont  hautes  et  ne  sont  pas  sujettes  aux  débordements.  Il  ne  croît  abso- 
lument aucun  arbre  sur  ce  cours  d'eau.  Le  lit  du  ruisseau  est  formé  d'argile  et  les  hautes 
eaux  doivent  quelque  peu  le  modifier.  Il  y  a  à  la  station  un  peu  de  végétation.  Le  cours 
de  l'eau  est  lent. 

La  jauge,  qui  est  lue  une  fois  tous  les  jours  par  M.  James  Mann,  consiste  simplement 
en  une  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  est  attachée  verticalement  à  la  pile  cen- 
trale du  pont,  du  côté  de  l'aval.  Elle  se  rapporte  à  deux  repères,  constitués,  le  premier  par 
la  tête  d'un  clou  entouré  d'un  cercle  de  têtes  de  clous  dans  le  bout  du  travon,  du  côté  de 
l'aval  de  la  culée  de  gauche  du  pont;  le  deuxième,  par  la  tête  d'un  clou  dans  le  haut  d'un 
poteau  de  6  pouces,  préalablement  appointi  et  passé  au  feu,  lequel  est  solidement  enfoncé 
dans  le  sol  de  la  rive  gauche,  à  une  .soixantaine  de  pieds  au  nord-ouest  de  la  jauge,  et  marqué 
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B.M.     Ces  repères  ont  une  élévation  respective  de  9.83  p.  et  6.26  p.  au-dessus  du  zéro  de 
la  jauge. 

Les  niesurages  du  débit  s'effectuent  de  l'aval  du  pont.  Le  point  initial  pour  les  son- 
dages est  à  la  face  intérieure  de  la  culée  de  gauche.  Une  file  de  pieux  supportant  le  centre 
du  pont  partagent  le  cours  en  deux  chenaux.  Le  jaugeage  des  basses  eaux  se  fait  à  gué 
près  de  la  station,  et,  pour  les  eaux  très  basses,  on  se  sert  d'un  déversoir. 

Mesurages  en  1909  du  débit  du  ruisseau  du  Pont,  près  de  SkuU-Creek,  B.P. 


Date. 

Hj'drauliste. 

Largeur. 

Aire 

delà 

section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

29  juillet 

H.  R.  Carscallen 

pds. 
3.0 

pds  carrés. 
* 

pds  par  sec. 
0.448 

pds. 
2.09 

pds-sec. 
2.90 

19  août  

Rien. 

17  septembre . . 

u 

♦Mesurafce  au  déversoir. 

HArTp:uR  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  du  ruisseau  du  Pont,  près  de  Skull- 

Creek,  B.P. 


.Jour. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 

1.5 
1.5 
1.3 
1.2 
1.1 

1.0 
0.9 
1.1 
1.0 
0.9 

9.8 
0.7 
0.7 
0.6 
0.5 

a 
a 
a 
a 
a 

a 
a 

pds-sec. 

0.83 
0.83 
0.48 
0.32 
0.18 

0.10 
0.06 
0.18 
0.10 
0.06 

0.03 
0.01 
0.01 
0.00 
0.00 

pds. 

a 
a 
a 
a 
a 

a 
a 
a 
a 
a 

a 
a 
a 
a 
a 

pds-sec. 

pds. 

1.2 
1.2 

0.8 
0.5 
a 

a 
a 
a 

: 

•: 

a 
a 

: 

a 
a 
a 

a 
a 
a 
a 
1.2 

1.3 
1.2 
1.2 
1.2 
1.2 
1.2 

pds-sec. 
0  32 

2.. 

0  32 

3 

0.03 

4 

0.00 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

a 
a 
a 
a 

a 
a 



18 



19 

20 

• 
21 

22 

23 

24 

: 

a 

a 
a 
a 
a 
a 
a 

a 
a 

a 

a 

1.0 

1.3 

1.2 

25 

0.32 

26 

0  48 

27 

0.32 

28 ; 

■ 

0.10 
0.48 
0.32 

0.32 

29 

0.32 

30 

0.32 

31 

0.32 



a — Le  ruis.seau  à  la  station  fut  à  sec  du  16  août  au  27  septembre  et  du  5  au  24  octobre,  bien  qu'il  y  coulât 
un  peu  d'eau  en  amont. 
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Ruisseau  du  Crâne,  près  de  Skull-Creek,  B.P. 

Cette  station  a  été  établie  le  29  juin  1908,  par  M.  F.  T.  Fletcher.  Elle  est  située  au 
pont  du  chemin  qui  du  ruisseau  de  l'Erable  va  vers  Test,  sur  la  section  10  du  township  11, 
rang  22,  ouest  du  3e  méridien;  à  2  milles  au  nord  de  Skull-Creek,  B.P.,  et  à  25  milles  à 
l'est  du  ruisseau  de  l'Erable,  par  le  chemin. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  100  pieds  au-dessus  et  150  au-dessous  de  la 
station.  Les  rives  sont  hautes  et  ne  sont  pas  exposées  aux  débordements.  Elles  sont  l'une 
et  l'autre  libres  de  broussailles  sur  une  longueur  de  50  pieds  en  amont  et  en  aval;  passé 
cette  limite,  elles  sont  fortement  boisées.  Le  lit  du  ruisseau  est  formé  de  sable,  et  les  hautes 
eaux  doivent  quelque  peu  le  modifier.     Le  courant  est  modéré. 

La  jauge,  qui  est  lue  une  fois  tous  les  jours  par  M.  James  Mann,  consiste  en  une  simple 
tige  graduée  en  pieds  et  centièmes  et  attachée  verticalement  à  l'amont  de  la  pile  centrale 
du  pont.  Elle  se  rapporte  à  deux  repères,  constitués  le  premier  par  la  tête  d'un  clou  entouré 
d'un  cercle  de  têtes  de  clous  dans  le  bout  du  travon,  du  côté  d'aval  de  la  culée  de  droite 
du  pont;  le  deuxième,  par  le  haut  bout  de  la  cheville  de  fer  qu'il  y  a  dans  le  talus  du  chemin, 
sur  la  rive  droite,  à  une  cinquantaine  de  pieds  au  sud-est  du  pont.  Ces  repères  ont  une 
élévation  respective  de  11.96  p.  et  14.19  p.  au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 

Les  mesurages  du  débit  s'effectuent  de  l'amont  du  pont.  Le  point  initial  pour  les 
sondages  est  à  la  face  intérieure  de  la  culée  de  droite.  A  l'eau  basse,  il  n'y  a  qu'un  chenal; 
à  l'eau  haute,  il  y  en  a  deux,  par  l'effet  de  la  file  de  pieux  où  s'appuie  le  centre  du  pont. 
Les  basses  eaux  se  mesurent  à  gué,  à  la  jauge  même  ou  tout  près,  et,  pour  les  eaux  très 
basses,  on  se  sert  d'un  déversoir. 

Mesurages  en  1908-9  du  débit  du  ruisseau  du  Crâne,  près  de  Skull-Creek,  B.P. 


Date. 


Hydrauliste. 


190S. 

I 

26  juin î   F.  T.  Fletcher. . . 

29    ••      I 

1er  juillet I 

1909.  j 

16  avril 1   F.  T.  Fletcher. . . 

27  "       i 

28  "       I 

15  mai |   II.  Pc  Carscallen. 

4  juin j 

24    "      ' 

7  juillet j  " 

29  "  ! 

19  août 

17  septembre î  ' 


Largeur. 


pds. 


3.0 
3.0 
3.0 


6.5 
21.7 
11.0 
9.5 
6.3 
9.0 
8.3 
8.0 
1.25 
1.25 


Aire 

de  la 

section. 


pds  carrés. 


3.48 

7.1 

1.2 

3.5 

3.20 

9.87 

6.34 

5.74 


Vitesse 
moyenne . 


is  par  sec. 

0.19 
0.29 
0.35 


1.99 

1.20 

1.99 

0.84 

0.99 

1.23 

1.26 

1.21 

0.256 

0.264 


Hauteur  à 
la  jauge. 


1.10 
1.145 


J- 
2 

55 

3 

23 

2 

72 

1 

785 

0 

94 

1 

65 

1 

235 

1 

115 

0 

53 

0 

56 

Débit. 


pds-sec. 

0.94 
1.54 
2.06 


6.94t 

44.5 

22.3 

11.3 
3.19 

12.2 
8.02 
6.95 
0.52 
0.54 


*.Mesurages  au  déversoir. 
fDe  la  glace  dans  le  rui.s.seau. 


150 


JAIOEAGE  DE  CERTAIX8  COURS  D'EAU 

9-10  EDOUARD  VII,    1910 


Hauteur  à  la  jaue^e  et  débit  chaque  jour  pour  1908  du  ruisseau  du  Crâne,  près  de  SkuU- 

Creek,  B.P. 


Jour. 


Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Novembre. 

1.3 

a 

0.6 

0.4 

3.6 

0.9 

a 

0.6 

0.6 

c 

0.8 

a 

0.5 

0.7 

c 

0.7 

a 

0.4 

0.8 

3.7 

0.9 

a 

0.4 

0.9 

3.6 

0.9 

a 

0.4 

1.0 

3.1 

0.8 

a 

0.5 

0.8 

3.1 

0.7 

a 

0.3 

1.1 

c 

9.6 

a 

0.8 

1.1 

c 

0.5 

0.7 

0.6 

1.0 

c 

0.3 

0.8 

0.2 

1.0 

c 

0.2 

0.7 

0.2 

1.0 

c 

0.2 

0.7 

0.2 

1.1 

c 

0.2 

0.7 

0.2 

1.1 

c 

0.6 

0.7 

a 

1.2 

c 

0.6 

0.7 

a 

1.2 

c 

1.0 

0.6 

a 

1.2 

3.0 

1.0 

0.4 

a 

1.2 

3.6 

0.8 

0.2 

a 

1.3 

3.2 

0.7 

0.2 

a 

b 

3.0 

0.5 

0.2 

0.7 

b 

3.0 

0.2 

0.2 

0.7 

b 

2.7 

a 

0.2 

0.6 

b 

2.0 

a 

0.4 

0.5 

2.0 

1.6 

a 

0.3 

0.8 

2.6 

1.3 

a 

0.8 

0.9 

2.9 

1.2 

a 

0.8 

0.9 

3.0 

c 

a 

0.6 

0.9 

3.6 

c 

a 

0.5 

0.8 

b 

c 

a 

0.5 

0.7 

b 

c 

a 

0.8 

3.6 

c 

1. 

2. 
3. 
4. 
5. 

6. 
7. 
8. 
9. 

10. 

11. 
12. 
13. 
14. 
15. 

16. 
17. 
18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23. 
24. 
25. 

26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 


a  Du  23  juillet  au  9  août  et  du  15  au  20  septembre,  le  ruisseau  fut  à  sec. 
vations  impossibles,     c  Ruisseau  gelé. 


b  Vent  violent,  rendant  les  obser- 
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Hauteur  à  la  jaugé  et  débit  chaque  jour  pour  1909  du  ruisseau  du  Crâne,  près  de  Skull- 

"  Creek,  B.P. 


10. 

11. 

12. 
13. 
14. 
15. 

16. 
17. 
18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23. 
24. 
25. 

26. 
27. 

28. 
29. 
30. 
31. 


Jour. 


Avra. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds. 


3.0 
3.0 
3.7 
3.1 

2.7 

a 
3.0 
4.3 
4.1 


a 
2.5 
2.5 

2.5 
3.1 
3.3 
3.6 
5.2 

4.1 
3.6 
3.0 
3.0 
4.2 

5.2 
3.2 

2.8 
2.2 
2.0 


Débit. 


Mai 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds-sec. 


b 
h 
h 
h 

b 
b 
b 
b 
b 

b 
b 
b 
b 
b 

b 
b 
b 
b 
b 

b 
b 
b 
b 

b 

b 
42.75 
24.3 
15.25 
13.35 


pds. 

1. 
1. 

5. 

7. 
2. 


2.2 
2.0 
2.0 
1.6 
1.5 

2.3 

2.7 
2.8 
2.6 
1.8 

2.1 
2.7 
2.3 
2.1 
1.8 

1.7 
1.5 
1.6 
1.5 
1.5 


1.1 


Débit. 


pds-sec. 

10.5 

10.5 

323       ( 

566       . 
18.7 

15.25 

13.35 

13.35 

9.55 


16.3 

22 

24.3 

20.15 

11.45 

14.3 

22 

16.3 

14.3 

11.45 


10.5 
8.6 
9.55 


7.65 
5.75 
3.85 
5.75 

4.8 
4.8 


Juin. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds. 

1.1 
1.1 
1.1 

1.0 
1.0 

1.2 
1.2 
1.3 
1.2 
1.1 

1.1 
1:0 
1.0 
0.9 
0.9 

0.9 
0.9 
1.0 
1.1 

8.2 

7.3 
2.7 
1.9 
1.6 
1.5 

1.4 
2.0 
2.3 
1.6 
3.4 


Débit. 


pds-sec. 

4.8 

4.8 

4.8 

3.85 

3.85 

5.75 
5.75 
6.7 
5.75 

4.8 

4.8 

3.85 

3.85 

2.9 

2.9 

2.9 
2.9 
3.85 

4.8 
744       c 

600'       c 
32        c 
15 
12 
10.65 

9.6 
15.9  < 
19.35( 
11.7 
69.3   ( 


Juillet. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds. 

1.7 
1.5 
1.5 
1.5 
1.5 

2.8 
1.2 
1.2 
1.2 
1.3 

2.6 
3.5 
2.5 
2.0 
1.3 

1.1 
1.0 
1.7 
1.3 
1.0 

1.0 
1.0 
0.9 
0.9 
0.8 

0.9 
1.1 
1.4 
1.1 
1.1 
1.0 


Débit. 


jyds-se 


12.75 
10.65 
10.65 
10.65 
10.65 

33.3   c 

7.5 
7.5 

7.5 
8.55 

25.35c 
75.7  c 
22.85c 
15.9  c 
8.55 

6.45 

5.4 

12.75 

8.55 
5.4 

5.4 

5.4 

4.35 

4.35 

3.3 

4.35 

6.45 

9.6 

6.45 

6.45 

5.4 


a  Ruisseau  gelé.         6  Du  2  au  20  avril,  de  la  glace  dans  le  chenal.         c  D('bits  évalués. 
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IlAirKiH  à  la  jauoe  et  débit  cliaque  jour  pour  1909  du  ruisseau  du  Crâne,  près  de  SkuU- 

Creek,  B.P.— F/n. 


Jour. 

\.oût. 

Septembre. 

Octobre. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 

0.9 
0.9 

0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.9 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 
0.7 
0.7 
0.6 

0.5 
0.5 
0.5 
0.5 
0.5 

0.6 
0.6 
0.6 
0.6 

0.7 

0.7 
0.6 
0.6 
0.6 
0.6 
0.6 

pds-sec. 

4.35 

4.35 

3.3 

3.3 

3.3 

3.3 

3.3 

4.35 

3.3 

3.3 

3.3 

3.3 

2.25 

2.25 

1.2 

0.5 
0.5 
0.5 
0.5 
0.5 

1.2 
1.2 
1.2 
1.2 
2.25 

2.25 

1.2 

1.2 

1.2 

1.2 

1.2 

pds. 

0.5 
0.5 
0.6 
0.6 
0.6 

0.6 
0.5 
0.4 
0.5 
0.5 

0.7 
0.6 
0.6 
0.6 
0.6 

0.6 
0.6 
0.9 

0.8 
0.8 

0.7 
0.8 
0.8 

0.8 
0.8 

0.7 
0.8 
0.8 
0.8 
0.8 

pds-sec. 

0.5 
0.5 
1.2 
1.2 
1.2 

1.2 

0.5 

0.25 

0.5 

0.5 

2.25 

1.2 

1.2 

1.2 

1.2 

1.2 

1.2 

4.35 

3.3 

3.3 

2.25 

3.3 

3.3 

3.3 

3.3 

2.25 

3.3 

3.3 

3.3 

3.3 

pds. 

0.8 
0.8 
0.8 
0.8 
0.9 

0.9 
0.9 
1.0 
0.9 
0.9 

0.9 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 

1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 

23ds-sec. 
3  3 

o 

3.3 

3 

3.3 

4 : 

3  3 

5 

4  35 

G 

4.35 

4.35 

S 

5  4 

9 

4  35 

10 ' 

4.35 

11 

4  35 

12 

5  4 

13 

5.4 

14 

5.4 

15 

5  4 

16 .    .    .  . 

5.4 

17 

5.4 

18 ' 

5.4 

19 

5.4 

20 .    ,. 

5.4 

21  .  . 

5.4 

22 

5.4 

23 

5.4 

24 

5.4 

25 

5.4 

26 

5.4 

27 

5.4 

2S 

5.4 

29 

5.4 

30 

5.4 

31 

5.4 

DÉBIT  men.suel  pour  1909  du  ruisseau  du  Crâne,  près  de  Skull-Cresk,  B.P. 

[Surface  versante,  43  milles  carrés.] 


Débit  en 

pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum.. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 
pouces  de 
la  surface 
versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

Avril  Mu  27  au  30). 

42.7 
566 
744 
75.7 
4.35 
4.35 
5.4 

13.3 
3.85 
2.90 
3.3 
0.5 
0.25 
3.3 

23.9 
40.0 
54.1 
11.9 
2.14 
1.96 
4.93 

.556 
.930 
1.258 
.276 
.050 
.046 
.115 

.083 
1.072 
1.404 
.318 
.058 
.051 
.133 

190 

Mai 

2,459 

3,219 

Juillet 

730 

Août 

131 

Septembre 

117 

Octobre 

303 

7,149 

i 
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KuissEAU  DE  l'Ours,  près  du  ranch  Unsworth. 

Cette  station  a  été  établie  le  22  juin  1908,  par  M.  F.  T.  Fletclier.  Elle  est  située  au 
pont  du  chemin  qui  du  ruisseau  de  l'Erable  se  dirige  vers  l'est,  sur  la  section  18  du  town- 
ship  11,  rang  23,  ouest  du  3e  méridien;  à  un  demi-mille  au  sud  du  ranch  de  M.  S.  Unsworth 
et  à  15  milles  à  l'est  du  ruisseau  de  l'Erable. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  100  pieds  au-dessus  et  au-dessous  de  la  station. 
Les  rives  sont  hautes  et  ne  sont  pas  sujettes  aux  débordements.  Elles  sont,  à  la  station, 
libres  de  broussailles,  mais  fortement  boisées  en  haut  et  en  bas  du  pont.  Le  lit  du  cours 
d'eau  est  sablonneux  et  susceptible  de  se  modifier  pendant  les  hautes  eaux.  Le  courant 
est  modéré;  il  ralentit  lorsque  l'eau  est  très  basse. 

La  jauge,  qui  est  lue  une  fois  tous  les  jours  par  M.  Unsworth,  consiste  simplement  en 
une  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  est  attachée  d'aplomb  à  l'aval  de  la  pile 
centrale  du  pont.  Elle  se  rapporte  à  deux  repères,  constitués  le  premier  par  un  cercle  de 
têtes  de  clous  dans  le  bout  du  travon,  du  côté  d'aval  de  la  culée  de  gauche;  le  deuxième, 
par  le  haut  bout  de  la  cheville  de  fer  qu'il  y  a  dans  le  talus  du  chemin,  sur  la  rive  gauche 
et  au  sud-est  du  pont.  Ces  repères  ont  une  élévation  respective  de  14.05  p.  et  18.97  p. 
au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 

Les  mesurages  du  débit  s'effectuent  de  l'aval  du  pont.  Le  point  initial  pour  les  son- 
dages est  à  la  face  intérieure  de  la  culée  de  gauche.  Les  mesurages  en  eau  basse  se  font  à 
une  section  guéable,  à  un  demi-mille  en  bas  de  la  jauge.  Il  n'y  a  qu'un  seul  chenal  à  l'eau 
basse,  mais,  à  l'eau  haute,  la  rangée  de  pieux  supportant  le  centre  du  pont  partage  le  cou- 
rant en  deux  chenaux. 

Mesurages  en  1908-9  du  débit  du  ruisseau  de  l'Ours,  près  du  ranch  Unsworth. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire 
delà 
section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1908. 
22  juin 

F.  T.  Fletcher 

F.  T.  Fletcher... 

pds. 
8.5 

10.0 

26.7 

21.8 

11.0 

8.5 

18.5 

17.5 

8.0 

8.8 

9.0 

10.7 

pds  carrés. 
13.7 

12.0 
112 
74.8 
32.0 
20.2 
65.4 
50.9 
23.4 
4.46 
5.06 
9.56 

pds  jmr  sec. 
0.46 

0.81 
1.57 
1.42 
1.27 
0.70 
1.56 
1.58 
1.12 
0.94 
0.87 
0.92 

pds. 
1.00 

3.56 

7.585 

6.05 

3.425 

1.72 

4.935 

4.365 

2.29 

0.83 

0.84 

1.24 

pds-sec. 
6.42 

1909. 

15  avril... 

9.78* 

26    " 

176 

27     "       

106 



H.  R.  Carscallen 

40.7 

3  juin  ... 

14.3 

24    "      

u 

102 

7  juillet 

" 

80.6 

28    "        

'< 

26.3 

16  août 

u 

4.20 

u 

4.38 

12  novembre 

" 

8.76 

*I1  y  avait  ce  jour-là  de  la  glace  sur  le  ruisseau. 
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Hauteur   à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1908  du  ruisseau  de  l'Ours,  près  du  ranch 

Unsworth. 


Jour. 

Juin. 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre, 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

Haut,  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 .       

pds. 

pds-sec. 

pds. 

1.3 
1.2 
1.1 
1.0 
1.0 

1.1 
1.1 
1.0 
1.0 
0.9 

0.9 
0.8 
0.7 
0.6 
0.7 

0.7 
0.8 
1.0 
1.1 
1.0 

1.0 
0.9 
0.8 
0.7 
0.7 

0.6 
0.6 
0.6 
0.5 
0.5 
0.4 

pds-sec. 

9.4 

8.4 

7.4 

6.45 

6.45 

7.4 

7.4 

6.45 

6.45 

5.55 

5.55 
4.75 
4.05 
3.45 
4.05 

4.05 

4.75 

6.45 

7.4 

6.45 

6.45 
5.55 

4.75 
4.05 
4.05 

3.45 
3.45 
3.45 

2.85 
2.85 
2.3 

pds. 

0.4 
0.4 
0.4 
0.4 
0.4 

0.3 
0.3 
0.3 
0.8 
1.0 

1.1 
1.2 
1.3 
1.2 
1.2 

1.2 
1.2 
1.2 
1.2 
1.2 

1.2 
1.2 
1.2 
1.2 
1.3 

1.3 
1.2 
1.2 
1.2 
1.2 
1.2 

pds-sec. 

2.3 
2.3 
2.3 
2.3 
2.3 

1.8 

1.8 

1.8^ 

4.75 

6.45 

7.4 
8.4 
9.4 

8.4 
8.4 

8.4 
8.4 
8.4 
8.4 
8.4 

8.4 
8.4 
8.4 
8.4 
9.4 

9.4 
8.4 
8.4 
8.4 
8.4 
8.4 

pds. 

1.2 
1.2 
1.2 
1.1 
1.1 

1.0 
1.0 
0.9 
0.9 
0.9 

0.8 
0.8 
0.8 
0.7 
0.7 

0.6 
0.6 
0.6 
0.6 
0.7 

0.7 
0.7 
0.7 
0.7 
0.8 

0.8 
0.8 
0.8 
0.9 
0.9 

pds-sec. 

8.4 
8.4 
8.4 
7.4 
7.4 

6.45 
6.45 
5.55 
5.55 
5.55 

4.75 
4.75 
4.75 
.    4.05 
4.05 

3.45 
3.45 
3.45 
3.45 
4.05 

4.05 
4.05 
4.05 
4.05 
4.75 

4.75 
4.75 
4.75 
5.55 
5.55 

pds. 

1.2 
1.2 
1.2 
1.3 
1.3 

1.3 
1.4 
1.4 
1.4 
1.4 

1.4 
1.4 
1.4 
1.4 
1.5 

1.5 
1.5 
1.6 
1.6 
1.6 

1.6 
2.0 
2.6 
2.8 
2.6 

2.4 
2.2 
2.1 
2.1 
2.1 
2.0 

pds-sec. 
8.4 

2 

8.4 

3 

8.4 

4 

9.4 

5 

9.4 

6 

9.4 

10.5 

7 

10.5 

9 

10.5 

10 

10.5 

11 

10.5 

12 

10.5 

13 

10.5 

14 

10.5 

15 

11.6 

16 

11.6 

17 

11.6 

18 

12.7 

19 

12.7 

20 

12.7 

21 

12.7 

22 

1.0 
1.0 
0.9 
0.9 

0.9 
1.0 
1.0 
1.0 
1.1 

6.45 
6.45 
5.55 
5.55 

5.55 
6.45 
6.45 
6.45 
7.4 

17.8 

23 

26.65 

24 

29.8 

25 

26.65 

26 

23.6 

27 

20.6 

28 

19.2 

29 

19.2 

30 

19.2 

31 

17.8 

1 
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Hauteur   à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1900  du  ruisseau  de  l'Ours,  près  du  ranch 

Unsworth. 


AvrU. 


Jour, 


i  Hauteur  à 
I    la  jauge. 


Débit. 


Mai. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


Juin. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


Juillet. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


7. 

8. 

9. 

10. 

11 
12. 
13. 
14. 
15. 

16. 
17. 
18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23. 
24. 
25. 

26. 
27. 

28. 
^9. 
30. 
31. 


pds. 

4.7 
4.8 
4.7 
4.6 
4.3 

4.8 
4.9 
5.6 
6.1 
7.0 

4.1 
4.0 
3.5 
3.5 
3.7 

3.8 
3.8 
•4.8 
5.0 
5.1 

6.0 
6.3 
4.8 
3.8 
5.6 

7.6 
6.2 
4.1 
3.0 

2.8 


pds-sec. 


a 
69.3 
47.9 
90.6 

1.78 
112 
54.1 
33.1 

29.8 


pds. 

3.8 
4.0 
5.6 
7.1 

8.8 

5.6 
3.8 
3.3 
3.0 
3.4 

4.1 
4.2 
3.8 
3.4 
3.2 

3.1 
3.6 
4.0 
4.2 
3.9 

3.6 
3.1 
3.3 
4.2 
4.1 

3.2 
2.7 
2.4 
2.3 
2.3 
2.2 


pds-sec. 

47.9 

52 

90.6 
151 
257 

90.6 
47.9 
38.4 
33.1 
40.2 

54.1 
56.2 
47.9 
40.2 
36.6 

34.9 

44 

52 

56.2 

49.9 

44 

34.8 

38.4 

56.2 

54.1 

36.6 
28.2 
23.6 
22.1 
22.1 
20.6 


pds. 

2.1 
2.1 
1.8 
1.7 
1.7 

1.8 
1.8 
1.9 

1.9 
1.9 

1.8 
1.7 
1.6 
1.5 
1.5 

1.5 
1.7 
1.7 
1.8 
4.3 

14 
11.7 

10.2 
4.8 
4.2 

4.0 
4.1 
4.2 
4.3 
4.1 


pds-sec. 

19.2 

19.2 

15 

13.8 

13.8 

15 

15 

16.4 

16.4 

16.4 

15 

13.8 

12.7 

11.6 

11.6 

11.6 
13.8 
13.8 
15 
.58.3 

741 

496 
430 

97 

76.4 

70.5 
73.1 
75.9 
79 

72.8 


pds. 

3.7 
3.5 
3.0 
3.0 
3.0 

3.6 

4.4 
4.1 
2.9 

2.7 

2.6 
3.6 
4.1 
4.5 
3.8 

3.2 
3.0 
2.9 
2.8 
2.5 


1.6 
1.4 
2.3 
2.2 
2.0 
1.7 


pds-sec. 

61. 

55.5 

43.6 

43.6 

43.5 

58 

82 

71.5 

40.8 

36.7 

34.5 

57.1 

71 

83.2 

61.7 

46.5 

42 

39.6 

37.2 

31.2 


14.2 
11,1 
26.5 
24.5 
20.9 
15.7 


a  — Du  1er  au  22  avril,  il  y  a  eu  de  la  glace  dans  le  chenal. 

Note. — Pour  toutes  le.s  hauteurs  d'eau  au-dessus  de  8.00  pieds,  le  débit  est  évalué. 
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Hauteur   à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  du  ruisseau  de  l'Ours,  près  du  ranch 

Unsworth — Fin . 


Jour. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Hauteur  à 

la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

o 

pds. 

1.6 
1.5 
1.5 
1.4 
1.4 

1.3 
1.3 
1.2 
1.2 
1.2 

1.1 
1.1 
1.1 
1.1 
1.0 

0.9 
0.8 
0.8 
0.8 
0.7 

0.7 
0.7 
0.7 
0.6 
0.6 

0.6 
0.6 
0.6 

0.7 
0.7 
0.7 

pds-sec. 

14.1 

12.5 

12.5 

11 

11 

9.6 
9.6 
8.3 
8.3 
8.3 

7.1 

l:\ 

7.1 
6 

5 

4 
4 
4 
3.1 

3.1 
3.1 
3.1 
2.3 
2.3 

2.3 
2.3 
2.3 
3.1 
3.1 
3.1 

pds. 

0.7 
0.7 
0.7 
0.7 
0.7 

0.7 
0.7 
0.7 
0.7 
0.7 

0.7 
0.9 
1.0 
0.9 
0.9 

0.8 
0.8 
0.8 
0.9 
1.1 

1.2 
1.3 
1.2 
1.2 
1.1 

1.1 
1.0 
1..0 
1.0 
1.0 

pds-sec. 

3.1 
3.1 
3.1 
3.1 
3.1 

3.1 
3.1 
3.1 
3.1 
3.1 

3.1 

5 

6 

5 

5 

4 
4 
4 
5 
7.1 

8.3 
9.6 
8.3 
8.3 
7.1 

7.1 

6 

6 

6 

6 

pds. 

1.1 
1.1 
1.1 
1.1 
1.2 

1.2 
1.2 
1.3 
1.3 
1.3 

1.3 
1.3 
1.3 
1.3 
1.4 

1.4 
1.4 
1.4 
1.4 
1.4 

1.4 
1.4 
1.4 
1.4 
1.5 

1.5 
1.5 
1.5 
1.5 
1.5 
1.5 

pds-sec. 

7.1 

7.1 

3 

7.1 

7.1 
8.3 



6 

8.3 

8.3 

S 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

9.6 
9.6 
9.6 

9.6 
9.6 
9.6 
9.6 

15 

16 

17 

11 

11 
11 

is 

11 

19.                                                     .    . 

11 

20 

11 

21..                 

11 

22                                                             .    . 

11 

23 

11 

24 

11 

25..                                                      

12.5 

26 

12.5 

27 

12.5 

28..                   .    .                     

12.5 

29 

12.5 

30 

12.5 

31 

12.5 
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DOC.    PARLEMENTAIRE  No  133 

DÉBIT  mensuel  pour  1908-9  du  ruisseau  de  l'Ours,  près  du  raiich  Unsworth. 

[Surface  versante,  95  milles  carrés.] 


1 

Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 
pouces  de 
la  surface 
versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

1908. 
Juin  (du  22  au  30) 

7.4 
9.4 
9.4 
8.4 
29.8 

5.55 
2.3 

1.8 
3.45 

8.4 

6.26 
5.34 
6.66 
5.2 
14.3 

.066 
.056 
.070 
.055 
.151 

.022 
.065 
.081 
.061 
.174 

112 

Juillet 

328 

Août 

409 

Septembre 

309 

Octobre 

880 

1 

2,038 

1909. 
Avril  (du  23  au  30) 

178 

257 

741 

83.2 

14.1 

9.6 

12.5 

29.8 

20.6 

11.6 

11.1 

2.3 

3.1 

7.1 

76.8 
54.9 
85.0 
41.0 
6.1 
5.1 
10.3 

.809 
.578 
.894 
.432 
.064 
.053 
.108 

.241 
.666 
.997 
.498 
.074 
.059 
.124 

1,219 

Mai 

3,374 

Juin 

5,056 

Juillet. . 

2,522 

Août 

376 

301 

Octobre. 

631 

Pour  l'ensemble  des  observations.. 

1 

13,479 

! 

Branche  est  du  ruisseau  de  l'Ours,  au  ranch  Johnson. 


Cette  station  a  été  établie  le  18  août  1909,  par  M.  H.  R.  Carscallen.  Elle  est  située 
à  un  mille  et  demi  au  sud-est  de  Skibereen,  B.P.,  sur  la  section  21  du  township  10,  rang  23, 
ouest  du  3e  méridien. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  50  pieds  au-dessus  et  40  au-dessous  de  la  sta- 
tion. Les  rives  sont  hautes  et  ne  sont  pas  sujettes  aux  débordements,  sauf  en  cas  de  forte 
inondation.  Elles  sont,  à  la  station,  libres  de  broussailles,  mais  boisées  en  amont  et  en 
aval.  Le  lit  du  cours  d'eau  est  formé  de  pierres  et  de  gros  gravier.  La  présence  de  grosses 
pierres  à  la  station  permet  bien  difficilement  d'obtenir  des  sondages  exacts.  Le  courant 
est  modéré. 

La  jauge,  qui  est  lue  une  fois  tous  les  jours  par  M.  Ralph  Johnson,  consiste  en  une 
simple  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  est  attachée  d'aplomb  à  un  poteau  en- 
foncé dans  le  lit  du  ruisseau  et  solidement  retenu  à  la  rive  droite.  Elle  se  rapporte  à  deux 
repères,  tous  deux  établis  sur  la  rive  droite,  le  premier  à  40  pieds  au  sud-est,  le  deuxième  à 
30  pieds  au  nord-est  de  la  jauge;  constitués  dans  les  deux  cas  par  la  tête  d'un  clou  enfoncé 
dans  le  haut  du  tronc,  appointi  et  passé  au  feu,  d'un  bouleau  noir  marqué  B.M.  Ces 
repères  ont  une  élévation  respective  de  8.99  p.  et  6.89  p.  au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 

Les  mesurages  du  débit  .se  font  à  gué,  à  la  jauge  même  ou  tout  près.  Le  point  initial 
pour  les  sondages  est  à  un  pieu  enfoncé  à  fleur  de  terre  dans  le  sol  de  la  rive  gauche  et 
marqué  I.P.  o.o. 
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9-10  EDOUARD  VII,   19ia 
Mesurages  en  1909  du  débit  du  ruisseau  de  l'Ours  (branche  de  l'Est),  au  ranch  Johnson. 


Date. 

Hydranliste. 

Largeur. 

Aire  de 

la 
section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

18  août  

H.  R.  Carscallen 

pds. 

13.0 
8.4 
9.0 

■  pds  carr. 
4.88 
4.48 
4.83 

pds  par  sec. 
0.39 
0.48 
0.62 

pds. 
1.15 
1.19 
1.28 

pds-sec. 
1.92 

15  septembre 

2.15 

1 1  novembre  . . 

.> 

2.98 

Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  du  ruisseau  de  l'Ours  (branche  de 

l'Est),  au  ranch  Johnson. 


Jour. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

1.1 
1.1 
1.1 
1.1 
1.1 

1.1 
1.1 
1.1 
1.1 
1.1 

1.2 
1.3 
1.2 
1.2 
1.2 

1.2 

î:^ 

1.2 
1.2 

1.2 
1.2 
1.2 
1.2 
1.2 

1.2 
1.2 
1.2 
1.2 
1.2 

pds-sec. 

1.5 
1.5 
1.5 
1.5 
1.5 

1.5 
1.5 
1.5 
1.5 
1.5 

2.25 
3.15 
2.25 
2.25 
2.25 

2.25 

1.5 

2.25 

2.25 

2.25 

2.25 
2.25 
2.25 
2.25 
2.25 

2.25 
2.25 
2.25 
2.25 
2.25 

pds. 

1.2 
1.2 
1.2 
1.2 
1.2 

1.2 
1.2 
1.2 
1.2 
1.2 

1.2 
1.3 
1.2 
1.2 
1.3 

1.2 
1.3 
1.3 
1.3 
1.3 

1.3 
1.3 
1.3 
1.3 
1.3 

1.3 
1.3 
1.3 
1.3 
1.3 
1.3 

pds-sec. 
2.25 

2 

2.25 

3 

2.25 

4 

2.25 

5 

2.25 

6 

2.25. 

7.. 

2.25 

8 

2.25 

9 

2.25 

10 

2.25 

11 



2.25 

12 1 

3.15 

13..                  

2.25 

14 

2.25 

15 

3.15 

16..    .            ... 

2.25 

17 

3.15 

18 

1.1 
1.2 
1.1 

1.1 
1.1 
1.1 
1.2 
1.2 

1.2 
1.1 
1.1 
1.1 
1.1 
1.1 

1.5 

2.25 

1.5 

1.5 

1.5 

1.5 

2.25 

2.25 

2.25 

1.5 

1.5 

1.5 

1.5 

1.5 

3.15 

19 

3.15 

20. . . 

3.15 

21 

3.15 

22 

3.15 

23.. 

3.15 

24 

3.15 

25 

3.15 

26..      .    . 

3.15 

27 

3.15 

2» 

3.15 

29 

3.15 

30 

3.15 

31.. 

3.15 

JAiaKACE  DE  CKRTAIXS  COIRS  D'EAU  159> 

DOC.    PARLEMENTAIRE  No  133 

DÉBIT  mensuel  pour  1909  du  ruiss,eau  de  l'Ours  (branche  de  l'Est),  au  ranch  Johnson. 

[Surface  versante,  27  milles  carrés.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Ma.'cimum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 
pouces  de 
la  surface 
versante. 

Total 

en 

pieds-acre.. 

Août  (du  18  au  31)      . 

2.25 
3.15 
3.15 

1.5 
1.5 
2.25 

1.71 

2.00 
2.74 

.063 
.074 
.102 

.033 
.082 
.117 

48 

119 

Octobre 

168 

Pour  l'ensemble  des  observations. 

335 

Mesurages  en  1908-9  du  débit  du  ruisseau  de  l'Ours  (branche  de  l'Ouest)  au  ranche 

Bertram. 


Date. 

Hydrauliste, 

Largeur. 

Aire 

delà 

section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1908. 
19  juin 

F.  T.  Fletcher 

pds. 

9.0 
11.0 

11.5 

12.0 

pds  carrés. 

3.41 
5.68 

5.18 
6.34 

pds  par  sec. 

2.09 
1.24 

0.58 
0.93 

pds. 

pds-sec. 
7.12* 

27  octobre 

6.93* 

1909. 

16  septembre 

H.  R.  Carsc?illen 

1.385 
1.56 

3.00 

1 1  novembre 

5.92 

*Mesurages  faits  sur  la  section  29  du  township  10,  rang  23,  ouest  du  3e  méridien,  qui  est  la  section  au  sud 
de  celle  sur  laquelle  la  jauge  est  placée. 

Branche  ouest  du  ruisseau  de  l'Ours,  au  ranch  Bertram. 

Cette  station  a  été  établie  le  16  septembre  1909,  par  M.  H.-R.  Carscallen.  Elle  est 
située  à  300  verges  au-dessus  du  point  où  les  deux  branches  du  ruisseau  se  réunissent,  à 
un  mille  et  demi  au  nord  de  Skibereen,  B.P.,  sur  la  section  32  du  township  10,  rang  23, 
ouest  du  3e  méridien.  • 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  25  pieds  au-dessus  et  15  au-dessous  de  la  sta- 
tion. Les  rives  sont  comparativement  élevées  et  ne  seront  débordées  que  dans  les  cas  de 
crue  excessive.  Elles  sont,  à  la  station,  libres  de  broussailles,  mais  fortement  boisées  immé- 
diatement en  amont  et  à  vingt  pieds  en  aval.  Le  lit  du  ruisseau  est  formé  de  sable  et  de 
gro^  gravier.  Le  courant  est  modéré  à  la  station,  mais  il  devient  très  rapide  à  vingt  pieds 
plus  bas. 

La  jauge,  qui  est  lue  une  fois  tous  les  jours  par  M.  Charles  Bertram,  consiste  simple- 
ment en  une  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  est  attachée  verticalement  à  un 
poteau  enfoncé  dans  le  lit  du  ruisseau  et  solidement  retenu  à  la  rive  gauche.  Elle  se  rap- 
porte à  deux  repères,  l'un  et  l'autre  constitués  par  la  tête  d'un  clou,  et  établis  le  premier 
dans  le  haut  du  pieu  servant  de  point  initial  et  marqué  B . M.  sur  la  rive  gauche;  le  deuxième, 
à  une  cinquantaine  de  pieds  en  aval  de  la  jauge,  dans  le  haut  du  tronc,  appointi  et  passé 
au  feu,  d'un  peuplier  aussi  marqué  B.M.,  du  côté  gauche  du  cours  d'eau  et  juste  au-dessous 
du  bord.  Ces  repères  ont  une  élévation  respective  de  8  p.  et  8.41  p.  au-dessus  du  zéro  de 
la  jauge. 

Les  mesurages  du  débit  se  font  à  gué,  à  la  jauge  même  ou  tout  près  de  là,  en  avaL 
Pour  les  hautes  eaux,  on  peut  les  mesurer  au  pont  du  gouvernement,  situé  à  trois  quarts  de 
mille  en  amont.  Le  point  initial  pour  les  sondages  est  à  un  pieu  carré  enfoncé  à  fleur  de 
terre  dans  le  sol  de  la  rive  gauche  et  marqué  I.P.  o.o. 
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Hauteur  à  la  jaiis^e  et  débit  chaque  jour  pour  1909  du  ruisgeau  de  l'Ours  (branche  de 

l'Ouest),  au  ranch  Bertram. 


Jour. 

Septembre. 

Octobre. 

Hauteur  à 
la  jau^e. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 

pds-sec. 

vas. 

1.4 
1.4 
1.5 
1.5 
1.5 

1.5 
1.7 
1.7 
1.6 
1.6 

1.7 
1.7 
1.7 
1.7 

1.7 

1.7 
1.6 
1.5 
1.5 
1.5 

1.5 
1.5 
1.5 
1.6 
1.6 

1.6 
1.6 
1.6 
1.6 
1.6 
1.6 

■pds-sec. 
3  2 

2 

3.2 

3 

4.8 

4 

4.8 

5 

4  8 

6 

4.8 

7 .       . .    : 

9 

8 

9 

9 

6.7 

10 

6.7 

11.. 



9 

12 

9 

13 .             



9 

14 

9 

15. 

9 

16 

1.4 
1.4 
1.7 
1.6 
1.6 

1.6 
1.6 
1.5 
1.5 
1.5 

1.5 

1.4 
1.4 
1.4 
1.4 

3.2 

3.2 

9 

6.7 

6.7 

6.7 
6.7 
4.8 
4.8 
4.8 

4.8 
3.2 
3.2 
3.2 
3.2 

9 

17 

6.7 

18 

4.8 

19 

4.8 

20 

4.8 

21 

4.8 

22 

4.8 

23 

4.8 

24.. 

6.7 

25 , 

6.7 

26 

6.7 

27 

6.7 

28 ■ 

6.7 

29 

6.7 

30..    . 

6.7 

31 

6.7 

DÉBIT  men.suel  pour  1909  du  ruisseau  de  l'Ours  (branche  de  l'Ouest),   au   ranch  Bertram, 

[Surface  versante,  445  milles  carrés.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

MoLs. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 
pouces  de 
la  surface 
versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

Septembre  (du  16  au  30) 

9 
9 

3.2 
3.2 

4.95 
6.45 

.111 
.145 

.062 
.167 

147 

Octobre. 

397 

544 

JAUGEAGE  DE  CERTAINS  COURS  D'EAU 
DOC.   PARLEMENTAIRE  No  133 

Mesurages  divers. 
Divers  mesurages  en  1908-9  du  débit  du  ruisseau  Glennie. 
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Date. 

Hydrauliste. 

Endroit. 

Dimensions  du 
déversoir. 

Débit. 

Largeur. 

Hauteur. 

1908. 
19  juin 

F.  T.  Fletcher 

Sect.  25-10-24-3.... 

Sect.  30-10-23-3,  im- 
médiatement   au- 
dessus  de  la  digue . 

pds. 
3.0 

1.25 
1.25 

pds. 
0.16 

0.059 
0.107 

pds-sec. 
0.61 

1909. 
18  août 

H.  R.  Carscallen 

0.06 

15  septembre 

0.14 

Divers   mesurages  en  1909  du  débit  d'une  source  sur  la  section  8  du  township  11,  rang  23 

ouest  du  3e  méridien. 


Date. 

Hydrauliste. 

Endroit. 

Dimensions  du 
déversoir. 

Débit. 

Largeur.   I   Hauteur. 

17  août 

H. 

R.  Carscallen 

Sect.  8-11-23-3 

pds. 

1.25 
1.25 

pds. 

0.23 
0.24 

pds-sec. 
0  44 

16  septembre 

0  47 

Ruisseau  Piapot,  au  ranch  Cumberland. 

Cette  station  a  été  établie  le  17  juin  1908,  par  M.  F.  T.  Fletcher.  Elle  était  située 
sur  la  section  17  du  to^vnship  11,  rang  24,  ouest  du  3e  méridien,  au  pont  qui  joint  le  chemin 
allant  du  ruisseau  de  l'Erable  vers  l'est,  à  9  milles  environ  du  ruisseau  de  l'Erable.  Cette 
situation,  vu  la  difficulté  de  trouver  un  observateur,  a  été  abandonnée  le  13  mai  1909,  et 
M.  H.  R.  Carscallen  a  établi  la  station  à  une  section  guéable  près  de  la  maison  de  M.  A. 
Cumberland.  Elle  se  trouve  à  un  mille  au  nord  de  l'ancienne,  sur  la  section  18  du  town- 
ship 11,  rang  24,  ouest  du  3e  méridien. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  50  pieds  au-dessus  et  100  au-dessous  de  la 
station.  La  rive  droite  est  haute  et  à  l'abri  des  inondations;  celle  de  gauche,  comparative- 
ment basse,  sera  débordée  par  les  grandes  crues.  Le  lit  du  cours  d'eau  est  formé  de  sable 
et  sujet  à  changer  pendant  les  hautes  eaux.     Le  cours  de  l'eau  est  lent. 

La  jauge,  qui  est  lue  une  fois  tous  les  jours  par  M.  Cumberland,  consiste  simplement 
en  une  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  est  attachée  verticalement  à  un  poteau 
enfoncé  dans  le  lit  du  cours  d'eau  et  solidement  retenu  à  la  rive  gauche.  Elle  se  rapporte 
à  deux  repères,  constitués  le  premier  par  les  têtes  de  deux  clous  enfoncés  horizontalement 
dans  le  bout  d'un  plançon  à  l'angle  sud-ouest  de  la  maison  de  M.  Cumberland;  le  deux- 
ième, par  la  tête  d'un  clou  entouré  d'un  cercle  de  têtes  de  clous  à  l'extrémité  d'un  plançon, 
à  l'angle  nord-ouest  du  bâtiment  qui  est  au  sud  de  l'habitation  de  M.  Cumberland.  Ces 
repères  ont  une  élévation  respective  de  12.72  p.  et  11.70  p.  au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 

Les  mesurages  du  débit  se  font  à  gué,  à  la  jauge  même  ou  tout  près.  Les  hautes  eaux 
se  mesurent  à  l'ancienne  place,  et  de  l'aval  du  pont.  Le  point  initial  est  à  la  face  intérieure 
de  la  culée  de  gauche.  Par  l'effet  d'une  rangée  de  pieux  au  centre,  il  y  a  deux  chenaux  à 
l'eau  haute. 
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Mesvrages  en  1908-9  du  débit  du  ruisseau  Piapot,  au  ranch  Cumberland. 


Date. 


Hydrauliste. 


Largeur. 


1908.  i 

IS  octobre F.  T.  Fletcher. 


H.  R.  Carscallen. 


1909.  ] 

15  avril j   F.  T.  Fletcher. 

26  avril 

5  mai 

11  mai 

13  mai 

3  juin 

21  juin 

23  juin 

24  juin 

6  juillet 

28  juillet 

14  août  

14  septembre .... 
9  novembre 


4.5 


8.3 

8.0 

6.9 

12.0 

9.5 

37.7 

13.0 

12.8 

11.5 

13.0 

12.7 

9.7 

7.7 


Aire  de 

la 
section. 


pds  carr. 
0.99 


8.43 
12.0 
18.2 
10.9 
12.4 
5.06 
172 
27.7 
23.3 
23.2 
14.4 
7.36 
7.68 
4.42 


Vil 
moyenne. 


Hauteur  ; 
la  jauge. 


pds  par  sec. 
0.93 


05 

85 

56 

39 

26 

90 

81 

87 

1.75 

1.73 

0.79 

0.36 

0.38 

0.73 


pds. 
0.54 


1.37 

2.04 

1.445 

1.805 

1.16 

6.625 

2.94 

2.615 

2.54 

1.69 

1.15 

1.135 

1.15 


Débit. 


pds-sec. 
0.93 


8.81* 

22.2 

46.5 

26.2 

15.6 
4.56 
464 

52 

40.8 

40.1 

11.5 
2.69 
2.96 
3.22 


*  Ruisseau  glacé. 

Note. — Pour  les  mesurages  faits  le  11  mai  ou  auparavant,  les  hauteurs  d'eau  sont  celles  que  Ion  a  prises 
au  pont  ;   depuis,  celles  qui  ont  été  prises  au  ranch  Cumberland. 

Halteur   à  la  jauge,  en  pieds,  chaque  jour  pour  1909  du  ruisseau  Piapot,  près   du   ranch 

Cumberland. 


Jour. 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

1 

* 
* 
* 
* 
* 

* 

* 

0.6 

0.5 

0.4 

0.4 
0.6 
0.5 
0.5 
0.5 

0.5 
0.5 
0.5 
0.4 
0.4 

0.5 
0.5 
1.3 
0.7 
0.7 

0.6 
0.5 
0.5 
0.5 
0.5 
0.5 

0.5 
0.5 
0.5 
0.5 
0.5 

0.5 
0.5 
0.5 
0.5 
0.5 

0.5 
0.5 
0.5 
0.5 
0.5 

0.5 
0.5 
0.5 
0.6 
0.5 

0.5 
0.5 
0.5 
0.5 
0.5 

0.5 
0.5 
0.5 
0.5 
0.5 

0.5 

2 

0.5 

3. 

0.5 

4 

0.5 
0.5 

0.5 
0.5 
0.6 
0.5 
0.5 

0.5 
0.5 
0.6 
0.6 
0.6 

0.6 
0.8 
0.6 
0.5 
0.5 

0.5 
0.5 
0.4 
0.3 
0.3 

0.3 
0.3 
0.3 
0.3 

* 

0.5 

5 

0.6 

6. 

0.5 

7 

0.5 

8 

0.5 

9 

0.5 

10. 

0.& 

11 

0.5 

12 

0.5 

13.                                                  .                                                   .... 

0.5 

14 

0.5 

15 

0.6 

16 .                                  ':          

0.6 

17. 

0.6 

18 

0.5 

19 

0.6 

20 ; 

t 

21 

t 

22 

t 

23 

t 

34..                                         .                        

t 

25.                                                                                               

t 

26 

t 

27 

1.3 

28.                                          .                    

t 

29 

t 

30 

t 

31 

t 

*  Du  30  juillet  au  7  août  le  ruisseau  était  à  sec. 

t  Au  20  au  26  octobre  et  après  le  27  le  ruisseau  était  gelé. 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  tlu  ruisseau  Pia{)ot,  au  ranch 

Cumberland. 


Jour. 


Mai. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


1 
2 
3 
4, 
5. 

6, 

7. 

8. 

9 

10 

11 
12 
13 
14 
15. 

16 
17, 
18, 
19 
20, 

21 
22 
23 
24 
25 

26 
27 
28 
29 
30 
31 


pds. 

0.6* 
0.6* 
1.4* 
2.1* 
2.1* 

1.7* 
1.0* 
0.8* 
0.8* 
1.1* 

1.4* 

2.1 

1.7 

1.5 

1.45 

1.45 

2.0 

2.1 

2.0 

1.6 

1.6 

1.7 

3.05 

2.0 

1.7 

1.55 

1.5 

1.45 

1.3 

1.2 

1.25 


Débit. 


pds-sec. 

4.9 

4.9 

23.3 

48.8 
48.8 

33.8 
11.7 

7.7 

7.7 

14.1 

23.3 
23.3 
12.1 

8 

7.15 

7.15 
20.1 
23.3 
20.1 


9.9 
12.1 
61.2 
20.1 
12.1 


8 

7.15 

4.8 

3.6 

4.2 


Juin. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds. 

1.2 
1.2 
1.15 
1.0 

0.85 

1.0 

1.15 

1.2 

1.3 

1.2 

1.2 
1.2 
1.1 
1.1 


Débit. 


pds-sec. 

3.6 

3.6 

3.15 

2 

1.35 

2 

3.15 

3.6 

4.8 

3.6 

3.6 
3.6 

2.7 
2.7 


1.0 
1.0 

2 
2 

1.2 

3.6 

1.1 

2.7 

1.2 

3.6 

4.85 

209 

7.15 

552t 

4.3 

151 

2.9 

53.6 

2.4 

33.7 

2.4 

33.7 

1.8 

14.6 

1.9 

17.2 

2.1 

23.3 

1.8 

14.6 

1.9 

17.2 

Juillet. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds. 

2.0 
1.6 
1.3 
1.5 
2.35 

2.5 
1.9 
1.6 
1.6 
1.6 

1.8 
3.1 
2.7 
2.2 
1.9 

1.8 
2.0 
2.2 
1.7 
1.6 

1.6 
1.4 
1.4 
1.4 
1.4 

1.6 
1.6 
2.3 
2.0 
1.5 
1.4 


Débit. 


pds-sec. 

20.1 
9.9 
4.8 
8 

31.9 

37.4 

17.2 

9.9 

9.9 

9.9 

14.6 
63.8 
44.9 
26.5 

17.2 

14.6 
20.1 
26.5 
12.1 
9.9 


6.3 
6.3 
6.3 
6.3 

9.9 

9.9 
30 
20.1 

8 

6.3 


*C'est  à  la  jauge  du  pont  de  la  sect.  17-11-24-3  que,  du  1er  au  11  mai,  les  observations  ont  été  faites. 
tDébit  évalué. 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  du  ruisseau  Piapot,  au  ranch 

Cumberhmd — Fin . 


Jour. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 

1.5 
1.4 
1.4 
1.3 
1.3 

1.3 
1.3 
1.2 
1.2 
1.2 

1.2 
1.2 
1.1 
1.1 
1.1 

1.1 
1.1 
1.1 

1:1 

1.1 
1.1 
1.1 
1.1 
1.1 

1.1 
1.1 
1.1 
1.1 
1.1 
1.1 

pds-sec. 

8 

6.3 

6.3 

4.8 
4.8 

4.8 
4.8 
3.6 
3.6 
3.6 

3.6 
3.6 

2.7 
2.7 

2.7 

2.7 
2.7 
2.7 
2.7 

2.7 

2.7 
2.7 

2.7 
2.7 
2.7 

2.7 
2.7 
2.7 
2.7 
2.7 
2.7 

pds. 

pds-sec. 

2.7 
2.7 
2.7 
2.7 
2.7 

2.7 

2.7 

2.7 

2 

2.7 

3.6 

2.7 
2.7 
2.7 
2.7 

2.7 
2.7 
2.7 
2.7 
2.7 

2.7 
2.7 
2.7 
2.7 

2.7 

2.7 
2.7 
2.7 
2.7 

2.7 

pds. 

1  1 
1   1 

pds-sec  . 
2.7 

2                 

2.7 

3                                  

2.7 

4 

2.7 

5,.               

2.7 

6                                

2.7 

7 

2.7 

8..              

2.7 

9                        

2.7 

10 

2.7 

11..                  

2.7 

12                                 

.2.7 

13 

2.7 

14 

2.7 

15                    

2.7 

16 

17..              

2.7 
2.7 

18                     

2.7 

19 

20 

21                         

2.7 
2.7 

2.7 

22                                 

2.7 

23 ■ 

2.7 

24.               

2.7 

25                        

2.7 

26 

2.7 

27                    

2.7 

28                        

2.7 

29                                     

2.7 

30 

,      2.7 

^1 

2.7 

' 
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DÉBIT  mensuel  pour  1909  du  ruisseau  Piapot,  au  ranch  Cumberland. 

[Surface  versante,  50  milles  carrés.] 


Débit  en  pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 
pouces  de 
la  surface 
versante. 

Total 
en 

pieds-acre. 

Mai 

48.8 
552 

63.8 
8 

3.6 
2.7 

3.6 
1.35 

4.8 
2.7 
2 

2.7 

16.5 
39.2 
17.0 
3.52 

2.71 

2.7 

.330 
.785 
.341 
.070 
.054 
.054 

.380 
.876 
.393 
.081 
.060 
.062 

1,016 

2,335 

Juillet 

1,048 

Août 

216 

161 

Octobre 

166 

Pour  l'ensemble  des  observations 

4,942 

Ruisseau  du  Foin,  au  ranch  Fauquier. 

Cette  station  a  été  établie  le  22  avril  1909,  par  M,  F.  T.  Fletcher.  Elle  st  située  à  7 
milles  au  sud-ouest  du  ruisseau  de  l'Erable,  sur  la  section  30  du  townsliip  10,  rang  25, 
ouest  du  3e  méridien. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  100  pieds  au-dessus  et  200  au-dessous  de  la 
station.  Les  rives  sont  élevées  et  ne  sont  pas  sujettes  aux  débordements.  Le  lit  du  ruis- 
seau est  formé  de  sable  et  de  gros  gravier;  il  doit  s'y  produire  des  modifications  à  l'eau 
haute.     Le  cours  de  l'eau  est  lent. 

La  jauge,  qui  est  lue  une  fois  tous  les  jours  par  M.  H.  Fauquier,  consiste  simplement 
en  une  tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  est  attachée  verticalement  à  un  poteau 
enfoncé  dans  le  lit  du  cours  d'eau  et  solidement  retenu  à  la  rive  gauche.  Elle  se  rapporte 
à  deux  repères,  constitués  le  premier  par  la  tête  d'un  clou  enfoncé  dans  le  haut  bout  d'un 
pieu  marqué  B .  M.  (celui  du  point  initial)  ;  le  deuxième,  par  une  flèche  tracée  à  la  peinture 
rouge  sur  une  grosse  pierre,  parmi  celles  des  fondations  d'un  bâtiment  proche  de  la  jauge. 
Ces  repères  ont  une  élévation  respective  de  6.62  p.  et  9.34  p.  au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 

Les  mesurages  du  débit  se  font  à  gué,  près  de  la  station,  et,  pour  de  très  basses  eaux, 
on  se  sert  d'un  déversoir.  Le  point  initial  pour  les  sondages  est  à  un  pieu  enfoncé  à  fleur 
de  terre  dans  le  sol  de  la  rive  gauche  et  marqué  I.P.  o,o.  Il  est  impossible  de  déterminer 
le  débit  des  crues,  vu  l'absence  de  toute  élévation  d'où  exécuter  les  mesurages.  La  jauge 
est  située  en  aval  de  la  prise  d'eau  du  canal  d'irrigation  de  M.  Fauquier;  en  aval  de  la 
prise  d'eau  du  réservoir  alimentant  le  ruisseau  de  l'Erable.  D'où  il  suit  que  cette  eau  n'entre 
pas  dans  les  mesures  prises  à  la  jauge,  lesquelles  mesures,  par  suite,  ne  représentent  pas  le 
débit  total  du  cours  d'eau.  L'eau  de  sources  qui  coulent  en  aval  de  la  prise  d'eau  du  réser- 
voir précité,  jointe  à  l'excès  d'eau  tombant  de  ce  même  réservoir  et  à  celle  de  la  zone  égouttée, 
entretient  dans  le  ruisseau  un  écoulement  continu  au-dessus  de  la  station.  Ce  courant 
d'eau  qui,  dans  une  très  large  mesure,  dépend  du  trop-plein  du  réservoir,  varie  beaucoup, 
puisque  cet  excès  est  en  proportion  inverse  des  besoins  de  la  ville  et  de  ceux  du  Pacifique- 
Canadien.  La  disparition  de  cette  eau  avant  qu'elle  atteigne  la  jauge  s'explique  en  partie 
par  le  détournement  que  M.  Fauquier  en  fait  pour  son  canal.  Le  reste  doit  passer  à  travers 
le  gravier  qui  garnit  le  fond  du  cours  d'eau  entre  le  fossé  et  la  jauge.  Un  fait  qui  semble 
venir  à  l'appui  de  la  théorie  de  l'infiltration,  c'est  que,  à  peu  de  distance  en  aval  de  la  jauge, 
il  existe  des  sources  qui,  autant  qu'on  peut  savoir,  donnent  un  écoulement  d'eau  continu. 
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Mesurages  en  1909  du  débit  du  ruisseau  du  Foiri,  au  ranch  Fauquier. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire 

delà 

section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

31  mars 

P.  M.  Sauder 

pds. 

5.0 
6.0 
5.5 
6.5 
7.2 
6.2 
8.1 
7.0 
1.25 

pds  carrés. 

4.05 
4.58 
4.14 
6.72 
6.89 
2.22 
7.67 
4.78 
* 

pds  par  sec. 

1.11 
0.56 
0.78 
1.35 
1.21 
0.26 
2.05 
0.70 
0.12 

Pds. 

pds-sec. 
4  49 

22  avril ... 

F.  T.  Fletcher 

2  58 

24     • 

1  295 

a   99. 

.. 

1 .  87       !        on» 

11     •      

H.  R.  Carscallen 

1.84 

1.025 

1.775 

1.12 

0.74 

0.15 

0.03 

8  34 

31    ••     

0  57 

23  juin   . . 

a 

15  7 

6  juillet 

« 

3.34 

27     '          

" 

0.17 

13  août 

a 

Rien  t 

14    "        

13  septembre 

>< 

u 

1er  octobre 

" 

<i 

u 

♦Mesurage  au  déversoir. 
tAucune  eau  à  la  station, 


Le  peu  qu'il  y  a  en  amont  n'arrive  pas  jusqu'à  la  jauge. 


H.4.UTEUR  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  du  ruisseau  du  Foin,  au  ranch  Fauquier- 


Jour. 

kvTil, 

Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

1.7 
1.6 
2.0 
2.1 
1.9 

1.7 
1.7 
1.6 
1.6 
1.7 

1.9 
1.8 
1.8 
1.7 
1.6 

1.6 
2,0 
1.9 
1.9 
1.6 

1.6 
1.6 
2.4 
2.0 
1.8 

1.6 
1.7 
1.6 
1.2 
1.1 
1.1 

pds-sec. 

6.5 

5.2 

11.1 

12.9 

9.45 

6.5 
6.5 
5.2 
5.2 
6.5 

9.45 

7.9 

7.9 

6.5 

5.2 

5.2 
11.1 
9.45 
9.45 
5.2 

5.2 

5.2 

19.2 

11.1 

7.9 

5.2 
6.5 
5.2 
1.4 
0.9 
0.9 

pds. 

1.0 
0.9 
0.9 
0.7 
0.65 

* 

* 

0.8 

0.9 

0.9 

0.9 
0.8 
0.9 
0.8 
0.7 

* 

* 

* 

0.8 

4.7 

4.1 
2.4 
1.7 
1.4 
1.3 

1.1 
1.0 
1.1 
1.1 
1.0 

pds-sec. 

0.5 

0.2 

0.2 

0.05 

0.00 

0.00 

0.00 

0.1 

0.2 

0.2 

0.2 
0.1 
0.2 
0.1 
0.05 

pds. 

0.9 
0.8 
0.8 
0.8 
0.9 

1.0 
0.9 
0.8 
0.8 
0.8 

0.8 
1.5 
1.2 
0.9 
0.8 

0.8 
0.7 
0.8 
0.8 
0.7 

0.7 
0.7 
0.7 
0.7 
0.7 

0.7 
0.7 
0.9 
0.7 
0.7 
0.7 

pds-sec. 
1.15 

2 

0.5 

3 

0.5 

4 

0.5 

5 

1.15 

6 

2 

7 

1.15 

8 

0.5 

9 

0.5 

10 

0.5 

11 

0.5 

12 

9.6 

13 

4.4 

14 



1.15 

15 

0.5 

16 

0.5 

17 

0.15 

18 

0.5 

19 

0.1 
t 

t 
t 
13.9 
7.65 
5.95 

3.1 

2 

3.1 

3.1 

2 

0.5 

20 

0.15 

21 

0.15 

22 

0.15 

23 

0.15 

24 

0.15 

25 

26 

1.8 

1.9 
1.7 
1.7 
1.4 
1.0 

7.9 

9.45 

6.5 

6.5 

3 

0.5 

0.15 
0.15 

27 

0.15 

28 

29 

30 

31  . 

1.15 
0.15 
0.15 
0.15 

1 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  du  ruisseau  du  Foin,  au  ranch 

Fauquier — Fin . 


Jour. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

0.6 
0.6 
0.6 
0.6 
0.6 

0.6 
0.6 
0.6 
0.6 

* 

* 
* 
* 
* 
* 

* 
* 
* 
* 
* 

* 
* 
* 
* 
* 

* 

* 
* 
* 
* 
* 

pds-sec. 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

* 
* 
* 
* 
* 

* 
* 
* 
* 
* 

* 
* 
* 
* 
* 

* 
* 

* 
* 

* 

* 
* 
* 
* 

* 
* 
* 
* 
* 

* 
* 
* 
* 
* 

* 

* 

2 

3 

4.. 

5 

6 

7.. 

8  . 

*****       *** 

9 

10 

11 

12 

13 



14.. 

15 

16 

* 
* 
* 

* 
* 

* 
* 
* 
* 
* 

* 
* 
* 
* 
* 
* 

k 

17.. 

18 

19 

20 

21 

22 

23..              

24.. 

25 

26 



27 

28 

.......... 

29 

30..                                  ... 

31 

*  Les  6,  7,  16,  17  et  18  juin  et  du  10  août  au  31  octobre,  le  ruisseau,  à  la  station,  est  à  sec. 
t  Données  insuffisantes  pour  une  évaluation  du  débit. 

Note. — Le  débit,  ici,  ne  comprend  pas  l'eau  détournée  par  la  ville  de  Maple-Creek   pour   son   aqueduc    ou 
par  M.  Fauquier  pour  son  canal  d'irrigation. 


Mesurages  divers. 
Divers  mesurages  en  1909  du  débit  du  ruisseau  du  Foin. 


Date. 

Hydrauliste. 

Endroit. 

Dimensions  du 
déversoir. 

Débit. 

Largeur. 

Hauteur. 

13  septembre 

H.  R.  Carscallen 

pds. 
1.25 
1.25 

pds. 
0.105 
*0.125 

pds-sec. 
0.14 

13  septembre 

townships  10  et   11- 
25-3. 
Quart  S.-E.  de  la  sect. 
5-11-25-3. 

0  18 

*  Mesurage  exécuté  en   bas   du   point   où   entre   dans    le   ruisseau   le    trop-plein    du    bélier   hydrolique    de 
M.  Peecock. 
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Ruisseau  de  l'Erable,  près  de  Maple-Creek,  Sask. 

Cette  station  a  été  établie  le  9  mai  1908,  par  M.  R.  J.  Burley.  Elle  est  située  au  pont 
joignant  le  chemin  public  au  nord  de  la  voie  du  Pacifique-Canadien. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  200  pieds  au-dessus  et  100  au-dessous  de  la 
station.  Les  rives,  comparativement  basses,  seront  débordées  par  les  hautes  eaux.  Le  lit 
du  ruisseau  est  formé  de  sable,  et  il  doit  se  modifier  au  moment  des  inondations.  A  l'eau 
haute,  le  courant  est  modéré;  à  l'eau  basse,  il  est  lent.  Le  pont  n'est  pas  à  angles  droits 
avec  la  direction  de  l'eau,  et  les  mesurages  qui  y  sont  faits  doivent  être  corrigés. 

La  jauge,  qui  est  lue  tous  les  jours  par  M.  C.  A.  Peterson,  consiste  simplement  en  une 
tige  graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  est  attachée  verticalement  à  un  pieu,  du  côté 
d'amont.  Elle  se  rapporte  à  trois  repères,  constitués  le  premier  par  la  tête  d'un  clou  dans 
le  haut  d'im  petit  pieu  enfoncé  dans  le  sol  de  la  rive  gauche,  à  l'amont  du  pont;,  le  deuxième, 
par  les  têtes  de  clous  enfoncés  dans  le  bout  du  travon,  en  amont  de  la  culée  de  droite;  le 
troisième,  par  la  pointe  d'une  flèche  tracée  à  la  peinture  noire  au  sommet  d'un  long  pieu 
enfoncé  dans  le  lit  du  ruisseau,  près  de  la  rive  droite  et  à  l'amont  du  pont.  Ces  repères 
ont  une  élévation  respective  de  8.04  p.,  8.14  p.  et  8.64  p.  au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 

Les  mesurages  du  débit  s'effectuent  de  l'aval  du  pont.  Le  point  initial  pour  les  son- 
dages est  à  la  face  intérieure  de  la  culée  de  droite.  Le  mesurage  des  basses  eaux  se  fait  à 
gué,  à  une  cinquantaine  de  pieds  en  haut  de  la  jauge,  et,  pour  des  eaux  très  basses,  on  se 
sert  d'un  déversoir.  Le  sol  léger  et  sablonneux  des  rives  trop  basses  donne  lieu  à  de  nom- 
breuses érosions  pendant  qu'elles  sont  submergées;  ce  qui  fait  que  cette  station  est  peu 
satisfaisante  pour  le  jaugeage  de  ce  ruisseau.  On  a  remarqué  en  1909  que,  pendant  la 
dernière  partie  de  la  saison,  ce  cours  d'eau,  à  trois  quarts  de  mille  en  amont  de  la  jauge, 
était  parfaitement  à  sec,  quand,  à  la  station,  l'écoulement,  quoique  faible,  n'a  jamais  entière- 
ment cessé. 


Mesurages  en  1908-9  du  débit  du  ruisseau  de  l'Erable,  près  de  Maple-Creek,  Sask. 


Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire  de 

la 
section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1908. 
9  mai 

R.  J.  Burley 

pds. 

pds  carr. 

pds  par  sec. 

pds. 

0.45 
*0.53 

2.58 

2.80 

1.56 

1.30 

1.20 

2.65 

3.55 

4.05 

1.62 

1.235 

5.45 

1.83 

1.29 

0.93 

0.59 

0.84 

pds-sec. 
NU. 

28  rnai  . 

F.  T.  Fletcher 

0.05 

1909. 
29  mars 

P.  M.  Sauder..                  

8.0 
32.7 
17.5 
10.5 
9.5 
33.0 
34.0 
34.0 
14.0 
10.0 
47.8 
23.5 
1.25 
1.25 
1.25 
1.25 

9.28 
26.9 
18.9 

7.23 

4.99 
52.8 
77.2 
99.7 
12.5 

8.42 
244 
18.9 

* 

* 

* 
* 

0.88 

1.22 

0.60 

1.37 

1.25 

1.08 

1.53 

1.62 

1.25 

0.89 

1.47 

0.75 

0.30 

0.06 

0.025 

0.022 

8.19t 

3  avril 

32.8 

8  avril 

F.  T.  Fletcher 

11.4 

9  avril 

9.92 

14  avril 



6.23 

21  avril . 

i, 

57.3 

u 

119 

a 

162 

10  mai 

31  mai. 

H.  R.  Carscallen 

15.6 
7.51 

22  juin     . , 

a 

347 

3  juillet 

u 

14.2 

27  juillet 

u 

0.66 

12  août  

» 

0.07 

11  septembre  . 

» 

0.02 

« 

0.01 

*  Mesurages  au  déversoir.         f  Ruisseau  glacé. 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1908  du  ruisseau  de  l'Erable,  près  de 

Maple-Creek,  Sask. 


1. 
2. 
3. 
4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

10. 

11. 
12. 
13. 
14. 
15. 

16. 
17. 
18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23. 
24. 

25. 

26. 
27. 
28. 
29. 
30 
31. 


Jour. 


Mai. 


0.45 

0.5 

0.5 

0.75 

0.65 

0.5 

0.5 

0.4 

0.4 
0.4 
0.4 
0.4 
0.65 

0.65 

0.6 

0.5 

0.5 

0.5 

0.5 


Juin. 


0.45 

0.45 

0.45 

0.4 

0.45 

0.5 
0.5 
0.5 
0.5 
0.45 

0.5 

0.55 

0.55 

0.55 

0.5 

0.5 

0.5 

0.45 

0.45 

0.45 

0.45 
0.45 
0,45 
0.45 
0.6 

0.65 

0.65 

0.65 

0.6 

0.5 


Juillet. 


0.5 

0.45 

0.45 

0.4 

0.5 

0.5 

0.45 

0.4 

0.3 

0.2 


Août. 


Septembre 


0.45 
0.45 
0.3 
0.1 

* 


* 
* 
0.1 


* 
0.1 


0.2 

* 

0.2 

* 

0.2 

* 

0.2 

* 

* 

* 

* 

Octobre. 


♦Ruisseau  à  sec. 
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ïÏAiTEUR  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  du  ruisseau  de  l'Erable,  près  de 

Maple-Creek,  Sask. 


Jour. 

Mar^. 

Av 

rU. 

Mai. 

Juin. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

.     pds.            pds-sec. 

1 
1 

pds. 

tt  2.4 
3.2 
3.0 
2.7 
2.6 

2.5 

1.85 

1.6 

1.8 

3.6 

2.0 

1.75 

1.8 

1.6 

1.2 

1.12 

2,0 

2.2 

2.71 

3.2 

2.71 

1.89 

1.6 

1.7 

2.4 

3.3 

2.55 

2.0 

1.7 

1.6 

pds-sec. 

13.6 
46.7 
41.4 
30.8 
30 

30.6 
14.2 
12.1 
23.4 
126.6 

30 

20.3 
20.6 
15 
6.6 

5.5 
27.5 
35.4 
61 
92.9 

61 

23.8 

15 

17.7 

44.5 

100.2 
52.1 
27.5 
17.7 
15 

pds. 

1.4 
1.5 
3.5 
4.2 
3.7 

2.2 
1.9 
1.7 
1.7 
1.6 

1.7 
2.1 
1.9 
1.7 
1.6 

1.6 
1.6 
2.2 
2.4 
2.1 

1.8 
1.7 
3.9 
3.0 
2.2 

1.9 
1.6 
1.5 
1.5 
1.3 
1.25 

pds-sec. 

10.3 

12.5 

115.5 

176.4 

131.8 

35.4 

24 

17.7 

17.7 

15 

17.7 
31.3 
24 

17.7 
15 

15 

15 

35.4 

44.5 

31.3 

20.7 
17.7 
148.6 
79 
35.4 

24 

15 

12.5 

12.5 
8.3 
7.4 

pds. 

1.2 
1.1 
1.1 
1.0 
1.0 

1.0 
1.1 
1.2 
1.2 
1.0 

1.0 
1.0 
0.9 
0.9 
1.2 

1.0 
1.0 
1.0 
1.7 

* 

4.8 
3.6 
2.7  - 
2.4 

2.4 
2.5 
3.0 
3.0 
2.4 

pds-sec. 
6.6 

o 

5.2 

3 

5.2 

4 

4 

5 

4 

6 

4 

7. . . . 

5.2 

8 

6.6 

9 

6.6 

10 

4 

11 

4 

12 

4 

13.... 

2.9 

14 

2.9 

15 

6.6 

16.... 

4 

17 



4 

18 

4 

19 

17.7 

20... 

21 

+ 

22 

249 

23 

111.2 

24 

51.7 

25 

36.6 

26 

36.6 

27 

41.4 

28 

69.3 

29 

2.56 

2.5 

2.21 

8.2 
10.1 

7.2 

69.3 

30 

36.6 

31.... 

♦La  jauge  n'a  pas  été  lue. 

tDébordement.     Maximum  de  hauteur,  8.8  pieds. 
ttPour  le  mois  d'avril,  les  hauteurs  d'eau  ne  sont  pas  les  moyennes.     Par  l'effet  de  nviits  froides  succédant 
à  des  journées  chaudes,  l'eau  se  trouvait,  au  moment  des  observations,  c'est-à-dire   dans   la  soirée,  quelque  peu 
plus  élevée  que  le  matin. 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  du  ruisseau  de  l'Erable,  près  de 

Maple-Creek,  Sask. — Fin. 


Jour. 


Juillet. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


1 
2, 
3. 

4, 
5, 

6. 
7. 
8. 
9, 
10. 

11. 
12. 
13. 
14. 
15. 

16. 
17. 

18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23. 
24. 
25. 

26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 


pds. 


2.4 
2.3 

.8 
.8 

.8 


.6 

1.8 
2.3 
2.3 
2.3 

2.4 


Débit. 


pds-sec, 

36.6 
32.1 
13.1 
13.1 
13.1 

13.1 

16.5 

13.1 

7 

7 

13.1 
32.1 
32.1 
32.1 
36.6 


2.4 

36.6 

2.5 

41.4 

1.6 

7 

1.6 

7 

1.6 

7 

1.5 

4.3 

1.4 

2.2 

1.3 

0.8 

1.3 

0.8 

1.3 

0.8 

1.2 

0.4 

1.3 

0.8 

1.4 

2.2 

1.3 

0.8 

1.5 

4.3 

1.4 

2.2 

Août. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds. 


.3 

.2 

.2 

.2 

.1 

1 

1 

0 

0 

0 

1 

0 

0 

9 

0 

9 

0 

9 

0 

9 

0 

8 

0 

8 

0 

8 

0 

8 

0.8 

0 

8 

0.8 

0 

8 

0 

8 

0.8 

0.8 

0 

8 

0 

8 

0 

8 

0.8 

0. 

8 

Débit. 


pds-sec. 


Septembre. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds. 


0.8 

0.8 

0.4 

0.7 

0.4 

0.7 

0.4 

0.7 

0.2 

0.7 

0.2 

0.7 

0.2 

0.6 

0.1 

0.6 

0.1 

0.6 

0.1 

0.6 

0.1 

0.6 

0.06 

0.7 

0.06 

0.7 

0.06 

0.7 

0.06 

0.7 

0.04 

0.7 

0.04 

0.7 

0.04 

0.8 

0.04 

0.8 

0.04 

0.8 

0.04 

0.8 

0.04 

0.8 

0.04 

0.8 

0.04 

0.8 

0.04 

0.8 

0.04 

0.7 

0.04 

0.7 

0.04 

0.7 

0.04 

0.7 

0.04 

0.7 

0.04 

Débit. 


pds-sec. 


Octobre. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds. 


0.04 

0.7 

0.03 

0.7 

0.03 

0.7 

0.03 

0.7 

0.03 

0.7 

0.03 

0.7 

0.02 

0.7 

0.02 

0.7 

0.02 

0.6 

0.02 

0.6 

0.02 

0.6 

0.03 

0.6 

0.03 

0.6 

0.03 

0.6 

0.03 

0.6 

0.03 

0.7 

0.03 

0.7 

0.04 

0.7 

0.04 

0.8 

0.04 

0.8 

0.04 

0.9 

0.04 

0.9 

0.04 

0.8 

0.04 

0.8 

0.04 

0.8 

0.03 

0.8 

0.03 

0.8 

0.03 

0.8 

0.03 

0.8 

0.03 

0.8 

0.8 

Débit. 


pds-sec. 

0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 

0.03 
0.03 
0.03 
0.02 
0.02 

0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 

0.03 
0.03 
0.03 
0.04 
0.04 

0.06 
0.06 
0.04 
0.04 
0.04 

0.04 
0.04 
0.04 
0.04 
0.04 
0.04 
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DÉBIT  mensuel  pour  1909  du  ruisseau  de  l'Erable,  près  de  Maple-Creek,  Sask. 
[Surface  versante,  91  milles  carrés.] 


Débit  en 

pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 
pouces  de 
la  surface 
versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

Mars  (du  29  au  31) 

10.1 
126.6 
176.4 
249 
41.4 
0.8 
0.04 
0.04 

7.2 

5.5 

7.4 

2.9 

0.4 

0.04 

0.02 

0.02 

8.5 
35.3 
38.2 
28.7 
13.8 
0.12 
0.03 
0.03 

.093 

.388 

.420 

.315 

.152 

.0014 

.0003 

.0004 

.010 

.433 

.484 

.328 

.175 

.0016 

.0003 

.0005 

51. 

Avril 

2,100. 

Mai .      .    . 

2 , 349 . 

Juin  (du  1er  au  19  et  du  22  au  30) 

Juillet 

1,593. 
852. 

Août 

7.7 

Septembre 

1.8 

2. 

Pour  l'ensemble  des  observations 

6,956 

Note. — Les  20  et  21  juin,  journées  d'inondation,  ne  sont  pas  données  ici. 


Ruisseau  Gap,  au  ranch  Small. 

Cette  station  a  été  établie  le  25  avril  1909,  par  M.  F.  T.  Fletcher.  Elle  est  située  à 
400  verges  à  l'ouest  du  chemin  qui  va  du  ruisseau  de  l'Erable  aux  Dix-Milles  et  à  une 
douzaine  de  milles  au  sud  du  ruisseau  de  l'Erable,  sur  la  section  3  du  township  10,  rang 
27,  ouest  du  3e  méridien. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  600  pieds  en  amont  et  en  aval  de  la  station. 
La  rive  droite  est  élevée  et  n'est  susceptible  d'être  débordée  que  dans  les  cas  de  crues 
excessives.  La  rive  gauche,  beaucoup  plus  haute,  est  à  l'abri  de  toute  inondation.  Le  lit 
du  ruisseau  est  formé  de  gros  gravier  peu  serré.     Le  cours  de  l'eau  est  lent. 

La  jauge,  qui  est  lue  tous  les  jours  par  M.  Wm  Small,  consiste  simplement  en  une  tige 
graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  est  clouée  à  un  poteau  enfoncé  droit  dans  le  lit  du 
cours  d'eau  et  solidement  retenu  à  la  rive  droite.  Elle  se  rapporte  à  trois  repères  établis, 
le  premier  dans  le  haut  d'un  pieu  (celui  du  point  initial)  marqué  B.M.  sur  la  rive  droite; 
le  deuxième,  dans  le  haut  d'un  pieu  (celui  du  point  terminal)  enfoncé  à  fleur  de  terre  dans 
le  .sol  de  la  rive  gauche  et  aussi  marqué  B.M.;  le  troisième,  sous  forme  de  têtes  de  clous, 
dans  le  bout  d'un  plançon  à  l'angle  sud-ouest  d'une  vacherie  située  sur  la  rive  droite  et 
immédiatement  au-dessous  de  la  section  transversale.  Ces  repères  ont  une  élévation  res- 
j)ective  de  8.08  p.,  8.09  p.  et  9.60  p.  au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 

Les  mesurages  du  débit  se  font  à  gué,  à  la  station  proprement  dite,  et,  pour  les  très 
basses  eaux,  on  se  sert  d'un  déversoir.  La  station  proprement  dite  est  à  une  section  dont 
l'aire  a  été  évaluée  à  250  pieds  en  arrière  de  la  jauge,  et  c'est  là  que  se  trouvent,  l'un  sur 
la  rive  gauche,  l'autre  sur  la  rive  droite,  les  pieux  des  points  initial  et  terminal.  Le  premier  de 
ces  points  est  en  un  pieu  enfoncé  à  fleur  de  terre  dans  le  sol  de  la  rive  droite  et  marqué  B.M. 
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Date. 

H  ydrauliste. 

Largeur. 

Aire  de 

la 
section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

P. M.  Sauder 

pds. 

7.5 
29.0 
43.2 
25.0 
26.0- 
1.25 
1.25 

■ 
pds  carr. 

3.58 
27.3 
51.8 
14.8 

pds  par  sec. 

2.86 
0.80 
3.07 
0.40 

pds. 

pds-sec. 
10.2 

23  avril... 

F.  T.  Fletcher 

2.46 
3.19 
2.22 
2.31 
2.10 
2.00 
1.70 
1.83 
1.94 

21  9 

4  mai 

159 

29  mai 

H.  R.  Carscallen 

5.94 

2  juillet 

29.1      .            0  .^2 

9.36 

23  juillet 

« 

* 
* 

0.315 
0.051 

0  70 

10  août 

u 

0.05 

10  septembre 

30  septembre 

6  novembre    .            .  . 

'■ 

Nil.t 

« 

Nil.t 

« 

Nil.t 

*  Mesurages  au  déversoir. 

t  L'écoulement  est  à  peu  près  nul,  bien  qu'il  y  ait,  à  250  pieds  en  amont  de  la  jauge,  une  source  donnant 
un  peu  d'eau,  mais  si  peu  que  l'on  ne  saurait  en  faire  le  jaugeage. 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  cha(|iie  jour  pour  1909  du  ruisseau  Gap  au  ranch  Small. 


Jour. 


Avril. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds. 


Débit. 


pds-sec. 


2.5 

26.2 

3.0 

113 

3.2 

162 

2.65 

46.1 

2.55 

32.5 

2.4 

16.4 

2.25 

6.4 

Mai. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds. 

2 
2 
3 
3 
3 

2 
2. 
2 
2 
2 


2.45 

2.5 

2.5 

2.5 

2.5 

2.45 

3.43 

3.4 

2.9 

2.5 

2.4 

2.4 

3.72 

2.6 

2.4 

2.35 

2.3 

2.25 

2.2 

2.2 

2.15 


Débit. 


pds-sec. 

9 
26.2 
113 
136.7 
113 

26.2 
16.4 
12.7 
9 
16.4 

21.3 
26.2 
26.2 
26.2 
26.2 

21.3 
222.6 
214.3 

90.8 
26.2 

16.4 
16.4 
304.7 
38.7 
16.4 

12.7 
9 

6.4 
3.9 
3.9 
2.3 


Juin. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


Débit. 


pds. 

2. 
2. 
2. 
2. 
2. 


2.1 

2.1 

2.05 

2.2 

2.15 

2.1 
2.1 
2.1 
2.1 
2.1 

2.1 
2.3 
2.5 

2.8 
5.3 


pds-sec. 


0.7 
0.7 
0.4 
3.9 
2.3 

0.7 
0.7 
0.7 
0.7 
0.7 

0.7 

9 
26.2 
71 

t 


6.5 

t 

3.1 

136.7 

2.8 

71 

2.8 

71 

2.8 

71 

2.8 

71 

2.7 

53.6 

2.6 

38.7 

3.0 

113 

2.9 

90.8 

Juillet. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds. 
2., 

2.; 
2.; 
2.; 


2.3 

2.3 

2.3 

2.3 

2.25 

2.25 

2.2 

2.2 

2.25 

2.3 

2.25 

2.2 
2.2 

2.2 

2.15 

2.15 

2.1 
2.1 
2.1 
2.1 
2.1 

2.1 
2.1 
2.1 
2.6 
2.4 
2.3 


Débit. 


pds-sec. 


6.4 
6.4 

3.9 

3.9 

6.4 

9 

6.4 

3.9 
3.9^ 
3.» 
2. a 
2.3 


t  Données  insuffisantes  pour  une  évaluation  du  débit. 
Le  maximum  de  hauteur  enregistré  par  la  jaiige,    savoir 
du  mois  de  juin  1909. 


.8  pieds,  l'a  été  le  21  juin,    pendant  l'inondation 
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Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  du  ruisseau  Gap  au  rauch  Small— F tn. 


Jour. 


I 

2 
3 
4 
5, 

6 

7, 

8 

9 

10. 

11 
12 
13 
14 
15 

16, 
17. 

18. 
19. 
20. 

21 
22. 
23 
24. 
25 

26 
26 
27 
28. 
29. 
30 
31 


Août. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds. 

2.25 

2.25 

2.2 

2.15 

2.1 

2.1 

2.05 

2.05 

2.0 

2.0 

2.0 
2.0 
2.0 
2.0 
2.0 

2.0 

1.95 

1.95 

1.9 

1.9 

1.9 
1.9 
1.9 
1.9 
1.9 

1.9 

1.9 

1.9 

1.85 

1.85 

1.8 

1.8 


Débit. 


pds-sec. 

6.4 
6.4 
3.9 
2.3 
0.7 

0.7 

0.4 

0.4 

0.05 

0.05 

0.05 
0.05 
0.05 
0.05 
0.05 

0.05 
0.04 
0.03 
0.02 
0.02 

0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 

0.02 
0.02 
0.02 
0.01 
0.01 
* 


Septembre. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds. 


Débit. 


pds-sec. 


Octobre. 


Hauteur  à 
la  jauge. 


pds. 


Débit. 


pds-sec. 
* 


0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 

0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 

0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 

0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 


*Du  30  août  au  10  octobre,  il  n'a  pas  coulé  d'eau  dan.s  le  ruisseau  ;  elle  était  stagnante  dans  les  trous. 
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DÉBIT  mensuel  pour  1909  du  ruisseau  Gap  au  ranch  Small. 

[Surface  versante,  69.5  milles  carrés.] 


Débit  en 

pieds-seconde. 

Ecoulement. 

Mois. 

Maximum. 

Minimum. 

Moyenne. 

Par 
mille 
carré. 

Epaisseur 

en 
pouces  de 
la  surface 
versante. 

Total 

en 

pieds-acre. 

AvrU  (du  24  au  30) 

162 

305 

137 
38.7 
6.4 
0.0 
0.02 

6.4 
2.3 

0.4 
0.7 
0.0 
0.0 
0.0 

57.5 
51.9 
29.9 
7.14 
0.71 
0.0 
0.01 

.828 

.748 

.431 

.103 

.0102 

.000 

.0002 

.216 
.862 
.449 
.119 
.012 
.000 
.0002 

799 

Mai 

3  195 

Juin  (du  1er  au  19  et  du  22  au  30) 

Juillet 

1.663 
439 

Août      ... 

43  3 

Septembre.. . . 

0 

Octobre 

0  8 

Pour  l'ensemble  des  observations  . 

6  140 

Note. — Les  20  et  21  juin  non  compris  :  inondation  ces  jours-là. 


Ruisseau  McShane,  au  ranch  Small. 

Cette  station  a  été  établie  le  23  avril  1909,  par  M.  F.  T.  Fletcher.  Elle  est  située  à 
12  milles  au  sud  du  ruisseau  de  l'Erable,  au  pont  du  chemin  allant  du  ruisseau  de 
l'Erable  aux  Dix-Milles,  et  sur  la  section  4  du  township  10,  rang  27,  ouest  du  3e  méri- 
dien; ou  encore  à  600  pieds  en  haut  de  l'embouchure  du  ruisseau,  à  500  pieds  de  la  mai- 
son de  M.  Wm  Small,  qui,  pour  des  fins  d'irrigation,  a,  en  arrière  de  la  station,  un  fossé 
dont  les  prises  d'eau  diminuent  le  débit  enregistré  à  la  jauge. 

Le  chenal  est  droit  sur  une  longueur  de  100  pieds  au-dessus  et  200  au-dessous  de  la 
station.  Les  rives  sont  hautes  et  ne  sont  pas  exposées  aux  débordements.  Le  lit  du  ruis- 
seau est  formé  de  gros  gra\âer,  et  il  se  modifie  au  moment  des  hautes  eaux.  Le  courant 
est  rapide. 

La  jauge,  qui  est  lue  tous  les  jours  par  M.  Small,  consiste  simplement  en  une  tige 
graduée  en  pieds  et  centièmes,  laquelle  est  solidement  attachée  à  la  culée  de  droite  du  pont, 
du  côté  d'aval.  Elle  se  rapporte  à  deux  repères,  constitués,  le  premier  par  des  têtes  de  clous 
dans  le  haut  du  travon  de  bois  marqué  B.M.  à  la  peinture  blanche,  à  la  droite  du  cours 
d'eau,  et  à  l'aval  du  pont;  le  deuxième,  par  le  sommet  de  la  cheville  de  fer  enfoncée  dans 
le  talus  du  chemin,  celui  de  l'est,  à  350  pieds  au  sud  du  pont.  Ces  repères  ont  une  éléva- 
tion respective  de  9.68  p.  et  19.96  p.  au-dessus  du  zéro  de  la  jauge. 

Les  mesurages  du  débit  s'effectuent  de  l'aval  du  pont.  Le  point  initial  pour  les  son- 
dages est  à  la  face  intérieure  de  la  culée  de  droite.  A  l'eau  basse,  les  mesurages  se  font  à 
gué,  près  de  la  jauge;  et,  pour  de  très  basses  eaux,  on  se  sert  d'un  déversoir. 
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Mesurages  eu  1909  du  débit  du  ruisseau  McShaue,  au  rauch  Small. 
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Date. 

Hydrauliste. 

Largeur. 

Aire  de 

la 
section. 

Vitesse 
moyenne. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

23  avril 

F  T.  Fletcher  . 

7.5 
11.0 
4.0 
6.8 
2.5 

1.69 
4.52 
1.18 
7.91 
0.78 

0.87 
2.51 
0.77 
0.69 
0.31 

0.51 
0.82 
0.92 
1.03 
0.48 

1  47 

4  mai 

11.3 

29  mai                    .    . . 

H.  R.  Carscallen 

0  91 

5.48 

2  juillet 

0.24 

23  juillet 

u 

Rien.* 

10  août     

" 

Rien.* 

10  septembre 

« 

Rien  * 

« 

Rien.* 

« 

Rien.* 

♦Ruisseau  à  sec. 


Hauteur  à  la  jauge  et  débit  chaque  jour  pour  1909  du  ruisseau  MeShane,  au  ranch 

Small. 


Jour. 

Avril. 

Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

Hauteur  à 
la  jauge. 

Débit. 

1 

pds. 

pds-sec. 

pds. 

0.5 
0.6 
0.8 
0.8 
0.9 

0.5 
0.5 
0.5 
0.5 
0.6 

0.6 
0.6 
0.5 
0.5 
0.5 

0.5 

0.85 

0.82 

0.6 

0.5 

0.5 
0.5 
1.6 
1.0 
1.0 

0.9 
0.9 
0.9 
0.9 
0.8 
0.8 

pds-sec. 

1.35 
3.4 
10.4 
10.4 
15 

1.35 
1.35 
1.35 
1.35 
3.4 

3.4 

3.4 

1.35 

1.35 

1.35 

1.35 
12.7 
11.3 
3.4 
1.35 

1.35 
1.35 
50 
13.4 
10.4 

4.1 

2.5 

1.4 

0.75 

0.1 

0.1 

pds. 

0.7 

* 
* 
* 
* 

* 

* 

* 

1.0 

1.0 

0.9 
0.9 
0.8 
0.7 
05 

* 

1.05 

1.45 

1.8 

4.5t 

1.9 
1.0 
0.9 
0.8 
0.9 

0.8 
0.8 
0.7 
0.7 
0.7 

pds-sec. 
0.0 

pds. 

0.7 
0.5 
0.5 
0.5 
0.5 

0.6 
0.6 
0.5 
0.3 

* 

* 

* 

0.9 

0.6 

0.5 

* 
* 
* 
* 
* 

* 
* 
* 
* 
* 

* 

* 

* 

0.7 

0.4 

0.2 

pds-sec. 
1.25 

2.  ... 

0.35 

3 

0.35 

4 

0.35 

5 

0.35 

Q 

0.7 

7 

0.7 

8      . 

0.35 

9 

4.05 
4.05 

0.6 
0.6 
0.1 
0.0 
0.0 

0.0 

10 

11 

12 

13 

3.15 

14 

0.7 

15 

0.35 

16      . 

17 



5.9 
20 
38 

18 



19 

20  . 

21 

44.3 
4.8 
3.15 
2 
3.15 

2 

2 

1.25 

1.25 

1.25 

22 

23 

24 

0.5 
0.8 

0.7 
0.5 
0.6 
0.4 
0.5 

1.35 
10.4 

6.4 

1.35 

3.4 

0.4 

1.35 

25 

26 

27 

28 

29 

1.25 

30 

0.1 

31 

0.0 

! 

*  Du  2  au  8  juin,  du  10  au  12  et  du  16  au  28  juillet,  et  du  1er  août  au  31  octobre,  le  ruisseau  fut  à  sec. 

t  Données  insuffisantes  pour  une  évaluation  du  débit. 

i  Pour  toutes  les  hauteurs  dépassant  à  la  jauge  1.05  p.,  le  débit  n'est  qu'évalué. 

ail  y  a,  durant  le  mois  de  mai,  un  faible  courant  d'eau  dans  le  fossé  de  M.  Wm.  Small. 
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Mesurages  divers. 
Divers  mesurages  exécutés  en  1909  dans  le  voisinage  de  Walsh,  Irvine  et  Medicine-Hat. 


Date. 

Hydrauliste. 

Cours  d'eau. 

Endroit. 

Débit. 

30  août  

H.  R.  Carscallen 

Ruisseau  Boxelder  .  . 

Stony 

Mackay.... 

Ross 

BuUshead.. 

"    du  Gros- Ventre 

Rivières  des  Sept-Per- 

sonnes.  .  . 

Sect.  2-12-30-3 

pds-sec. 
Nil. 

30      •'     

Sect.  25-11-2-4 

Nil. 

30      '•         

Sect.  26-11-1-4,  près  de  Walsh  . . 
A  Irvine. .            .        

Nil.t 

31      ••         

*0  025 

31       •     

Au  pont,  près  de  Dunmore-Jct. . 

Nil.. 

31      ■•     

Nil. 

31               

A  Medicine-Hat 

Nil. 

♦Mesurage  au  déversoir,  en  bas  de  la  digue  du  Pacifique-Canadien.     Le  seul  débit  obtenu  vient  des   eaux 
filtrant  à  travers  le  barrage. 

t  II  n'y  a  plus  que  de  l'eau  stagnante  dans  des  trous. 


Respectueusement  soumis, 

H.  R.  CARSCALLEN 
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RA^PFORT 


DE 


F.  H.  PETERS,  L-C,   HYDRAULÏSTE   DE   DISTRICT 


SUR   LA 


RIVIERE    AU    LAIT,    ALBERTA 


ADRESSE   A 


L'HYDRAULISTE  EN  CHEF  DU  MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR 


LE    14    JANVIEK     1910 
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A  M.  riiydrauliste  en  chef  du 

Ministère  de  l'Intérieur, 
à  Calgarv,  Alb. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  touchant  les  opérations 
que  j'ai  dirigées  durant  l'été  de  1909  relativement  aux  eaux  de  la  rivière  au  Lait  dans  l'Ai" 
berta. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  H.  PETERS. 
Ottawa,  le  14  janvier  1910. 


RAPPORT  CONCERNANT  LA   RIVIÈRE   AU   LAIT. 

DESCRIPTION    GÉNÉRALE. 

La  rivière  au  Lait  prend  sa  source  sur  le  versant  oriental  des  contreforts,  dans  la  réserve 
des  Pieds-Noirs,  aux  Etats-Unis.  Ses  eaux,  à  leur  origine,  forment  deux  branches  princi- 
pales appelées,  de  ce  côté-ci  de  la  frontière,  branche  du  nord  et  branche  du  sud.  Celle  du 
nord  s'avance  à  travers  la  réserve  des  Pieds-Noirs  en  se  dirigeant  vers  le  nord-est  sur  une 
longueur  d'environ  15  milles,  puis  elle  pénètre  dans  le  Canada  près  de  l'angle  sud-est  du 
quart  sud-ouest  de  la  section  3,  township  1er,  rang  23,  ouest  du  4e  méridien.  Passé  la 
frontière  internationale,  le  cours  d'eau  fait  encore  9  milles  dans  la  même  direction;  puis  il 
s'infléchit  vers  l'est  et  continue  ainsi,  par  le  deuxième  rang  de  townships,  jusqu'à  sa  jonc- 
tion avec  l'autre  branche,  à  l'angle  sud-ouest  du  quart  nord-est  de  la  section  20,  township  2, 
rang  18,  ouest  du  4e  méridien. 

La  branche  méridionale  coule  au  sud  et  à  l'est  de  celle  du  nord  et  lui  est  parallèle  sur 
une  longueur,  à  vol  d'oiseau,  d'environ  48  milles.  A  sa  sortie  de  la  réserve  des  Pieds- 
Noirs,  elle  passe  la  frontière  à  l'angle  sud-est  du  quart  sud-ouest  de  la  section  1  du  town- 
ship 1,  rang  20,  ouest  du  4e  méridien.  Depuis  là  elle  se  dirige  vers  le  nord-est  jusqu'à  sa 
réunion  avec  la  branche  septentrionale.  Une  fois  ses  deux  branches  réunies,  la  rivière 
franchit,  en  se  dirigeant  vers  l'est,  le  deuxième  rang  de  townships  et  arrive  ainsi  à  la  limite 
orientale  du  rang  7.  A  partir  de  là,  la  rivière  coule  vers  le  sud-est  et  vient  une  première 
fois  passer  la  ligne,  près  de  l'angle  sud-ouest  du  quart  sud-est  de  la  section  5,  township  1, 
rang  5,  ouest  du  4e  méridien.  Elle  fait  aux  Etats-Unis,  la  valeur  de  1,540  pieds  (mesure 
prise  au  milieu  du  courant),  et  entre  de  nouveau  dans  le  Canada,  où,  en  coulant  vers  l'est 
sur  une  longueur  d'environ  un  quart  de  mille,  elle  atteint  l'angle  sud-ouest  du  quart  sud- 
est  de  la  section  3,  township  1,  rang  5,  ouest  du  4e  méridien,  et  là,  repasser  la  frontière, 
jxjur,  après  avoir  parcouru  aux  Etats-Unis  la  distance  de  2,440  pieds  (mesure  prise  au  milieu 
du  courant),  elle  revient  dans  le  Canada.  De  là,  la  rivière  va  en  serpentant  vers  l'est, 
jusqu'en  un  point  de  la  frontière  internationale  situé  à  900  pieds  environ  à  l'ouest  de  la 
limite  orientale  de  la  section  1,  township  1,  rang  5,  ouest  du  4e  méridien,  où  elle  retourne 
définitivement  dans  les  Etats-Unis.  Ce  point  est  appelé  «Traverse  de  l'Est».  Le  trajet 
parcouru  au  Canada  par  la  rivière  au  Lait  est  de  179  milles,  depuis  l'entrée  de  la  branche 
septentrionale  jusf^u'à  la  dernière  traverse,  dit  de  l'est.  D'autre  part,  la  branche  méridionale 
a,  sur  le  territoire  canadien,  un  parcours  de  20  milles. 

(Pour  mieux  conjprendre  cette  description,  voir  les  planches  1  et  2.) 


133-p.  180. 


JAraEAOE  DE  CERTAINS  COURS  D'EAU  l&l 

DOC.    PARLEMENTAIRE  No  133 

Description  de  h  vallée. 

Dans  tout  son  cours  au  Canada,  depuis  la  traverse  de  l'ouest  de  la  branche  du  nord 
jusqu'à  la  traverse  de  Test,  la  rivière  au  Lait  coule  au  fond  d'une  vallée  nettement  définie  et 
bordée  de  part  et  d'autre  par  une  rangée  de  collines.  Tout  le  pays  où  elle  passe  est  une 
longue  prairie  absolument  dénudée.  Elle  reçoit  le  long  de  son  cours  nombre  de  petits 
tributaires  qui  tous  y  apportent  un  volume  d'eau  considérable  pendant  les  crues  du  prin- 
temps. Tous  se  dessèchent  vers  le  1er  juillet  et  ne  donnent  ensuite  un  débit  tant  soit  peu 
considérable  que  tard  à  l'automne.  Quelques-uns  ont  un  faible  courant  d'eau  pendant  un 
mois  peut-être  avant  les  glaces.  Même  observation  pour  la  branche  du  sud  dans  son  par- 
cours au  Canada. 

-  Le  cours  de  cette  rivière  est  soumis  aux  mêmes  conditions  que  toutes  celles  dont  le 
bassin  est  sans  bois,  c'est-à-dire  qu'il  est  sujet  aux  débordements  quand  viennent  les  crues 
et  à  de  profonds  abaissements  pendant  les  mois  d'été.  La  surface  versante  totale  pour  ce 
cours  d'eau,  depuis  sa  source  jusqu'à  la  traverse  de  l'est,  est  de  2,448  milles  carrés.  Sur  ce 
chiffre,  il  y  a,  pour  le  Canada,  1,645  milles  carrés,  et  803  pour  les  Etats-Uais. 

(\"oir  le  tableau  B.) 


Personnel  et  équipement  du  parti. 

L'ingénieur  chargé  de  conduire  les  travaux  a  eu  avec  lui  un  aide,  un  charretier  et  un 
cuisinier.  L'attirail  de  campement  comprenait  deux  chevaux  de  trait  et  un  wagon  Bain, 
un  attelage  avec  voiture  Democrat  et  un  cheval  de  selle.  Pour  base  d'opérations,  l'on  a 
pris  la  station  de  la  rivière  au  Lait.     Comme  instruments,  on  a  emporté: 

Des  instruments  de  dessin; 

Un  sextant  de  poche; 

Un  niveau  Y  (de  Gurley,  14''  avec  boussole); 

Un  grand  compteur  électrique  Price; 

Un  petit  compteur  électrique  Price; 

Une  montre-chronographe,  à  1-5  de  seconde; 

Un  compteur  à  tube  acoustique  Price. 


Instructions  a  l'ingénieur. 

Ces  instructions  comportaient  qu'il  aurait  à  exécuter  des  mesurages  s'étendant  sur 
tout  le  Cours  au  Canada  de  la  rivière  au  Lait  et  pour  toute  la  saison,  à  préparer  en  même  temps 
des  stations  permanentes  oij,  d'année  en  année,  les  études  se  continueraient,  de  façon  à 
obtenir  des  renseignements  complets  sur  le  régime  des  eaux  de  ce  cours  à  tous  les  niveaux. 
Il  devait  encore,  dans  la  mesure  du  possible,  pousser  vers  l'est  et  jusqu'au  ruisseau  Ba- 
taille des  reconnaissances  le  long  des  tributaires  de  la  rivière. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  y  avait  214  milles  à  parcourir  en  voiture.  150  milles  pour 
la  rivière  seulement,  et,  dans  tout  ce  territoire,  rien  qui  pût  nous  éclairer  sur  les  endroits  à 
choisir  pour  l'étabhssement  de  stations  permanentes,  de  sorte  qu'il  aurait  d'abord  fallu 
explorer  le  terrain  et  faire  pour  cela  un  voyage  tout  exprès.  De  plus,  pour  obtenir,  à  des 
intervalles  suffisamment  rapprochés,  des  mesurages  complets  du  débit  de  la  rivière,  il 
devenait  nécessaire  de  s'engager  dans  des  courses  indéfiniment  prolongées,  qui  ne  nous 
auraient  laissé  aucun  temps  pour  l'aménagement  de  stations  permanentes. 

Après  mûre  réflexion,  il  fut  décidé  que,  pour  mieux  assurer  l'avenir,  la  meilleure  ligne 
de  conduite  à  sui\Te  dans  les  circonstances  serait  simplement  de  préparer  la  rivière,  tout  en 
exécutant  autant  de  mesurages  que  possible  au  cours  de  la  saison. 
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Travail  faif  par  le  parti. 

Après  que  riiydrauliste  en  chef  à  Lethbridge  eut  organisé  le  départ  de  la  petite  troupe, 
on  se  mit  en  marche,  et  les  travaux  furent  commencés  le  1er  juillet  1909  à  la  station  de 
la  rivière  au  Lait. 

Il  y  eut  d'abord,  du  1er  juillet  au  27  août,  exploration  de  tout  le  territoire  s 'étendant 
du  ranch  Peter  au  ranch  inférieur  de  Spencer,  et  y  compris  le  ruisseau  Bataille.  (Voir 
les  planches  1  et  2.)  Sur  ce  temps,  neuf  jours  ont  été  employés  à  des  courses  ayant  pour 
objet  de  jauger  la  rivière  à  différents  endroits.  De  fortes  pluies  ont,  en  outre,  fait  perdre 
quatre  jours. 

Du  28  août  au  28  octobre,  on  s'est  occupé  à  établir  des  stations  permanentes  dans 
l'espace  compris  entre  les  deux  ranchs  sus-mentionnés.     (Voir  la  planche  1  et  le  tableau  A.) 

Le  30  octobre,  l'ingénieur  est  retourné  à  Calgary.  Du  31  octobre  au  15  novembre,  il 
y  eut  continuation,  par  l'aide,  des  mesurages  relatifs  au  débit  des  cours  d'eau  entre  les 
mêmes  ranchs. 

En  tout,  138  jours  sur  le  terrain.  Pendant  ce  temps,  on  a  fait  49  mesurages  et  établi 
7  stations  de  jaugeage  permanentes. 

Tournée  d'exploration. 

Le  but  de  cette  tournée  a  été  de  faire  une  étude  soigneuse  de  la  rivière  pour  les  sections 
c\  relever  en  vue  des  mesurages  à  exécuter  sur-le-champ  et  des  stations  permanentes  à  y 
établir.  A  toutes  les  sections  transversales  ainsi  relevées  au  Canada,  on  s'est  heurté  aux 
mêmes  inconvénients:  partout  il  y  a  rive  haute  d'un  côté  et  rive  basse  de  l'autre,  partout 
susceptibles  d'être  débordées  par  les  grandes  crues  et,  avec  cela,  un  sol  de  gravier  et  d'argile 
fortement  sablonneuse.  Il  y  a,  le  long  de  la  rivière,  bien  peu  de  gens  qui  habitent  proche 
du  bord;  de  sorte  qu'il  a  été  bien  difficile  de  trouver  par  qui  faire  suivre  les  indications  des 
échelles  d'eau.  Il  a  donc  fallu,  dans  le  choix  d'un  emplacement,  se  préoccuper  tout  d'abord 
d'avoir  quelqu'un  sur  qui  l'on  pût  compter  pour  ces  observations.  Une  autre  difficulté, 
c'a  été  de  dresser  des  jauges  que  les  glaces  ni  les  crues  du  printemps  ne  peuvent  emporter; 
susceptibles  aussi  de  résister  à  l'effort  des  eaux  rongeant  le  bord  contre  lequel  elles  seraient 
placées.  L'appui  ordinaire  de  la  tige  servant  d'échelle  a  consisté  en  un  fort  montant,  de 
6  à  12  pieds  de  longueur,  solidement  enfoncé  dans  le  lit  du  cours  d'eau.  Ce  montant  est 
maintenu  en  place  par  deux  forts  liens  cloués  d'une  part  au  montant  et  d'autre  part  à  deux 
gros  poteaux  enfoncés  de  quatre  pieds  dans  le  sol  de  la  rive.  Dans  le  but  d'assurer  l'écarte- 
ment  triangulaire  de  ces  trois  pièces,  on  a  mis,  à  travers,  une  plateforme  solidement  ancrée 
au  moyen  de  grosses  pierres,  ou  de  sacs  de  sable  quand  les  pierres  manquaient.  A  l'une  des 
faces  du  montant,  la  jauge  a  été  ensuite  attachée  à  l'aide  de  clous  de  6  pouces.  Pour  cons- 
tituer ces  jauges,  on  a  généralement  employé  une  tige  de  bois  graduée  en  centièmes,  sur  une 
hauteur  de  dix  pieds.     (Voir  planches  21  et  22.) 

Voici,  après  avoir  fait  le  choix  de  quelque  emplacement,  comment  l'on  procédait: 
Ayant  dressé  deux  poteaux,  un  de  chaque  côté  de  la  rivière,  on  y  a  tendu  un  fil  préalable- 
ment gradué  de  5  en  5  pieds,  et  en  outre  marqué  de  10  en  10  par  un  petit  bout  de  ferblanc, 
j>our  servir  aux  mesurages  à  gué  des  basses  eaux.  La  section  à  relever  a  eu  son  point  de 
départ  toujours  marqué  sur  un  poteau  de  cèdre  généralement  enfoncé  dans  le  sol  de  la  rive 
gauche.  Après  cela,  à  quelque  endroit  convenable — ordinairement  dans  la  ligne  de  la 
.section — un  gros  poteau  de  cèdre  a  été  si  bien  enfoncé  que  les  gelées  ne  devaient  pas  l'in- 
commoder, puis  coupé  à  10  pouces  de  terre  pour  que  le  bétail  ne  pût  le  déranger.  Sur  ce 
poteau  un  repère  a  été  établi.  Ensuite,  on  a  dressé  la  jauge  dont  le  zéro  a  été  mis  en  rapport 
avec  le  repère  par  un  nivellement  très  soigneux. 

Cela  fait,  on  a,  pour  l'endroit,  relevé  le  profil  du  cours  d'eau,  en  vue  des  ouvrages  à 
établir  pour  une  station  permanente,  recherchant  toujours  avec  soin  tout  indice  pouvant 
renseigner  sur  la  hauteur  à  laquelle  atteignent  les  plus  hautes  eaux. 

Pendant  que  s'exécutait  cette  partie  des  travaux,  on  faisait  une  reconnaissance  géné- 
rale du  pays  parcouru,  dans  le  but  surtout  de  découvrir  les  plus  courts  chemins  à  suivre 
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Type  de  support  employé  au  ranch  de  Peter. 
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pour  aller  d'une  station  à  l'autre  ;  et  les  renseignements  recueillis  à  cet  égard  sont  donnés 
graphiquement,  avec  un  tableau  des  distances,  sur  la  planche  2  annexée  à  ce  rapport.  La 
légende  sur  cette  planche  explique  la  nature  de  chaque  route;  mais  il  y  a  deux  choses  qu'il 
ne  faut  pas  i^erdre  de  vue  dans  l'élaboration  de  tout  projet  relatif  au  jaugeage  de  cette 
rivière  par  des  hydraulistes  appelés  à  parcourir  ce  territoire.  Pendant  la  saison  sèche, 
les  chemins  sont  tous  assez  fermes  et  l'on  y  voyage  aisément;  mais  ils  sont  pour  la  plupart 
tracés  sur  un  sol  d'argile,  et  il  est  bien  difficile  d'y  passer  au  printemps.  A  tous  les  endroits 
où  les  chemins  traversent  la  rivière,  il  existe,  à  l'eau  basse,  des  gués  très  praticables,  mais 
qu'il  faut  à  l'eau  haute,  aborder  avec  précaution,  et  qui  deviennent  impassables  durant  les 
périodes  de  crue  extrême.  Ces  remarques  ont  leur  importance,  car  les  diverses  stations 
doivent  être  visitées  à  de  brefs  intervalles  au  moment  des  hautes  eaux,  et  c'est  précisément 
l'époque  où  les  chemins  sont  pénibles,  sans  compter  qu'il  est  des  routes  devenues  inutiles, 
à  cause  des  gués  devenus  impassables. 

Les  renseignements  touchant  le  pays  à  l'est  de  la  traverse  de  l'est  seront  discutés  à  la  lin 
de  ce  rapport. 

Constructions. 

La  rivière  au  Lait  n'a,  sur  tout  son  cours  au  Canada,  aucun  barrage,  et  la  station  de 
la  rivière  au  Lait  est  le  seul  endroit  où  il  y  ait  un  pont,  de  sorte  que  l'on  décida  de  bonne 
heure  d'adopter,  ^our  toutes  les  stations  régulières  établies  sur  ce  cours  d'eau,  un  système 
de  transbordeurs. 

On  avait  d'abord  songé  à  dresser  le  câble  de  façon  à  couvrir  toute  l'eau  des  plus  fortes 
crues;  mais,  après  un  examen  de  la  rivière,  on  a  dû  reconnaître  que  la  chose  serait  impos- 
sible, attendu  que  les  débordements  y  sont  excessifs;  et  l'on  s'est  contenté  de  tend,re  le 
câble  d'une  rive  à  l'autre,  pour  ne  mesurer,  pendant  les  crues,  que  le  gros  du  débit.  Dans 
les  grandes  crues,  les  ouvrages  destinés  à  fixer  le  câble  sur  la  rive  seront  parfois  submergés; 
mais,  comme  ces  crues  sont  de  courte  durée,  il  ne  passera,  à  proprement  parler,  que  peu 
d'eau  en  dehors  de  la  station  ainsi  circonscrite,  et,  du  reste,  cette  eau,  dans  bien  des  cas, 
ne  pourrait  être  mesurée  avec  exactitude,  à  cause  des  broussailles  et  autres  obstacles. 

Il  s'est  présenté  quelques  stations  où  l'un  des  appuis  aurait  pu  être  submergé  au  point 
de  faire  craindre  qu'il  ne  fût  détruit.  Dans  ces  cas,  le  support  a  été  placé  de  façon  à  ce 
qu'il  reçût  de  son  entourage  une  protection  naturelle,  comme,  par  exemple,  dans  un  groupe 
d'arbres;  ou  encore,  quand  il  y  a  eu  nécessité  de  le  mettre  dans  le  passage  même  du  courant, 
on  a  eu  soin  de  l'assujétir  à  l'aide  de  grosses  pierres  confusément  jetées  à  sa  base.  A  chaque 
station,  à  trente  pieds  en  arrière,  on  a  tendu  un  fil  de  fer  destiné  à  maintenir  en  place  le 
compteur  dans  le  mesurage  des  grandes  crues. 

Les  pièces  de  bois  que  l'on  a  fait  entrer  dans  la  construction  de  ces  supports  sont  de 
6  pouces  carrés.  C'est  sans  doute  bien  peu  pour  des  hauteurs  de  20  pieds  et  plus,  mais 
c'est  le  mieux  que  l'on  a  pu  faire  dans  les  circonstances.  Il  est  difficile,  en  effet,  de  trouver 
sur  place  rien  de  plus  solide;  il  aurait  fallu  aller  loin,  et  les  chemins  étaient  bien  mauvais. 

L'état  de  choses  que  l'on  constate  au  ranch  inférieur  de  Spencer  (près  de  la  traverse  de 
l'est)  se  renouvelle  dans  tout  le  parcours  de  la  rivière,  et  la  station  érigée  là  (voir  la  planche 
23  annexée  à  ce  rapport)  a  servi  de  type  à  toutes  les  autres,  sauf  pour  la  station  du  ranch 
de  Peter,  où  les  appuis  ont  une  structure  un  peu  différente,  comme  on  peut  le  voir  à  la 
planche  2.3. 

La  planche  4,  ci-annexée,  représente  dans  ses  détails  la  forme  adoptée  pour  les  trans- 
.bordeurs. 

(Pour  la  liste  des  stations  permanentes,  voir  le  tableau  A.) 

(Voir  aussi  les  planches  23,  24,  25,  26  et  27.) 

Jaugeage — Manière  de  'procéder. 

Tous  les  mesurages  faits  au  cours  de  la  saison  l'ont  été  par  la  méthode  du  «point  uni- 
que»; c'est-à-dire  qu'en  chacune  des  distances  préalablement  établies,  l'on  a,   pour  la 
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section  transversiile  de  l'endroit,  mesuré  la  vitesse  de  l'eau  à  une  profondeur  égale  aux  0.6 
de  la  hauteur  totale,  et  cette  vitesse  a  été  prise  comme  représentant  la  vitesse  moyenne  de 
l'eau  pour  cette  verticale.  Pour  tous  les  mesurages  où  la  hauteur  de  l'eau  permettait  de 
l'inmierger,  c'aété  le  grand  compteur  électrique  de  Price  que  l'on  a  employé,  et  on  le  con- 
sidère comme  instrument  très  sûr.  C'est  le  petit  compteur  électrique  de  Price  qui  a  servi 
])our  les  sections  peu  profondes.  A  de  certains  gués,  adoptés  au  début  pour  les  mesurages 
à  exécuter,  le  cours  de  l'eau  était,  plus  tard,  devenu  trop  lent  pour  y  obtenir  des  résultats 
suffisiimment  précis.  La  règle  suivie  en  pareil  cas  a  été  d'abandonner  toute  section  où  la 
vitesse  moyenne  s'était  trouvée  inférieure  à  un  demi-pied  par  seconde,  et  d'en  relever  une 
autre  au  {)lus  proche  endroit  où  le  courant  pouvait  avoir  une  vitesse  convenable.  Dans  la 
grande  majorité  des  cas,  les  mesurages  ont  été  faits  à  gué;  en  quelques  endraits,  où  la  pro- 
fondeur de  l'eau  était  trop  grande,  on  lès  a  faits  à  l'aide  d'un  canot  en  toile.  La  méthode 
ordinaire  consiste  à  immerger  le  compteur  aux  deux  extrémités  de  la  section  mouillée  et  à 
tous  les  cinq  pieds  intermédiaires. 

Compilation  des  données. 

Trois  choses  peuvent  affecter  la  véracité  des  calculs  basés  sur  les  mesurages  exécutés 
sur  place: 

(i)  Les  sondages  à  chaque  station  n'ont  pas  été  assez  fréquents; 

(ii)  Les  jauges  en  certains  cas  n'ont  pas  été  lues  d'assez  près  par  l'observateur; 

(iii)  On  n'a  pas  su  interpréter  les  indications  des  compteurs. 

(i)  Ainsi  qu'on  l'a  fait  observer  dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  les  condition* 
dans  lesquelles  ces  études  ont  été  entreprises  ont  empêché  l'ingénieur  de  consacrer  tout  son 
temps  à  des  mesurages  du  débit  de  la  rivière.  On  a  fait  à  chaque  station  des  sondages 
assez  fréquents  pour  cou\Tir  toutes  les  grandes  variations  enregistrées  par  la  jauge  et,  en 
théorie,  cela  de\Tait  suffire  pour  le  tracé  d'un  bon  graphique  des  hauteurs  d'eau  à  la  station; 
mais  on  a  remarqué  qu'il  se  produisait  constamment  des  modifications  à  la  base  de  toutes  les 
sections,  surtout  à  l'est  de  la  rivière  au  Lait,  même  quand  la  jauge  demeurait  stationnaire  ou 
n'indiquait  que  de  très  lentes  variations.  Pour  répondre  à  cette  instabilité  du  fond  de  la 
rivière,  il  faut  un  nouveau  tracé  des  hauteurs,  et,  parfois,  il  est  assez  difficile  de  savoir  jus- 
qu'à quel  point  on  peut  s'y  fier,  vu  les  changements  considérables  qui  se  produisent  entre 
deux  sondages.  Ces  modifications  de  tracé  sont  faites  d'après  la  méthode  de  Bolster,  et,  bien 
que  l'on  ait  apporté  beaucoup  de  soin  à  l'exécution  de  cette  partie  du  travail,  il  demeure 
évident  que  les  sondages  n'ont  pas  été  assez  fréquents  pour  obtenir  une  grande  exactitude. 

La  planche  5  annexée  à  ce  rapport  indique  les  changements  qui  se  sont  produits  dans 
le  fond  de  la  rivière  aux  sections  qui  ont  servi  à  la  rivière  au  Lait  du  18  mai  au  5  octobre 
1909,  et  aussi  les  modifications  devenues  nécessaires  dans  le  même  temps.  Les  mêmes  con- 
ditions se  retrouvent  dans  tout  le  cours  de  la  rivière. 

(ii)  Les  jauges  installées  aux  stations  consistent  en  des  tiges  graduées  en  centièmes  de 
pied,  et  il  a  été  difficile  parfais  de  trouver,  au  milieu  d'une  population  peu  lettrée,  des  per- 
sonnes assez  entendues  pour  se  reconnaître  dans  une  graduation  aussi  minutieuse.  Ces 
gens  ont  dû  insensiblement  être  amenés  à  ne  plus  noter  les  dixièmes,  ou  peut-être,  les  demi- 
dixièmes,  donnant  lieu  par  là  à  des  erreurs  de  5  centièmes  de  pied.  Ces  écarts  n'ont  pas 
échappé  à  l'attention  de  l'hydrographe  lorsque,  dans  des  visites  plus  rapprochées,  il  a  pu 
vérifier  lui-même  les  indications  foù^ies  par  la  jauge.  Pour  ces  stations  où  l'observateur 
s'en  est  tenu  aux  dixièm,es,  le  gTaphique  a  été  tracé  en  conséquence,  c'est-à-dire  au  plus- 
proche  dixième.  De  cette  façon  se  trouve  diminuée  l'erreur  résultant  d'un  débit  calculé 
d'après  la  courbe  correspondant  aux  hauteurs  d'eau  notées  seulement  au  plus  proche 
dixième. 

(iii)  Les  compteurs  employés  pendant  la  saison  étaient  neufs  et  venaient  de  la  maison 
W.  et  L.  E.  Gurley,  de  Troy,  N.  Y.     On  nous  les  avait  remis  avec  les  tables  de  rectifica- 
tion, qui  ont  servi  aux  évaluations  de  débits.     Ces  tables  de  rectification  ne  comportent  pas 
les  rectifications  de  ces  compteurs  eux-mêmes  mais  la  moyenne  de  leur  nombre  de  rectifi-^ 
ations  du  même  type  de  compteurs.     On  a  constaté  dans  la  pratique  que  l'on  pouvait  s'y^ 
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Monture  de  gawche  au  ranv^li  inférieur  de  Spencer  (prêt  à  jnonter). 
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lier,  et  que,  par  suite,  on  avait  eu  raison  de  s'en  servir  dès  le  commencement.  Dans  la 
pratique  on  a  aussi  trouvé  qu'un  compteur  neuf,  pourvu  qu'on  s'en  serve  avec  soin  et 
lorsqu'il  a  de  nouvelles  aiguilles,  ne  se  dérange  pas  ordinairement  avant  qu'il  ait  beaucoup 
servi.  Toutefois  on  ne  peut  se  lier  au  compteur  employé  en  })lein  courant  et  il  est  très 
désirable, — et  c'est  d'ailleurs  ce  qui  se  fait, — de  rectilier  périodiquement  chaque  compteu 
pour  s'assurer  qu'il  fonctionne  exactement.  Dans  le  cours  de  la  dernière  saison,  nous 
n'avons  pas  eu  l'occasion  de  rectiiier  les  compteurs  en  usage  en  sorte  que  l'on  s'est  servi  des 
tables  de  rectification  mentionnées  plus  haut  pour  évaluer  le  débit  sans  pouvoir  contrôler 
durant  toute  cette  période  leur  exactitude. 

Les  résultats  acquis  au  cours  de  la  saison  ont  été  réunis  et  mis  en  ordre  sous  forme 
de  tableaux  indiquant,  l'un,  les  mesurages  de  débit  exécuté  aux  stations  régulières;  l'autre, 
la  hauteur  et  le  débit  moyens  chaque  jour. 

Pour  des  îins  de  comparaison  entre  stations,  ces  mêmes  résultats  ont  été  portés  sur 
des  feuilles  distinctes,  avec  l'en-tête:  «Feuille  du  débit  quotidien  de  la  rivière  au  Lait  dans 
l'iMberta)).  Chacune  de  ces  feuilles  est  pour  un  mois,  et  l'on  y  a  inscrit,  pour  chaque  jour, 
le  débit  et  la  hauteur  de  l'eau  à  toutes  les  stations,  dans  l'ordre  où  elles  se  succèdent  en  des- 
cendant la  rivière. 

Le  tableau  B  annexé  à  ce  rapport  donne,  pour  chaque  station,  la  superficie  de  la  surface 
versante,  l'écoulement  total  en  pieds  par  acre  et  par  mille  carré  pour  le  temps  compris 
entre  le  8  août  et  le  31  octobre.  Ce  temps  est  à  peu  près  celui  que  l'on  appelle  la  «saison 
sèche)),  et  la  table  a  cela  d'utile  qu'elle  fait  connaître,  pour  cette  saison,  la  part  pour  laquelle 
chaque  portion  de  la  surface  versante  a  pu  contribuer  au  débit  de  la  rivière.  Par  exemple, 
pour  cette  partie  de  la  branche  septentrionale  qui  est  au-dessus  du  ranch  Peter,  on  voit 
que,  par  comparaison,  l'écoulement  par  mille  carré  est  très  considérable.  Cela  s'explique 
par  le  fait  que  cette  partie  de  la  rivière  est  alimentée  par  de  nombreuses  sources  qui  ne 
tarissent  jamais.  Cet  état  de  choses  existe  à  un  moindre  degré  le  long  de  la  rivière  jusqu'au 
ranche  Knight.  On  remarquera  aussi,  en  consultant  ce  tableau  et  les  feuilles  du  débit 
quotidien,  que  ce  débit  est  parfois  plus  considérable  à  une  station  qu'à  la  station  suivante. 
Jusqu'à  un  certain  point,  on  peut  croire  à  des  inexactitudes  de  mesurage;  mais,  pour  les 
grosses  différences,  il  faut  en  chercher  ailleurs  l'explication,  et  l'auteur  de  ce  rapport  pense 
être  dans  le  \Tai  en  disant  qu'il  y  a,  à  certains  endroits,  comme  un  deuxième  cours  sous  le 
fond  de  la  rivière  et  que  cette  eau,  à  d'autres  endroits,  est  amenée  à  la  surface  par  des  couches 
imperméables  sous-jacentes.  Qu'il  existe  le  long  de  la  rivière  un  tel  état  de  choses,  cela  est 
démontré  par  des  observations  faites  à  Writing-on-Stone.  A  cette  station,  en  effet,  la 
largeur  du  chenal  entre  les  rives  est  d'environ  126  pieds,  et,  pendant  l'été,  la  largeur  de 
l'eau  n'était  plus  que  de  60  pieds,  ce  qui  laissait  d'un  côté  du  chenal  une  longue  bordure 
de  sable  nu  d'environ  60  pieds  de  large  et  ayant  une  élévation  moyenne  d'un  pied  au-dessus 
de  l'eau.  En  creusant  des  trous  dans  ce  sable,  on  a  pu  constater,  dans  l'eau  qui  s'y  trouvait. 
Un  mouvement  très  sensible  allant  dans  la  même  direction  que  la  rivière.  Cette  eau,  on  le 
comprend,  s'est  trouvée  perdue  pour  les  mesurages  faits  à  la  station. 

Conséquences  à  attendre  du  déversement  dans  la  rivière  au  Lait  de  1 ,000  pieds  cubes  d'eau  à 

la  seconde. 

Dans  l'expectative  d'un  traité  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  relativement  aux  eaux 
qui  leur  sont  communes,  discutons  un  peu  l'effet  que  pourrait  avoir  le  déversement  de  mille 
pieds  cubes  d'eau  par  seconde  dans  le  chenal  de  la  branche  septentrionale  de  la  rivière 
au  Lait,  d'où,  par  le  chenal  de  la  rivière,  cette  eau  coulerait  jusqu'au  passage  de  l'Est. 

La  branche  du  nord,  depuis  le  passage  de  l'Ouest  jusqu'à  sa  réunion  avec  la  branche 
du  sud  n'a,  aux  époques  ordinaires,  qu'un  volume  d'eau  fort  restreint:  en  été,  une  moyenne 
d'environ  55  pds.  cub.  par  seconde.  Son  cours  est  tortueux  à  l'extrême,  et  le  chenal  actuel  n'est 
pas  fait  pour  porter  mille  pieds  cubes  d'eau  à  la  seconde.  Si  une  telle  masse  y  était  versée, 
il  y  aurait  par  endroits  débordement  immédiat,  et,  dans  tout  son  parcours,  la  rivière  coule- 
rait à  pleins  bords.  La  vélocité  serait  telle  qu'il  en  résulterait  des  dégâts  considérables. 
Les  bords  de  la  ri\ière  sont  partout  formés  de  matières  peu  consistantes  et  qui  cèdent  aisé- 
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ment  à  Faction  des  eaux:  avant  longtemps  le  chenal  se  serait  naturellement  adapté  au 
nouvel  état  de  choses:  la  direction  de  l'eau  en  plus  d'un  endroit  serait  modifiée,  et  le  profil 
de  la  rivière  ne  serait  plus  nulle  part  le  même  qu'auparavant. 

Pour  mieux  faire  comprendre  le  changement  qui  aurait  lieu  dans  la  coupe  transversale 
de  la  rivière,  rappelons  que  le  profil  en  travers  d'un  cours  d'eau  dépend  du  fond  sur  lequel 
il  passe  et  aussi  de  la  pente.  Lorsque  ce  fond  est  de  roc  ou  autre  matière  solide,  ou  d'argile 
avec  pente  faible,  la  section  est  haute  en  comparaison  de  la  largeur.  C'est  ce  qui  arriverait 
pour  la  branche  septentrionale  coulant  à  pleins  bords;  cependant,  nous  savons,  par  la  nature 
du  sol  et  la  déclivité  du  fond,  que  la  section  transversale  devrait  être  peu  profonde  compa- 
rativement à  la  largeur.  Autrement  dit,  la  rivière  ira  s'élargissant  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
naturellement  acquis  un  profil  de  faible  hauteur  et  de  grande  largeur.  C'est  la  sorte  de 
profil  que  la  rivière  affecte  en  ce  moment  depuis  la  réunion  des  branches  nord  et  sud.  En 
aval  du  point  de  jonction  des  deux  branches  de  la  rivière,  le  chenal  n'aurait  pas  à  subir  de 
grands  changements  pour  s'accommoder  à  un  écoulement  continu  de  mille  pieds  cubes  par 
seconde.  Cependant,  cela  aurait  un  certain  effet,  en  ce  sens  que  déjà  le  chenal  éprouve, 
de  façon  lente  mais  continue,  des  modifications  dans  son  cours,  par  suite  de  la  pression  des 
eaux  sur  la  côte,  aux  endroits  où  la  rivière  fait  quelque  détour,  et  cette  tendance  de  la  rivière 
à  dégrader  ses  bords  sera  certainement  accentuée  lorsque  le  volume  d'eau  qu'elle  charrie 
sera  augmenté  de  mille  pieds  cubes  à  la  seconde. 

Ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  pendant  les  crues  que  ce  supplément  d'eau  serait  amené  dans 
la  rivière,  et,  par  conséquent,  cela  n'aurait  pas  d'effet  direct  sur  l'amplitude  des  inondations 
qui  se  produisent  chaque  année;  cependant,  comme  l'observation  en  a  déjà  été  faite,  le 
passage  de  cette  eau  pendant  le  mois  d'été  aura  pour  effet  d'élargir  le  chenal,  surtout  dans 
la  branche  du  Nord,  et,  indirectement,  de  diminuer  quelque  peu  cette  tendance  de  la  rivière 
à  franchir  ses  bv;^ds. 

Les  quelques  remarques  qui  précèdent  serviront  à  expliquer  la  nature  du  dommage 
(jui  sera  causé  aux  basses  terres  qui  longent  la  rivière  au  Lait,  mais  il  est  impossible,  avec  les 
renseignements  dont  nous  pouvons  disposer,  de  faire  une  évaluation  quelconque  de  ces 
dommage. 

Ce  que  l'on  peut  dire  avec  certitude,  c'est  que  la  rivière,  à  l'heure  qu'il  est  presque 
partout  guéable  pendant  les  mois  d'été,  cessera  de  l'être  quand  cette  eau  lui  sera  apportée, 
et  il  faudra  nécessairement  établir  des  ponts  à  plusieurs  endroits. 

Le  tableau  C  annexé  à  ce  rapport  a  été  dressé  en  vue  de  faire  connaître  approximative- 
ment la  capacité  du  chenal  à  toutes  les  stations  permanentes  établies  sur  le  parcours  de  la 
rivière.  Il  s'explique  de  lui-même;  mais,  en  le  consultant,  il  faut  se  rappeler  que  ces 
stations  ont  toutes  été  aménagées  à  des  sections  où  les  bords  sont  élevés,  et,  par  suite,  l'éva- 
luation de  cette  contenance  présente  des  résultats  évidemment  supérieurs  à  ceux  que  four- 
nirait la  section  transversale  moyenne  de  chaque  localité. 

Projet  de  section  permanente. 

On  a  déjà  dit  dans  ce  rapport  qu'à  tous  les  endroits  où  des  sections  ont  été  relevées, 
le  fond  est  mouvant,  et  de  plus  en  plus  à  mesure  que  l'on  descend  la  rivière,  ce  qui  nécessite, 
a-t-on  dit  encore,  des  sondages  faits  à  intervalles  très  rapprochés  si  l'on  veut  obtenir  un  bon 
graphique  du  débit  s'étendant  à  toute  une  saison.  Il  est  probable  aussi,  pour  la  même 
cause,  que,  d'une  saison  à  l'autre,  les  sections  soient  susceptibles  de  varier  au  point  que  le 
graphique  d'une  année  aura  bien  peu  de  valeur  pour  une  évaluation  de  débit  basée  sur  les 
hauteurs  observées  l'année  d'après.  D'où  il  suit  qu'il  faut  renouveler  les  sondages  chaque 
année  où  l'on  a  besoin  d'être  renseigné  sur  le  débit  de  la  rivière  et  exécuter  ces  sondages  à 
des  intervalles  très  rapprochés. 

Il  y  a  aussi,  comme  on  l'a  déjà  fait  observer,  certains  indices  d'un  écoulement  consi- 
dérable sous  le  fond  même  de  la  rivière;  à  de  certaines  stations,  cet  écoulement  est  amené 
à  la  surface,  où  on  le  peut  mesurer;  ailleurs,  il  demeure  au-dessous,  et  n'est  pas  mesuré. 
(Jn  [>ense  que  cette  eau  sous-jacente  n'est  jamais  à  une  bien  grande  profondeur,  et  il  est  à 
.sfjuhaiter  que  l'on  [)uisse  la  mesurer  à  toutes  les  stations. 
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I.e  meilleur  moyen  de  vaincre  ces  difficultés  et  de  préparer  la  rivière  de  façon  à  pouvoir 
aisément,  d'année  en  année,  obtenir  de  sûrs  renseignements  touchant  le  débit  de  ses  eaux 
serait  peut-être,  croit-on,  d'établir,  dans  tout  son  parcours  et  par  des  moyens  artificiels, 
des  sections  permanentes. 

La  planche  6  représente  par  le  dessin  une  de  ces  stations,  celle  du  ranch  inférieur  de 
Spencer,  aménagée  en  ce  sens.  C'est  un  simple  projet,  où  les  menus  détails  ont  été  négli- 
gés, mais  qui  semble  à  l'auteur  de  ce  rapport  parfaitement  réalisable.  On  a  adopté  cette 
station  parce  que  les  conditions  dont  on  vient  de  parler  y  sont  celles  qui  existent  tout  le  long 
de  la  rivière;  parce  que,  de  plus,  la  section  y  étant  plus  large  que  partout  ailleurs  et  se  trou- 
vant en  un  lieu  où  les  matériaux  sont  le  plus  difficile  à  obtenir,  l'évaluation  que  l'on  a  faite 
des  ouvrages  projetés  ne  pourra  être  nulle  part  ailleurs  dépassée.  L'idée  qui  a  dominé 
dans  l'élaboration  de  ce  plan  a  été  de  créer  une  section  où  toute  l'eau  sous-jacente  serait 
amenée  à  la  surface,  et  d'obtenir  un  plancher  suffisamment  large  et  bas  pour  que  la  masse 
d'eau  y  puisse  être  au  passage  mesurée  en  plein  courant.  Il  conviendra  d'établir  ces  ou- 
vrages en  des  points  où  la  pente  soit  assez  forte  pour  les  garantir  contre  toute  obstruction 
provenant  d'une  remonte  de  vase  ou  de  sable. 

Une  construction  de  cette  sorte  ne  ferait  pas  rebrousser  l'eau  d'une  manière  sensible 
et,  en  temps  d'inondation,  elle  serait  susceptible  de  complète  immersion. 

La  section  ainsi  artificiellement  constituée  livrera  passage  à  la  totalité  des  eaux  de 
hauteur  ordinaire,  et,  dès  qu'un  graphique  aura  été  une  fois  tracé  pour  toute  la  série  des 
hauteurs  enregistrées  par  la  jauge,  il  deviendra  ensuite  possible  d'évaluer  le  débit  de  la 
rivière  à  cette  station  par  la  simple  lecture  de  la  jauge. 

Le  coût  total  de  cet  ouvrage  est  estimé  à  $3,343.15,  et  le  détail  en  est  donné  aux  tableaux 
D,  E  et  F,  annexés  à  ce  rapport. 

L'auteur  n'a  trouvé  nulle  part  que  l'on  ait  déjà  fait  emploi  ailleurs  d'ouvrages  comme 
celui-là;  mais  il  est  convaincu  que  l'on  en  retirerait  de  grands  avantages.  Il  n'a  au  reste 
touché  aujourd'hui  à  ce  sujet  que  pour  en  soumettre  l'idée  à  qui  de  droit  et  donner  occa- 
sion à  une  étude  plus  approfondie  qu'il  n'a  été  possible  de  le  faire  jusqu'à  présent. 

TOURNÉE    d'exploration   À   l'eST    DU    PASSAGE   DE   l'eST. 

(Voir  la  planche  1.) 

Le  premier  ruisseau  un  peu  considérable  que  l'on  rencontre  à  l'est  du  passage  de  l'Est 
est  le  ruisseau  Perdu.  C'est  un  cours  d'eau  à  chenal  large  et  peu  profond,  qui  coule  au 
fond  d'une  vallée  nettement  définie  et  bordée  de  collines  à  pic.  En  été,  il  se  tarit  complète- 
ment, et  l'on  n'y  trouve  de  l'eau  que  pendant  les  crues  du  printemps.  Il  a  sa  source  près 
de  l'angle  nord-est  du  township  1,  rang  4,  ouest  du  4e  méridien,  et,  après  un  cours  de  six 
milles  de  long,  il  franchit  la  frontière  internationale  à  un  mille  et  demi  à  l'ouest  de  la  limite 
est  du  même  township. 

Le  ruisseau  des  Sauges  a  un  chenal  étroit  et  profond;  il  coule  à  travers  un  pays  plat, 
sans  vallée  bien  déterminée.  Il  se  tarit  en  été,  et  l'on  n'y  trouve  de  l'eau  que  pendant  les 
crues  du  printemps,  un  peu  parfois  à  l'automne.  Il  a  sa  source  au  township  3,  rang  3, 
ouest  du  4e  méridien,  et,  après  un  cours  d'environ  19  milles,  à  vol  d'oiseau,  il  franchit  la 
frontière  internationale  à  la  section  3  du  township  1,  rang  2,  ouest  du  4e  méridien.  En- 
suite, il  se  jette  dans  le  lit  desséché  d'un  lac  fort  considérable,  où,  en  apparence,  il  se  perd. 
Ce  cours  d'eau  a  été  aménagé  pour  des  mesurages  de  débit  en  un  point  situé  directement  à 
l'est  du  poste  de  gendarmerie  du  Cheval-Sauvage.  Une  jauge  y  a  été  dressée  et  un  fil 
tendu  en  travers  pour  les  mesures  à  prendre.  La  planche  28  donne  une  vue  de  cette  sta- 
tion. Le  poste  du  Cheval-Sauvage  est  à  19  milles  du  ranch  inférieur  de  Spencer,  par  le 
chemin. 

Le  ruisseau  Lodge  a  été  visité  au  poste  de  gendarmerie  du  ruisseau  de  Saule,  lequel  est 
à  25  milles,  par  chemin,  de  celui  du  Cheval-Sauvage.  A  de  certains  indices  on  a  pu  consta- 
ter que  ce  cours  d'eau  a,  à  cet  endroit,  un  débit  fort  considérable  au  moment  des  crues  du 
printemps,  mais  il  se  dessèche  à  l'été,  et  cela  est  sans  doute  dû  à  ce  que  l'eau  en  est  dé- 
tournée plus  haut  pour  des  fins  d'irrigation.     Ce  ruisseau  a  un  bassin  de  grande  étendue 
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mais  l'exploration  n'en  ayant  pas  été  faite,  il  ne  saurait  en  être  question  ici.  On  a  relevé  un 
proiil  du  ruisseau,  près  du  poste  du  ruisseau  du  Saule,  en  un  point  où  la  section  convient 
à  l'établissement  d'une  station  de  jaugeage  permanente. 

On  a  visité  aussi  le  ruisseau  Bataille,  sur  la  ferme  Sterling,  situé  dans  le  quart  sud-est  de 
la  section  22,  township  3,  rang  27,  ouest  du  3e  méridien,  à  20  milles,  par  chemin,  du  poste 
du  ruisseau  du  Saule.  Ici,  une  jauge  temporaire  a  été  dressée,  des  mesures  ont  été  prises, 
et  Ton  a  relevé  un  profil  du  cours  d'eau  à  un  endroit  où  plus  tard  sera  établie  une  station 
de  jaugeage  permanente.  Cette  \Tisite  a  eu  lieu  le  12  août  et,  à  cette  date  et  à  l'endroit 
ci-dessus  mentionné,  le  ruisseau  donnait  13  pieds  cubes  à  la  seconde.  Ce  cours  d'eau  a  un 
bassin  d'une  étendue  considérable,  mais  n'est  pas  susceptible  de  grossir  démesurément,  si 
l'on  en  juge  par  les  marques  des  hautes  eaux.  Les  bords  sont  bien  définis,  mais  non  pas 
le  bassin  qu'il  arrose  dans  les  townships  1,  2  et  3  par  lesquels  il  passe  et  qui  constituent  un 
pays  assez  uniformément  plat.  C'est  le  cours  d'eau  le  plus  important  de  tous  ceux  que  l'on 
a  visités  dans  ces  environs;  mais  on  n'en  a  pas  fait  une  exploration  qui  permette  d'en 
faire  pour  aujourd'hui  une  description  plus  détaillée. 
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TABLEAU  A. 

Liste  des  stations  permanentes  établies  en  1909  sur  la  rivière  au  Lait,  Alberta.     Cir- 
constances notables. 


Nom  et  situation. 

Distance 

depuis 

la  station 

d'avant. 

Genre 

de 
station. 

Hauteur 

des 
appuis. 

Portée 

du 
câble. 

Rives  sus- 
ceptibles 

d'être 
débordées 

par 
les  crues. 

Pente 

depuis  la 

station 

d'avant. 

Moyenne  de 

chute 
par  mille. 

Ranch  Peter 

Milles. 

(A  compter 

de  la  front. 

internat.) 

A     transbordeur    avec 
fil  pour  jaugeage  des 
basses  eaux. 

Pieds. 

Rive. 
D=10.0 
G=10.0 

Pieds. 
140 

Oui. 

Pieds. 

(A  compter 

de  la  front. 

internat.) 

Pieds. 
15.91 

13-1-23-4 

4.33 

68.90 

Ranch  Knight 

D=  0.0 
G=14.0 

179 

Oui. 

250.07            16.40 

13-2-21-4.. 

15.25 

1 

D  =  14.0 
G=14.0 

150 

Oui. 

289.36            14.72 

19-2-18-4 

19.64 

Ranch  Mackie  br   sud 

D  =  16.0 
G  =  12.5 

200 

Oui. 

1 

31-1-18-4 

Rivière  au  Lait.. 

A 

Oui. 

152.35 

7.07 

28-2-16-4 

21.52 

un  pont. 

Writing-on-stone ...                ' .    . 

A  transb.  avec  fil 
pour  jaugeage 
des  basses  eaux. 

D=18.2 
G  =  19-6 

250 

Oui 

424.08 

10.69 

35-1-13-4  .                                       39  64 

Pendant-d'Oreille 

D  =  23 
G  =  17 

290 

Oui. 

146.14 

3.66 

16_2_8-4 

39.86 

1 

Ranch  inf.  de  Spencer 

D  =  20 
G  =  22 

350 

Oui. 

125.57              3.73 

3_1_5_4 1         33.66 

15.64 

3.08 

Totaux      .    .                           178. P8 

1 

1.472.11 

1 1 

Note. — Les  distances  le  long  de  la  rivière  ont  été  mesurées  le  long  des  lignes  de  l'arpentage  fait  par  L.  E. 
Fontaine.  A.T.F. 

Branche  du  Sud. — De  la  frontière  à  la  jonction  :  distance,  20.02  lïiilles  ;  chute,  293.76.  Moyenne  de 
chute  par  mille,  14.67  pieds. 
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TABLEAU  D. 

DÉTAIL  estimatif  des  ouvrages  à  exécuter  pour  rétablissement,    au    ranch  inférieur  de 
Spencer,  d'une  station  à  section  permanente  sur  la  rivière-au-Lait,  Alberta. 


Bois — 27,392  pieds  p.m.,  livré  à  la  station  de  la  Rivière-au-Lait 

Fer — 1,829  livres,  livré  à  la  station  de  la  Rivière-au-Lait 

Transport — de  la  station  de  la  Rivière-au-Lait  au  ranch  infé- 
rieur de  Spencer  (tableau  F) 

Main-d'œuvre — Coût  total  (tableau  F) 

Sonnette,  construite  sur  place;  mouton  de  70  livres 

Outils 

Fondation  à  pierres  perdues  «One  man  stone»,  668  pieds  en 
superficie.  Frais  couverts  par  ceux  de  l'attelage  et  du 
charretier 


^     c. 

703  78 

91  -^S 

720  00 

1,324  00 

100  00 

100  00 


Articles  nécessaires,  à  ajouter  pour,  10  p.  100. 


3,039  23 
303  92 

3,343  15 


TABLEAU  F. 

Main-d'œuvre, 

Par  mois. 

1  contremaître $         100 

1  charpentier 75 

3  ouvriers " 150 

1  charretier 50 

1  cuisinier 50 

$         425 

Temps  requis:  2  mois  et  demi. 

Main-d'œuvre $      1,062 

Nourriture  de  7  hommes,  à  50c.  par  jour  et  par  homme,  pen- 
dant 75  jours 262 

Main-d'œuvre  totale $      1,324 


Les  effets  de  campement,  voiture  et  attelage  compris,  étant  fournis  par  la  direction  de 
l'hydraulique  et  pris  dans  ses  magasins. 

Transport  des  matériaux  depuis  la  Rivière-au-Lait  jusqu'au  ranch  inférieur  de  Spencer. 

Bois — 23  voyages  de  1,200  pieds  chacun,  27,400  pieds;  fer — 
un  voyage,  1,829  livres.  Total,  24  voyages.  Chaque 
voyage  durant  6  jours:  144  jours.  Attelage  et  conducteur 
à  $5  par  jour $720 
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INDEX 


A. 


Alberta  méridional  (Débit  des  cours  d'eau  de  1') . 
Alberta  (Canal  de  la  coiupagnie  de  chemin  de  fer 
et  d'irrigation  de  1'): 

divers  mesurages   en    1908-9  du  débit  de  ce 

canal 

Allison  (Ruisseau): 

mesurage  en  1909  du  débit  de  ce  ruisseau.  .  .  . 
Arc  (Rivière  à  1').  à  Banff  (Alb.): 

débit  mensuel  pour  1909 

description 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909. 

mesurages  du  débit  en  1909 

Arc  (Rivière  à  1'),  à  Calgary  (Alb.): 

débit  mensuel  pour  1908-9 

description 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1908. 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909. 

mesurages  du  débit  en  1908-9 

Arc  (Rivière  à  1'): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 

Arc  (Tributaires  de  la  rivière  à  1'): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 

Assiniboines  (Réserve  des  Sauvages): 

(Voir  Arc.) 


B. 

Banfif  (Station  de  jaugeage  de): 

(Voir  rivière  à  l'Arc.) 
Bataille  (Ruisseau): 

description  générale 

Bataille  (Ruisseau),  au  ranch  Stirling: 

description 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909. 

mesurages  du  débit  en  1909 

Bataille  (Ruisseau),  au  poste  de  gendarmerie  des 
Dix-Milles: 

débit  mensuel  pour  1909. 

description 

hauteur  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909 

mesurages  du  débit  en  1908-9 

Beaupré  (Ruisseau): 

mesurages  du  débit  en  1909 

Bélanger  (Ruisseau),  au  ranch  Garrison,  près  de 
Bélanger  (Sask  ): 

débit  mensuel  pour  1909 

description 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909 

mesurages  du  débit  en  1909 

Bélanger  (Ruisseau): 

divers  mesurages  du  débit  en  1908-9 

Bighill  (Ruisseau): 

mesurages  du  débit  en  1909 

Blairmore  (Rui.s.seau): 

divers  mesurages  du  débit  en  1908-9 

Blakiston  (Ruisseau): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 

Bois-Sec  (Rivière  du): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 

Boxelder  (Ruisseau): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 

Branche  occidentale  du  ruisseau  de  l'Ours: 

(Voir  Ours.) 
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18-19 
18 

15 
10 
12 
13-14 
11 


28 


29 


188 

106 
107 
106 


109 
108 
109 
108 

29 


130 
129 
130 
129 

131 
29 
76 
88 
88 

178 


Branche  méridionale  de  la  rivière  Milk: 

(Voir  Lait.) 
Branche  septentrionale  de  la  rivière  du  Français: 

(Voir  Français.) 
Branche  septentrionale  de  la  rivière  au  Lait: 

(Voir  Lait  ) 
Branche  septentrionale  de  la  rivière  du  Mouton: 

(Voir  Mouton.) 
BuUshead  (Ruisseau): 

mesurages  du  débit  en  1909 

Byron  (Ruisseau): 

divers  mesurages  du  débit  en  1908-9. 

C. 

Calgary: 

district  d'irrigation  organisé 

jaugeage  de  la  rivière  à  l'Arc 

jaugeage  du  canal  du  P.-C 

jaugeage  du  ruisseau  du  Nez 

station  pour  la  mise  au  point  des  instruments 

à 

Canal  de  la  scierie  Lineham,  à  High-River  (Alb.): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 

Canyon  (Ruisseau): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 

Carscallen  (H.  R.),  bachelier  es  sciences  appli- 
quées, hydrographe  de  district: 

Rapport  sur  le  jaugeage  des  cours  d'eau  du 

district  de  Maple-Creek 

Cheminée  (Coulée  de  la): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 

Cheval  (Ruisseau  du): 

mesurage  du  débit  en  1909 

Compteurs  (Mise  au  point  des) 

Connely  (Ruisseau),  près  de  Lundbreek  (Alb.): 

débit  mensuel  pour  1909 

description 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909 

mesurages  du  débit  en  1908-9 

Coude  (Rivière  du),  à  Calgary  (Alb.): 

débit  mensuel  pour  1908-9 

description. 
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143 

29 
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75 

74 
75 

74 

24 

20 


hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1908  21-22 


hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909 

mesurages  du  débit  en  1908-9 

Crâne  (Ruisseau  du),  près  de  Skull-Creek  (Sask.): 

débit  mensuel  pour  1909 

description 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1908 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour 
1909 151- 

mesurages  du  débit  en  1908-9 

Cripple  (Ruisseau): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 

Croche  (Ruisseau): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 


23 

20 

152 
149 
150 

-152 
149 

29 


D. 


Davis  (Ruisseau),  au  ranch  Bettington* 

débit  mensuel  pour  1909 129 

description 126 

hauteurs    d'eau    et    débit    chaque    jour    pour 

1909 127-128 

mesurages  du  débit  en  1908-9 126 
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Page 

Définition  des  termes  employés 9 

Diamant-Noir  (Alb."): 

(Voir  rivière  du  Mouton.) 

Dix-Milles  (Ruisseau  des),  au  poste  de  gendar- 
merie des  Dix-Milles: 

débit  mensuel  pour  1909 111 

description 110 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909       111 
mesuraces  du  débit  en  1909 110 

Données  (Explication  et  utilisation  des) 9 


«Ecoulement»  (Explication  du  terme) 9 

Enright  et  Strong  < Fossé  de  MM.),  près  d'East- 
End  (Sask.): 

descriotion 117 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909       118 

mesurages  du  débit  en  1908-9 117 

«Epaisseur  en  pouces»  (Explication  de  l'exprès 

.sion) 10 

Equipage  des  partis  d'arpentage 8 .    101 ,    181 

Erable    (Ruisseau  de   1'),    près  de    Mapîe-Creek 
(Sask.): 

débit  mensuel  pour  1909 172 

description 168 

hauteur?  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1908       169 
hauteurs    d'eau    et    débit    chaque    jour   pour 

1909 170-171 

mesurases  du  débit  en  1908-9 168 

Esprit  (Rivière  de  1'): 

mesurages  du  débit  en  1909 29 


Farewell  (Ruisseau),  au  ranch  Bolton: 

débit  mensuel  pour  l0O9 125 

description 124 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909       125 
mesurages  du  débit  en  1908-9 124 

Foin  (Ruisseau  du),  au  ranch  Fauquier: 

description 165 

hauteurs    d'eau    et    débit    chaque    jour    pour 

1909 166-167 

mesurages  du  débit  en  1909 166 

Foin  (Ruisseau  du): 

divers  mesurages  du  débit  en  1908 167 

Français   (Bras  septentrional  de  la  rivière  du), 
au  ranch  Cross: 

débit  mensuel  pour  1908-9 123 

description 118 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1908       120 
hauteurs    d'eau    et    débit    chaque    jour    pour 

1909 121-122 

mesurages  du  débit  en  1908-9 119 

Français  Œivière  du),  près  d'East-End  (Sask.): 

débit  mensuel  pour  1909 1 16 

description 114 

hauteurs    d'eau    et    débit    chaque    jour    pour 

1909 115-116 

mesurages  du  débit  en  1908-9 114 

Français  (Rivière  du): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 117 


G. 


Page 
Gap  (Ruisseau),  au  r  nch  Small: 

débit  mensuel  pour  1909 176 

description 172 

hauteurs    d'eau    et    débit    chaque    jour    pour 

1909 174-175 

mesurages  du  débit  en  1909 173 


Glennie  (Ruisseau): 

divers  mesurages  du  débit  en  1908-9. 161 

Grande-Vallée  (Ruisseau  de  la): 

mesurages  du  débit  en  1909 29 

Granum  : 

(Voir  Saules.) 
Gros-Ventre  (Ruisseau  du): 

mesurages  du  débit  en  1909 '.        178 


H. 

«Hauteur  à  la  jauge»  (Explication  du  terme).. .  10 

High-River: 

Jaugeage  de  la  rivière  Highwood 41 

Jaugeage  de  la  rivière  du  Petit-Arc 46 

Jaugeage  du  ruisseau  Tonguefl  ag 47 

Highwood  (Rivière),  à  High-River  (Alb.): 

débit  mensuel  pour  1908-9 46 

description 41 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1908  43 
hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909  44-45 

mesurages  du  débit  en  1906-7-8-9 42 

Highwood  (Rivière),  près  d'Aldersyde  (Alb.): 

divers  mesurages  du  débit  en  1908 47 

Hiver  (Nécessité  des  observations  en) 9 

Huile  (Ruisseau  de  1'): 

divers  mesurages  du  débit  en  1908-9 88 


Irrigation  : 

districts  organisés. 


Jacob  (Ruisseau): 

mesurages  du  débit  en  1909 29 

Jones  (Coulée),  au  ranch  Read: 

description 141 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909  142 

mesurages  du  débit  en  1908-9 141 

JumpingDound    (Ruisseau),    près    de    Jumping- 
Pound  (Alb.): 

débit  mensuel  pour  1908-9 28 

description 24 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1908  25-26 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909  27 

mesurages  du  débit  en  1906-8-9 25 


K. 


Keith  (J.  C): 

en  charge  du  district  de  Calgary. 


Lait  (Branche  méridionale  de  la  rivière  au): 

description  de  la  vallée 181 

description  générale 180 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaqua  jour  pour  juillet 

1909 -j^       189 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  août 

1909 190 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  sep- 
tembre 1909 192 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaqu  jour  pour  octo- 
bre 1909 194 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  no- 
vembre 1909 196 

Lait  (Branche  septentrionale  de  la  rivière  au): 
conditions  dans  lesquelles  en  1909  s'est  effec- 
tuée la  descente  des  eaux  qui  l'alimentent. .        199 
conditions  dans  lesquelles  se  sont  écoulées  ses 

eaux  en  1909 200 
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Page 
Lait  (Branche  septentrionale  de  la  rivière  au) — Suite. 
conséquences  à  attendre  du  déversement  de 
1,000  p.c.  d'eau  par  seconde  dans  cette  bran- 
che de  la  rivière 185 

description  de  la  vallée 181 

description  générale 180 

évaluation  de  la  capacité  du  chenal 200 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  juillet 

1909 189 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  août 

1909 190 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  sep- 
tembre 1909 192 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  octo- 
bre 1909 194 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  no- 
vembre 1909 196 

Lait  (Rivière  au): 

conditions  dans  lesquelles  en  1909  s'est  effec- 
tuée la  descente  des  eaux  qui  alimentent  la 

rivière 199 

conditions  dans  lesquelles  en  1909  se  sont  écou- 
lées les  eaux  de  la  rivière 200 

conséquences  à  attendre  du  déversement  de 

1 ,000  p.c.  d'eau  par  seconde  dans  cette  rivière       185 

description  de  la  vallée 181 

description  générale 180 

détail  estimatif  d'une  station  à  section  perma- 
nente         202 

détail  estimatif  du  fer  et  du  bois  devant  entrer 

dans  la  construction 201 

détail  estimatif  de  la  main-d'œuvre 202 

évaluation  de  la  capacité  du  chenal 200 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  juillet 

1909 189 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  août 

1909 190 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  sep- 
tembre 1909 192 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  octo- 
bre 1909 194 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  no- 
vembre 1909 196 

projet  d'aménagement  d'une  section  perma- 
nente         186 

stations  permanentes  établies  en  1909 198 

Lait  (Rivière  au): 

enquête  sur  les  concessions  d'eau 8 

rapport  de  M.  l'hydrauliste  de  district  F.  H. 

Peters,  LC 179 

Lee  (Ruisseau),  à  Cardston  (Alb.): 

débit  mensuel  pour  1909 94 

description 92 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909         93 

mesurages  du  débit  en  1909 93 

Levé: 

(Voir  Levé  hydrographique.) 
Levé  hydrographique: 

attirais  des  partis  d'arpentages 8,    101 ,    181 

organisation  et  champs  d'opération 8 

vote  en  1908  d'un  premier  crédit 8 

Liard  (Ruisseau  du),  sect.  20-2-29-4: 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 88 

Lineham  (Scierie): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 46 

Lodge  (Ruisseau): 

description  générale 188 

Lyon  (Ruis.seau): 

divers  mesurages  du  débit  en  1908-9 76 

M. 

Mackay  (Ruisseau): 

mesurages  du  débit  en  1909 178 

Mami  (Ruisseau),  à  Mountain- View  (Alb.): 

description 91 

hauteurs  d'eau  chaque  jour  pour  1909 92 

mesurages  du  débit  en  1909 91 


Page 

Maple-Creek  (District  de): 

Rapport  de  M.  l'hydrographe  de  district  H.  II. 
Carscallen,  bachelier,  ès-sciences  appliquées, 
touchant  le  jaugeage  des  cours  d'eau  de  ce 
district 99 

Maringouins    (Ruisseau    des),    près    de    Nanton 
(Alb'.): 

débit  mensuel  pour  1908-9 48 

description 47 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1908  48 
hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909  49 
mesurages  du  débit  en  1908-9 48 

«Maximum»  (Explication  du  terme) 10 

McGillivray  (Ruisseau): 

divers  mesurages  du  débit  en  1908-9 76 

McNicol  (Coulée): 

divers  mesurages  du  débit  en  1908-9 142 

McShane  (Ruisseau),  au  ranch  Small: 

description 176 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909  178 
mesurages  du  débit  en  1909 177 

MUieu  (Ruisseau  du),  au  ranch  Ross: 

débit  mensuel  pour  1909 106 

description 104 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909  105 
mesurages  du  débit  en  1909 105 

Milieu  (Ruisseau  du): 

mesurages  du  débit  en  1909 106 

Millarville: 

(Voir  ruisseau  du  Mouton.) 

«Minimum»  (Explication  du  terme) 10 

Moulin  (Ruisseau  du): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 79 

Mouton  (Branche  méridionale  de  la  rivière  du), 
près  de  Black-Diamond  (Alb): 

débit  mensuel  pour  1909 36 

description 35 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909  36 
mesurages  du  débit  en  1908-9 35 

Mouton  (Branche  septentrionale  de  la  rivière  du), 
à  Millarville  (Alb.): 

débit  mensuel  pour  1909 34 

description 32 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909  33-34 
mesurages  du  débit  en  1908-9 33 

Mouton  (Rivière  du),  près  d'Okotoks  (Alb.): 

débit  mensuel  pour  1908-9 41 

description 36 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1908  38-39 
hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909  40 

mesurages  du  débit  en  1906-7-8-9 37 

«Moyenne»  (Explication  du  terme) 10 

Muddypound  (Ruisseau),  au  ranch  Hart: 

débit  mensuel  pour  1908-9 63 

description 59 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1908  60 
hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909  61-62 
mesurages  du  débit  en  1908-9 59 


N. 

Nanton: 

(Voir    ruisseau    des    Maringouins    et    ruisseau 
Nanton.) 

Nanton  (Ruisseau),  près  de  Nanton  (Alb.): 

débit  mensuel  pour  1908-9 • 52 

description 50 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1908  51 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909         52 
mesurages  du  débit  en  1908-9 50 

New-Oxley: 

(Voir  ruisseau  des  Saules.) 

Nez  (Ruisseau  du): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 28 

Nez-Percé  (Ruisseau  du): 

divers  mesurages  du  débit  en  1908 76 
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Nid-du-Corbeau  (Rivière  du): 

divers  mesurages  du  débit  en  1908-9 

Nid-<lu-Corbeau  (Rivière  du),  à  Lundbreck  (Alb.): 

description 


Page 


76 


69 


Okotoks: 

(.Voir  Mouton.) 

Or  (Ruisseau  de  1'): 

divers  mesurages  du  débit  en  1908-9 76 

Os  (Ruisseau  de  1'),  au  ranch  Lewis: 

débit  mensuel  pour  1908-9 147 

description 143 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 147 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1908  144 
hauteurs    d'eau    et    débit    chaque    jour    pour 

1909 145-146 

mesuryges  du  débit  en  1908-9 143 

Ours   (Branche  de  l'Est  du  ruisseau  de  1'),   au 
ranch  Johnson: 

débit  mensuel  pour  1909 159 

description 157 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909  158 

mesurages  du  débit  en  1909 158 

Ours  (Branche  de  l'Ouest  du  ruisseau  de  1'),  au 
ranch  Bertram: 

débit  mensuel  pour  1909 160 

description 159 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909  160 

mesurages  du  débit  en  1908-9 159 

Ours  (Ruisseau  de  1'),  près  du  ranch  Unsworth: 

débit  mensuel  pour  1908-9 157 

aescription 153 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1908  154 
Hauteurs    d'eau    et    débit    chaque    jour    pour 

1909 155-156 

mesurages  du  débit  en  1908-9 153 

Oxarart  (Ruisseau),  au  ranch  Wylie: 

débit  mensuel  pour  1909 137 

description 136 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909  137 

mesurages  du  débit  en  1909 136 


P. 


Pacifique-Canadien  (Canal  de  la  Cie  du),  près  de 
Calgary: 

description 15 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1908  16 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909         17 
mesurages  du  débit  en  1908-9 16 

Pae  (A.-W.): 

en  charge  du  district  de  McLeod 8 

Petit-Arc  (Fossé  du),  à  High-River  (Alb.): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 46 

Perdu  (Ruisseau;,  sect.  5-2-29-4: 

mesurages  du  débit  en  1909 88 

Peters  (F.  H.),  I.C.,  hydraulLste  de  district: 
rapport  sur  les   études  relatives  à  la  rivière 

au  Lait  en  1909 179 

Piapot  (Ruisseau),  au  ranch  Cumberland: 

débit  mensuel  pour  1908-9 165 

description 161 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaxjue  jour  pour  1908      '162 
hauteurs    d'eau    et   débit    chaque   jour    pour 

1909 163-164 

mesurages  du  débit  en  1908-9 162 

«  Pied-acre  »  (Définition  du  terme) 9 

«Pied-seconde»  (Explication  du  terme) 9 


Page 

Pincher  (Ruisseau),  à  Pincher-Creek  (Alb.): 

description 79 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1908  81 
hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909  82 
mesurages  du  débit  en  1906-7-8-9 80 

Pincher  (Ruisseau),  sect.  7-7-28-4: 

divers  mesurages  du  débit  en  1908-9 82 

Pins  (Ruisseau  des): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 32 

Pins  (Ruisseau  des),  sect.  21-3-29-4: 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 8& 

Pin-Solitaire  (Ruisseau  du): 

mesurages  du  débit  en  1909 13S 

Pin-Solitaire  (Ruisseau  du),  au  ranch  Hewitt: 

débit  mensuel  pour  1909 133 

description 131 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909  132 
mesurages  du  débit  en  1908-9 132 

Poisson    (Branche  nord  du  ruisseau  du),  près  de 
Priddis  (Alb.): 
divers  mesurages  du  débit  en  1908 32 

Poisson  (Ruisseau  du),  près  de  Priddis  (Alb.): 

débit  mensuel  pour  1908-9 31 

description 29^ 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1908  30 
hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909  31 
mesurages  du  débit  en  1907-8-9 30 

Pollock  (Fossé  de): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 141 

Pont  (Ruisseau  du),  près  de  SkuU-Creek  (Sask.): 

description 147 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909  148 
mesurages  du  débit  en  1909 148 

Priddis: 

(Voir  Poisson) 

Profils  de  la  rivière 8 


Queue-Noire  (Ruisseau): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909. 


124 


R. 

Ritchie  (H.  C): 

en  charge  du  district  de  McLeod 8 

Rocker  (Ruisseau): 

divers  mesurages  du  débit  en  1908-9 76 

Rose  (Ruisseau): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 123 

Ross  (Ruisseau): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 178 


Sainte-Marie  (Rivière),  à  Kimball  (Alb.): 

enquête  sur  les  concessions  d'eau 8 

débit  mensuel  pour  1908-9 98 

description 94 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1908  95 
hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909  96-97 

mesurages  du  débit  en  1906-7-8-9 95 

Saskatchewan  (Débit  des  cours  d'eau  de  la).  .  .  .  8 

Sauder  (P.  M.;: 

en  charge  du  district  de  Calgary 8 

rapport  concernant  le  jaugeage  des  cours  d'eau  7 

Sauges  (Ruisseau  des): 

description 187 

Saule  (Ruisseau  du),  à  New-Daley  (Alb.): 

débit  mensuel  pour  1908 54 

description 53 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1908  54 

mesurages  du  débit  en  1908 53 

Saule  (Ruisseau  du),  près  de  Granum  (Alb.): 

divers  mesurages  du  débit  en  1908-9 55 
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Saule  (Ruisseau  du\  près  de  Macleod  (Alb.): 

débit  mensuel  pour  1909 64 

description 63 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909         64 
mesurages  du  débit  en  1909 63 

Sept- Personnes  (Rivière  des): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 178 

Six-Milles  (Coulée  des),  au  ranch  Soderstrom". 

débit  mensuel  pour  1909 113 

description 112 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909       113 
mesurages  du  débit  en  1909 112 

South-Fork  (Rivière),  près  de  Cowley  (Alb.): 

débit  mensuel  pour  1909 78 

description 76 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909         78 
mesurages  du  débit  en  1908-9 77 

South-Fork  (Tributaires  de  la  riA^ère): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 79 

Spencer  (Ruisseau): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 29 

Spring  (Ruisseaux  sect.  8-11-23-3: 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 161 

Station  pour  la  mise  au  point  des  instruments  à 

Calgary 9 

Stony  (Ruisseau): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 178 

Suceur  (Ruisseau),  au  ranch  Whitcombe  et  Zie- 
gler: 

débit  mensuel  pour  1909 135 

description 133 

hauteurs    d'eau    et    débit    chaque    jour    pour 

1909 134-135 

mesurages  du  débit  en  1909 134 

Swiftcurrent  (Ruisseau): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 142 

Swiftcurrent  (Ruisseau),  au  ranch  PoUock: 

description 138 

hauteurs    d'eau    et    débit    chaque    jour    pour 

1909 139-140 

mesurages  du  débit  en  1908-9 138 


T. 

Todd  (Ruisseau),  près  de  Cowley  (Alb.): 

débit  mensuel  pour  1909 71 

description 70 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909  71 

mesurages  du  débit  en  1908-9 70 

Tongueflag  (Ruisseau),  près  de  High-River  (Alb,): 

divers  mesurages  du  débit  en  1908-9 47 

Truites  (Ruisseau  des),  au  ranch  Labute: 

débit  mensuel  pour  1908 56 

description 55 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1908  56 

mesurages  du  débit  en  1908 55 


Truites  (Ruisseau  des),  près  de  la  ferme  Steven- 
son: 

débit  mensuel  pour  1909 

description 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909 
mesurages  du  débit  en  1908-9 


Page 


59 
57 

58 
57 


V. 

Vaches  (Ruisseau  des),  près  de  Cowley  (Alb.): 

débit  mensuel  pour  1909 73 

description 71 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909  73 

mesurages  du  débit  en  1908-9 72 

Veau  (Ruisseau  du): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 123 

Ventre  (Rivière  du): 

divers  mesurages  du  débit  en  1908-9. 91 

Ventre  (Rivière  du),  à  Stand-Off  (Alb.): 

débit  mensuel  pour  1909 90 

description 89 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909  90 

mesurages  du  débit  en  1908-9 89 

Vieil-Homme  (Rivière  du),  près  de  Cowley  (Alb.) 

débit  mensuel  pour  1908-9 69 

description 65 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1908  66-6/ 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909  68 

mesurages  du  débit  en  1907-8-9 65 

Vieil-Homme  (Rivière  du),  près  de  Pincher  (Alb.): 

divers  mesurages  du  débit  en  1908-9 69 

Vieux -Fort  (Ruisseau  du): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 29 


W. 


War-Lodge  (Ruisseau): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 138 

Waterton  (Bassin  de  la  rivière): 

divers  mesurages  du  débit  en  1908-9 88 

Waterton  (Rivière),  à  Waterton-Mills  (Alb.): 

débit  mensuel  pour  1908-9 88 

description 83 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1908  84-85 

hauteurs  d'eau  et  débit  chaque  jour  pour  1909  86-87 

mesurages  du  débit  en  1906-7-8-9 83 

Watson  (Coulée): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 118 

Y. 

Yarrow  (Ruisseau): 

divers  mesurages  du  débit  en  1909 88 

York  (Ruisseau  d'): 

•    divers  mesurages  du  débit  en  1908-9 76 
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RÉPONSE 


(136) 


A  un  Ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  17  janvier  1910,  pour  un  état 
faisant  connaître  les  expositions  à  l'étranger  auxquelles  le  Canada  a  pris  part  depuis 
juillet  1896,  le  temps  et  l'endroit  où  elles  ont  eu  lieu,  la  dépense  défrayée  par  le 
gouvernement  canadien,  les  noms  des  personnes  (non  compris  les  manœuvres)  qui 
en  avaient  la  charge  *ou  qui  y  ont  été  employées,  les  diverses  sommes  qui  leur  ont 
été  payées  respectivement  du  chef  (a)  d'appointements,  (b)  de  dépenses  ; — et  le 
montant  total  de  ce  que  chaque  telle  exposition  a  coûté  au  pays  ; — de  plus,  les 
sommes  perçues  à  titre  de  revenu,  provenant  de  la  vente  des  articles  exposés,  du  bois 
des  bâtiments  et  [d'autres  matériaux,  respectivement  ;  l'état  devant  être  préparé 
sous  forme  de  tableaux,  avec  l'addition  des  colonnes  de  chiffres. 

CHAS.    MURPHY, 

Secrétaire  d'Etat. 
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CORRESPONDANCE  RELATIVE  A  L'ACHAT  DU ''RAII^BOW." 


Ottawa,  8  novembre  1909. 

MEMORANDUM    POUR   LE    SOUS-MINISTRE  INTERIMAIRE. 

Il  a  été  reçu  de  l'amirauté  un  télégramme  d'après  le  codo  naval,  dont  voici  la 
teneur  : — 

Arrangement  discuté  avec  Brodeur  était  achat  d'un  croiseur  du  type  Apollo  prêt 
à  prendre  service  mer  en  avril  prochain,  fonds  n'étant  pas  applicables  à  un  second 
vaisseau.  Kapport  détaillé  reçu  actuellement,  mentionnait  qu'un  croiseur  de  ce  type 
pouvait  être  vendu  moyennant  50,000  livres  sterling.  Premier  lord  de  l'amirauté 
désire  savoir  si  cet  arrangement  doit  être  poursuivi,  et  si  fonds  ne  feront  pas  faute 
pour  second  croiseur.  Au  cas  contraire.  Brodeur  devrait  spécifier  nettement  lequel 
des  deux  le  gouvernement  choisit. 

E.  E.  KINGSMILL, 

Contre-amiral. 

11  novembre  1909. 
Graham  Green, 

Amirauté,  Londres. 

Gouvernement  canadien,  désire  poursuivre  arrangements  faits  pour  Apollo  et  sa- 
voir si  pourrait  obtenir  Spartiate  comme  second  croiseur,  et  dans  quelles  conditions. 
Demande  réponse  par  télégramme. 

KINGSMILL. 


Copie  certifiée  d'un  rapport  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur général  le  22  novembre  1909. 

Le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  déclare  le  12  novembre  1909  que,  con- 
formément aux  arrangements  conclus  à  la  récente  conférence  sur  la  défense  impé- 
riale, les  lords  de  l'amirauté  ont  offert  de  fournir  pour  la  protection  des  côtes  cana- 
diennes un  croiseur  de  troisième  classe  du  type  Apollo  prêt  à  prendre  la  mer  en  avril 
1910,  et  à  livrer  au  gouvernement  du  Canada  moyennant  la  somme  de  cinquante  mille 
livres  sterling. 

En  conséquence,  le  ministre  demande  l'autorisation  de  procéder  à  l'achat  d'un 
croiseur,  remplissant  les  conditions  énumérées  par  les  lords  de  l'amirauté  et  au  prix 
ci-dessus  mentionné. 

Le  comité  présente  cette  recommandation  à  l'approbation  du  gouverneur. 

KODOLPHE  BOUDPtEAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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MEMORANDUM    POUR    LE    SOUS-MINISTRE   INTERIMAIRE. 

Soumis  : — 

Ci-dessous,  copie  d'un  télégramme  chiffré  d'après  le  code  naval,  reçu  ce  matin  de 
l'amirauté.  La  classe  Hawk  mentionnée,  comprend  des  croiseurs  de  7,350  tonneaux, 
achevés  en  1893  dont  la  vitesse  originale  et  nominale  était  de  20  nœuds  avec  complé- 
ment de  544  hommes.  Ces  navires  sont  munis  des  anciennes  chaudi-'jres  de  la  marine 
et  ne  pourraient  servir  à  donner  instruction  suffisante  aux  chauffeurs  et  gradés  de 
chambre  des  machines.  En  outre,  ils  ont  deux  canons  de  9-2  pouces,  catégorie  qui  ne' 
sera  pas  employée  sur  nos  nouveaux  croiseurs.  Soumettre  que  l'on  informe  amirauté 
que  la  classe  Hawh  n'est  pas  aussi  acceptable  que  Spartiate. 

En  réalité,  ces  navires  ne  sont  .en  rien  aussi  convenables  que  le  Spartiate  pour 
servir  de  bateau-école. 

E.  E.  KINGSMILL, 

Contre-amiral. 

XoTA.— Vu  et  approuvé  par  le  ministre.— G.  J.  DESBAEATS.— 17-ll-'09. 

15  novembre  1909. 

KlNGSMILL, 

Demande  Trésor  sanctionner  vente  Rainhow  au  gouvernement  canadien  £50,000. 
Avez-vous  considéré  Hawk  comme  choix  entre  Spartiate. 

GEEENE. 


17  novembre  1909. 
Graham  Green, 

Amirauté,  Londres. 

Considérons  classe  Hawk  non  convenable;  préférons  classe  Spartiate,  aménage- 
ment meilleur,  armement  plus  moderne,  munis  canons  01°  9-2.  En  outre,  chaudière 
à  tubes  bouilleurs.  Si  un  Spartiate  approuvé,  dans  quelles  conditions  pourrait-il  être 
prêté  et  à  quelle  date  sera-t-il  prêt  à  être  remis  au  gouvernement  canadien. 

KlNGSMILL. 

19  novembre  1909. 
Graha^i  Green, 

Amirauté,  Londres. 

Revenant  sur  mon  télégramme  17  novembre,  insérez  après  mot  "  prêté  "  le  mot 
"  ou  vendu  ". 

KlNGSMILL. 


Télégramme. 

Traduction  du  télégramme  envoyé  à  l'amirauté  le  4  décembre  1909. 

Graiiam  Green, 

Amirauté,  Londres. 
Question  de  prêt  ou  de  vente  d'un  Spartiate  est-elle  à  l'étude,  ou  est-il  néces- 
saire de  communiquer  par  voie  officielle. 

KlNGSMILL.       • 
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Traduction  du  télégramme  reçu  de  l'amirauté  daté  7  décembre  1909. 

Amiral  Kixgsmill, 

Bureau  de  l'Etat-major  de  la  marine, 
Ottawa. 

Question  du  Spartiate  encore  à  l'étude,  espère  communiquer  à  nouveau  sous  peu.- 
Quand  le  gouvernement  canadien  enverra-t-il  réponse  au  télégramme  2  décembre 
d'Office  Colonial  relatif  à  achat  Eainhoiu,  date  est  importante? 

GREENE. 


6  décembre  1909. 
Le  commissaire  général  du  Canada, 
17  Victoria  Street, 

Londres,  S.W. 

MlLORD, — 

J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Seigneurie  de  vouloir  bien  informer  les  lords  de 
l'amirauté  que  le  gouvernement  canadien  désire  poursuivre  les  arrangements  relatifs 
à  l'achat  d'un  croiseur  de  la  classe  Apollo.  Je  me  permets  de  vous  donner  ci-après  des 
renseignements  de  nature  à  faciliter  vos  négociations  avec  le  secrétaire  de  l'amirauté. 

Durant  les  mois  de  juillet  et  août  de  cette  année,  l'honorable  L.  P.  Brodeur, 
ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  du  Canada,  assistant  à  la  Conférence  impé- 
riale qui  eut  lieu  au  sujet  de  la  défense  navale  et  militaire  de  l'empire,  demanda  au 
très  honorable  Reginald  McKenna,  premier  lord  de  l'amirauté  si,  le  cas  échéant,  les 
lords  consentiraient  à  prêter  ou  à  vendre  au  gouvernement  canadien  un  croiseur  de  la 
classe  Apollo,  M.  McKenna  promit  de  se  renseigner  à  ce  sujet  et  d'informer  M.  Bro- 
deur des  conditions  auxquelles  on  pourrait  céder  un  croiseur  du  type  Apollo. 

Le  8  novembre,  un  télégramme  officiel  fut  reçu  du  sous-secrétaire  de  l'amirauté, 
disant  :  "  Arrangement  discuté  avec  Brodeur  était  achat  d'un  croiseur  du  type  Apollo 
prêt  à  prendre  service  mer  en  avril  prochain,  fonds  non  applicables  à  second  croiseur. 
Rapport  détaillé  reçu  actuellement  indique  pourrait  fournir  un  croiseur  pour  £50,000 
sterling.  Premier  lord  de  l'amirauté  désire  savoir  si  cet  arrangement  doit  être  pour- 
suivi, et  si  fonds  ne  feront  pas  défaut  pour  second  croiseur.  Au  cas  contraire,  Bro- 
deur devrait  spécifier  nettement  choix  du  gouvernement." 

Il  fut  répondu  officieusement  ou  directement  à  l'amirauté  par  le  télégramme  sui- 
vant : — "  Gouvernement  canadien  désire  poursuivre  arrangements  pour  un  Apollo,  et 
savoir  si  pourrait  obtenir  un  Spartiate  comme  second  croiseur,  et  dans  quelles  condi- 
tions.    Demande  réponse  télégraphique. 

Depuis,  il  fut  reçu  le  3  décembre  par  l'intermédiaire  du  bureau  du  Gouverneur 
général  un  télégramme  sollicitant  une  confirmation  de  la  part  du  gouvernement  de 
Son  Excellence. 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Seigneurie  qu'un  décret  du  Gouverneur  en  con- 
seil vient  d'être  passé,  ratifiant  l'achat  de  ce  vaisseau,  et  il  est  demandé  qu'il  plaise  à 
Leurs  vSeigneuries  de  vouloir  bien  faire  procéder  aux  réparations  et  à  son  armement. 

G.  J.  DESBARATS, 

Sous-ministre. 
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Le  très  honorable  lord  Stratheoiia  et  Mont  Royal,  C.CM.G., 
Commissaire  général  du  Dominion, 
17  Victoria  Street,  Londres. 

^IlLORD. 

J'ai  riionneur  de  prier  Votre  Seigneurie,  de  vouloir  bien  faire  auprès  des  lords 
de  l'amirauté  une  démarche  au  sujet  de  l'affaire  dont  voici  l'exposé: — 

Lors  de  la  conférence  qui  eut  lieu  à  Londres,  dans  les  mois  de  juillet  et  août  1909, 
sur  la  défense  navale  et  maritime  de  l'Empire,  il  fut  demandé  officieusement  à  l'ami- 
rauté d'examiner  les  conditions  auxquelles  elle  pourrait  fournir  au  Canada  deux  croi- 
seurs du  type  Apollo.  Des  négociations  relatives  à  l'achat  d'un  Apollo  ont  depuis  été 
entamées,  mais  il  fut  décidé  plus  tard  qu'un  croiseur  de  la  classe  Spartiate  serait  plus 
propre  à  l'instruction  que  ceux  du  type  Apollo.  Un  télégramme  officieux  fut  adressé 
à  ce  sujet  le  11  novembre  au  sous-secrétaire  de  l'amirauté.  En  voici  le  texte  :  Gouver- 
nement canadien  désire  poursuivre  arrangement  faits  pour  Apollo  et  savoir  si  pour- 
rait obtenir  Spartiate  comme  second  croiseur,  et  dans  quelles  conditions  ;  demande  ré- 
ponse télégraphique." 

Voici  la  réponse  reçue  à  ce  télégramme  : — 

''  Demande  Trésor  sanctionner  vente  Rainhow  au  gouvernement  canadien,  £50,000. 
Avez-vous  envisagé  classe  Hawh  comme  choix  entre  Spartiate'^/' 

A  ce  télégramme  il  fut  répondu,  le  17  novembre  1909  :  "  Considérons  classe  Hawh 
non  convenable;  préférons  classe  Spartiate,  aménagement  meilleur,  armement  plus 
moderne  et  munie  de  canons  n°  9-2;  en  outre,  chaudières  à  tubes  bouilleurs.  Si  un 
Spartiate  approuvé,  dans  quelles  conditions  pourrait-il  être  prêté  et  à  quelle  date  sera- 
t-il  prêt  à  être  livré  au  gouvernement  canadien  ?  " 

J'ai  maintenant  l'honneur  de  demander  à  Votre  Seigneurie  de  vouloir  bien  se 
renseigner  auprès  de  l'amirauté  au  sujet  des  conditions  auxquelles  le  gouvernement 
canadien  peut  se  procurer  un  croiseur  des  types  qui  ont  été  sanctionnés,  c'est-à-dire 
Spartiate  ou  Edgar. 

G.  J.  DESBARATS, 

Sous-ministre. 

LORD  CREWE  À  LORD  GREY. 

Londres,  14  décembre  1909. 

Quand  peut-on  attendre  réponse  à  mon  télégramme  du  2  décembre,  achat  du 
Raijihoiv. 

CREWE. 

17  Victoria  Street,  Londres,  S. G., 

17  décembre  1909. 
L'honorable  ministre  de  la 

Marine  et  des  Pêcheries, 

Ottawa,  Canada. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre  de  M.  Desbarats, 
du  6  courant,  relative  à  l'achat  d'un  croiseur  pour  le  gouvernement  canadien,  et  de 
vous  faire  savoir,  en  réponse,  que  j'ai  eu  le  plaisir  d'adresser  immédiatement  une  com- 
munication au  premier  lord  de  l'amirauté,  l'informant  que  le  gouvernement  du  Domi- 
nion avait  autorisé  l'achat  d'un  vaisseau  de  la  classe  Apollo  et  qu'il  m'avait  été  de- 
mandé de  prier  les  lords  de  l'amirauté  de  vouloir  bien  faire  procéder  aux  réparations 
et  à  l'armement  du  navire  en  question. 

J'ai  à  peine  besoin  de  vous  dire  que  je  serai  heureux  s'il  m'est  possible  de  vous 
être  utile  d'une  façon  ou  d'une  autre,  et  que  j'apporterai  tous  mes  soins  au  règlement 
des  questions  de  détails  qui  pouraient  se  poser. 

STRATHCONA. 
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Le  très  honorable  lord  Strathcona  et  Mont  Royal,  C.CM.G., 
Connnissaire  général  du  Dominion, 
17  Victoria  Street,  Londres. 

MlLORD, — 

J'ai  riionneiir  d'accuser  réception  de  la  lettre  qui  m'a  été  adressée  par  Votre  Sei- 
g'ueurerie,  le  17  courant,  pour  m'informer  que,  conformément  à  la  demande  qui  avait 
été  faite  dans  une  lettre  du  6  décembre,  signée  par  sous-ministre,  l'aiïaire  du  Rain- 
bow  avait  été  poursuivie. 

Je  remercie  Votre  Seigneurie  de  la  promesse  qu'elle  veut  bien  m'exprimer  d'ap- 
porter tous  s?s  soins  aux  questions  de  détails  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de  cette 
affaire. 

L.  P.  BRODEUR, 


Amirauté  Whitehall,  S.O., 

17  décembre  1909. 

^MlLORD, 

Je  vous  remercie  sincèrement  de  votre  lettre  relative  au  croiseur  destiné  au  Ca- 
nada dont  tous  avez  eu  l'amabilité  de  me  parler  directement  au  nom  de  l'amirauté. 
On  s'occupe  maintenant  au  département  de  faire  le  nécessaire  au  sujet  de  cette  affaire. 

REGINALD  McKENNA. 


17  Victoria  Street,  Londres,  S.O., 

17  décembre  1909. 
Cher  M.  Brodeur, — 

Revenant  sur  ma  lettre  officielle  de  ce  jour,  je  viens  de  recevoir  un  avis  de  M. 
McKenna,  d'après  laquelle  vous  comprendrez  que  selon  votre  désir,  l'amirauté  s'oc- 
cupe maintenant  de  faire  le  nécessaire  au  sujet  du  croiseur  destiné  au  Canada. 

Je  vous  adresse  ci-jointe  une  copie  de  la  lettre  de  M.  McKenna. 

STRATHCONA. 


11  janvier  1910. 

Très  honorable  lord  Strathcona' et  Mont  Royal,  G.C.M.G.,  G.C.V.O., 
17' Victoria  Street,  Londres,  Angleterre. 

MiLCRD, — 

Par  suite  de  l'absence  de  mon  ministre,  je  suis  appelé  à  vous  accuser  réception  de 
la  lettre  que  vous  lui  avez  adressée  le  18  décembre,  dans  laquelle  je  vous  transmets  une 
communication  du  premier  lord  de  l'amirauté,  disant  que  l'on  s'occupe  de  faire  le 
nécessaire  au  sujet  du  Rainhow,  ce  dont  je  vous  suis  reconnaissant. 

G.  J.  DESBARATS, 

Sous-ministre. 


13  janvier  1910. 
Dominion,  Londres. 

Veuillez  obtenir  de  l'amirauté  époque  Rainhow  sera  terminé. 

BRODEUR. 
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Londres,  7  février  1910. 

Brodeur,  Ottawa. 

Votre  télégramme  lo  écoulé.  Amirauté  dit  impossible  donner  actuellement  date 
détinitive  achèvement  JRauihoiv.  Présume  sera  hors  chantiers  fin  mai,  mais  impossible 
donnor  assurance  certaine  avant  commencement  mars  où  inspection  navire  sera  ter- 
minée. 

DOMINION. 


17  Victoria  Street,  Londres,  S.O., 

8  février  1910. 

i;h,.norable  L.  P.  Bi'odeur,  M.P., 
Ottawa,  Canada. 

Cher  M.  Brodeur, — 

J'ai  bien  reçu  en  son  temps  votre  télégramme  du  13  écoulé,  ainsi  conçu: — 

"  Veuillez  obtenir  de  amirauté  époque  Rainhow  sera  terminé.  J'ai  eu  le 
plaisir  de  me  mettre  immédiatement  en  communication  avec  l'amirauté  à  ce 
sujet." 

Je  n'ai  point  perdu  de  vue  votre  affaire,  mais  il  ne  m'a  été  possible  de  vous  télé- 
graphier que  lundi  dernier,  date  à  laquelle  j'ai  reçu  de  l'amirauté  une  lettre^  dont  je 
vous  transmets  la  copie  pour  votre  gouverne,  et  d'après  laquelle  j'ai  pu  vous  télégra- 
phier en  ces  termes  : — 

"  Votre  télégramme  13  écoulé. — Amirauté  dit  impossible  donner  actuellement 
date  définitive  achèvement  Rainhow,  présume  sera  hors  chantiers  fin  mai,  mais 
impossible  donner  assurance  définitive  avant  commencement  mars  où  inspection, 
luivire  sera  terminée." 

Je  vous  tiendrai  au  courant  par  télégramme  de  tous  renseignements  qui  me  par- 
viendront à  ce  sujet. 

STPv/ATHCONA. 


Amirauté,  4  février  1910. 

Le  commissaire  général  du  Canada, 
n  Victoria  Street,  S.O. 

AroxsiKiu, — En  réponse  à  votre  lettre  du  15  janvier,  je  suis  prié  par  les  lords  de 
l'amirauté  de  vous  informer  qu'il  n'est  pas  possible  actuellement  d'indiquer  une  date 
définitive  au  sujet  de  l'achèvement  du  Rainhow.  Il  est  présumé  qu'il  sera  hors  des 
chantiers  vers  la  fin  de  mai,  mais  cette  date  doit  être  considérée  comme  approximative, 
et  il  est  impossible  de  vous  fixer  positivement  avant  le  commencement  de  mars  où 
l'inspection  du  navire  sera  complétée. 

Tous  les  efforts  .seront  faits  en  vne  d'achever  le  Rainhow  plus  rapidement  s'il  est 
possible. 

/  G.  L  THOMAS. 
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22  février  1910. 

Le  très  honorable  lord  Strathcona  et  Mont  Royal,  G.C.V.O.,  G.C.M.G., 
17  Victoria  Street,  Londres,  S.O. 

MlLORD, — 

Par  suite  de  la  maladie  de  M.  Brodeur,  je  suis  appelé  à  vous  accuser  réception  de 
votre  lettre  du  8  courant,  avec  laquelle  vous  avez  transmis  copie  d'une  lettre  que  l'ami- 
rauté vous  a  adressée  en  réponse  aux  demandes  que  vous  lui  aviez  faites  en  notre 
nom,  au  sujet  de  la  date  à  laquelle  le  Rainhow  serait  terminé.  Je  vous  en  exprime 
mes  bien  vifs  remerciements. 

G.  J.  DESBARATS, 

Sous-ministre. 
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Ottawa,  11  novembre  1909. 
Graham  Greene,  Amirauté,  Londres. 

Gouvernement  canadien  désire  poursuivre  arrangement  faits  pour  Apollo  et  savoir 
si  pourrait  obtenir  Spartiate  comme  second  croiseur  et  dans  quelles  conditions.  De- 
mande réponse  par  télégramme. 

KINGSMILL. 

Londres,  15  novembre  1909. 

KiNGSMILI., 

Bureau  de  l'état-major  de  la  Marine,  Ottawa,  Canada. 

Demande  Trésor  sanctionner  vente  Rainhow  au  gouvernement  canadien,  £50,000. 
Avez-vous  considéré  classe  Hawlc  comme  choix  entre  Spartiate. 

GKEENE. 

Ottawa,  1T  novembre  1909. 
Graha^i  Greene,  Amirauté,  Londres. 

Considérons  classe  Hawlc  non  convenable.  Préférons  classe  Spartiate  aménage- 
ment meilleur,  armement  plus  moderne,  munis  canons  n°  9-2.  En  outre,  chaudières  à 
tubes  bouilleurs.  Si  un  Spartiate  approuvé,  dans  quelles  conditions  pourait-il  être 
prêté  et  à  quelle  date  prêt  à  être  remis  au  gouvernement  canadien  ? 

KINGSMILL. 

Ottawa,  17  novembre  1909. 
Graham  Greene,  Amirauté,  Londres. 

Revenant  sur  mon  télégramme  17  novembre,  insérez  après  mot  "  prêté  "  le  mot 
"  ou  vendu  ". 

KINGSMILL. 

Ottawa,  4  décembre  1909. 
Graham  Greene,  Amirauté,  Londres. 

Question  de  prêt  ou  de  vente  d'un  Spartiate  est-elle  à  l'étude,  ou  est-il  nécessaire 
communiquer  par  voie  officielle 

KINGSMILL. 

Extrait  d'un  tléégramme  du  7  décembre  1909. 
Amiral  Kixgsmill,  bureau  de  l'état-major  de  la  Marine,  Ottawa. 

Question  Spartiate  encore  à  l'étude,  espère  communiquer  à  nouveau  sous  peu. 

GEEENE. 
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7  décembre  1909. 
Le  très  honorable 

Lord  SïRATiicoxA  et  Mont-Royal,  C.C.M.G., 
Commissaire  général  du  Dominion, 
17  Victoria  Street,  Londres. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Seigneurie  de  vouloir  bien  faire  auprès  des 
lors  de  l'amirauté  une  démarche  au  sujet  de  l'afïaire  dont  voici  l'exposé: — 

Lors  de  la  conférence  qui  eut  lieu  à  Londres  dans  le  mois  de  juillet  et  août  1909 
sur  la  défense  navale  et  maritime  de  l'Empire.  Il  fut  demandé  officieusecent  à 
l'amirauté  d'examiner  dans  quelles  conditions  elle  pourrait  fournir  au  Canada  deux 
croiseurs  du  type  Apollo.  Des  négociations  relatives  à  l'achat  d'un  Apollo  ont  depuis 
été  entamées,  mais  il  a  été  décidé  plus  tard  qu'un  croiseur  de  la  classe  Spartiate  serait 
plus  propre  à  l'instruction  que  ceux  du  type  Apollo  ;  un  télégramme  officieux  fut  adressé 
à  ce  sujet  le  11  novembre  au  sous-secrétaire  de  l'amirauté.  En  voici  le  texte:  "Gou- 
vernement canadien  désire  poursuivre  arrangements  faits  pour  Apollo,  et  savoir  si  pour- 
rait obtenir  Spartiate  comme  second  croiseur  et  dans  quelles  conditions.  Demande 
réponse  par  télégramme." 

Voici  la  réponse  reçue  à  ce  télégramme: — 

"  Demande  Trésor  sanctionner  vente  Rainhow  au  gouvernement  canadien,  £50,000. 
Avez-vous  envisagé  classe  Ilawlce  comme  choix  entre  Spartiate  V' 

A  ce  télégramme  il  fut  répondu  le  17  novembre  1909  : — "  Considérons  classe  Hawke 
non  convenable.  Préferons  classe  Spartiate,  aménagement  meilleur,  armement  plus 
moderne,  et  muni  de  canons  n°  9-2;  en  outre  chaudières  à  tubes  bouilleurs.  Si  un 
Spartiate  approuvé  dans  quelles  conditions  pourait-il  être  prêté  et  à  quelle  date  sera-t-il 
prêt  à  être  livré  au  gouvernement  canadien. 

J'ai  maintenant  l'honneur  de  demander  à  Votre  Seigneurie  de  vouloir  bien  faire 
une  démarche  auprès  de  l'amirauté  dans  le  but  d'en  obtenir  les  conditions  auxquelles 
le  gouvernement  canadien  peut  se  procurer  un  croiseur  des  types  qui  ont  été  sanction- 
nés, c'est-à-dire  Spartiate  ou  Edgar. 

G.  J.  DESBARATS, 

Sous-ministie. 


10  décembre  1909. 

Amiral  Kingsmill^  bureau  de  l'état-major  de  la  Marine,  Ottawa. 

Subordonnément  à  la  sanction  du  Trésor,  amirauté  est  disposée  à  vendre  Niohe 
au  gouvernement  canadien  pour  la  somme  totale  de  £215,000,  décomposée  comme  suit: 
pour  un  navire  suffisamment  en  état  de  prendre  la  mer  et  de  combattre  £160,000.  Canons 
et  torpilles  £20,000.  Munitions  et  paquetages,  équipement  seulement,  £25,000.  Provi- 
sions de  mer  sans  charbon  £10,000. 

(31REENE. 


5  janvier  1910. 
Télégramme. 

Mon  gouvernement  est  informé  que  l'amirauté  est  prête  à  considérer  vente  de 
Niohe  de  la  classe  Spartiate.  Veuillez  vous  assurer  des  conditions  auxquelles  amirauté 
vendrait  ce  croiseur  au  gouvernement  canadien? 

GREY. 
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Ottawa,  17  janvier  1910. 

M.  G.  J.  Desbarats, 

Sous-ministre  de  la  Marine  et  Pêcheries, 

Ottawa. 

Cher  monsieur  Desbarats, — En  réponse  votre  demande  téléphonique  j'ai  le  plaisir 
de  vous  transmettre  une  nouvelle  copie  de  la  dépêche  de  lord  Crewe  du  13  janvier  1910 
au  sujet  de  l'achat  du  Niohe. 

JOSEPH  POPE. 

LORD  crewe  à  lord  GREY. 

Londres,  13  janvier  1910. 

Revenant  sur  votre  télégramme  du  5  janvier,  subordonnément  à  l'approbation  des 
lords  du  Trésor,  amirauté  vendra  Niohe  aux  conditions  indiquées  dans  télégramme  du 
10  décembre,  de  Graham  Greene  à  Kingsmill.     Votre  gouvernement  accepte-t-il  ? 

CREWE. 

18  janvier  1910. 
Le  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures,  Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  adresser  au  Secré- 
taire d'Etat  pour  les  Colonies  par  l'intermédiaire  du  bureau  du  Gouverneur  général,  le 
télégramme  suivant,  relatif  à  l'achat  du  Niohe  : — "  Gouvernement  accepte  l'offre  de 
Niohe  aux  conditions  indiquées  dans  lettre  du  10  décembre  de  Graham  Greene,  subor- 
donnément à  l'approbation  du  parlement  ". 

M.  G.  J.  DESBARATS, 

Sous-ministre. 

O.P.  85. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé  approuvé  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur  en  conseil,  le  5  février  1910. 

Sur  un  mémorandum,  daté  3  janvier  1910,  émanant  du  ministre  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries,  et  disant  qu'il  a  étudié  l'achat  proposé  par  l'amirauté,  d'un  autre  croi- 
seur devant  servir  de  bateau-école  pour  les  forces  navales  du  Canada. 

Le  ministre  indique  que  le  bureau  technique  du  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  recommande  le  choix  d'un  vaisseau  de  la  classe  Spartiate.  Il  s'appuie  sur 
ce  fait,  qu'il  sera  nécessaire,  jusqu'à  l'époque  où  les  nouveaux  vaisseaux  de  la  marine 
canadienne  seront  prêts  à  servir,  d'avoir  un  navire  sur  lequel  il  soit  possible  de  donner 
une  instruction  complète  à  un  nombre  d'hommes  considérable.  La  classe  Spartiate 
ne  permettra  pas  seulement  à  effectuer  cette  instruction,  elle  évitera  encore  l'obligation 
d'employer  parmi  les  équipages  originaux  des  nouveaux  vaisseaux,  une  aussi  forte  pro- 
portion de  gradés  expérimentés  appartenant  à  la  marine  royale. 

Le  ministre  fait  en  outre  observer  que  dans  ces  conditions,  il  ordonna  de  se  ren- 
seigner auprès  de  l'amirauté  sur  les  conditions  auxquelles  on  pourrait  obtenir  un 
navire  de  la  classe  Spartiate  et  il  lui  fut  répondu  que,  subordonnément  à  l'approbation 
du  Trésor,  l'amirauté  est  disposée  à  vendre  le  Niohe  au  gouvernement  canadien,  pour 
la  somme  totale  de  £215,000,  en  état  de  prendre  la  mer,  armement  de  guerre  compre- 
nant canons,  torpilles,  munitions,  paquetages,  équipement  et  provisions  de  mer,  sauf 
le  charbon. 

Le  ministre  est  avisé  que  le  Niohe  fut  achevé  en  1899,  aux  prix  de  £600,000.  Ses 
dimensions  et  son  équipement  comprennent: — 
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Déplacement,  11,000  tonnes. 

Tirant,  20  pieds. 

Armement,  16  canons  de  6  pouces,  12  canons  de  12-pdr.     Cinq  canons  de  3-pdr, 

2  tubes  de  lancement  de  torpilles  sous-marins,  vitesse,  20|  nœuds. 
Equipage,  600  hommes. 

Le  ministre  approuvant  le  rapport  des  techniciens  du  ministère  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries  recommande  subordonnément  au  vote  par  le  parlement,  de  la  somme 
nécessaire,  que  l'achat  du  Niohe  soit  effectué  de  l'amirauté  pour  la  somme  totale  de 
£215,000. 

l.,e  comité  soumet  ce  rapport  à  l'approbation. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


Ottawa,  24  décembre  1909. 
Amirauté,  Londres. 

Le  gouvernement  canadien  envisage  la  construction  suggérée  primitivement  de  11 
navires:  yio])e  remplacerait  soit  un  Bristol  soit  Boadicea.  Désire  avis  amirauté  sur 
choix  à  faire. 

BRODEUR. 


Londres,  28  décembre  1909. 
Hon.  L.  P.  Brodeur,  Ottawa. 

En  vue  de  simplifier  réserve  munitions  et  approvisionnement  et  de  garder  homo- 
généité, suggère  Niohe  remplacer  Boadicea. 

PREMIER  LORD  DE  L'AMIRAUTE. 


17  Victoria  Street,  Londres,  S.-O., 

22  décembre  1909. 

Le  sous-ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  Ottawa,  Canada. 

Monsieur, — Suivant  les  instructions  qui  m'ont  été  données,  je  vous  accuse  récep- 
tion de  votre  lettre  du  7  courant,  relative  au  désir  exprimé  par  le  gouvernement  cana- 
dien de  se  procurer  un  second  croiseur,  appartenant  de  préférence  à  la  classe  Spartiate; 
je  vous  informe  que  conformément  au  désir  de  votre  gouvernement,  lord  Strathcona  est 
en  pourparler  avec  l'amirauté  à  ce  sujet. 

Dès  que  Sa  Seigneurie  aura  été  informée  de  la  décision  prise  par  les  lords  de 
l'amirauté  sur  cette  affaire,  elle  sera  heureuse  d'en  faire  connaître  les  termes  à  votre 
ministère. 

W.  L.  GRIFFITH. 


17  Victoria  Street,  Londres,  S.-O., 
R  innvier  1 


3  janvier  1910. 

L'honorable  L.  P.  Brodeur,  M.P.,  Ottawa,  Canada. 

Cher  .monsieur  Brodeur, — Revenant  sur  la  lettre  adressée  par  votre  ministère,  le  7 
écoulé,  relativement  au  désir  émis  par  le  gouvernement  canadien,  de  se  procurer  un 
second  croiseur,  appartenant  de  préférence  à  la  classe  Spartiate,  l'amirauté  me  com- 
munique la  copie  d'un  télégramme  qu'elle  a  adressé  au  contre-amiral  Kingsmill  le  10 
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écoulé,  donnant  en  détails  les  conditions  auxquelles  elle  serait  disposée  à  vendre  au 
gouvernement  canadien,  subordonnément  à  l'approbation  du  Trésor,  le  Niohe,  l'un  des 
croiseurs  de  la  classe  Spartiate. 

Dans  l'intervalle  je  suis  informé  qu'il  n'a  pas  été  demandé  à  l'amirauté  de  nou- 
veaux renseignements  sur  le  croiseur,  ce  qui  semblerait  indiquer  que  la  question  est 
encore  à  l'étude  au  ministère. 

Je  serais  heureux  si  d'une  façon  quelconque  il  m'est  possible  de  vous  être  utile. 

STKATHCONA. 


O.P.  118. 

Copie  certifiée  du  rapport  du  comité  du  Conseil  privé  approuvé  par  Son  Excellence  le 
Gouverneur  général,  le  2Jf  janvier  1910. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  pris  connaissance  d'un  rapport  daté  du  19  janvier 
1910,  émanant  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures  à  qui  il  fut  commu- 
niqué un  télégramme  du  très  honorable  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  en  date  du 
13  janvier  1910,  au  sujet  de  l'achat  du  Niohe. 

Le  ministre  recommande  au  gouvernement  canadien  d'accepter,  subordonnément 
à  l'approbation  du  parlement  du  Dominion,  l'ofïre  faite  au  sujet  du  Niohe  aux  condi- 
tions indiquées  dans  la  lettre  du  10  décembre  1909,  de  Graham  Greene,  savoir  : — 

Pour  vaisseau  en  état  de  prendre  la  mer,  et  de  combattre.  .  £160,000 

Canons  et  torpilles 20,000 

Munitions  et  paquetages,  équipement  seulement 25,000 

Provisions  de  mer,  sauf  charbon 10,000 


£215,000 


Le  comité  souhaite  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  d'informer  télégraphiquement 
en  ce  sens  le  très  honorable  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


20  janvier  1910. 

Le  très  honorable 

Lord  Strathcona  et  Mont-Royal,  G.C.V.O.,  G.C.M.G., 
17  Victoria  Street,  Londres,  S.-O. 

Cher  lord  Strathcona, — Par  suite  de  l'absence  du  ministre,  je  suis  appelé  à  vous 
accuser  réception  de  votre  lettre  du  3  courant,  contenant  la  copie  d'un  télégramme 
adressé  au  contre-amiral  Kingsmill  par  l'amirauté,  et  donnant  les  conditions  aux- 
quelles elle  serait  disposée  à  vendre  le  Niohe  au  gouvernement  canadien,  subordonné- 
ment à  l'approbation  du  Trésor,  que  vous  avez  reçue. 

Je  vous  en  suis  très  obligé  et  vous  remercie  également  de  la  promesse  que  vous 
voulez  bien  exprimer  de  faire  votre  possible  au  sujet  de  cette  affaire. 

G.  J.  DESBARATS. 
© 
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REPONSE 


(149) 


A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14e  jour  de  mars  1910,  indiquant 
les  noms  des  employés  sessionnels  et  temporaires  de  la  Chambre  des  communes 
dont  les  noms  étaient  sur  la  feuille  d'émargement  le  27  janvier  dernier;  et  le 
nombre  des  dits  employés  mentionnés  au  budget  de  1909-10. 

THOS.  B.  FLIN T, 

Greffier  de  la  Cliamhre  des  communes. 


Commis  sessionnels  (31). 


Fournier,  P.  C. 
Brown,  A. 
Beaudin,   J. 
Beauschene,  A. 
Bélanger,  A. 
Bertrand,   A. 
Bibeau,  A.  J. 
Bergeron,  G. 
Blount,  A.  E. 
Clouthier,  V. 
Decary,  J.  B. 
Dessaint,  J.   C. 
Dudley,   M. 
Forgie,  H.  M. 
Fumerton,  J. 
Glasier,    A. 


Hollingsworth,    G. 
Howatt,   H. 
Kelly,   T. 
Kennedy,   J.    W. 
LaKoque,  P. 
Molony,  J.  S. 
Mitchell,   J.    G. 
Morris,   E.   L. 
M  or  ri  son,  J.   S. 
Mounsey,  ï.   D. 
Rogers,  F. 
Ross,  A.  H. 
Stevenson,   J.    H. 
Taché,  J.  B. 
Valliers,    Henri. 


Nouailles,  L. 
Larose,   P. 


Traducteurs  sessionnels  (3). 

Daoust,  C.  R. 


Commis  temporaires  (10). 


Bourke,    L. 
Camp,   G. 
Carter,   E.   S. 
Lamoureux,  E.   M.  J. 
Macdonald,  J.   A. 


Aubry,  A.  J. 
Boyce,  I.  A. 
Cole,   D.   G.. 
Desjardins,  M.   B.  A. 
Gibson,    M. 


McColl,  A.  E. 
McLachlan,  J. 
Patterson,   R. 
Pinard,  J.  A. 
Talbot,  F.  H. 


Aides  aux  Débats  (9). 


Martin,  L. 


Turner,  G.  H. 


»Owens,  H.  T. 
Semple,  F.  G. 
Smith,  J.  H. 
Turcotte,   E. 


Aides  aux  comités  (2). 

O'Regan,  0.  G. 

Teneurs  de  livres  (2). 

Vaughan,  H.  C. 
149—1 
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Hassard,  N. 
Xolan,  M. 
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Portiers  (3). 


Williams,  W.   G. 


Messagers  sessionnels  (52). 


Arnold,  John 
Beaulieu,  A. 
Bingham,   J. 
Brazeault,  C. 
Brisson,  J.  B. 
Bodley,  C. 
Boles,  T. 
Boileu,  J. 
Boulais,    D. 
Brisbois,  E. 
Bujold,   J. 
Charlebois,  J. 
Chêne,  E. 
Corridon,   E. 
Cliff,  E.  P. 
Desmarais,   L. 
DesRosiers,  U. 
Egan,  H.  J. 
Farrell,   P. 
Glenn,  C. 
Genest,  N.  A. 
Gilbert,  P. 
Helmer,   N. 
Headley,  J. 
Hewlett,    T. 
Jamieson,  J. 


H. 


Jallet,  N. 
Jobin,  O. 
Joncas,  T. 
Joyce,    T. 
LeCavallier,  J.  A. 
Léger,  H. 
Lortie,  L. 
Lafortune,   R. 
Letourneau,  O. 
Limoges,  A. 
Minahan,    P. 
Marceau,    W. 
McGuire,  J.   E. 
McMillan,  A. 
McDonald,  D.  D. 
McDonald,   James- 
Nicol,  John 
Ouellette,  T. 
Ouellette,  S. 
Pearson,   Alfred 
Quallins,  C. 
Roy,  J.  A. 
Samoisette,  J.  A. 
Salvas,   P. 
Sharp,  A. 
St-Louis,  J.  F. 


Boulet,   L. 
Dion,  O. 
Healey,  E.  W. 
Jones,  J.  C. 
McLachlin.  A 


Serviteurs  et  domestiques  (9). 


Watters,  J.  R. 
Laroque,   Mrs.   V. 
Halfpenny,  Mrs.  M. 
Artois,  Miss  P. 


Pages  (20). 


Battle,  E. 
Barrette,   E. 
Baxter,  A. 
Bruyère,  F. 
Côté,  L. 
Currie,  John 
Ferrari,  R. 
Foley,   J. 
Grant,  R. 
Gibson.   W. 


Humphreys,  G. 
Killeen,  G. 
Magurn,  A.  G.  M. 
Noël,  L. 
Paré,  A.    . 
Plamondon,   A.    P. 
Schingh,   G. 
Spielmachen,  H. 
Thompson,    A. 
Young.  T.   R. 


Desmarais.  F. 


Préposé  à  Véclairage  électrique. 


Femmes  de  ménage  sessionnelles  (38). 

Agar,  J.  Dooner,   M. 

Bambridge,   J.  Dwoergies,  C. 

Bradley,  J.  Gauthier,    A. 

Chenier,   A.  •                       Godin,  M. 

Condell,   M.  Guertin,    K. 

Dallaire,   M.  Hébert,   G. 


i:\/rfj)Yi:^  SEs^si()\XELS!—(^HA]niR{-:  deis  communes  3 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No   149 

Finnines  de  ménage  sessio^nneUes — Suite. 

Herbert,  J.  Miinro,  0. 

Hennessy,   M.  Pelletier,   V. 

Kelly,   J.  St-Martin,  M. 

Killduff,  M.  linotte,  M. 

Latour,  N.  'bherman,   L. 

Latour,  A.  Preston,  E. 

Lacourse,   M.  Riopelle,  M. 

Lappy,  L.  Roy,  C. 

Marcier,   A.  Koy,  S. 

McAllister,  M.  Koy,  V. 

McNicoll,  M.  Viau,   R. 

Moxley,  F.  vValsh,  M.   E. 

Monette,  F.  Ward,  T.   D. 

Nombre  total,  ISO. 

Le  nombre  des  employés  sessionneïs  et  temporaires  indiqués  au  budget  de  1009-10  est 
comme  suit: — 

Commis  sessionneïs  et  secrétaire  de  l'Orateur 31 

Messagers  et  portiers .  50 

Pages 16 

Serviteurs  et  domestiques 8 

Fen  mes  de  ménage  sessionnelles 33 

Préposé  à  l'éclairage  électrique 1 

Teneurs  de  livres  (chambre  des  messagers) 2 

141 

Xon  mentionnés  au  budget: 

Traducteurs  sessionneïs 3 

Commis  temporaires 10 

Aides  aux  débats 9 

Aides  aux  comités 2 

Messagers 5 

Pages 4 

Serviteurs  et  domestiques 1 

Femmes  de  ménage  sessionnelles 5 

39 

180 

_  THOS.  B.  FLINT, 

Greffier  de  la  Chambre  des  communes. 
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REPONSE 

(168) 


A  UN  ORDRE  DE  LA  Chambre  DES  COMMUNES,  eii  date  du  24  novembre  1909,  demandant 
toute  la  correspondance,  tous  les  documents  et  tous  les  renseignements  que  pos- 
sède le  gouvernement  concernant  la  formation  et  l'opération  du  Secrétariat  décidé 
par  la  Conférence  impériale  de  1907. 

CHAS  MURPHY, 

Secrétaire  d'Etat. 
Canada. 
Confidentiel. 

De  lord  Elgi'n  à  lord  Grey. 

DoWNiNG  Street,  21  septembre  1907. 

Milord, — Je  vous  ai  aujourd'hui  adressé  une  dépêche  marquée  "  Divers  "  relative- 
ment à  la  réorganisation  du  Colonial  Office,  et  à  la  formation  d'un  département  des 
"  Dominions"  et  d'un  secrétariat  impérial. 

2.  J'ai  adressé  des  dépêches  en  termes  identiques  aux  gouvernements  des  autres 
pays  autonomes,  et  comme  elles  n'arriveront  pas  à  leur  destination  en  Australie  et  en 
^N^ouvelle-Zélande  avant  quelques  semaines,  je  dois  prier  votre  Seigneurie  de  vous  en- 
tendre avec  vos  ministres  afin  qu'ils  soient  assez  bons  pour  s'abstenir  de  donner  de  la  pu- 
blicité à  la  dépêche  pendant  environ  trois  semaines  après  que  vous  V aurez  reçue. 

3.  J'adresse  une  dépêche  semblable  au  gouverneur  de  Terre-Neuve. 

ELGIN. 

Canada. 
Divers. 

DowNiNG  Street,  21  septembre  1907. 

Milord, — Depuis  que  la  conférence  des  premiers  ministres  s'est  dissoute  en  mai, 
j'ai  eu  sous  considération  les  arrangements  qui  pourraient  "le  plus  convenablement 
exécuter  la  promesse  que  j'ai  faite  à  cette  conférence  de  m'efforcer  de  disposer  le  tra- 
vail et  le  personnel  du  Colonial  Office  de  façon  à  établir  un  service  séparé  de  ce  bureau 
pour  traiter  des  affaires  des  colonies  autonomes  et  à  le  relier  à  un  secrétaire  permanent 
qui,  avec  l'aide  que  l'on  pourrait  trouver  à  propos,  fût  spécialement  chargé  des  devoirs 
qui  ont  trait  tant  au  passé  qu'à  l'avenir,  que  des  conférences  périodiques  imposent  ou 
ont  en  vue. 

Avant  la  clôture  de  la  dernière  session  du  parlement,  j'ai  pu,  le  22  août,  faire  une 
brève  déclaration  à  la  Chambre  des  lords  pour  indiquer  les  lignes  sur  lesquelles  ces 
arrangements  seront  basés,  dont  je  vous  inclus  copie,  et  je  vais  maintenant  procéder  à 
faire  quelques  commentaires  sur  le  plan  pour  l'information  de  votre  premier  ministre 
et  de  ses  collègues. 

2.  La  résolution  sur  le  sujet  qui  a  été  adoptée  à  la  dernière  conférence  était  dans 
les  termes  qui  suivent  : — 

"  Qu'il  est  désirable  d'établir'  un  système  d'après  lequel  les  divers  gouverne- 
ments représentés  soient  tenus  informés  durant  les  périodes  qui  s'écoulent  entre 
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les  conférences  relativeiiieiit  aux  affaires  qui  ont  fait  le  sujet  de  discussions,  ou 
qui  peuvent  faire  le  sujet  de  discussions,  au  moyen  d'un  personnel  permanent  de 
socrétairerie  cliarg-é,  sous  la  direction  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  du 
devoir  de  se  procurer  des  renseignements  pour  l'usage  de  la  conférence,  de  s'occu- 
per de  ses  résolutions  et  de  conduire  la  correspondance  sur  les  choses  qui  ont  trait 
à  ses  affaires." 
J'ai  énoncé  ma  manière  de  voir  sur  le  sujet  dans  les  termes  qui  suivent: — 

"  Je  suis  prêt  à  dire  que  nous  allons  nous  efforcer,  et  je  crois  que  nous  allons 
réussir,  de  diviser  les  départements  de  ce  bureau  de  façon  que  vous  ayez  dans  le 
bureau         .  .  .         une  division  distincte  qui  traite  des  affaires  des  colo- 

nies autonomes;  et  puis 

'"  Ce  que  nous  avons  dans  l'esprit  d'exécuter,  et  ce  que  nous  espérons  de  pou- 
voir exécuter  dans  l'avenir,  c'est  que  nous  nommions  un  fonctionnaire  de  notre 
personnel  pour  qu'il  soit  secrétaire  de  la  conférence,  non  pas  pour  une  conférence 
seulement,  mais  pour  qu'il  continue  son  office  comme  membre  du  personnel  du 
bureau  et  dans  une  division  du  bureau  ainsi  que  je  l'ai  dit  déjà,  mais  cela  étant 
son  travail  spécial,  ce  qui  concentrerait  ainsi  toute  l'affaire  de  la,  manière  que  je 
crois,  les  membres  de  la  conférence  ont  exprimé  le  désir  de  la  voir  concentrer  dans 
leurs  diverses  résolutions." 

3.  Vos  ministres  savent  peut-être  que  le  travail  du  Colonial  Office  a  été  disposé 
jusqu'à  l'heure  actuelle  surtout  sur  des  lignes  géographiques,  bien  qu'il  y  ait  un  dé- 
partement général  auquel  sont  référées  certaines  affaires  qui  intéressent  toutes  les 
colonies.  Ce  département  général  je  me  propose  pour  l'avenir  de  le  renforcer  et  de 
l'agrandir,  mais  autrement  de  faire  de  la  ligne  de  division  dans  le  bureau  une  ligne  de 
situation  plutôt  qu'une  ligne  de  géographie,  et  de  séparer  entièrement  le  travail  des 
colonies  autonomes  de  celui  des  colonies  de  la  Couronne  et  des  Protectorats.  I.i  seule 
exception  sera  dans  le  cas  des  colonies  de  la  Couronne  et  des  Protectorats  du  Pacifique 
et  reliés  avec  le  Sud-africain  dont  les  intérêts  sont  si  étroitement  liés  à  ceux  des  colo- 
nies autonomes  qui  en  sont  voisines,  et  la  direction  de  leurs  affaires  dans  ce  bureau 
doit  nécessairement  être  confiée  aux  mêmes  mains.  Le  Colonial  Office  sera  en  consé- 
quence, à  l'avenir,  divisé  en  trois  branches  ou  départements,  l'un  qui  s'occupe  des 
colonies  autonomes,  un  deuxième  qui  s'occupe  des  colonies  de  la  Couronne  et  des  Pro- 
tectorats et  un  troisième  qui  soit  le  département  général. 

4.  Le  premier  de  ces  trois  départements  sera  connu  comme  le  département  des 
Dominions,  le  terme  étant  employé  pour  distinguer  la  situation  des  provinces  auto- 
nomes de  l'empire  de  celle  des  colonies  de  la  Couronne.  Toutes  les  affaires  de  toute 
nature  rattachées  aux  agglomérations  autonomes  seront  comprises  dans  son  ressort, 
bien  que  certaines  affaires  de  routine  générale  doivent  nécessairement  être  réparties 
dans  le  département  général;  et  le  personnel  du  département  des  Dominions  à  l'excep- 
tion dont  il  est  question  plus  haut,  n'aura  absolument  rien  à  faire  avec  les  colonies 
de  la  Couronne. 

Toutes  les  questions  d'émigration  seront  adressées  à  ce  département,  et  il  se  tien- 
dra en  rapport  étroit  avec  le  comité  d'intelligence  commerciale  du  Board  of  Trade. 

5.  Le  secrétariat  de  la  Conférence  impériale  sera  relié  à  ce  département  sans  y 
être  entièrement  fusionné.  Le  secrétaire  sera  membre  du  départemont,  mais  il  aura 
aussi  ses  fonctions  spéciales  et  séparées;  et  il  aura,  au  besoin,  accès  direct  au  secré- 
taire d'Etat.  Je  suggère  comme  question  de  commodité,  et  aussi  afin  de  donner  du 
relief  à  sa  iwsition,  que  dans  toutes  les  affaires  de  routine  qui  ressortent  de  la  Confé- 
rence impériale  et  qui  s'y  rattachent  le  secrétaire  et  les  ministères  coloniaux  soient  en 
correspondance  directe  l'un  avec  les  autres,  la  correspondance  dans  tous  les  cas  passant 
sous  sceau  volant  entre  le  secrétaire  d'Etat  et  le  Gouverneur  général  ou  le  Gouverneur. 
Je  serai  aussi  heureux  d'apprendre  à  quel  degré  vos  ministres  peuvent  désirer  de  sug- 
gérer que  le  Haut-commissaire  ou  l'agent  général  dans  ce  pays  agît  en  qualité  de 
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chenal  alternatif  de  communication,  vu  que  je  suis  anxieux  d'établir  des  relations 
étroites  et  harmonieuses  entre  eux  et  le  secrétariat.  Le  secrétariat,  soit  directement 
ou  par  le  département  des  Dominions,  sera  représenté  au  comité  des  intelligences  com- 
merciales, ou  étroitement  relié  avec  lui. 

6.  Le  deuxième  département  du  Colonial  Office  qui  sera  appelé  le  département 
Colonial  ou  des  colonies  de  la  Couronne,  traitera  de  toutes  les  affaires  administratives 
ou  politiques  des  colonies  de  la  Couronne  et  des  Protectorats  qui  forment  une  tâche 
considérable  et  croissante;  et  le  troisième  département  ou  le  département  Général, 
sera  aussi  le  département  des  légistes,  et,  en  outre  des  affaires  générales  de  routine  du 
bureau,  qui  y  sont  maintenant  expédiées,  et  de  toutes  les  questions  personnelles  qui  se 
soulèvent  dans  les  colonies  de  la  Couronne,  va  s'occuper  des  choses  diverses  qui  sont 
communes  à  toutes  les  colonies  de  la  Couronne — telles  que  les  affaire^  du  cours  moné- 
taire, du  commerce  des  banques,  de  la  poste  et  des  télégraphes,  les  questions  d'éduca- 
tion, de  médecine  et  d'hygiène,  les  pensions,  le  patronage  et  ainsi  de  suite.  En  rapport 
plus  spécialement  avec  ce  département  vont  être  établis  quatre  comités  permanents, 
savoir  :  un  comité  du  patronage  et  des  avancements,  un  comité  des  chemins  de  fer  et 
des  finances,  un  comité  des  concessions  et  un  comité  des  pensions. 

7.  Le  personnel  permanent  du  Colonial  Office  comprend  à  la  tête  du  bureau  le 
sous-secrétaire  d'Etat  permanent  et  quatre  sous-secrétaire  adjoints.  Le  sous-secré- 
taire d'Etat  permanent  va  rester,  ainsi  qu'il  l'est  maintenant,  le  chef  permanent  de 
tout  le  bureau  et  le  principal  aviseur  du  secrétaire  d'Etat.  Les  quatre  sous-secrétaires 
adjoints  vont  être  répartis  ainsi  qu'il  suit  :  M.  Antrobus  va  se  charger  du  département 
des  Colonies  de  la  Couronne  avec  son  travail  très  lourd  et  très  important.  M.  Cox  va 
66  charger  du  département  Général;  il  présidera  en  règle  générale  les  comités  perma- 
nents, et  à  titre  d'aviseur  légiste,  ses  services  vont,  ainsi  qu'ils  le  sont  maintenant, 
être  utilisés  pour  tous  les  départements.  Le  département  des  Dominions  sera  sous  la 
conduite  de  l'ainé  des  sous-secrétaires  adjoints,  M.  Lucas,  et  avec  lui  va  se  trouver 
joint  M.  Just  le  sous-secrétaire  adjoint  jeune  que  j'ai  nommé  au  poste  de  secrétaire 
permanent  de  la  Conférence  impériale.  L'expérience  étendue  de  M.  Lucas  dans  l'ad- 
ministration coloniale  de  ce  bureau  est  amplifiée  par  une  connaissance  spéciale  des 
questions  d'émigration;  et  il  va  faire  contribuer  à  ses  nouvelles  fonctions  plusieurs 
années  d'étude  étroite  de  l'histoire  coloniale.  Vos  ministres  n'ont  pas  besoin  de  se 
souvenir  que  M.  Just  a  été  l'un  des  secrétaires  conjoints  de  l'ancienne  conférence;  il 
a  été  employé  au  Colonial  Office  depuis  1878,  il  a  fait  fonction  de  sous-secrétaire  de 
la  première  conférence  coloniale  de  1887,  et  a  eu  en  Afrique-sud  de  Texpérience  per- 
sonnelle. Il  est,  suivant  moi,  bien  qualifié  pour  le  poste  important  auquel  je  l'ai  nom- 
mé, et  j'ai  confiance  que  tant  lui  que  ceux  qui  vont  l'aider  vont  faire  tous  leurs  efforts 
pour  exécuter  le  travail  du  secrétariat  avec  efficacité  et  succès. 

8.  Tels  sont  les  traits  de  ma  proposition  de  redistribution  du  travail  du  Colonial 
Office.  Ils  sont  tracés  dans  le  désir  ardent  d'avancer  les  intérêts  de  toutes  les  parties 
de  l'empire,  et  d'arriver  à  produire  un  traitement  efficace  et  sympathique  des  multiples 
questions  qui  se  présentent.  Je  prie  tous  les  intéressés  de  m'accorder  leur  coopération 
cordiale,  et  j'ai  confiance  que  je  vais  la  recevoir. 

ELGIN. 

A  inclure. 

"Eansard"  Vol.  CLXXXL  PP.  1067-1071. 

Affaires  des  colonies  autonomes. 

Le  comte  de  Jersey, — Je  désire  demander  à  l'honorable  comte  le  secrétaire  d'Etat 
pour  les  colonies  la  question  qui  paraît  sous  mon  nom,  savoir  : — 

"  S'il  est  en  état  de  communiquer  à  la  Chambre  les  mesures  auxquelles  on  a 
eu  recours  pour  mieux  disposer  des  affaires  des  colonies  autonomes,  et  des  confé- 
rences impériales,  qu'il  a  déclaré  lors  de  la  dernière  conférence  qu'il  avait  dans 
l'esprit." 
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En  posant  cette  question,  je  vais  seulement  dire  qu'à  la  dernière  conférence  il  a 
été  exprimé  un  désir  ardent  qu'il  y  eût  au  Colonial  Office  une  redisposition  que  permît 
à  ce  bureau  d'être  en  contact  plus  étroit  avec  les  colonies  autonomes,  et  aussi  de  s'ac- 
quitter du  travail  des  conféi-^nces  impériales.  Cette  affaire  a  été  laissée  au  noble 
comte,  le  secrétaire  d'Etat.     Elle  ne  pouvait  pas  être  laissée  en  de  meilleures  mains. 

Le  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  (le  comte  Elgin)  :  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  que  je  veux  être  aussi  bref  que  possible  à  cette  heure  de  la  nuit.  Mais,  ainsi  que 
le  noble  comte  l'a  dit,  ceci  est  une  affaire  qui  a  attiré  beaucoup  l'attention  non  seule- 
ment dans  ce  pays,  mais  aussi  dans  les  colonies,  et  j'aimerais,  ainsi  que  je  suis  main- 
tenant en  état  de  le  faire,  à  donner  quelque  explication  des  mesures  que  nous  nous 
proposons  de  prendre.  La  première  résolution  qui  a  été  adoptée  par  la  dernière  con- 
férence contenait  un  passage  que  je  désire  citer.    Elle  disait  : — 

"  Qu'il  est  désirable  d'établir  un  système  en  vertu  duquel  les  divers  gouverne- 
ments représentés  puissent  être  tenus  renseignés  durant  les  périodes  qui  s'écoulent 
entre  les  conférences  relativement  aux  affaires  qui  ont  été  ou  qui  peuvent  être  sou- 
mises à  la  discussion,  au  moyen  d'un  personnel  permanent  de  secrétairerie  chargé, 
sous  la  direction  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  du  devoir  d'obtenir  des  ren- 
seignements pour  l'usage  de  la  conférence,  de  s'occuper  de  ses  résolutions  et  de 
conduire  la  correspondance  sur  les  choses  qui  se  rattachent  à  ses  affaires." 

La  proposition  a  été  soumise  par  moi-même  de  la  part  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  et,  en  conséquence,  ce  que  j'ai  à  faire  c'est  de  dire  comment  je  me  propose  d« 
racheter  la  promesse  que  j'ai  alors  faite.  On  se  rappellera  qu'il  y  avait  d'autres  propo- 
sitions devant  la  conférence  à  ce  sujet.  Il  y  avait  des  résolutions  qui  avaient  été 
préparées  par  les  colonies  de  l'Australie,  de  la  Nouvelle-Zélande  et  du  Cap,  et  les  pro- 
positions comprises  dans  ces  résolutions  étaient  supportées  par  les  représentants  de 
ces  colonies  à  la  conférence.  Ils  ont  suggéré  le  nomination  d'un  secrétariat  indépen- 
dant du  Colonial  Office  par  la  conférence  elle-même.  .A  cette  disposition  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  s'est  opposé  pour  le  motif  qu'elle  était  absolument  incompatible 
avec  la  responsabilité  ministérielle  qui  existe  non  seulement  dans  ce  pays,  mais  encore 
dans  toutes  et  chacune  des  colonies  qui  jouissent  de  gouvernement  autonome,  et  nou> 
avons  été  soutenus  dans  cette  manière  de  voir  par  différents  membres  de  la  conférence, 
et  surtout  par  le  premier  ministre  du  Canada,  sir  Wilfrid  Laurier.  Sir  Wilfrid  Lau- 
rier parle  avec  tant  d'autorité  et  si  distinctement  que  je  désire  donner  son  opinion 
dans  ses  propres  termes.     Sir  Wilfrid  Laurier  a  dit: — 

"  Je  suis  bien  satisfait  du  principe  qui  est  concédé,  que  ce  qui  sera  fait  le 
sera  en  vertu  d'une  responsabilité  directe.  C'est  le  seul  sujet,  tel  qu'il  a  été  proposé 
originairement,  auquel  je  me  suis  opposé,  parce  qu'il  semblait  être  la  création  d'un 
corps  indépendant.  Du  moment  qu'il  est  reconnu  ici  qu'il  est  sous  une  responsa- 
bilité directe,  je  suis  satisfait.  Je  suis  tout  prêt  à  accepter  le  nouveau  principe, 
mais  je  ne  voudrais  probablement  pas  me  commettre  immédiatement  à  la  rédac- 
tion de  la  résolution  qui  peut  être  améliorée." 

Eh  bien,  mes  lords,  je  ne  puis  pas  référer  à  une  liste  de  division — heureusement 
nous  n'avons  pas  pris  beaucoup  de  divisions  formelles  à  la  conférence — mais  le  fait 
reste  que,  bien  que  les  représentants  des  colonies  dont  j'ai  parlé  ont  supporté  leurs  pro- 
pres propositions,  la  résolution  que  j'ai  citée  a  été  définitivement  adoptée  sans  luie  voix 
dissidente.  Je  suis/  cependant  obligé  de  fatiguer  la  Chambre  d'une  autre  citation,  parce 
que  le  langage  concis  de  la  résolution  même  pourrait  autrement  n'être  pas  aussi  claire- 
ment compris.  Au  cours  de  la  discussion,  je  me  suis  efforcé  de  faire  disparaître  au- 
tant que  je  l'ai  pu  toute  ambiguïté  quant  aux  intentions  du  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté.   Le  premier  jour  j'ai  défini  notre  position  ainsi  qu'il  suit.    J'ai  dit  : — 

"  Si  vous  acceptez  notre  proposition  que,  avec  la  responsabilité  ministérielle, 
nous  établissions  le  lien  que  vous  désirez,  et  que  nous  croyons  que  vous  désirez 
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légitimement,  d'une  conférence  à  l'autre,  vous  devriez  nous  donner  pleine  liberté 
à  d'autres  points  de  vue.  ...         La  proposition  que  je  mets  de  l'avant 

je  la  mets  de  l'avant  sur  ma  propre  responsabilité  comme  secrétaire  d'Etat  pour 
les  colonies,  mais  avec  l'assentiment  de  mes  collègues,  et  j'espère  en  conséquence 
que  la  conférence  va  y  donner  au  moins  une  considération  aussi  favorable  que 
possible.  .  .  .         Nous  allons  nous  efforcer,  j'espère  que  nous  allons  y 

réussir,  de  diviser  les  départements  de  ce  bureau  de  façon  à  ce  que  vous  y  trouviez 
dans  la  forme  dans  laquelle  nous  allons  vous  la  présenter,  une  division  distincte 
qui  traite  des  affaires  des  colonies  autonomes.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  va  être 
précisément  à  part  parce  qu'il  y  a  et  qu'il  doit  y  avoir  à  la  tête,  dans  tous  les  cas, 
an  trait  de  liaison  entre  les  différentes  parties  de  tout  office,  mais  il  y  aura  une 
division  qui,  vous  le  sentirez,  s'intéressera  aux  affaires  de  toutes  les  colonies  au- 
tonomes, et  non  pas  directement  aux  affaires  des  colonies  de  la  Couronne." 

Le  deuxième  jour  j'ai  trouvé  qu'il  était  nécessaire  d'ajouter  une  autre  explication, 
et  j-ai  dit: — 

"  Ce  que  nous  avons  dans  l'esprit  d'exécuter  et  Ce  que  nous  espérons  d'être  en 
'ttat  d'exécuter  dans  l'avenir,  c'est  que  nous  nommions  un  fonctionnaire  de  notre 
personnel  au  poste  de  secrétaire  de  la  conférence,  non  pas  pour  une  conférence 
seulement,  mais  pour  continuer  ses  fonctions  comme  membre  du  personnel  du 
bureau,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  mais  ces  fonctions  étant  ses  fonctions  spéciales, 
ce  qui  concentrerait  toutes  les  affaires  de  la  façon  que  je  crois,  les  membres  de  la 
conférence  dans  leurs  diverses  résolutions  ont  exprimé  le  désir  de  les  voir  se  con- 
.-entrer.  C'est  ce  que  nous  espérons  faire,  et  c'est  la  raison  pour  laquelle  nous 
employons  l'expression  "  personnel  de  secrétairerie  ".  Vous  comprenez  bien,  je 
ti-rois,  que  nous  pouvons  faire  cette  disposition  sans  nous  immiscer  dans  la  respon- 
sabilité ou  l'organisation  du  bureau,  mais  tout  de  même,  je  crois,  tant  qu'il  sera 
possible  de  le  faire  dans  l'enceinte  des  murs  du  bureau,  de  façon  à  aller  au  devant 
Jes  désirs  que  les  autres  membres  de  la  conférence  ont  exprimés.  Voilà  quelle 
est  la  signification  de  l'expression." 

Sur  ce,  sir  Wilfrid  Laurier  a  fait  observer: — 

"  Je  ne  m'occupe  pas  de  la  manière  dont  la  chose  est  exprimée,  tant  qu'elle 
r^-te  sous  la  responsabilité  ministérielle,  c'est  la  seule  chose  à  laquelle  j'attache  de 
l'importance." 

Je  crois  donc,  mes  lords,  que  j'ai  fait  voir  bien  clairement  que  l'idée  d'un  corps  in- 
dépendant n'est  pas  venue  à  l'esprit  de  la  conférence,  et  en  second  lieu  que  l'idée  d'un 
plan  organisé  dans  l'enceinte  des  murs  du  bureau  et  sous  la  responsabilité  du  Colonial 
Office  a  été  tout  à  fait  devant  la  conférence  et  accueillie  par  elle.  Cela  étant,  le  seul 
plan  que  l'on  puisse  s'attendre  à  me  voir  déposer  devant  vos  Seigneuries  ce  soir  est  un 
plan  organisé  sur  les  lignes  que  voici.  Je  ne  vais  pes  retenir  la  Chambre  par  une  des- 
cription de  l'organisation  du  Colonial  Office  telle  qu'elle  est  maintenant.  Qu'il  me 
suffise  de  dire  que  les  divisions  géographiques  dans  lesquelles  il  a  été,  je  crois,  originai- 
rement partagé  sont  devenues  quelque  peu  obscurcies  par  les  accroissements  graduels 
de  sphères  de  fonctions  dans  bien  des  parties  du  monde  et  il  n'est  pas  très  facile  main- 
tenant de  définir  un  principe  bien  distinct  sur  lequel  il  est  organisé.  Le  travail  géné- 
ralement est  cependant  divisé  en  quatre  départements  sous  quatre  sous-secrétaires 
d'Etat  adjoints,  au-dessus  desquels  se  trouve  le  sous-secrétaire  d'Etat  permanent  à  la 
tête  du  bureau,  et  qui  opère  le  lien  entre  eux:  et  le  secrétaire  d'Etat.  J'espère  que  cela 
va  suffire  pour  rendre  intelligible  à  vos  Seigneuries  le  changement  que  nous  nous  pro- 
posons de  faire.  Ce  que  nous  nous  proposons  de  faire  est  de  diviser  le  bureau  en  trois 
départements  au  lieu  de  quatre.  Le  premier  de  ces  départements,  nous  nous  proposons 
de  Fappeler  le  département  des  Dominions.    Il  va  s'occuper  exclusivement  ou  virtuelle- 
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ment  ainsi  des  possessions  autonomes  au  delà  des  mers.  Le  seul  travail  eu 
dehors  des  affaires  de  ces  Dominions  serait  le  travail  qui  prend  naissance  dans  certains 
Protectorats  ou  dans  des  possessions  qui  géographiquement  ou  autrement  se  relient  à 
ces  Dominions.  Je  puis  relater  comme  exemples  de  la  chose,  au  moment  actuel,  les 
Protectorats  de  l'Afrique  du  Sud,  sous  la  charge  du  Haut-commissaire  et  les  Iles  du 
Pacifique.  Les  autres  départements  naturellement  ne  viemient  pas  directement  sous 
la  portée  de  la  question  du  noble  lord;  aussi  ne  vais-je  pas  en  parler  en  détail,  mais 
io  puis  dire  que  nous  nous  proposons  de  nommer  le  deuxième  département,  le  départe- 
ment Colonial.  Il  va  naturellement  s'occuper  des  colonies  de  la  Couronne  et  il  va  être 
un  département  très  onéreux  à  cause  de  l'immense  somme  de  travail  administratif  et 
de  contrôle  qui  relève  de  l'administration  des  nombreuses  colonies  de  la  Couronne  et 
des  nombreuses  possessions  de  la  Covironne  et  de  l'importance  et  de  la  valeur  toujours 
grandissantes  qui  y  sont  attribuées.  Le  troisième  département  sera  appelé  le  départe- 
ment Général.  Il  va  s'occuper  des  affaires  légales  financières  et  autres  affaires  géné- 
rales du  bureau,  et  je  puis  dire  que  sous  le  titre  de  ce  département  nous  nous  proposons 
d'établir  un  nouveau  caractère  sous  forme  de  certains  comités  permanents  chargés  de 
prendre  une  vue  collective  des  affaires  telles  que  les  contrats,  les  concessions,  les  baux 
miniers  et  autres  baux  qui  nous  viennent  de  toutes  les  parties  du  monde,  et  aussi  la 
question  de  patronage  qui  en  est  une  de  grande  importance  et  d'une  grande  délicatesse 
dans  le  Colonial  Office.  Voici  exposée  en  termes  généraux  la  disposition  du  travail 
du  bureau  que  nous  nous  proposons  de  faire,  je  ne  vais  pas  ennuyer  la  Chambre  de 
détails,  mais  je  vais  simplement  dire,  pour  prévenir  tout  malentendu,  que  nous  ne  nous 
occupons  que  des  fonctionnaires  supérieurs,  mais  nous  sommes  à  organiser  une  réor- 
ganisation partout  avec  les  divisions  et  les  sous-divisions  nécessaires. 

Je  passe  à  l'autre  branche  du  sujet  qui  est  le  personnel,  et  je  me  propose  de  mettre 
à  la  tête  du  département  des  Dominions  le  sous-secrétaire  d'Etat  adjoint  aîmé.  M. 
Lucas  est  un  fonctionnaire  de  très  haute  distinction  académique  et  littéraire,  qui  s'est 
arrangé,  même  parmi  les  préoccupations  de  ses  fonctions  officielles,  de  façon  à  trouver 
le  temps  de  travaiTx  de  mérite  sur  l'histoire  coloniale  et  surtout  sur  l'histoire  du 
Canada.  Il  a  eu  une  expérience  étendue  de  l'administration  coloniale,  et  sa  personna- 
lité attrayante  et  sympathique  lui  a  créé  un  grand  nombre  d'amis  dans  plus  d'un  en- 
droit. Je  suis  certain  que  la  tâche  de  recommander  ce  nouveau  département  à  nos 
frères  d'au  delà  des  mers  peut  en  toute  sécurité  lui  être  confiée.  Ensuite  de  sa  nomi- 
nation et  probablement  une  nomination  qui  va  créer  encore  plus  d'intérêt,  c'est  la  no- 
mination du  secrétaire  de  la  conférence.  J'ai  déjà  cité  ce  que  j'ai  dit  à  la  confé- 
rence relativement  à  cette  affaire.  Ma  promesse  a  été  de  prendre  de  notre  personnel 
un  fonctionnaire  destiné  aux  fonctions  spéciales  qui  ressortent  des  travaux  de  la 
conférence  et  qui  se  rattachent  à  ce  qui  s'est  passé  et  qui  se  dirigent  vers  l'avenir.  Je 
dis  tout  de  suite  que  ce  poste  devrait  être  rempli  par  un  homme  d'une  habileté  éprou- 
vée et  de  vaste  expérience,  et  d'une  situation  qui  puisse  le  justifier  d'avoir  quand  il  le 
faudra  accès  direct  au  secrétaire  d'Etat.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  que  je  puis 
tout  de  suite  assurer  la  continuité  d''une  conférence  à  l'autre.  Je  suis  en  état  d'avancer 
à  ce  nouveau  poste  le  fonctionnaire  qui  a  occupé  la  position  de  secrétaire  conjoint  de 
la  dernière  conférence.  M.  Just  possède  des  affaires  coloniales  une  compétence  qui  ne 
le  cède  à  aucune,  et  une  connaissance  spéciale  des  affaires  du  Sud- Africain,  dont  il  a 
visité  le  pays  lui-même,  quand  le  secrétaire  d'Etat  de  l'époque  y  a  fait  visite.  Il  a 
pour  le  travail  une  capacité  qui  n'est  pas  surpassée,  et  les  documents  qu'il  a  présentés 
pour  la  dernière  conférence  n'ont  jamais  passé  par  les  observations  des  membres  sans 
«i'ie  ceux-ci  aient  exprimé  combien  ils  les  appréciaient.  Il  occupe  le  poste  de  sous- 
secrétaire  adjoint,  et  je  prétends  qu'en  le  nommant  à  ce  poste,  je  nomme  un  homme 
d'expérience,  de  mérite  et  de  position  qui  devrait  concilier  à  sa  position  l'estime  que 
ses  meilleurs  amis  désirent.  Je  n'irai  pas  plus  loin  ce  soir;  je  ne  mentionnerai  pas 
les  autres  membres  du  personnel  par  leurs  noms,  mais  je  vais  me  contenter  de  faire 
observer  que  je  sens  que  je  vais  pouvoir  trouver  dans  notre  service  des  fonctionnaires 
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qui  ont  visité  les  colonies  autonomes,  et  je  ne  serai  que  trop  heureux  de  profiter  de 
leur  expérience. 

Je  crois  qu'il  est  juste  de  faire  une  remarque  quant  au  préjugé  injuste  qui  est 
parl'ois  fomenté  par  les  allusions  mi-partie  mléprisantes  qui  sont  faites  aux  employés 
du  Colonial  Office.  C'est  une  expression  qui  est  destinée  à  donner  de  fausses  impres- 
sions, mais  je  suis  sûr  qu'elle  ne  va  pas  donner  de  fausse  impression  dans  cette  Cham- 
bre. Il  est  bien  connu  par  tous  ceux  qui  se  préoccupent  de  le  savoir  que  les  rangs  les 
plus  élevés  du  service  public  de  ce  pays  sont  remplis  par  les  membres  du  grand  service 
civil  dont  le  pays  est  si  fier,  et  d'où  les  besoins  des  Indes  aussi  bien  que  ceux  de  l'An- 
gleterre sont  satisfaits  au  moyen  des  mêmes  examens  et  à  même  les  mêmes  listes.  Les 
fonctionnaires  du  Colonial  Office  ont  subi  les  épreuves  les  plus  sévères  de  l'instruction, 
plusieurs  d'entre  eux  possèdent  des  distinctions  universitaires,  et  ce  sont  des  hommes 
qui  sans  murmurer  ont  consacré  les  meilleures  années  de  leur  vie  à  un  travail  qui 
sans  doute  a  des  moments  de  grand  intérêt  et  d'émotion,  mais  qui  est  après  tout  propre 
à  la  monotonie  et  est  certainement  ardu,  constant  et  plein  de  responsabilité  au  delà 
du  travail  de  la  plupart  des  hommes.  Je  ne  ferai  observer  que  ceci,  c'est  que  cette 
carrière  est  ouverte  à  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  "et  elle  est  ouverte  à  nos  frères  d'au 
delà  des  mers  s'ils  font  le  choix  de  se  qualifier  pour  l'occuper,  et,  ainsi  que  je  me  suis 
hasardé  à  le  dire  devant  la  conférence,  il  est  possible  que,  grâce  aux  programmes  d'éru- 
dition Rhodes,  plus  de  coloniaux  vont  entrer  dans  nos  rangs.  Nous  ne  serons  que  trop 
heureux  de  leur  donner  la  bienvenue.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  pour  terminer.  J'ai 
indiqué  que  c'est  la  décision  de  la  conférence  elle-même  qui  m'a  restreint  définitive- 
ment à  la  ligne  de  progrès  que  j'ai  suivie.  Je  maintiens  que  j'ai  exécuté  mon  mandat, 
pleinement  et  sans  réserve,  et  bien  que  je  ne  sois  pas  sans  sympathie  pour  ceux  qui 
croient  qu'il  y  a  des  postes  plus  avancés  que  nous  pourrions  occuper  plus  tard,  je  me 
hasarde  à  dire  que  nous  avons  au  moment  actuel  pris  possession  des  postes  les  plus 
avancés  que  nous  puissions  sûrement  occuper.  Après  tout,  les  institutions  représen- 
tatives sont  les  défenses  les  plus  vraies  de  nos  libertés,  et  nous  devons  prendre  l'orga- 
nisme du  gouvernement  conforme  aux  besoins  des  institutions  représentatives  que 
nous  possédons.  Je  crois  que  j'ai  maintenant  donné  au  noble  lord  tout  les  renseigne- 
ments que,  à  cette  heure  de  la  nuit  il  est  raisonnable  d'infliger  à  la  Chamhre. 

Le  comte  de  Jersey  :  Je  crois  que  la  déclaration  que  le  noble  comte  vient  de  faire 
démontre  clairement  qu'il  a  exécuté  ce  qui,  à  en  juger  par  les  Livres  bleus,  semble  avoir 
été  l'entente  à  la  dernière  conférence.  Je  vois  aussi  que  sa  décision  d'avoir  un  dépar- 
tement des  Dominions  pour  les  colonies  autonomes  va  être  reçue  avec  grande  satisfac- 
tion dans  les  autres  parties  de  l'empire.  J'ai  aussi  été  heureux  de  l'entendre  dire  un 
Tïiot  pour  le  personnel  du  Colonial  Office.  Il  est  vrai  que  parfois  des  critiques  sont 
faites  des  personnels,  mais,  après  tout,  des  critiques  sont  faites  des  meilleurs  personnels, 
et  elles  surviennent  parfois  de  ce  que  les  gens  n'obtiennent  pas  exactement  ce  qu'il  leur 
faut.  Ceux  qui  ont  eu  l'occasion  de  traiter  avec  le  Colonial  Office,  soit  pour  ce  qui  a 
trait  au  chef,  soit  pour  ce  qui  a  trait  à  ceux  qui  servent  sous  lui,  diront  qu'ils  ont  tou- 
jours trouvé  à  cet  endroit  la  plus  grande  habileté  et  aussi  la  plus  grande  politesse; 
j'ai  confiance  que  dans  les  Dominions  de  la  Couronne  on  éprouve  la  même  satisfaction, 
et  je  suis  d'accord  avec  les  observations  que  le  noble  comte  a  faites  relativement  à  la 
décision  qu'il  a  prise  à  propos  de  la  rédisposition  de  son  bureau. 

Câhlo  gramme. 

Lord  Elgin  à  lord  Grey. 

Londres,  25  octobre  1907. 

Ma  dépêche  confidentielle  du  21  septembre,  concernant  la  réorganisation  du  Co- 
lonial Office  ne  sera  pas  publiée  ici  avant  le  12  novembre,  époque  où  elle  aura  atteint 
la  Nouvelle-Zélande. 

Vos  ministres  me  seront  agréables  en  ne  le  publiant  pas  avant  cette  date. 

ELGIN. 
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De  lord  Creiue  à  lord  Gréy. 

DowNiNG  Street,  15  mai  1908. 

MiLORD, — Je  serai  heureux  d'apprendre  si  les  ministres  de  Votre  Excellence  dési- 
rent faire  des  observations  au  sujet  de  la  dépêche  de  mon  prédécesseur,  "  Divers  "  du 
21  septembre  dernier,  au  sujet  de  la  réorganisation  du  Colonial  Office. 

'2.  Des  réponses  ont  commencé  à  venir  de  tous  les  Dominions  autonomes  sauf  ie 
Canada  et  la  Xouvelle-Zélande,  et  si  vos  ministres  ont  des  commentaires  à  faire  sur  la 
dépêche,  je  serai  heureux  de  les  recevoir. 

CREWE. 

De  lord  Grewe  à  lord  Grey. 

DowNiNG  StreeT;,  18  août  1908. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  de  faire  allusion  à  ma  dépêche  n°  262,  du  16  mai,  et  de 
vous  prier  d'informer  vos  ministres  que,  s'ils  désirent  faire  des  commentaires  sur  la 
dépêche  de  lord  Elgin  du  21  septembre  dernier  au  sujet  de  la  réorganisation  du  Co- 
lonial Office,  je  serai  heureux  de  les  recevoir  aussitôt  que. la  chose  leur  conviendra. 

/^  CREWE. 


